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liAPPOliTS  EF  I)()riîI\IENTS 


CA  1 A LO(i  ce: 


1.  — ^3  j;in\ier  1882.  — Uapiiorl  (!♦*  M.  de  Uouteillei*  sur  mit*  (It'inaiidt*  di*  Iraiisldr- 

iiialiou  du  coiiœi't  Bes.seliè\ la*  t*n  jardin  d’Iiivur. 

2.  — 29  mars  1882.  — Kapporl  de  .\1.  Cocliiit  sur  la  (pieslioii  de  raliai.s.seiiieiil  du  prix  du 

tjaz. 

3.  — 10  février  1882.  — Rapporl  de  M.  Boiiriieville  sur  des  Iraxaiix  à exéciilei-  à la 

Pharmacie  cenlrale,  pour  la  construction  d’un  égout  intérieur  et  jiour  la  réparalion 
de  la  toiture  et  le  nettoyage  des  façades  des  liâtimenls  situés  dans  la  deuxième  cour. 

'l.  — 27  février  1882.  — Rapport  de  M.  I>arlot  sur  l’installation  provisoire  du  posie  de 
pompe  à vapeur  de  l’état-major  des  sapeur.s-pompiers,  (juai  des  Orfèvres. 

.3.  — 27  févi'ier  1882.  — Rapport  complémenlaire  de  M.  Ilei-vé  sui'  un  projet  de  vœu  de 
M.  Manier,  relatif  à la  suppression  de  l’impôt  sur  les  quittances. 


0.  — 27  février  1882.  — Rajiport  de  M.  ISourneville  : P*  sur  la  consolidalion  et  la 
restauration  extérieure  du  hâliment  dit  de  la  Communauté;  2*  sur  la  peintiii’e  des 
baraques  affectées  au  service  des  varioleux,  à l’iièpital  Saint-Louis. 

7.  — 3 mars  1882.  — Rappoid  de  M.  Hervé  sur  la  création  d’un  ou  do  [dusieurs  établis- 
sements d enseignement  secondaire  poiii'  les  jeunes  tilles. 

O 


'7595in. 


— r.  — 


s.  — li)  juin  188i.  — Rapport  de  M.  lieoi*g'e«  sur  la  tpiestioii  de  la  publi- 

cation, par  la  voie  d'un  journal,  des  coinples-i  endus  olïicicls  des  séances  du  Conseil 
municipal  el  de  Ions  les  documents  ofliciels  municipaux,  émanant  tant  du  Conseil 
que  de  l’Administration. 

9.  — 8 mars  1882.  — Rapport  de  M.  Georges  Martin  sur  une  pi'oposition  de 
MM.  Georges  Martin  et  Mesureur,  temlant  à rapporter  la  délibération  du  1.^  avril 
1853,  relative  à la  concession  gratuite  de  terrains  dans  les  cimetières  pour  l'inhu- 
ination  des  Frères  de  la  Doctrine  chrétienne. 

10.  — 13  mars  1882.  — Proposition  de  M.  le  docteur  Level  pour  la  transformation  du 

collège  Rollin  en  collège  des  Ai  ls. 

11.  — 17  mars  1882.  — Rapport  de  M.  Bom»iieville  sur  l’approbation  de  devis  supplé- 

mentaires pour  la  construction  et  l’ameublement  de  l’hospice  Lenoir-Jousseran. 

12.  — 17  mars  1882.  — Rapport  deM.  VautUiei*  sui'  les  l'ésullats  de  l’enquête  ouverte, 

en  septembre  1881,  concernant  un  nouveau  projet  du  chemin  de  fer  du  pont  de 
l’Alma  aux  Moulineaux  et  à Courbevoie. 

13.  — 17  mars  1882.  — Rapport  de  M.  llattat  sur  l'état  d’avancement  des  travaux  de 

l’Hêtel  de  Ville,  au  1"  janvier  1882. 

14.  — 17  mars  1882.  — Rapport  deM.  llattat  .sui'  la  situalion  des  travaux  d'agrandis.se- 

inent  de  l’École  de  médecine,  au  20  janvier  1882. 

15.  — 17  mars  1882.  — Rapport  deM.  Darlot  sur  un  projet  relatif  à l’établissement  d’un 

poste  de  pompe  à vapeur,  à l’amélioration  du  casernement  et  aux  modifications  à 
apporter  au  pavillon  de  la  troupe  dans  la  caserne  de  .sapeurs-pompiers  de  la  place 
Violet  (XV'  arrondissement). 

10.  — 17  mars  1882.  — Propositions  relatives  à la  création  d’étahlis.sements  d’enseignement 
secondaire  pour  les  jeunes  filles. 

17.  — 20  mars  1882.  — Propositions  relatives  cà  la  création  d’établissements  d’en.seignemenl 
secondaire  pour  les  jeunes  filles. 

18_  — 20  mars  1882.  — Rapport  de  M.  Georges  Martin  sur  la  question  des  cimetières 
parisiens. 

19_  — 22  mars  1882.  — Rapport  de  M.  Frère  sur  une  demande  de  subvention  de  M.  Huber, 
tendant  à faire  représenter  pendant  les  mois  de  juin,  juillet  et  août  1882,  au  théâtre 
des  Folies-Draniatiques,  les  « Drames  scientifiques  »,  de  M.  Louis  Figuier. 

20.  — 22*  mars  1882.  — Rapport  de  M.  Darlot  au  sujet  de  l’installation  d'un  poste  de 

pompe  à vapeur  sur  un  terrain  détaché  du  cimetière  du  Sud. 

21.  — 27  mars  1882.  — Rapport  de  M.  Germer  Baillière  sur  une  demande  de  crédit 

supplémentaire  pour  frais  de  perception  des  centimes  communaux  en  1881. 

22.  — 22  mars  1882.  — Rapport  de  M.  Émile  Level  sur  la  répartition  par  moitié,  enti-e 

l’État  et  la  Ville,  des  dépenses  occasionnées  par  le  dragage  des  égouts  collecteurs  à 
l’aval  d’Asnières. 

23.  — 22  mars  1882.  — Rapport  de  M.  Bouriieville  sur  l'entretien  des  travaux  de  défense 

de  l’hûpital  de  Berck,  contre  les  envahissements  de  la  mer. 
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2i.  27 

T6.  — 29 

26.  — 29 

27.  — 29 

28.  — 29 

29.  — ;u 

30.  — 3 

31.  — 3 

32.  — 7 

33.  — 7 

3i.  — O 
33.  — 10 

36.  — 22 

37.  — 3 

38.  — 3 

39.  — 10 
iO.  — 16 


mars  1882.  — Eri’ala  aux  projets  de  délibération  et  de  cahier  des  charges  relatifs  à 
l'exploitation  de  la  voirie  de  Bondy. 

mars  1882.  — Rapport  de  M.  Émile  Level  sui'  un  projet  de  mesures  à prendre 
pour  assurei'  le  service  d’arrosage  de  la  voie  publique,  pendant  l’été  de  1882. 

mars  1882.  — Article  additionnel,  présenté  par  iM.  Guicliai**!  et  cinq  de  ses 
collègues,  cà  la  délibération  relative  à la  concession  de  la  voirie  de  Bondy. 

mars  1882.  — Amendements  aux  conclusions  du  rapport  sur  la  ({uestion  des 
cimetières  parisiens. 

mars  1882.  — Rapport  de  M.  Matlié  sur  le  projet  de  rachat  du  Marché  du 
Temple  et  l’exécution  de  travaux  dans  cet  établissement. 

mars  1882.  — Rapport  de  M.  Georges  Martin  sur  la  création,  <à  la  Direction 
de  l’Enseignement  primaire,  d’un  emploi  de  sous-directeur  et  de  divers  emplois 
nécessaires  pour  l’organisation  d’nn  secrétariat. 

avi'il  1882.  — Rapport  de  M.  Jobbé-Duval  sur  les  propositions  relatives  à la 
révision  de  la  série  des  prix  de  la  ville  de  Paris. 

avril  1882.  — Rapport  de  M.  ‘Vanthier  sur  diverses  pétitions  des  cantonniers  de 
la  ville  de  Paris. 

avril  1882.  — Proposition  de  M.  Amouroux:  et  trois  de  ses  collègues  tendant  à 
la  révision  annuelle  de  la  série  des  prix  de  la  ville  de  Paris  (à  joindre  au  rapport 
m 30,  de  1882). 

avril  1882.  — Rapport  de  M.  Frère,  sur  une  proposition  de  M.  Rouzé,  tendant  à 
organiser  des  matinées  littéi-aires  pour  les  enfants  des  écoles  communales  dans  les 
vingt  mairies  de  la  ville  de  Paris. 

mai  1882.  — Rapport  général  de  M.  Jacques  sur  le  Budget  de  l’exercice  1882. 

mai  1882.  — Rapport  de  M.  Sigismoiid  Lacroix  sur  l’organisation,  dans 
les  arrondissements  de  Paris,  des  Comités  cantonaux  pour  l’enseignement  primaire, 
des  Commissions  scolaires  municipales  et  des  Comités  de  patronage  des  écoles  mater- 
nelles. 

mai  1882.  — Rapport  de  M.  Boiiriieville  : 1°  sur  la  clôture  des  terrains  réunis 
an  [)érimètre  de  l’hôpital  Saint-Antoine  ; 2“  sur  la  l'éfection  des  cabinets  d’aisances 
des  salles  Magendie,  Louis  et  Dupuytren  ; 3“  sur  la  construction  d'un  bâtiment  pour 
loger  les  internes  en  médecine. 

mai  1882.  — Rapport  de  M.  Matbé  sur  l’étaldissement  d’une  foire  annuelle  des 
chevaux  sur  l’emplacement  du  marché  du  boulevard  de  l’Hôpital. 

mai  1882.  — Rapport  de  M.  Matbé  l'elalivement  à l’établissement  sur  les  bestiaux 
introduits  au  marché  de  La  Yillette  d’une  taxe  spéciale,  destinée  à faire  face  aux 
frais  de  désinfection  et  d’assainissement. 

mai  1882.  — Rapport  de  M.  Foeest  sur  l’exécution  du  legs  universel  fait  à la 
commune  de  Paris  par  M.  Benjamin  Rampai. 

juin  1882.  — Rapport  de  M.  de  Bouteiller  sur  une  demande  formée  par  la 


— s 


« Société  (lu  J;irdi 11  (l’;icclim;itioii  »,  ;i  rdlel  irolileiiic  la  luoloiigalion  de  son  bail  an 
bois  de  Houlogne,  [loiir  une  inb-iode  de  (inai'anle  années. 

'il.  — 10  mai  ISSi.  — l{a]i[iort  de  M.  IIovelîiC€|ue  suc  le  classenicnl,  par  ordre  d'nr- 
gence,  dt;s constructions  scolaires  à exécuter. 

'i^.  — 10  mai  ISSi.  — Hap[iorl  di‘  .M.  Kmilc  I.jevel  sur  l(‘  plan  de  cam|!agne  des  Iravanx 
d'égoni  à exécuter  en  18Si. 

'0(.  — |.’>  mai  188i.  — Uapporl  de  .VI.  De^^moiiliiis  sui'  la  conslitution  d'uiK'  (ïommission 
desurveillance  el  de  perl'ectionneinenl  aiipi'ès  de  l'École  iminicipale  d'apprenlis.sage . 
du  boulevard  de  La  Villelle. 

ïï.  — mai  1882.  — Frojiositions  relatives  au  cliemin  de  1er  Méiroiiolitain. 

'r.*).  — 2 juin  1882.  — Kapi»ort  de  M.  Delîg'iiy  sur  un  projet  de  convention  à passer  a\t‘c 
l'Klal  pour  la  cession  à la  Ville,  des  terrains  domaniaux  d’Aclu'u-es,  nécessaires  au 
déversement  el  à l’utilisation  des  eaux  d’égout. 

iO.  — 12  juin  1882.  — Happoi  l de  M.  AVîitel  sur  la  révision  des  lèglements  relatifs  à la 
lianteiir  des  maisons  dans  Paris. 

'il.  — 2 juin  1882.  — Ra[iporl  de  .VI.  Vaiitliîei*  au  sujet  d’une  pétition  des  pi(pieurs 
municiiiaux  eiilr(''s  dans  l’administration  de  la  ville  de  Paris,  après  examen  public, 
a\aid  1871,  les(piels  demandent,  en  ce  (lui  les  concerne,  une  dérogation  aux  arrêtés 
(pii  réglementent  l’admission  au  gi'ade  de  conducteur  municipal. 

18.  — 12  juin  1882.  — Rapport  de  M.  Lacroix  sui-  l'organisation  des 

cadresella  lixation  des  traitements  du  personnel  de  rEn.seignemenI  primaire. 

10.  — 20  juin  1882.  — Rapport  de  .VI.  «!c  BouteîIIei*  sur  une  demande  introduite  par 
l’Académii'  d’aéi'ostalion  méléorologiipie,  en  vue  d’oblenii’  une  subvention  d<' 
1,000  fl  ancs,  deslim'c  à l’exécution  d’un  levé  topogra[)lu(]UP  de  Paris  au  moxon  de 
photographies  prises  dans  divs  ballons  captifs. 

■ >0.  — 20  piiii  1882.  — Rapport  de  .VI.  Rol>iiiet  sur  le  rem|)laceinent  de  VI.  Radoux  comme 
membre  de  la  Commi.ssion  administrative  des  logements  insalubri's. 

ol.  — .■(  juillet  1882. — Rapport  de  M.  Ilovelacïine  sur  une  proposition  de  .VI.  le 
docteur  Level,  tendant  à transformer  le  coll('>ge  Rollin  en  collège  des  Arts  profes- 
sionnels. 

.82.  — .8  juillet  1882.  — Rapport  de  VI.  Koiicaeville  sur  la  rec-onsirm;tion  des  bains  de 
rii('i[>ilal  de  Loiircim'. 

.’i:!.  — .8  juillet  1882.  — Raiiport  di' VI.  Si|çis*iioiï<l  Lacroix  sur  l’élabli.s.semenl  du 
concours  pour  l’admission  gratuite  dans  les  écoles  piâmaires  supérieures  de  gairons 
et  de  tilles. 

.'il.  — 8 juillet  1882.  — Ra[iport  de  VI.  I..cvi‘aticl  sur  un  (trojet  d'appi-opriation  à usage 
d'(‘ro|(>  (le  pbysiipie  et  de  cliimie  indiistiàelles,  de  divers  bâtiments  de  l'ancien  college 
Rollin. 

■8.8.  — 8 juillet  1882.  — Rapport  de  VI.  Amoaroiix  relativement  à la  (juestion  de  l'ad- 
mission des  associations  ouvrières  aux  adjudications  des  travaux  de  la  V'illi>. 


')(■).  — T)  jiiillel  IHSii.  — Rai)porl  de  M.  Ilaitat  sur  la  mise  au  coiicour.>  d’uiir  slalue 
rqiiesli'e  d’Elieniio  Marcel. 

')7.  — 19  juillet  188i.  — Rapport  de  M.  Amoiii*otix  sur  un  projet  de  \œu  relatif  au  canal 
du  Nord  \ers  Paris. 

08.  — 19  juillet  188:2. — Raptioi  l de  M.  Matlié  sur  uu  projet  de  location  (remplacements 

dans  les  sous-sols  des  Halles  centrales  et  des  abattoirs  de  La  Yilletle,  où  seraient 
installés  des  appareils  réfrigérants  pour  la  conservation  des  denrées. 

09.  — 24  juillet  1882.  — Rapport  de  M.  sur  un  plan  d*‘ campagne  suppliMUentaire 

de  la  disti'ibution  générale  des  eaux. 

()U.  — 2()  juillet  1882. — Rappoid  de  M.  Itotiriieville  sur  la  C(uistriiction  d’un  service 
balnéo-liydrotliérapi(pie,  à la  Salpêtrière. 

(il.  — 20  juillet  1882.  — Rapjiort  de  M.  Dolltomme  concernant  la  fonte  en  bi'onze  de  la 
statue  de  Voltaire  et  la  modification  de  la  délibéi-ation  prise  le  9 août  1879. 

02.  — 2()  juillet  1882.  — Rappoi'l  de  M.  Oiiiclia.rd  sur  un  projet  de  traité  avec  la  Bampu' 
de  France,  pour  l’agrandissement  de  cet  édifice  et  l'amélioration  des  abords  du  Palai.s- 
Royal. 

O;')  • — 00  décembre  1882.  — Rapport  de  M.  Murat  sur  le  Compte  des  dépenses  commu- 
nales de  la  Préfectiiie  de  Police,  pour  l’exercice  1881 . 

04.  — 28  juillet  1882.  — Rapport  de  M.  Curé  sur  la  mise  en  vente  de  terrains  comiimnaux 
en  borduie  du  parc  du  Cbamp-dc-Mars. 

0.“.  — 2 août  1882.  — Rapport  de  .\1.  Voi^iu  sur  la  (piestion  de  l’abaissement  du  [u  ix  du 
gaz. 

00.  — 7 août  1882.  — Rapport  de  M.  Bouriievîlle  sur  la  l'econstriiclion  du  service  des 
bains  et  d’b\drotbéra|)ie  de  riiôpilal  Laënnec. 

07.  — 9 aofit  1882. — Rapport  de  M.  Boiiriicville  sur  l’appropriation  de  logements 

jiour  le  iier.sonnel  lanpie  à rin’ipital  Tenon,  suivi  d’une  note  sur  les  dépenses  de 
construction  dudit  hôpital. 

08.  — .30  d(‘cembi-e  1882.  — Rapport  de  M.  Cevrauil  sur  forgaiiisation  d'un  sen  ice  den- 

taire dans  les  écoles  communales  de  Paris. 

09.  — 7 août  1882.  — Rappoid  de  .M.  Buicliard,  sur  une  proposition  de  ,M.  Hervé, 

tendant  à la  .suppi-e.s.sion  du  cautionnement  de  7 francs  pai-  brûleur,  exigé  de  ses 
abonnés  par  la  Compagnie  parisienne  du  Gaz. 

70.  — 7 août  1882. — Rapport  de  M.  BuîehaiMl  sur  une  proposition  de  M Hervé,  relative 

à l’emploi  du  gaz  comme  force  motrice. 

71 . — 8 novembre  1882.  — Rapport  de  M.  BouisseHe  sur  les  cbap.  n,  art.  3 ; w,  xvu, 

art.  1 à 3 : xxv,  art.  23;  xxx,  xxxii,  des  Recettes  du  Projet  de  Budget  de  188.3 
(Droits  de  voirie  ; Contributions  pour  travaux  de  voiide). 

72.  — 8 novembre  1882.  — Rapport  de  M.  Bét,^'  sur  les  cbap.  v : vi  ; vu  ; vin  : i.x,  art.  1 à 3, 

G à 8 ; XVII,  art.  Il  : xxix,  des  Recettes  du  Projet  de  Budget  de  1883  (Halles  et 

xMarcbés,  Poids  pidtiic,  Abattoirs,  F,n(i'e|(('il^  ; Produit  des  pi'opriél'K  rommunales  et 
des  ventes  d’immeubles). 


10  — 


73.  — 13 


74.  — 13 


7o.  — lo 
76.  — 15 


77.  — 15 

78.  — 20 

79.  22 

80.  — 22 
81.  — 22 
32.  24 

83.  — 24 


novembre  1882.  — Rapport  de  M.  Ccriiessoii  sur  les  cliap.  xin,  art.  1 à 16, 
19  à 34,  36  à 47;  xvi,  art.  1 à 12,  22  ; xxi,  art.  2,  7,  8,  10,  11,  14  ; xxix;  xl,  an. 

1 et  2 des  Dépenses  du  Projet  de  Budget  de  1883  (Personnel  du  service  d’architec- 
ture ; Dépenses  d’entretien  et  de  grosses  réparations  des  édifices  municipaux  ; Per- 
•sonnel,  matériel  et  travaux  des  promenades  et  plantations  : Palais  de  Justice  ; Prix 
de  la  ville  de  Paris  pour  les  courses  de  chevaux  ; Grands  travaux  d’architecture). 

novembre  1882.  — Rappoi  t de  M.  Réty  sur  les  chap.  ii,  art.  1,  2,  4 ; iv,  art.  25 
à 28  ; vu,  art.  1,  2,  4,  5,  7,  8,  10  à 16  ; xiv,  art.  15;  xxi,  art.  4 des  Dépenses  du 
Projet  de  Budget  de  1883  (Contrihutions  afléi’entes  aux  propriétés  de  la  Ville  ; Frais 
relatifs  aux  affaires  contentieuses  ; Honoraires  aux  conseils  de  la  Ville  ; Frais  de  régie 
et  d’exploitation  du  Domaine;  Réserve  pour  instances  pendantes)  ; et  sur  les  chap. 
IV,  v,  vil,  XI,  XII,  XIII,  XVI,  XVII  du  Budget  spécial  de  la  Préfecture  de  Police  (Bourse: 
Halles  et  Marchés  ; Poids  et  Mesures  ; Hygiène  publique  et  salubrité  ; Dispensaire  de 
salubrité  ; Secours  publics  ; Dépenses  diverses  et  d’exercices  clos). 

novembre  1882.  — Rapport  de  M.  le  colonel  Martin  sur  les  art.  7 à 15  du 
cliap.  XXV  des  Recettes  du  Projet  de  Budget  de  1883  (Laboratoire  municipal  ; Four- 
rière ; Produits  divers  de  la  Préfecture  de  Police). 

novembre  1882.  — Rapport  de  M.  Gamard  sur  les  chap.  xvii,  art.  12,  18  ; 
XXI,  XXII,  XXXI,  XXXVI,  art  3,  des  Recettes  du  Projet  de  Budget  de  1883  (Recettes 
du  Service  des  eaux  et  égouts  ; Produit  de  la  revente  des  terrains  acquis  pour  la 
dérivation  de  la  Vanne). 

novembre  1882.  — Rapport  de  M.  Voisin  sur  les  chap.  xvii,  art.  8,  13  <à  16,  et 
XX  des  Recettes  du  Projet  de  Budget  de  1883  (Recettes  du  Service  de  l’éclairage; 
Redevance  de  la  Compagnie  du  Gaz). 

novembre  1882.  — Proposition  de  M.  Yves  Guyot  relative  à la  suppression  des 
fortifications  de  Paris. 

novembre  1882.  — Rapport  de  M.  Jacques  sur  les  chap.  iii,  sauf  l’art.  1"  ; xxv, 
art.  1,  3,  4,  5,  21,  22,  24  ; xxviii  ; xi.iii  des  Recettes  du  Projet  de  Budget  de  1883 
(Produits  divers  de  l'Üctroi  ; Intérêts  de  capitaux  et  de  créances  ; Recettes  imprévues  ; 
Produit  des  placements  de  fonds). 

novembre  1882.  — Rapport  de  M.  Jacques  sur  le  Budget  spécial  des  Dépenses 
de  l’Octroi,  chap.  ni  du  Budget  général  de  1883. 

novembre  1882.  — Rapport  de  M.  Delliomme  sur  la  mise  au  concours  d’une 
statue  de  Jean-Jacques  Rousseau. 

novembre  1882.  — Rapport  de  M.  Edgar  Monteil  sur  les  chap.  ix,  art.  4 et  5, 
et  xxv,  art.  18  et  20,  des  Recettes  du  Projet  de  Budget  de  1883  (Produit  des  terrains 
de  Méry-sur-Oise  ; Contriliution  du  Département  dans  les  frais  du  Personnel  de  la 
Préfecture  de  la  Seine  et  dans  les  dépenses  du  matériel  pour  le  service  du  Conseil 
municipal). 

novembre  1882.  — Rapport  de  M.  Dépassé  sur  les  chap.  i,  art.  5;  xxiii,  sauf 
l’art.  !“■,  des  Recettes  du  Projet  de  Budget  de  1883  (Recettes  afférentes  à l’Ensei- 
gnement). 


84.  — 24  novembre  1882.  — Rapport  de  M.  Voisin  sur  les  art.  13  à 17  du  chap.  xvi  des 

Dépenses  du  Projet  de  Budget  de  1883  (Dépenses  relatives  à l’éclairage). 

85.  — 1"  décembre  1882.  — Rapport  de  M.  Lainé  sur  les  chap.  iv,  x,  xi,  xvii,  art.  7 ; 

XXV,  art.  2,  6,  17,  19  ; xxvii,  des  Recettes  du  Projet  de  Budget  de  1883  (Droits 
d’expédition  d’acles  ; Taxes  funéraires  ; Concessions  dans  tes  cimetières  ; Reconsti- 
tution des  actes  de  l’état  civil). 

86.  — décembre  1882.  — Rapport  de  M.  Deligny  sur  les  cbap.  v,  art.  30  cà  34,  37  à 40  ; 

XII,  art.  4 <à  7,  9,  11  à 13  ; xvii,  xxxi,  xxxin,  xl  art.  3,  des  Dépenses  du  Projet  de 

Budget  de  1883  (Dépenses  des  Eaux  et  Égouts  ; Vidanges  ; Exploitation  des  voiries, 
etc). 

87.  — !<=■•  décembre  1882.  — Rapport  sommaire  de  M.  Germer  Baillière  sur  le 

Projet  de  Budget  de  l’exeixice  1883. 

88.  — 4 décembre  1882.  — Rapport  de  M.  Depasise  sur  les  cbap.  v,  art.  15  à 21  ; 

XIX,  sauf  l’art.  31,  le  § 3 de  l’art.  30,  les  art.  37  et  39,  du  Projet  de  Budget  des 

dépen.ses  de  1883  (Pensions  et  secours  du  Personnel  de  l’Enseignement;  Dé- 
penses relatives  à l’Enseignement  primaire,  aux  Écoles  supérieures  et  profe.ssion- 
nelles). 

89.  — 20  décembre  1882.  — Rapport  de  M.  Desmmilins  sur  les  travaux  de  la  Commission 

de  surveillance  et  de  perfectionnement,  instituée  par  le  Conseil  auprès  de  l’école 
d’apprentis  du  boulevard  de  La  Villette. 

90.  — 8 décembre  1882.  — Rapport  de  M.  Ecl^ar  Moiiteil  sur  le  chap.  iv,  art.  1 à 12, 

16  à 19,  21  à 24,  29,  des  Dépenses  du  Projet  de  Budget  de  1883  (Personnel  et 
Matériel  de  la  Préfecture  de  la  Seine,  des  Bibliothèques  de  la  Ville,  de  la  Bibliothèque 
administrative  ; Fi-ais  des  élections  ; Conseils  de  prud’homme.s). 

91.  — 8 décembre  1882.  — Rapport  de  M.  Boll  sur  les  chap.  xiii  ; xvi,  art.  2 ; xvii,  art.  4 

à 6 ; xxxvi,  art.  1 et  2,  des  Recettes  du  Projet  de  Budget  de  1883  (Produit  des  loca- 
tions sur  la  voie  publique  et  dans  les  promenades  ; Contributions  de  l’État  dans  les 
dépenses  d’amélioration  des  lycées,  d’entretien  des  casernes,  dans  les  frais  d’agran- 
dissement de  la  Sorbonne  et  de  l’École  de  droit). 

92.  — 8 décembre  1882.  — Rapport  de  M.  Levraucl  sur  l’art.  !'='•  du  chap.  xxiii  des 

Recettes  du  Projet  de  Budget  de  1883  (Recettes  du  collège  Rollin). 

93.  — 8 décembre  1882. — Rapport  de  M.  Boll  sur  les  cbap.  v,  art.  25  <à  29,  41  et  42  ; 

vu,  art.  3,  des  Dépenses  du  Projet  de  Budget  de  1883  (Pensions  du  Personnel  du 
Service  d’architecture  et  frais  de  contrôle  des  théâtres  municipaux). 

94.  — 8 décembre  1882.  — Rapport  de  M.  Levraut!  sur  les  cbap.  iv,  art.  13  à 15,  20  ; 

xviii,  art.  1,  9 et  10  ; xix,  art.  32  bis,  36  § 3 ; xxi,  art.  5,  6 et  12,  des  Dépenses  du 
Projet  de  Budget  de  1883  (Dépenses  du  collège  Rollin,  du  Magasin  scolaire,  des 
Bibliothèques  des  mairies,  des  Bibliothèques  populaires  et  subventions  aux  Établis- 
sements libres  d’enseignement  supérieur,  technique  et  spécial). 

95.  — 11  décembre  1882.  — Rapport  de  M.  le  colonel  Martin  sur  les  chap.  vu,  viii  et 

X du  Budget  spécial  des  Dépenses  de  la  Préfecture  de  Police  pour  1883  (Navigation 
et  Ports  ; Laboratoire  de  chimie  ; Voitures  et  Fourrière) . 


!M).  - 11  il»‘C('iiilii('  IHS^.  — U:i|i|!orl  de  .M.  Vaiitliiei-  sur  les  cli:il).  \vi,  ;irl.  1,  '■'>  ot  'i  ; 

wii,  ;ii  L 1((;  wiil  (‘I  \i\,  (1<‘S  Hcci’llt's  (lu  l'i'ojrl  d«‘ BikI.l’CI  tie  188:5  (Piotlii il  tk’s 
voides  do  iiiaU'‘i  i;m\,  do  la  cossioii  d(‘  icurollos  relraiiclidos  ol  du  l'enibourseineid 
do  IravaiK  do,  \ial)ilil(''  ; (loiitrilmlioiis  dans  les  dô|ioiisos  du  [lavo  de  Paris  ot  Taxe 
du  l)ala>a,2o). 

1)7.  — 1 1 dt'c,oiiilii’0  188i.  - Ua|)i)oi  l do  M.  illiuiteil  sur  Part,  l-^'’  du  cliap.  iv  hix 

dos  l)i'[(f‘iisos  du  Projet  do  Biidi’ot  do  188:i  (l)oiioiisos  du  Porsomi(!l  du  Socrôtariat  du 
r.oiisoil  iiiuui('i|ial). 

1)8.  — 1 1 d(‘(;oudiro  188i.  — Hap|iort  do  M.  le  eoloiiel  illartiii  sur  les  art.  \ à 17  du 
rliap.  X dos  Dépt'usos  du  Projet  do  Biiduot  do  18S:5  (All'airos  iiiililairos  : Postos  d(> 
sùroP'  ; (lorps  do  gardo  ot  Pasoriios). 

1)1).  — ;;0  docoiuhro  188-2.  — Uai)port  do  M.  Cieoeft-es  ]|lai*tiii  sur  imo  pro|iositioii  do 
■\l.  H('r\é,  t('iidaiit  à distinguer  les  trais  d'iiiipressioii,  dos  trais  do  bureau,  dans  lo< 
Hiidgots  ('t  los  Comptes,  et  à (.Mudior  les  ino\onsde  rodidro  les  dépenses  (rimpi'ossion 
à la  cbai'go  do  la  \illo  do  Paris. 

loi). — K)  doc(*inbro  1882.  — Happort  d(î  M.  I*i-étet  sur  los  obap.  xvin,  art.  2 à 8 ; xix, 
art.  .'51,  ;I7,  157  his,  :51)  (d  lit),  dos  Déiion.si's  du  Projet  do  Budget  de  1883  (Bourses 
dans  les  l\céos(‘t  dans  di\ors  établissements  spéciaux  ; (5ai.s.so  dos  pupill(^s). 

101.  — 12  dérombro  1882.  — Bapport  do  M.  tle  Bouteîller  sur  une  demande  de  M.  Bitt 

r('lali\o  à rOpéra-Populairo. 

102.  — 18  d(“('ombro  1882.  — Bapport  d(‘  .M.  Ciei*ï»iee  Baîllièee  sur  los  chap.  i,  art.  I à 

'i,  ()  à 1)  ; 11,  art.  1,  ()  à 8,  dos  Becettos  du  Projet  de  Budget-do  1883  (Centimes  coni- 
miinanx  ; Taxe  sur  les  cliiens:  Intérêts  de  fonds  placés). 

103.  — 18  (b'cembre  1882.  — Bapport  do  M.  T^aiaiô  siii'  los  cba[).  v.  art.  3 à l't,  32  à 37  : vi  : 

VII,  art.  ()à  1);  Mil  ; IX  ; x,  art.  1 à :5;  xii,  art.  2;  xiii,  art.  17,  18  et  33:  xiv,  art.  10; 

XXI,  art.  1,  3,  13:  xxvii,  des  Dépenses  du  Projet  de  Budget  do  1883  (Pensions  ol 
secours:  Alairiis  d’arroiidissemenls  ; Cultes;  Inhumations;  Affaires  militaires: 
Knirotion  des  cimetières  ; Cogomenls  insalubres;  Palais  delà  Bourse;  Boconstilution 
dos  actes  do  l'olal  ci\  il). 

lO'i.  — 18  décembre  1882.  — Bapport  do  M.  le  colonel  Martin  sur  le  cliap.  xi,  ai'ticio 

iiniipio,  des  Dépenses  du  Projet  de  Budget  de  1883  (Contribution  de  la  ville  de  Paris 

dans  les  dépenses  de  la  Carde  républicaine). 

103. — 18  décembre  1882.  — Ba[iporl  de  Al,  Vantliîei*  sur  les  cliap.  ii,  art.  7,  ot  xv,  dos 
Dopnises  du  Projet  de  Budget  de  188:5  (Dépenses  de  la  \oie  publi(|ue). 

lot).  — 18  déumibro  1882.  — Bapjiort  de  AI.  Oennei* Baillière  sur  les  cliap.  i ; ii,  art.  3, 
(5,  8 à 12  ; IV,  arl.tlO,  31  ; xxviii  ; i.i  ; un,  dos  Déiion.ses  du  Projet  do  Budget  di'  1883 
(Dollo  miinicipali' ; Charges  do  la  Ville  omors  l'État;  Dette  immobilièro  ; Déiioiuo-; 
d’i'xorcicos  clos). 

107. — 18  décombro  1882.  --  Ba[iporl  de  .M.  Miirsit  sur  les  cliap.  ii.  art.  I.  2.  3;  xxiv,  dos 
Bocolles  du  Projet  do  Biidgol  do  1883  (Amendes  do  jiolico  municipale  H rorrection- 
nollo  ; Produit  dos  permis  de  chasse  ; Contribiilion  do  l'Étal  dans  los  dépenses  de  la 
Police  iiiiiiiicipalot. 


108. — 18  (léo'iiibro  1882.  — llappoi'l  dé  .\I.  Moiiteil  sur  l'élévation  à 1,:500  l'r. 

(le  Ions  les  a|){)oinleineiils  el  salaires  des  gaiajous  de  bnreaii  et  liommos  de  jieine  de 
rAdniinislratioii  centrale-,  de  la  Cais.se  municipale  et  des  Mairies. 

100.  — 20  décembre  1882.  — Rapport  de  M.  Hfiirsit  sur  les  cba|i.  i,  ii,  ni,  ix  et  w,  du 
Rudget  spécial  de  la  Prélecture  de  Police  pour  1883  (Administration  centi'ale  : 
Commis.sarials  de  police;  Police  miiidcipale  ; Police  de  la  voie  publùpie  : Pensions  et 
secours). 

110.  — 20  décembre  1882.  — Rapport  de  xM.  E«lg'sir  Moiiteil  sur  les  art.  2,  o,  'i  et  o du 

cbai).  é/s  des  Dépenses  du  Projet  de  Rudget  de  1883  (Dépenses  du  .Alatériel  et 
diverses  pour  le  .service  du  Con.seil  municipal;  Secours  (rurgence  : Imprimerie: 
Ikilleti/i). 

111.  — 20  décembre  1882.  — Ra[iport  de  M.  le  colonel  Mnetiii  sur  le  cliap.  xiv  du 

Rudget  spécial  de  la  Prélectui'e  de  Police  pour  1883  (Sapeurs-pom[iiers  ; Personnel 
et  Matériel).- 

112.  — 20  décembie  1882.  — Rapport  de  M.  Ecl^’iie  Moiiteil  sur  l'art,  (i  du  cbap.  iv  bis 

des  Dépenses  du  Projet  de  Rudget  de  1883  (Allocation,  par  voie  d’abonnement, 
aux  80  Conseillers  municipaux  de  Paris  pour  frais  divers  dans  l'exercice  de  leur 
mandat). 

113.  — 20  décembre  1882.  — Rap|)oid  de  M.  Marsoiilaii  sur  les  cbap.  xiv  ; xvii, 

art.  0 ; XXV,  art.  IG,  des  Recettes  du  Projet  de  Budget  de  1883  (Droits  de  stationne- 
luent  des  voitures  publi(pies  et  Contributions  fournies  par  divei's  pour  différents 
services). 

lU.  — 20  décendjre  1882.  — Rapport  de  .M.  Maei^oulaii  sur  les  art.  18  à 21  du  cbap.  xvi 
des  Dépenses  du  Projet  de  Budget  de  1883  (Traitements  des  agents' du  Service  de 
surveillance  des  voilures  et  des  cimce.ssions  sui-  la  voie  publi(|ue,  et  Dépenses  géné- 
rales du  Service  de  contrôle  des  voitures  publiipies). 

113.  — 22  décembre  1882.  — Rapport  de  M.  Rousselle  sur  les  cbap.  v,  art.  22  à 2'i-,  33, 
3(),  43  ; XII,  art.  1,  3,  8,  10  ; xiv,  art.  1 à 9,  1 1 à 14  ; xxi,  art.  13  ; xxx  ; xxxii,  des 
Dépenses  du  Projet  de  Budget  de  1883  (Pensions  et  secours  du  Personnel  des  travaux  : 
Per.sonnel  et  matériel  delà  Direction  des  Travaux  ; Voirie  de  Paris  et  Pavage  neuf 
dans  la  zone  annexée). 

lit).  — 23  décembre  1882.  — Rapiairt  de  M.  Eoiiseuu  sur  les  art.  1 à 8 du  cbap.  xx 
des  Dépenses  du  Projet  de  Budget  de  1883  (Budget  spécial  de  l’Assistance  publi- 
(pie). 

117.  — 22  décembre  1882. — Rap[iorl  de  M.  Diirlot  sur  un  projet  de  construction  d’uno 

ca.serne  de  sapeuns-pompiers,  boulevard  de  Port-Roval). 

1 18.  — 28  décembre  1882.  — Rapport  de  .M.  Michelin  ivlatif  au  renouvellement  partiel  de 

la  Commission  des  logements  insalubres,  pour  l’année  1883. 

119.  — 23  décembre  1882.  — Rapport  de  M.  Rahîig'iiy  sur  le  Projet  de  Budget  pour  1883, 

les  cba[)itres  additionnels  pour  1882,  et  les  comptes  administratifs  et  deCai.s.se  pour 
1881  (lu  .Mont-de-Piété. 


— U — 


120.  — 2o  décembre  1882.  — Rapport  de  M.  Germer  Baillière  sur  le  Projet  de  Budget 

supplémentaire  de  l’exercice  1882. 

121.  — 30  décembre  1882.  — Rapport  général  dé  M.  Cernesson  sur  le  Projet  de  Budget 

de  1883. 

122.  — 2.3  décembre  1882.  — Rapport  de  M.  Jaeques  sur  l’art.  1"  du  chap.  iii  des  Recettes 

du  Projet  de  Budget  de  1883  (Produit  des  droits  d’Octroi). 

123.  — 28  décembre  1882.  — Rapport  de  M.  Ariistide  Rey  .sur  un  projet  de  vente  à 

l’amialjle,  par  l’Assistance  publique  à la  commune  de  Thiais,  d’une  pièce  de  terre 
dite  1 le  Clos-Colin  »,  pour  la  construction  d’une  école  communale. 


TABLE  ALPHABÉTIQUE 


No7ns  des  autew'S.  Indication  des  documents. 

AMOUROUX.  — 20  mars  1882.  — Création  d’établissements  d’enseignement  secon- 
daire pour  les  jeunes  fdles.  — Pi^oposition 

7 avril  1882.  — Bevision  annuelle  de  la  série  des  prix  de  la  ville 

de  Paris  (à  joindre  au  rapport  n®  30,  de  1882).  — Propo- 
sition  

O juillet  1882.  — Admission  des  associations  ouvrières  au\  adju- 
dications des  travaux  de  la  Ville.  — Rapport 

19  juillet  1882.  — Projet  de  vœu  relatif  au  canal  du  Nord  vers 
Paris.  — Rapport 

BOLL.  — 17  mars  1882.  — Création  d’établissements  d’enseignement  secon- 
daire pour  les  jeunes  fdles.  — Proposition 

8 décembre  1882.  — Budget  de  1883.  Recettes,  cliap.  xiii  ; xvi, 

art.  2 ; XVII,  art.  4 cà  6 ; xxxvi,  art.  1 et  6 (Produit  des  loca- 
tions sur  la  voie  publique  et  dans  les  promenades  ; Contribu- 
tions de  l’État  dans  les  dépenses  d'amélioration  des  lycées, 
d’entretien  des  casernes,  dans  les  frais  d’agrandissement  de  la 
Sorbonne  et  de  l’École  de  droit).  — Rapport 

8 décembre  1882.  — Budget  de  1883.  Dépenses,  cbap.  v,  art.  25 
à 29,  41  et  42  ; vu,  art.  3 (Pensions  du  Personnel  du  Service 
d'architecture  et  frais  de  contrôle  des  théâtres  municipaux.  — 
Rapport 

BOURNETILLE.  — 10  février  1882.  — Travaux  à exécuter  à la  Pharmacie  centrale, 

pour  la  construction  d’un  égout  intérieur  et  pour  la  réparation 
de  la  toiture  et  le  nettoyage  des  façades  des  bâtiments  situés 

dans  la  deuxième  cour.  — Rappoid 

27  février  1882.  — Consolidation  et  restauration  extérieure  du 
bâtiment  dit  de  la  Communauté,  et  peinture  des  baraques 
affectées  au  service  des  varioleux,  â l’hôpital  Saint-Louis.  — 

Rapport 

17  mars  1882.  — Approbation  de  devis  supplémentaires  pour  la 
construction  et  l’ameublement  de  l’hospice  Lenoir-Jousseran. 

— Rapport 

22  mars  1882.  — Entretien  des  travaux  de  défense  de  l'iiôpital 
de  Berck,  contre  les  envahissements  de  la  mer.  — Rapport.. 
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11 

23 


XoïKfi  i/eti  tniteiirs. 


BOURNEVILLE. 


DE  BOUTEILLER. 


CERNESSON. 


COCHIN. 

COMBES. 

CURÉ. 


Indication  dcn  docamcrda. 

— 22  iiiîii  18H2.  — Clùliii’o  (les  tei'i’airis  léiiiiis  au  |KU'iiu('(re  de  I'Ik*»- 

|iilal  Sainl-AïUoiue  ; l■('‘feclioll  descahinels  d’aisances  des  salles 
.Magendie,  Louis  el  Dupiulren,  el  consli  iiclion  d’un  bàtimeiil 
poiii'  Ingei-  les  inlernes  en  médecine.  — Rapport dO 

T)  jiiillel  1882.  — Heconsli'uclion  des  bains  de  rii(')})ital  de  Loiir- 
cine.  — Rajiport 52 

2C)  juillet  1882. — Conslruclion  d’un  service  balnéo-Ii\drolbéra- 

pique,  à la  Sal])êtriére.  — Rapport bO 

7 aoù(  1882.  — Ueconsliaiclion  du  sei’\icedes  bains  et  d’b_\dro- 
lliérapie  de  l’Iièpital  F.,aënnec.  — Rajtport (i(î 

!)  août  1882. — Aiipi'oprialioii  de  logeiuenls  pour  le  personnel 
laupie  à l'b(')])ilal  Tenon  (a^ec  noie  sur  les  dépenses  de  cons- 
Iruction  dudil  bùjdlal).  — Rapport (Î7 

— 2d  janvier  1882.  — Demande  de  Iranslbrination  du  concert  Be.s- 

.selièvi'e  en  jardin  d’biver.  — Rapport 1 

K)  juin  1882.  — Demande  fonnée  par  la  « Société  du  .lardin 
d'acclimalion  »,  à l’el'tet  d’obtenir  la  pi-olongation  de  son  bail 
au  bois  de  Doulogue,  jtour  une  période  de  quarante  années.  — 
Rapport 40 

2f)  juin  1882.  — Demande  introdinte  par  l’Académie  d’aérostalion 
niéléorologi(pie,  en  vue  d’oldenir  une  subvention  de  1,ÜÜ0  fr., 
destinée  à l'evécution  d’un  levé  topograpbi(|iie  de  Paris  au 
moyen  de  |)liotograpbies  prises  dans  des  ballons  captifs.  — 


Rapport 40 

12  décembre  1882.  — Demande  de  .M.  Kilt  relative  à l’Opéra- 
Populaire.  — Rapport 101 


— i:{  novembre  1882.  — Budget  de  188d.  Dépenses,  cbap.  xm,  art.  1 

à 10,  10  à 04,  30  à 47  ; xvi,  art.  1 à 12,  22  ; xxi,  art.  2,  7,  8, 

10,  11,  14  ; XXIX  ; xi.,  art.  1 et 2 (Personnel  du  service d’arebi- 
lecture  ; Dépenses  d’entretien  et  de  grosses  réparations  des 
édifices  municipaux  ; Personnel,  matériel  et  travaux  des  pro- 
menades et  plantations  ; Palais  de  Jmtice;  Prix  de  la  ville  de 
Paris  pour  les  courses  de  cbevaux  ; Grands  travaux  d’arcbilec- 

ture)-  — Rapport 73 

30  décembre  1882.  — Projet  de  Budget  de  1883.  — Rajjport 
(jcncral 121 

— 20  mars  1882.  — .VItaissement  du  prix  du  gaz.  — Rapport 2 

— 17  mars  1882.  — Création  d’établissements  d’enseignement  secon- 

daire pour  les  jeunes  filles.  — Proposition 10 

— 28  juillet  1882.  — Mise  en  vente  de  terrains  communaux  en  bor- 

dure du  paie  du  Chant |i-de-Mars.  — Rapport 04 


Noms  des  antenrs. 


Indicalion  des  docinnerds. 


DARLOT. 


DELHOMME. 


DELIGNT. 


DEPASSE. 


DESMOULINS. 


DUPONT. 


— ^7  IV'vrRT  1882.  — liislalhilioii  [d'ovisoiiH'.  du  poste  de  pompe  à 

vapeur  de  rélat-major  des  sapeurs-pompiers,  ([uai  des  Orfèvres. 

— Nappoi-t 

17  mars  1882.  — Elalilissemeid  d'uii  poste  de  pompe  à vapeur: 
amélioration  du  casernement  et  modilicalions  à a[)porter  au 
pavillon  de  la  Iroipie  tians  la  caserne  de  .sapeurs-pompiers  de 

la  place  Violet  (XV^’ arrondi,ssement).  — liapport 

22  mars  1882.  — Installation  d’un  poste  de  pompe  à vapeur  sur 

un  p'rrain  détaclié  du  cimetière  du  Sud.  — Rapport 

22  décemlire  1882.  — Construction  d'une  caserne  de  sapeui's- 
[lompiers,  boulevard  de  l'ort-HovaL  — l'apport 

— 2C)  juillet  1882.  — Fonte  en  bron/,e  de  la  statue  de  Voltaire  cl 

moditication  de  la  délibéiadion  prise  le!)  août  1870.  — Rapport. 
22  novendire  1882.  — Mi.sc  au  concours  d’une  statue  de  .lean- 
.lac([ues  Hoiisseau.  — Rapport 

— 22  mai  1882.  — Cliennn  de  1er  métropolitain.  — ProposUion . . 

2 jinn  1882.  — Projet  île  convention  à passer  avec  l’État  pour  la 
cession  à la  Ville,  des  terrains  domaniauK  d’Achères,  néce.s- 
saires  au  déversement  et  à l'utilisation  des  eaux  d’égout.  — 

Rapport 

2'i  juillet  1882.  — Plan  de  campagne  supplémentaire  de  la  distri- 

bidion  générale  des  eaux.  — Rapport 

I'"''  décembn'  1882.  — Budget  de  188-'t.  Dépenses,  cliap.  v,  ai't.  dtj 
a d'i,  ;î7  à '10:  \ii,  art.  'i  à 7,  0,  Il  à 10  ; xvu:  xxxi  : wxm  : 
XI,,  art.  .'!  (l)é[ienses  des  Faux  et  Égouts;  Vidanges  ; Exploita- 
tion des  voiries,  etc.).  — Rapport 

— 2'i  novembre  1882. — Budget  de  1880.  Recettes,  cba[i.  i"',  art.  d: 

xxni,  .sauf  Part,  l'^''  (Recettes  atférentesà  l’Enseignement). — 

Rapjport 

'i  décemlire  1882.  — Budget  de  1883.  Dépenses,  cliap.  v,  art.  Id 
à 21  : XIX,  sauf  Part.  31,  le  .§  3 de  Part.  3(5,  les  art.  37  et  30 
(Pensionset  secours  du  Personnel  de  l’Enseignement  ; Dépenses 
relatives  à l’Enseignement  primaire,  aux  Écoles  supérieures  et 
professionnelles).  — Rapport 

— 13  mai  1882. — Constitution  d’une  Commission  de  surveillance 

et  de  perfectionnement  aiituès  de  l’École  municipale  d’appren- 
tissage du  boulevard  de  La  Villette.  — Rapport 

20  décemlire  1882.  — Travaux  de  la  Commission  de  surveillance 
cl  de  pei  fectionnement,  instituée  par  le  Con.seil,  auprès  do 
l’école  d’apiirenlis  du  boulevard  de  La  Villette.  — Rapport. . . 

- 17  mars  1882.  — Création  d’établissements  d’en.seignement  secon- 
daire pour  les  jeunes  lilb's.  — Propnudioa 


— 18  — 


Xoms  des  nutevrs. 

FOREST. 

FRÈRE. 


GAMARD. 


GERMER  BAILLIERE. 


GUICHARD. 


Yves  GUYOT. 


Indication  des  documents. 

10  mai  1882.  — Exéculion  du  lejî's  universel  fait  à la  commune  de 


Paris  par  M.  Benjamin  Bamiial.  — Rapport 00 

22  mai  1882.  — Chemin  de  fer  métropolitain.  — Proposition. . . l'i 


- 22  ntai's  1882.  — Demande  de  subvention  de  M.  Iluber,  tendant  à 

faire  représenter  pendant  les  mois  de  juin,  juillet  et  août  1882, 
au  théâtre  des  Folies-Dramatiipies,  les  « Di-ames scient ili(iues  », 

de  M.  Louis  Figuier.  — Rapport 10 

7 avril  1882.  — Proposition  de  M.  Rouzé,  tendant  à organisei'des 
matinées  littéraires  pour  les  enfants  des  écoles  communales 
dans  les  vingt  mairies  de  la  ville  de  Paiâs.  — Rapport oO 

- 27  mars  1882.  — Projets  de  délibération  et  de  cahier  des  charges 


relatifs  à l’exploitation  de  la  voirie  de  Bondy.  — Errata 2i 

lî)  noveiidjre  1882.  — Budget  de  1880.  Recettes,  chap.  xvii, 
art.  12,  18;  xxi;  xxii:  xxxi  ; xxxvi,  art.  0 (Service  des  Eaux 
et  Egouts  ; Pi’oduit  de  la  revente  des  terrains  aapiis  pour  la 
dérivation  de  la  Vanne).  — Rapport VO 

27  mars  1882.  — Demande  de  crédit  supplémentaire  pour  frais  de 
lierception  des  centimes  communaux  en  1881.  — Rapport. . . 21 

D*'  décembre  1882.  — Projet  de  Budget  de  1880.  — Rapport 

sommaire 87 

18  décembre  1882.  — Budget  de  1880.  Recettes,  chap.  i,  art.  1 
à ï,  13  à 0 ; II,  art.  4,  0 à 8 (Centimes  communaux  ; Taxe  sui- 
tes chiens  ; Intérêts  de  fonds  placés).  — Rapport 102 


18  décembre  1882.  — Budget  de  1880.  Dépenses,  chap.  i ; ii, 
art.  0,  ().  8 à 12  ; iv,  art.  00,  01  : xxviii  : ci  : un  (Dette  muni- 
cipale ; Charges  de  la  Ville  envers  l’État  : Dette  immobilière  : 


Dépenses  d’exercices  clos).  — Rapport 10(3 

20  décembre  1882.  — Projet  de  Budget  supplémentaire  de  l’exer- 
cice 1882.  — Rapport  ....  120 

20  mars  1882.  — Concession  de  la  voirie  de  Bondy.  — Article 

additionnel 2(i 

2(3  juillet  1882.  — Projet  de  traité  avec  la  Banque  de  France  pour 
l’agrandissement  de  cet  éditice  et  l’amélioi-ation  des  abords  du 

Palai.s-Hoyal.  — Rapport (52 

7 août  1882.  — Proposition  de  M.  Hervé,  tendant  à la  suppression 
du  cautionneiiiPiit  de  7 francs  par  brûleur,  exigé  de  ses  abonnés 

par  la  Comjiagnie  pai'isienne  du  Gaz.  — Rapport (30 

7 août  1882.  — Pmimsition  de  M.  Hervé,  relative  à l’emploi  du 
gaz  comme  force  motrice.  — Rapport 70 

20  novembre  1882.  — Suiipression  des  fortiticalions  de  Paris.  — 
Proposition 


— 19 


Xohi.s  i/e.s  aittoni's. 

Ernest  HAMEL. 

HATTAT. 

HERVÉ. 

HOVELACaUE. 

JACaUES. 


JOBBÉ-DUVAL. 
Sigismond  LACROIX. 


fmlication  l'/e.s  tlorunnen/s. 

20  inai-.s  1882. — Création  d’étaMissemeiUs  (renseignemonl  secon- 
daire pour  les  jeunes  lilles.  — Proposition 17 

17  mars  1882. — État  d’avancement  des  travaux  de  l’IIùtel  de 
Ville,  au  1'^'' janvier  1882.  — Rapport Cl 

17  mai’s  1882.  — Situation  des  travaux  d’agrandissement  de 
l’École  de  médecine,  au  20  janvier  1882.  — Rapport 1 

5 juillet  1882.  — Mise  au  concours  d’une  statue  équestre  d’Étienne 
Marcel.  — Rapport o(5 

27  tévi'ier  1882. — Projet  de  vœu  deM.  Maider,  relatif  à la  suppres- 
sion de  l’impcM.  sur  les  quiltances.  — Rapport  complémen- 
taire   ri 

3 mars  1882.  — Création  d’un  ou  de  plusieurs  établissements 
d’enseignement  secondaire  pour  les  jeunes  tilles.  — Rapport.  7 

17  mars  1882.  — Création  d’établissements  d’enseignement  secon- 
daire pour  les  jeunes  lilles.  — Proposition K» 

17  mars  1882.  — Création  d’établissements  d’enseignement  secon- 
daire pour  les  jeunes  fdles.  — Proposition 1(5 

10  mai  1882.  — Classement,  par  ordre  d’urgence,  des  construc- 
lions  scolaires  à exécuter.  — Rapport 

O juillet  1882.  — Proposition  de  M.  le  docteur  Level,  tendant  à 
transformer  le  collège  Rollin  en  collège  des  Arts  jirofessionnels. 

— Rapport dl 

d mai  1882.  — Budget  de  1882.  — Rapport  général 3'i 

22  novembre  1882.  — Budget  de  1883.  Recettes,  cliap.  ni,  sauf 


l’art.  1“'’:  xxv,  art.  1,  3,  4,  d,  21,  22,  24  ; xxviii  ; xliii  (Pro- 
duits divers  de  l’Octroi;  Intérêts  de  capitaux  et  de  créances; 
Recettes  imprévues  ; Produit  des  placements  de  fonds).  — 
Rapport 79 

22  novembre  1882.  — Budget  spécial  des  dépenses  de  l’Octroi 
(Chap.  ni  du  Budget  général  de  1883).  — Rapport 80 

2d  décembre  1882.  — Budget  de  1883.  Recettes,  chap.  ni,  art.  l®*' 
(Produit  des  droits  d’Octroi).  — Rapport 122 

3 avril  1882.  — Révision  de  la  séide  des  prix  de  la  ville  de  Paris. 

— Rapport 30 

20  mars  1882.  — Création  d’établissements  d’enseignement  secon- 
daire pour  les  jeunes  lilles.  — Proposition 17 

10  mai  1882.  — Organisation,  dans  les  arrondissements  de  Paris, 
des  Comités  cantonaux  pour  l’enseignement  primaire,  des 
Commissions  scolaires  municipales  et  des  Comités  de  patronage 
des  écoles  maternelles.  — Rapport 3.‘i 


— ">Ü  — 


Xuntx  f/i‘.s  niil(‘iirs. 

Sigismond  LACROIX. 
LAINE. 


Émile  LEVEL. 


Docteur  LEVEL. 
LEVRAUD. 


lyitUcuiion  des  doevmonts. 

Juin  188:2.  — Orgaai.salioii  des  cadi'os  el  lisalioii  des  Iraile- 


iiieiits  du  personnel  de  rEnseigneinent  primaire.  — L’apjiorI . 18 

O jiiillel  1882.  — Elalilisscnienl  du  concours  pour  radinission 
gratuite  dans  les  écoles  piâniaires  siipéi  ieures  de  garnyns  et  de 
tilles.  — l'apport “>d 


décemlyre  1882.  — Hiidget  de  1883.  Recettes,  cliai».  iv  ; x ; 

XI  ; XVII,  art.  7 ; xxv,  ai't.  2,  (>,  17,  It)  : xxvii  (Droits  d’expé- 
(tition  d'actes  ; Taxes  funéraires;  Conce.ssions  dans  les  cime- 
tières: Reconstiintion  des  actes  de  l'état  civil).  — Rapport . . . 8.‘i 

18  déceinhre  1882.  — Riidget  de  1883.  Dépenses,  cliap.  v,  art.  3 
à 11,  32  à 37  ; vi  ; vu,  ai  t.  (i  à !)  ; vin  : ix  ; x,  art.  1 à 3 : xii, 
art.  2 ; xni,  art.  17,  18  et  33  ; xiv,  art.  10;  xxi,  art.  1,  3,  13; 
xxvii  (Pensions  et  .secours;  Mairies  d'arrondissemeiils  ; Cultes; 
Inliiiinations ; AtTaires  militaires;  Entretien  des  cimetières; 
Logements  insalubres  ; Palais  de  la  Rourse  ; Reconstitution  des 
actes  de  l’état  civil).  — Rapport 10.'» 

22  unies  1882.  — Répartition  par  moitié,  entre  l’État  el  la  Ville, 
des  dépenses  occasionnées  par  le  dragage  des  égouts  collec- 
teurs à l’aval  d'Asnières.  — R((pport 22 

2(1  mars  1882.  — Mesures  à lirendre  pour  assurer  le  service  d'ar- 
ro.sage  de  la  \oie  publi(|iie pendant  l’été  de  1882.  — Rapport.  23 

10  mai  1882.  — Plan  de  campagne  des  travaux  d’égout  à exécuter 
en  1882.  — Rapport 12 

22  mai  1882.  — Chemin  de  b'r  Métropolitain.  — Proposition. . . 11 

13  mars  1882.  — Transibrination  du  collège  Rollin  en  collège  des 

Arts.  — Proposition lO 

17  mars  1882.  — Créatioiurétahlissemenls  d'einseignement. secon- 
daire pour  les  jeunes  tilles.  — Proposition l(i 

3 juillet  1882.  — Appropriation  à usage  d’école  de  physique  et 
de  chimie  iiidustrieiles,  de  divers  bâtiments  de  l’ancien  collège 
Rollin.  — Rapport 31 

8 décembre  1882.  — Budget  de  1883.  Recette.s,  chap.  xxiii, 
art.  1 (Recettes  du  collège  Rollin).  — Rapport 1)2 

30  décembre  1882.  — Organisation  d’un  senice  dentaire  dans  les 
écoles  communales  de  Paris.  — Rapport (i8 

8 décembre  1882.  — Rudget  de  1883.  Dépenses,  cliap.  iv,  art.  13 
a 13,  20  ; xviii,  art.  1, 1)  et  10  ; xix,  art.  32  his,  30  § 3 ; xxi, 
art.  3, 0 et  12  (Dépenses  du  collège  Rollin,  du  Magasin  scolaire, 
des  Bibliothèques  des  mairies,  des  Ribliotbè(|ues  populaires  et 
subventions  aux  Étal)lis.sements  libres  d’enseignement  siipé- 
rieiii-,  tecbniipie  et  spécial).  — Rajiport 91 


rien  antenra. 


Imheation  des  doc.mnents. 


LOISEAU,  — 2.')  (lêceiiibie  1882.  — Hiulgel  de  1883. Dépenses,  cli;ip.  w,  ;iil.  1 

à 8 (lludgel  spécial  de  l’Assistance  pnblique).  — Rapport. ...  1 Di 

MAILLARD.  — 2!)  niacs  1882.  — Question  des  ciinetièces  pacisiens.  — .t/;;c'e- 

dement 27 

MARSOULAN.  — 20  déceinbce  1882.  — Budget  de  1883.  Uecettes,  cba[i.  \iv  ; wii. 

art.  !1;  x\v,  ait.  1(5  (Droits  île  stationnement  des  voitures 
[lubliques  et  Contributions  fournies  par  divers  pour  dill'érenls  • 

services).  — Rapport 113 

20  décembre  1882.  — Budget  de  1883.  Dépenses,  cliap.  xvi, 
art.  18  à 21  (Traitements  des  agents  du  Service  de  surveillance 
fies  voilures  et  des  concessions  sur  la  voie  publique,  et  Dépen- 
ses générales  du  Service  de  contrôle  des  voitures  publiques). 

— Rapport 1 1 i 

Georges  MARTIN.  — 8 mars  1882.  — Proposition  fie  MM.  Georges  Martin  et  Mesureur, 

tendant  à rapporte!’  la  délibéi’alion  du  IB  avril  1833,  relative  à 
la  concession  gratuite  de  terrains  dans  les  cimetières  pour 
l’inhumation  des  Frères  de  la  Doctrine  clirétienne. — Rapjujrt.  î) 

20  mars  1882.  — Question  des  cimetières  parisiens.  — Jtapport.  18 
31  mars  1882.  — Création,  à la  Direction  de  l’Enseignement  pri- 
maire, d’un  emploi  de  sous-directeur  et  de  divers  enqilois 
nécessaires  pour  l’organisation  d'un  seciétai’ial.  — Itapport. . 20 

10  juin  1882.  — Publication,  parla  voie  d’un  journal,  desconqiles- 
l'emlus  ofliciels  des  séances  du  Conseil  municipal  et  de  tous  les 
documents  olliciels  municipaux,  émanant  tant  du  Con.seil  iiue 

de  l’Administration.  — Rapport 8 

30  décembre  1882.  — Proposition  de  M.  Hervé,  tendant  à dis- 
tinguer les  frais  d’impression,  des  fi’ais  de  bureau,  dans  les 
Budgets  et  les  Comptes,  et  à étudier  les  moyens  de  réduire  les 
dépenses  d’impression  à la  charge  de  la  ville  de  Paris.  — 
Rapport 00 

Colonel  MARTIN.  — 13  novembre  1882. — Budget  de  1883.  Becettes,  cliap.  xxv,  art.  7 

à 13  (Laboratoire  municipal  ; Fourrière;  Produits  divers  de  la 
Préfecture  de  Police).  — Rapport 73 

11  décembre  1882. — Budget  de  1883.  Dépenses,  cliap.  vu  ; viii 

et  X du  Budget  .spécial  des  Dépenses  de  la  Préfecture  de  Police 
(Navigation  et  Ports  ; Laboratoire  de  chimie:  Voitures  et 
Fourrière).  — Rapport '. 03 

11  décembre  1882.  — Budget  de  1883.  Dépenses,  cliap.  x,  art.  'i 
à 17  (Affaires  militaires  ; Postes  de  sûreté;  Corps  de  garde  et 

Caserne.s).  — Rapport 08 
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RAPPORT 

Présenté  par  M.  de  Bouteilleh  , un  noni  de  la  5®  Coniniission  (l;,  sur  une 
demande  de  transformation  du  Concert  Besseliévre  en  Jardin  d’hirer. 

lAnnexf  :in  )inpc(‘s  \ ci  Itnl  de  la  séance  du  2c  janvier  IM82.i 


Messieurs, 

M.  Maxime  de  Jaiizé,  ingénieur  des  arls  et  manufactures,  sollicite  du  Conseil 
l’autorisation  de  transformer  en  nn  vaste  jardin  d'hiver  le  concert  des  Cliamps- 
Élysées,  dont  il  est  devenu  concessionnaire  à la  suite  d’une  transaction  entre  M.  de 
Besselièvre  et  lui,  sanctionnée  par  l’Administration  préfectorale. 

Ce  jardin  d’hiver  se  composerait,  selon  les  indications  du  pétitionnaire,  « de  deux 
immenses  salles  remplies  de  tleurs  et  de  [liantes  exotiques,  ainsi  que  d’une  salle 
centrale  dans  laquelle  seraient  donnés,  par  tous  .les  tenqis  et  à tontes  les  époques  de 
l’année,  de  grands  concerts  dirigés  [lar  M.  Colonne  ». 

Bour  l’établir,  M.  de  Janzé  demande  : 

« Un  bail  de  trente  années,  compri'nant  lesipiatre  ans  qui  restent  à courir  sur  le 
bail  dont  il  est  devenu  titulaire. 

» La  cession  du  gaz,  au  prix  amfiiel  il  revient  aux  théiitres  sultventionnés.  » 


La  5'  Commission  (Architecture  et  ISeau.e-Artsi . est  composée  de  MM.  .Iobbé-Du\ al.  Prèi^ineut  : Reygeal, 
Secrétaire  ; Boll,  de  Boutciller.  Cernesson.  Desmoulins.  Duliois.  Hattat. 


1. 


O 


Kn  écliaii^u',  il  ofïi’c  ; 

' Tu  loyer  (i\e  îidimk'I  de  ^0, ()()()  IVancs. 

■c  La  prise  à saeharge,  d-^  l’entretien  des  pc'loiises,  |,er/ons  (d  arlnisles  d»;  renijtlaec- 
ment  dn  eoncert,  frais aelnelleinentsnpj)ortés  [»ar  la  Ville. 

* L'abandon  ^latiiil  à la  lin  des  <‘U)  années  d('  bail,  de  tonies  les  eonstriietions  rpt’il 
\ent  élever  et  don!  il  évalue  le  jtrix  à pins  de  1.000,000  de  francs. 

« I.a  mise  à la  disposition  tn'atnite  du  Con.seil,  douze  fois  par  an,  de  la  salle  et  de 
ses  dépendances,  pour  fêtes  de  bienfaisance,  conconrs  d’orpbéons.  etc.,  avec 
oîcbeslre  et  éclaii'a'te  ^ratnils. 

Cimpiante  places  gratuites,  ciiaipu'  fois(pi!‘  le  Conseil  désirerait  en  di.slribner  aux 
élèves  des  écoles  conimnnales. 

« L’organisation  de  fêtes  lujiailaiia's,  accessiblt's  à des  [nix  extrêmeineid  rédtiils 
lonl  en  ayant  l’éclat  de  celle  de  la  semaine,  le  dimancbe  et  les  jours  fériés  ». 

I)(‘s  plans  joints  à la  laapiêle  d('  .M.  d(>  .laiizé,  complèltmt  sa  itroposilion. 


La  5''  Commision,  Messieurs,  a étudié  cette  alTaire  avec  un  soin  particulier,  (!l  elh* 
\ ient  aujouid’lmi  la  recommander  au  Conseil. 

Il  est  certain  (jue  la  création  d’un  jardin  d’biver,  analogue  aux  établissements  de 
la  même  nature  ouverts  dans  plusieurs  métropoles,  l’épond  sinon  tà  un  besoin,  du 
moins  à un  désir  de  la  population.  Les  classes  aisées  y trouveront  un  genre  de  dis- 
tration  qui  leur  manque  actuellement;  les  classes  ouvrières  y rencontreront,  le 
dimancbe,  un  l)ut  nouveau  de  promenade,  un  centre  peu  dispendieux  de  récréation; 
les  (Mifants  y jouiront,  dans  l'après-midi,  d'un  abri  qui  leur  permettra  de  pour- 
suivre leurs  jeux,  durant  la  niauvaise  saison,  an  milieu  des  plantes  et  des  Heurs;  les 
pauvres  eux-mêmes  y gagneront,  imisque  l’Assistance  publique  viendra  prélever,  en 
leui'  nom,  sur  les  recettes,  la  juste  dîme  de  lacbarité. 

Un  emplacement  aujourd’bni  désert,  sans  utilité  et  sans  attrait,  en  deborsde  quel- 
ipies  soirées  d’été,  se  trouvera  ainsi  concourir  constamment  à ragrément  des  Parisiens 
en  même  temps  qu’à  l’allégement  de  la  misère.  C’est  une  considération.  Si  l’on  y 
joint  lesavaidages  stipulés  dans  la  proposition  au  profil  de  la  Ville,  avantagesd’autant 
plus  réels  que  jusqu’ici  le  concert  besselièvre  a été,  finalement,  une  charge  pour 
nos  linances,  on  reconnaîtra  (ju'envisagé,  si  l’on  peut  ainsi  dire,  au  point  de  vue  utili- 
taire, le  projet  du  pétitionnaire  méritait  d’attirer  rattenlion  de  la  Commission. 

Mais,  |teul-on  objecter,  ne  court-on  pas  le  risipie  de  déjiarer,  par  les  constructions 


f 


à él(îv<‘i',  iiiu'  |injiiu'n;uh'  incüm[):iralilc,  <tont  iiolrc  (-aiiilalile  (‘sl,  légitiincmeiil  l'iriv? 
X(^  va-t-on  pas  an  devant  irniic  de  ces  spéctdalions  fâcheuses,  (jiii  ont  parfois  snipris 
la  re!ij,n'on  dn  Conseil  et  altéré  rohjel  de  ses  délibérations? 

('es  deux  ])oinls  iront  |)as  manqué  d’éveiller  les  scrupules  de  la  oM’annmission 
('I  de  lui  inspim*  de  ininiilienses  éludes. 

Sni'  le  jiremier  point  et  contrairement  à l’avis  de  l’Administration,  elle  a pensé 
([ii’il  ne  pouvait  y avoir  anciin  inconvénient  décoratif  à permettre  l’élévation  de 
(‘onstrnctiüiis  dans  nn  terrain  déjà  séparé  des  Chaiiqis-Élysées  par  le  Calais  de 
rindiisti'ie  et  isolé,  de  l’antre  ci'ité,  par  le  pavillon  de  la  Ville;  dans  une  sorte 
d’espace  mort  com[)létement  détaché  de  la  voie  magistrale  dont  on  vent,  à bon  droil. 
sanvi'garder  les  vastes  proportions  et  conserver  l’aspect  gi'andiose. 

Sur  le  second  [loint,  après  s’étre  assurée,  dans  la  mesure  possible,  que  l'opération 
si'rait  le  fait  d’un  groupe  d’entrepnmours  et  de  linanciei  s syndiijués,  elle  a exigé  du 
l»étitionuaii‘c  rengagement  ([u’il  ne  rétrocéderait  pas  raiitorisation  qu’il  sollicite,  et 
([u’aucime  émission  de  titres  ne  viendrait  se  greffer  sur  la  déliliération  du  Conseil. 
Si  elle  n’a  jtas  été  plus  loin,  c’est-à-dire  si  elle  ne  propose  itar  la  mise  en  adjudication 
du  Jai'din  d’biver,  c’est  qu’une  pareille  proposition  ne  seml)le  pas  concilialjle  avec  la 
situation  de  M.  di>  .lanzé.  titidaire  pour  quatre  anné('s  du  bail  (ju’il  s’agii'ait  de  inettn' 
aux  (‘ucbèn'S. 


Tels  sont  les  arguments  (pii  ont  dicté  la  décision  de  la  (Commission;  mais  elle  a 
|•ejeté  les  plans  dont  elle  a été  saisie,  et  les  nouvelles  études  qui  devront  être  faites  à 
c(‘t  égard,  d’accord  avec  l’Administration,  fourniront  an  Conseil,  lorsiju’elles  lui 
seront  transmises,  roccasion  de  consacrer  ou  d’annuler  le  vote  de  principi*  (pii  lui 
(‘St  actuellement  demandé,  sous  la  forme  du  projet  d(‘ déliliération  suivant  : 

Le  Conseil, 

Autorise  la  transformation  du  Concert  lîesselièvre  en  Jardin  d’biver,  sous  réserve 
d(>s  plans  nouveaux  à produire  oi  (lu  cahier  (les  (.‘bargits  à intervenir  entre  la  Ville 
(d.  le  pétitionnaire,  cahier  des  charges  qui  devra  ('onbaiir  les  conditions  pos(Vs  dans 
1(‘  rappoid  d(‘  la  5®  Commission. 

P.-ii’is,  lt‘  j;im  ior  188g. 


Lr  liappoiieAir, 

l)i:  BOüTElLLCb. 


A IN  X K \ 1 ; 


A M.  le  l*i*é!<i(lenl  «lu  Conseil  iiiiiiiici|»al. 

Lr  (loiiseil  iimiHcip:il  a l'tê  saisi  d'uiio  deiiiande  dcM.  de  Jaii/.ô,  le  nouveau  concessionnaire  du 
concerl  des  Cliainps-ElysPes,  qui  sollicite  rantorisation  de  créer  un  Jardin  d'Iiiver  dans  le  péri- 
mètre de  la  concession. 

Iæ  rapporteur  de  la  o'-  Coininission  a demandé  l'avis  de  rAdministralion. 

Soucieuse  de  la  con-servation  des  Cliamps-Ély.sées  avec  leurs  plantations  et  leurs  inassiïs  de 
lleui-s  (pii  en  font  le  rende.^.-vous  du  monde  élégant  et  Tune  des  plus  belles  promenades  du  monde, 
l'Administration  s'est  toujours  montrée,  en  jirincipe,  défavorable  à la  construction  de  nouveaux 
bâtiments  dans  le  périmètre  de  la  promenade. 

Le  déplorable  efièt  produit  par  l'installation  du  pavillon  de  la  Ville  et  la  transformation  en 
panorama,  du  théâtre  des  Folies-Marignv,  n'a  fait  ipie  confirmer  l'Administivition  dans  son  inten- 
tion de  s'oppo.ser  de  tout  .son  pouvoir  à l'octi'oi  de  nouvelles  conce.ssions. 

De  tout  temps,  d'ailleurs,  les  vues  (Je  la  spéculation  se  sont  portées  sur  les  Ghamps-É lysées  qui, 
mieux  (jii'aucune  autre  promenade,  semblent  se  prêter  à des  exploitations  fructueuses. 

La  précédente  Admiinstration,  qui  a été  a.ssail lie  de  demandes,  ne  s’est  jamais  départie  de  la 
régie  qu'elle  s’était  imposée,  de  ne  pas  sacrifier  à un  intérêt  particulier  l’intérêt  de  la  promenade. 
L'Administration  actuelle  ne  peut  que  s'inspirer  de  ce  jirécédent,  et  elle  tient  à honneur  de  ne 
point  lais.ser  déparer  les  Champs-Élysées. 

Aussi,  le  soussigné,  après  avoir  pris  les  instructions  de  31.  le  Préfet  de  la  Seine,  est-il  d'avis 
(in’il  y a lieu  de  repomsser  la  pétition  de  31.  de  Janzé,  et  il  demande  même,  afin  de  prévenir  de 
nombreu.ses  reiiuètes  analogues  et  donner  plus  d'autorité  aux  refus  de  l’Administration,  que  le 
Gon.seil  municipal  veuille  bien  déclarer,  dans  la  délibération  qui  interv  iendra,  qu'il  est  décidé, 
en  principe,  qu'aucune  construction  nouv  elle,  ni  addition  aux  constructions  existantes  ne  .sera 
autorisée. 

Paris,  le  ü)  novembre  1881. 

L’IiiKpecrenr  f/énêrnl  dos  /‘onts  H C/iausuées,  Directeur  df’.s  Trnrmi.v  de  Pnrix. 

ALPllAND. 


— l.'iiiirimwi.'  .Vliiiiii’ipalo.  --  l“S3 
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RAPPORT 

h'hentè  par  iVl.  (iociiix,  an  nom  de  la  5^  Commission  (1),  sur  la  (pieslion 

de  l’abaissement  dn  prix  dn  Gaz. 

iAiimcm-  il»  |ir»n'‘s-veili;il  il»  I»  si^iiiu»  du  2!t  nuirs  ISXi.i 


Messikuhs. 

lx‘  travail  dont  vous  avez  cliargé  votre  d**  Commission  se  divisait  naturellement  en 
deux  parties.  Le  traité  conclu  avec  la  Compagnie  du  Gaz  vous  donne-t-il  le  droit 
d’exiger  une  diminution  des  piixde  vente  en  raison  des  progrès  réalisés  depuis  1855  ? 
Ces  progrès  ont-ils  été  réalisés?  Telles  sont  les  deux  questions  que  nous  avons 
cherché  à résoudre,  et  auxtpielles  nous  répondons  par  une  double  affirmation. 

Vous  savez  dans  quelles  ciiTonstances  ces  deux  questions  ont  été  soulevées.  Le 
commerce  et  la  population  de  Paris,  émus  du  [irix  énorme  de  la  lumière  dans  notre 
ville,  se  sont  adressés  à vous  par  de  nombreuses  pétitions  pour  obtenir  rallégement 
de  ce  pesant  impôt,  dont  la  richesse  publique  neprolile  qu’en  iiartie.  On  a fail 
valoir  auprès  de  vous  les  plus  justes  considérations  ; on  vous  a montré  combien 
l’impôt  déguisé  du  gaz  était  inégal  et  vexatoire,  combien  la  charge  était  pins  lourde  à 
Paris  que  dans  la  plupart  des  capitales  d’Euro|»e. 

On  vous  a dit  qu’à  Londres  le  gaz  se  payait  15  centimes  90  ; à Bruxelles, 
20  centimes,  et  on  a fail  ressortir  avec  raison  et  sans  difficnllé  les  mauvais  côtés  du 
Iraité  conclu  avec  la  Compagnie  parisiemu'. 


(1)  La  3'  Commission  (Voirie  de  Parité),  osl  romiios»»  il»  MM.  Songeon.  Président;  Mesui»iir. 
dent;  Boue,  Secrétaire  ; Braleret,  (^ailet.  Cattiaiix.  Co»liin.  Dujairier,  Kiigplliaril.  Cinii'liaril.  Eni»'-l  Ilam»l, 
Marsoiilan,  Bousselle,  Vautliier.  Voisin.  Watcl. 


V.) 


Ij's  li'itilL's  <k‘  LoïKii'cs  soiil  lii(‘u  (lilléreiUs.  ('liez  nos  voisins,  le  g;iin  est  liniité 
sliicleinent  ; et  <]iii  i)enl  le  trouver  inmivais?  Les  (‘iitreprises  soumises  à la, 
eoiicurrenee  ont  les  avantages  (*t  les  ineonvénieiils  (l(‘  la  liberté;  l’olîre  et  la 
(lemande  leur  font  la  loi,  el  aucun  goiivcaiienient  n’a  le  droit  de  leur  imposer  un 
maximum.  Au  contraire,  les  enlrei)rises  tpii  jouissnit  d'un  monopole  sont  de 
\éri(al)les  services  j>ublics,  et  doivent  subir  le  contrôle,  et  les  règlements  de  la 
Ville  ou  de  l’État.  Dei)uis  treize  ans,  une  seule  Compagnie  fournit  les  deux  tiers  du 
gaz  consommé  à Londres.  L’année  dernière,  la  Gas  Lujhf  and  Coke  Company  -,i 
fabriqué  plus  de  350,000,000  de  mètres  cubes.  Son  capital  est  de  11 ,000,000  <le 
livres  sterling.  Elle  a le  droit  de  distribuer  un  revenu  de  10  °/o  à ses  actionnaires;  si 
elle  gagne  davantage,  h;  prix  du  gaz  est  diminué.  Il  y a six  ans,  cette  Compagnie  a 
désii'é  proliter,  i)our  sa  part,  des  amélioi  ations  irdroduites  dans  la  fabrication  du  gaz, 
el  notamment  du  traitement  nouveau  des  sous-produits.  Elle  s’est  adressée  au  Par- 
lement qui,  en  1876,  l’a  autorisée  à [u  endre  1 /4  “/o  de  plus,  chaque  fois  qu’elle  aurait 
diminué  de  1 penny  le  prix  des  l,000|)ieds  cubes (;28  m.  c.  372  m.).  Elle  vendait 
les  1,000  pieds  cidæs  3 scbellings  el  9 pence;  elle  a diminué,  depuis  quatre  ans, 
7 pences  et  gagné  7/4  °/o.  C’est  ainsi  (pron  a su  courilier  les  intérêts  de  la  poiuilation 
et  les  prétentions  légitimes  des  entrepreneurs. 

A Bruxelles,  on  vend  le  mètre  cube  20  centimes.  La  Ville  elle-même  s’est  chargée 
de  l’entreprise  du  gaz  ; et  la  grande  majorité  du  Conseil  communal  est  très  vivement 
convaincue  des  avantages  de  la  régie.  Ce  système  a été  très  habilement  soutenu  devant 
le  (amseil  par  M.  Bicbald,  M.  l’écbevin  Walraveus  et  quelques-uns  de  leurs 
collègues.  Leur  principal  argument  est  celui-ci  : la  vente  à 20  centimes  donne  à la 
Ville  un  bénélice  considéi’able  qu'elle  serait  forcée,  si  elle  le  perdait,  de  remplacer 
par  des  impôts.  La  Ville  a eu,  en  1880,  près  de  1,600,000  francs  de  bénéfice 
net  sur  une  vente  de  3,800,000  francs  et  cela  déduction  faite  du  service  de 
l’éclairage  [(iddic  f l).  Aussi  elle  a rejeté  un  projet  de  concession  qui,  certes,  nous 
paraîtrait  bien  avantageux.  Sou  usine,  construite  il  y a six  ans  sous  la  direction  de 
-M.  Somzée,  a cofdé  12  millions;  la  construction,  habilement  entendue  et  vivement 
poussée,  a été  achevée  en  cent  quatre-vingt  jours.  — La  puissance  de  production  est 
d(‘  25,000,000  d(ï  mèli’es  cubes.  — On  offrait  à la  ville  de  Bruxelles  de  lui  louer  cette 
usine  moyeuuant  600,000  francs  pour  les  six  premières  années  d’une  concession  de 
cimpiante  ans,  et  de  lui  verser  ensuite  la  moitié  des  bénéfices  dépassant  l’intérêt  de 
5 0/,  q„  capital  et  raniortissement  ( 2)  ; l’éclairage  public  devait  être  gratuit  ; les 


(Il  Happoit  (le  M.  l'éclieviii  Di'Uvusse,  1881. 

(2)  Piojct  A aniK‘\('  aiiv  <<  Exliaits  ilii  (^üinpte-Heiuhi  rlas  séancos  du  Conseil  eoniiminal  des  17.  19,  24  mai  1880 
l't  des  4 avril  cl  l.‘l  juin  1881  ». 


parliciiliers  clcvaiL'iil  payer  18  centimes  le  mètre  cube.  Ce  système  devait  tenter  bien 
des  liabitants  de  Bruxelles,  qui  voient  lems  voisins  des  faubourgs  de  Scbaerlæck, 
Ixellcs,  Saint-Josse-ten-Noode  [)ayer  15  à 18  centimes.  Cependant,  la  régie  a prévalu 
dans  l'intérêt  municipal.  Beaucoup  de  villes  d’Allemagne,  la  plupart  des  villes  d(' 
Hollande,  certaines  villes  d’Angleterre  ont  adopté  la  régie.  La  régie  de  Mancbesler 
vend  le  mètre  cube  Id  centimes  1/4. 

Enfin,  Messieurs,  on  vous  a cité  les  traités  importants  récemment  passés  en  France. 
Une  Compagnie,  fort  bien  dirigée,  a traité  en  1875  avec  la  ville  de  Bordeaux  pour 
quarante  ans.  Elle  donne  l'éclairage  [udilic  à 5 centimes,  l’éclairage  parliculiei- 
à '2'à  centimes,  somme  qui  doit  diminuer  de  1 centime  ])ar  chaque  période  de  dix 
ans.  Elle  a dû  acheter  tout  le  matériel  du  concessionnaire  précédent,  usines  et 
canalisation,  et  elle  doit,  à la  fin  de  sa  concession,  aljandonner  le  tout  à la  ville  de 
Bordeaux. 

Il  y a bien  loin  de  semblables  arrangements  à ceux  auxquels  nous  sommes  soumis. 
L’équité  des  réclamations  qui  \ous  sont  adressées  ne  peut  être  contestée  par 
personne;  la  légalité  permet-elle  d’y  satisfaire  ? Et  le  traité  qui  nous  lie  ne  renferme-t-il 
pas  le  droit  d’exiger  des  conditions  meilleures  ? 

C’est  là.  Messieurs,  la  question  ((ue  vous  avez  voulu  mettre  à l’étude. 

Sur  la  proposition  de  M.  Eiiiest  Hamel,  vous  avez  demandé  la  nomination 
de  la  Commission  scientifi(pie  prévue  [>ar  l’art.  11  du  traité  de  1855.  Cet 
art.  11  stipule  que  si  le  prix  de  revient  venail  à diminuer  par  suite  des  progrès  de  la 
science,  on  pourra  demander  la  diminution  du  prix  de  vente.  C’est  l’équité  même,  et 
sans  cet  article,  on  ne  comprendrait  pas  que  l’Administration  municipale,  en  1855. 
ait  pu  consentir  à une  si  longue  concession,  lorsque  l’industrie  du  gaz  était  pres(pie  à 
ses  débuts  et  quêtant  d’améliorations  étaient  à i)révoir. 

La  Commission  scientili(pie,  choisie  par  M.  le  Ministre  de  l'intérieui',  nous  a 
laissé  les  procès-verbaux  de  ses  discussions,  oîi  les  questions  de  fabrication  sont  à 
peine  effleurées,  mais  oîi  une  question  de  droit  est  tranchée  dès  l’abord,  et  tranchée 
contre  l’intérêt  de  la  population,  comme  nous  allons  vous  l’exposer  plus  loin.  Celte 
Commission  a,  suivant  nous,  excédé  son  mandat  en  se  posant  en  juge;  et,  d'autie 
part,  elle  ne  l’a  pas  rempli,  en  ne  se  livrant  pas  à un  sulTisant  examen  industriel. 

Le  travail  de  la  Commission  scienlitique  n’ayant  fourni  aucun  résultat,  la  Com- 
pagnie comprit  cependant  qu’il  était  difficile  de  ne  i»as  accorder  quelque  chose  à la 
population  ; des  négociations  furent  engagées  avec  le  Conseil;  une  Commission  muni- 
cipale fut  nommée,  et,  après  de  longs  pourparlers,  le  lapport  de  M.  Martial  Bernard 
vous  fut  soumis.  On  vous  otfrait  fi  centimes  de  réduction  immédiate  et  2 centimes  à 
réduire  dans  un  délaide  trois  ans.  On  vous  demandait  en  échange  une  prolongation 
de  quarante  ans  à partir  de  1905 


Sur  la  proijusilioii  di‘  Al.  Korosl,  vous  uvi‘7.  ajoui  ué  volro  ivpoiise;  cl,  à la  scssicui 
(le  janvier  18S1,  la  Conimissioii  de  la  Voirie  lui  saisie  de  la  question  du  Gaz.  Plusieurs 
projets  furent  alors  présentés  : M.  Deli^uiy  propose  de  dciniuider  une  diminution,  sans 
prolongalion,  mais  en  allrilmant  à la  Ville,  à partir  de  1905,  les  nouvelles  charges 
(raniorlissement  ; AI.  Hervé  demande  la  réduction  à ^0  centimes,  dans  un  délaide 
riii((  ans,  avec  prolongalion  de  quinze  ans  ; Al.  Forest  esl  d’avis  de  vider  d’abord  la 
(|uestion  de  droit.  Avons-nous  le  droit,  sans  rien  donner  en  échange,  d’exiger  actuel- 
lement une  diminution  ? Telle  est  la  question  [>osée  i)ar  notre  honorable  collègue. 

La  Comnussion,  Alessieurs,  a pensé  que  celte  question  méritait  une  réponse.  Elle 
avait  rejeté  le  projet  Alartial  Bernard  : on  ne  peut  vous  demander,  pour  un  si  mince 
avantage,  d’engager  la  ville  de  Paris  pour  soixante-treize  ans.  Elle  a ajourné  les  pj-o- 
jels  de  transaction  proposés.  On  ne  transige  en  bonnes  conditions  que  lors<pie  les 
dioils  réciproques  sont  nettement  établis.  Enlin,  elle  s’est  eiïorcée  de  démontrer 
comment  et  dans  quelle  mesure  les  coirsommaleurs  ont  le  droit  de  se  prévaloir  du 
traité. 

Ce  droit,  Alessieurs,  la  Commission  est  d’avis  de  le  défendre  judiciairement  — s’il 
n’est  [»as  reconnu. 

.Vous  allons  brièvement  \ous  exposer  les  raisons  (pii,  pour  nous,  le  rendent  évident. 


Le  19  mars  1880,  AL  Camus,  directeur  de  la  Compagnie  du  gaz,  expo.sait  à la 
C.ommission  .scientifique  nommée  par  M.  le  Ministre  de  f Intérieur  ; 

1“  Qu('  les  seuls  perfectionnements  dont  elle  pfit  s’occuper  étaient  postérieurs 
•1  1870  ; 

2“  Que  les  perfectionnements  introduits  depuis  1870  dans  la  fabrication  et  dans 
fidilisation  dessous-produits  ne  pourraient  être  assimilés  à des  procédés  de  fabri- 
cation nouveaux.  « La  Compagnie,  dit  Al.  le  Directeur,  exerce  une  industrie  définie 
avec  .ses  charges  et  ses  avantages,  et  nul  n’a  le  droit  de  s’immiscer  dans  les  détails  de 
,<on  exploitation.  Cette  réserve  faite,  il  est  facile  de  démontrer  que  toutes  les  amélio- 
rations réalisées se  traduisent  en  argent  par  des  chiffres  insignifiants  qui  ne 

rompensent  qu’en  partie  les  charges  résultant  de  l’extension  incessante  du  matériel 
de  fabriivation  et  de  distribution  de  la  Compagnie  (1).  » 


Il  I*.  12,  Pr(ir.A<-r(^rhfa/.,r  ^\e  h\  (Commission  si'ienlifiqne. 


l\' 


AiiirsM.  Camus,  M.  MarguoriUe,  piésiih'iil,  dt'  la  (^ouipa^iiii'  du  ^'az.  i'i('iiail  la 
Itarole.  « Il  insiste  à sou  tour,  dit  le  procès-voi'hal,  sur  le  peu  de  foiid(‘meul  des 
opinions  qui  tendraient  à assimiler  le  trait('ment  et  la  vente  des  sous-produits  à un 
perfectionnement  sur  le  mode  de  fabrication  du  gaz.  » 

Aucune  réponse  n’est  faite  à MM.  les  représentants  de  la  Conqrignie  du  gaz. 

Ainsi,  Messieurs,  celte  interprétation  du  traité,  si  contraire  aux  intérêts  des  consom- 
mateurs, n'a  pas  provo(iué  un  instant  de  discussion.  La  (piestion  judiciaire  a été 
tranchée  sans  conteste  ; dès  lors  le  débat  scientifi(iue  était  étonlïe.  La  Commission 
n’avait  plus  rien  à faire  ; et  elle  s’y  est  résignée. 

A notre  avis,  cette  Commission  s’est  trompée  : elle  avait  droit  de  contrôle  sur  Inus 
les  [»cifectioimeménts  [)Ostérieurs  à 1855.  En  effet,  qu’est-ce  que  le  traité  de  1870? 
Est-ce  un  traité  nouveau,  accordant  une  concession  nouvelle  ? En  ancniie  façon. 
C’est  une  simple  inodification  au  traité  primitif.  « En  1870,  la  ville  de  Paris,  en  vue 
« d’associer  promptement  et  plus  complètement  la  zone  annexée  aux  avantages  de 
« l’éclairage  au  gaz,  voulait  jouir  de  suite,  pour  cette  zone,  des  bénéfices  d’une  cana- 

« lisalion  pdus  étendue etc.  » et  il  en  résultait  « la  nécessité  de  modifier  certaines 

<-  dispositions  du  traité  du  23  juillet  1855  (1).  » .le  cite  le  texte  même  des  prélimi- 
naires de  la  convention.  Plus  loin  je  lis  : 

« ARTier.EPRK.MiEn.  — La  concession  faite  cà  la  Compagnie  Parisienne  d’éclairage  et 
de  chauffage  par  le  gaz,  par  les  deux  traités  passésavec  la  ville  de  Paris,  les  23  juillet 
et  25  janvier  1801 ....  continue  de  aiibstifuer  aux  clauses,  charges  et  conditions  ci- 
après. 

Art.  2.  — Cette  concession,  dont  la  durée  estfixée  par  le  traité  du  23  juillet  1855 
à cinquante  années,  (pii  ont  commencé  le  l«>'  janviiu'  1876,  finira  le 
31  décembre  1005. 

Il  résulte  de  là,  avi^c  tonte  éviihmce,  que  le  traité  (le  1855  est  toujours  en  vigueur. 
C’est  ce  traité  qui  a réglé  et  qui  règle  encore  la  durée  de  la  concession , avec  ses  charges 
et  ses  avantages.  Si  nous  étions  arriv(%  à un  arrangement  avec  la  Compagnie  du  Gaz, 
comme  le  proposait  le  rapport  de  M.  Martial  Bernard,  c’est  au  traité  de  1855  qu’il 
eût  fallu  apporter  des  modifications.  Et  qu’on  ne  nous  dise  pas  « mais  la  modification 
de  1870  était  onéreuse  pour  la  Compagnie,  elle  avançait  de  trois  ans  l’époipie  du 
partage  des  bénéfices  avec  la  Ville,  et,  en  échange  de  cet  avantage,  la  Ville  a dû 
(Consentir  à créer  un  état  de  choses  nouveau  ».  Non!  en  échange  de  cet  avantage, 
la  Ville  a concédé  à la  Compagnie  une  large  augmentation  de  son  périmètre  et  le 
droit  de  |)0ser  double  (Conduite  dans  certaines  rues. 


U)  Tna'/,:  U,'  iS70.  P.  :t. 


Ou  a (ioiic  maiiileim  I(î  Irailr,  sim[)l(Miieiit  « en  iiio(iilianl  certaines  dispositions  » . 
A-t-on  inodilié  celle  (pii  poi  tait  (jiie  rahaisseiiient  dn  jirix.  de  revu^nt,  du  à de  nouveaux 
proc(''d('‘S,  devrait  profiter  à l’crlairage  jiiiblic  et  particulier  ? En  aucune  fac-on. 
l/arl.  iHdii  trait('!  de  1870  est  la  cojde  textuelle  de  l’art.  11  de  1850. 

Contre  notre  interpnîtation,  nous  devons  vous  le  faire  oliserver,  Messieurs,  alin 
(jue  notre  travail  soit  complet  et  loyal,  on  a invoipié  un  mol. 

•le  dois  ici  transcrire  en  entier  l’art.  H de  1855  : 

« Akt.  11.  — Si,  par  suite  du  progià's  de  la  science,  l’Administration,  de  l’avis  du 
Conseil  municipal  jugeait  convenahle  d’imposer  à la  Société  l’emploi  des  procédés 
étrangers  au  système  actuel  de  faliricalion  du  gaz,  celle-ci  serait  tenue  de  se  conformer 
aux  prescriptions  de  l’Administration. 

('  Dans  le  cas  où  l’emploi  de  ces  nouveaux  jirocédés  aurait  [lour  résultat  un  abais- 
sement notalile  dans  le  prix  de  revient  du  gaz,  la  Société  serait  obligée  de  faire  profiter 
l’éclairage  public  et  particulier  de  cet  altaissement  de  i»rix  dans  les  proportions 
déterminées  parfaulorilé  administrative,  toujours  de  l'avis  du  Conseil  municipal 

« Il  en  serait  de  même  pour  le  cas  où,  sans  attendre  fintervention  administrative, 
la  Société  aurait  pris  l'initiative  de  l'ainilication  des  [trocédés  nouveaux. 

« C('S  stii»ulations  ne  seront  ajtplicables  que  pai'  jtériodes  de  cinq  ans  et  après  l(‘ 
ra[)port  de  la  Commission  dont  il  sera  parlé  au  paragraphe  suivant. 

« Dans  les  derniersmois  de  chaque  période,  tous  les  procédés  étrangers  au  système 
actuel  de  fabrication  qui  seraient  jugés  de  nature  à constituer  un  progrès  seront 
examinés  i»ar  une  Commission  qui  sera  désignée  par  le  Ministre  de  l’Intérieur,  et  qui, 
après  avoir  entendu  les  délégiu^s  de  la  Compagnie,  indiquera  ceux  des  perfectionne- 
ments ou  celles  des  inveutions  (pii  lui  paraîtront  pouvoir  recevoir  une  application 
industrielle  et  manufacturière. 

« En  cas  de  découverte  (f  un  mode  d’éclairage  autre  que  l’éclairage  jiar  le  gaz, 
l’AdminisIration  se  réserve  le  droit  de  concéder  toute  autorisation  nécessaire  poui- 
l'établissement  du  nouveau  système  d’éclairage  sans  être  tenue  à aucune  indemnité 
envers  la  Société  actuelle  » . 

Le  mot  actuel  est  deux  fois  réfiété,  et  il  a été  reproduit  dans  l’art.  48  de  1870, 
comme  tous  les  autres  mots  de  l'art.  II  de  1855.  La  Commission  scientifique 
de  1880  ne  manque  pas  de  nous  faire  en  .son  rapport  la  déclaration  sui- 
vante : (I  ) 

« Il  a paru  évident  à la  Commission  (pi’au  moment  où  le  traité  de  1870  (‘st  inter- 
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vt'iui  eiiU'ti  la  Ville  ci  la  Compaguic  parisienne,  les  intéressés  avaient  t.li'i  se  [trooc- 
cnper  du  système  de  fabrication  ([nais  allaient  à noiivean  désigner  sons  le  nom 
éractnel,  et  qui,  si  à ce  système  des  modifications  avaient  été  apportées  on  avaient 
pu  être  apportées  à cette  époque,  (pii  fussent  de  nature  à abaisser  le  prix  du  gaz,  la 
considération  de  ces  modifications  aurait  nécessairement  déterminé  des  modilicafions 
correspondantesà  ce  [irix  Ini-mème.  » 

Ceci  [lourrait  se  soutenir  si,  précisément,  b's  intéressés  s’étaient  [iréocciipés  du 
système  en  usage;  si,  comme  dit  la  Commission,  on  s’était  livré  à la  considération  des 
modifications  de  nature  à abaisser  le  prix  du  gaz.  Mais  qui  donc  avait  (pialité  [tour  se 
livrer  à celte  considération  ? Une  Commission  scientifique,  nommée  par  le  Ministre 
de  l’Intérieur.  Cette  Commission  a-t-elle  été  nommée  en  1870?  Non.  Ues  intéressés 
ne  se  sont  nullement  inquiétés,  en  1870,  du  système  de  fabrication;  ils  n’ont  pas 
[)U  songer  qu’ils  allaient  « à nouveau  désigner  ce  système  sous  le  nom  d’actuel  » et, 
tout  simplement,  ils  ont  recopié  les  dispositions  de  1855  que  l’arrangement  nouveau 
de  1870  n’avait  pas  pour  objet  de  modifie)-.  Les  ai-t.  ! et  2 en  font  la  preuve  foi- 
nielle.  Le  mot  actuel,  qu’on  a oublié  de  i-ayer  en  recopiant  l’art.  M de  1855,  serait 
avec  eux  en  conti-adiction  évidente.  D'ailleiu-s,  sur  ce  seul  mot  copié  à tort  on 
édifierait  une  théorie  contraii-e  à toute  vi-aisemlilance.  Quelle  peut  ét)-e  la  daU; 
désignée  par  le  mot  actuel?  C’est  la  date  du  jour  où  le  prix  a été  fixé.  Vmus  dépensez 
tant;  vous  gagnerez  tant.  Si  vous  dépensez  moins,  vous  exigerez  moins.  Te!  est  le 
sens  du  ti  aité  ; ti-aité  ai-rété  en  vue  d’un  cei-tain  état  de  la  fabrication,  qid  remonte 
à 1855.  La  date  d’une  stipulation  de  ce  genre  ne  peut  pas  être  auti'e  que  celle  où 
la  rémuivéralion  a été  détenninée.  S’il  en  était  autiement,  c’est  qu’en  1870  un  avan- 
lage  nouveau  aui-ait  été  concédé  à la  Compagnie  en  (kbaiige  d’un  nouveau  service  ; 
ce  qui  n’est  pas. 

Mais  ce  n’est  pas  tout.  Loisqu'on  lit  cette  plii-ase  : « Üans  les  dei'iiiers  mois  de 
chaque  période,  tous  les  procédés  étrangei's  au  système  actuel  de  fabrication. ,.  etc.  » 
est-il  bien  cei  tain  que  actuel  désigne  le  point  de  départ  du  ti-aité?  N’a-t-on  pas  voulu 
parler  du  système  qui  sei-ail  en  usage  à la  fin  de  chaque  période  quinquennale? 
Ceci  peut  parfaitement  se  soutenir.  Supposez  que  l’ai-t.  11  ait  eu  deux  fois  à êti-e 
appliqué  pendant  le  com\s  du  fi-aité;  il  est  évident  (lue  la  seconde  fois  le  mot 
aui’ait  du  êti’e  interpi-été  en  ce  sens;  il  n’aurait  plus  été  possible  de  l’applirpier  au 
système  de  fabi-icalion  de  l’origine,  système  déjà  modifié. 

D’api-ès  cette  interprétation,  tous  les  ciiKj  ans  l’Administration  pouri'ait  imposer  à 
la  Société  l’emploi  de  procédés  ditîéi-ents  de  ceux  employés  à l’heui-e  actuelle.  Alors 
la  Commission  scientifique  aurait  à faire  œuvre  d’initiative.  Mais  le  ti-aité  ajoute  « Il 
« en  sei'ait  de  même  dans  le  cas  où,  sans  attendre  l’intervention  adrninisti’ative,  la 
« Société  aui‘ait  |)ris  l’initiative  de  l’application  de  pi'océdés  nouveaux.  » 
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Kii  ce  second  cas,  le  rôle  de  la  (loiiiiiiission  change.  Klle  n'a  plus  ((u'à  l'aire  üMivre 
d’expertise  indiisirielle,  et  celle  experlise  remonte  à quelle  date  ? A la  lin  de  la  précé- 
deide  i)ériode  (|uinquennale  el  de  la  (ha  nière  experlise.  Et  si  aucune  expertise  n'a 
eu  li(‘u  (kqiuis  rorigine  ? Évidemmeid  à l’origine  des  périodes  (juinqueniiales.  Or, 
quell(‘  peut  être  cette  origine?  Ici,  Messieurs,  se  présente  une  nouvelle  considération. 
Ciiwjiiaute  années  se  divisent  en  périod(>s  qiuiKjuennales;  mais  non  |)as  trente-six 
années.  Si,  le  7 janvier  1870.  au  lieu  de  recopier,  sans  l’examiner  à nouveau,  un 
article  non  modifié,  on  avait  voulu  créer  une  situation  nouvelle,  on  aurait  assigné  un 
point  de  départ  régulier  aux  périodes  (piimpiennales  d’une  concession  devant  finir  le 
dl  décemhn'  IttOô  ; ou  bien  on  aurait  S])écifié  que  rune  des  périodes  durait  six  ans. 
El,  à ce  propos,  nous  vous  prions  de  remarquer  un  fait  assez  piquant.  I.a  Commission 
scii'iitilique  (pii  s'est  résignée  si  l'acilemeid  à limiter  son  examen  au  travail  des  dix 
dernières  années,  si  l’on  admet  sa  pro[»re  thikirie,  n’était  pas  réunie  régulièrement. 
Enell'el.  le  traité  porte  ipie  la  Commission  sera  nommée  et  procédera  à son  examen 
« dans  les  derniers  mois  de  chaipie  période  » et  décide  formellement  que  « ces  stipu- 
lalions  ne  seront  applicables  (]ue  par  période  deciiKj  ans.  » Si  le  point  de  départ  des 
périodes  (juimpiennales  est  le  7 janvier  1870,  la  seconde  iiériode  finissait  le  7 jan- 
vier 1880  ; or,  la  Commission  a été  nommée  le  janvier  1880,  s’est  réunie  en 
séance  préparatoire  le  .‘M , et  a déposé  son  ra[»port  après  le  8 juillet.  11  était  trop  tard. 

Au  contraii  e,  la  Commission  fonctionnait  régulièrement  si  le  point  de  départ  des 
périodt's  ((uiiKpiennales  est  le  l*"'  janvier  18r)().  l’année  1880  était  la  dernière  de  la 
cimpiième  jiériode. 

Ainsi,  par  son  existence  même,  la  Commission  consacrait  notre  interprétation  toid 
en  donnant  des  conclusions  contraires. 

Telles  sont,  Messieurs,  les  laisonspour  li'squelles  votre  Commission  a pensé  ipie 
la  Commission  nommée  par  M.  le  Ministre  de  l’Intérieur  avait  excédé  son  mandai, 
purement  scientifique,  en  tranchant  sansdiscu.^sion  un  point  de  droit  dont  la  connais- 
sance ne  lui  appartenait  pas. 

La  Commission  scientifique,  nous  vous  le  disions  en  commençant  rexanien  de  son 
raïqiort,  s'est  crue  autorisée  à trancher  une  seconde  question  juridique  conformément 
à l’opinion  de  MM.  les  rei>résentanls  de  la  Compagnie  du  Gaz.  MM.  Camus  et  Mar- 
gueritte avaient  insisté  sur  « le  |»eu  de  fondement  des  opinions  qui  tendraient  à assi- 
« miler  le  traitement  el  la  vente  des  sous-produits  à un  perfectionnement  sur  le 
* mode  de  fabrication  du  gaz.  » Le  ra[)port  de  M.  ,\imé  Girard  répond  dans  ses  con- 
clusions : « Le  traitement  des  sous-produits  ne  doitpasétre  considéré  comme  faisant 
« partie  des  opérations  qu'a  entendu  viser  l'art.  i8  ; il  n'apparlient  pas  à la  falirica- 
« tion  jiroprement  dite  du  gaz,  telle  ipie  le  traité  l'entend  ; il  constitue  une  fabrication 
« annexe;  el  dè>s  lors  il  n'y  a pas  lieu  d(‘  tenir  comple.  au  point  de  vue  de  l’a?1.  'i8. 
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« d(*s  ainélioi'aüons  ({iii  oui  été  réalisées  dans  co  travail,  améliorations  (|ui  d’aillenrs 
t ne  résnltent  pas  de  l'adoption  de  procédés  oonveanx.  » 

Le  traitement  des  soiis-prodnits  d’une  fabrication  fail-il  partie  de  celte  fabrica- 
tion? Nous  n’hésitons  pas  à répondre  : Üni,  lorsrpiC  celte  fabrication  est  essentiel- 
lement productive  de  sons-prodnits.  l^indnstrie  du  gaz  a toujours  été  en  mémetem[)s 
rindustrie  du  coke  et  du  goudron.  Toujours  la  vente  de  ces  derniers  produits  a cou- 
vert une  grande  partie  du  prix  de  revient  du  gaz,  et  jamais  ces  industries  n’ont  pu 
être  séparées.  La  plus  grande  Compagni(‘ gazière  de  Londres  s'appelle  : Compagnie 
du  Gaz  et  du  Coke.  Il  est  des  industries  pour  lesquelles  le  prix  de  la  matière  fabri- 
quée représente  un  total,  le  total  de  la  matière  première  et  de  la  main-d’œuvre.  Pour 
le  fabricant  de  gaz,  le  prix  de  la  matière  fabriquée  a toujours  été  une  différence.  On 
achète  et  on  transi)orte  la  bouille  ; on  estime  ramorlissement  du  capital,  les  frais  de 
distillation,  d’épuration,  d’emmagasinage,  de  canalisation  ; on  acquitte  les  charges 
municipales;  on  déduit  de  cette  somme  les  bénéfices  tirés  du  coke  et  des  goudrons. 
Et  c'est  ainsi  qu’on  a le  [»rix  de  revient  d’un  mètre  cube  de  gaz.  Jamais  ce  prix  n’a 
été  estimé  autrement.  Qu’on  ne  |»arle  donc  pas  de  fabrication  annexe,  distincte  de  la 
fabrication  du  gaz. 

Mais  ce  n’est  pas  là  seulement  une  (piestion  d'appréciation.  Uevenons  au  traité 
de  1870.  L’art.  43  est  ainsi  conçu  : 

« Le  prix  du  mètre  cube  de  gaz,  vendu  au  compteur,  est  fixé  à 30  centiïnes  poul- 
ies cinquante  années  de  la  concession,  sauf  le  cas  de  réduction  prévu  par  les 
art.  7 et  48.  » 

Vous  connaissez  l’art.  48.  Que  dil  l’arl.  7 ? 

« Toute  entreprise  accessoire  actuellement  exploitée  [»ar  la  Compagnie,  de  même 
que  les  entreprises  nouvelles  qui  devront  être  autorisées  par  arrêté  du  Préfet  de  la 
Seine,  seront  l’objet  d’une  comptabilité  distincte  et  leurs  résultats  annuels  se  confon- 
dront avec  les  résultats  de  l’entreprise  principale.  >- 

Les  entreprises  accessoires  SOI d donc  soumises  au  régime  commun.  Et,  de  [»lus, 
cette  disposition  est  rapprochée  de  l’art.  48;  elle  est  visée  comme  une  clause  de 
réduction  de  prix.  En  quoi  consiste  la  clause  de  réduction,  sinon  en  ce  que  les  béné- 
fices résultant  des  entreprises  accessoires  pourront  être  regardés  comme  diminuant 
le  prix  du  produit  principal  ? 

Mais  la  question  des  sous-produits  ne  fait  que  le  premier  point  de  la  discussion.  Un 
convient  qu’on  a augmenté  le  rendement  de  la  bouille,  diminué  les  frais  de  chauf- 
fage, etc.  Mais  on  prétend  qu’il  n’y  a pas  là  de  procédés  nouveaux.  On  l’a  dil  à la 
Commission  ministérielle  de  1880.  et  la  Commission  a répondu  ; « Dans  aucun  des 
« détails  (|ue  comprend  cette  manière  de  faire,  il  n’est  possible  de  reconnaître  un 
« procédé  étranger  au  système  précédemment  suivi.  C’est  à des  tonr^  de  main,  et 
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« liuli  à (les  procédés  répcjiidaiil  à celle  déliiiition,  (jue  doit  être  attribuée  l’aiuélio- 
« ration  de  rendement  constatée  par  la  Commission.  En  fùt-il  autrement,  d’ailleurs, 

« (pie  la  date  à la(juelle  ces  (ours  de  main  ont  été  adoptés  ( 18()2-186i)  les  meltrail 
* absolument  hors  de  cause  f l).  » 

Admirables  tours  de  main,  en  vérité,  qui  augmentent  le  l endementd’im  ciiKjuième, 
diminuent  les  frais  de  cbautîage  de  près  d’un  tiers,  facilitent  l’épuration,  évitent  la 
moitié  des  pertes  ! Que  pourrons-nous  appeler  procédé  nouveau  ? On  a substitué 
la  cornue  de  terre  à la  cornue  de  fonte,  et  augmenté  d’un  quart  la  cbalem-  du 
fourneau.  On  a changé  le  nombre,  la  forme,  la  dimension  d(^s  coinues  en  chaque 
founu^au,  de  fai;on  à augmenter  la  surface  de  chauffe  et  économiser  le  combustible. 
Ce  sont  des  tours  de  main.  Sans  la  chaudière  tubulaire  les  locomotives  n’existeraient 
pas  ; sans  doute  il  n’y  a dans  cette  découverte  qu’un  tour  de  main  de  fabrication.  Qui 
le  niera  ? L’eau  se  met  en  vapeur  dans  la  chaudière  tubulaire  comme  dans  la  marmite 
de  Papin.  Le  procédé  n’est  pas  nouveau,  et  depuis  Papin  et  sa  marmite,  il  n'y  a eu, 
dans  rempbd  de  la  vapeur,  que  des  tours  de  main. 

Un  seul  mot  du  traité  suffirait  à répondre.  Le  traité  parle  des  inventions  ou  des 
perfectionnements.  Il  ne  s’agit  donc  pas  ici  de  ces  grandes  inventmns  qui  révolu- 
ti(jnnent  l’industrie.  Il  s’agit  de  perfectionnements,  c’est-cà-dire  de  simples  améliora- 
lions  apportées  aux  procédés  en  usage. 

Mais  l’administration  de  la  Compagnie  du  (faz  a bien  voulu  nous  faire  connaîli  e 
elle-même  ce  que  nous  devions  entendre  par  procédés  nouveaux. 

M.  le  Directeur  a dit  à la  Commission  scientifKpie  (2)  : 

« Pour  bien  comprendre  le  sens  de  cet  article  (art.  48  de  1870),  qui  n’esl  que  la 
reproduction  textuelle  de  l’art.  11  du  traité  du  23  juillet  1855,  il  faut  se  reportera 
l’époque  où  ce  dernier  ti-aité  a été  passé.  Il  y avait  alors  plusieurs  concurrents  en 
présence  pour  entreprendre  l’éclairage  de  la  ville  de  Paris.  Les  uns  proposaient  le  gaz 
de  tourbe  et  les  autres  le  gaz  à l’eau  carburée  au  moyen  de  l’huile  de  schiste,  ou 
brûlé  à l’aide  d'une  corbeille  de  platine 

« L’Admini.stration  municipale  se  réserva,  il  est  vrai,  de  substituer  au  gaz  de  bouille 
d’autivs  gaz  connus  ou  inconnus  qui  pourraient  être  employés  à l’éclairage  ou  au 
chauffage  s’il  en  résultait  un  abaissement  notable  du  prix  de  revient;  mais  il  n’est 
jamais  venu  à la  pensée  d’aucune  des  parties  contractantes  qu’on  pût  assimiler  à un 
nouveau  moy(in  de  fabrication  du  gaz,  le  fait  de  traiter  directement  les  résidus  de  la 
distillation  de  la  bouille.  * 


1 ) ProcÙK-cerhaa.c  de  la  Coniiiiission  seientifique  de  1^1,  p.  30. 
Prorcs-rerCanir,  p.  O,  10  K 11. 
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Ce  n’est  pas  ce  que  nous  prétendons  ; mais  on  a vu,  à ce  sujet,  les  conséquences  (iui 
résultent  nécessairement  de  l’art.  7 rapproché  de  l’art  iS.  Poursuivons.  M.  le  Direc- 
teur dit  encore  à la  Commission  ministérielle  : 

« La  fabrication  du  gaz  de  tourbe,  du  gaz  cà  l’eau,  du  gaz  de  pétrole,  du  gaz  de 
noyant  d’olive  ou  de  marc  de  pommes,  etc.  , n’est  pas  plus  pratique  ni  plus  avanta- 
g(mse  qu’elle  ne  l’était  en  1856,  en  1860  et  en  1870,  Donc  il  n’y  a pas  lit'u  à 
l’application  de  l’art.  48.  » 

Le  gaz  de  tourbe,  le  gaz  à l'eau,  le  gaz  de  noyaux  d’olive  ou  de  marc  de  pommes, 
tels  seraient  les  procédés  nouveaux,  et  lorsque  votre  Commission  essaya  quelques 
pourparlers  avec  la  Com[)agnie,  lorsqu’elle  voulut  poser  quelques  questions  touchant 
la  fabrication  actuelle,  voici,  après  quatre  mois  d'attente,  la  réponse  qu’elle  obtint, 
par  t’entremise  de  M.  le  Directeur  des  Travaux  (1)  : 

« Cette  économie  (l’économie  du  combustible  due  au  [U'océdé  Siemens)  est  insigni- 

tiante Mais,  en  fùt-il  autrement  que  cette  économie  ne  pourrait  être  considérée 

comme  étant  due  à un  procédé  nouveau  de  fabrication.  La  Compagnie  à la  faculté  de 
chauffer  ses  fours  comme  bon  lui  semble.  Aucune  disposition  de  son  traité  ne  l’oblige 
à se  servir  plutôt  de  coke  ou  de  charbon,  que  de  goudron,  de  pétrole  ou  d’oxyde  de 
carbone,  et  à cet  égard  elle  entend  conserver  une  entière  liberté  d’action  » . 

Ainsi  le  four  Siemens  lui-même  ne  constitue  pas  un  procédé  nouveau.  La  Com- 
(tagnie  cbauffe  comme  elle  veut,  épure,  distribue  comme  elle  veut,  traite  ses  goudrons 
à son  gré  et  sans  avoir  aucun  compte  à rendre.  Elle  n’aurait  à se  préoccuper  de 
l’art.  48  que  le  jour  où  il  lui  plairait  de  faire  du  gaz  de  tourbe,  du  gaz  à l’eau,  du  gaz 
de  marc  de  pommes  ou  de  noyaux  d’olive. 

Mais  il  est  temps  de  revenir  au  traité.  Je  lis  dans  le  traité  de  1855,  à l’art.  10,  et 
dans  le  traité  de  1870,  à l’art.  M : « L’éclairage  sera  fait  par  le  gaz  extrait  de  la 
« bouille,  il  no  pourra  être  employé  d’autre  gaz  sans  le  consentement  formel  et  écrit 
« du  Préfet  de  la  Seine,  après  délibération  du  Conseil  municipal.  » 

Que  reste- t-il  donc  de  cette  théorie  ? Et  quelle  a été  la  véritable  pensée  des 
auteurs  du  traité  ? Est-ce  en  prévision  d’un  système  autre  que  la  distillation  de  la 
houille  qu’en  1855  ils  ont  rédigé  l’art.  1 1 ? La  Compagnie  n’a  pas  le  droit  de  fahriquer 
autrement.  Si  elle  distillait  aujourd'hui  de  la  tourbe,  il  ne  s’agirait  pas  de  lui 
appliquer  l’art.  M,  mais  de  résilier  son  traité  dont  elle  n’aurait  pas  observé  les 
clauses.  Le  progrès  do  la  science  prévu  dans  l’art.  11  n’est  et  ne  peut  être  que  le 
progrès  dans  l’art  de  distiller  la  houille,  puisque  la  Compagnie  n’a  pas  le  droit,  sans 
la  permission  du  Conseil,  de  disliller  auln' chose,  et  dès  lors,  Messieurs,  où  sera  ce 


(Il  Lettre  de  M.  Camus  à M.  Alphand,  M uovetnlire  18SI,  [i.  0. 


(uo^nès?  Où  [(üiii  roijs  nous  lu  cheivlH'r  ou  inùme  riiiiagiiioi  ? Il  ne  s’a{.'U  ni  de  cliaul- 
l'a^^e,  ni  d’épuralion,  ni  de  disli  il»iitioii,  ni  de  Iraitemen!  de  sous-produits.  Qu’esl-ce 
<|ue  l’art.  1 1 a donc  pu  prév(jir  ? 

Eu  résumé,  la  Coimuissiou  scientirupu;  s'est  trompée  suivaul  nous  sur  trois  j)oiuts  : 

Premièrement,  rexamen  de  la  fabrication  doit  remonter  à l’origine  du  traité, 
c’est-à-dire  à 1855.  - - Secondement,  les  progrès  considérables  de  la  fabricalion  sont 
dus  à des  i)rocédés  nouveaux  ; et  ce  sont  ces  procédés  nouveaux  dans  l’art  de  distiller 
la  bouille  que  vise  nécessairement  l’art.  I l de  1855,  puisque  l’art.  10  défend  de 
distiller  autre  cbo.se  que  la  houille. — ïroisiènK'inent,  la  vente  dessous-inmluits  doit 
être  confondue  avec  la  fabrication  du  gaz,  en  vertu  des  art.  i.‘l,  48  et  7 de  1870. 

Ceci  posé,  (jue  pouvons-nous  vous  demander?  Evidemment  de  faire  trancher  judi- 
ciairement les  trois  points  contestés,  si  la  question  ne  peut  éire  résolue  à l'amiable. 
.\os  i)ropositions  ne  doivent  et  ne  peuvent  allei-  plus  loin . 

Nous  étions  saisis  de  plusieurs  projets  présentés  par  (|uelques-uns  de  nos  collè- 
gues: le  projet  deM.  Deligny  (pii  propose,  — en  échange  d’une  diminution  du  prix  du 
gaz,  — de  mettre  au  conqHe'^de  la  Ville  les  charges  supplémentaires  d’amortissement 
à partir  de  1905;  le  projet  deM.  Hervé  qui  prolonge  la  concession  de  vingt  ans 
moycumant  une  diminutimi  de  10  centimes.  — Eidin  il  a été  question  d’abandim  de 
la  part  de  la  ville  de  Paris  ; — et  même  on  a parlé  de  rachat. 

Quel  que  soit,  .Messieurs,  le  i»arli  que  vous  adoptiez,  il  nous  a paru  qu’avant  de 
discuter  aucun  système  nouveau,  il  était  utile  de  discuter  et  de  déterminer  les  droits 
ipii  résultent  du  système  présent.  Sachez  d’aliord  ce  que  vaut  le  traité  actuellement 
en  vigueur,  vous  pouri'ez  ensuite,  en  connaissance  de  cause,  chercher  d’autres  com- 
binaisons. 

Apr(3s  la  question  de  di  oit  nous  avions  à examinei'  la  question  de  fait.  Nous  avons 
entrepris  de  déterminer  point  par  point  le  profit  que  tire  en  ce  moment  la  Compagnie 
du  Gaz  des  procédés  nouveaux  adoptés  depuis  1855,  et  nous  avons  comparé  la 
fabrication  parisienne  à celles  de  Londres  et  de  Bruxelles. 

H est  bien  entendu  (jue  nous  n’avons  pas  pu  faire  une  étude  définitive  et  que  nous 
n’avons  pas  mandat  de  vous  proposer  un  cbilTre  déterminé  de  réduction.  Nous 
devons  attendre  la  solution,  amiable  ou  judiciaire,  de  la  question  de  droit  qui  est 
soulevée.  Nous  n’avons  fait,  pour  le  moment,  que  nous  reirseigner,  et  nous  vous 
faisons  part  de  nos  renseignements.  — Notre  rapport  proprement  dit  étant  toTininé 
nous  vous  proposons  le  jirojeQde  délibération  suivant. 

P* ris,  le  ±1  mars  1882. 

Le  Hnppoiieur, 

Hexvs  COCHIN. 


— i:i  — 


i\'' 


momT  m i)f:ijbéi^v  i ion 


Lk  inski  l. 

Vu  lus  ail.  I l (lu  Inilé  du  juillel  1885;  7,  45  ul  48  du  truité  du  7 février  1870; 

Vu  le  rapport  déposé  le  8 juillet  1880  par  lu  Coininissioii  scieulitique  nommée 
jiurM.  le  Ministre  de  rintérieur  ù l’effet  de  déterminer  les  progrès  survenus  dans 
l’industrie  du  gaz  ; 

Considérant  ipie  le  prix,  du  gaza  Paris  est  très  supérieur  aux  prix  payés  dans  la 
plupait  des  capitales  d’Europe;  que  les  conditions  imposées  à la  Compagnie  Pari- 
sienne ne  sauraient,  en  équité,  justitier  un  prix  aussi  élevé  ; et  qu’il  appartient  à 
l’État  ou  aux  communes  de  fixer  une  limite  équitable  aux  bénélices  des  entreprises 
d’utilité  générale  aux([uelles  un  monopole  est  accordé; 

Considérant  que  le  traité  de  1855  a entendu  étul)lir  une  proi)ortion  etitre  le  prix  de 
\(‘nte  et  le  prix  de  revient  du  gaz; 

Considérant  que  la  Commission  scienliti(iue  précitée  a déclaré  dans  son  rapport: 

l‘'Que  son  examen  ne  devait  pas  remonter  au  delà  de  l’aimée  1870; 

;2°Queles  diverses  améliorations  (pf  elle  a constatées  ne  méritent  pas  le  nom  de 
procédés  nouveaux  ; 

5“  Que  l’exploitation  des  sous-produits  ne  devait  pas  être  confondue,  au  point  de 
vue  des  bénéfices  réalisés,  avec  la  fabrication  du  gaz  ; 

(Considérant  que  ce  sont  là  des  points  de  droit  dont  la  connaissance  n’appai'tenait 
pas  à cette  Commission,  pui'ement  scientifique,  et  dont  elle  n’était  point  saisie; 

Considérant  qu’en  raison  des  art.  H du  traité  de  1855;  7,  45  et  48  du  traité  de 
1870.  il  y a lieu, au  point  de  vue  des  diminutions  corrélatives  du  prix  de  revient  et  du 
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prix  de  vcnle  du  gaz,  de  tenir  compte  de  tous  les  pei  fectioiinemeiits  survenus  depuis 
1855,  soit  dans  la  fabrication  dn  gaz,  soit  dans  l’ex[)loitation  des  sous-produits; 


Délibèhe  : 

Article  premier.  — Il  y a lieu  procéder  à une  diminution  dn  [irix  du  gaz,  dans  les 
conditions  prévues  par  l’art.  1 1 du  traité  du  29  juillet  1 855  et  les  art.  7,  43  et  48  du 
traité  du  7 février  1870. 

Art.  2.  — En  cas  de  contestation  sur  le  sens  du  traité,  l’Administration  est  invitée 
à (‘Il  faire  préalablement  déterminer  l’interprétation  par  la  voie  judiciaire. 
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Renseignements  sur  la  fabrication  du  Gaz. 


I. 

DISTILLATION. 


M.  Fayeii  écrivait  en  1864  (1)  que  depuis  vingt-cinq  ans  plus  de  six  cents  brevets 
avaient  été  pris,  concernant  l’industrie  du  gaz.  Brevet  ne  veut  pas  toujours  dire  inven- 
tion, Cependant,  sur  le  nombre,  il  est  vraisemblable  que  l’estampille  officielle  a été 
donnée  à quelques  procédés  nouveaux. 

Notre  rôle  n’est  pas  de  vous  donner  de  longs  détails  techniques,  mais  de  vous  indi- 
([uer  dans  quelle  voie  et  d’après  quels  principes  le  progrès  a été  poursuivi  et  atteint. 
.Notre  rôle  est  surtout  do  vous  signaler  les  résultats  obtenus. 

Nous  avons  fait  un  examen  comparatif  de  la  fabrication  à Paris  et  dans  quelques 
villes  étrangères.  Les  immenses  ateliers  de  Beckton  (2),  appartenant  à la  Gas  Light 
and  Coke  Company,  et  la  belle  usine  de  Laeken  (3),  dépendant  de  la  régie  de 


O)  Revue  des  Deux-Mondes,  13  mars  1864. 

(2)  Beckton.  ù luiit  milles  de  Londi-es,  sur  la  Tamise.  Direrteui'  M.  .1.  Careless  Trewh}. 

(3)  Laeken.  Direrteur  .\L  Aerls. 


— K)  — 

hm\e!lc‘.s,  nous  oui  l'uimii  nos  principaux  tomios  d(‘  comparaison,  \oiis  choisissons, 
vous  le  voyez,  nos  exemples  parmi  les  plus  rapprochés  el  parmi  les  usines  donl  une 
hahile  direction  a fait  les  modèh's  de  rindtislrie  du  j^az.  Hcàtons-nous  de  dire  que  la 
comparaison  ne  nuit  pas  à la  Compafinie  Parisienne  : elle  a su,  sauf  pour  quelques 
détails  d’économie,  choisir  avec  intollifrenco  la  voie  ouverte  du  |»rojîrès  et  en  tirer 
profit. 

.\oiis  trouvons  dans  les  comptes  rendus  pour  18SO  de  la  f/’o.s  Ligkl  and  CoheConi- 
pany,  (jiii  a fahri(pié  à elle  seule  la  moitié  des  700,000,000  de  mètres  cidies  consom- 
més à Londi'os  en  ISHO.  les  chiffres  suivants  : 


llonillcs  : 


NKWCASÏLIi 

CA.N.NKL 

TOTAL 

CAANKl.  7.  i 

tonnes. 

iDiinc'i. 

tonnes. 

i,ii;;,o't8 

m>,uc)9 

1,200,217 

7 08  1 

1 

1 

Prix  de  la  lionille  : 


; TOTAL 

e VK  TO.VNK 

CAR  10(K»  PIKUS  C.UHES  VENDUS 

1 livres. 

sh.  .1. 

d. 

1 007,0;i7 

lo  0'i7 

18  (>:; 

De  ces  chiffres,  (ju'il  est  aisé  de  contrôler  les  uns  [»ar  les  autres,  il  résulte  (jue  la 
tonne  de  houille  coûte,  en  argent  français,  18  fr.  79  c.  Dans  ce  [irix  est  compris  l<‘ 
droit  d’octroi  de  1 ^helling  et  2 pence  par  tonne.  Ce  droit  (|ui  .s’étend  à toute  la  han- 
lieiie  d(‘  Londres  est  payé  par  l(‘s  ('xpédileiirs  de  lionilh' 
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La  Compagnie  a fabriqué  12,470,105,000  pieds  cubes  (Ij,  c’est-à-dire 
353,347,472  mètres  cubes.  Elle  oblieiil  en  moyenne  par  100  kilog.  de  bouille 
29  m.  c.  204  litres,  un  peu  moins  qu’à  Paris.  Cette  infériorité  vient  de  ce  que  les 
bouilles  anglaises,  qui  donnent  de  très  bon  coke,  ne  sont  pas  les  plus  riches  en  gaz  ( 2). 

Le  mètre  cube  de  gaz  cofde  donc,  en  achat  de  bouille,  une  somme  moyenne  de 
0 fr.  068.  Avec  le  rendement  ol)tenu  à l'aiâs  celte  somme  se  réduirait  à 0 fr.  002. 

Pour  la  mémo  année,  1880,  le  i'ap[)ort  de  M.  l’échevin  Delecosse  au  Conseil  com- 
munal de  bruxelles  donne  les  résultats  suivants  : 

Matières  premières  de  distillation,  1,083,430  fr.  54  c. 

Gaz  fabriqué,  18,082,200  m.  c. 

D’où  : Prix  de  la  bouille  [)Our  un  mètre  cube  0 fr.  0599 

Comparons  ces  chiffres  à ceux  de  la  Compagnie  Parisienne. 

En  1880  elle  a fabriqué  244,345,324  m.  c.  Elle  a dépensé  en  « matières 
premières  de  distillation  » : 19,927,080  francs. 

Le  prix  moyen  dépensé  par  mètre  culje  fabriqué  ressort  à 0 fr.  0815.  Ce  prix  on 
le  voit  est  supérieur  de  0 fr.  0135  à ceiui  de  Londres  et  de  0 fr.  0210  à celui  de 
Bruxelles. 

Quant  au  rendement  de  la  bouille  et  à la  quantité  de  bouille  de  caunel  coaJ 
employés,  nous  ne  trouvons  aucun  reiiseignement  dans  les  rapports  administratifs 
de  la  Compagnie  Parisienne.  Nous  pouvions  les  demander,  direz-vous  : « A qui 
fera-t-on  croire,  s’écrient  M.  le  Président  et  M.  le  Directeur  de  la  Compagnie,  dans 
leur  lettre  du  3 décembre  à M.  le  Pi’éfet  de  la  Seine,  à qui  fera-t-on  croire  que  la 
Compagnie  cherche  à entraver  les  travaux  de  la  Commission  municipale?  » Il  est  bon 
de  rappeler  que  la  Commission  municii)ale  a remis  un  mémoire  au  mois  de  juillet, 
qu’elle  n’a  pas  reçu  de  réponse,  et  que  le  11  novembre  seulement  M.  Camus  four- 
nissait quelques  renseignements  dans  une  lettre  adressée  à M.  Alpband.  Cette  lettre 
finissait  ainsi  : « J’espère  que  vous  trouverez  dans  « les  longues  explications  qui 
précèdent,  et  que  la  Compagnie  ne  devrait  qiranx  Commissions  régulièrement 
« nommées  par  le  Ministre  de  l’Intérieur,  une  nouvelle  preuve  de  l’esprit  de 
* conciliation,  etc.  etc.  » qui  fera-t-on  croire  que  la  Compagnie  ait  secondé  les 


{Il  Le  pied  vaut  0 m.  c.  30.j  m. 

(2)  Il  y a une  autre  raison.  Les  dernières  i)ortions  du  gaz  distillé  sont  pou  carburées  et  [>ar  conséquent  [m'u  éclai- 
rantes. Or,  le  fabricant  de  Londres  est  tenu  de  fournir  un  gaz  dont  le  pouvoir  éclairant  est  de  23  % supérieur  à ceUu 
du  nôtre;  il  est  probable  que  cela  l'empêche  de  pousser  aussi  loin  la  distillation. 
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lr;iv:mx  d’ime  Commission,  iini  n’avait  |»as  ivou  de  .M.  le  .Ministre  la  moindre 
cuiiséeration  ofliciell I.a  Commission  a achevé  son  travail,  sans  rien  demander 
de  [dns  (1  ). 

D'a[)rès  le  i‘a|)[)oi  t d(‘  M.  Aimé  (Jirard,  le  r(‘ndement  en  1879  était  de  902  mètres 
cubes  [»ar  tonne  de  houille.  Il  n’est  pas  prohalde  <pie  le  rendement  ait  diminué 
en  1880,  car  depuis  nn  cei'tain  nombre  d'années  il  a augmenté  d’une  façon  constante. 
S'il  n’a  [)as  changé,  le  nomlire  de  tonnes  distillées  en  1880  doit  être  de  809,090  et 
le  [>rix  moyen  de  la  tonne  fr.  029. 

Le  lendementa  très  scnsibleinent  augmenté  depuis  1855.  On  distille  maintenant 
à 1,200  degrés.  Pour  atteindre  celte  température  élevée,  on  a suljstitné  anx 
anciennes  conmes  de  fonte,  des  cornues  de  terre,  dont  remhonchiire  scnlc  est  en 
fonte.  Il  était  dangereux  de  laisser  séjonrner  le  gaz  à celte  température;  on  a aug- 
menté le  chargement,  des  cornues  : il  a passé  de  00  kil.  à 130  kil.  On  ne  laisse  lihj-e 
que  l’espace  nécessaire  au  ])oursouf]ement  du  coke  et  le  gaz  est  immédiatement 
cxjudsé.  Ces  renseignements  sont  puisés  dans  le  rapport  de  M.  .\imé  Girard  : « ces 
[U’océdés  ont  été  adoptés,  dit-il,  de  1802  à 1804  ». 

Ceci  rendrait  intéressant  de  connaître  les  rendements  antérieurs  à 1802.  Malheu- 
reusement,  la  Commission  ministérielle,  toujours  convaincue  (pie  les  faits  antérieurs 
à 1870  ne  présentent  qu’un  intérêt  de  curiosité,  commence  précisément  son  enquête 
en  1803.  Une  table  des  rendements  en  gaz  du  charbon  distillé  dans  les  usines  de  la 
Compagnie  Parisienne  est  annexée  au  rapport.  La  dernière  année  est  1879,  la  pre- 
mière  1803.  En  1879,  on  arrive  à 302  mètres  enhes  par  tonne.  En  1803,  on  obtenait 
285  m.  c.  0.  H y a augmentation  de  7 °/o  ; soit,  si  le  [irix  de  la  houille  pour  un  mètre 
c ibe  est  deOfr.  0807, •bénéfice  de  0 fr.  0050.  Mais  il  n’est  pas  douteuxqu’en  1855,  les 
rendements  ne  fussent  très  inférieurs  à 285  m.  c.  0.  Essayons  de  nous  rendre  compte 
des  difficultés  qui  ont  été  peu  h peu  surmontées  : 

M.  le  Directeur  de  la  Compagnie  (2),  à propos  d’une  autre  question,  nous  renvoyait 
à la  Chimie  industrielle dcM.  Payen.  Nous  acceptons  cette  autorité,  et  nous  trouvons 
dans  les  œuvres  de  M.  Payen  le  passage  suivant  (3).  La  date  de  l’écrit  est  1804  : 

« line  reste  plus  aujourd’bui  le  moindre  doute  sur  les  conditi(.)ns  à remplir  pour 


(1)  ('.!■  liavilil  t'iait  iinpi  iiiié  lorsque  la  (Commission  de  vérifiratioii  des  roinples  de  l'année  1881  obtint,  pour 
la  première  fois,  comnuniiration  du  compte-matières,  à la  condition  de  n'en  rien  publier.  Cette  connmmication, 
faite  avec  de  telles  réserves,  ne  jiou\  ait  être  et  n'a  été  d'aucun  usage  pour  le  présent  l'apport. 

i2i  L'dtre  à iM.  Alpband. 


(•'!)  liecue  (les  Dcax-Moiulcs,  lo  mais  1-iji,  p.  395. 
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extraire  des  houilles  eldu  eaïuK'l  eoal  le  plus  grand  volume  d’uu  gaz  doué  du  [dus 
fort  pouvoir  lumineux,  ou,  en  d'autres  termes,  d'obtenir  (rime  (piaiilité  donnée  de 
houille  le  maximum  de  lumière.  Il  faudrait  cpie  dans  le  vase  distillatoire  (cornue  cyliii- 
dri(jue  en  fonte  moulée  ou  construite  en  terre  à creuset)  toutes  les  parties  de  la 
masse  de  houille  fussent  simultanément  chauffées  au  rouge  cerise  clair,  con-espou- 
dantà  la  température  de  1,000  degrés...  Mais  en  chaulTant  comme  on  Ta  faitjiis(pi’à 
ces  derniers  temps  les  cornues  à ce  degré,  convenahle  poui'  les  parties  de  la  houille 
(jui  touchent  les  parois  du  vase  distillatoire,  on  laissait  les  portions  plus  centrales, 
graduellement  atteintes  par  la  chaleur,  trop  longtemps  soumises  aux  temiiératures 
inférieures  qui  font  passera  ta  distillation  beaucoup  plus  de  vapeurs  huileuses  et 
goudronneuses  que  de  gaz  riche  en  carlione.  D’un  autre  côté,  on  avait  à ciaindre,  si 
l’on  portait  plus  haut  la  température,  de  décomposer  les  vapeurs  et  gaz  éclairants  en 
les  forçant  ainsi  à déposer  leur  carbone  dans  la  cornue  : on  savait  effeclivement,  par 
expérience,  que  lors(]ue  le  gaz  ordinaire  d’éclairage  [»asse  lentement  dans  un  tube 
assez  long,  cbaulfé  au  rouge  vif,  la  plus  grande  partie  du  carbone,  véritalile  source  de 
la  lumière,  se  dépose  sur  les  parois  de  ce  tube,  et  il  n’arrive  à l’autre  extrémité  de  ce 
tube  que  de  l’hydrogène  privé  de  carbone,  dépourvu,  par  conséquent,  de  pouvoir 
lumineux.  Toutefois,  mettant  à profit  la  [iropriété  qu'offrent  les  cornues  en  argile, 
généralement  en  usage  aujourd’bui,  de  résister  mieux  à la  chaleur  que  les  cylindres 
en  fonte  exclusivement  employés  naguère,  on  a essayé  dernièrement  d’opérer  à une 
température  plus  élevée  (1 ,200°  environ).  La  distillation  alors  est  devenue  plus 
rapide  et  cette  rapidité  même  s’est  trouvée  suflisante  pour  éviter  un  trop  long  contact 
avec  les  parois  rougies,  en  conservant  ainsi  au  gaz  presque  tout  son  carbone  et  son 
pouvoir  éclairant.  D’ailleurs,  une  brusque  distillation  régularise  la  température,  grâce 
aux  courants  gazéiformes  (]ui  traversent  la  masse  demi  fondue  ; elle  produit,  en 
somme,  un  gaz  de  meilleure  qualité,  et  pi-ésente,  en  outre,  cet  avantage  que  la  durée 
totale  de  chaque  opération  se  trouvant  amoindrie,  on  peut  pratiquer  une  ou  deux 
opérations  de  plus  en  vingt-quatre  heures  dans  toutes  les  cornues  de  chaque  fourneau. 
A ce  moment  môme  de  la  fabrication,  plusieurs  [U’oblèmes  intéressants  restent  à 
résoudre...  » 

Ces  problèmes  résultent  de  la  difliculté  du  chargemeni  et  du  déchargement  des 
cornues.  « La  longueur  des  grandes  cornues  à section  elliptique  dépasse  4 mètres, 
et  chacune  d’elle  doit  recevoir  à la  fois,  par  les  deux  extrépiités,  une  charge  de  200 
kilogrammes  de  liouille.  Or,  malgré  la  force  et  l’adresse  des  ouvriers,  il  s’écoule 
quelques  minutes  avant  que  le  chargement  soit  complet  et  que  les  obturateurs  en 
tôle  aient  pu  être  solidement  lixés.  Pendant  cette  difficile  manœuvre,  ladécomposilion 
de  la  houille  commence,  et  il  se  dégage  en  pure  peide  un  volume  considérable  de 
vapeurs  fuligineuses  et  insalubres.  En  outre,  la  surabondance  du  dégagement  gazeux, 
continuant  après  la  fermeture  des  cm  nues,  entraîne  beaucoup  de  goudron  et  de 
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poiissirrcs  (■harbomieusL's.  Ainsi  sc  [)ro(liiisoiit  dans  les  prciniors  Inbes  de  dégage- 
ment des  olisli'iidions  (jui  déterminent  des  fuites  [lar  tons  les  joints.  On  entrevoit 
Itien  les  nioyens  d’amélioi-er  cet  état  de  clioses,  mais  il  reste  à faire  sur  ce  point  de 
sérieuses  et  im[tortantes  éludes.  >> 

Tel  esl  le  langage  d'un  savant  en  et  nous  pensons,  Messieurs,  que  le  progrès 
de  la  science  est  devenu  pour  vous  manifeste.  Le  {)remier  prol)lèmc  est  tranché  : On 
distille  à tem[)érature  assez  liante  pour  olitenir  le  maximum  de  gaz,  assez  vite  pour 
ne  le  point  décarluirer.  On  charge  et  on  décharge  en  évitant  la  plupart  des  inconvé- 
nients signalés  [lar  M.  Payen.  Toutes  les  cornues  sont  aujourd'hui  en  terre,  avec  des 
emlioiichures  et  des  ohturateurs  en  fonte.  I.es  systèmes  de  fermeture  à vis  ou  à levier 
sont  commodes  et  rapides.  Les  cornues  sont  plus  petites;  leur  longueur  ne  dépasse 
pas  '■2  m.  50  c.  à 3 mètres  et  leur  charge  130  kilogrammes.  En  somme,  les  amélio- 
rations entrevues  du  tenqis  où  écrivait  M.  IViyen  sont  réalisées. 

Les  résultats.  Messieurs,  vous  le  prouvent.  Orâce  aux  procédés  nouveaux  consistant 
en  la  matière,  la  forme,  la  dimension,  la  disposition  descoi  nues,  et  la  température  de 
distillalion,  le  rendement  moyen  de  la  houille  s’élève  aujourd’hui  à 302  mètres  cidjes 
pai'  tonne.  M.  Aimé  Cdrard  nous  parle  de  285  mètres  euhes  pour  l’année  1863. 
En  186i,  M.  Payen  donne  les  chiffres  suivants  : 

« Les  douhles  cornues  dont  nous  venons  de  décrire  le  service  sont  étahlies,  au 
nomhre  de  seiit,  sous  une  des  voiMcs  de  chaque  four  ; chauffées  par  un  seul  foyer, 
elles  i)roduisent  en  quati’e  heures  environ  350  mètres  euhes  de  gaz  ». 

11  y a sept  cornues  ; elles  ont  reçu  200  kilogrammes  chacune,  soit  1,400  kilogram- 
mes. Il  en  résulte  350  mètres  cul)es,  soit  250  mèti'es  euhes  pour  une  tonne  de 
houille.  On  ne  saurait  donc  douter  que  ce  chiffre  de  250  ne  fut  conforme  à la  moyenne 
de  la  fahrication  vers  1863.  Si  la  Com[>agnie  du  Gaz,  comme  elle  l’a  dit  à M.  Aimé 
Girard,  avait  atteint  285,  c'est  qu’elle  avait  déjà  progressé.  En  voulez-vous  la 
preuve?  M.  Pelouze,  auteur  dont  la  Compagnie  du  Gaz  ne  contestera  pas  l'autorité, 
écrivait  en  1854  : « On  peut  estimer  que,  dans  une  distillation  bien  conduite, 
lOOkilogr.  de  houille  fournissent  25  mètres  cubes  de  gaz  rendu  au  gazomètre  » (1). 

Nous  pouvons  donc  sans  exagérer  dire  qu’il  y a augmentation  de  52  mètres  cubes 
dans  le  rendement  moyen-d'une  tonne  de  houille.  Si  la  tonne  de  houille  coûte  aujour- 
d’hui 24  fr.  629  et  donne  302  m.;  si  le  prix  de  revient  du  mètre  cube,  du  chef  de 
la  houille,  est  0 fr.  0809;  ce  [)rix,  avec  les  procédés  décrits  par  M.  Payen  et  par 


(1)  Truiti' de  chimie,  Pelouze  el  Freiiiy.  \c!  l ÿ p.  .'ifil,  Paiis,  18.5i. 
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!\l.  Pelouze  serait  0 tV.  0985,  et  l’augmenlation  de  rendement  doiinei'ail  à la  Com- 
pagnie 0 fr.  0178  d’économie  sur  sa  fabrication. 


II. 


CIIAUFfWCI-:. 


Les  faits  qui  précédent  provoquent  une  (piestion  toute  naturelle.  On  chauffe  à une 
température  plus  élevée  qu’autrefois  ; dépense-t-on  i)lus  de  combustible  ? 

Le  combustible  employé  dans  bindustrie  du  gaz,  est  le  coke  ; et  l'industrie  absorbe 
ainsi  une  partie  de  sa  production.  L’économie  de  coke  est  d’un  haut  intérêt  pour  la 
Compagnie  Parisienne,  qui  trouve  à écouler  ce  produit  à des  prix  très  élevés,  comme 
nous  le  montrerons  plus  loin. 

Depuis  vingt  ans,  de  nombreux  systèmes  de  fours  ont  été  proposés.  Le  four 
Siemens  est  l’un  des  plus  ingénieux.  Voici  comment,  en  1864,  M.  Payen  l’a 
apprécié  (1)  : « Un  remarquable  perfectionnement,  appliqué  il  y a un  an  à peine  avec 
« succès,  semble  devoir  se  généraliser  et  procurer  à la  Compagnie  Parisienne,  une 
« économie  d’un  tiers  du  combustible » 

Dans  cet  appareil,  la  perte  de  la  chaleur  produite  est  évitée  autant  que  possible,  et 
les  gaz  combinés  ne  s’échappent  par  les  cheminées  qu’après  avoir  cédé  leur  chaleur  à 
des  briques  disposées  sur  leur  passage.  Quand  les  briques  sont  rouges,  iin  système 
de  vannes  renverse  la  flamme  et  l’oxygène  qui  vient  brûler  l’oxyde  de  carbone  sortant 
du  générateur  passe  sur  ces  briques  et  arrive  tout  échauffé  au  foyer  de  combustion  : 
une  partie  du  combustible  n’est  plus  dépensé  à élever  la  température  du  comburant  ; 
les  fumées  de  l’usine,  qui  allaient  se  refroidir  dans  l’atmosphère,  sont  chargées  de  ce 
rôle,  et  on  ne  les  laisse  plus  échai»per  que  dépouillées  de  la  chaleur  qu’elles  déro- 
baient à l’industrie. 

'l.e  four  Siemens  a rendu  de  grands  services  : la  Compagnie  Parisienne  l’a  adopté 
dans  plusieurs  de  ses  usines  ; la  nouvelle  usine  de  Clichy  est  montée  tout  entière  en 
fours  Siemens.  Cependant,  on  ne  peut  dire  que  le  système  se  soit  généralisé. 


(1)  l*:tyen,  Revue  (lef<  Deti.e-Moiulcÿ.  lîi  nuns  18(î'£.,  p.  :î97. 
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Le  rapport  de  xM.  Aimé  (lirard  (1),  cüiilraircmeiit  à l’oi)iiiiun  de  x\l.  le  directeur  de 
laCom[)agiiiedu  Gaz  (2j,  allirme  (pie,  si  le  four  Siemens  était  postérieur  à 1870  et  s’il 
donnait  une  économie  notalde,  il  jiourrait  fournir  l’occasion  d’appliquer  l’art.  48. 
iVIais  il  a été  essayé  en  1803,  àVaugirard,  et  il  ne  donne  pas  l’économie  qu’on  pense. 
M.  Girard  renvoie  à un  mémoire  [irésenté  à la  Compagnie  le  20  janvier  1807  par 
M.  Camus,  son  directeur. 

Votre  Commission,  .Messieurs,  a eu  ce  mémoire  entre  les  mains.  D’après  M.  Camus, 
l’emploi  du  four  Siemens  ne  serait  avantageux  que  dans  quelques  circonstances 
exceptionnelles.  On  avait  essayé  le  four  dit  à étages.  Ce  modèle  était  indiqué  parfois 
par  la  configuration  du  terrain,  et  on  en  espérait  une  certaine  économie  de  main- 
d’œuvre.  On  ne  fut  pas  satisfait  de  ces  essais.  Le  four  ordinaire  consommait 
f)  liectol.  20  lit.  par  tonne;  le  four  à étages  0 hectol.  10  lit.  Survint  la  découverte 
du  four  Siemens,  four  à étages,  qui  ne  lirûlait  que  4 liectol.  84  lit.  Tels  sont  les  chiffres 
donnés  par  M.  Camus.  Avec  le  four  ordinaire  les  frais  de  première  installation  sont 
de  1,203  fr.  72  c.  par  cornue;  avec  le  four  à étages  de  2,140  fr.  20 c.;  avec  le 
four  Siemens  de- 2,400  francs  environ.  11  est  évident  que  si  l’on  compare  le  four 
Siemens  au  four  ordinaire,  en  tenant  compte  de  ramollissement,  l’économie  sera 
petite. 

A ce  sujet  la  Sous-Commission  chargée  d’étudier  la  fahrication  avait  déjà  fait 
observer  dans  le  mémoire  envoyé  en  juillet  1881  à M.  le  directeur  de  la  Compagnie 
Parisienne  : 

1°  Que  [)Our  apprécier  réconomie  due  à un  procédé  nouveau  partiellement  employé, 
il  ne  fallait  pas,  comme  il  le  faisait,  répartir  l’économie  réalisée  sur  le  travail  de 
queàpies  fours,  sur  l’ensemljle  du  tiavail  des  usines  de  la  Compagnie; 

2°  Qu’il  fallait  comparer  le  travail  d’un  four  Siemens  à celui  d’un  four  à étages, 
dans  les  usines,  comme  celle  de  Clichy,  où  la  forme  du  terrain  imposait  cette 
disposition. 

La  Sous-Commission  aurait  pu  ajouter  que  ]\L  le  Directeur,  pour  apprécier  l’éco- 
nomie, estime  le  coke  à 1 franc  l’hectolitre.  Si  c’était  le  prix  en  1867,  il  est  certaine- 
ment aujourd’hui  inférieur  à la  moyenne. 

Elle  aurait  eu  d’autres  arguments  à employer.  Il  paraît  certain  que  les  fours 


U ) P.  31. 


Lettie  du  11  novembre  1H81  ù M.  Alpliund,  p.  6. 


Siemens  ont  rendu  plus  de  services  aux  industries  à grand  feu,  comme  celles  du 
verre,  qu’à  celles  qui  n’emploient  que  la  température  relativement  modérée  de  1,200  '. 
Pour  les  premières,  l’économie  est  de  40  à 50  °/o.  Pour  les  secondes,  seulement  de 
20  à 25,  Mais  le  système  Siemens  n’est  pas  le  seul  nouveau.  M.  le  Directeur  de  la 
Compagnie  du  Gaz  prend  la  peine  de  nous  avertir  lui-mèmc  (1)  que  « les  fours 
« Ponsard  et  Lencauchez  à récupérateur  de  chaleur,  sans  renversement  de  flammes, 
« essayés  également  à l’iisine  de  Vaugirard  depuis  1863,  ont  produit  exactement  la 
« même  économie  de  combustible  que  les  fours  Siemens  » . Pourquoi  la  Commis- 
sion ministérielle  dédaigne-t-elle  de  nous  fournir  aucun  renseignement  sur  Ponsard 
et  Lencauchez  ? 

Ce  n’est  pas  tout.  Dans  l’intéressant  traité  de  la  fabrication  du  gaz  de  M.  King, 
nous  trouvons,  page  115,  le  passage  suivant  : 

« M.  Letreust,  directeur  de  l’usine  de  Vaugirard,  a disposé  un  système  anti- 
« réfrigérant,  destiné  à éviter  la  perte  de  chaleur  par  l’embouchure  des  cornues.  11 
« économise  15  °/o  du  combustible. . . et  la  production  du  gaz  est  accrue.  » 

Voici  encore  de  nouveaux  procédés  sur  lesquels  nous  avions  lieu  d’attendre 
quelques  renseignements . 

Ce  ne  sont  pas  les  seuls.  De  très  nombreux  essais  ont  eu  lieu  pour  produire 
dans  les  cornues,  avec  le  moins  de  frais  possibles,  une  chaleur  que  les  eftluves 
gazeuses  emportent  constamment  avec  elles.  Production  économique  et  distribution 
convenable  de  la  chaleur  ; précautions  destinées  à l’empêcher  de  se  perdre  inutilement 
par  les  cheminées,  ou  de  se  dissii)er  par  radiation  : telles  sont,  résumées  par  M,  King 
(p.  117),  les  diverses  parties  du  problème.  D’après  cet  auteur  (p.  116)  il  n’est  pas 
encore  complètement  résolu.  Cependant  vous  allez  juger  des  progrès  accomplis. 

Nous  vous  avons  donné  les  chiffres  fournis  par  M.  le  Directeur  de  la  Compagnie  du 
Gaz  en  1867.  C’était,  avec  le  four  ordinaire,  5 beclol.  26  litres  par  tonne  ; avec  le 
four  à étages,  6 beclol.  16  litres  ; avec  le  four  Siemens,  4 bectol.  84  litres.  Nous  pou- 
vons y joindre  l’autorité  deM.  Payen,  qui  écrit  en  1864  que  le  chauffage  absorbe  le 
tiers  de  la  fabrication  (2).  Avait-on  déjà,  depuis  1855,  réalisé  des  économies?  Cela 
est  certain,  MM.  Pelouze  et  Frémy  écrivaient  en  1854  (3)  : « La  distillation 
« d’un  hectolitre  de  bouille  consomme  75  litres  de  coke.  » Il  est  incontestable  qu’un 


(1)  Lettres  à M.  Alpliand,  12  iiov.  1881.  I'.  7. 

(2)  Payen,  Revue  des  Beu.r-^Iondes,  lo  mars  186i,  p.  41. 


(tt)  Pelouze  et  Frémy,  Traité  de  chimie,  Paris,  1854,  vul.  1 p.  5l51. 


Iicdolllre  de  houille  pèse  au  luoius  100  kilos.  On  dépensait  donc  au  moins  7 lieclo- 
lilres  et  demi  pour  distiller  une  tonne.  Ceci  a[»[)rocherait  de  la  moitié  de  la  fabrica- 
tion. 11  est  M'ai  (lu’un  peu  [)lus  loin,  les  mêmes  auteurs  déclarent  (jir  on  bride  environ 
le  tiers  du  coke  fabri(]ué,  et  sembleid  se  contredire,  mais,  à l’époque  dont  ils  parlent, 
le  goudron,  dont  on  ne  tirait  à peu  près  aucun  prolît,  était  employé  bien  plus  qu’aujour- 
d’imi  comme  comlmslible,  et  permettait  de  rései'ver  plus  de  coke  pour  la  vente.  Enfin, 
les  comptes  rendus  de  la  6'o.s  lUjht  and  coke  company,  en  1869,  vous  apprennent 
(|u’on  brûlait  alors  36  °/o  du  coke  fabriqué.  Depuis,  cette  Compagnie  a renouvelé  la 
plus  grande  jiartie  de  son  matériel,  construit  sa  magnifique  usinede  Beckton,  d’après 
les  nouveaux  procédés.  On  va  en  voir  les  l'ésultats. 

Mais,  d’al)ord,  rapprochons  les  anciens  chilfres,  M.  Camus  nous  dit  que  certains 
fours,  en  1867,  brfdaient  encore  6 hectol.  16  litres.  M.  Delouze  dit  en  1854  qu’on 
lirnlait  7 hectolitres  et  demi.  C’est  être  bien  modéré  que  d’estimer  à 6 hectol.  25  litres 
le  chauffage  eh  1855.  De  tels  chiffres  sont-ils  encore  exacts,  dans  l’état  actuel  de  la 
fabrication?  Nous  allons  le  voir.  A Paris,  il  nous  est  difficile  de  répondre.  Nous  ne 
.savons  pas  exactement  ce  que  consomme  la  distillation  d’une  tonne  de  houille.  La 
Compagnienedonneàsesactionnairesque  l’estimation  en  argentdu total  des  dépenses 
de  chauffage.  La  Commission  scientifique  de  1880  n’a  pas  eu  la  curiosité  d’en 
demandei'  davantage;  et  nous,  qui  n’avons  pas  de  mandat  de  M.  le  Ministre,  ne 
t»ouvions  pas  prétendre  à être  mieux  informés.  Mais  ikjus  savons  ce  qui  se  passe  à 
Londres,  cà  Bruxelles  et  dans  d’autres  grands  centres  de  production. 

A Londres,  on  n’emploie  pas  encore  le  four  Siemens,  et  les  comptes  rendus 
de  1880  déclarent  qu’on  lirûle,  non  plus  le  tiers,  mais  le  quart  du  coke  fabriqué. 
On  fabrique  par  tonne  42  bushels  de  coke  ou  15  hectol.  26  litres.  Le  bushel  vaut 
36  litres  35  cent.  On  brûle  25  °/o,  c’est-à-dire  3 hectol.  81  litres  par  tonne.  A 
Bruxelles,  on  hrûle  en  moyenne  150  kilogrammes  de  coke  par  tonne  de  houille  dis- 
tillée. Ceci  revient  à peu  près  au  même.  La  tonne  de  coke  fait  25  hectolitres,  à peu 
de  chose  près  ; 150  kilogrammes  font  donc  3 hectol.  75  litres.  A Bruxelles,  le  four 
Siemens  n’est  pas  adopté. 

A Londres  et  à Bruxelles,  personne  ne  doute  que  ces  chilfres  ne  puissent  être 
diminués,  gi  âce  au  procédé  Siemens.  Mais  l’économie  est  bien  moins  importante  qu’à 
Paris,  car  on  vend  le  coke  de  15  à 18  francs  la  tonne,  tandis  que  la  Compagnie  Pari- 
sienne en  tire  jusqu’à  50  francs,  .\ussi  les  Compagnies  de  Londres  et  la  régie  de 
Bruxelles  ont  reculé  devant  les  dépenses  de  premier  établissement.  Les  fours  qu’elles 
emploient  ne  coûtent  pas  plus  de  1 ,000  à 1 ,100  francs  par  cornue. 

La  Compagnie  Parisienne  obtient-elle  les  mêmes  résultats?  Cela  est  probable.  Bien 
ne  l’en  empêche. 


25  — 


Tels  sont  les  progiès  iminciises,  dus  à ces  prucédés  iiuu veaux,  que  la  Coiuinissioii 
de  1880  a traités  de  simples  tours  de  mains.  Notre  rôle  u’élait  pas  de  décrire 
devant  vous  les  détails  techniques  de  ces  procédés;  il  nous  a suffi  de  vous  indiquer 
(lue  depuis  vingt-cinq  ans  on  a modifié,  d’après  des  expériences  et  des  raisonnements 
très  scientificpies,  les  dimensions,  les  formes,  la  matière  des  cornues,  la  proportion 
de  leur  chargement,  la  température  de  distillation,  la  disposition  des  fours.  « Tout 
est  changé  dans  la  distillation  »,  me  disait  un  très  éminent  ingénieur  du  gaz  à 
l’étranger. 

Quant  aux  résultats  du  changement  nous  les  résumons  : au  moins  50  mètres  cubes 
gagnés  dans  le  rendement  moyen  d’une  tonne  de  houille  ; au  moins  2 hectolitres  de 
coke  économisés  dans  le  chaulïage  de  cette  tonne  de  houille.  Or,  la  tonne  de  houille 
vaut  aujourd’hui  25  fr.  629;  l’hectolitre  de  coke  est  vendu  par  la  Compagtiie 
2 francs  en  moyenne,  pour  la  consommation  bourgeoise. 

Il  est  certain  qu’en  tenant  compte  des  7 fr.  20  c.  dus  à l’octroi,  du  transport,  de 
la  vente  en  gros  et  à prix  faible,  le  prix  moyen  doit  être  estimé  plus  bas.  La  Compagnie 
ne  le  publie  pas.  On  verra  au  chapitre  sous-produits  quels  motifs  nous  ont  conduits  à 
estimer  le  prix  moyen  de  l’hectolitre  en  1880  à 1 fr.  30  c.,  prix  minimum,  l’hiver 
très  doux  de  1880  ayant  diminué  la  demande,  et  les  pi  ix  ayant  été  inférieurs  d’un 
tiers  à ceux  de  1875  (Rapport  aux  actionnaires  1881,  p.  29). 

Résumons,  d’après  ces  données  les  deux  chapitres  précédents.  Avec  les  \ieux 
procédés  on  eût  dépensé  en  1880  pour  la  distillation  et  le  chauffage  : 


Une  tonne  de  houille 24  029 

G hectol.  25  de  C(vke  à 1 fr.  30  c 8 125 

32  754 


et  on  eût  obtenu  250  mètres  cubes.  Oneùtdonc  dépensé  13  centimes  1/10  par  mètre 
(îuhe.  Avec  les  nouveaux  procédés  on  dépense  : 


Une  tonne  de  houille 24  029 

3 lied.  80  de  coke  à 1 fr.  30  c . 4 940 

29  509 


et  on  obtient  302  mètres  cubes.  Coi'ilde  la  distillation  9 centimes  7/10  par  mètre 
cube,  bénéfice  pour  le  fahiicant  : 3 centimes  4/10. 

Nous  avons  estimé  ce  bénéfice  au  minimum,  prenant  un  très  bas  prix  du  coke,  et 


€ 


T 
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ne  sii[)[)Osanl  pas  remploi  des  fouis  à {gazogène.  Les  ingénieurs  élranj^ws  que  nous 
avons  vusnedouleni  pas  que  ces  fours  ne  doivenl  abaisser  encore  les  dépenses  de 
clianlîage.  Mais  l’économie  esl  moins  profitable  à Londres  et  à Bruxelles  où  le  coke  a 
[leu  de  valeur,  et  on  a reculé  jusqu’à  présent  devant  les  dépenses  de  première  instal- 
lation. 


111. 


l':XTRACTIOX.  — ÉPUHATIOX, 


Extractcun. 

Les  cornues  de  terre  auraient  rendu  peu  de  services  à l’industrie  du  gaz,  sans 
l’emploi  des  extracteurs.  On  appelle  ainsi  des  pompes  qui  aspirent  le  gaz  dans  les 
cornues  et  évitent  la  pression  contre  leurs  parois.  On  a dit  que  le  gaz  comprimé 
s’échappait  à travers  les  parvis  des  cornues  enterre.  D’après M.  King,  le  danger 
principal  venait  de  l'amas  du  charbon  sur  les  parois.  On  avait  vu  leur  capacité  dimi- 
nuer des  deux  tiers  (1).  Les  cornues  en  terre  étaient  plus  sujettes  que  les  cornues  en 
fonte  à cet  inconvénient. 

« Le  dépôt  de  charbon  sur  les  parois  des  cornues,  dit  M.  King,  a pour  résultat  la 
perte  des  ])lus  riches  éléments  du  gaz,  dont  la  qualité  et  la  quantité  sont  à la  fois 
réduites.  » (1). 

Or,  la  liression  à de  hautes  températures  augmente  considérablement  le  dépôt  du 
charbon.  Ce  fait  résulte  des  expériences  de  Grafton,  directeur  de  la  Compagnie  du  gaz 
de  Cambridge,  qui  inventa  les  extracteurs.  Ici,  comme  dans  toutes  les  parties  de  la 
fabrication  du  gaz,  une  multiUide  de  systèmes  ont  été  proposés  et  essayés.  Sans 
descendre  dans  le  détail  des  perfectionnements,  il  serait  intéressant  de  savoir  à quelle 
époque  l’idée  première  fut  mise  à pi'ofit  à Paris.  Le  système  de  Grafton,  breveté  en 
1841,  n’y  fut  pas  employé.  Nous  n'avons  pu  nous  procurer  la  date  des  essais  de 


» 


(1)  Kiti';,  vül.  I",  p.  S3. 


— 27  — 


l’extracteur  à cloches  de  Pauwels  et  Dubocliet.  Il  est  à remarquer  f[ue  le  traité  de 
Pelouze  et  Fremy  publié  eu  1854  ne  parle  pas  des  extracteurs.  Nous  soumettons  la 
([uestion,  sens  y insister,  à la  prochaine  Commission  scientifique. 

Un  système  d’extracteur  tout  nouveau  et  très  ingénieux  occupe,  en  ce  moment, 
l’attention  des  fabricants  de  gaz.  C’est  l’extracteur  à jet  de  vapeur  de  MM.  Kortling 
frères.  Il  est  employé  à l’usine  de  Laeken.  D’après  M.  King,  il  donnerait  un  résultat 
assez  imprévu  : le  pouvoir  éclairant  serait  augmenté  de  près  de  5 “/o.  L’action  de  la 
vapeur  rendrait  volatiles  en  partie  les  particules  goudronneuses  en  suspension  dans 
le  gaz  non  épuré  (2). 


Epiiiadon  mécanique. 


Le  gaz  sortant  de  l’appareil  distillatoire,  aspiré  par  l’extracteur,  traverse  le  barillet, 
et  circule  à travers  de  longs  tubes  réfrigérants  dits  jeux  d’orgue.  Puis  il  est  criblé, 
l’expression  est  rigoureusement  exacte,  dans  le  nouvel  appareil  de  MM.  Pelouze  et 
Audouin.  Le  gaz  passe  par  les  trous  d’un  premier  tamis  et  vient  buter  contre  une 
surface  solide  ; un  second  tamis,  concentrique  avec  le  premier,  éloigné  de  5 ou 
6 milimètres,  est  disposé  de  façon  à ce  que  ses  parties  pleines  soient  en  face  des 
trous  du  premier.  Les  trous  de  l’im  et  de  l’autre  ont  un  millimètre  et  demi  de 
diamètre.  Ce  criblage  suffit  à débarrasser  le  gaz  d’une  grande  quantité  de  goudron, 
qui  autrefois  était  enlevé  par  l’épuration  chimique.  De  là  double  profit  : récolte  de 
goudron  plus  abondante  et  économie  de  matières  d’épuration. 

Voici  ce  que  pense  un  auteur  étranger  de  cet  ingénieux  appareil  : « L’appareil  de 
MM.  Pelouze  et  Audouin,  destiné  à provoquer  le  dépôt  à l’état  liquide  des  impuretés 
possibles  à condenser,  procède  d’un  principe  tout  nouveau  et  ne  ressemble  à aucun 

des  condenseurs  jusqu’à  présent  décrits  en  cet  ouvrage L’expérience  apprend  que 

le  gaz  d’éclairage,  à son  arrivée  dans  les  cuves  d’épuration,  tient  en  suspension  des 
matières  goudronneuses  que  le  refroidissement  n’a  pas  suffi  à précipiter.  En  voici  la 
preuve  : un  courant  de  gaz,  sous  pression  d’une  colonne  d’eau  de  quelques  pouces, 


(1)  King.  p.  31o. 


(2j  King,  vol.  l",  p.  321*. 
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pîtssanl  par  un  étmll  orilico  noircira  iminédiakMnont  (rnn  dépôt  de  goudron  une 
reiiille  de  papier  blanc,  jdacée  en  face  de  rorificc  et  recevant  tout  le  choc  du  courant. 
Le  dépôt  ne  se  [)roduit  plus  et  le  papier  reste  blanc  rpiand  le  gaz  a traversé  le  con- 
denseur de  IVIM.  Pelouze  et  Audouin  ( I).  » 

Nous  avons  été  témoin  de  l’expérience  qui  est  fi'appante.  « L’usage  de  cet  appareil, 
continue  l’auteur  anglais,  ne  s'est  pas  réi>andu  en  ce  i)ays.  Mais  en  l'rance  et  partout 
où  on  l’emploie,  l’opinion  lui  est  très  favoral)le,  et  on  reconnaît  généralement  qu’il 
sépare  complètement  le  goudron  du  gaz,  sans  rien  ôter  du  pouvoir  éclairant.  » 

Voici  ce  qu’en  dit  un  auteur  français  : 

« Dans  l’usine  des  Ternes  de  la  Compagnie  Parisienne,  où  l’on  fabrique  chaque 
Jour  80,000  mètres  cubes  de  gaz,  l’appareil  de  Pelouze  et  Audouin  permet  d(‘ 
recueillir  journellement  000  litres  d’nn  goudron  léger  et  très  riche  en  essence  légère, 
car  il  en  renferme  jusqu’à  20  “/o  alors  fpie  le  goudron  ordinaire  n’en  contient'  que 
d à 5 «/o  (2;.  .) 

Si  ce  renseignement  est  juste,  nous  allons  être  amenés  à penser  que  ce  goudron  a 
bien  peu  de  valeur.  En  effet,  nous  pouvons  te  regarder  comme  un  profit  net  : il  n’eùt 
fait  qu'empêder  les  matières  d’épuration  chimique  et  en  augmenter  la  dépense. 
Cependant  nous  allons  voir  (]ue  la  Commission  scientifique  estime  cpie  l’appareil 
ne  donne  à la  Compagnie  qu’un  [irotit  de  23  millièmes  de  centime  par  mètre  cube. 
Les  000  litres  obtenus  pendant  qu'on  fabriquait  80,000  mètres  cubes  vaudraient,  à 
ce  compte,  18  fr.  40  c.,  ou  3 centimes  le  litre.  C’est  peu.  Citons  d’ailleurs  le  passage 
du  rapport  de  la  Commission. 

Des  renseignements  que  la  Commission  a demandés  à la  Compagnie  Parisienne 
l't  que  celle-ci  lui  a fournis,  il  résulte  que  le  bénéfice  actuel  résultant  du  condensateur 
Pelouze  et  Audouin  dans  toutes  les  usines  de  la  Compagnie  s’élèverait,  tous  éléments, 
compris,  à 51,000  francs.  Héiiartis  sur  une  production  de  221,000,000  de  mètres 
cubes,  ce  bénéfice  ne  représente  que  23  millièmes  de  centime  par  mètre  cube  » (3). 

Evidemment  le  chiffre  est  négligeable.  Reste  à savoir  s’il  a été  établi  « tous  éléments 
compris  » comme  dit  le  rapport  et  comment  ces  éléments  ont  été  réunis.  Ignorant  ces 


1 1 1 King.  vol.  I",  p.  309  et  311. 

(i)  Wagner  et  Gautier,  Chimie  induit i-i elle,  \ol.  Il,  |x,  733,  d'après  Würtz.  de  la  Commission 

fra  iKiiise  à l’exposition  de  Vienne  1873,  t.  v. 


(3.1  i'rorès-c'erbau.v.  p.  31. 
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éléments  de  calcul,  votre  Commission  suspend  son  jugement  <à  cet  égard.  Mais,  dès  à 
présent,  elle  vous  soumet  la  remarque  suivante  : l’appareil  en  question  a pour  effet 
d’augmenter  le  rendement  en  goudron,  et  d’économiser  les  matières  d’épnration.  Or, 
la  moyenne  du  rendement  de  la  houille  en  goudron  est  au-dessus  de  5 “/o  pour  la 
Compagnie  Parisienne  ; à Londres  et  à Bruxelles,  où  le  condensateur  n’est  pas 
employé,  il  no  dépasse  guère  4 1 /2.  Et  nous  allons  montrer  que  les  frais  d’épuration 
sont  très  peu  élevés  cà  Paris.  Quelle  est  la  part  de  l’appareil  Pelouze  dans  ces  résultats? 

Une  dernière  et  très  inqioi  tante  épuration  mécanique  se  fait  dans  les  appareils 
appelés  scrubbers  par  les  Anglais.  Ces  scrubbers  sont  de  hautes  colonnes  remplies  de 
coke  constamment  arrosé  d’eau.  Le  gaz  circule  à travers  la  masse,  et  débarivasse  de 
l’ammoniaque  ; l’eau  recneilie  à la  sortie  de  l’appareil  en  est  saturée.  Pour  cette 
partie  dcda  fahrication,  comme  pour  les  autres,  de  nombreux  systèmes  ont  été  proposés 
et  des  perfectionnements  ont  été  introduits.  Ici  encore,  MM.  Pelouze  et  Audouinont 
proposé  un  nouveau  système,  ils  renoncent  aux  hautes  colonnes,  aux  grands 
amas  de  coke. 

Le  gaz  traverserait  des  jets  d’eau  pulvéï  isés,  une  sorte  de  l»rouillard  factice. 

11  paraît  que  ce  moyen  de  lavage  serait  suflisant  lorsque  le  criblage  proposé  par  les 
mêmes  inventeurs  aurait  déjà  commencé  la  condensation. 

On  s’est  souvent  plaint  à Paris  de  ce  que  le  gaz  n’était  pas  parfaitement  dél)arrassé 
d’ammoniaque.  Ce  n’est  pas  étonnant,  l’opération  du  lavage  ne  se  fait  pas  à Paris. 
Les  scrubbers  n’existent  pas  dans  les  usines  de  la  Compagnie  Parisienne. 

Pourtant  l’art.  11  du  traité  de  1870  où  nous  lisons  « le  gaz  sera  parfaitement 
épuré  » il  y a lieu  de  se  demamh'r  si  l’Administration  municipale  a le  droit  d’exiger 
cette  condition. 

Nous  vous  soumettons  à ce  sujet  les  remarques  suivantes  : 

L’épreuve  du  gaz  prescrite  par  MM.  Dumas  et  Begnaut,  dans  l’appendice  du 
traité  de  1870,  ne  permettrait  pas  de  reconnaîti’e  l’ammoniaque  restée  en  suspension. 
Elle  consiste  à exposer  à un  courant  de  gaz  un  papier  trempé  dans  l’acétate  de  plomb 
que  les  produits  sulfurés  font  noircir.  En  second  lieu,  — la  Compagnie  Parisienne 
dépense  moins  en  frais  d’épuration  que  ne  font  les  Compagnies  anglaises.  Celles-ci 
sont  soumises  en  ce  qui  concerne  la  pureté  du  gaz  à un  examen  rigoureux  et  journa- 
liei-.  L’épuration  coûte  à Paris  13  centièmes  de  centime  par  mètre  cube  fabriqué.  La 
Gas  Ufjht  and  coke  Company  dépense  35  centièmes  de  centime. 

Enfin  la  Compagnie  Parisienne  tire  moins  de  profit  du  sulfate  d’ammoniaque  qu’on 
ne  fait  à Londres  et  à Bruxelles.  Ce  produit,  utilisé  par  l’agriculture,  a beaucoup 
augmenté  de  valeur  depuis  la  découverte  du  procédé  Solway,  qui  en  permet  un  nouvel 
emploi  pour  la  fabricatioinle  la  soude.  A Londres,  la  vente  de  l’ammoniaque  aproduit 
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•'Il  1880(111  peu  [tins  (le  I ceiiüme  [lar  inè'lie  culj(>  ['al»i  i(ju('.  A Paris,  17/100''^  de  cen- 
iime(  l ).  Il  n’est  pas  probable  (|ue  la  (lillérenee  des  jirix  sur  les  dilïéreiits  marcliés 
soit  la  seule  cause  d’un  si  grand  ('‘cai'l.  Il  est  vrai  de  dire  que  la  lujiU  and  coke 
(Jom/Kutfi  lait  du  sulfate  (ranimoiiiaque  et  fabibpic  elle-mt'ine  son  acide  sulfuriipie. 


ÉjHuntion  di 


Le  gaz  (‘st  d(''barrass('  i»ar  le  refroidissement,  le  criblage,  le  lavage  du  goudron  et 
• !eraminonia(pie  (pril  entraînait.  Il  irstc  à le  dt'bairasser  de  l’acide  carbonique  etdes 
jirodiiits  sulfur(\s. 


Lacbaux  (îtait  autrefois  le  seul  réactif  employé  pour  celte  opération.  Grâce  aux 
p(‘rleclionnenients  introduits  par  Croll,  Hills,  et  surtout  par  Laming,  l’épuration  est 
devenue- plus  facile  et  [dus  complète.  On  a adopté  un  réactif  nouveau,  l’bydrale  d(* 
peroxyde  de  fer,  qu’on  prépare  comme  il  suit  : 


On  mêle  du  sulfate  de  fei‘  et  de  la  cbaux  caustique  avec  de  la  sciure  de tiois  destinée 
à lendre  la  niasse  plus  poreuse.  La  réaction  donne  du  sulfate  de  cbaux  et  du  protoxyde 
de  ter.  Ce  dernier  corps,  en  s’oxydant  à l’air,  donne  de  l’iiydrate  de  peroxyde  de  fer, 
et  la  masse  passe  du  vert  foncé  au  rouge.  Tel  est  le  mélange,  dit  de  Laming,  qui  a 
rendu  de  grands  services  à riiidustrie  du  gaz. 


I.e  gaz  traverse  ce  mélange,  employé  à l’état  sec,  dans  de  grandes  caisses  rectan- 
gulaires; le  [leroxyde  de  fer  devient  un  sesquisulfure,  en  décomposant  riiydrogène 
sulfuré.  Ce  s(‘squisulfure  peut  être  r(’‘généré,  c’est-à-dire  ([u’exposé  à l’air  libre,  il 
sul)it  une  comliustioii  lente  et  redevient  peroxyde  de  feu.  Il  faut  donc  le  remplacer 
a[irès  ([uelipie  temps  de  service. 


Ce  travail  nous  a paru  Irèstiien  entendu  à l’usine  de  la  régie  de  Bruxelles,  construite 
par  x\I.  l’ingénieur  Sonizée  et  dirigée  par  M.  l’Ingénieur  Clertcs.  Les  cuves  à épuration 
sont  doubles;  la  cuve  extérieure,  lorsque  le  mélange  est  épuisé,  est  enlevée  par  un 
treuil  à va[)eur  ; elle  va  se  vider  à rextrémité  de  l'atelier,  et  est  remplacée  par  une 
autre  cuve  remplie  d’un  mélange  revivifié.  L’opération  se  fait  presque  sans  dépense 
• le  main-d’œuvre. 


l/invention  de  Laming  remonte  à 1847;  elle  a d’ailleurs  servi  à améliorer  la 
• liialité  du  gaz  plubit  qu’à  en  diminuer  le  prix.  Elle  offre  donc  peu  d’intérêt  au  point 
•le  vue  de  la  disiaission  qui  nous  occiqie.  11  est  curieux  cependant  de  relire  ce  qu’écri- 
vait à ce  sujet  M.  Payen  en  1864  : 


(1)  L('s  ctiiflVes  sont  tirés,  pour  Lomlres,  des  de  Field  (Fi.'^her,  Lombard  Street,  50),  pour  l’;iri<, 

du  rtapjxirt  ù l’Assoinlilée  générale  des  aetionnaires  du  2!t  mars  18.81. 


'(  Cette  sorte  de  reviviticotioii  natnrelle  a de  graves  inconvénients  pour  le  voisi- 
nage; cette  matière  poreuse,  au  moment  où  elle  est  extraite  des  caisses  d’épuration, 
s(^  trouve  sursaturée  d’hydrogène  sidfuré  et  surtout  d’huiles  empyreumaticpies  Irès 
volatiles,  à odeur  très  désagréable  ; les  courants  d’air  utiles  à la  réoxydation,  empor- 
tant la  plupart  de  ces  [M’oduits  infects,  volatils  ou  gazeux,  répandent  aux  alentours, 
dans  la  direction  des  vents,  une  odeur  nauséabonde...  » 

M.  Payen  ajoute  (pi’en  Angleterre  la  Compagnie  d’éclaiiage  de  la  cité  de  Londres 
avait  été  contrainte  de  tinaucer  avec  ses  voisins  « Mais  hientôl.  dit-il,  les  indemnités, 
« en  se  multipliant,  menaçaienl  d’absorber  tous  les  bénétices  » Il  ne  s’agissait  donc 
pas  d'un  mince  inconvénienl.  On  y remédia  en  régénérant  les  matières  d’épuration 
en  vase  clos,  au  moyen  d'un  courant  d'air,  (pii,.à  sa  sortie,  s'é{)iirait  lui-mème  en  tra- 
versant un  foyer  chauffé  à haute  t(*m[)érature. 

Certes  de  tels  inconvénienis  sont  à peu  près  évités  aujourd'hui.  Le  mélange  de 
Laming  n’a  plus  d’huiles  enpiyreumatiipies  à retenir  lorsque  le  gaz  a été  convena- 
blement lavé  et  criblé;  et  ipiand  l’épuration  est  bien  conduite,  il  n’y  a point  d’hydro- 
gène sulfuré  en  excès.  Dans  les  usines  parfaitement  tenues  de  la  Compagnie 
Parisienne,  nous  n’avons  i»as  trouvé  trace  de  ces  exhalaisons  infectes  qui  autrefois 
pouvaient  donner  lieu  à de  si  coûteuses  indemnités.  Nous  devions  dire  en  passais!, 
que  nous  croyons  en  devoir  attribuer  la  dispaiàtion  aux  jirogrès  survenus  dans 
l’épuration  du  gaz. 

Le  mélange  de  Laming  ne  se  régénère  pas  indéfiniment.  11  se  dépose  dans  la 
masse  du  soufre  libre.  On  y trouve  aussi  des  sels  amnioniacaux  échappés  au  lavage 
et  du  cyanure  de  fer.  Ces  derniers  produits,  séparés  par  lixiviation,  sont  livrés  à 
l’industrie  du  bleu  de  Prusse,  Le  n'ste  est  grillé  à l'air  et  dégage  en  abondance  de 
l’acide  sulfureux,  qu’on  peut  euqdoyer  pour  faire  de  l’acide  sulfm  ique.  La  magni- 
fique usine  de  Beckton.  oii  aucun  produit  accessoire  n’est  négligé,  possède  six 
(‘bambres  de  plomb. 

l.e  gaz  puritié  par  la  chaux  et  le  peroxyde  de  fer  peul  n’étre  [»as  encore  jiarfai- 
tement  pur  ; il  peut  tenir  encoi’e  en  suspension  un  corps  très  dangereux  et  très  mal- 
sain, le  sulfure  de  carbone.  A Londres,  on  s'est  fort  préoccu[>é  d’enlever  au  gaz  le 
sulfure  de  carbone,  et  la  (piestion  paraît  résolue  depuis  les  expériences  de  M.  Man 
et  de  M.  Patterson.  On  épure  non  seulement  par  le  mélange  de  Laming,  mais  par  la 
chaux  ; la  chaux  contenue  dans  le  mélange  à l'état  de  sulfate  élant  sans  action,  il  se 
forme  du  sulfure  de  calcium  et  du  caibonate  de  chaux,  l.e  sulfure  de  carbone  [»eut 
être  retenu  soit  par  le  soufre  libre  dans  le  mélange  de  Laming,  i^oil  par  combinaison 
avec  le  sulfure  de  calcium  ; mais  il  ne  se  combine  qas  au  soufre;  il  forme  avec  lui 
une  sorte  de  mélange  instable,  et  le  moindre  changement  de  température  le  remet 
en  liberté,  et  la  combinaison  aver  le  calcium  paraît  se  rompre  en  présence  de  l’acide 
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caii)oni(juc  (1;  Il  l'aiit  donc:  1'’  épurer  par  la  chaux;  2“ amener  à la  caisse  d’épuration 
un  ^^‘lz  déjà  privé  de  toute  ti'ace  d’acide  carl)onique.  Ces  iirécautions  sont  scrupuleu- 
sement [)risesà  Londres;  elles  sont  imposées  aux  Compagnies.  A Paris,  on  ne  débar- 
rasse pas  le  gaz  du  sulfure  de  caihonne.  Le  fait  doit  être  counu  de  vous  et  nous  a 
paru  mériter  les  explications  qui  piécèdent. 

Eu  résumé,  l’é|)uralion  est  plus  complète  à Londres  qu’à  Paris.  Elle  coûte  plus  cher  : 
O fr.  0039  par  mètre  cube  à Londres,  1/10  de  centime  à Paris.  Elle  ne  fournit 
(jue  4 1/2  7o  environ  de  goudron;  on  obtient  5 et  jus<ju’à  G à Paris.  Elle 
rapporte  près  d’un  centime  par  mètre  cube  par  la  vente  des  sels  ammonicaux  ; et  la 
Compagnie  Parisienne  n’en  tire  que  0,1700.  Il  y aurait  donc  lieu  pour  une  Commis- 
sion scientilique  de  recbercbei'  : 1°  au  point  de  vue  de  la  salubrité,  si  le  gaz  est  « par- 
faitement épuré  » comme  le  veut  l’art.  11  de  1870  ; 2°  au  point  de  vue  du  prix,  si  les 
appareils  de  condensation  de  goudron  en  usage  à Paris  n’ont  pas  sensiblement  aug- 
menté le  rendement;  et  si  les  aj)pareils  laveurs,  les  scrabben  ne  sont  pas  mieux 
entendus  à Londres  qu’à  Paris,  et  ne  permettraient  pas,  tout  en  donnant  un  gaz  mieux 
épuré,  de  tirer  un  plus  grand  profit  des  sels  ammoniacaux. 

La  Commission,  Messieurs,  vous  a donné  ces  longs  développements,  pour  le  cas  où 
vous  auriez  lieu  de  songer  à un  arrangement  nouveau  avec  la  Compagnie.  Le  traité  de 
1870,  vous  deviez  en  être  intruits,  est  en  contradiclion  avec  les  données  de  la  science 
lorsqu’il  dit  d’une  part  : « Le  gaz  sera  parfaitement  épuré  »,  et  d’autre  part:  «Si, 
les  bandes  de  papier  non  collé,  trempées  dans  une  solution  d’acétate  neutre  de 
plomb,  — exposées  à un  courant  de  gaz,  — ne  brunissent  pas,  Vépuration  est 
bonne.  » Non,  l’épuration  n’.est  pas  bonne!  il  reste  du  sulfure  de  carbone  et  de 
fammoniaque  qu’on  peut  et  qu’on  doit  enlever. 


IV. 

MAG.\S1X.  — CAN.VLISATIO.X.  — POUVOIR  éCLAlRANT. 

Emniagasinoge  et  conduites. 

Le  magasin  du  gaz,  c’est  le  gazomètre  ; on  lui  donne  aujourd’hui  de  gigantesques 
proportions.  Les  gazomètres  de  l’usine  de  Clieby  ont  30  mètres  de  diamètre;  les 
plus  grands,  à Beckton,  ont  190  pieds  de  diamètre  ou  58  mètres. 

L’ancien  gazomètre  est  une  cloche  de  tôle  montant  et  descendant  tout  d’une  pièce 
dans  un  réservoir  d’eau. 


(1)  C A S.  C -f  G 02  + H 0 = G A 0,  G 0“^  -b  H S -f  C S2  (King,  vol.  Il,  p.  22). 
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Le  système  dit  télescopique  peut  être  considéré  comme  un  yrand  perfectionnement. 
Le  gazomètre  est  formé  de  deux,  ou  même  trois  anneaux  concentrii]ues,  s’emljoîtant 
comme  les  tubes  d’un  télescope.  On  peut  ainsi  conserver  un  grand  volume  de  gaz, 
sans  avoir  besoin  d’un  bassin  très  profond.  Voici  ce  que  pense  M.  King  de  cet  ajtpareil. 

« Un  bassin  de  102  pieds  de  diamètre  et  de  2i  lueds  de  profondeur,  convenant  à 
un  gazomètre  simple  de  188,800  pieds  cnbes  de  capacité,  vaut  3,000  livres  sterling,  et 
le  gazomètre  2,300  livres  : total  5,300  livres  sterling.  Le  prix  d’un  gazomètre  téles- 
copique à deux  anneaux,  de  même  diamètre,  mais  de  bailleur  double,  ne  dépassera 
pas  3,400  livres  : total  du  bassin  et  du  gazomètre  G, 400  livres  ; tandis  que  deux  gazo- 
mètres simples  auraient  coûté  10,600  livres.  11  y a économie  de  2,400  livres  ou  de 
40  °/o.  » 

Les  gazomètres  de  Beckton , de  190  pieds  de  diamètre , contiennent 
2,000,000  de  pieds  cubes  (56,744  mètres  cubes).  Ils  ont  coûté  7 livres 
et  15  schellings  (195  francs)  par  1,000  pietls  cubes  de  caiiacité;  soit,  au  total, 
390,000  francs  chacun. 

A-t-on  le  droit  de  dire  que  le  progrès  de  la  science  a diminué  le  prix  de  revient  du 
gaz,  s’il  est  établi  que  de  si  grosses  dépenses  de  pi'emière  installation  aient  été  dimi- 
nuées dans  de  telles  proportions?  Nous  le  pensons  et  nous  appelons  sur  ce  point 
l’attention  de  la  prochaine  Commission  scientifique.  Le  calcul  de  M.  King  ne  tient 
compte  que  de  l’économie  d’installation  : il  faut  considérer  aussi  l’économie  de 
terrain. 

Le  gazomètre  télescopique  est  adopté  jiar  toutes  les  nouvelles  usines,  en  Angleterre 
et  en  Belgique.  La  Compagnie  Parisienne  ne  s’en  sert  pas  encore,  même  à Clicliy. 
Elle  va  probablement  l’employer  dans  son  usine  nouvelle  de  la  plaine  Saint-Denis. 

Pour  l’entrée  du  gaz  dans  les  gazomètres,  on  paraît  renoncer,  à l’étranger,  aux 
gros  tubes  articulés  de  Pauwels  et  Dubocliet,  qui  sont  employés  en  France.  La  régie 
de  Bruxelles  a adopté  un  système  dû  h M.  Somzée  ; le  tube  d’admission  fixé  au  dôme 
du  gazomètre,  monte  et  descend  avec  lui;  sa  paitie  inférieure  plonge  dans  une  colonne 
d’eau,  en  communication  avec  le  bassin  du  gazomètre,  et  faisant  fermeture  hydrau- 
lique ; le  gaz  est  amené  au  centre  de  ce  tube,  au-dessus  du  niveau  de  l’eau. 

Nous  arrivons  à la  question  de  la  canalisation.  Ici  va  se  placer  une  nouvelle 
discussion  de  droit.  Le  transport  du  gaz,  nous  dira-t-on,  ne  fait  pas  partie  de  sa 
fabrication.  Nous  demanderons  à quel  moment  cette  fabrication  s’achève,  et  ce  qu’il 
faut  entendre  par  produit  fabriqué.  Le  produit  fabriqué  qu’une  industrie  nous  livre 
est  celui  qui  est  prêt  pour  notre  usage  et  que  nous  pouvons  recevoir  pour  nous  en 
servir.  En  ce  sens,  le  gaz  n’est  fabriqué  que  lorsqu’il  arrive  au  bec  où  on  l’allume. 
A sa  sortie  de  la  cornue,  il  était  impropre  au  service  ; il  traverse  les  épurateurs,  il 
arrive  au  gazomètre;  il  n’est  pas  encore  fabinpié  pour  le  consommateur  ; et  le  fabri- 


(•jiiil  II’;)  ;u  licv('‘  son  (inivri!  (jtic  lorstin'il  ;i  oM'imI  son  ]ti'o(lnil  ;mi  lii*n  môme  ofi  i’oii 
|»enl  r(Mii[»loy(M'. 
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m;tlion  do  son  prix  do  ri'vioiil.  Lo  prix  du  p:iz  ii’ost  |)as  lo  mémo  dans  le  ^^azomèlro 
on  rondiianoandélabro.  El  nous.  (•onsommalonrs,(pravons-iioiisaolioté?  Est-codii  gaz 
dans  lo  gazomôlro?  En  aiicnno  l'a(^a)n  : o’osi  dn  gaz  livré  clioz  nous.  C’esl  ainsi  (pi(> 
Ions  los  alionnemonts  sonl  faits.  On  nous  vond  laliimièro:  ('I  nous  n’en  pouvons 
jouir  (pie  lorsijn’il  va  pi’ossitm  dans  nos  liranchoiiK'ids.  C’oslau  coinplenr  placé  clioz 
lions  (pio  l'on  nous  complo  noiro  mèiro  ciilie  ; el  l’usine,  la  faliriqne  so  prolonge  sans 
inlorrn[»lion  jusijirà  nos  maisons.  En  somme,  la  Compagnie  a terni  coni[)le  des  portos 
par  la  canalisalioii  on  élahlissanl  son  prix  de  revienl ; la  Ville  a lonn  complo  dos 
[lorles,  lollos  (jn'on  los  subissait  en  1855,  on  acceptant  le  prix  do  vente.  Tontes  los 
doux  ont  donc  admis  ce  [M  inci[»o(ino  lo  Iranstioi  l faisait  iiarlio  de  l’indiislrio  dn  gaz  et 
que  lo  produit  n’élail  réollonnmt  faliriipié  (jue  lorsqu’on  jioiivail  rntiliser.  Toutes  los 
deux,  en  prévoyant  lo  progrès,  ont  dù  admettre  coite  tbéorie  si  évidcmmentéipiitablo, 
à savoir  ipio  raugmontation  di'  la  production  ou  la  diminuiion  (tes  pertes  soi'aionl 
considérées  d(‘ même,  ayant  l(‘ mémo  résultat. 

Les  conduites  do  gaz  oio.ployéos  à Paris  depuis  idus  do  trente  ans  sont  celles  (ju’on 
ap|»ollo,  du  nom  de  leur  inventeur,  conduites  Cbameroy.  Ce  sont  dos  tubes  de  tôle, 
revêtus  d’un  enduit  d’asiibalto  mêlé  de  sable.  Lo  système  s’est  mainlonii,  mais  avec 
d importantes  améliorations.  « Ces  tuyaux,  écrivait  M.  Polonze  on  1854(1)  sonl 
« réunis  pai-  des  vis  el  dos  écrous  on  alliagi'  fusil  ile  coulés  sur  los  tuyaux  eux-mêmes.  » 
Postérienroinont  à 1855,  on  ado[)ta  une  autre  forme  de  joint.  Avec  rancion  joint: 
T'  il  était  impossibl  '.  dit  M.  King  de  faiio  dos  conduit('s  de  plus  de  L2  pouces 
« (dO  centimètres)  do  diamètre,  il  était  difficile  de  visser  los  joints  sur  [ilace  (‘1 
« los  conduites  étaient  soumises  à un  eiïort  do  torsion.  » Le  nouveau  joint  est  (Composé 
d’un  alliage  de  plomb  et  d’antimoine  ; un  cylindre  soudé  au  bout  d’un  tuyau  s’eni- 
manebo  exactomont  dans  une  alvéole  préparée  au  lioutde  l’autre  tuyau.  Ce  joint  est 
d’un  emploi  facile  et  se  ]uête  à la  dilatation  ou  à la  contraction  dos  tuyaux. 

Los  portes  d’une  canalisation  se  faisant  surtout  par  les  joints,  le  progrès  était 
important.  Un  autre  iirogrès  simsiblo  résulte  do  l’invontiou  de  bons  appareils  onre- 
gistreurs  do  la  pression.  En  elTot,  los  [lortos  sont  très  généralement  dues  à des  excès 
de  pression.  Aujourd'bui,  toutes  los  variations  de  la  pression  s’inscrivent  elles-mêinos 
sur  un  cylindre  de  papier  (|ui  louriK'  devant  la  pointe  d’nn  crayon.  Les  [u'essions 
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«'xa<i:('‘réc.s  comptenl  parmi  i(‘s  prificipalcs  causes  de  [HM'îe  : It;  directeur  d'une  usine 
en  est  aujourd’Imi  immédiatement  averti  et  les  arrête  a son  j^ré. 

Ces  progrès  ont  donné  des  résultats.  En  1855  et  les  années  sni\antes,  (ui  pen  - 
dait J ï °j’o  du  gaz  fahriqné.  Cette  situation  n’est  [»as  particnliére  à la  ville  de  Paris. 
I)’a[)rés  les  auteurs  anglais,  la  moyenne  des  pertt's  était  de  20  “/o,  il  y a vingt  ans, 
dans  leur  pays  ( I).  En  1879,  la  Compagnie  Parisienne  n’a  [»erdn  que  7 °/o  ; en  1880, 
elle  a perdu  8 °/o.  Nous  ignorons  les  motifs  de  l'aiigmentation  en  1880. 

Ces  résultats  font  honneur  à la  Compagnie  du  Caz.  Ils  sont  cependant  déliassés 
anji)urd’lun  en  Angleterre.  I.a  Cas  lighf  and  rolœ  Compani/  aperdu,  en  1880,  5,25  "/o 
de  sa  fahrication,  et  la  moyenne  des  pertes  pour  toid.es  les  usines  de  Londres 
est  5,00. 

• 

A liriixeltes,  lorsipie  commença  la  régie  du  gaz,  eu  1874,  les  pertes  dépas- 
.suent  20  °/o.  La  canalisation  a été  renouvelée  [iresipie  entièrement,  et  le  service  de 
la  dislrihidion  a été  assuré,  sous  l’habile  direction  de  M.  l’ingénieur  Wybanx.  Les 
perles,  en  1880,  ne  sont  plus  que  de  7 °/o.  La  canalisation  est  de  144,000  mètres 
au  total.  La  proportion  entre  la  longueur  des  conduites  et  le  nombre  de  mètres 
cubes  débités  en  l'année  1880  est,  à très  peu  de  cbose  près,  la  même  qu’à 
Paris. 

A Londres  et  à Bruxelles,  les  conduites  sont  en  fonte.  A Londres,  les  tuyaux 
s’emmancbent  l’un  dans  l’autre;  l’extrémité  de  ruii  est  élargie  de  façon  à envelopper 
l’extrémité  rétrécie  de  l’autre.  C’est  ce  qu’on  apiielle  sachet  and  spigot  joints,  et  la 
soudure  est  en  plomb.  Les  condintes  sont  posées  avec  nn  soin  particnlier  et  à une 
profondeur  qui  les  met  à l’abri  des  secousses  de  la  voie  publique  et  des  variations  de 
température  : 53  centimètres  au  moins  pour  les  petites  conduites  et  61  centimètres 
pour  les  conduites  de  20  centimètres  de  diamètre  et  au-dessus  (2).  J’ai  entendu 
affirmer  que  les  Compagnies  étaient  autorisées  à poser  leurs  conduites  dans  les 
égouts  ; c’est  une  erreur  absolue.  A Bruxelles,  on  a adopté  le  joint  Somzée,  invention 
de  l’ingénieur  (jui  a dirigé  la  construction  de  l’usine  de  Laeken.  Le  bout  de  tuyau 
((ui  doit  pénétrer  dans  le  tuyau  suivant  est  entouré  d’une  rondelle  en  caoutcliouc, 
([ui  se  trouve  refotdée  et  recouverte  quand  les  deux  tuyaux  s’emmanchent.  Ce  sys- 
lème,  également  applicable  aux  conduites  d’eau,  [laraît  donner  de  lions  résultats. 

Dans  celte  dernière  partie  de  la  fabrication,  il  y a donc  encore  eu  progrès.  A Paris, 
les  tuyaux  sont  restés  les  memes  ; mais  les  joints  ont  changé  et  les  enregistreurs  de 
la  pi'ession  ont  été  perfectionnés.  On  a atteint  une  diminution  de  pertes  de  7 °/o.  Le 
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chifîre  (inc  nous  adoptons  n'a  rien  (rexa"(''ré,  et  rions  avons  montré  qn’on  pour- 
rait perdre  moins  encore. 

Veuillez  maintenant,  Messieurs,  avant  de  passer  à l'industrie  des  sons-prodnits, 
nous  permettre  de  récapituler  : 

Une  tonne  de  houille  conte  fr.  ()29, 

Elle  doit  conter  cà  chantTerd  hectol.  80  litres  de  coke  à 1 fr.  30  c.,  soit  4 fr.  94  c. 

Elle  fournit  302  mètres  ciilies  de  gaz  dont  7 % se  perdent  : reste  donc  281  mètres 
enhes  à vendre. 

On  a dépensé  0 fr.  105  par  mètre  cniie. 

Avec  les  anciens  procédés,  on  ent  dépensé  24  tV.  (529  de  charbon,  8 fr.  125  de 
coke  iionr  obtenir  250  mètres  cnlies,  dont  35  se  fussent  perdus.  On  eût  donc  dépensé 
32  fr.  754  pour  215  mètres  cubes,  on  0 fr.  156  par  mètre  cube.  Différence,  4 cen- 
times et  8 dixièmes.  Ponvons-nons  affirmer  (pie  les  progrès  dans  l’épuration 
et  l’emmagasinage  rcpivsentent  2 dixièmes  de  centime?  C’est  être  bien  modeste, 
assurément,  et  nous  restons  an-dessons  de  la  réalité  en  disant  que  les  progrès 
réalisés  dei»nis  vingt-ciii(|  ans  dans  l’industrie  du  gaz  représentent  au  moins  5 cen- 
times an  profit  du  fabricant,  sans[)arler  encore  de  la  main-d’œuvre,  et  du  traitement 
des  sons-prodnits. 


Pouvoir  éclairant. 

Nous  devons  dire  ici  (pielqnes  mots  du  pouvoir  éclairant,  non  pas  pour  adresser 
aucun  reproche  à la  Compagnie  Parisienne,  si  elle  exécute  à la  lettre  les  exigences 
du  traité  ; mais  pour  vous  montrer  combien  les  exigences  du  traité  sont  modérées. 

On  doit  obtenir  à Paris  l’éclat  d’une  lampe  carcel  brûlant  42  grammes  d’huile 
de  colza  à l’heure,  en  dépensant  par  heure  105  litres  de  gaz.  Tels  sont  les  termes  du 
traité  de  1870.  Le  traité  de  1855  admettait  pour  l’éclairage  public  trois  séries  de 
becs  consommant  100,  140  et  200  litres  à l'heure  et  donnant  l’éclat  de  la  lampe 
carcel  susmentionnée,  multipliée  par  077,  1,10  et  1,72.  La  forme  du  bec  influe  sur 
le  pouvoir  éclairant;  certaines  formes  de  becs  avec  le  même  volume  de  gaz  con- 
sommé donnent  une  moindre  somme  de  lumière.  Des  chiffres  ci-dessus,  il  résulte  que 
pour  égaler  l’éclat  d’une  lampe  carcel  il  eût  fallu  avec  les  becs  de  la  première  série, 
130  litres,  avec  ceux  de  ladeuxième,  127  litres,  avec  ceuxde  la  troisième,  1161itres. 
Le  [H’ix  était  fixé  par  heure  à 0 fr.  15  c.  pour  la  première  série,  h 0 fr.  21  c.  pour  la 
deuxième,  cà  0 fr.  03  c.  pour  la  troisième.  Avec  ce  système  l’emploi  du  gaz  était  plus 
ou  moins  profitable  ; mais  le  prix  du  volume  consommé  était  le  même  pour  les  trois 
séries.  En  effet  : 
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Première  série,  100  litres  payés  0 fr.  15  c.  font  15  centimes  le  mètre  cnl)e. 

Deuxième  série,  140  litres  payés  0 fr.  21  c.  font  15  centimes  le  mètre  cnbe. 

Troisième  série,  200  litres  payés  0 fr.  03  c.  font  15  centimes  le  mètre  culje. 

En  1858,  la  Compagnie  n’avait  pas  exactement  observé  le  traité,  et  les  amendes 
statutaires  s’élevaient  à pins  de  400,000  francs.  Une  Commission,  dont  MM.  Dumas  et 
Regnanlt  étaient  les  meml)res  les  pins  célèbres,  prépara  la  modification  au  traité  qui 
fut  accepté  par  les  représentants  de  la  Vilfe  et  de  la  Compagnie,  le  25  janvier  18G1. 

Une  instruction  de  MM.  Dumas  et  Régnault  fut  jointe  au  nouveau  traité,  et  régla  la 
mesure  du  pouvoir  éclairant.  On  prit  pour  type  de  brCdeur  le  bec  Bengbel  en  porcelaine 
à trent-cinq  trous,  brûlant  sous  une  pression  de  deux  on  trois  millimètres  d’eau,  et 
pour  terme  de  comparaison  la.lampe  carcel  brûlant  par  benre  42  grammes  d’huile 
de  colza  épurée.  Les  lumières  devaient  être  égales  et  25  litres  de  gaz  devaient 
répondre  à 10  grammes  d'buile.  Ceci  revenait  exactement  à 105  litres  par  heure. 

Comme  le  dit  l’Administration  de  la  Compagniedans  ses  observations  cà  M.  le  Préfet 
de  la  Seine  (Paris  1880),  cette  instruction  de  MM.  Dumas  et  Régnault  a servi  de  type 
à un  grand  nombre  de  municipalités  pour  leurs  marchés  de  gaz.  Par  exemple,  le  gaz  de 
Rordeaux  brûle  à raison  de  105  litres  à l’heure  pour  une  lampe  carcel.  La  régie  de 
Rrnxelles  s’est  proposée  le  meme  type  et  a même  fait  mieux  ; en  1880,  son  gaz  équi- 
valait pour  24  litres  44  h 10  grammes  d'huile,  et  par  conséquent  était  brûlé  à 
raison  de  102  litres  64  par  heure  (1). 

Mais  ce  que  la  Compagnie  ne  dit  pas  dans  ses  Observations,  c’est  que  l’instruction 
Dumas  et  Régnault  n’a  jamais  dû  être  exécutée  à la  lettre.  En  voici  le  résumé  : des 
essais  doivent  être  fréquemment  répétés  : la  moyenne  doit  donner  25  litres  pour 
10  grammes  d’buile  suivant  l’instruction.  Si  la  moyenne  s’élève  à 27  litres  50  ou 
descend  au  dessous  de  25  litres,  un  compte  de  compensation  sera  établi  à la  fin  de 
chaque  trimestre,  et  la  Compagnie  devra  payer  à la  Ville  une  amende  égale  à la 
lumière  manquante,  au  prix  de  l’éclairage  public,  et  d’après  la  moyenne  mensuelle 
de  l’éclairage  pidfiic  dans  le  trimestre. 

Ainsi  la  Ville  est  remboursée,  mais  l’abonné  n’a  rien  à dire,  et,  d’après  cette  sin- 
gulière convention,  la  Compagnie  [»eut,  s’il  lui  plaît,  vendre  son  produit  avec  une 
qualité  de  10  °/o  inférieure  à la  qualité  convenue,  à charge  de  rembourser  la  diffé- 
rence pour  1 mètre  cube  sur  8 environ. 

Lorsque  la  consommation  dépasse  pendant  quinze  jours  durant  27  m.  c.  50,  et  les 
limites  de  la  tolérance  de  10  Compagnie  doit  payer  à la  Ville  cinq  fois  la  valeur 
de  la  lumière  manquante  pour  l’éclairage  municipal;  le  consommateur  particulier 
continuait  eu  1861  à n'avoir  rien  à dire. 


(Il  Rapport  de  M.  l’échevin  Deleeusse  au  (lonseU  cuniiminal  sur  l'eKei’cice  1880. 


6 


— 38 


En  1870,  011  jieiisc  à lui;  seulement,  [loiir  lui,  la  tolérance  de  10  % devient  la 
règle.  Tant  (inelaconsominalion  ne  déliasse  pas  !27  litres  50  pour  10  grammes  d’huile 
« l’ahonné  n’a  droit  à aucune  réduction  sur  le  prix  du  gaz  qui  lui  a été  fourni  » 
(art.  1 1 , traité  de  1870).  11  n’a  droit  à demander  le  l'emljoursement  qu’an-dessus  de 
la  tolérance  de  10  %.  La  tolérance  de  10  °/o.  Messieurs,  peut  cofiter  5,000,000  par 
an  à la  population  parisienne,  [luisqn’en  1880  elle  a consommé  169,798,800  m.  c. 
de  gaz  vendus  au  compteur  et  à 0 fr.  30  c.  Si  le  traité  est  maintenu  jusqu’en  1905, 
toute  cette  étude  était  inutile.  La  Commission  a cru  devoir  vous  la  soumettre  pour  le 
cas  où  une  entente  avec  la  Compagnie  amènerait  un  arrangement  nouveau.  Evidem- 
ment la  tolérance  de  10  % üux  dépens  de  l’abonné  devrait  disparaître  et  l’instruc- 
tion de  Dumas  et  Régnault  devrait  être  modifiée. 

Nous  vous  avons  dit  que  la  moyenne  de  Bruxelles  en  1880  a été  de  24  litres  44  pour 
10  grammes  d’huile.  Voici  les  conditions  remplies  par  la  Gas  lùjht  and  coke 
Companij  de  Londres.  L’acte  du  Parlement  dé  1876  décide  que  le  gaz,  à 5 pieds 
cul)es  par  heure,  donnera  l’éclat  de  16  candies  de  spermaceti.  Voici  maintenant  la 
t)i'oportion  : 

1 102  candies  115  lampes  carcel. 

5 pieds  cubes  valent  16  candies  ou  1,669  lauqæs  carcel. 

Ou  5 pieds  cubes  = 141  lit.  86  cent. 

De  là  résulte  que  85  litres  de  gaz  de  Londres  donnent,  en  une  heure,  l’éclat  d’une 
laiu[)e  carcel,  et  valent  20  % de  plus  que  le  gaz  préparé  suivant  l’instruction  Dumas 
et  Régnault,  30  °/o  de  plus  que  le  gaz  toléré  par  le  traité  de  1870.  Donc  le  mètre 
cul)e  de  Paris,  à 115  litres  à l’heure,  vendu  0 fr.  30  c.  à la  population  aurait  valu  à 
Londres  en  1880  ° ou  9 cent,  et  9 dixièmes.  Telle  est  la  vraie  valeur  du 

gaz  de  Paris  vendu  à Londres. 

La  pression  (art.  13-1870)  doit  être  à Paris  de  0 m.  02,  le  jour  et  la  nuit.  Des 
manomètres  doivent  être  placés  aux  frais  de  la  Société  sur  tous  les  points  indiqués 
par  l’Administration.  La  Commission  pense  qu’il  y a lieu  d’inviter  l’Administration 
à surveiller  l’exécution  de  cette  condition  (1). 


(Ij  Pression  exigée  à Londies  6/10  indies  1 m.  32,  Oe  niinuil  au  coucher  du  soleil,  1 inchou  2 c.  54.  du 
coucher  du  soleil  à minuit.  Pour  exécuter  cette  condition  l’usine  de  Beckton  est  obligée  chaque  soir  de  refouler  le 
gaz  dans  les  conduites  au  moyen  de  pompes  à vapeur. 
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V. 

FRAIS  GÉNÉRAUX.  — ADMINISTRATION.  — MAIN-d’oEUYRE.  — PRIX  DE  REVIENT. 

Le  prix  de  la  main-d’œuvre  a augmenté,  sans  doute;  pourtant  il  était  naturel  de 
penser  rpie  les  rendements  étant  augmentés,  la  même  somme  de  travail  donnant  plus 
de  résultats,  la  main-d’œuvre  employée  par  mètre  cube  de  gaz  fabriqué  serait  à meil- 
leur prix  qu’autrefois. 

On  nous  assure  qu’à  Paris,  la  main-d’œuvre,  par  mètre  cube,  est  restée  à peu  de 
chose  près  au  même  prix.  A Londres,  elle  a diminué.  Nous  avons  réussi  à nous  pro- 
curer do  vieux  comptes  rendus  anglais  d’où  nous  tirons  les  curieux  résultats  suivants, 
que  nous  vous  donnons  en  mesures  françaises  : 


Gas  Ikjlit  and  coke  Company  : 


1869 

1880 

Pour  cent  mètres  cubes  : 

Salaires  des  ouvriers  employés  à la  distillation . . . . 

. . 2 fr. 

, 23 

1 fr. 

23 

Appointements  des  ingénieurs 

. . 0 

20 

0 

11 

Employés  de  la  distribution 

. . 0 

23 

0 

29 

Administration  : 

Directeurs  et  auditeurs 

. . U 

20 

0 

05 

Personnel 

. . 0 

24 

0 

09, 

Collecteurs 

. . 0 

25 

0 

18 

Frais  aénéraux  (Stationenj  and  qeneral  charges).  . . . 

. . D 

09 

0 

08 

3 

44 

2 

03 

Ce  tableau  peut  faire  apprécier  la  valeur  d’un  argument  souvent  invoqué,  à savoir 
l’augmentation  du  prix  de  la  main-d’œuvre.  Assurément  un  ouvrier,  un  ingénieur 
sont  payés  plus  cher  qu’il  y a vingt  ans  ; mais,  grâce  au  progrès  do  la^science  et  au 
développement  de  l’industrie,  le  travail  qu’ils  fournissent  est  plus  productif  en  même 
temps  qu’il  est  mieux  rémunéré.  Peu  d’exemples  auraient  pu  aussi  clairement  mettre 
ce  fait  en  lumière.  Il  devient  incontestable,  pour  l’industrie  qui  nous  occupe,  que  le 
perfectionnement  scientifique  a été  plus  rapide  qu’ailleurs;  le  progrès  du  travail  a 
marché  plus  vite  que  le  progrès  du  salaire,  et  il  est  strictement  vrai  de  dire  que  la  main- 
d’œuve  a baissé. 
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Comparons  les  cliiiïres  d-dossus  aux  cliilîVos  doimds  par  la  Goinpagnie  parisienne 
pour IH80  ; 

TOT  A 1, 


Pour  eenl  mètres  cnbes  : 

Usines:  personnel  et  main-d’œuvre 1 t'r.  40 

Frais  accessoires  de  distillation 0 59 

Frais  généraux,  abonnement  aux  eaux,  etc 0 04 

Service  de  l'éclairage  et  de  la  canalisation  : 

Agt'iUs  à traitement  fixe 0 ' 51 

Imprimés  et  annonces.  — Frais  divers 0 10 

Conseil  d'administration  et  comité  d’exécution ...  0 00 

Personnel 0 30 

Frais  de  bureau  et  divers 0 08 

Servitudes,  accidents,  secours 0 00 

Contentieux.  — Études  et  expériences 0 0^ 


3,232,700  » 

1,324,880  . 

104,800  . 


1,143,382  » 

^ 182,074  » 

I 57,230  * 

150.000  » 

813,817  » 

188,571  » 

153.001  » 

^ 9,790  » 

( 57,351  » 


3 28 


Vous  le  voyez,  Paris  en  est  à peu  {)i'ès  où  en  était  Londres  il  y a treize  ans.  Pour- 
quoi les  dépenses  diverses  que  nous  venons  d’énumérer  sont-elles  plus  lourdes  aujour- 
d’hui à Paris  qu’à  Londres?  La  différence  vient-elle  de  ce  que  la  Gas  light  and  coke 
Company  produll  100,000,000  de  mètres  cubes  de  plus  que  la  Compaonie  Pai  isienne 
et  que  les  frais  n’augmentent  pas  proportionnellenent  à la  fabrication  ? Examinons 
donc  le  compte  des  mêmes  dépenses  à Bruxelles,  où  l’on  a vendu  ou  brûlé  pour  l’éclai- 
rage public,  en  1880,  10,472,962  mètres  cubes  seulement  : 

TOT  A C 

(le  la  fubi  iealioii 

1 fr.  39  230,152  17 

0 39  64,681  40 

f 46,817  93 

, 7,742  14 

• ' ( 65,513  29 


Salaires  de  fabrication,  par  100  mèti-cs  cubes 

Traitements;  frais  généraux  et  divers 

Canalisation,  vérification  et  comptabilité.  — Trai- 
tements et  frais  généraux 


2 41 
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Ces  diiïerences  consklénibles  iic  sont  pas  jiistiliées  par  ditréroiiles  valeurs  de  la 
main-d’œuvre.  Mais  il  est  vraisemblable  que  l’économie  est  pins  strictement  observée 
dans  lafabricalion  quand  le  prix  de  vente  est  moindre.  11  y a telle  grosse  dépense  à 
Paris  dont  nous  ne  trouvons  pas  l’équivalent  ailleurs.  Que  faut-il  entendre  par  frais 
accessoires  de  distillation?  Ces  frais  coûtent  un  demi-centime  par  mètre  cube. 

Ces  tarifs  généraux,  ces  frais  de  main-d’œuvre  seraient  exactement  les  mêmes  si  les 
nouveaux  procédés  n’avaient  pas  augmenté  le  rendement  moyen  de  la  bouille.  Ils 
seraient  pour  215  mètres  cubes  vendus  (1)  ce  qu’ils  sont  pour  281 . Il  y a donc  éco- 
nomie de  25  °/o  ; soit  au  taux  de  la  Compagnie  8/10  de  centime  par  mètre  cube. 

Nous  allons  maintenant  pouvoir  donner  le  total  du  prix  de  revient  du  mètre  culte 
du  gaz  vendu,  — qui  n’est  pas  celui  du  mètre  cube  fabriqué,  car  on  tient  compte  des 
Itertes.  — Il  ne  restera  plus  qu’à  en  déduire  le  prix  de  vente  des  sous-produits. 


Londres  1880  ((kis  lujht  and  coke  Company). 


Total  des  traitements  et  frais  généraux 0 fr.  0205 

Houille 0 068 

Chauffage 0 006 

Épuration 0 005 

Entretien  des  usines  (wear  and  tear) 0 018 

Entretien  de  la  canalisation 0 004 

Impôts  (Rent  and  taxes) 0 005 

Law  charges 0 0004 

Bad  debts  (créances  irrécouvrables; 0 0009 

Vérification  et  divers 0 0015 

Toï.\l 0 1271 


Tous  ces  chiffres  sont  tirés  des  comptes  rendus  officiels.  — Pour  le  chauffage 
seulement , nous  avons  dû  faire  le  calcul  suivant  ; On  fabrique  , par  tonne , 
15  hect.  26.  On  brûle  25  °/o  ou  5 hect.  80.  On  vend  le  resje,  soit  11  bect.  46, 
4 shellings  et  55/100  de  penny,  soit  5 fr.  055.  — L’hectolitre  de  coke  vaut  donc, 
à Londres,  44  centimes.  — D’ailleurs,  la  tonne  donne  292  m.  94  c.  de  gaz  réduits 


(1)  Voir  [lage  34. 
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par  les  perles  à 277  in.  (i2  c.  — Le  cliaii(ïagc  de  la  loniie  coûte  donc  1 fr.  (w  c.  ; (‘I 
le  chaniïage  du  mètre  cube  O fr.  OOb. 

On  voit  que  la  Gas  lûjlif  and  coke  qui  vend  le  mètre  cube  13  cent.  9, 

gagne  environ  1 centime  par  mèire  cube,  plus  la  vente  des  sous-produits, 

Essayons  de  faire  le  mêmeconqde  à Paris. 


Pakis  1880. 


TOTAUX 

1. — Troitemenls,  main-d’œuvre  et  frais  géné- 

raiix  [»ar 

mètre  cube,  vendu 

0 fr. 

0328 

Voir  pins  liant . 

II.  -- 

Houille 

0 

0901 

19,927,086 

)» 

111.  - 

- Chauffage 

0 

0179 

3,978,345 

D 

IV.  - 

- Épuration 

0 

0014 

325,833 

)) 

V.  — 

Entretien  des  usines 

0 

0082 

1,824,313 

M 

VI.  — 

f^ntretien  de  la  canalisation 

0 

0032 

707,901 

)) 

VIL- 

-Amendes,  primes,  timbres  de  police  ) 

0008  1 

24,608 

;) 

Dotation  à la  Caisse  des  retraites. . . > 

0 

85,500 

» 

Subvention  cà la  Caissede prévoyance  ) 

( 

129,872 

» 

MIL 

— Loyers  et  assurances 

0 

0013 

191,102 

» 

IX.  - 

- Droit  d’octroi  de  0 fr.  02  par  mètre 

cube  (1) 

0 

0187 

4,158,318 

» 

X.  — 

Location  du  sous-sol  des  rues  ....  , 

1 

200,000 

» 

Allumage  et  entretien  des  appareils  d'éclai-  f 
rage  public,  déduction  faite  de  riiidcmnité  ( 

0 

0031  1 

de  4 centimes  parappareil  ttparjour ] 

- ( 

502,051 

» 

XL  - 

-Impôts  payés  à l’État 

0 

0027 

630,585 

» 

XII.  - 

- Part  de  bénéfices  de  la  ville  de  Paris 

en  1880  (2) 

0 

0560 

12,400,000 

)» 

XIII. 

— Amortissement  (voir  plus  loin  ) .... 

0 

0062 

Total 0 242 


(1)  Cp  (lioit  n’est  pervu  que  sur  le  gaz  vendu  à Paris.  — Il  n’est  plus  de  2 rentinics  par  mètre  eube,  si  l'on  lient 
eompte  du  gaz  vendu  dans  la  banlieue. 

(2)  La  part  de  la  ville  de  Paris  que  nous  indiipions  iri  pour  dresser  au  complet  le  compte  des  bénéfices  réalisés 
en  1880  par  la  Compagnie  Parisienne,  constitue  évidemment  un  élément  essentiellement  variable  dans  les  cbarges 
de  la  Compagnie.  Jamais,  jusqu’à  1880,  la  part  de  la  Ville  n’avait  atteint  5 centimes  par  mètre  cube. 
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La  comparaison  de  ces  chiffres  est  fort  intéressante.  Si  vous  déduisez  les  clia'’ges, 
vous  trouverez  que  les  prix  de  revient  à Londres  et  à Péris  ne  difïèrent  [tas  beau- 
coup; mais  la  composition  du  prix  de  revient  diffère.  A Londres,  on  dépense  moins 
en  main-d’œuvre  et  en  frais  généraux,  mais  plus  en  frais  d’épuration,  et  plus  aussi 
pour  l’entretien  de  la  canalisation.  — Il  est  certain  aussi  que  la  dépense  en  charbon, 
(jui  est  réellement  inférieure,  est  |)roportiomiellemeut  plus  élevée  : elle  com[)rend 
7 68  °/o  de  cannel  coal. 

Le  résultat  est  qu’on  fabrique  à Londres  un  gaz  mieux  épuré,  plus  éclairant,  et 
(pi’on  a moins  de  fuites  qu’à  Paris. 

Le  prix  de  vente  moyeu  de  la  Compagnie  parisienne  a été,  l’année  dei-nière,  de 
27  centimes  1/2.  Elle  a gagné  par  mètre  cube  3 centimes  et  3 dixièmes,  [)lus 
tous  les  sous-produits  restant  en  bénéfice  net. 

Expliquons  pourquoi  nous  comptons  6/10  de  centime  à l’amortissement  : 

Dans  notre  comparaison.  Messieurs,  nous  n’avons  pas  tenu  compte  des  rcinbour- 
sements  d’emprunt  et  amortissements  d’actions,  pas  [ilusà  Paris  qu’àLondrcs.  Quelle 
est  la  différence  exacte  entre  la  situation  de  la  Compagnie  Parisienne  et  celle  de  la 
grande  Compagnie  anglaise?  La  première,  à lin  de  bail,  doit  abandonner  à la  Ville 
sa  canalisation  et  la  moitié  de  ses  usines;  la  seconde  reste  propriétaire  de  son 
matériel.  La  Compagnie  Parisienne  doit  donc  légitimement  retenir  la  valeur  dc^s 
capitaux  qu’elle  sera  contrainte  d’abandonner.  Quelle  est  cette  valeur?  La  Compagnie 
nous  ledit  elle-même  (1).  En  1879,  elle  estime  à 0 fr.  809  par  mètre  cube  vendu 
annuellement,  le  capital  immobilisé.  Acceptons  ce  cbitfre,  qui  ne  peut  vraisembla- 
blement que  décroître  à mesure  que  la  consommation  augmente.  Faisons  cependant 
observer  en  passant  que  ce  chiffre  est  énorme,  quelle  que  soit  l’étendue  de  l’entre- 
prise.  La  Gas  lUjht  and  coke  Compagnij  a dépassé  350,000  mètres  cubes  en  1881 
et  peut  fournil  400  millions  : son  capital  immobilisé  est  de  8,973,658  livres  sterling 
ou  22,432,145  francs,  soit  pour  350  millions  de  mètres  cubes,  64  centimes  par 
mètre.  La  ville  de  Bruxelles  a dépensé  à la  construction  de  son  usine,  au  rachat  et  à 
la  réfection  des  conduites  à peine  12  millions.  Elle  a fabriqué  en  1880,  18  millions 
de  mètres  cubes.  Le  capital  est  donc  de  64  centimes  par  mètre. 

Du  chiffre  de  0,80  c.  9/10,  il  faut  déduire  d’abord  0 fr.  091  prix  des  branche- 
ments et  compteurs  en  location.  La  valeur  totale  en  1879  est  9,283,957  francs;  le 
revenu  des  locations  dans  la  même  année  est  1,968,267  fr.  51  (2),  plus  de  21  0/0 
sans  compter  l’intérêt  des  cautionnements  que  la  Compagnie  exige  : c’est  assez  sans 


(1)  Tableau  n°  2 annexé  aux  Observation!^  dé  M.  le  Préfet  de  La  Seine. 

(2)  Total  (les  locations  de  coinpteiu’s,  branchements,  robinets  et  appareils. 


(loiilp  |ionr  rémunérer,  désiiiléivsser,  amortir  lo  capital.  Reste  donc  71  centimes  et 
8 dixiémes.  La  canalisation  compte  [)our  It)  centimes  et  (*>  dixiémes,  dont  i 
centimes  et  demi  [)onr  les  conduites  montantes.  Suivant  la  Compagnie,  la  propriété 
de  ces  dernières  ne  devrait  pas  être  abandonnée  à la  Ville.  La  question  a déjà  été 
soulevée  dans  des  cas  d’ex[troj)riation.  Les  auteurs  des  Observations  à M.  le  Préfet 
(le  la  Seine  (L.  18;  parlent  de  ral)andon  de  la  canalisation  « i»lacée  sous  le  sol  des 
rues  ».  Nous  n’avons  garde  de  trancher  la  (piestion.  Si  Ton  admet  la  théorie  delà 
Compagnie,  il  l'audrait  amortir  en  totalité  la  valeur  de  la  canalisation  souterraine, 
soit  25  centimes  et  1 dixiéme;  par  moitié  la  valeur  des  conduites  montantes,  soit 
2 centimes  i quart;  par  moitiéaiissi  la  valeur  des  usines  et  de  routillagc,  soit  2G  cen- 
times et  1 dixiéme.  Total  des  valeurs  à amortir  : 45  centimes  et  1 tiers  [>ar  mètre 
cube  annuellement  vendu.  En  d'autres  termes,  sur  chaque  mètre  cube  vendu  en  un 
an,  il  faut  retenir  une  somme  surtisante  pour  avoir  accumulé  43  centimes  au  bout  de 
cinquante  ans.  C’est  là  la  seule  valeur  dont  la  Compagnie  ait  le  droit  de  faire 
l’amortissement  dans  ses  [)rix  de  revient.  Pour(|uoi  amortir  le  reste  du  capital,  qui 
n’est  pas  perdu  ? Si  la  Compagnie  peut  l’amortir,  elle  fait  bien;  mais  elle  réalisedà 
un  bénélice  net  puisqu’elle  amortit  une  part  de  capital  qui  n’est  pas  aliénée  et  dont 
elle  gardera  la  propriété  en  fin  de  bail.  Si  la  Compagnie  Parisienne  était  dans  la 
situation  de  la  Compagnie  d’éclairage  de  bordeaux,  qui  doit  en  fin  de  bail  abandonner 
tout  son  matériel,  la  préteidion  serait  justifiée.  Mais  la  Compagnie  Parisienne  en 
reprendl  a près  de  la  moitié,  elle  ii’a  donc  que  la  moitié  de  son  capital  à amortir,  et 
te  surplus  de  l’amortissement  doit  figurer  aux  ])énéfices  nets  de  l’exploitation. 

Nous  croyons  avoir  évalué  foit  largement  à 6/10  de  centime  par  an  et  par  mètre 
cube  vendu,  l’amortissement  de  43  centimes  en  cinquante  ans.  Ce  chilTre  donne  un 
total  de  1,329,209  francs  i)our  1880.  Ce  n’est  pas  tout  à fait  la  moitié  de  la  somme 
(3,291,750  francs)  comptée  par  la  Compagnie  parmi  ses  charges.  On  sait  maintenant 
pour(|uoi. 

Ouant  à la  somme  de  5,635,320  francs,  comptée  parmi  les  charges  pour  intérêts 
d’eiu|)runts,  nous  no  la  faisons  pas  figurer. 

Il  est  évident  que  ce  coiu[)te  doit  être  présenté  dans  le  rapport  aux  actionnaires; 
mais  il  n’a  rien  à faire  dans  Festimation  du  prix  de  revient.  C’est  là  une  part  de 
bénéfice  appartenant  aux  créanciers  de  la  Compagnie.  Ce  n’est  pas  un  des  éléments 
constituants  du  prix  de  revient  du  gaz. 

Pour  nous,  capital  actions  et  capital  obligations  forment  un  ensemble  unique. 
L'un  et  l'autre  doiverd  être  remboursés,  moitié  sur  le  prix  de  vente  du  gaz,  moitié  par  le 
matériel  et  les  immeubles  repris  en  fin  de  bail.  L’un  et  l’autre  réalisent  un  ensemble  de 
bénéfices  que  nous  considérons  en  bloc,  sans  nous  mêler  de  la  répartition  que  font 
entre  eux  les  actionnaires  et  les  porteurs  d’obligations;  et  nous  ne  pouvons  classer  le 
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bénéfice  (les  lins  aux  reccltes  cl  le  bénéfice  des  antres  aux  dépenses.  Nous  n’avons 
donc  tenu  compte  de  cet  élément  ni  à Londres,  ni  à Paris. 

Kn  1880,  la  vente  moyenne  a été  de  27  centimes  et  demi  par  mètre  cube  (1). 

La  Compagnie  gagne  donc  par  mètre  cube,  amortissement  déduit,  3 centimes  et 
3 dixièmes,  plus  tous  les  sous-produits.  Or,  les  sous-produits  valent,  suivant  les 
années,  à Paris  de  8 à 10  centimes. 

Vous  verrez  plus  loin  combien  le  bénéfice  des  sous-produits  est  plus  considé- 
rable ici  qu’à  Londres  cl  combien  il  peut  être  augmenté.  Ensuite,  il  est  certain  que 
si  la  consommation  augmente,  les  frais  de  canalisation,  d’installation  de  main- 
d'œuvre  et  de  personnel,  calculés  par  mètre  cube,  doivent  diminuer.  Il  y a de 
plus,  nous  l’avons  montré,  de  grosses  économies  à réaliser  sur  les  frais  généraux. 
D’ailleurs,  la  part  de  la  Ville,  par  mètre  cul)e,  diminuerait  évidement  si  le  prix  du  mètre 
cube  était  réduit.  La  proportion  est  facile  à établir.  Enfin,  l’écdairage  public  restant  à 
peu  près  stationnaire,  tandis  (fue  la  consommation  des  particuliers  augmenterait,  le 
prix  moyen  se  trouverait  élevé. 


Supposez  un  instant  une  réduction  de  5 centimes,  c’est-à-dire  le  gaz  à 
25  centimes.  En  dix  ans  la  consommation  augmente  d’un  tiers  et  dépasse 
300,000,000  de  mètres.  Si  l'on  augmentait  le  matériel  d’un  tiers,  il  y aurait  14 
nouveaux  centimes  a amortir  en  vingt-trois  ans,  soit  environ  et  au  plus  4/10  de  cen- 
times par  mètre  cube  et  par  an.  Le  total  de  l’amortissement  s’élèverait  à 1 centime. 

Supposez  maintenant  que  l’on  réalise  les  mêmes  économies  qu’à  Londres;  |)our- 


(pioi  ne  le  ferait  on  pas  ? Le  lu’ix  de  revient  deviendrait  : 

Traitements,  main-d’œuvre  et  frais  généraux 0 fr.  0201 

Houille 0 0890 

Chauffage 0 0170 

3 liectol.  80  à 1 fr.  30  c.  par  tonne  donnant  281  mètres  cubes 

(pertes  déduites) 

Épuration  (en  la  supposant  améliorée) 0 0030 

Les  7 articles  suivants  sans  modification 0 0378 

Amortissement  0 0100 

Tot.\i 0 1709 


(1)  Divisez  61,030,714  fi-tnes  produit  de  la  vente  par  22l,.334,0r7. 


/ 


Ladiniiluilioii  de  prix  ik3  (toiiaiil  (pie  sur  l’édairape  privé,  c’csl.de  ce  côté  (jue 
la  consommation  s’aupineiitera.  Nous  avons  déjà  montré,  du  reste,  que  la  proportion 
du  naz  vendu  à prix  fort  s’était  accrue  constamment  dei)uis  l’origine.  — Aujourd’hui, 
le  gaz  vendu  à prix  faible  ligure  pour  un  peu  moins  d’un  sixième  du  total.  — 11  n'y 
a aucune  exagération  à prévoir,  qn’après  la  diminution  de  prix  il  ne  dépassera 
pas  un  neuvième.  — Cette  })ro[)ortion  si  l’on  arrive  à 320  millions  de  mètres 
lais.serait  30  millions  à l’éclairage  public.  — Si  elle  e.st  vérifiée,  le  prix  moyen 
serait  24  centimes 

Avant  le  i)rélèvement  de  la  ville  de  Paris,  la  Compagnie  aurait  ainsi,  outre  les 
sons-produits,  un  bénéfice  de  6 centimes  3/iO  an  lien  de  8 centimes  9/100.  — 
Mais  la  part  de  la  Ville  descendrait,  jiroportionnellement,  par  mètre  cube, de  5 cen- 
times 6/10  à 5 centimes  environ. 

Le  prix  de  revient  total  serait  donc  encore  inférieur  de  près  de  1 centime  1/2  an 
l>rix  de  vente;  et  en  snr[dus  tous  les  sous-produits,  c’est-à-dire  8 à 10  centimes, 
resteraient  en  Iténéfice  net.  La  Compagnie  ferait  ainsi,  à un  peu  plus  d’un  centime 
près,  le  même  bénéfice  qu’à  présent.  On  voit  combien  est  mal  justifiée,  en  compensa- 
tion de  ce  sacrifice,  la  demande  d’une  prolongation  de  bail  de  quarante  ans. 

Pour  cela  <pie  faut-il  ? Un  peu  d’économie  sur  les  frais  généraux  d’abord,  et  ensuite 
une  augmentation  d’un  tiers  dans  la  consommation,  — L’économie  est  possible 
[Miisque  nos  voisins  la  réalisent.  — L’augmentation  est  certaine  : la  production 
à Londi-es  dépasse  700  millions  de  mètres  cubes  et  approebe  de  200  mètres  par 
habitant  et  pai'  an.  — La  production  de  Paris  ne  donne  pas  beaucoup  plus  de 
100  mètres  par  babitant.  Le  liant  prix  du  gaz  le  restreint  à l’emploi  de  l’éclairage  ; 
comme  moyen  de  cbaulTage,  comme  force  motrice,  il  est  à peine  employé. 


Supposez  maintenant  nue  réduction  de  10  centimes,  c’est-à-dire  le  prix  du  gaz 
réduit  à 20  centimes. 

Si  l’éclairage  public  était  de  1/9,  le  prix  moyen  de  vente  serait  19  centimes  1 /2. 

11  y aurait  un  peu  moins  de  1 centime  de  bénéfice  avant  la  vente  des  sous-pro- 
duits, soit  de  10  à 11  centimes  de  bénéfice  total.  La  j)art  de  la  Ville  descendrait  à 
3 centimes  4/10  environ.  Il  resterait  6 à 8 centimes  de  bénéfice  net. 


Supposons  enfin  une  réduction  de  15  centimes,  et  imaginons  que  le  prix  du  gaz  soit 
réduit  à 15  centimes,  pour  l’éclairage  particulier  comme  pour  l’éclairage  public,  il  n’y 
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îuirait  pins  que  6 à 8 centimes  de  bénéfice.  La  i»art  de  la  Ville  ne  dépasserait  pas 
2 centimes,  et  la  Compagnie  gagnerait  encore  4 à 6 centimes  par  mèire  cnbe. 

Or,  la  gran(]e  Compagnie  de  Londres,  Gas  light  and  Coke,  n’a  j)as  gagné  en  1880 
pins  de  5 centimes  1/2  par  mètre  cnl)e.  Cela  lui  a snffî  pour  payer  l’intérêt  et 
l’amorlissement  de  ses  obligations  et  distribuer  pins  de  11  “/o  à ses  actionnaires. 


Ainsi,  malgré  tontes  les  cbai  gesqnf  [»èsent  à Paris  sur  l’industrie  du  gaz  et  qu’elle 
ne  supporte  pas  à Londres,  il  serait  possible  à cette  industrie  de  vendre  presqn'au 
même  [)rix  à Paiis  qu’à  Londres,  et  cela  gi'àce  à l’énorme  différence  du  revenu  dû  aux 
sons-produits.  On  verra  plus  loin  que  les  sons-produits  rap[iortent  à la  Compagnie 
Parisienne  le  double  de  ce  qu’on  en  tire  à Londres. 

11  estjuste  de  direque  les  sous-produits, et  lecoke  surtout,  pourront  subir  unebaisse, 
loi’sque,  la  consoniFiiation  s’augmentant,  ils  seront  jetés  avec  plus  d’abondance  sur  le 
marché.  L’abaissement  du  prix  du  coke  suivra  l’abaissement  du  prix  du  gaz;  et  ce 
seia  double  profit  ])Our  la  population.  Mais  il  ne  faut  pas  négliger  un  pareil  élément 
de  calcul  dans  Pbypotbèse  que  nous  venons  de  faire  ; et  il  est  clair  que,  dans  l’état  ac- 
tuel des  choses,  et  à supposer  qu’on  fil  un  nouveau  traité,  le  prix  de  15  centimes  ne 
[tourrait  être  atteint  qu’à  la  condition  de  modifier  le  régime  de -l’octroi  ou  de  la  parti- 
cipation de  la  Ville,  de  façon  à compenser  l’avilissement  du  prix  dessous-produits. 
D’ailleurs,  la  consommation  augmentant,  la  Ville,  en  abandonnant  quelques-uns  de 
ses  droits,  retrouverait  en  fin  de  compte  les  mêmes  revenus.  La  combinaison  serait 
aisée  à trouver. 


Mais  nous  venons  de  nous  lancer  dans  le  champ  des  hypothèses. 

Hevenons  à la  réalité,  et  reprenons  notre  élude  de  la  réduction  du  prix  de  revient 
due  aux  progrès  de  la  science.  Employons  pour  la  dernière  fois  le  moyen  de  comparer 
qui  nous  a servi  jusqu’à  i)résent,  et  ramenons  tous  nos  calculs  à la  distillation 
moyenne  d’une  tonne  de  bouille. 

Dans  le  tableau  présenté  par  nous  à la  page  40,  reprenons  tous  les  chapitres  de 
dépenses  sauf  trois  : le  n°  IV,  épuration,  variant  avec  le  nombre  de  mètres  cubes  à 
épurer  ; le  n°  IX,  droit  d’octroi  ; et  le  n°  12,  part  de  la  ville  de  Paris.  Le  droit  d’oc- 
troi varie  avec  la  consommation  ; la  pai  t de  la  Ville  varie  avec  les  bénéfices.  La  faltri- 
cation  n’intlue  ni  sur  l’un  ni  sur  l’autre.  Mais  le  progrès  de  la  fabrication,  l’auginen- 
tation  du  rendement  intlue  sur  toutes  les  autres  dépenses.  Examinez-les  l’une  après 
l’autre  ; que  la  houille  fournisse  i)lus  ou  moins  de  gaz,  il  faut  consacrer  les  mêmes 
sommes  à la  main-d’œuvre  et  aux  frais  généraux,  à l’entretien  des  usines,  de  la 


canalisaliuli,  des  appai'cils  d’édairagi',  aux  dolalions  ol  suhuMiUons,  à la  location  du 
sous-sol  des  rues,  aux  impôts  payés  à l’État,  eutiu  à ratuortissemciit.  Supposez  les 
anciens  procédés  encore  en  vigueur,  vous  déjænsez  pour  traiter  une  tonne  de  houille 
la  même  somme  qu'aujourd’lmi  ; vous  avez  autant  d'ouvriers,  d’ingénieurs,  d’ad- 
ministrateurs; autant  de  fourneaux  à réparer,  d’a[)[)areils  à entretenir,  le  même 
capital  à amortir,  seulement  vous  avez  281  mètres  à vendre  au  lieu  de  215.  Il  est 
clair  que  toutes  les  dépenses  tpie  vous  faisiez  pour  chaque  tonne  de  houille,  se  trou- 
vant réparties  sur  un  rendement  plus  cousidérahle,  ont  diminué  pour  chaque  mètre 
cuhe.  Que  dépensez-vous  donc  actuellement  par  tonne  de  houille  ? il  suffit  pour  le 
savoir  de  multiplier  [)ar  281  la  somme  dépensée  |)ar  mètre  cuhe. 


I.  Main-d’œuvre  et  frais  généraux h, 2108 

II.  Houille 24,029 

III.  Chauffage 4,94 

V.  fhitretien  d’usines 2,3042 

VI.  Entretien  de  la  canalisation 0,8992 

VII.  Dotations,  subventions,  etc 0,2529 

VIII.  Loyers  et  assurances 0,3053 

IX.  Location  de  sous-sol  et  entretien  des  lanternes  publiques  ....  0,871 1 

X.  Impôts  payés  à l’État 0,843 

XL  Amortissement 1,7422 

Totai 40,0037 


Maintenant  supposons  les  anciens  procédés  en  usage.  Il  faut  compter  Sfr.  125 
pour  le  chauffage  au  lieu  de  4 fr.  94,  et  diviser  le  total  49,2487  fr.  par  215  nombre 
des  mètres  cubes  qu’on  obtenait.  Le  quotient  est  22  centimes  90.  Aujourd’hui  en 
comptant  4 fr.  94  c.  pour  le  chauffage  et  en  divisant  le  total  40  fr.  0037  par  281, 
la  quotient  est  de  10  centimes  39.  Et  il  devient  évident  que  le  progrès  de  la  science 
a fait  gagner  au  fabricant  un  peu  plus  de  0 centimes  1 /2  par  mètre  cube. 
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SOLS-PRODL’ITS. 

C’est  à dessein.  Messieurs,  ([ue  nous  avons  gardé  pour  la  fin  de  ce  travail  la 
question  des  sous-produits.  Ce  n’est  pas  que  nous  regardions  l’industrie  du  coke  et 
des  goudrons  comme  distincte  de  l’industrie  du  gaz  ; en  fait,  elles  ne  sont  pas  sépa- 
rables, et  en  droit  tous  les  traités  ont  l'épété  tplelles  ne  devaient  pas  être  séparées 


Nous  sommes  convaincus  que  la  populalion  a le  dmii  de  J)énéliciei'  des  perl'eclioime- 
ments  introduits  dans  le  traitement  des  sous-produits,  comme  des  progrès  d<*  la 
fabrication  du  gaz. 

Mais  la  Compagnie  nous  a fait  souvent  observer  condûen  le  bénétice  tiré  des  sous- 
(uûdnits  était  incertain.  Un  hiver  doux  fait  tomber  de  30  ou  40  °/o  le  prix  du  coke. 
Pour  les  matières  colorantes  qu’on  tire  anjourd’bni  des  goudrons,  l’aléa  est  plus 
sensible  encore  : ranthracène  a varié  depuis  quelques  années  entre  4 et  12  francs  le, 
kilogramme. 

Cela  étant,  nous  devions  cliercber  d’abord  à établir  nos  calculs  sur  les  données  les 
plus  piécises  et  les  moins  changeantes  : raugmentation  de  rendement,  la  diminution 
des  fuites,  etc.  Nous  avons  prouvé  déjà  qu’une  diminnlion  pouvait  être  exigée  et  (pie 
cette  diminution  laissait  encore  à la  Compagnie  une  fort  belle  somme  pour  amortir 
et  rémunérer  ses  capitaux.  Toute  la  vente  des  sous-produits  reste  en  bénéfice  net. 

Bien  peu  d’années  avant  1855,  l’illustre  chimiste  Dumas  écrivait  (1)  : 

« Le  gaz  et  le  coke  non  consommés  forment  seuls  les  produits  vendables  de  ci^s 
usines  (les  usines  à gaz).  En  effet,  le  goudron  est  à peu  près  sans  emploi.  On  s'en 
sert  pour  produire  du  gaz  en  le  soumettant  à une  chaleur  rouge,  après  en  avoir 
bumecté  des  fragments  de  coke  que  l’on  jette  dans  les  cornues.  Les  eaux  ipii  se 
condensent  avec  le  goudron  sont  un  peu  ammoniacales,  mais  trop  peu  pour  donner  lieu 
à une  exploitation  profdable.  » 

Les  temps  sont  bien  changés.  Nous  le  montieions  a|)rès  avoir  examiné  l’état  actuel 
de  l’industiie  du  coke. 

Quand  on  parle  aujourd’hui  de  diminuer  le  prix  du  gaz,  les  défenseurs  systéma- 
liijues  de  la  Compagnie  répondent  : « xMais  la,  pioduction  va  augmenter.  Paris  sera 
encombré  de  coke.  Prenez  garde  ! vous  pourriez  bien  du  même  coup  faire  baisser  le 
prix  du  coke.  » Sans  doute  la  population  ne  serait  pas  fâchée  de  ce  double  résultat. 
Serait-il  ruineux  pour  la  Compagnie  ? Nous  n’en  croyons  rien. 

El  d’abord,  si  le  prix  du  coke  diminue  sensiblement,  rien  ne  prouve,  à première 
vue,  que  le  prix  de  la  houille  à Paris  ne  doive  aussi  baisseï'  un  peu.  Un  consomma- 
teui”  qui  achète  de  8,000,000  à 9,000,000  de  tonnes  par  an,  et  qui  est  appelé  à 
dépasser  ce  chiffre,  ne  laisse  pas  que  d’avoir  de  l’inlluence  sur  le  marché.  Depuis  dix 
ans,  le  prix  de  la  houille  n’a  pas  augmenté.  En  Angleterre,  il  a diminué  : la  Gau 
Ught  and  coke  Compann  a payé  la  tonne  15  sbellings  en  1880,  elle  payait  19  sbel- 
lings  en  1869. 

Si  la  baisse  du  coke  est  proportionnellement  i»lus  grande  à Paris,  ce  résultat  sera 


(I)  ('himio  iiKluaii'ieUc  di'  Dumas,  édition  de  184(5,  vol.  1''.  p.  (i(5;i. 


|t:irhiiteinciil  luiliirel  el  jiislilic*.  En  (‘flVI,  lo  prix  du  coke  à Ikiris  est  exorbitant  ; e’es! 
la  eonsé(iiience  du  prix  cxorJ)ilan(  du  ijaz.  La  tonne  de  coke  a rai)porté,  en  1880, 
10  fr.  75  c.  à la  Compagnie  OVos  lujht  and  ro/.e(l  ).  A Bruxelles,  la  tonne  de  coke  s’est 
vendue  15  francs.  A Paris,  le  prix  moyen  de  l’iieclolilre  était  maintenu  l’hiver  dernier 
encore  à 2 francs  par  les  larifs  de  la  Comj)a"nie,  et  elle  ajoutait  2 centimes  par  hecto- 
litre et  par  étage  pour  les  gens  (jui  avaient  la  prétention  de  faire  monter  leur  coke 
chez  eux.  Or,  l’hectotilre  [)èse  40  kilos,  ce  qui  met  le  prix  de  la  tonne  à 50  francs  ; il 
y à 7 fr.  20  c.  d’octroi  ; reste  42  fr.  80  c. 

Nous  savons  bien  (pie  la  Cüm[)agnie  vend  moins  cher  aux  acheteurs  en  gros;  Elle 
est  (dle-mème  son  acheteur  [irincipal,  (d  doit  faire  une  estimation  d’après  la  moyenne 
courante.  Cette  moyenne,  nous  ne  pouvons  l’établir  sur  aucun  document  précis,  la 
Compagnie  ne  publiant  pas  le  chiffre  de  sa  [iroduction.  D'après  les  chiffres  de  vente 
fournis,  et  si  l'on  suppose  la  production  égale  à ta  production  anglaise  te  pi  ix  moyen 
d(‘  l’hectolitre  aurait  été  de  1 fr.  50  c.,  ce  qui  ferait  52  fr.  50  c.  la  tonne. 

Au  inste,  Messieurs,  rapiirochons  les  chilfres  que  nous  possédons.  La  vente  totale 
du  coke  en  1880  a l'apporté  16,554,594  francs,  ce  qui  donne  un  hénélice  de  plus  de 
7 centimes  5 dixièmes  par  mètre  cube  vendu.  Pendant  ce  temps,  la  moyenne  de 
la  (ias  Jiijht  and  coke  Contpann  est  de  0 fr.  018  par  mètre  cube,  y compris  les  25  °/o 
em|»loyés  au  chaufîage  des  fours. 

La  régie  de  Bruxelles  atteint  la  même  année  5 centimes  et. demi. 

Le  grand  volume  du  coke  rend  son  transport  difficile,  évite  la  concurrence  et  est 
cause  du  maintien  des  prix  élevés  du  marché  de  Paris. 

On  voit  maintenant  ce  qu'il  faut  penser  d'un  argument  souvent  répété  en  faveur  de 
la  Compagnie  du  Gaz:  le  prix  de  la  houille  est  plus  élevé  (pi'à  Londres.  Soit;  ellecoiite 
0 fr.  068  par  mètre  cube  au  lieu  de  0 fr.  0807  ; mais  si  l’on  prend  le  prix  de  la  houille, 
moins  le  prix  de  revente  du  coke,  vrai  moyen  d'ap[irécier  la  valeur  du  gaz,  on  trouve 
à Londres  5 centimes  et  9 dixièmes  et  à Paris  68/100  de  centime.  Ainsi,  aux 
|)rix  actuels,  au  point  de  vue  du  fabricant  de  gaz,  le  charbon  coide  plus  de  quatre  fois 
plus  cher  à Londres  qu'à  Paris. 

(te  haut  prix  du  coke  à Paris  provient  delà  vente  considérable  qui  se  fait  au  détail 
|K)ur  la  consommation  liourgeoise.  Il  a fallu,  pour  subvenir  à ce  genre  de  vente,  imagi- 
ner des  appareils  de  cassage , des  casse-coke,  qui  débitent  le  coke  aux  diverses  grosseurs 
voulues.  M.  Payen,  en  1864.  dit  ([ue  l’idée  de  ces  procédés  nouveaux  était  bien  simple 
sans  doute,  mais  qu’il  eu  fut  comme  de  l’ceufde  Christophe  Colomb. 

La  Conqiagnie  Parisienne  a de  plus  eu  l'idée  d’agglomérer  les  poussières  résultant 


(1)  ï sliellings  et  6'‘7.'î  le  elialilroii  (1,:>0S  liiie-i). 
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<lti  cassage,  au  moyen  (run  [jeu  de  goudron;  elle  a vendu  en  1880  pour 
:27G, 000  francs  de  l)ri(]ueU, es,  près  de  l/IO  de  ceiilime  par  mètre  culje,  (ju'oii  peut 
regarder  comme  un  benélîce  net,  dù  à des  [irocédés  nouveaux. 

Ces  progrès  ont  dù  survenir  vers  1860.  De  1860  à 1861,  la  vente  dn  coke  s’élève 
brusfiuement  de  0 fr.  056  àO  fr.  078  par  mètre  cube  vendu.  Le  cbitîre  de  0 fr.  056 
n’avait  pas  été  atteint  avant  1860.  Quant  au  chiffre  de  0 fr.  078,  on  ne  s’en  écarte 
plus  guère  après  1861 . On  atteint  0 fr.  073  en  1880,  année  où  le  coke  n’était  pas  cher. 
En  tenant  un  large  compte  de  tontes  les  variations  de  prix,  on  peut  donc  dire  que  les 
nouveaux  traitements  du  coke  ont  rapporté  0 fr.  01  c.  par  mètre  cube. 

Il  est  vrai  que  la  Commission  scientifique  nous  dit  (1)  : « Examinées  avec  soin,  ces 
« modifications  n’ont  paru  en  aucun  point  mériter  à la  Commission  le  nom  de  pro- 
« cédés  nouveaux.  » H faut  aux  savants  auteurs  du  mémoire  de  grandes  décou- 
vertes, et  les  petits  perfectionnements  qui  assurent  la  fortune  d’une  industrie  ne 
méritent  pas  pour  eux  le  nom  de  nouveautés.  Nous  leur  répondons  avec  M.  Payen  : 
C’est  l’œuf  de  Cliristopbe  Colomb. 

Passons  à un  second  sous-produit,  qui  a pris  dans  ces  derniers  temps  une  grande 
importance  : le  goudron,  résidu  liquide  de  la  distillation  tle  la  bouille,  dont  le  gaz  se 
débarrasse  en  circnlant  h travers  le  barillet  et  les  tuyaux  refroidisseurs  appelés  jeux 
d’orgue,  et  dont  l’appareil  Pelouze  achève  de  condenser  les  portions  les  plus  légèr<^s. 

La  distillation  du  goudron  de  liouille  estime  industrie  (jiii,  en  1855,  donnait  pende 
résultats.  Voici  ce  qu’en  dit  M.  Pelouze  en  1854  (2)  : 

« Le  goudron,  soumis  à un  distillation  ménagée,  donne  entre  50“  et  70“,  environ 
7 “/o  de  son  poids  d’eau,  d’ammoniaque  et  de  produits  ayant  une  odeur  alliacée  ; entre 
86“  et  186“,  on  obtient  6 °/o  de  différents  carbures  d’hydrogène  d’une  faible  densité, 
([u’on appelle  « huiles  légères  de  goudron  »,  et  qu’on  emploie  pour  l’éclairage;  enfin, 
entre  187“  et  280“,  on  recueille  environ  20  “/o  de  carbures  plus  lourds  qu’on  applique 
à différents  usages;  on  s’en  sert  quelquefois  pour  dissoudre  le  caoutchouc.  Le  résidu 
de  la  distillation  se  nomme  goudron  épais  ou  brai  gras  : on  l’emploie  pour  peindre 
les  pièces  de  bois  et  pour  préparer  une  espèce  de  mastic  en  le  mélangeant  avec  quatre 
fois  son  poids  de  craie.  » 

Cette  citation  ne  diffère  pas  beaucoup  de  celle  de  M.  Dumas. 

Aujourd’hui  les  huiles  à benzol  servent  à fabriquer  des  désinfectants  A Londi’es 
011  tire  des  huiles  légères  8 à 10  francs  par  tonne  de  goudron.  Des  huiles  lourdes, 
appelées  graisses  vertes,  on  extrait  le  brai  et  l’anthracène. 


(1)  Pi'OixA-verbauæ,  p. 

(2)  l'elüuzeet  Fremy,  Paris  18o4,  v.  I",  p.  o(io. 


l/;mllir;icèiie  se  Imiislorme  p.ii'  oxyd.-ilioii  en  ;iliziiriiie , malière  coloraiile  dt'  la 
garance.  I.’inveiilion,  due  à MM.  (Iraehcet  Lihermaii,  date  de  1870.  Depuis  lors, 
riiidiisli'ie  de  la  f,mraiice,  si  lloris.^aide  dans  qnelfines  déparfeinents  du  midi  de  la 
France,  a été  complètement  minée,  et  cette  source  de  richesse  a passé  aux  fa)»i-icants 
de  ^az  et  de  jTOudron.  Mallienreiisemcnt,  cette  industrie  s’est  transportée  en  pfraïuh' 
partie  à l’étranger.  Les  principales  fal»rifiues  d’alizarine  sont  en  Allemagne.  Toutes 
les  usines  à gaz  ne  traitent  i>as  leurs  goudrons  ; les  rendements  en  matières  colo- 
rantes sont  faibles;  et  il  faut  une  production  de  goudrons  très  considérable  pour 
avoir  iidérèt  à les  traiter,  l.e  plus  grand  producteur  français,  la  Compagnie  l*ari- 
sienne,  ne  se  lança  dans  C(‘tte  indusli  ie  nouvelle  que  vers  1875,  et  ne  lui  apasdonné 
encore  un  développement  com|)!el. 

I,e  prix  moyen  que  la  Compagnie  a obtenu  pendaid  se[tt  ans  de  l’antbracène  pur 
fut  de  8 francs  le  kilog.  On  peut  r(‘tirer  industriellement  et  en  rrioyenne  d’une  tonne 
de  bouille  jusqu’à  1 kilog.  d’aiitbracène  à 50  ou  même  00  %•  Au  prix  de 
8 francs,  ce  serait  un  bénétice  de  plus  de  1 centime  et  demi  par  mètre  cid)e. 

A Londres,  la  Gas  Ught  and  col.c  Conipanf/  est  la  seule  (pii  ait  encore  entreiuis  la 
distillation  des  goudrons.  Elle  a commencé  il  y a quatre  ans;  et  pense,  nous  a-t-oii 
assuré,  à monter  une  fabrique  d’alizaiâne.  Elle  fabrique  en  ce  moment  les  huiles  à 
benzol,  rantbracène,  l’acide  i»béni(pie,  la  naphtaline,  les  brais,  et  a tiré  l’année 
dernière  pour  près  de  100  francs  de  produits  delà  tonne  de  goudron.  Les  chiffres 
qu’elle  publie  annuellement  sont  frap[)ants.  En  1869,  le  goudron  lui  rapportait 
4/10  de  centime  par  mètre  cube  de  gaz  vendu.  En  1880,  elle  en  a tiré  près  du 
(]uadi  uple,  1 centime  1/2.  Les  goudrons  ont  monté  sans  doute,  mais  le  fait  de  les 
traiter  soi-même  est  une  source  de  grand  revenu.  La  preuve  évidente  nous  en  a été 
fournie  à Londres.  En  1877,  avant  de  monter  l’usine  à goudrons,  la  Gasli(jhf  and 
coke  Companji  tirait  de  la  tonne  de  bouille  pour  2 fr.  65  c.  de  goudrons,  ou  9/10  de 
centime  par  mètre  cube.  En  1880,  la  moyenne  des  usines  de  Londres  qui  ne  traitent 
pas  elles-mêmes  était  encore  de  8/10  de  centime  par  mètre  cube,  et  d’environ 
2 fr.  60  c.  par  tonne  de  bouille.  La  Gas  Ught  and  coke  Company  gagnait  la  même 
année  1 centime  1/2  par  mètre  cube  et  4fr.  12  c.  par  tonne  de  bouille.  Dans  ses 
Observations  à M.  le  Préfet,  la  Compagnie  Parisienne  fait  l’emarquer  qu’une  seule 
Compagnie  de  Londres  a entrepris  le  traitement  des  goudrons  : il  nous  semble  que 
bien  en  a pris  à cette  Compagnie.  D’ailleurs,  c’est  lors  de  cette  entreprise  qu’elle  a 
demandé  au  Parlement  la.  permission  d’augmenter  ses  bénéfices;  et  c’est  depuis  cette 
entreprise  qu’elle  a pu  diminuer  le  [»rix  des  1,000  picids  culw's  de  7 pence,  tout  en 
distribuant  7/10  7o  de  |»lus  à ses  actionnaires. 

Le  revenu  de  la  Compagnie  Parisienne  en  1880  esl  de  0 fr.  01  4d  par  mètre 
cube  pour  les  goudrons  et  les  sous-pi  odnils. 
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Ce  rendement  peut  augmenter.  La  Sous-Commission  de  la  fabrication  a fait 
observer,  au  mois  de  juillet,  que  la  production  d’anthracène  de  la  Compagnie  pari- 
sienne était  très  faible,  eu  égard  à la  quantité  de  bouille  traitée  par  elle.  La  Sous- 
Commission  disait  que  la  houille,  en  moyenne,  devait  donner  un  millième  d’anthra- 
cène pur.  On  approche  de  ce  rendement  à Londres,  on  obtient  un  millième  d’an- 
tliracène  à 35  %•  C’est  dix  fois  plus  que  la  Compagnie  Parisienne  n’a  fait  jusqu’à 
présent.  Mais  elle  vend  ce  produit  beaucoup  plus  que  cher  que  la  Gaz  light  Company 
et  elle  a craint  de  faire  baisser  les  prix  en  fabricant  avec  trop  d’abondance.  Vendre 
peu,  mais  cher,  paraît  être  le  système  adopté  par  la  Compagnie  dans  toutes  les 
branches  de  son  commerce.  Il  faut  reconnaître  d’ailleurs  que  la  difficulté  d’écouler 
les  sous-produits  croît  en  raison  de  l’augmentation  de  leur  production. 

A propos  des  rendements  en  anthracène,  M.  le  Directeur  de  la  Compagnie  Pari- 
sienne a fait  observer  à votre  Sous-Commission  que  les  rendements  de  la  houille  en 
anthracène  étaient  très  variables  (1  ).  M.  le  Directeur  avait  raison,  assurément.  Mais  la 
Sous-Commission  n’avait  jamais  dit  le  contraire.  Elle  fondait  son  calcul  sur  un  ren- 
dement très  faible,  notablement  inférieur  au  plus  petit  des  cinq  ou  six  rendements 
dont  M.  le  Directeur  donnait  la  liste.  L’argument  de  M.  le  Directeur  tournait  donc 
contre  lui. 

Dans  la  discussion  soulevée  à ce  sujet,  la  Compagnie  a affirmé  que  rien  ne  l’obli- 
geait à traiter  ses  goudrons.  Ceci  est  fort  contestable,  l’art.  48  donnant  à la  Ville 
le  droit  d'exiger  l’emploi  des  procédés  nouveaux  de  nature  à diminuer  le  prix 
de  revient  de  l’éclairage.  Mais,  sans  engager  de  contestation  nouvelle,  reprenons 
les  faits  tels  qu’ils  se  présentent;  et  revenons  à la  curieuse  comparaison  établie 
tout  à l’heure  entre  la  Gas  light  and  coke  Company  et  les  autres  fabriques  de 
Londres.  11  en  résulte  évidemment  que  le  vendeur  de  goudrons  ne  tire  un  vrai 
bénéfice  des  découvertes  nouvelles  qu’à  la  condition  de  traiter  lui-même  ses  produits. 
C’est  là  une  industrie  rémunératrice  à laquelle  les  grands  producteurs  peuvent  seuls 
se  livrer.  Notez  que  la  Gas  light  and  cokeComnany,  qui  lire  de  son  goudron  le  double 
de  ce  qu’en  tirent  les  autres,  vend  tous  ses  autres  produits  moins  cher  que  les  Com- 
pagnies voisines. 

L’exemple  est  frappant  et  la  preuve  n’est  pas  théorique,  étant  tirée  d’une  fabrica- 
tion de  700,000,000  de  mètres  cubes.  Le  traitement  des  sous-produits  rapporte  au 
moins  (2)  au  fabricant  7/10  de  centime  par  mètrecube  de  gaz.  J’entends  dire  qu’il 
gagne  7/10  de  centime  de  plus  par  mètre  cube  que  ceux  qui  vendent  leurs  goudrons 
aux  distillateurs. 


(1)  Lettre  à M.  Alpliand. 

(2)  Nous  disons  au  moins,  sacliaiit  que  la  Gas  light  and  coke  Compagny,  qui  ne  traite  que  depuis  trois 
ans,  espère  réaliser  de  grands  progrès.  Ses  antliraeènes  à 33  % se  sont  vendus  à des  prix  très  lias.  Elle  en  obtien- 
dra bientôt  à SO  °l„. 
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Or,  si  nous  n’avons  (tas  le  ciroil  detirerarf^nnienlde  la  hausse  des  prix  de  venledes 
goudrons,  nous  avons  le  droit  inconteslal)le  de  l éclamerde  la  part  du  public  sur  les 
bénélices  de  l’industrie  annexe  et  nouvelle  de  la  distillation  fractionnée  des  goudrons. 
Ceci  résnlte,  nous  l’avons  montré,  des  art.  4.3,  48  et  7 du  traité  de  1870. 

Un  dernier  sous-produit,  l’eau  ammoniacale,  nons  reste  tà  mentionner.  La 
Comi»agnie  parisienne,  dans  le  compte  de  1880,  présente  en  deux  chapitres  distincts 
les  résultats  de  l’exploitation  des  eaux  ammoniacales.  Elle  en  a tiré  11,660,201  fr. 
ou  17/100  de  centime  par  mètre  cube  vendu.  La  Gnii  Hght  and  coke  Company  tire  de 
ce  produit  1 centime.  Nous  avons  dit,  et  l’exemple  est  bon  à suivre,  qu’elle  fabrique 
elle-même  l’acide  sulfurique  de  son  sulfate  d’ammoniaque.  La  régie  de  Bruxelles 
1/2  centime.  Nous  avons  démontré  déjà  que  la  recette  parisienne  pouvait  être  aug- 
mentée. Le  gaz  de  Paris  n’est  pas  lavé,  une  grande  partie  de  rammoniaque  est 
l’éservée  au  consommateur,  (jui  s’en  passerait  volontiers.  Nous  souhaitons  de  voir  la 
Compagnie  réaliser  de  ce  chef  un  bénéfice  qui  couvrirait  et  au  delà  les  dépenses 
supplémentaires  d’épuration  que  nous  avons  lieu  de  lui  demander. 

Ce  produit,  quel  qu’il  soit,  est  entièrement  nouveau.  C’est  en  1869  qu’on  a vendu 
pour  la  première  fois  des  eaux  ammoniacales.  Il  ne  paraît  pas  douteux,  d’après  les 
exemples  cités  qu’on  en  puisse  tirer  à Paris  de  8/10  de  centime  à 1 centime,  tout  en 
donnant  une  épuration  meilleure. 

Vous  serez  convaincus,  par  tout  ce  qui  précède,  qu’on  ne  peut  estimer  à moins  de 
2 à 3 centimes  le  bénéfice  supplémentaire  letiré  des  sous-produits,  grâce  aux  pro- 
cédés nouveaux. 

Voici,  en  résumé,  le  total  des  sous-produits  par  mètre  cube  de  gaz  vendu 
en  1881  : 


PARIS 

BECKTOX 

(Gas  LUjht  and  Coke  Company) 

BRUXELLES 

Coke 

Bri(jiiettes 

Goudron 

' Produitscliiiniqueset eaiix 
ammoniacales 

fr.  c. 

0 0739 
0 0012  ! 
0 0143 
0 0038 
0,0017 

(r.  c. 

0 018 

0 013 
0 010 

fr.  c. 

0 033 
0 007  (1) 
0 003  (2) 

0 0969 

0 043 

0 047 

(1)  La  Régie  de  Bruxelles  ne  traite  pas  ses  goudrons. 

(2)  Le  rendement  est  de  .oO  7«  supérieur  en  1881. 


Ainsi  donc,  si  les  prix  de  revient  sont  élevés  à Paris,  la  vente  des  soiis-prodnits  y 
est  si  avantageuse  qu’elle  compense  et  au  delà  l’élévation  du  prix  de  revient. 

V'oici  les  prix  de  revient  réels  : 

.Nous  avons  montré  que  celui  de  Paris  était  en  ce  moment  O fr . 242  y compris 
lesOfr.  056  touchés  en  1880  par  la  Ville,  Sans  la  part  de  la  Ville,  il  descend  à 
0 IV.  186;  et  après  la  vente  des  sous-produits  il  est  de  0 fr.  0891 . Tel  est  le  véritable 
prix  de  ce  que  la  population  paye  30  centimes.  Le  prix  de  revient  de  Londres  est 
0 fr.  839,  presque  le  même  qu’à  Paris  ; et  avec  les  mêmes  économies  de  frais  géné- 
raux, le  prix  de  revient  de  Paris  pourrait,  nous  l’avons  prouvé,  descendre  au-dessous 
de  celui  de  Londres. 

La  part  de  la  Ville  payée,  le  prix  de  revient  de  Paris  a été,  en  1880,  deOfr.  1451 . 
Le  prix  de  vente  moyen  de  0 fr.  275.  On  a gagné  13  centimes,  ou  47  % par  mètre 
cube  (1). 

Au  point  de  vue  des  bénéfices  il  y a donc  place  pour  la  réduction.  Au  point  de  vue 
du  prix  de  revient,  nous  avons  montré  que  le  Conseil  municipal  avait  le  droit  et  le 
devoir  de  l’exiger. 


(1)  Donnons  une  dernière  justiliration  de  ce  rJiiffre  : 

Total  des  dépenses  d’exploitation  dans  le  compte  de  1880  : 49,045,115  francs, 

Retrancliez  de  ce  chiffre  la  somme  de  8,925,070  frani’s,  consacrée  à l'intérêt  et  l'amortissement  des  actions  et 
obligations.  Nous  avons  dit  que  nous  considérions  cette  dépense,  non  pas  comme  une  dépense  d’exploitation 
figurant  au  prix  de  revient,  mais  comme  une  répartition  de  bénéfices. 

Ajoutez  1,329,207  francs  pour  l'amortissement  de  la  canalisation  et  des  bâtiments  qui  resteront  en  fin  de  bail 
à la  Ville. 

Ajoutez  encore  12,400,000  francs,  part  de  la.  Ville. 

Total  : 53,849,252  francs. 

Retranchez  de  cette  somme  le  prix  de  vente  des  sous-produits,  soit  : 21,482,298  francs. 

Reste  : 32,366,954  francs. 

Cette  somme  est  le  prix  de  revient  exact  du  gaz  vendu  en  1880. 

Le  gaz  a rapporté  61,030,714  francs. 

11  y a donc  28,663,760  francs  de  bénéfices  à partager  entre  les  actionnaires  et  obligataires. 

C’est  47  7„  du  prix  de  vente  du  gaz. 


*1.  — Imprimerie  Mimicipate.  — 188Î. 
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l^rêseiiU’  par  M.  Hoi  mneville,  aa  nom  de  la  S"  Commission  (1),  sur  des 
(raoaux  à exécuter  à ta  Pharmacie  centrale  pour  la  construction  d’un  égont 
intérieur  et  pour  la  réparation  de  la  toiture  et  le  nettogage  des  façades  des 
hâtiments  situés  dans  la  deuxième  cour. 


(Amii'M-  iiii  |inin''s-\  (‘l'inil  de  la  séaiii'a  du  10  ii-\  l'iia-  1,SK2.) 


Messie  U Ks, 

AvaiiUle  vous  exposer  les  affaires,  d’ailleurs  très  siiujtles,  (jui  vous  soûl  soumises 
par  rAdmiuislratiou,  nous  vous  demaiidous  la  permission  de  vous  donner  quelques 
l'enseignements  sur  run  des  services  généraux  les  plus  importants  de  l’Assistance 
pub!i((ue:  la  Pharmacie  centrale  des  hôpitaux  et  hospices  cirils. 


Bien  que  dès  l’an  111,  la  Commission  des  hospices  ail  été  saisie  d’un  [irojet  de  règle- 
ment tendant  à la  création  d'une  Pharmacie  centrale,  ce  [irojel  ne  fut  mis  à exécution 
(pie  deux  ans  plus  tard.  La  Pharmacie  centrale,  installée  en  1790  dans  l’ancien 


ili  La  8'  Cominissiou  ( Aiisiatancc  pahliqKC  — Monl-de- Piété)  est  composée  de  .M.M.  Tliulié,  Pré><idciit  ; 
Eid’ont,  Hoiirnevillc.  S(‘rrétni/'i' : E'iUiaii\.  Luiseau.  Marias  l’oidri.  Aristide  l’ey,  lioyor. 


l>;Uim(‘iihl(“s  Kiil'aiils-Ti'oii\('‘S  ( 1 ),  lui,  par  arivlc  <lii  i août  1H12,  Iransl'éréc  dans 
raiicioiiiio  maison  des  Miramiones,  (piai  de  la  Tournelle,  47,  où  Hle  est  encore 
aiijoui'd’liui.  Voici  ([uelipu's  détails  sur  l’origine  decette  maison  : 

En  Hlosset  l'onda  une  pidite  cajmmunauté  séculière  dont  le  piincipal  1ml 

était  de  soulager  et  danslruire  les  [)aiivres.  Les  membres  de  cette  association  prirent 
le  litre  de  Filles  de  Saiiite-Geneciève  et  s’établirent  dans  la  rue  des  Fossés-Saint- Victor, 
à l’angle  de  celle  des  Houlangers.  Vers  la  même  époque,  M"'®  veuve  de  Banbarnais  d(* 
Miramion  forma  line  institidion  toute  semblable.  L’union  de  ces  deux  communautés 
lut  conclue  le  14  août  lüGoet  coidirmée  par  lettres  patentes  du  mois  de  mai  IGT'i. 
En  1691,  les  Filles  de  Sainte-Geneviève,  ((ui  [loiièrent  plus  généralement  le  nom  do 
Miramiones,  s’installèrenl  dans  la  rue  de  la  Touinelle  {'2).  Cette  communauté  (d)  fui 
supprimée  en  vertu  d'un  décret  de  la  Convention  en  date  du  16  brumaire  an  111  (4  ). 

Ce  sont  les  bàliments  de  ce  couvent  qu’occupe  la  Bbarmacie  centrale.  Sa  sujierficii* 
totale  est  de  4,5^3  m.  20  c.  ; la  surface  bâtie  est  de  2,000  mètres. 

La  Fbarmacie  centrale  se  conipo.se  de  ipiatre  bédimenls  circonscrivant  uneVoiir 
r(‘ctangulaire 

1“  Le  bâtiment  en  façade  sur  le  quai  comprend  : d droite,  au  rez-de-chaussée,  le 
logement  du  concierge,  [dusieurs  vestibules,  les  caveaux,  les  magasins  au  sucre  et 
aux  alcools;  au  premier,  l'habitation  du  Directeur;  au  second,  celle  de  l’économe; 
les  mansardes  dépendent  de  ces  deux  babitations  ; — à (jaiiche,  au  rez-de-chaussée, 
des  magasins;  au  premier  étage,  le  logement  du  chef  de  laboratoire;  au  second,  man- 
sardé, le  logement  du  chef  de  inagasiii.  Ces  deux  parties  sont  .séi>aiées  par  la  voûte  de 
la  [)orte  cochère.  On  voit  (pie  ce  corps  de  batiment  est  formé  de  deux  maisons 
d'inégale bauteur.  Leur  faç'ade  sur  le  quai  n’a  rien  de  particulier;  du  coté  de  la  cour, 
la  façade  du  bâtiment  de  gauche  (y  compris  la  voûte  d'accès)  pivsente  un  certain 
cachet  architectural,  des  ornementations  diver.ses,  etc. 


il)  Nous  (Tojuns  ((lie  c'est  dans  ce  même  bàlimeiit,  situé  en  face  réglise  Notre-Dame  et  ijiii  a été  démoli  lors  de 
la  reconstruction  de  l'Ilôtel-Dien,  que  fut  installée,  à l'origine,  l'Administration  centrale. 
i2;  Cette  lue  (lorta  ensuite  le  nom  de  ((liai  des  .Miramiones. 

i3)  a Les  dames  ou  filles  [)ui  s’y  agrégeaient  ne  faisaient  ((ne  des  V(eu\  sinq  les.  héritaient  de  leurs  familles, 
comme  leurs  familles  héritaient  d'elles,  des  hiens-fonds  ((ii'elles  (iou\  aient  avoir;  elles  se  consacraient  au  service 
des  [lauvres  et  tenaient  journellement  trois  classes  gratuites  d’externes.  Elles  soignaient  et  pansaient  les  blessés, 
faisaient  les  onguents  et  drogues  nécessaires  ; elles  logeaient  et  nourrissaient  les  femmes  de  la  campagne  gratuitement 
(lendant  les  retraites  ([u’elles  faisaient  ((uatre  fois  par  an.  » (Leheuf,  Ilisftoire  de  la  Ville  et  de  tout  le  diocèse 
lie  Paris,  t.  III,  p.  C33i. 

(il  Le  2 mars  1790,  Marie-Françoise  Uailly,  économe  des  Dames  religieuses  de  Sainte-Gene\ ié\ e.  dites  Mira- 
miones, et  .Marie-Jeanne-Mélanie  Bédin.  conseillère,  déclarèrent  que  l’emplacement  de  leur  maison  contenait  16  toises 
de  long  sur  27  de  large,  et  qu'il  y a\ait  sur  ce  t(“rrain  un  logement  de  dames  et  demoiselles  pensionnaires  dont  les 
loyers  produisent,  année  commune,  .i.oOü  livres  iL-'heuf.  /oc.  rit'.  Leur  revenu  total  ('tait  de  .3.3. .393  lis.  .3  s..  h‘s 
charges  se  montaient  à 21.10.3  li\.  3 s. 
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Le  batiment  latéral  de  droite  appuyé  aux  maisons  V(»isines,  bordant  la  rue  des 
bernardins,  se  compose  de  remises  pour  les  tonneaux  et  les  bouteilles  d’eaux  miné- 
rales. Au  dessus  se  trouve  le  i-éservoir  d’eau,  qui  est  parfois  insuffisant,  et  quelques 
rlépendances  de  l’appartement  du  directeur.  C’est  une  consti  uction  analogue  à celle 
du  bâtiment  où  sont  logés  le  directeur  et  l’économe  et  n’offant  aucune  ornementation. 

3°  Le  bâtiment  latéral  de  gauche  comprend,  au  rez-de-chaussée,  une  salle  de  dis- 
fribafion  des  médicaments  avec  quelques  annexes.  Elle  est  très  haute  de  plafond. 
A son  extrémité,  répondant  au  quai,  est  un  escalier  qui  conduit  au  1^*'  étage, 
mansardé,  et  où  setouvent  plusieurs  magasins.  — Devant  cette  salle,  ainsi  que  devanl 
les  bâtiments  du  réservoir  et  du  directeur,  existe  une  mai-quise  qui  permet  d’abriter 
les  marchandises  au  moment  du  chargement  et  du  déchargement.  Disons,  en 
passant,  qu’il  serait  utile  de  prolonger  la  marquise  du  bâtiment  du  Directeur,  jusqu’à 
la  voûte  d’entrée. 

Le  second  corps  de  bâtiment , parallèle  à celui  du  rpiai.  est,  comme  lui,  formé  dr 
deux  constructions  :rune,  celle  de  droite,  très  simple,  de  même  que  le  bâtimeni 
adjacent  et  celui  de  face;  l’autre,  celle  de  gauche,  présente  le  môme  style,  les  mômes 
ornementations  que  la  construction  sur  le  quai  avec  la(|uelle  elle  a dû  composer 
primitivement  le  couvent  des  Miramiones.  Ces  deux  constructions  j*arallèles  sont 
unies  par  le  bâtiment  de  la  salle  de  distribution  des  médicamenis.  Toutes  trois  soni 
probablement  de  la  môme  épo(]ue. 

A l’extrémité  du  couvent,  vers  la  rue  de  Pontoise,  il  y a un  i»etit  pavillon  sur  la 
deuxième  cour  et  un  pavillon  très  large  sur  la  première.  — Au  rez-de-cbaussée  d»' 
ce  dernier  pavillon,  qui  communique  largement  avec  la  salle  de  distribution,  on  trouv<‘ 
le  cabinet  de  l’économe,  un  vestibule,  et  la  salle  des  sirops  ou  des  casiers  cachent 
des  sculptures  sur  bois.. 

l'n  pérystyle,  placé  en  face  de  la  voûte  d’entrée,  conduit  à un  vestibule  o(i  l’on 
voit  une  porte  accédant  au  jardin  et  d’oii  s’élève  un  escalier  assez  monumental. 
A gauche  du  vestibule  est  V herboristerie  qui  se  continue  aussi  au  rez-de-cbaussée  du 
petit  pavillon  donnant  sur  le  jardin. 

A droite  du  vestibule,  il  y a le  lalioratoire  du  Directeur  et  son  cabinet  situé  au  rez- 
de-chaussée  d’un  second  petit  pavillon  donnant  aussi  sur  le  jardin;  — puis  une 
voûte  établissant  une  communication  entre  la  cour  intérieim!  (cour  d'honneur)  et  les 
jardins  et  la  deuxième  cour  (cour  de  service  ) : — ensuite  le  laboratoire  d'essai  et  la 
salle  des  presses  hydrauliques. 

Au  1®*'  étage,  adroite,  V amphithéâtre  [tour  les  concours,  [)récédé  d’un  cabinet  oii 
sont  rassemblés  les  échantillons  de  médicaments  pour  la  reconnaissance  des  sul)s- 
tances  et  d'un  cabinet  au  premier  étage  du  pavillon,  servant  de  salle  de  réflexion  poul- 
ies candidats  aux  concours,  L’ampbitbéâtre  est  rectangulaire,  assez  vaste,  offre  des 


poiilivs  et  (les  solives  renies;  rime  des  |»üiilres  |»ar;iît  [h.mi  solide  et  doit  (Hre  e\ît- 
mim''e  avec  soin.  Kn  arrière  de  l’ainpliitliérilre  est  la  verrerie  et  l’escalier  des  ('dèves. 

A gauche,  la  salle  des  collections.  Celte  salle,  ([ni  est  assez  vaste,  aurait  besoin 
d’ètre  nettoyée.  Elle  contient  quelijnes  curiosités  : un  pic'destal  en  marbre  surmonté 
de  la,  déesse  Hygie,  des  vasi's  ebinois,  des  tabhvs  de  maibre  (dit  antique),  une 
balance  à plateaux  d’argent,  etc.  (1).  Cette  salle  se  termine  par  nne  rotonde;  uni' 
porte  seci'ète  communique  avec  le  j»remier  étage  du  [K'Iit  pavillon  sur  le  jardin.  — 
Au  premier  étage  du  pavillon  sur  la  cour  est  le  bureau  des  employés  de  l’économat. 
Au  dessus  de  ce  b;itinient,  existent  des  mansardi's  où  sont  logés  l’aide  de  laboratoire 
et  l’aide  de  magasin. 

Eafaejade  du  batiment  comprise  entre;  lesdeux  |tavillons,  ipn  donne  sur  le;s  jardins, 
est  également  ornée  et  offre  au  centre  un  avant-corps,  surmonté  d’nn  fronton. 

Quand  on  a franebi  la  voûte  du  second  corjis  de  bédiment,  on  pénètre  dans  les  jar- 
dins. A gauebe,  il  n’y  a j)as  d’autre  construction  ipie  le  jiavillon du  couvent  ; mais  à 
droite,  s’étendant  parallèlement  à la  rue  des  Bernardins  et  adossées  aux  mai.'^ons. 
existent  des  constructions  <à  rez-de-cbaussée,  conqirenant  : 

a)  Un  vestibule  on  l’on  pré[)are  le  vin  de  (piinipùna,  et  où  se  trouvent  l’escalier 
de  la  cave  au  vin  de  ipiimpiina,  le  cabinet  du  ebef  des  laboratoires.  C<>  vestibub' 
communiipie  avec  la  salle  des  pre.sses  bydrauliipies  par  rap[)ort  à laquelle  il  est  en 
contre-bas  ; 

h)  Le  ç/rand  laboratoire  où  se  succfvlent  les  alambics,  les  bassines  pour  la  fabri- 
cation des  extraits  et  des  sirops  ; l’appareil  [)our  la  coid'ection  de  l’(3iiguent  mercuriel  : 

r)  Le  laboratoire  des  eaux  minèredes  artificielles  : 

d)  Une  machine  à vapeur  (lui  alimente  de  vapeur  les  alambics  et  imprime  le  mou- 
vi;ment  aux  arbres  de  couche  du  grand  lalioratoire,  du  manège,  etc.  ; 

e)  Le  manège,  grande  salle  carrée  renfermant  les  maebines  pour  la  falirication 
des  farines  de  montarde  et  de  lin,  la  meule  à broyer  les  sels  ; — une  autre  broyeuse 
|)our  les  écorces  ; — le  moulin  à quinquina;  — le  coupe-racines;  — la  pierre  à 
broyer  les  amandes  destinées  à la  préiiaration  des  looebs  ; — une  meule  pour  broyer 
les  fruits  (coings,  etc.). 

. Tous  ces  locaux  .sont  convenabh'ment  aérés  et  éclairés.  Donc  à cet  égard,  nulle 
r('marque.  — Les  caves  (pii  se  trouvent  sous  le  second  corjis  de  batiment  sont  suf- 
li.sanles  quant  à iirésent. 

En  retour  sur  ces  jardins,  et  parallèlement  à la  rue  Coebin,  adossés  aux  maisons, 
se  succèdent  : 


(1)  l'ne  ji.Ti  lit'  <1<‘  i'('.s  iilije(s  |irovienncn(  <lo  la  phannacia  «lu  «■«lâtoau  il«‘  Neuilly. 


i\ 
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(I)  \.'é(aveoù  l'on  fait  sâ'lu'r  k'i^  pû/es,  et  pasdlU’s.  l'ic. 

bjhQS  deux  bouilleurs:  si  un  accident  meUait  l'un  d’eux  hors  d'usaye,  le  Direc- 
teur de  la  Pharmacie  centi’ale  ne  [)Oiirrail  pas  faire  face  auxljesoins  du  service,  lu 
troisième  bouilleur  nous  |)araît  donc  indispensable  ; 

c)  Un  bangar  ouvert  où  l'on  fait  les  empUitres,  grüh'  h‘  café,  idc.,  et  où  l'on 
dépose  le  bois  et  le  charbon  (1)  : 

(1)  Le  trou  aux  ordures  et  la  fosse  aux  acides  qui  laisse  beaucou|)  à désirer  et 
devrait  être  faite  dans  de  meilleures  conditions. 

Les  différentes  constructions  que  nous  venons  d'éniunérer  (laboratoire...  hangar  ) 
sont  longées  par  une  sorte  de  rue  intérieure  encadrant  le  jardin  (cour  de  service). 

Isolement.  — De  la  descriplion  qui  précède.,  il  ressoi  t : (jue  la  Pharmacie  cen- 

trale n’est  isolée — et  encore  incomplètement  — que  d'un  seul  coté,  sur  le  quai  de 
la  Tournelle  ; — que,  malgré  sa  grande  profondeur,  elle  ne  possède  qkune  seule 
issue  à l'exléi  ieur.  C’est  là  une  situation  fâcheuse.  En  raison  de  l’accroissement  de  la 
|)Opulation  parisienne,  qui  aura  |»our  consé(juence  raugmentation  du  nombre  des 
luq)itaux,  la  Pharmacie  centrale,  à peu  près  suftisanle  aujourd’hui,  deviendra  tro]» 
exiguë.  Ces  considérations  de  nature  diverse  ont  engagé  le  rapport  ur  à appelt  r 
l’attention  de  la  Commission  sur  la  possilâlité  à la  fois  d’agrandir  la  Pharmacie  cen- 
trale el  de  l’isoler  en  grande  partie  sur  un  autre  de  ses  côtés,  la  rue  de  Pontoise.  Là, 
en  effet,  existent  des  maisons  de  peu  de  valeur,  insalubres  même,  et  dont  l'acquisi- 
tion, quant  à présent,  serait  relativement  peu  coûteuse.  Il  en  serait  de  même  de  l’achat 
de  l'une  des  deux  petites  mai.sons  comprises  entre  la  Pharmacie  centrale  et  la  rue  de 
Pontoise  (^).  La  8®  Commision,  approuvant  cette  idée,  m'a  chargé  de  vous  la  son- 
mellre  afin  que  vous  invitiez  rAdminislralion  à en  poui'suivre  la  réalisation.  Il  est  à 
désirer  aussi  et  surtout  que  l'Adminislration  acquiert  la  maison  du  n®  12  de  la  rue 
de  Pontoise.  Cette  acquisition  permettrait  d’ouvrir  une  seconde  porte,  ce  qui  facilite- 
rait le  service,  et  rendrait  plus  prom[iîs  les  secours  en  cas  d'incendie  (d  ). 

Eaux,  vidanges,  etc.  — Le  réservoir  est  alimenté  i>ar  de  l’eau  di'  l’Ourcq  en 
quantité  insuffisante  ; il  est  à la  hauteur  d’un  premier  étage,  aussi  n’a-t-il  j)as  assez 
de  pression.  En  cas  d'incendie,  il  ne  serait  d'aucune  utilité.  L’établissement  est  pourvu 
d'une  fosse  et  de  niata-fuegos.  Une  bouche  d’incendie  nous  semble  indispensable.  D(* 
jtlus,  il  conviendrait  de  doter  l'établissement  d’une  certaine  quantité  d’eau  de  la 
Vanne  pour  certaines  pré[»ara lions,  par  exemple  les  eaux  minéi'ales. 


(1)  Ces  dernières  constructions  sont  dïncgale  luol'ondcur. 

i2)  La  première  de  ces  maisons  est  la  propriété  de  rAssistunce  publique. 

iP.'i  Les  travaux  d’égout,  dont  il  est  question  jdus  loin,  a])porteront  au  fom-lionnemi nt  de  la  pliannai  ie  une  gi'n(> 
col1^idérable  ; on  n’aurait  pas  à s'en  préoccuper  s'il  y avait  une  seconde  porte. 


— (j  — 


Tiois  fois  |»ar  semaine  mie  voilure  vienl  eiilev(‘r  les  déliiUis  de  la  pharmacie,  (jiii, 
dans  l’inlervalie,  sont  déposés,  comme  nous  l’avons  vu,  an  bout  et  à gauche  du 
hangai’  onvi'rl.  Dans  le  but  d’évilei' les  mauvaise  odeurs,  dues  à la  pulréfacUou,  ou 
y veise,  eu  été,  du  liijiiide  de  Saint-Luc  (chloiiire  de  zinc  iieiilralisé  par  de  raimno- 
iiiaipii'  l'I  addiliouné  d’acidi*  horii[iieJ. 


11. 

La  Dharmacie  centrale  des  hô(iilau.'v  civils  a à sa  léle  un  Directeur  scieuliliipie, 
.M.  Baudrimout  (1),  sous  la  dépendance  duquel  sont  placés  les  dilTéreuts  services  de 
cet  étahlisseuieuL  Ceux-ci  peuvent  être  ré|>arlis  eu  trois  groupes  : le  magasin,  le 
lai)oratoii'e  et  les  bureaux. 

1'^  Magasin.  11  est,  ainsi  que  les  bureaux,  sous  la  surveillance  immédiate  d’mi 
Lcouomi',  pharmacien  de  D'"  classe,  M.  Dublanc.  — Un  cbet  de  magasin  et  un  aidi‘ 
se  partagent  ce  service.  11  com[)reiid  : 

a)  La  réceiitiou  des  matières  premièi'es,  drogues,  siiu[)les,  jilautes  sèches,  etc., 
par  une  Commission  spéciale  d’experts.  Les  produits  chimiques  sont  également 
soumis  à son  examen  a[irès  analyse  préalable  an  lalioraloire. 

h)  La  distrilmtion  des  médicaments  simples  et  composés  aux  dilTéreuts  Hôpitaux 
et  Hospices,  Asiles,  Bureaux  de  liienfaisancc,  etc.,  désignés  par  l’Administration. 

2'"  Laboratoire.  — Ce  service  comporte  la  fabrication  de  toutes  les  préparations 
galéniipies  usitées  en  médecine  (extraits,  sirops,  emplâtres,  teintures,  alcoolats, 
poudres,  vins  médicinaux,  pastilles,  liâtes,  eaux  minérales  ai  tilicielles,  etc.),  ainsi 
que  l’examen  analytique  de  tous  les  produits  chimiipies  livrés  à la  Pharmacie  central!'. 
— Ce  service  est  sous  la  surveillance  d'un  chef  des  lahoi'atoires,  pharmacien  de 
Déclasse,  et  d’un  aide  également  pharmacien. 

l.e  grand  nombre  et  les  quantités  énormes  de  pi'éparations  galéniques  faites  annuel- 
lement au  laboratoire  à l’aide  d’un  pelit  nombre  d’ouvriers  n’est  possible  qu’en  raison 
d’une  division  du  travail  méthodique  et  rationnelle  suivie  à cet  effet,  et  en  raison  di* 
la  longue  pratique  à laquelle  les  ouvriers  ont  été  soumis.  Chacun  d’eux  est  successive- 
ment employé  à diverses  préparations,  alin  que  la  maladie  ou  le  départ  de  l’un  d’entre 
eux  n’entrave  pas  la  marche  du  service. 

Lue  des  parties  importantes  du  travail  du  laboratoire  est  l’examen  et  souvent  le 


il)  Il  osi  jii'is  i)!mni  los  plKiiniacions  des  liùiiilaux  nommés  au  cijneoius.  Aulrefois,  il  devait  déposer  un  cau- 
liunnement.  Cette  fibligation  u'existe  plus.  La  Pharmacie  centrale  a été  dirigi'C  successivement  par  MM.  Uenr\. 
Suuheyran,  (irassi,  Regnauld. 


/ 


titrage  ties  prudiiits  diimiijiies,  les(jtiels,  ne  [toiivaiilèlre  préparés  [tarl’ÉtaltlisseiiH'ii!, 
sont  sümnis  aux  investigations  aiialyli(pies  les  [»lns  délirâtes,  de  façon  are  (|ii'il  lU' 
reste  aucun  doute  sur  leur  identité,  leur  état  de  pureté,  et  |»our  éviter  surtout  des 
(MTems  redoutables. 

Des  améliorations  uonibreuses  sont  ap[)orlées  journellement  à cet  examen  et  à la. 
marche  des  opérations.  C’est  principalement  à ce  poiid  de  vue  que  le  Dii'ecletir 
emploi(i  toute  son  initiative. 


Bareanx.  — Le  service  en  est  fait  [)ar  un  commis  et  par  deux  expéditionnaires, 
suivant  la  marche  tracée  par  rAdministralion  sous  la  rosponsahilité  de  l’Econome. 

Naguère,  le  Directeur  faisait  un  cours  de  pharmacie  prati(|ue  et  le  chef  des  laljora- 
toires  des  démonsti'ations  manuelles.  Depuis  un  grand  nombre  d’années  ces  coms 
n'existent  plus. 

La  Pharmacie  ceidrale  fournit  des  médicaments  aux  étahlissementsqui  dépendent 
de  rAdministralion  générale  de  l’Assistance  publique  (hô[)itaux,  hospices  et  bureaux 
deBienfaisan.ee).  Déplus,  elle  alimente  un  certain  nombre  d’établissements  dépen- 
dant du  Département  (asiles  d’aliénés,  i>risons)  et  plusieurs  élahlis.semenls  privés  çl  ). 

hiiEmlcjet  de  la  pharmacie  centrale  était  de  782, francs  en  18()1  (2)  ; il  s’élève, 
cette  année,  à 1,522,800  francs.  Le  montant  des  médicaments  qu’elle  fournit  aux 
étahlissements  qui  remboursent  est  de  525,000  francs.  Dans  le  chiffre  total,  les  frais 
généraux  enlrent  pour  M 1,800  francs.  En  voici  le  détail  ; 


Ppi’.soniif'l  a liniiiistralif 

Personnel  protessionnel  fixe 

Frais  do  linrean 

( Travaux  ordinaires 

i Travaux  spéciaux 

Cliauiïagc  et  Éclairage 


Personnel  . . 
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» \ 

} 
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) 

4,000 

» S 

.1  reporter 

(il. 378  ') 
C)00  » 
12,000  )' 
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78, .078  » 


fl)  Etablissements  publics  : Asiles  iraliénés  de  Sainte-Anne,  Vaucluse,  Ville-Evrard,  Chacenlon  ; — rhüs|)icc 
des  Quinze-Vingts ; — les  instituts  des  Jeunes-Aveugles  et  des  Sourds-Muets;  — les  asiles  de  convalescence  du 
Vésinet  et  de  Vincennes  ; — la  Maison  d’éducation  de  la  Légion  d’honneur  (Saint-Denis,  Ecouen,  Loges)  ; — la 
Maison  de  justice,  le  Dépôt  des  condamnés,  les  prisons  de  Saint-Lazare,  de  Sainte-Pélagie,  de  la  Santé,  de  Mazas  ; 
— le  Dépôt  de  la  Préfecture,  de  Saint-Denis,  de  Villers-Coterets  ; — les  postes  médicaux  de  Paris  et  de  la, 
banlieue. 

Établissements  pricés:  Chemins  de  fer  de  Lyon  et  du  Nord;  — hôpital  Rothschild; — Sacré-Cœur  de  Marie; 
Maison  de  la  Providence;  — Refuge  de  Saint-Michel;  — Orphelinat  de  la  ville  de  Paris;  — Incurables  de  Neuilly. 

(2)  Le  montant  des  médicaments  (]u’elle  cédait,  en  1801,  au  prix  de  revient,  était  de  230,000  francs  (Ifusson.  — 
Étude  sur  les  liôpit<(u,r,  p.  103,  note.) 
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Totai 113,600  » 


L(‘  persouiæl  admiiiisfra/if  L’omitivml  ; 1“  iiii  üirecleur,  M.  Baudiinioiil,  aux 
apiioinlements  de  7,000  francs;  2“  im  éconmne,  M.  Didjlanc  (4,800  francs);  3°  un 
clicf  de  lal)oraloire,  M.  Doux  (3,000  francs);  4“  un  chef  des  magasins,  M.  Boissoraud 
f 3, 300  francs)  ; 5“  un  aide  de  laboratoire,  M.  Bazin  (2,700  francs);  6“  un  aide  d(' 
pharmacie,  M.  Oueudcville  (3,000  francs;  ; 7“  un  commis-rédacteur  (2,700  francs)  ; 
S'’  deux  expéditionnaires  (2,100  francs  cliacnn  ). 

pcvwnnel  professionnel  fixe'so  compose  d’un  mécanicien,  dhm  aide  chauffeur, 
d’un  charretier,  de  neuf  garçons  de  lalioraloire,  de  six  garçons  de  magasin  et  de  six 
hoinmes  de  journée. 

Maintenant  (jue  nous  connaissons  la  IMiarmacie  centrale,  son  fonctionnement,  ses 
dé[)enses,  nous  allons  passer  à rexamen  des  projets  qui  nous  sont  soumis  et  qui  sont 
destinés  à remédier  à une  partie  des  inconvénients  que  nous  avons  relevés. 


lit. 

Acluellemeiit,  la  Pharmacie  centrale  n’a  pas  d’égoul  intérieur.  Toutes  les  eaux 
ménagères  et  celles  de  la  fabrication  s’écoulent  à découvert,  dans  des  caniveaux 
l)avés,  qui  se  changent  sur  deux  points,  en  gargouilles  souterraines  pour  traverser 
les  deux  grands  bâtiments  parallèles  au  quai.  C'est  là  une  situation  fâcheuse  au  point 
de  vue  de  la  salubrité  et  de  la  conservation  des  bâtiments.  Ajoutons  que  le  passage 
des  caniveaux  dans  l’annexe  du  second  bâtiment  en  rend  le  nettoyage  difficile  et  que, 
par  suite  de  la  pente  très  faible  des  caniveaux,  les  eaux  de  lavage  s’écoulant  difficile- 
ment, se  répandent  dans  les  cours,  y séjournent,  se  congèlent  dans  l’hiver,  et,  en  été 
sont  ta  source  d’exhalaisons  incommodes.  D’autre  part,  une  certaine  quantité  de  ces 
eaux  se  perd  dans  le  sol  par  les  tissures  des  gargouilles,  ce  qui  peut,  à la  longue, 
déterminer  un  fontis  et  compromettre  la  solidité  des  constructions.  Le  projet  qui  est 
soumis  an  Conseil  est  destiné  à faire  disparaître  cet  état  de  choses. 


— {)  — 


iV 


« Le  ({liai  de  la  Tournelle,  lisous-iioiis  dans  h' Ua[)|)ort  de  M.  Ii*  Diredeiir  de 
rAssistaiice  i)ubli(iuc  à M.  le  Préfet,  venant  d’èlre  pourvu  d’uii  égout  puldic,  il  est 
devenu  possible,  pour  l’Administration,  de  remédier  au\  inconvénienis  signalés  en 
assurant  par  un  drainage  intérieur  récoulement  souterrain  des  eaux  de  la  Pbarma(‘i(‘ 
eeji traie.  » 

Le  projet  prévoit  la  construction  d'un  })rancbetnent  d’égout  de  petite  section  fpii 
aurait  le  trajet  suivant  : il  passerait  sous  la  porte  d’entrée,  traversei'ait  la  première 
cour,  en  obliquant  à droite,  afin  d’aboutir  à la  deuxième  voide  et  s’arrêterait  à quel- 
ques mètres  au-delà  dans  la  seconde  cour.  En  ce  point,  Tégont  recevrait  une  canalisa- 
tion en  tuyaux  de  grès  (système  Doulton)  qui  desservirait  le  laboratoire  et  longerail 
tous  les  bâtiments  du  coté  droit  de  celte  cour.  Dans  cette  canalisation  se  déverseront 
les  tuyaux  de  descente  et  les  cuvettes  d’évaenation.  — Enfin,  dans  son  trajet  à travers 
la  première  cour,  l’égout  recevra  une  canalisation  en  tuyaux,  établie  le  long  d(‘s 
bâtiments  de  celte  cour. 

Le  mémoire  de  l’Administration  fait  remarquer  que  « ce  travail  entraînera  néces- 
sairement le  remaniement  d’une  grande  partie  des  trottoirs  et  du  passage.  » Xous 
ajouterons  que  le  passage  de  l’égout,  sous  les  voûtes  des  deux  bâtiments,  empécbera 
l’introduction  des  voitures  dans  la  Pharmacie  centrale,  durant  les  travaux,  et  (pi’il 
en  résultera  de  très  grandes  difficultés  pour  le  service. 

f.es  conditions  spéciales  dans  lesquelles  se  trouve  la  Pharmacie  centrale  font  un 
devoir  à l’Administration  de  l’Assistance  publique  de  veiller  à la  rapide  exécution 
des  travaux.  Si  nous  insistons  d’une  manière  spéciale,  c’est  que,  à diverses  reprises, 
les  travaux  faits  dans  cet  établissement  ont  été  exécutés  avec  tro[)  de  lenteur.  Il  va  de 
soi  aussi  que  les  hôpitaux  devront  être  pourvus  d’avance  de  tout  ce  ipi’ils  peuvent 
avoir  besoin  pendant  la  période  d’exécution  de  l’égout  et  que  la  Pbaianacie  ceidrale 
devra  avoir  augmenté  sa  jirovision  de  charbon  et  de  matières  premières,  afin  d(‘ 
continuer  sa  fabrication. 


L’ensemble  de  la  dépense  s’élèvera,  d’après  le  devis  révisé,  à 2fi,60!2  francs,  y 
compris  l’imprévu  et  les  frais  d’agence.  En  voici  le  détail  par  nature  d’ouvrage  : 
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l’ulir  les  fidcaii.c  intérieurs,  ceux  <le  |iavage,  ^raiiil  el  l)iliiine,  devraieiil  seuls 
èlir  mis  en  adjudicalioii  [tuldique.  Les  travaux  des  aulres  i)rofessions,  ne  déitassaiil 
pas  le  maximum  de  dépense  fixé  par  le  cahier  des  charges  de  renlretien,  seront 
contiésaux  adjudicataires  de  ce  service.  Quant  aux  fracunx  extérieurs,  l’exécution 
eu  aura  lieu,  ainsi  ipi’il  est  de  règle,  par  les  entrepreneurs  du  service  municipal. 

L’Administration  nous  demande  d’imputer  la  dépense  sur  la  subvention  extra- 
ordinaire de  (),()00,000de  francs  allouée  à l’Assistance  puliliqne  pour  grands  travaux 
et  grosses  réparations  et  inscrits  an  Budget  de  1881.  Le  Conseil  de  surveillance  de 
l’Assistance  [udtlique  a émis  un  avis  favoralile  à ra[)prohation  de  ce  projet,  dans  sa 
séance  du  5 mai  1881.  Au  nom  de  votre  8'*  Commission,  nous  vous  pro|)osons 
éealemi'iit  d’ajiprouver  ces  travaux. 


IV. 

Dans  le  second  projel,  il  s’agit  de  la  remise  en  état  de  la  toitnrea\  des  façades  des 
hàtiments  situés  dans  la  seconde  cour.  La  toiture  de  ces  liàtiments  est  ancienne  et  eu 
mauvais  état  : les  tuiles  et  les  lattes  sont  à remplacer  sur  plusieurs  points;  les  plà- 
livs  et  solives  sont  à refaire  ; enfin  le  remplacement  de  jtlusienrs  châssis  est  nécessaire. 

La  peinture  des  façades  est  aussi  détériorée  jiar  le  temps:  il  est  indispensable  do 
repeindre  à neuf  murs,  Itoiseries  et  persiennes. 

L’exécution  de  ces  divers  travaux  entraînerait,  d’après  le  devis  de  l’architecte, 
une  dépense  évaluée  après  révision,  imprévuset  frais  dedirectioncom[)ris,  à la  somme 


U, 919  fr.  48  c.  Elle  se  répartit  comme  suit  : 

iMaçoimerie 313  30 

Couverture 3,306  70 

Peinture  et  vitrerie 4,766  20 

Travaux ' 8,388  20 

tinprévu.s 838  8.3 

Pi'ais  (le  (lirertion 472  36 

Tôt  Al 9,919  48 


Celte  dépense  pourrait  être  im[iutée  sur  le  reliquat  disponible  trans[»orté  an  Budget 
d(‘  1881  des  subventions  municipales  antérieures  à cet  exercice. 

Les  travaux  peu  importants  pourront  être  confiés  aux  enti-eprenenrs  adjudica- 
taires de  l’entretien.  — Le  Conseil  de  surveillance  de  l’Assistance  publique  a émisnn 
avis  favorable  à ce  projet  (séance  dti  15  décembre  1881  ).  — Votre  8*‘  Commission 
\ous  propose  également,  messieurs,  d’y  donner  votre  a[)pro]iation. 

Paris;,  i(>  10  février  1882. 


Le  Rapporteur. 
BOIBNE  VILLE. 


X :î 


PKEMIKK  PRO.IKT  \)\i  DÉLIMHATMKX 


Iæ  Conseil, 

Vil  le  mémoire  en  date  du  juin  J 881,  par  lequel  M.  le  Sénateur,  i’rél'et  de  la 
Seine,  lui  communique,  pour  aVis,  une  demande  de  M.  le  Directeur  de  rAssistance 
[lublique,  tendant  notamment  à l’approbation  d’un  projet  de  travaux  concernant  la 
construction,  à la  Pbarmacie  centrale  des  Hôpitaux,  quai  de  la  Tournelle,  d’un  égout 
intérieur  avec  branchement  particulier  sur  la  voie  publique  ; 

Vu  le  plan  elle  devis  de  ces  travaux,  s’élevant  après  révision,  à la  somme  de 
26,602  fr.  86; 

Vu  l’avis  du  Conseil  de  surveillance  de  rAssistance  publique,  en  date  du 
■)  mai  1881; 

Émet  Tavis  qu’il  y a lieu  : 

D D’approuver  le  plan  et  devis  susvisés  ; 

D’imputer  la  dépense  évaluée,  après  révision,  imprévus  et  Irais  de  direction 
compris,  à la  somme  de  vingt-six  mille  six  cent  deux  francs  quatre-vingt-six  centimes 
(26,602  fr.  86  c.)  sur  la  subvention  extraordinaire  de  6,u00,000de  francs,  allouée, 
à l’Assistance  publique  pour  grands  travaux  et  grosses  réparations  et  inscrite  au 
Budget  de  1881  ; 

3“  De  mettre  en  adjudication  publique,  aux  clauses  et  conditions  des  cahiers  des 
charges  de  l’Administration,  les  travavaux  de  pavage,  granit  et  bilume,  détaillés  au 
devis;  de  confier  les  travaux  des  autres  professions,  dont  la  dépense  n’atteint  pas  le 
maximum  fixé  par  le  cahier  des  charges  de  l’entretien,  aux  adjudicataires  de  ce  sei  - 
vice;  et  enfin,  décharger,  suivant  la  règle,  les  entrepreneurs  du  service  municipal  des 
travaux  à exécuter  sur  la  voie  publii[ue. 


Invite  l’Administration  : 

1°  A mettre  la  plus  grande  célérilé  dans  l'exécution  des  travaux  alin  d'entraver 
l(‘  moins  possible  le  service  ; 


± \ |ireii(lrc  toutes  h‘s  mesures  iiéeessnires  pour  fisulement  de  la  Idiarmacie  ceii- 
Iraie  sur  le(|iiai  de  la  Tournelle  H la  i iu'  de  l*oidois(“  et  |)Oiir  rouveritire  d’mie  |>orte 
sur  ec'lte  dernière  rue  ; 

A augmenter  la  concession  d’eau  de  cet  étaltlissiMuenl  ; à l(>  pourvoir  d’eau  de  la 
Vannt'  (d  d’une  honche  d’incendie  ; 

'i'’ A le  doter  d’un  troisième  houilhmr  et  à réaliser  h's  anties  améliorations  énu- 
mérées dans  l('  rapjiort. 


DKrXlK^iK  rHOJi:!  de  DKLIHÉHATIOX. 


Le  racNSEii., 

Vu  le  mémoire  en  date  du  8 février  1882,  (tarhapiel  .M.  le  Préfet  delà  Seine,  lui 
communique,  [tour  avis,  mie  demande  de  M.  le  Directeur  de  l'Assistance  publique, 
tendant  à ra[)[>robalion  d’un  jirojet  de  travaux  de  grosses  réparations  à exécuter  à la 
Pharmacie  centrale  des  Hôpitaux,  pour  la  remise  en  état  de  la  toiture  et  des  façades, 
des  batiments  situés  dans  la  deuxième  cour  ; 

Vu  le  devis  de  ces  travaux,  s'élevant,  après  révision,  à la  somme  de 
b,919  fr.  48  c.  ; 

Vu  l’avis  du  Conseil  de  surveillance  de  l'Assistance  publique,  en  date  du 
15  décembre  1881  ; 


Est  d'avis  qu'il  y a lieu  : 

l**  D’aiiprouver  le  devis  susvisé  ayant  (loiir  objet  des  travaux  de  grosses  réjiarations 
à exécuter  à la  Pharmacie  centrale  des  Hô|)itaux.  dans  les  bâtiments  de  la  deuxième 
cour; 

2’ D'imputer  la  dépense,  évaluée  au  total,  et  après  révision,  à la  somme  de  neuf 
mille  neuf  cent  dix-neuf  francs  quarante-lmit  centimes,  imprévus  et  frais  de  direction 
conquis,  sur  le  reliquat  disponible,  transporté  au  budget  hospitalier  de  1881.  des 
subventions  munici[)ales  antérieures  à cet  exercice  ; 

De  coidier  l’exécution  des  travaux  aux  entrepreneurs  adjudicataii’es  fie  l’imtre- 
lien  aux  clau.ses  et  conditions  de  leurs  marchés  respectifs. 


— Imprinierie  .\Iiinioi|ialo.  — 


CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 
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RAPPORT 

/ 

Présenté  par  M.  Darloï,  au  nom  de  la  *7®  Commission  (i),  sur  l’instal- 
lation provisoire  du  poste  de  pompe  à vapeur  de  VÉtat-major  de  sapeurs- 
pompiers,  quai  des  Orfèvres. 

(Annexe  au  procés-\ eibal  de  la  séance  du  27  février  1882.) 


Messieurs, 

Far  lin  mémoire  en  date  du  26  décembre  1881,  M.  le  Préfet  de  la  Seine  nous 
soumet  le  projet  de  construction  à titre  provisoire  de  l’installation  du  poste  de  pompe 
à vapeur  de  l’État-Major  des  sapeurs-pompiers. 

Ce  poste  ne  peut  être  établi  dans  les  dépendances  de  la  caserne  de  la  Cité,  où  il 
serait  à proximité  du  service  de  l’Élat-Major,  car  déjà  les  nombreux  services  de  la 
Préfecture  de  Police  y sont  entassés,  et  par  conséquent  trop  à l’étroit. 

L’Administration  nous  propose  pour  cette  destination,  un  terrain  circonscrit  par  le 
quai  des  Orfèvres,  les  rues  Boileau  et  de  la  Sainte-Chapelle.  Cet  emplacement  est, en 
effet,  le  seul  vacant  dans  le  voisinage  de  la  Préfecture  de  Police  et  le  plus  proche  de 
l’État-Major  des  sapeurs-pompiers. 


(1)  La  7"  Commission  (Domaine  de  la  Ville.  — Préfecture  de  Police)  est  composée  de  MiM.  Miiiat,  P/-e- 
sû/en);;  .Maiius  Poulet,  .Sec/-eï«!/’e  ,•  Rartholoni,  Curé,  Dailot,  Despatys.  Alfred  Lamouroux,  Narcisse  Leven, 
le  colonel  Martin,  Matlié,  Réty,  Reygeal. 

>5. 





Votre  7®  Coinmissioii,  d’accord  avec  la  5'"  CoirimissioM  (|iii  a été  consultée  surtout 
l)Oui‘  ce  qui  concerne  les  travaux,  a pensé  qu’il  y avait  lien  d’installer  sur  ce  point  le 
poste  de  pompe  à vapeur  dont  rurf>ence  est  iminédinte,  alin  d’assurer  la  célérité  du 
service  des  secours  contre  l’incendie. 

D’après  le  projet,  ce  poste  sciait  en  façade  sur  le  (ju;d  des  Orfèvres,  sur  une  lon- 
^meur  de  15  ni.  50  c.  avec  1 d ni.  75  c.  de  profondeur  ou  de  coté. 

En  raison  de  son  caractère  provisoire,  la  construction  seniit  établie  en  charpente 
en  bois,  reposant  sur  poteaux  avec  petits  murs  en  brique  et  couverte  en  zinc  (voir  les 
plans  joints  au  projet). 

Le  mode  de  construction  est  tel,  (jiie  ce  poste  [lourra,  lors  de  rinstallation  déli- 
nitive,  être  démonté  et  remonté  dans  un  autre  quartier. 

Nous  nous  demandons  si  cette  construction,  en  vue  du  remontage  iiour  une  réins- 
tallation dont  l’utilité  ne  nous  est  pas  démontrée,  ne  doit  pas  augmenter  sensible- 
ment le  prix  de  revient,  et  puisqu’il  s’agit  de  iirovisoire,  tout  en  tenant  compte  des 
manœuvres  et  des  mouvements,  exigés  par  le  service,  qui  doivent  y être  accomplis, 
nous  pensons  que  le  crédit  demandé  56,478  francs,  approximativement  il  est  vrai, 
puisque  le  devis  présenté  très-sommaire,  est  sans  détail,  peut  être  réduit  de  plus  de 
1/5. 

Sur  ce  point  d’ailleurs  nous  sommes  d’accord  avecrAdininistration,  quia  consenti, 
sur  les  observations  qui  lui  ont  été  faites  dans  ce  sens,  à ne  pas  dépasser  pour  l’exé- 
cution de  ces  travaux  une  somme  de  40,000  francs  et  cela  sans  nuire  cà  la  solidité  de 
la  construction  quoique  légère,  en  substituant  à la  pierre  détaillé,  partout  où  elle 
aurait  pu  être  employée,  des  matériaux  moins  coûteux,  le  moellon  et  le  plâtre  par 
exemple,  et  les  bois  durs  s’il  y a lieu  par  des  bois  blancs  dans  les  parties  où  ceux-ci 
présenteront  assez  de  solidité  et  de  durée. 

En  conséquence,  votre  7®  Commission  a l’honneur  de  vous  proposer  d’approuver  la 
délibération  suivante. 


Pîti'is  le  il  février  1882. 


Le  liappoiieiir. 


DAHEOÏ. 


— 3 — 


]\0  ^ 


PÏIOJET  DE  J)ELIBE11AT1()N 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  eu  date  du  26  décembre  1881  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine 
lui  soumet  un  projet  d’installation  sur  le  quai  des  Orfèvres,  entre  les  rues  Boileau  et 
de  la  Sainte-Chapelle,  d’un  bâtiment  provisoire  à affecter,  au  poste  de  la  pompe  à 
vapeur  de  l’État-Major  des  sapeurs-pompiers;  et  propose  d’autre  part  de  traiter  de 
«ré  à gré  pour  l’exécution  des  travaux  par  voie  d’entreprise  générale  ; 

Vu  les  plans  et  un  devis  sommaire  évaluant  la  dépense  à 56,i78  francs  ; 

Vu  les  lettres  de  M.  le  Préfet  de  Police  des  19  et  21  décembre  1881  ; 

Sur  le  rapport  de  sa  7®  Commission  réduisant  à 40,000  francs  la  dépense  à affecter 
à ces  travaux; 

Délihère  : 

Article  premier. — Est  approuvé,- dans  la  limite  d’une  dépense  de  40,000  francs, 
le  projet  susvisé  concernant  l’installation  provisoire  du  poste  de  pompe  à vapeur  de 
l’État-Major  des  sapeurs-pompiers,  sur  l’emplacement  circonscrit  par  le  quai  des 
Orfèvres  les  rues  Boileau  et  de  la  Sainte-Chapelle. 

Art.  2.  — 11  y a lieu  de  traiter  de  gré  à gré  pour  l’exécution  des  travaux  par  voie 
d’entreprise  générale  aux  clauses  et  conditions  soumises  à l’entrepreneur  par  l’Ad- 
ministration. 

Art.  3.  — La  dépense  sera  imputée  sur  le  Budget  communal,  exercice  1881,  sous- 
chap.  13  I 3 art.  32  (Édifices  municipaux  dioers). 


93.  — Imprimerie  Municipale.  — 1882. 
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COXSKÏL  MlIXiClPAL  \)E  l\\IUS 


1 8812 


R APPOIIT  ( COMPLÉMENTAIRE 

Présenté  jxir  ]\1.  Hkkyé,  an  nom  do  iancienne  Commission  (1;,  snr  nn 
projet  de  cæu  de  ilA.  Manier  relatif  à la  suppression  de  l'impôt  snr  les  (piittances. 


(Annexe  ;ui  [)l■oc■ès-vcl■l)nl  de  In  séance  du  27  févi'iee  1882. 


-Mkssieürs, 

A ladak'  du  U)  mai  de  l'année  dernière,  voire  l'*"  Commission  déjiosailson  rap- 
port snr  un  pr()jet  de  vœu  de  notre  collègue  M.  Manier,  l elatif  à la  suppression  de 
l’impôt  snr  les  quittances. 

Ce  Rapport  ènnmèrait  d’nne  façon  succincte  les  inconvénients  graves  de  l’impôl 
dont  il  s'agit,  sa  disproportionalitè  et  son  inégale  perception  dans  les  diverses  parties 
delà  Fraiice.  L’Adminislration  de  rEnregistrement,  dans  certains  départements  du 
Midi,  s'étant  vue  dans  la  nécessité  de  renoncer  à faii-e  exécuter  la  loi , nous  vous 
faisions  remai’qner  l'injustice  ([iril  y avait  à faire  supporter  cet  impôt  uniquement 
par  les  grandes  villes  et  le  nord  de  la  France.  Enfin  nous  appelions  votre  attention 
sur  l'un  des  plus  graves  inconvénients  de  cette  loi  : nous  voulons  parler  des  entraves 
qu'elle  apportait  aux  relations  commerciales. 


(1)  L'ancienne  1"  Cunimission  [Finances)  était  cüni[iusée  de  .MM.  .Iac(jues.  PrêsUcnt  ; (iermer  l(aiUiéi-c. 
Secrétaire  : Hervé,  Lainé,  Maillard,  Manier.  Marins  Martin,  Viliard. 

I\"  5. 


Votre  I*’*'  Cuminlssion,  (ont  en  récl;iiii:int  en  pi  incii)e  la  suppression  (le  rimp(‘)l  sur 
les  l'aclures,craignail(le  rencontrer  de  la  partdn  fiouverneinent  une  résistance  absolue 
à la  réalisation  radicale  de  celle  mesure.  Elle  demandait  donc  subsidiairement,  et  à 
litre  de  transaction,  la  réduction  de  cet  impôt  à 5 centimes  par  (|uittance  au  lieu  de 
K),  espérant  (pie  ce  serait  un  acbeminement  vers  sa  suppression  complète. 

A la  suite  de  la  pulilicatioii  de  notre  Rapport,  un  mouvement  très  vifs’esl  produit, 
non  seulement  à Paris,  mais  en  province,  en  faveur  de  l’abolition  totale  de  l’impôt 
dont  il  s’agit.  Votre  Rapporteur  a l eiai  dans  cet  oi  dre  d’idées  des  lettres  émanant  de 
Chambres  de  commerce  et  de  notables  commerçanis  de  plusieurs  grandes  villes.  Des 
pétitions  dans  le  même  sens  ont  été  signées  par  les  négociants  de  Lyon  et  de  plus  de 
soixante  des  principales  villes  de  la  région  du  Rbône. 

Rien  des  tentatives  ont  été  faites  précédemment  en  vue  d’obtenir  la  suppression  de 
cet  impôt;  elles  sont  toujours  restées  infructueuses  devant  l’impérieuse  nécessité  de 
l’équilibre  budgétaire.  Aujourd’bui.  cette  raison  ne  saurait  nous  être  valablement 
opposée  (levant  les  excédents  de  recettes  annoncés  chaque  année  par  le  Gonvei  no- 
ment,  et  dont  il  paraît  embarrasser  de  trouver  l’application. 

Votre  ancienne  I''"  Commission  a pensé,  en  conséquence,  qu’il  n’y  avait  i)lus  lieu 
de  s’arrêter  à demander  une  demi-mesure,  et  elle  m’a  chargé  de  rédiger  un  Rapport 
complémentaire  pour  demander  l’abolition  de  l’art.  18  do  la  loi  du  25  août  1871, 
modifiant  en  cette  matière  la  loi  du  13  brumaire  an  VIL  11  lui  a semblé  qu’il  ne  saurait 
('tre  fait  un  plus  utile  emploi  des  excédents  budgétaires  que  celui  (jui  consisterait  à 
exonérer  le  commerce  des  grandes  villes,  et  principalement  celui  de  Paris  d’une 
taxe  très  gênante,  tout  en  étant  médiocrement  productive  pour  le  Trésor,  alors 
surtout  que  les  motifs  qui  ont  pu  à un  moment  donné  justifier  son  application,  ont 
totalement  disparu. 

L'impôt  sur  les  quittances,  en  effet,  est  essentiellement  un  impôt  de  guerre.  C’était 
au  lendemain  de  nos  désastres,  les  charges  les  [dus  lourdes  pesaient  sur  notre  mal- 
heureux pays  ([ui  avait  à s’ac([uilter  non  seulement  des  frais  nécessités  par  la 
défense  de  son  tenitoire  envahi,  mais  encore  du  payement  d’une  rançon  sans  précé- 
dent. 

Les  hommes  qui  furent  alors  appelés  à prendre  en  main  la  direction  des  affaires, 
se  trouvèrent  en  présence  d’une  situation  obérée,  et  pour  y faire  face  ils  durent  créer 
des  ressources  nouvelles. 

Le  Ciouvernement,  qui  avait  M.  Tbiers  pour  chef  et  M.  Pouyer-Quertier  pour 
Ministre  des  Finances  étant  opposé  à fimpôt  sur  le  revenu  et  ne  voulant  recourir  qu’à 
la  dernière  extrémité  à l’augmentation  des  contributions  directes,  ce  fut  dans  les 
impôts  indirects  que  l’on  chercha  la  solution  du  problème. 

Les  droits  d'enregislremenl  et  de  timbre  furent  les  j)remiers  frappés  de  décimes 
nouveaux. 
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Dans  la  séance  du  12  juin  1871,  M.  Ponyei-Qiiertier,  Ministiedes  Finances,  déposa 
un  projet  de  loi  ayant  pour  but  d’établir  des  augmentations  d’impôts,  et  des  impôts 
nouveaux  pour  faire  face  aux  obligations,  résultat  des  dépenses  de  la  guerre  et  des 
déficits  des  Budgets  de  1870  et  1871 . 

Le  renvoi  à une  Commission  s[)éciale  fut  demandé  par  M.  de  Tillancoiirt,  mais 
cette  proposition,  combattue  par  M.  ïliiers,  alors  chef  du  Pouvoir  Exécutif,  et 
par  M.  Benoist  d’Azy,  fut  re[)Ousséc  parFAssemblée  Nationale,  et  le  projet  du  gouver- 
nement fut  renvoyé  à l’examen  de  la  Commission  des  Finances. 

Tel  qu’il  fut  présenté  il  ne  contenait  aucune  disposition  spéciale  relative  à l’impôt 
sur  les  quittances. 

Ce  fut  par  voie  d’amendement  el  sur  la  proposition  do  M.  Mathieu  Bodet,  rappor- 
teur, que  l’impôt  sur  les  quittances  fut  introduit  dans  le  projet  de  loi. 

L’honorable  M.  Mathieu  Bodet,  ainsi  qu’il  le  déclarait,  d’ailleurs,  n’était  i»as 
l’inventeur  de  cet  impôt.  11  l’avait  trouvé  inscrit  dans  la  loi  du  13  brumaire  an  Vlll, 
dont  le  titre  II,  art.  12,  soumettait  à un  droit  de  timbre  proportionnel  : « tous  actes 
et  écritures,  extraits,  copies  ou  expéditions,  soit  publics  soit  privés,  devant  ou  pou- 
vant faire  titre  ou  être  produits  pour  obligalion,  déchanje,  justification,  demamir 
ou  défense  ».  Le  titre  III,  art.  IG,  exceptait  seulement  de  cette  disposition  « les 
quittances  pour  créances  ou  sommes  non  excédant  10  francs,  qumd  il  ne  s’agit  pas 
d’un  à compte  ou  d’une  quittance  finale  ou  sur  plus  forte  somme.  » 

Dans  son  rapport  en  date  du  20  juillet  1871,  M.  Mathieu  Bodet  constatait  que  les 
dispositions  de  la  loi  du  13  l)rumaire  an  VIII,  frappant  cFun  timbre  proportionnel  les 
quittances  ou  décharges,  étaient  tombées  depuis  de  longues  années  dans  une  inexé- 
cution complète,  * sauf  pour  les  fournisseurs  de  FÉtat,  ceux  des  communes  et  des 
établissements  publics  soumis  au  contrôle  etfeclif 'de  l’État  » . Cet  état  de  choses  était 
attribué  à plusieurs  causes,  notamment  rinsuffisance  du  chiffre  des  amendes  et 
l’obligation  de  se  servir  de  papi('r  timbré  d’avance,  papier  dont  les  parties  n’avaient 
presque  jamais  le  soin  de  se  munir.  Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  explications,  le  fait 
constant,  indéniable,  c’est  que  l’impôt  sur  les  (juittances  constituait  pour  le  Trésor 
une  ressource  nulle  ou  tout,  à fait  dérisoire. 

La  Commission  proposait  de  maintenir  cet  impôt  ou  plutôt  de  le  faire  revivre  en 
édictant  de  nouvelles  mesures  pour  en  assurer  l’exécution  d’une  façon  plus  efficace. 
M.  Mathieu  Bodet,  qui  avait  une  connaissance  approfondie  de  la  législation  fiscale  des 
des  nations  étrangères,  y recbereba  les  précédents  ([ui  pouvaient  guider  la  Commis- 
.sion  dans  la  voie  où  elle  s’engageail. 

Or,  l’Angleterre  avait  eu  à résoudre,  (juelqiies  années  avant  nous,  la  même  ques- 
tion. 11  existait,  chez  nos  voisins  comme  chez  nous,  une  l()i.  qui  soumettait  les 


tliiillaiices  à l’oljligation  d’employer  du  jiapier  iiiiihi'é  d’une  façon  propurliuimelle  à 
la  somme  payée.  Chez  nos  voisins  comme  cliez  nous,  celte  loi  était  tombée  en 
désuéliide. 

Eu  1865,  M.  (iladstone,  (pii  cherchail  à procurer  au  Trésor  de  nouvelles  ressources 
proposa  de  supprimer  le  droit  iiroportiomiel  en  te  convertissant  en  un  droit  fixe  de 
un  [lenny  (lOcentiim^s)  sur  toutes  les  (juillances  de  50  francs  et  d’autoriseï- l’usage 
de  timbres  mobiles.  (1) 

Ce  système  ayant  réussi  et  le  Trésor  anglais  encaissant  de  ce  cbef  des  iecett“s 
im[)ortantes,  la  Commission  proposa  de  l’appliipier  en  France. 

Elle  se  préoccupa  en  outre  de  la  sanction  à donner  à cette  mesure,  et  proposa  d(‘ 
fra[)per  d’une  amende  de  50  francs  quiconque  consentirait  à délivrer  une  quittanci*. 
reçu  ou  (b'cbargc  sans  timbre,  et  de  rendre  responsables  à la  fois  le  débiteur  et  son 
créancier. 

I.e  [iroduit  de  cet  im[»(jt  était  prévu  dans  les  évaluations  Imdgétaires  pour  une 
somme  d’environ  10  millions.  La  loi  fut  voE'e  dans  son  ensemble  le  25  août  1871  (T 
promulguée  le  26,  du  même  mois. 

Au  point  de  vue  du  rendement  de  l’impôt  les  [(révisions  de  l’honorable  M.  Mathieu 
Hodet  et  delà  Commission  dont  il  était, le  ra[)porteur  n’ont  pas  été  déçues.  En  effet, 
le  timbre  d’acquit  sur  les  factures  a produit,  dès  le  [(remier  exercice,  une  somme  de 
13  millions.  Ce  produit  s’est  élevé  progressivement  d’année  en  année  jusqu’au  chiffre 
de  16,600,000  de  francs,  le  dernier  dont  nous  ayons  connaissance. 

C’est  à un  autre  point  de  vue  (|ue  l’impôt  dont  il  s’agit  nous  paraît  essenti(dlement 
criti(]ual)le. 

Un  impôt  étant  une  charge  imposée  à tous  les  citoyens  d’un  même  pays,  dans 
l’intérêt  général,  doit  frapper  également  tous  les  baldtants  et  ne  pas  être  supporté 
(Exceptionnellement  par  un  certain  nombre  d’entre  eux.  Or,  c’est  un  fait  avéré 
et  reconnu  par  l’administration  de  l’Enregistrement  elle-même  que  dans  certains 
départements  elle  a dû  renonceràen  poursuivre  l’exécution.  Les  populations  du  midi 
de  la  France  se  sont  montrées  complètement  réfractaires  à cet  impôt  et  n’ont  jamais 
voulu  apposer  un  timbre  au  bas  de  leurs  factures  contenant  reçus  ou  décharges.  Dans 
l’impuissance  d’arriver  à frapper  les  contrevenants,  les  frais  restant  dans  la  plupart 
des  cas  au  compte  de  l’Administration,  celle-ci  s’est  décidée  à fermer  les  yeux. 

Nous  constations  tout  à l’heure  que,  dans  le  dernier  exercice  dont  nous  connais- 
sions les  résultats,  c’est-à-dire  l’exercice  1880,  le  produit  du  timbre  d’acquit  sur 


(1)  Depuis  le  mois  de  juillet  dernier  on  a la  faculté  d’eniplnyei-  un  simple  timbre-poste  en  place  du  timbre 
S[iéci:il  de  un  penny.  C’est  nue  grande  simplification. 
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l(‘S  fadiires  s’élail  élevé  à IG, 000,000  IVanes,  c’csl-à-dinî  0.000,000  IVaacs  dt; 
l)!iis  que  les  premières  évaliialioiis  ; si  Fun  réfléclûl  que  cel  iiupôl  esl  uiii(p:iemeiit 
supporté  par  la  population  de  Paris  et  de  certaines  grandes  villes,  on  voit  à quel 
point  la  loi  est  inégalement  appliquée. 

Le  petit  commerçant  et  l’ouvrier  siq^portciit  presque  seuls  cet  im[tôl.  Souvent,  en 
l'Iïet,  dans  te  petit  commerce,  des  marchandises  sont  expédiées,  soit  comme  échaii- 
lillon,  soit  à titre  d’essai  à la  clientèle  ;*si  elles  ne  conviennent  [tas,  elle  l'ont  retour  à 
l’expéditeur,  et  celui-ci  [>aie  deux  ou  trois  fois  l’impôt,  par  suite  des  déchai’ges  suc- 
cessives ({u’il  a été  obligé  de  donner  {lour  l’aller  et  le  retour  de  son  paquet. 

l/ouvrier  vivant  de  sou  travail  journalier,  et  (jui  n’en  reçoit  le  prix  que  toutes  les 
semaiiK’s,  est  soumis  à cet  im[)ôt  pour  acquitter  des  factures  s’élevant  à peiin; 
au-dessus  de  10  francs,  et  cela  plusieurs  fois  dans  le  mois.  N’y  a-t-il  pas  une  injus- 
tice flagrante  à percevoir  le  meme  droit  sur  le  paiement  de  20,000  francs  que  sui- 
Il  fraiics,  étalés  fra|)per,  en  cas  de  contravention,  de  la  même  pénalité  discale? 

Lutin,  un  des  plus  sérieux  griefs  du  puldic  contre  cette  loi,  c’est  (pi’elle  ne  met  pas 
calui  qui  s’y  conforme  à l’aln  i de  tout  recours  possible  de  la  part  de  l’Administra- 
lion.  En  etï'et,  il  peut  arriver  journellement  qu’en  donnant  une  décharge,  vous  ayez 
payé  les  10  centimes  exigés  par  le  timbre  d’acquit,  mais  que  ce  tiniln  e n’ait  pas  été 
apposé  par  celui  à <]ui  vous  donnez  la  décharge.  Si  ce  dernier  tomlie  en  faillite  et  que 
la  justice  ait  à intervenir  dans  ses  alTaires,  vous  pouvez  parfaitement  être  poui’siiivi 
pour  contravention  à la  loi  du  25  août  1871  comme  solidaire  de  votre  débiteur. 

La  réduction  du  timbre  d’acquit  à 5 centimes,  au  lieu  de  10,  ne  remédie- 
rait pas  à ces  inconvénients.  Pour  conserver  au  Trésor  une  recette  qui  deviendrait 
(ont  à fait  insignifiante,  elle  maintiendrait  toutes  les  inégalités  et  toutes  les  vexations 
(pie  nous  vous  avons  signalées. 

Pour  tous  ces  motifs,  votre  E®  Commission  de  1881 , modiliant  ses  conclusions  pri- 
mitives, vous  propose  un  projet  de  délibération  demandant  la  suppression  eonqdète  d(' 
cet  impôt  et  la  révision,  en  cette  matière,  de  l’art.  12,  titre  11  di'  la  loi  du  13  bru- 
maire an  VIII,  (pii  l’avait  établi. 

Voici  le  texte  de  ce  projet  de  délibération. 


P.’ii'i-;,  !('  '■21  l'évriei'  1SS2. 


L(’  HnpiJorlt’iir, 
HERVÉ. 


PIUK!!:T  DF.  DFLIDFKA  I ION 


I.K  CONSKlt.  MUMCll'AI,  DK  I’AHIS. 

Sur  le  raj)pürl  de  sa  Commission  des  Fiiiaiiees  ; 

Considérant  que  rim[Ktt  sur  les  quillaiiees  n'esl  pas  i»i‘oi)orlioun(‘l  : 

Que  sa  perception  donne  lieu  à des  inégalités  regrellatiles  ; 

Que  les  ressources  qu’il  procure  au  Trésor  ont  cessé  de  lui  élre  nécessaires,  en  pré- 
sence des  excédents  de  recettes  annoncés  chaque  année  par  le  Gouvernement  et  par 
les  diverses  Commissions  des  Finances  de  ta  CJiandtre  des  Députés: 


F MET  I.E  VOEU  : 

D Que  l’impôt  sur  les  quittances  soit  supprimé  : 

2“  Que  toutes  les  dispositions  relatives  à cet  impôt,  (d  contenues  soit  dans  la  loi  du 
l.d  brumaire  an  YIII,  soit  dans  la  loi  du  2ô  août  1871 . soient  (d  demeurent  abrogées. 

d*"  Que  jns((u’à  la  suppression  de  l’impôt  en  question,  les  conlribuables  aient  la 
faculté  d’employer  des  timbres-poste  an  lien  et  j)lace  du  timbre  spécial  de 
K)  centimes. 
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RAPPORT 

hèseiifé  par  M.  Boüu.nevilu:,  aa  nom  ilc  la  8^  Commission  (Ij  •' 
consolidation  et  la  restauration  extérieure  du  bâtiment  dit  de  la  Commu- 
nauté ; sur  la  peinture  des  baraques  affectées  an  serrice  des  varioleux  à 
l’hôpital  Sai n t- Louis . 


( Anaexf  iiw  proci'‘s-\  de  I,i  séniirc  liii  27  fi‘\  lier  lHK2.  i 


Mkssieuhs. 

Dans  k‘  Haitj>oi1  que  nous  vous  avons  pivseiilé,  le  (*>  août  dernier,  au  nom  de  la 
8®  Commission,  sur  Va  Réinstallation  des  bains  externes  et  la  construction  d’un 
service  des  consultations;  — sur  la  Restauration  du  pavillon  Saint-François  et  la 
Réfection  des  cabinets  d’aisances  à riiôi)ital  Saint-Louis,  nous  vous  avons  exposé  la 
triste  situation  dame  [)artie  de  cet  important  établissement,  en  particulier  l’état  de 
délabrement  du  pavillon  de  la  Communauté,  et  nous  vous  avons  rappelé  que  déjà,  en 
1880,  vous  aviez  demandé  (pie  rAdministration  fît  jieindre  les  baraques  du  service 
des  varioleux,  afin  d'en  assnn'.r  la  conservation.  Uépondant  à vos  vœux,  sur  ces 
points,  l’Administration  vous  soumet  pour  avis  deux  projets  ipie  nous  allons  examini'r. 


(Il  Lri  8'  ComniLssiun  (.Is.si.s/fi/irt*  inil/lii/iu-  — Monl-dc-Piéré)  est  roniiiosér-  de  MM.  Tliiilié.  Prci<i<h'it  t ; 
Houi  lles  ille.  Sn-nUairr  : Ki)re>l.  Infont.  .Iules  l.evel.  l.oise.Tii.  l’.nb.'iijns . .\rislide  lîev. 

IV®  «. 


-M.  le  Direeleiir  recoiiiiaît,  comme  iiuiis  vous  l’avons  avancé,  que  « le  bàtimenl 
(lil  (le  laCoinmimaiité,  est  dans  un  état  de  délabrement  complet,  tant  à l’intérieur  qu’à 
r(îxtérieur,  et  qu’il  a,  en  outre,  subi  dans  une  de  ses  parties  un  afTaissement  assez 
s(‘iisible,  (]ui  compromet  sa  solidité  ». 

« Le  travail  de  restauration  intérieure,  ajoute  M.  le  Directeur,  peut  encore  étn; 
ditïéré  (1);  mais,  dans  l’intérêt  de  la  conservation  des  constructions,  il  est  néces.saire 
de  pourvoir,  sans  tai'der,  aux  travaux  de  consolidation  et  de  restauration  exté- 
rieure. » 

D’après  M.  l’Arcbitecle,  raiïaissement  du  {(avillon  est  dû  à des  infiltrations  [uove- 
nant,  ainsi  (iiie  nous  l’avons  dit  dans  notre  Uapport,  partie  de  l’égout  de  décharge 
des  bains  externes  (|ui  traverse  tout  le  bâtiment,  partie  des  fosses  d’aisances  placées 
aux  deux  extrémités  du  bâtiment. 

Le  projet  propose  : 1"  de  restaurei*  l’égout  dont  le  radier  et  les  enduits  sont 
dégradés;  —2°  de  reconstruire  les  deux  fosses  de  manière  aies  rendre  étanches  ; 
l’ime  d’elles,  qui  est  voisine  de  l’égout,  pourrait  êti'e  transformée  en  caveau  pour 
tinettes  liltrantes;  — d*"  de  combler  les  excavations  existant  autour  des  gros  murs 
(lu’avoisincnt  l’égout  et  les  fosses  et  de  reprendre  en  sous-œuvre,  pour  les  consolider, 
certaines  parties  de  ces  murs,  notamment  du  mur  en  façade  sur  la  cour  de  la  cuisine; 
— 4°  de  procéder  au  ravalement  des  murs  av(*c  les  rei)rises  et  relancis  nécessaires, 
de  réparer  les  menuiseries  et  serrureries  ; — 5°  de  refaire  la  peintui'e  des  façades  ; — 
()"  de  remettre  en  état  la  toiture  ; — 7°  de  refaire  en  asphalte  le  trottoir  situé  au-devant 
du  bâtiment  sur  le  jardin  et  d’établir  un  caniveau  le  long  des  bordures  pour  assurer 
l’écoulement  des  eaux  pluviales. 

« Le  devis  prévoit  enfin  (pielques  travaux  indispensables  dans  bipartie  du  bâti- 
ment qui  sert  de  dép(jt  pour  certains  matériaux  et  (pii  renfermait  autrefois  une  salle 
de  bains.  Cette  partie,  ,<ioas  laquelle  des  excaoations  paraissent  s’être  produites, 
réclame  des  réparations  qui  ne  peuvent  être  ajournées.  » 

La  dépense  est  évaluée,  après  révision,  à 48,307  li'.  17  c.,  imprévus  et  frais  de 
de  direction  compris.  Elle  serait  imputée  sur  la  subvention  extraordinaire  de 


il)  C’est  suitoul  anx  travaux  de  restauration  intérieure  que  s'aiqdique  le  passage  suivant  du  Rapport  tC  70 
do  1880  : -a.  L'Administration  devra  étudier  la  restauration  du  pavillon  de  la  Communauté  en  me  de  la  laïri- 
sation  fie  l'hofiital.  » 


— ;i 


rv'*  a 


6,000,000  (le  francs,  inscrile  an  Hiidgel  de  1881  pour  grands  travaux  et  grosses 
réparations. 

Les  travaux  de  terrasse  et  maçonnerie  et  ceux  de  couverture  seraient  mis  en  adju- 
dication publique  dans  les  conditions  ordinaires.  Le  Conseil  de  surveillance  a émis  un 
avis  favorable  à ces  propositions  (séance  du  17  novembre  1881).  Votre  Commission 
vous  demande  également  un  avis  favorable. 


Le  second  projet  conq»orte  la  peinture  intérieure  (d  extérieure  des  baraques  affec- 
tées au  service  des  varioleux.  L'Administration  reconnaît  « (lu’il  répond  à des  néces- 
sités d'bygiène,  en  même  temps  qu'il  assure  la  conservation  des  constructions  qui 
sont  en  bois  » . Aussi  est-il  à regretter  que  l’Administration,  lors  de  l’édification  de  ces 
baraques,  n’ait  pas  procédé  à des  travaux  ([u’aujourd’lmi  elle  déclare  (fune  utilité 
incontestable. 

Les  travaux  demandés  nécessiteront  une  dépense  de  li2,517  fr.  88  c.,  imprévus 
et  frais  de  direction  compris.  Le  montant  en  serait  prélevé  sur  le  reliquat  disponible 
des  subventions  municipales  antérieures  à l’exercice  1882,  transporté  au  Budget 
hospitalier  de  cet  exercice.  Les  travaux  seront  mis  en  adjudication  publique.  Votre 
Commission  vous  propose  un  avis  conforme. 


III 

l.,es  projets  d’avis,  insérés  à la  lin  du  Kap|)Ort  du  6aoùl.  se  terminaient  par  l'invi- 
tation suivante  adressée  à l’Administration  : 

1'’  Vendre,  le  plus  tôt  possible,  les  appareils  de  rancienne  usine  à ga/.  (1)  ; 

Kludier  la  meilleure  appropriation  des  bâtiments  occupés  par  cette  usine: 

11“  Étudier  et  présenter  au  Conseil  municipal  des  projets  pour  la  reconstruction  des  ateliers, 
d'un  magasin  pour  les  plantes  sèches  de  la  pharmacie,  pour  les  logements  dessous-employés; 

4“  Étudier  les  difTérentes  améliorations  signalées  dans  le  Rapport  (installation  complète  de 
lavabos  et  de  bidets,  amélioration  de  la  situation  des  intirmiers  et  intirmières,  construction 


(I)  Il  serait  peut-être  ban  de  faire  pbotograpliier  l'intérieur  de  cette  usine;  ce  serait  un  donmient  liistoriiiue. — • 
On  dit  (pie  les  tuyau'i  de  conduit'’  du  gaz  ont  ét('‘  en  partie  faits  a\ec  des  canons  de  fusils  mis  au  relms  après  les 
invasions  de  IHli  à 181.')  (?i. 


lit!  logvnieiils  pour  ces  soiis-einplo\és,  c.»ii.''lruclion  d’ocoles  e|  d'aioliers,  roMiplacemeiil  des 
noms  de  saints  et  de  saintes  par  des  noms  lanpies,  etc.)  ; 

O'  Organiser  une  école  pour  l'instruction  des  enlanis  à l’iiôpital  Saint-I.onis  et  de  conlier 
celte  école  à une  instiilrice  laï(pie. 

Voire  rapportet If  s’esl  rendu  à IMiopital  Saiiil-Luiiis  où  il  a constaté  que,  à ce  jour, 
aucune  des  réformes  énumérées  ci-dessus  n’a  été  réalisée.  De  plus,  il  a vu  que  aucun 
des  travaux  importants  (I)  votés  par  vous  à la  date  du  G août  1881  n’étaient  pas 
(Uicore  commencés,  bien  (]ue  partout,  en  ville,  les  Iravaux  de  ce  genre  n’aient  pas  été 
interrompus.  Il  eu  est  de  même  de  Vlnsfallafion  (Vun  service  complémentaire  (Veau 
de  la  Vanne  et  de  la  (Jonstrnrfion  dUin  second  amphithéâtre. 

La  Commission  ;i  [tensé  qu'il  était  de  son  devoir  de  vous  indiquer  la  suite  des 
alîaires  votées  par  vous  et  d'apiieler  votre  attention  sur  les  lenteurs  ap[)ortées  par 
l’Administration  dans  rexécutioii  des  travaux. 

IV 

Parmi  les  améliorations  au  sujet  desijuidles  nous  avons  demandé  au  Conseil  d’ap- 
jieler  vivement  rattention  de  rAdministralion,  ligure  V Isolement  de  Vhùpital  Saint- 
Louis. 

L’Isolement  de  cet  hé)pital  est  conqilel,  disions-nous,  sauf  à l’angle  de  la  rueGiange- 
aux-Belles  et  de  la  rue  Saiut-Maur.  Là,  ou  trouve  plusieurs  maisons  particulières  et 
1111  terrain  de  4,G8G  m.  90  c.,  ap[)artenant  à l’Administration  de  l’Assistance 
IHiblique,  sur  lequel  (‘xisteid  des  constructions  plus  ou  moins  misérables  (2;.  Le 
[lercement  d’une  rue  allant  de  la  rue  Crange-aux-Belles  à la  rue  Saiut-Maur,  et  isolant 
cette  portion  construite,  permettrait  à l’Assistance  pulilique  de  se  débarrasser  d’une 
[iropriété  qui  ne  lui  est  qtie  d’un  médiocre  rapport  f8, 034  francs)  et  de  compléter 
l’isolement  de  rhôpital  Saint-Louis  (3). 

Cette  question  intéressant  non  seulement  l’Assistance  publique,  mais  encore  la 


il)  liestauratioit  du  pavillon  .Saint-Fr((nf‘olf’  et  ré/'ertion  r.nhiiiefs  d’c(i;^ance.<  ; ■ — Con-^tria:- 
llon  d'un  service  de  consultation  et  réinstallation  d'un  service  des  bains  ejcternes. 

(ij  Quelques-unes  de  ces  cunstcuctions.  des  hangars,  sont  enclavés  dans  Iesei  \ice  de  l’isolement  et  s’appuient  sui- 

te mur  de  clôture  qui  menaçait  de  tomber  et  a ilù  être  soutenu  dernièrement  par  des  éperons  en  maçonnerie.  Les 
maisons  d'habitation  (!)  sont  de  véritables  masures  où  sont  accumulés  32  ménages  ayant  de  nombreux  enfants  ; 
elles  ne  remplissent  aucune  des  conditions  exigées  |iar  l'hygiène:  c’est  une  cité  Doré  au  petit  pied.  Et  ce  n’est 
malheureusement  pas  la  seule  ([ui  existe  sur  les  propriétés  de  rAssistance  publiipie. 

i3)  Le  bail  de  ce  teri  ain  expire  le  1"  juillet  1882.  L’.Vdministi  ation  est  dans  l'intention  de  ne  pas  le  renouveler. 

Il  \a  de  soi  (pie  dans  cette  o|iération  l'Administration  devra  aliéner  le  moins  de  teri-ain  possible. 


Ville,  lions  uvons,  comme  Uaiiporloiii',  indi(|ué  d’ime  façon  s[iéci;de  c(^  | tassa j^e  dn 
Rapport  à M.  le  Préfet  et  à M.  le  Directeur  des  t ’avanx. 

Nous  avons  profité  de  la  présentation  au  Conseil  des  deux  [trojets  ci-dessus  [tour 
demander  cà  M.  Al[thandle  résultat  de  son  examen.  Voici  ce  qn’il  lutus  a répondu  : 
La  voie  d’isolement  de  l’iiôpital  [tourrait  être  faite  dans  l’axe  de  la  rue  de  Sambre- 
el-Meuse  qu’elle  prolongerait  de  la  rue  Saint-Maur  à la  rue  Crangc-aux-Relles,  ce 
tpii  faciliterait  encore  la  circulation  dans  ce  (piarlier.  Les  o[térations  à faire  sont  ainsi 
résumées  dans  la  note  qiui  M.  le  Directeur  des  travaux  mtus  a remise  : 


Propi'ièti'H  à ej‘jn‘0]>i! ier  : 
Hiio  11"  237. 


Id. 


i 


„cs  23!)-2iI. 


SI  Rl'ACKS 

CSTIMATION.S 

so  Ml  ni  a i PP  S 

iti.  e. 

IV.  r. 

.321  .33 

3.30,000  ■> 

89t)  44 

4.30,000  » 

1,317  97 

780,000  » 

Partie  à réanir  à l'Hôpital.  Saiat-Loaia  : 
A provenir  des  deux  propriétés  à exproprier 

Parties  à revendre  : 

A jirovenir  de  la  propriété  n"®  239-24-1 


A provenir  de  la  propriété  de  l’Assistance  puliliipie, 
nie  de  la  Grange-anx-Belles,  n"'*  12,  14,  18 


in.  O.  IV.  e. 

318  79  à 1301V.  le  ni.  = 77,818  » 


■481  70  d"  = 72,233  » 
1,087  11  (["  1()3,0G()  » 


A déduire,  le  sol  de  la  \oie  1,381  ni.  88  c.  de  snri'aco,  à 
raison  de  1,30  francs  In  mètre 


'For  Al, 


Hesie 


313,139  ') 

193,282  » 


,308,421 


277,379  » 


l iK'  |);iiiie  (h's  liMTaiiis  ('xprupriés  lcrail  retoui'  à l’AssislaiiCT  [)ul»rKnie  et  cüinpeii- 
seiail  [)res(pie  coinplèteinent  la  portion  (pii  serait  ali(Miée.  Votre  Coniinission  a ét('‘ 
(t’avis  (pie  le  Rapporteur  devait  vous  demander,  en  son  nom,  d’inviter  les  deux 
Administrations  à s’entendre  afin  d'arriver  promptement  à lavdiser  la  r('forine  (pie 
vous  avez  déjà  réclamée.  Lorsque  celte  opération  sera  terminée,  il  y aurait  un  prand 
intérêt,  au  point  de  vue  de  l’iiygiène  non  seulement  de  l'hôpital,  mais  emaire  du 
ipiartier,  de  faire  d('s  plantations  tout  le  long  des  rues  d’isolement. 

P.-iris,  le  'il  févriei  lHHi. 


Le  liappoiiciir. 

HOLRNLVILLK. 
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rm:MIER  projet  de  DÉLiBÉRAIION 


Lii  Conseil. 


Vu  le  mémoire  en  (Uile  du  !23  janvier  1882,  [)ar  lequel  M.  le  Créfel  de  la  Seine  lui 
lîonimunique,  pour  avis,  une  demande  de  M.  le  Directeur  de  rx\ssistance  pu}>li<|ue, 
tendant,  notamment,  à l’approbation  d’uiî  projet  de  travaux  concernant  la  consoli- 
dation du  bâtiment  dit  de  la  Communauté,  à l’iiopital  Saint-Louis  ; 

Vu  le  devis  de  ces  travaux,  s’élevant,  après  révision,  à la  somme  d(' 
18,307  fr.  17  c.; 

Vu  l’avis  du  Conseil  de  surveillance  de  l’Assistance  publique,  en  dap'  du 
17  novembre  1881  ; 

CsT  d'.wis  qu’il  y a lieu  : 

D D’approuvej'  le  devis  susvisé,  ayant  pour  objet  la  consolidation  et  la  reslau- 
l'alion  extérieure  du  bâtiment  dit  de  la  Communauté,  à l’iiôpital  Saint-Louis  ; 

2*'  D’imputer  la  dépense  évaluée  au  total,  après  révision,  dixième  d’imprévus  et 
liais  de  direction  compris,  à quarante-huit  mille  trois  cent  sept  francs  dix-sept  cen- 
times (i8, 307  fr.  17  c.),  sur  la  subvention  extraordinaire  de  0,000,000  de  francs 
inscrite  au  Budget  de  l’Assistance  publique  de  l’exercice  1881 , pour  grands  travaux 
('I  grosses  réparations  ; 

3“  De  mettre  en  adjudication  publique,  aux  clauses  et  conditions  des  cahiers  des 
charges  ordinaires  de  l’Administration,  les  travaux  déterrasse  et  maçonnerie,  ainsi 
(pie  ceux  de  couverture  et  plomberie,  et  de  confier  l’exécnlion  des  autres  travaux, 
dont  la  dépense  n’atteint  pas  i,000  francs,  aux  entrepremnirs  adjudicataires  de 
l’entretien. 


dk  dkuhékation. 


Lk  (’iONï^KII., 

Vil  le  inéinoire  en  dale  du  i2ô  janvier  188^,  i»ar  lequel  M.  le  Préfet,  de  la  Seine  lui 
eoinmimique,  pour  avis,  une  demande  de  M.  le  Directeur  de  l’Assistance  publique, 
tendant  à l’apiuohation  d'un  [irojet  de  travaux  à exécuter  à riiôpital  Saiid-Louis, 
|)Oiir  la  peinture  des  haraipies  atfectées  au  service  des  varioleux; 

Vu  le  devis  de  ces  travaux,  s’élevant,  après  révision,  à la  somme  de 
12,517  fr.  88  c.: 

Vu  l’avis  émis  [tar  le  Conseil  de  surveillance  de  rAssislance  |iiibli(|ue.  dans  sa 
séance  du  5 novembre  1881  ; 

Émkï  l’avis  qu’il  y a lieu  : 

1“  D’approuver  le  devis  sus  visé  ayant  pour  objet  la  peinture  intérieure  et  exté- 
rieure desl)araques  affectées  an  service  des  varioleux  à l’bô[)ital  Saint-Louis: 

2“  D’imputer  la  dé[)ense  évaluée,  après  révision,  dixième  d’imprévus  et  frais  de 
direclion  compris,  à la  somme  de  12,517  fr.  88  c.  sur  le  reUipiat  transporté  au 
budget  de  rAssistance  publique  pour  l’exercice  1882.  des  subventions  municipali's 
antérieures  à cet  exercice  ; 

De  mettre  les  travaux  en  adjudication  [mbliipie,  aux  clauses  et  conditions  d<‘s 
cahiers  des  cbarges  ordinaires  de  l’Administration. 

Invite  rAdministration  à soumettre  (iromptemeid  au  Conseil  municipal  les  projets 
pour  la  réalisation  des  vœux  ((u’il  a ado[»lés  en  ce  qui  conci'rne  l'iiopital  Saint- 
Louis  (/foppo/7  70;  1881). 


95.  — 
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P'rêseniô  pur  M.  Hkrvk;,  ati  iioiu  de  ht  (Aiiumiiissioii  (\  ) sur  l<icré(i(ioii  (hni  on 
de  pfn>sienrsé(nblisaei))(‘tds  d'euseignemenf  secondaire  pour  les  jeunes  filles. 


MU  iiicrr.s-vi'i  l);ii  (If  hi  stuincf  ilu  .‘{  iiimis 


iVJkssif.i'iis. 

Vous  avez  renvoyé  à rexamen  de  voire  'r’ Commission  une  [iroiiosilion  de  riionu- 
rable  M.  Dépassé  et  d’iin  certain  nombre  de  nos  collègues,  tendant  à la  créatiofi  d’un 
ou  de  plusieurs  établissements  d'enseignement  secondaire  |)our  les  ji'unes  (illi's. 

Cette  proposilinii  était  conçue  dans  les  termes  suivants  : 


l.c  Cmtseil  iiiiiiiicip;)l  de  l’jiri-;. 

Considérant  (|ue  l'éducation  des  jeunes  tilles  constitiu'  au  moins  la  moitié  de  rêducation 
nationale,  et  que  là  où  les  l'emmes  sont  ignorantes,  il  n'est  pas  [lermis  de  dire  (pi'il  \ a une  \éri- 
table  instruction  pulilique; 

Considérant  que  l’instruction  et  rélucalion  des  jeunes  tilles,  laissées  par  les  gouvernements 
monarchiques  dans  un  déploraltle  ahandon,  doivent  être  le  premiei'  (d  le  plusconslani  souci  d’une 
démocratie  répuldicaine ; 


(1)  La  4'  C(jinmis.sioii  {In^trurtivn  paliliijue)  csl  r(ini[MjSi.d-  de  MAI.  : nt-hdiroiissf. 

Secrétaire  ; Cunibes,  Cu->sft,  f)e]ins->c.  Dcsnioiilin-i.  nii|Hm>.  Fim'im.  Il(‘rv('-,  IIov(‘Imc((ii(.‘.  Si;risnionil 
l.evTaud. 

7. 


Que  eetUî  iiislructioii  (*l  celle  éilucaliuii  dos  jeunes  lillos  deviendront  la  garantie  des  iiiiours,  la 
sauvegarde  de  la  lilierlé,  la  plus  grande  force  morale  de  la  nation,  la  soiiree  la  plus  vive  du  palrio- 
lisine; 

(Considérant  (pie  la  ville  de  l'aris,  malgré  tous  les  sacrilices  ipi'el le  sdsl  imposiis  pour  l’ensei- 
gnement primaire,  renseignement  primaire  sii[iérieur,  l'enseignement  professionnel  et  les  cours 
de  dessin  de  jeunes  tilles,  n’aura  pas  organisé  le  svslènu'  complet  de  leur  (‘ducation,  aussi  long- 
temps (jue  les  tilles  seront  privéï^s  de  renseignement  secondaire: 

(Considérant  (pie  cet  enseignement  secondaire  est  indisjiensalde  pour  (pie  les  jeunes  Fram;aises, 
armées  de  toute  la  puissance  de  leur  raison,  deviennent  cajiables  de  rendre  à la  patrie  et  à la 
Répul)li(]ue  les  éminents  sei'vices  (|ue  nous  sommes  en  di-oit  d’aUi'iidre  de  leur  intelligence  et  de 
leur  dévouement; 

Vu  la  loi  du  21  décembre  1880,  dont  l'art,  l'*' est  ainsi  compi  : c.  il  .sera  fondé  par  l'Etat,  avec 
le  (’oucours  des  départements  et  des  communes,  des  élaldissemenis  destinés  à l’enseimiement 
si^condaire  des  jeunes  tilles  » ; 

Déclare  ipi’il  \ a lieu  de  fonder  à Paris  un  ou  plusieurs  colb^ges  de  jeunes  tilles; 

Et  décide  (pi’une  (Commission  decimj  membres  .sera  nomnn'e  pour  poursuivre  la  réalisation  d(‘ 
Cl'  proji't,  d'ai'cord  avec  l’État  et  avi'c  le  Di'pailement. 

Signé  .•  Depas.se, Mesureur, Combes,  de  Ménorval,  Monteil, 
Jacipies,  Delabrousse,  Prétet,Engelbard,  Narcisse 
Eeven,  Alfri'd  Laïuouroux. 


La  proposilion  de  l’Iiüiiuralile  M.  Dépassé  av  ait  été  déposée  au  cours  de  la  dernière 
session  de  1881,  dans  la  séance  du  5 décemltre;  mais  il  avait  été  entendu  iju‘elle  ne 
serait  examinée  que  dans  le  cours  de  la  première  session  de  1882,  le  (Conseil  muni- 
cipal devant  être  absorbé  jusqu’à  la  tin  de  1881  par  rexamen  d’un  grand  nombre  de 
ipiestions  d’une  urgence  absolue. 

En  conséquence,  dès  les  premiers  jours  de  la  nouvelle  session  et  innnédiatemenl 
après  la  constitution  des  diverses  Commissions,  nous  avons  mis  à l’étude  la  proposi- 
tion de  l’honorable  M.  Dépassé. 

Dans  l’intervalle,  M.  Paul  Bert,  alors  Ministre  de  l’Instruction  pidiliiiue  et  des  Cultes 
avait  adressé  à M.  le  Préfet  de  la  Seine,  à la  date  du  17  janvii'r  1882,  la  lettr«‘ 
suivante  : 


Monsieur  le  Préfet, 

La  loi  du  21  décembre  1880  et  le  décret  du  28  juillet  1881  aulori.seiit  l’État  à fonder  des 
lycées  et  collèges  de  tilles,  avec  le  concours  des  départements  et  des  communes,  dans  les  formes 
prescrites  par  la  loi  du  1.^  mars  18o0  (ai  ticle  73  et  7'i). 

D’autre  part,  une  loi  promulguée  le  2 août  1881  a mis  à ma  disposition  pour  si\  ans,  à partir 


•» 
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(le  1882,  (leux,  sommes  de  10  millions  de  francs  dijiciiiie  à répartir,  l'nne  comme  fonds  de  sub- 
ventions, l’autre  à titre  d'avances  remboursables  en  trente  ans,  entre  les  villes  et  les  (k^partemenls 
qui  sollicitent  la  création  d’établissements  d’instruction  secondaire  pour  les  jeunes  personnes. 
Auv  termes  de  la  circulaire  du  25  aofd  dernier,  le  subside  de  l'Étal  pour  les  travaux  de  cons- 
truction de  ces  établissements  ne  itourra  excéder  la  moitié  des  dépemses;  l’autre  moitié  restera 
en  conséquence  à la  charge  des  départements  et  des  villes,  (pii  auront  la  facidlé  d’emprunter  à 
la  caisse  des  lycées  et  collf'ges  le  montant  de  leur  part  contributive. 

Ouant  aux  conditions  dans  lesqiielk's  le  nomel  enseignement  de\ra  être  donné,  elles  .sont 
déterminées  par  un  décret  et  par  un  arrêté  en  date  du  14jauviei-  courant,  ([ui  règlent  nolammerd 
la  r('parlilion  des  matières  du  programme,  le  nombre  des  années  d’études,  le  total  des  heures  de 
cours  par  semaine  et  la  durée  des  clas.ses  do  chaque  jour.  En  attendant  (jue  l’Ecole  normale 
.secondaire  de  Sèvres  ait  produit  les  profes.<eurs-femmes  qui  font  actuellement  défaut,  le  personnel 
enseignant  des  lycées  et  collèges  de  garçons  permettra  de  suffire  aux  premiers  besoins. 

Los  principes  qui  devront  présider  à la  création  et  au  fonctionnement  des  futurs  établisse- 
ments étant  ainsi  posés,  et  les  nio\  eus  d’exécution  sc  trouvant  assurés,  rien  ne  s’oppose  plus  à 
l’application  de  la  loi  du  21  dé(;embre  1880,  et  je  viens  d’inviter  MM.  les  Recteurs  à préparer, 
de  concert  avec  les  autorités  locales,  la'fondalions  de  lycées  et  collèges  de  tilles  partout  où  il  > 
aura  des  chances  de  succès.  Un  grand  nombre  de  municipalités  ont  d’ailleurs  devancé  mon  appel, 
et  m’ont  adius.sé  des  demandes  (pii  sont  actuellement  à l’étude;  plusieurs  établissements  fonc- 
tionnent même  déjà  à titre  provisoiie,  et  la  création  détiniti\e  de  quekpies-uns  d’entre  eux 
pourra  être  autorisée  très  prochainement. 

L’empre.'^sement  mis  par  les  villes  des  départements  à profiter  des  avantages  des  lois  précitées 
montre  (pielle  importance  on  attaclie  dans  tout  le  pays  au  développement  de  renseignement 
secondaire  des  jeunes  tilles.  La  capitale  de  la  France  ne  voudra  pas  rester  en  dehors  de  ce  mou- 
vement; j'en  trouve  la  preuve  dans  l’initiative  [irise  au  mois  de  juin  dernier  par  MM.  les  Séna- 
teurs et  MM.  les  Députés  de  la  Seine,  qui  ont  appelé  collectivement  la  sollicitude  de  votre 
prédécesseur  sur  celte  (jueslion  si  importante.  Le  Conseil  municipal  a d’ailleurs  chargé  tout 
récemment  une  de  ses  Commission^  d’examiner  la  proposition  présentée  par  l’honorahle 
M.  Dépassé,  en  vue  de  la  création  d’un  ou  [ilusieurs  collèges  de  tilles  à Paris;  l’affaire  se  trouvant 
ainsi  ofliciellement  engagée,  je  m’enqa'e.sse  de  vous  informer,  et  je  vous  [irie  de  faire  connaître 
à l’Assemblée  municipale,  que  mon  concours  ne  fera  pas  défaut  [lour  la  réalisation  de  ce  projet. 

Les  établissements  à fonder  à Paris  semblent  devoir  être  des  lycées  d’externes,  auxquels  seraient 
annexés  des  clas.ses  primaires  et  un  demi-[)ensionnat.  Ils  seraient  gérés  par  l’Etat,  et  la  Ville 
n’aurait  à contribuer  à leurs  dépenses  ordinaires  ipie  par  la  fondation  d’un  certain  nombre  de 
bourses  ; elle  devrait,  en  outre,  a.ssurer  l’entretien  et  la  réparation  des  bâtiments. 

Les  frais  de  premier  établissement  ser.iient  partagés  [lar  moitié  entre  la  Caisse  municipale  et 
le  Trésor  public.  La  ville  de  Pal  is,  qui  re.sterait  propriétaire  dc's  immeubles,  sei’ait  chargée  de 
leur  acquisition,  et  aurait,  en  outre,  à diriger  les  travaux  de  construction,  d’agrandissement  et 
d’appropriation  qu’il  y aurait  lieu  d’exécuter;  les  plans  et  devis  relatifs  à ces dépimses ne  devien- 
draient dilinitifs  (jii’après  avoir  été  n'vélus  de  mon  approbation,  sur  l’avis  de  la  Commission  des 
bâtiments  des  lycées  et  collèges. 

Au  début,  il  paraîtrait  nécessaire  de  fonder  au  moins  trois  lûmes,  dont  deux  sur  la  rive  droite, 
et  un  sur  la  rive  gauche.  Ces  établissements  devant  être  des  externats,  une  superlicie  de  2,000  â 
5,000  mètres  carrés  sufiirail  pour  ch  icun  d’eux  ; en  outre,  comme  nous  devons  éviter  les  len- 
teurs (ju’entraînerait  forcément  la  construction  de  bâtiment';  complètement  neufs,  il  .serait  indis- 


pi‘iis;il)lo  i'uii  ;;clM'làl  s;nis  n“tanl  ilts  i liaisons  l'acilos  à apiiroprior  à Iniir  noiiv(‘lle  destinalion, 
ol  atU*nan(es  à des  janlins  d'une  giaindeiir  convenaMe  pour  l'installalion  des  cours  de  récréation. 

I.,es  reclierclies  (}ue  je  fais  opérer  pour  le  clioi\  d'un  einplarenie.nt  sur  la  rive  gauche  n’ont  pas 
encore  ahoiili  ; maison  m'a  signalé  sur  la  rive  droite  deux  immeuhies  (|iii  semblent  réunir  les 
conditions  reipiises.  L'un  est  situé  riK^le  Londres,  ir^  ^7,  à proximité  du  passage  Tivoli  et  de 
rAdministration  centrale  de  la  (àimjiagnie  du  cliemin  de  fer  île  Lvon  ; il  fera  prochainement 
l'objet  d'une  communication  spéciale. 

L'autre  emplacement  i‘st  occupé  par  l’hùtel  de  Sull\  ipii  s’étend  entre  la  rue  Saint-Antoine  et 
l'angle  sud-ouest  de  la  (ilace  des  Vosges.  Les  bâtiments,  cour  et  jardin  dont  il  se  compose,  et  qui 
forment  deux  propriétés  distinctes,  ont  ensmnhle  une  siiperlicie  de  3,üOD  mètres  carrés,  et  se 


prêteraient  sans  difliculté  à l'installation  d’un  l_\cée-e\teruat  de  jeunes  tilles,  moyennant  des 
travaux  de  restauration  et  d’apiiropriation  i|ui  semblent  de\oir  atteindre.. . . IV.  H()0,WO  » 

M.  Lemain*,  propriétaire  de  rimmeiible  principal  (rr^  1V3  de  Li  rue.  Sain t- 
■\ntoine)  propose  de  le  céder  au  [irix  de 1,20!), ()()<)  - 

Le  surplus  de  l’emplacement  à acquérir  a une  superlicie  de  .oOO  mètres  carrés 
environ  et  donne  sur  la  place  des  Vosges;  sa  valeur  est  estimée  à Hd,0()0  • 

Les  indemnités  iju’il  ) aurait  à pa\er  à divers  locataires,  pour  la  prise  de  pos- 
session immédiate,  étant  évaluées  approximativement  à l.oO,()()Ü  » 

Le  total  de  la  dépimse  à effectuer  s'élèverait  à environ fr.  2,230,000  s 


Je  ne  vous  tran.smets  ces  évaluations  ipi'à  litre  de  reiiseigneinenls.  J'espère  ijue  vous  voudrez 
bien  faire  visiter  d’urgence  l'hùtel  de  Sully  par  un  des  ai’chitectes  de  la  Préfecture  de  la  Seine, 
et  me  faire  connaitre  ensuite,  le  plus  pi'omptement  possible,  votre  avis  sur  l'opportunité  de  son 
acquisition.  Je  vous  serai  obligé  de  faire  en  outre  tout  ce  (pii  dépendra  de  vous  pour  hâter  les 
travaux  de  la  Commission  chargée  d’étudier  la  proposition  de  M.  Dépassé,  et  pour  obtenir  dans 
le  plus  bref  délai  un  vote  favorable  du  Gon.seil  municipal  sur  la  question  de  principe  et,  s’il  est 
possible,  sur  le  choix  des  emplacements  : il  serait  en  elîet  très  d(>sirable  (lu’un  ou  deux  des  lycées 
))rojelés  pussent  être  ouverts  au  mois  d’octobre  prochain. 

.le  (xunpte  que  vous  voudnv.  bien  me  tenir  très  exactement  au  coinvint  des  suites  de  cette 
affaire,  qui  demande  une  prompte  solution  et  siii'  laquelle  je  crois  devoir  appeler  votre  plus  bien- 
veillant intéi'êt. 

Je  communi(|iie  une  copie  de  la  jursente  lettn>  à .M.  D(^passe  et  à M.  le  Vice-Recteur  de  l’Aca- 
d(’'mie  de  Paris. 

Recevez,  .^fousieur  le  Pivlèt,  l'assuranc,e  d(‘  ma  considération  la  plus  distinguéf*. 


Ac  Ministre  de  /' fnstrnctlon  pnhlirjKe  et  des  Cidtes, 
P.  Rert. 


La  i)ro|)osili(3.i  de  riiüiiorahie  M.  Dopasse  el  l;i  Iclirede  M.  le. Ministre  de  rinstmo 
lion  [Miltliqiie  et  des  Cidles  se  référant  à la  loi  dn  121  di'ceinbre  1880,  dont  il  s’agirait 
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de  faire  la  première  application  dans  la  ville  de  Paris,  il  convieni  de  rappeler  en  peu 
de  mots  réconomie  de  cette  loi. 

Depuis  sa  présentation  justpi’à  son  adoption  détinitive,  la  loi  sur  renseignement 
secondaire  des  jeunes  filles,  généralement  appelée  loi  Camille  Sée,  du  nom  de  son 
auteur,  eut  à subir  ditïérentes  modifications,  qui  n’ont  pas  changé  son  esprit  général 
mais  qui  indiquent  chez  le  législaleur  l’idée  arrêtée  de  faire  prévaloir  le  système  de 
l’externat  dans  l’organisation  des  établissements  d’enseignemeni  secondaire  des- 
tinés aux  jeunes  filles. 

Le  projet  de  loi  de  xM.  Camille  Sée,  tel  ([u’il  fut  présenté  [)ar  la  Commission  de  la 
Chambre  des  députés,  admettait  le  principe  de  la  création  d’établissements  destinés  à 
donner  l’enseignement  secondaire  aux  jeunes  filles  (art.  D").  Il  imposait  au  Ministre 
compétent  l’obligation  de  doter  chaque  département  d’une  école  secondaire,  en  lui 
laissant  toutefois  la  faculté  de  s'entendre  avec  les  Conseils  généraux  et  les  Conseils 
municipaux  sur  la  question  de  l'internat  ou  de  l’externat  (art.  2 et  3). 

Cette  dernière  solution  provoqua  au  sein  de  la  Commission  un  long  débat.  L’auteur 
du  projet  voulait  faire  leconnaîlre  le  principe  de  l’internat  par  la  loi  ; .M.  Paul  Bert,  au 
contraire,  présentait  un  amendement  en  faveur  du  système  de  l'externat. 

La  Commission  eut  également  à se  prononcer  sur  le  principe  de  la  création  des 
bourses  et  sur  les  conditions  dans  lesquelles  elles  seraient  accordées.  Rompant  avec 
le  système  actuellement  en  usage,  d’après  lequel  elles  sont  accordées  à titre  de 
récompense  pour  les  services  rendus  à l’État  par  les  parents,  ou  à titre  de  simple 
faveur, elle  proposait  d'imposer  aux  bénéficiaires  de  ces  bourses  l’obligation  de  subir 
un  examen  devant  une  Commission  spéciale  (art.  5). 

Un  programme  d’études  assez  développé  faisait  l'objet  de  l'art.  6.  Par  son  ait.  7 le 
projet  de  loi  visait  l’enseignement  religieux  qui  devait  être  donné  sur  la  demande  des 
parents  dans  l’intérieur  de  l’établissement  en  dehors  des  heures  de  classe. 

Un  cours  spécial  de  pédagogie  [louvait  être  annexé  au  programme  pour  lesélèves- 
maîtresses  (art.  8). 

La  délivrance  d’un  diplôme  de  fin  d’études  faisait  l’objet  de  l'art.  9 et  l'ail . 10 
décidait  qu’il  serait  fait  ullérieurement  un  règlement  d’administration  intérieure  pour 
les  écoles. 

Telles  étaient  dans  leur  ensemble  les  différentes  dispositions  du  projel  de  la  Com- 
mission de  la  Chambre  des  députés. 

En  suivant  attentivement  les  discussions  qui  précédèrent  à la  Cbambre  desdéiuités 
l’adoption  de  ce  projet  de  loi,  on  reconnaît  d’une  façon  indubitable  que  dans  l’esprit 
de  son  auteur  les  établissements  d’enseignement  secondaire  destinés  aux  jeunes  tilles 


(lovaient  être  en  tous  points  calcpiés  sur  les  lycées  de  jeunes  gens  et  (pie  consé- 
(pieniment  l’internat  était  la  règle  et  rexternat  l’exception. 

En  elfet,  lors  de  la  discussion  des  art.  2 et  3 M.. Iules  Ferry  étant  monté  à la  tribune 
afin  de  combattre,  pour  des  raisons  budgétaires,  l’obligation  impo.sée  à l’État  de  dolcr 
cbaipie  département  d’un  internat,  et  la  Chambre  ayant  renvoyé  ces  deux  articles  à 
la  Commission  en  la  chargeant  de  lui  a[)porter  une  rédaction  nouvelle,  M.  Camille  Sée 
reprit  à titre  d’amendement  l'art.  2 de  son  projet  de  loi,  (pii  fut  repoussé  par  353  voix 
sur  465  votants. 

Le  nouveau  projet  delà  Commission,  ipii  n'étail  autre  (pie  l’amendement  Paul 
Bert,  fut  adopté  par  453  voix.  Il  en  résultait  (pie  les  établissements  d’instruction 
secondaire  pour  les  jeuiK's  filles  devaient  être  en  principe  (ks  externats.  La  faculté 
était  laissée  au  Ministre  d’y  annexer  des  internats  sur  la  demande  des  départements 
et  des  municipalités.  L’ensemble  du  projet  de  loi  fut  adopté  par  347  voix. 

La  loi  revint  du  Sénat  le  17  décembre  1880,  avec  de  légères  modifications  (pii 
n’en  altéraient  ni  l’esprit  général  ni  les  dispositions  essentielles. 

En  adoptant  le  système  de  l’externat  comme  règle  et  en  n’admettant  rinternat  ipii' 
comme  une  exception  en  matièi'e  d’enseignement  [lour  les  jeunes  filles,  le  législateur 
français  s’est  conformé  à la  nature  des  choses  et  au  précédents  fournis  par  la  plupart 
des  législations  étrangères. 

Aux  États-Unis,  où  rinstruction  des  femmes  est  poussée  aux  dernières  limit(.‘S, 
rexternat  est  universelli'inent  adopté.  Les  élèves  étrangères  à la  ville  où  elles  font 
leur  éducation  trouvent  dans  les  environs  de  l'école  des  familles  dans  les(]uelles 
moyennant  rétribution,  elles  l eçoivent  le  logement  et  la  nourriture. 

En  Suède,  en  Norvvège,  au  Danemark,  oii  l’instruction  des  femmes  est  également  tiùs 
dévelop[)ée,  l’externat  seul  est  connu.  En  Russie,  l’enseignement  n’est  donné  aux 
jeuni's  filles  ((u’aumoyen  de  cours  publics.  EnAllemagne,  l’internat  est  complètement 
inconnu. 

Les  (piestions  soulevées  [lar  l’application  de  la  loi  du  21  décembre  1880  ont  été 
réglées  par  un  décret  en  date  du  28  juillet  1881,  nmdu  sur  l'avis  du  Conseil  supé- 
rieur de  l’Instruction  publi(pie,  par  un  second  décret  en  date  du  14  janvier  1882, 
rendu  en  la  même  forme  et  par  deux  circulaires  ministérielles  en  date  du  25  août  1881 
et  du  14  janvier  1882,  enfin  par  un  arreté  ministériel  également  en  date  du 
1 4 janvier  1882. 

Le  df'cret  du  28  juillet  1881,  faisant  application  de  l'arl.  1"  de  la  loi  du 
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î21  décembre  1880  établit  mie  dislincUon  entre  les  lycées  de  TÉtat,  et  les  collèges 
communaux,  en  les  soumettant  selon  leur  caractère  à un  régime  différent  basé  sur  la 
loi  du  16  mars  1850  (art.  73  et  74.) 

Les  lycées,  en  effet,  sont  fondés  par  rÉtat  avec  le  concours  des  départements  et 
des  communes.  Tous  les  frais  d’enseignement  sont  à sa  cbarge. 

Néanmoins  les  départements  et  les  communes  sont  tenus  d’assurer  les  frais 
d’entretien  et  de  réparation  des  Itàtiments.  La  propriété  reste  départementale  ou 
communale  suivant  les  cas.  Si  les  villes  veulent  y annexer  un  pensionnat,  elles  doivent 
fonder  pendant  dix  ans  un  nombre  de  bourses  fixé  de  gré  à gré  avec  le  Ministre. 

Les  collèges  communaux,  au  conlraiie,  sont  fondés  uniquement  par  les  communes 
ipiidoivent  fournir  le  local  elle  mobilier  nécessaires,  assurer  leur  entretien,  ctgarantir 
l»endant  cinq  ans  le  traitement  des  professeurs.  En  cas  d’insuffisance  des  rétribu- 
tions scolaires,  cette  dépense  est  obligatoire  pour  la  commune.  Les  collèges 
cotïimunaux  peuvent  être  snbvenlionnés  par  l’État. 

Ce  sont  ces  principes  qui  ont  été  consacrés  par  l'art.  2 du  décret  précité,  et  la  cir- 
culaire ministérielle  du  25  août  1881,  est  venue  fixer  la  part  contributive  de  LÉtat 
dans  la  conslriiction  et  l’aménagement  des  lycées  de  filles,  à la  moilié  de  la  dépense 
totale. 

Pour  les  collèges  communaux,  le  Ministre  se  propose  de  concourir  aux  frais 
d’enseignement  de  difféi  enles  manières,  mais  pins  s|)écialement  par  la  création  de 
chaires. 

L’internat,  selon  le  vœu  de  la  loi,  est  resté  facultatif,  l.a  demande  pour  la  création 
d'un  internat  devra  être  faite  par  les  mnnicipalilés,  et  selon  les  besoins,  le  Ministre 
se  1‘éserve  encore  la  faculté  de  concourir  aux  frais  d’installation  dn  pensionnat. 

Indépendamment  des  bourses  fondées  par  l'État,  les  départements  et  communes 
sont  autorisés  cà  en  établir  eux-mêmes.  Une  innovation  est  cependant  apportée  en 
celte  matière  par  la  création  de  bourses  dites  familiales  destinées  cà  être  accordées  aux 
jeunes  personnes  suivant  lescours  des  lycées  et  collèges,  et  demeurant  soit  chez  leurs 
parents  soitdans  les  familles  ou  institutions  libres  delà  ville,  ees  dernières  agréées 
par  rx\dministration  et  soumises  à sa  surveillance. 

La  nomination  du  personnel  enseignant  elle  choix  des  directrices  se  trouvent 
concentrés  entre  les  mains  du  Ministre,  sur  la  proposition  des  Recteurs  d’académie, 
après  entente  entre)eux  et  l’Administration  municipale. 

En  principe,  les  diplômes  supérieurs  sont  obligatoires  pourle  personnel  enseignant. 
On  exigera  au  moins  le  brevet  supérieur  de  l’Enseignement  primaire.  Néammoins, 
en  attendant  la  formation  par  l’École  de  Sèvres  d’un  personnel  suffisant,  l’absence  de 
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grades  su|)('rioiirs  ne  sera  |>as  iin  obstacle  à la  iiüiiiiiialioii  des  candidats  par  le 
-Ministre. 

Le  programme  derEnseignement  secondaire  des  jemies  tilles  est  réglé  par  le  décret 
du  14  janvier  188i2.  Il  comporte  cim{  armées  d’études  divisées  en  deux  périodes. 
La  première,  de  trois  années,  ne  contient  (pie  des  (‘ours  obligatoires,  la  seconde  de 
deux  amures,  admet  des  cours  facultatifs  et  des  cours  obligatoires. 

(;ie  df'cret  impose  l’obligation  aux  jeunes  filles  de  subir  un  examen  à la  lin  de  cluupie 
année. 

Après  avoir  suivi  les  cours  de  la  première  jiériode  et  sidû  un  exanurn,  les  jeunes 
tilles  peuvent  obtenir  un  certifurat  d’études  secondaires. 

ün  dipl(jine  de  lin  d’études  secondaires  est  délivré  à la  fin  de  la  deuxième  période, 
après  un  examen  sur  les  matières  enseignées  dans  les  coiii's  obligatoires  et  sur  (relies 
des  cours  facultatifs  au  choix  des  élèves. 

Le  [irogramme  comprend  d’une  fa(;on  générale  pour  la  première  période  l’étude  de 
la  littérature  frangaise,  celle  des  langues  vivantes,  l’bistoire  générale,  la  géographie, 
l’histoire  naturelle,  le  dessin  et  la  musique  vocale,  l’arillunétique  et  la  géométrie 
plane,  puis  la  morale,  la  idiysiologie,  réconomie  domestiipie  et  l’hygiène. 

Pendant  la  deuxième  période,  nous  remarquons  l’étude  des  littératures  anciennes, 
la  (rosmog rapine,  la  physiologie  animale  et  végétale,  les  matbémathiques,  la 
physique,  la  chimie,  l’bisloire  de  la  civilisation  et  d(\s  notions  de  droit  usuel. 

Les  élèves  sont  admises  dans  les  ly(rées  de  jeunes  filles  depuis  douze  ans  jusqu’à 
dix-sejit  ans. 

Telle  est,  dans  son  ensemble,  réconomie  du  nouveau  système  (rEnseignernent 
secondaire  dont  il  s’agirait  de  faire  à Paris  la  première  application. 

.Notre  honorable  collègue,  M.  Dépassé,  se  borne,  quant  à présent,  à nous  demander 
de  nous  prononcer  en  principe  en  faveur  de  la  création  d’un  ou  plusieurs  lycées  de 
jeunes  filles,  auxquelles  la  ville  de  Paris  donnerait  son  concours  dans  les  conditions 
fixées  par  la  loi  du  21  décembre  1880  et  les  decrels  précités. 

.M.  le  Ministre  de  l’Instruction  publique  va  plus  loin  que  M.  Dépassé.  Dans  sa  lettre 
à M.  le  Préfet  de  la  Seine  en  date  du  17  janvier  1882,  il  propose,  dès  à présent,  la 
création,  à Paris,  de  trois  lycées  de  jeunes  filles,  auxquels  seraient  annexés  des 
classes  primaires  et  un  demi-pensionnat. 

Conformément  aux  lois,  décrets  et  circulaires  que  nous  avons  exposés,  la  part 
contributive  de  l’État  dans  l’achat  et  la  construction  de  ces  lycées  serait  de  la  moitié. 
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La  ville  de  Paris  aurait  donc  à supporter  les  frais  de  l’autre  moitié.  Nous  aurions 
en  oidre  cà  pourvoir  aux  dépenses  ordinaires  par  la  création  d’un  certain  nombre  de 
bourses  dont  leebifïre  serait  fixé  de  gré  à gré  avec  le  Ministre,  et  à assurer  l’entretien 
et  la  réparation  des  bâtiments. 

La  ville  de  Paris  serait  chargée  de  la  direction  des  travaux,  les  [dans  et  devis  devant, 
bien  entendu,  être  soumis  cà  l’approbeation  du  Ministre. 

L’État  se  réservant  le  droit  de  gérer  ces  étaldissements,  l’Administration  muni- 
cipale n’aurait  pas  à intervenir,  soit  dans  la  direction  des  études,  soit  dcans  la  régle- 
mentation du  régime  intérieur  de  ces  établissements.  Elle  ne  pourrait  être  consultée 
qu’à  titre  gracieux  sur  la  nomination  du  personnel  et  spécialement  des  directrices. 

Votre  4®  Commission  n’a  pas  cru  pouvoir  discuter  les  propositions  ministérielles 
contenues  dans  la  lettre  du  14  janvier  1882,  avant  que  vous  ne  vous  soyez 
prononcés  sur  la  question  de  principe  soulevée  par  l’honorable  M.  Dépassé. 

Si,  en  effet,  vous  acceptez  en  principe  l’idée  de  la  crécation  d’un  ou  plusieurs 
lycées  de  filles  cauxquels  la  ville  de  Paris  donnei’cait  son  concours  pécunicaire,  il 
sera  temps  d’examiner  les  propositions  ministérielles ‘et  de  négocier,  s’il  y a lieu, 
avec  les  représentants  du  pouvoir  centiaal  [)Our  obtenir,  dans  les  [)lans  de  l’Admi- 
nistration, telles  ou  telles  modifications  qui  paraîtraient  0[)portunes.  Si,  au  contraire, 
vous  repoussez  cette  idée,  si  vous  estimez  que  la  ville  de  Paris  ne  doit  pas  donner 
son  concours  au  nouveau  système  d’enseignement  créé  par  la  loi  du  21  décembre  1880, 
il  n’y  à évidemment  pas  lieu  de  discuter,  ni  même  d’examiner  les  propositions 
ministérielles. 

Or,  sur  celte  question  de  principe,  sur  cette  ([uestion,  en  quelque  sorte  préjudi- 
cielle, votre  4®  Commission,  après  une  discussion  approfondie,  s’est  partagée  exacte- 
ment par  moitié,  cinq  membres  sur  dix  acceptant  la  proposition  deM.  Dépassé  et 
les  cin(]  autres  membres  la  repoussant  par  des  raisons  de  diverse  nature. 

En  conséquence,  votre  4®  Commission  ne  vous  soumet  pas,  comme  d’ordinaire, 
un  projet  de  résolution.  Elle  s’est  bornée  à charge)'  son  Ra[)porteur  de  résumer  briè- 
vement les  deux  o[)inions  opposées  qui  se  sont  manifestées  parmi  ses  Membres  et  les 
raisons  invoquées  [)Our  les  défendre.  A vous,  Messieuis,  de  départager  la  Commis- 
sion on  vous  prononçant  nettement,  après  un  débat  contradictoire,  pour  ou  conti-e  la 
proposition  de  t’bonoi'able  M.  Dépassé. 

Hâtons-nous  de  vous  dii'e,  Mossiein-s,  qu’aucun  dissentiment  ne  s’est  [U’oduit  dans 
votre  Commission  sur  la  convenance  et  la  nécessité  do  développer  l’instruction  et 
l’éducation  des  jeunes  filles.  Nous  sommes  tous  d’accord  pour  considérer  qu’il  y a là 
un  intérêt  de  premier  ordi'o  pour  la  société. 

li 


10 


Nous  ne  )ioiis  soiiiiiies  dhisés  <jue  sin-  les  meillniis  moyens  à employer  pour 
alleiiRlre  un  bulqueloiisnous  entendons  également  poursuivre.  Les  uns — ce  sont  les 
partisans  delà  [)ro])osition  de  Tlionorahle  M.  I)ei>asse  — pensent  (jue nous  devons  nous 
en  remettre  à l’Étal  de  celle  grande  œuvre  de  réducalion  des  lemmes,  en  nous  bor- 
nant à lui  apporter  notre  concours  pécuniaire.  Les  autres  estiment,  au  contraire  (pie 
la  famille,  ou  à son  défaut  la  Commune,  c’est-à-dire  lu  famille  agrandie,  peutetdoit 
suflire  aux  nécessités  de  cette  làcbe  tout  à la  fois  si  élevée  et  si  délicate. 


Les  adversaires  de  la  proposition  de  l’honorable  M.  De[)as.se  oïd  fait  remanpier, 
(runepaià,  (]ue  le  iirogramme  des  établissements  si'condaires  (renseignement  pour 
l(‘s  jeunes  tilles  est,  à peu  de  chose  près,  le  même  que  (;eliii  des  Écoles  primairi's 
siqiérieures  de  la  ville  de  l’aris,  et  d‘un  autre  C(')té,  (jue  renseignement  secondaire 
sera  donné  par  l’Étal  àtitre  |)ayant,  tandis  que  notre  enseignemeid  [irimaire  supérieur 
va  être  gratuit.  Dans  ces  conditions,  disent-ils,  pormpioi  irions-nous  subventionner 
un  enseignement  (pii  fera  concurrence  au  nôtre?  Ne  vaut-il  pas  mieux  concentrer 
tous  nos  eliforls,  toutes  nos  i‘essources,  tous  nos  sacrifices,  sur  cet  enseignement  pri- 
maire siqiérieur  (]ue  nous  avons  déjà  très  largement  doté  et(]ue  nous  pouvons  doter 
plus  largement  encore  ? N'y  a-t-il  jias  un  grave  inconvénient  à diviser  nos  forces  et  à 
poursuivre  simultanément  le  même  but  par  deux  voies  opposées?  Si  nous  voulons 
subventionner  les  établissements  d’enseignemeid  secondaire  que  l’État  propose  de 
fonder,  fermons  nos  établissements  d’instruction  itrimaire  supérieure.  Si  au  contraire 
nous  voulons  maintenir  ces  derniers  et  les  faire  [irospi'rer,  ne  créons  pas  en  face  des 
(“coles  rivales  et  presque  similaires. 

Lue  considération  surtout  a frappé  plusieurs  des  membres  delà  Commission  qui 
se  sont  prononcés  contre  la  [iroposition  de  l’honorable  M.  Dépassé.  L’État  est  tout- 
puissant  en  matière  d’enseignement  secondaire,  aussi  bien  quand  il  s’agit  des  jeunes 
lilles  que  quand  il  s’agit  des  jeunes  gens.  Il  fixe  les  programmes,  il  nomme  le  person- 
nel; il  règle  la  discipline  intérieure  des  établissements.  Les  municipalités  sont  .sans 
droit  pour  intervenir  dans  ces  questions  ; tout  au  plus  peuvent-elles  être  consultées  à 
titre  officieux.  Dans  ces  conditions,  plusieurs  de  nos  honorable  collègues  pensent  que 
la  ville  de  Paris  doit  réserver  toutes  ses  ressources  pour  les  établissements  qui  lui 
appartiennent  en  propre  et  sur  lesquels  elle  a un  véritalile  iiouvoir  de  direction  (*t 
d’administration. 

Cette  opinion  a été  .soutenue  av(‘c  beaucoii|)  de  vigueur  par  l’honorable 
M.  Ibjvelacque. 

Les  partisans  de  la  proposition  deM.  Dépassé,  et  l’honorable  M.  Dejiasse  lui-méme, 
répondent  que  dans  la  question  présente  il  faut  distinguer  soigneusement  entre  la 
théorie  et  Capplication.  Théoriquement  l’État  est  le  maître  absolu  en  matièn' 
d’enseigueimml  secondaire.  Cela  est  incontestable,  (*ela  est  avéré.  Mais  s’en 
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siiil-il  de  là  (lue  l’État  ne  puisse  pas  ahaiidomier  aux  muiiieii»alités,  et  paiii- 
culièremenl  à celle  de  Paris,  une  part  importante  des  pouvoirs  cpie  la  loi  lui 
confère  ? L’honorable  iM.  l)e[tasse  et  les  partisans  de  sa  pi'oi»osition  sont 
convaincus,  tout  au  contraire,  que  l’Étal  est  disposé  à faire  sur  ce  terrain  de  très  larges 
concessions.  Ils  font  remaïquer  (pie  les  art.  10  et  IGdu  décret  du  ^Sjiiillet  1881  admet- 
tent les  Conseils  municipaux  à donner  leur  avis  sur  la  composition  du  personnel  et 
notamment  sur  la  nomination  des  directrices  ; que  l’art.  20  étalilil  le  principe  d’une 
large  représentation  des  Conseils  municipaux  dans  les  Commissions  de  surveillance 
administrative  des  lycées  de  jeunes  tilles  ; ils  ajoutent  enfin  (jue  si  les  garanties  qui 
nous  sont  données  par  ces  trois  articles  ne  nous  paraissent  pas  sufTisantes,  il  dépend 
de  nousd'en  demander  de  plus  sérieuses  au  Gouvernement, puisipril  s’adresse  à nous 
pour  obtenir  notre  concours  pécuniaire  et  (pie  nous  pouvons,  avant  d’acce[)ter  les  pro- 
positions ministérielles,  négocier  avec  les  reiirésenlants  du  pouvoir  central  pour  faire 
inscrire  dans  le  traité  à intervenir  d(‘s  droits  plus  ou  moins  étendus  de  surveillance  ou 
même  de  direction  en  faveur  de  la  municipalité  parisienne. 

En  ce  qui  concerne  la  similitude  des  inogrammes  des  deux  (Miseignements,  les  [(ar- 
tisans delà  [(roposilion  de  l’honorable  M.  Dopasse  répondent  (pie  malgré  cette  simili- 
tude très  réelle,  renseignement  secondaire  donné  [lar  l’Etat  ne  fera  nullement  double 
emploi  avec  renseignement  [irimaire  supérieur  donné  par  la  Ville.  Ces  deux  enseigne- 
ments répondent  à des  nécessités  différentes  et  ne  s’adressent  [las  aux  mêmes  classes 
de lasociété. L’enseignement  primairesupérieur  a un  caractère  essentiellement  pratique 
et  s’adre.sse  à la  masse  considérable  de  jeunes  filles  ([uisont  ajipelées  à vivre  de  leur 
travail.  L’enseignement  secondaire  aurann  caractère  |)liis  élevé,  [dus  désintéressé  en 
quelque  sorte  et  s’adressera  à des  cla.sses  [dus  aisées.  Tout  le  monde,  sait  d'ailleurs, 
(ju’un  programuH'  vaut  surtout  [lar  la  manière  dont  il  est  ap[iliqiié. 

Entre  ces  deux  O[dnions  iranebées  s’est  formée  une  O[dnioii  interm(''diaire  ([ui  a eu 
principalement  pour  organe  l’bonoralde  M.  Delai irousse.  Celle  opinion  repousse 
les  proposiMons  miiiistérielU's  [lar  des  raisons  linancières  [dutot  ([ue  par  des  raisons 
de  principe.  Notre  bonorafde  collègue  fait  rei;|jar([uer  ([ue  le  [dan  du  gouvernement 
prévoit  pour  rétablissement  de  trois  lycées  dé  jeunes  filles  à Paris,  une  dé[)ense  de 
11  millions,  ([ui  sera  certainement  dé[)assèe  et  dont  la  moitié  incomberait  à la  ville 
de  Paris.  H redoute  cette  charge  [loiir  nos  finances  munici[)ales  et  il  voudrait  voir 
ajourner  l’examen  des  [(ropositions  ministérielles  jus([u’au  moment  où,  la  ([iiestion 
des  immeubles  de  la  rueOiidinot  et  de  la  rue  du  Hac  étant  lésohie,  la  Ville  pourrait 
trouver  dans  la  re[)rise  de  ces  immeubles,  l’é([uivalenl  des  sacrifices  qu’elle  aurait 
à s’imposer  pour  la  création  des  lycées  de  jeunes  filles.  Nous  di'vons  ajouter  ([ue 
l’bonorable  M.  Delabrousse,  qui  avait  signé  la  pro[»osition  de  M.  Dépassé,  a retiré  sa 
signature  ('ii  [irésence  du  programme  d’enseignement  adopté  par  le  (l(‘crel  du  11 
janvier  1882. 
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L’opinion  tic  riionorable  M.  Dclaliroiissc  n’a  réuni  dans  la  Commission  que 
voix  contre  7,  sur  10  votants.  On  a fait  remarquer  à notre  collègue  que  si  le 
Conseil  municipal  considérait  la  création  de  lycées  de  jeunes  filles  comme  utile  et 
opportune,  il  ne  se  laisserait  certainement  i>as  arrêter  par  les  diiïicultés  financières 
tpi’il  a signalées.  Au  suiqtlus,  il  sera  temps  d’examiner  ces  difficultés  quand  vous 
\ ous  serez  prononcés  sur  le  [trincipe  de  la  création  des  lycées  de  jeunes  filles. 

Sur  cette  question  de  principe,  vous  vous  trouvez.  Messieurs,  en  présence  de  deux 
opinions  parfaitement  nettes  et  opposées. 

Elles  ont  trouvé  leur  expression  dans  les  deux  [U'oposilions  suivantes,  l’une 
de  M.  Ilovelacque  et  l’autre  de  M.  Dépassé  : 


Proposition  de  M.  Jlooelacqne. 


Le  Conseil, 

Considérant  que  rEnseignement  secondaire  des  filles,  tel  que  l'a  organisé  la  loi  du 
21  décembre  1880,  est  à très  peu  près  le  même  que  l’Enseignement  primaire  supérieur; 

Que  les  Conseils  municipaux  n’ont,  avec  la  loi  du  21  décembre  1880,  aucun  droit  sur  les 
établissements  d’Enseignement  secondaire,  tandis  qu’ils  ont  certains  droits  sur  les  écoles  d’En- 
seignement  primaire  supérieur: 

Que  la  ville  de  Paris  ne  peut  subventionner  des  établissements  d’Enseignement  d’État  non 
gratuits,  alors  qu’elle  va  créer  des  établissements  similaires  entièrement  gratuits; 


Délibère  : 


Il  n’y  a point  lieu  de  donner  suite  à la  proposition  de  M.  Dépassé  et  à celle  de  M.le  Ministre  de 
l’Instruction  publique  en  date  du  17  jan\àer  1882. 


Proposition  modifiée  de  M.  Dépassé. 


Le  Conseil  admet  en  principe  que  la  création  de  collèges  d’Enseignement  .secondaire  pour  les 
jeunes  fdles  i-épond  à un  besoin  public;  qu’il  est  utile  de  rechercher  les  moyens  de  mettre  en 
pratique  la  loi  du  21  décembre  1880,  en  faisant  toutes  .ses  l’éserves  sur  les  traités  à intervenir. 
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La  première  do  ces  deux  propositions,  celle  de  l'honorable  de  M.  Ilovelacque,  a 
obtenu  4 voix  contre  5 et  une  abstention. 

La  deuxième,  celle  de  l’honorable  M.  Dopasse,  a obtenu  5 voix  contre  5. 

Aucune  des  deux,  par  conséquent,  n’a  réuni  la  majorité  dans  la  Commission. 

La  question  arrive  donc  entière  devant  vous.  Le  Rapporteur  de  votre  Commission 
s’est  efforcé  de  résumer  impartialement  les  jirincipaux  aiguments  des  partisans  et 
des  adversaires  de  l’Enseignement  d’État  pour  les  jeunes  tilles. 

La  discussion  qui  va  s’ouvrir  devant  vous  complétera  ces  courtes  indications  en 
[)ermettant  à cbacuno  des  deux  opinions  de  se  produire  avec  toute  son  ampleur  et 
vous  mettra  à même  de  vous  [)rononcer,  par  une  déclaration  nette  et  catégorique, 
sur  une  des  questions  les  plus  graves  et  les  plus  intéressantes  tout  à la  fois  qui 
aient  été  soumises  à notre  Assemblée  municipale. 

Paris,  le  .3  mars  1882. 


Le  Rapporteur, 
Hervé. 


\mVAE  V i. 


wiii*  H4‘iN»ii(lsiii*e  il«*w  fi11t‘!4 

< I‘i-(Uiii(I<i(tl ion  ihi  I ilrcriiilin'  l>S‘,S‘()t 


L<‘  Sénat  H la  (lliamitiv  des  Di’jHilés  oui  adoplé. 

Le  Pi’ésiilenl  (le  la  néiiiililii|iie  iimiiiiiljiiio  la  l(ti  donl  la  l(‘iieiii'  siiil  ; 

Article  premier.  — Il  sera  l'oiidé  par  TKlal,  a\ec  le  concours  des  départenu’nls  el  des  com- 
ninnes,  de.s  élahlissemenis  destinés  à l’(“nseig'nenienl  secondaire  des  jomies  (illes. 

Art.  'i.  — (les  étalilissenumts  seront  des  externals. 

Des  internais  jmnrront  \ être  annexés  sur  la  demaede  des  (lonseils  iminicipaiix  el  après 
entente  entre  eux  el  l’État.  Ils  seiaml  soumis  au  même  régime  ([iie  les  collèges  communaux. 

Art.  d.  — 11  sera  fondé  pir  l'Etat,  l('s  déj[iarteuienls  et  les  communes,  au  ()rolit  des  internes  et 
des  (lenii-jiensiouuaires,  tant  élèves  (pi’éléves-mailresses,  des  liourses  dont  le  nomlue  .sera  déter- 
miné dans  le  traité  couslilulif  ipii  inlervi(milra  (mire  l(>  .Mini-ilre.  le  dé]>arl(mi(‘Ul  et  la  rommiine 
où  sera  créé  rélaMissemenl. 

Art.  'i.  — L'enseigmmienI  (■omiu-eud  : 

I"  L'enseigntmieid  moral: 

iJ"  J.a  langue  t'ran(;aise,  la  lecture  à liaul('  \oix  et  au  moins  une  langue  \i\anlo; 

:i’  Les  littéraliirtxs  ancieunes  el  modernes: 

V’  La  gé()gra|»hie  el  la  co.snutgraphie  ; 

.1"  léliis|(»irt‘  nationale  et  un  apeirii  d(‘  l'Iiistoicf'  géiicrah': 
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0''  L’aciÜ)iiu‘ii(|(i(‘,  les  <‘|émpiils  dr  la  giaantHi  ic,  (le  la  de  la  jili\si(iiio  (d  d<‘  riiisloirr 

iiaiiirelle  ; 

7“  l/liygiône  : 

8"  L’t'COHoiTiie  doiiiostiiiuc  : 

0'  Lf‘s  lra\aii\  à aigidllo  ; 

10"  Des  Jiolions  dt' droil  iisiiH  : 

ID  J^e  dessin  ; 

12"  La  mnsi([iie: 

Id"  La  g\ iiinaslii|iie. 

Art,  O.  — L’enseigiKMiient  i'eligien\  sera  doiiin',  sur  la  deinamie  des  iiareids,  par  les  iiiiiiistres 
des  dllTérenls  cultes,  dans  l'intérieiir  des  établissements,  en  dehors  des  liemes  des  classes. 

Les  ministres  des  diri'érents  cultes  seront  agréés  par  le  .Ministre  de  l’Instruction  (luhliijue. 

Ils  ne  résidei'onl  pas  dans  l’é(ablis.sement. 

Art.  G.  — 11  pourra  être  nmieM"  aii\  étabüs.sf'uients  d'enseignement  sivoudaire  un  cours  de 
jiédagogie. 

Art.  7.  — Aucune  élève  ne  pourra  ètrt‘ admis(‘ dans  les  établissements  d'enseignement  s(‘cou- 
daire  sans  a\oirsubi  un  examen  constatant  qu’elle  est  en  état  d’ensuivre  les  cours. 

Art.  8.  — 11  sera,  à la  suite  d'un  examen,  (h'livré  un  diplôme  aux  jeunes  filles  qui  auront 
siii\i  les  cours  des  établissements  publics  d’enseignement  secondaire. 

.Vrt.  9.  — Chaque  établissement  est  placé  .'Oiis  l'autorité  d’une  directi'ici'. 

L'enseignement  est  donné  par  des  professeurs  hommes  ou  femmes  munis  de  diplômes  réguliers. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adopi('e  par  l(‘  Sé'iiat  et  pai-  la  Cbambre  des  Di'piités.  sera  exé'cuti'a' 
comme.  loi  de  l’Klal. 


Lait  à Paris,  lu  21  (L-cembiv  1880. 


l’.ir  Ir  Présidcnl  cii‘  ta  liàjiiiiilinue  : 

.IriLKs  CRLVY. 


L(‘  /‘rrsif/i'nt  du  Conseil,  Minist/‘C  de  l'intslruelion 
puhli(jue  et  des  Beuu.e-Arls. 


.lüLKs  Fkuhv. 


Iléei'oi  siii*  les  étiihlissciiiesils  <reiiseî;;'iiemeiit  see4»ii<lsi^ii‘'«'t 

de  jetiiies  filles 


(Ej:écution  de  la  loi  du  21  décembre  1880) 


Le  Président  do  la  Uépiil»lii|iie  française, 

Sur  le  rapi  orl  du  Président  du  Conseil,  Mini>tre  do  l'Instruction  publiipie  et  des  Beaux- 
Arts  ; 

Vu  la  loi  du  21  décenilire  1880,  concernant  l’enseignement  secondaire  des  jeunes  filles; 

Vu  la  loi  du  lo  mars  1850  ; 

Vu  la  loi  du  27  février  1880; 

Vu  l’arrêté  du  30  mars  1803; 

Le  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publiijiie  entendu. 


DéCUKTK  : 


Ai'ticle  premier.  — Los  établissements  publics  d'instruction  secondaire  pour  les  jeunes  filles, 
institués  par  la  loi  du  21  décembre  1880,  sont  ou  des  lycées  de  l’Etat,  ou  des  collèges  commu- 
naux. Leur  régime  est  l’extei’nat. 

Dos  internats  peuvent  y éti‘e  annexés,  sur  la  demande  des  Conseils  municipaux  et  après  entente 
entre  eux  et  l’Etat.  Ces  internats  sont  au  compte  des  municipalités. 

Art.  2.  — Pour  obtenir  ta  fondation  d’un  lycée,  les  villes  devront,  conformément  à la  loi  du 
15  mai's  1850  (art.  73),  faire  les  dépenses  de  construction  et  d’appropriation  recjuises  à cet  effet, 
fournir  le  mobilier  et  les  collections  nécessaires  à l’enseignement,  assurer  l'entretien  et  la 
réparation  des  bâtiments. 
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Les  villes  ([iii  vomlrotil  élalilir  un  peiisioimal  [uvs  du  Ivoée  devronl  foiiinii-  le  local  el  1(* 
mobilier  nécessaires  et  fonder  pour  dix  ans,  avec  on  sans  le  concours  du  Déi)arteinenf,,  un 
nombre  de  bourses  livé  de  gré  à gré  avec  le  Minisire.  A l'expiralion  des  dix  ans,  les  villes  el  les 
départenienls  seront  libres  de  supprimer  les  bourses,  said'  le  dioil  aciiuis  aux  boursiers  en 
jouissance  de  leur  bourse. 

Art.  3.  — Pour  élablir  un  collège  communal  de  jeunes  Mlles,  toule  ville  doit,  conlbrmémenl 
aux  prescriptions  de  la  loi  du  lo  mars  18-)0  (art.  7i),  satisfaireaux  condilions  suivantes  : fournir 
un  local  a[)proprié  à cet  usage  et  en  assurer  l’entretien;  placer  el  entretenir  dans  ce  local  le 
mobilier  nécessaire  à la  tenue  des  cours  el  à celle  du  pensionnai,  si  l’établissement  do  I recevoir 
des  élèves  intenu's. 

Elle  garantira,  en  outre,  pour  une  période  de  dix  ans  au  moins,  les  Irailemenls  (ixes  du 
personnel  cbargé  soit  de  l’administration,  soit  de  l’enseignement.  (]es  traitements  seront 
considéi'és  comme  une  dépense  obligatoire  pour  la  commune,  en  cas  d’insidtisance  des  revenus 
propres  de  rétablissement. 

Art.  i.  — L’État  el  les  départements  pourront  concourir,  par  une  subvention  lixe,aux  frais  de 
première  installation  des  lycées  el  collèges.  Les  bâtiments  ainsi  construits  seront  la  propriété  des 
villes  (lui  auront  réclamé  le  concours  de  l'État  el  du  département,  .sous  la  réserve  de  leur  affec- 
tation permaimnte  au  service  de  rinsiruclion  publiipie.  Si  celte  condiljon  n’était  plus  remplie, 
la  Ville  aurait  à tenir  emmpte  à l’Étal  el  au  département  d(^s  subsides  ([ii’elle  en  aurait 
reçus. 

Art.  5.  — l.a  comptabilité  et  le  mode  de  conliaMe  en  usage  pour  la  gestion  tinanciére  des 
Ivcées  et  collèges  de  garçons  sont  applicables  aux  élablis,se  uents  d’EnseignemenI  secondaire  de 
jeunes  Mlles. 

Art.  ().  — 1..0S  rétributions  à exiger  (b's  familles  dans  cliaipie  élabli.s.semenls,  pour  frais 
d’externat,  sont  fixées  par  le  déciel  d’érection,  sur  la  |)r(vposilion  des  iecl(>urs,  après  avis  du 
(](vnseil  académkpie  el  du  Conseil  municipal. 

Art.  7.  — Les  boLir.ses,  soit  d’internat,  .soit  d’exlernal,  fondées  [)ar  l'Étal,  les  départements  el 
les  communes,  seront  concédées  dans  les  mêmes  conditions  (pie  celles  accordées  aux  élèves  des 
lycées  el  collèges  de  garçons,  et  iioiii-ront  de  même  être  fractioinuies. 

Art.  8.  — Le  Con.seil  .supérieur  de  l’Instruction  piibbâpie  arrêtera  le  [irogramme  des  examens 
à subir  par  les  candidats  aux  b()ur.ses  de  l’Etat,  dixs  départements  el  des  (’ommunes. 

Art.  9.  — Un  décret  spécial  déterminera  le  taux  des  bour.ses  de  l’État  et,  s’il  y a lieu,  le  prix 
et  la  composition  du  lrou.s.seaii. 

Art.  10.  — Le  traité  constitutif  à intervenir  entre  1(>  Ministre,  le  département  el  la  commune 
où  sera  créé  l'établissement  d’En.seignement  secondaire  des  jeunes  Mlles,  li.xera  le  taux  des  rétri- 
butions à exiger  des  familles  pour  les  frais  d’études  de  l’externat,  déterminera  la  composition  du 
per.sonnel  et  létaux  minimum  des  traitements,  le  nombre  minimum  des  liourses  à entretenir  par 
cbacune  des  parties,  et  le  montant  des  subventions  à fournir  parla  ville,  le  département  et  l’État, 
tant  pour  les  frais  de  première  installation  (pie  pour  les  dépenses  annuelles;  entin  il  indi(]uera 
si  le  mode  de  gestion  sera  la  régie  ou  si  rélabli.ssement  .sei'a  administré  au  compte  de  la 
directrice. 

Art.  11.  — Dans  les  collèges  communaux  de  jeunes  Mlles,  r.\dmiuislralion  municipale  l'st 
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resiKdis.ilile  du  [tayenieni  dos  Irailomenls  dos  prot'osseurs  el  des  autres  fonctiomiaires  del’établis- 
somonl,  quel  que  soit  le  mode  de  gestion.  Si  le  collège  est  en  régie,  elle  est  responsable 
également  de  tout  déticit  (pii  se  produirait  dans  la  gestion. 

Art.  12.  — Un  programme  rédigé  après  avis  du  Con.seil  supérieur  de  rinsiruction  ])ublique 
détenninera  : 

U’  Le  nombre  des  années  d’études  ; 

2"  l.ies  olijets  de  l’enseignement  dans  chaque  chusse; 

L’emploi  du  temps  (classes,  études,  récréations,  repos,  etc.,  etc.). 

Art.  — 13.  — Le  Ministre  do  l’Instruction  publiipie  pourra  annexer  des  cours  de  pédagogie 
aux  licées  et  collèges  de  jeunes  tilles.  Ces  cours  sei'ont  rétribués  par  l’État. 

Art.  li.  — Des  classes  primaires  destinées  à préparer  des  élèves  pour  les  cours  .secondaires 
pourront  être  annexées  aux  lycées  el  colli'ges  de  jeunes  tilles. 

Art.  15.  Au  moment  de  l’entrée  dans  le  lycée  ou  collège,  chaque  élève  aura  à subir,  devant 
une  Comnission  compis.îc  de  la  direclric.e  et  de  deux  professeurs  ou  maîtresses,  un  examen 
constatant  quelle  chusse  elle  est  en  étal  de  suivre.  Il  y aura,  en  outre,  à la  fin  de  chaque  année 
scolaire,  des  examens  de  passage. 

Art.  K).  — Les  dii-eclricesdes  lycées  el  collèges  de  jeunes  tilles  sont  nommées  par  le  Ministre, 
sur  la  proposition  des  l'ecleurs,  apivs  entente  avec  l’Administration  locale. 

Art.  17.  — Le  per.sonnel  enseignant  est  également  nommé  par  le  Ministre.  Toutefois,  en  cas 
d’urgence,  le  recteur  peut  pourvoir  aux  vacances,  par  délégation  duMini.stre,  et  à la  condition 
d'en  référer  immédiatement  à l’Administration  supérieure. 

Art.  18.  — Les  traitements  des  directrices  et  des  profe.s.seurs  ou  maître.sses  seront  soumis  aux 
retenues  pour  le  .service  des  pensions  civiles. 

Art.  19.  — Les  lycées  et  collèges  de  jeunes  tilles  .sont  placés  dans  les  allribulions  el  sous 
l’autorité  des  inspecteurs  généraux,  des  recteurs  el  des  inspecteurs  d’académie. 

Art.  20.  — Près  de  chaque  élablis.sement  secondaire  de  jeunes  filles,  il  .sera  institué  une 
Uoiumi.ssion  investie  des  attributions  des  bureaux  d’administration  institués  près  des  lycées  el 
collèges.  Les  membres  di  cette  Commission  .seront  nommés,  pour  trois  ans,  par  le  Ministre.  Des 
dames  en  feront  nécessairement  paidie. 

.\rl.  21.  — Le  Président  du  Conseil,  Minisire  de  l’Instruction  publi(pie  el  des  Beaux-Arts,  est 
chargé  de  l’exécution  du  présent  décret. 


Fait  à Parés,  le  28  juillet  1881. 

I*;n  lu  Pfûÿiili'iit  (le  la  Ké[Hil)li((ue. 

Le  Président  du  Conseil, 

Ministre  de  rinstrnction  publique  et  des  Peaux- Arts, 
Jl'I.KS  Ff.uuv. 


.liu.KS  GRKVV. 


|»oi*taiit  orguitii^sitioii  «le  l’enseî^iiemeiil  »ec*«m«ït^iee 
<Ie<^  jeunes  filles. 


I^(*  Président  de  la  République  franraise, 

Sur  le  rapart  du  Ministre  de  rinslrucdion  pul)liqueet  des  Cultes: 

Vu  la  loi  du  21  décembre  1880  concernant  renseignement  secondaire  des  jeunes  tilles  ; 

Vu  le  décret  du  28  juillet  1881  ; 

Le  Conseil  supérieur  de  l’Instniction  publique  entendu, 

Dhxrki’k  : 

Article  premier.  — L’enseignement  secondaire  des  jeunes  tilles  comprend  cinq  années 
d'études. 

Il  est  divisé  en  deu\  péinodes. 

La  première  période  est  de  tmis  années  : la  seconde  de  deux;  années. 

Art.  2.  Dans  la  première  période,  les  cours  sont  tous  obligatoires.  Dans  la  deuxième  période, 
un  certain  nombre  de  cours  sont  obligatoires,  les  autres  sont  facultatifs. 

Art.  3.  La  répartition  des  matières  de  l’Enseignement  sera  fixé  par  un  arrêté  ministériel,  après 
un  avis  du  Conseil  supérieur  de  l’Inslruction  publique. 

Aid.  4.  — A la  lin  de  chaque  année  d’études,  les  élèves  devront  subir  un  examen  pour  passer 
dans  une  classe  supérieure.  Cet  examen  devra  être  également  subi  par  les  élèves  qui  viendront 
du  dehors. 

Art.  5.  — L’examen  |3assé  ajirès  la  troisième  année  permettra  de  conlérer  un  c certificat 
<l’études  secondaires  î. 


Ali.  ().  — L(>  « (iiplôiiir  do  lin  (rôtiido.s  socoiidairos  » iasliliié  par  l’aiiiclo  8 de  la  loi  du 
iJl  décoinhro  188'J  sei-a  dôli\rj  la  suiliMliiii  c\ameii  iioiiaiit  sur  les  nialiôres  oljligatoires  do 
reiiseigiUMUOiil  dos  doux  dorniôi'os  amidi's  ol  sur  col los  dos  lualiéros  faniUalivos  ipie  désignera 
l’élove. 

Le  progranimo  de  col  ovaïuoii  ol  celui  de  roxauion  d'oiUrôe  inslilué  par  I ’aiiicie  7 de  la  loi 
précitée  soroid  étahlis  par  arrôlés  ministériels,  après  avis  du  Conseil  supérieur  de  riuslrnction 
pnliliipie. 

Ali.  7.  — Le  Miuisiro  do  rinslriidion  ])ul>li(pio  li  desCiilles  esl  chargé  de  l’exécution  du 
pré.senl  décret. 


l’ail  à Paris,  h'  l'i  jan\ier  I88iil. 


Jn.K.s  amw. 


U'  l'iOsiilcnt  lie  la  ttépiitjliiiuc  : 

Le  Minifitre  de.  l’ fnstmciion  ptd>li(jii<;  et  fJes  (,'u((e.t!. 
Pai'i.  Hf.rt. 
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ASSEXE  ,N> 


Afri'té  fixant  hi  t’é|iai'titi<»ii  «Icn  liait «le  l*i‘iiw<*ij%iu*iiioiit 
soi'oiiilaii'e  «le«  joiiiies  flllow. 


I.e  Ministre  de  l'Inslnictioii  pitl)li(jue  et  des  (ndtes. 

Vil  hi  loi  du  21  déceiübi’e  1880; 

Vu  le  décret  du  28  juillet  1881  faid.  12)  : 

Vu  le  décret  du  1 i janviei'  1882  ; 

l.e  Conseil  supérieur  de  rinstriiction  puliliipie  entendu, 

Ahhktk  : 

Article  premier.  — Les  matières  de  renseignement  secondaire  des  jeunes  tilles  seront  réiwr- 
lies  comme  il  suit  dans  les  cinij  années  d’études  : 


1''’  il2-L»  ans,  âge  minimum). 

I.,angue  et  littéi-ature  françaises  (I) n heures. 

I.angues  vivantes  (anglais  et  allemand) — 

Histoire  générale  et  nationale.  — Géogiaphie 4 

Calcul  et  géométrie 2 — 

Histoire  naturelle  : zoologie  e'.  hotanique 1 — 

Dessin  et  écriture 3 

Musiipie  vocale 2 — 

20  heures. 


(Il  !-;(  Ifi-luiv  ;t  limilc  \oi\  l;iit  pru’lic  (lu  cours  diî  Iiin5.ui(i  cl  de  litu'u'utuiT  lran(,'ais(‘s. 


tà  - 


'i"  (iiiiii'c  i!o-ll  ;iiis). 

L;m”iu‘ cl  lillcr:iturc  f'iv.iiçaist' ( 1) •>  li»*ures. 

Laiigiics  vi\;tntos •{  — 

llisloirc  céiH'M'iilc  cl  nalionale.  — Ocograpliic* — 

Ai'illiméli  i(|iio  ot  géonicliâe  plane 'i  — 

llisloin'  iialiirelle  : zoologie,  liotaiiiiiue  el  géologie 1 — 

De-isin ^ <1  — 

.Musique  \o(’ale t — 

20  heures. 


anii('i‘  ( H-iri  ausi. 

Morale 1 heure. 

Langue  et  liUérature  rraiiraises  ( 1 ) ; liüéraliire  ancienn  * 1 — 

l«nigues  vivantes -I  — 

Histoire  générale,  el  nalionaltr  — déographit' 1 — 

l‘hysi(pie.el  chimie •>  — 

Physiologie,  économie  (loinestii|ue  el  liygièiu' l — 

,Musi(pie  \ orale 1 — 

Oessin "5  — 


17  heures. 


'ï''  (niiièv-  (lo-lO  ans). 

I C.oiir.s  iililijîîiloin'.s.) 

Morale I heure. 

I,anguee„  littérature  l'ranrai.ses  d i.  littératures  anciennes 'r  — 


h'pjK>if r>  — 


l!)  I,:i  Icctiiro  :'i  liaiiU'  \ni\  ilu  lir  liiijfiir  cl  de  litt'i'atiirc  IVaiicaiso. 


— — X"  T 

A reporter O — 

Histoire  soiiiiiiaire  de  la  civilisation  jusqu'à  (’liarlema,ü:ue 'i  — 

Langues  vivantes:  lit tih’al lires  iHrangères ■>  — 

(Cosmographie 1 — 

Piiysiologii' animale  el  vhgélah'., 1 — 


12  heures. 


lOimi's  r;iriill;itifs. I 

Littératures  anciennes d lieiires. 

Kléments  de  la  langue  latine 1 

Mathématiques d — 

Physiijue '• 1 — 

Musique  vocale 1 — 

Dessin Ü — 


12  heures. 


O''  année  (K)-17  ansi. 

((tours  oljligutoii'os.i 

» 

LIéments  de  psychologie  appliijuée  à l’éducation 1 lieure. 

Langue  et  littérature  framyaises  (1)  ; littératures  anciennes -)  — 

Langues  vivantes;  littératures  étrangères d — 

Histoire  de  la  civilisation  de  Cliarlemigne  Jusipi’à  nos  jours 2 — 

Notions  de  di-oit  usuel.  — Économie  dome.stiijue 1 — 

Physiipie  et  chimie 2 — 

12  heures. 


(Il  Lu  Iciliiic  ù li.outi'  voix  laif  |ii)rlif  ilu  roiir.s  de'  Ir.nj'iif  rt  de  lillêraliire  l'ranraises. 





((j)U|•^  l'jirullalifs.i 

Littératures  aitciemies 

fMémcnts  (le  la  langue  latine.  . 

(îéograpliie  éconnniûine 

Matliéniati(iues 

IMiysiologie  animale  et  végétale 

Musique  \ orale 

Dessin 

Il  heures. 

Art.  ':2.  — La  durée  des  classes  .sera  d'une  heure  : il  \ aura  deux  classes  le  malin  el  deux  le 
soir,  tous  les  jours  de  la  semaine,  sauf  le  jeudi  et  le  dimanche. 

Trois  fois  par  .semaine,  après  la  cla.s.se  du  malin  : travaux  à l'aiguille  et  g\mnaslique. 

Fait  à Paris,  le  14  janvier  IKS'ii. 

IjC  Miiiinti-r  dv  !' Instruction  j)nl)li(inr  et  drs  (.'ntt es. 
Pvri.  Bkht. 


i heures 
1 - 
1 — 

'4  

1 — 

1 — 


CONSEIL  MUNICIPAL  I)E  PARIS 


1882 


Présenté  par  M.  Georges  Martin,  au  nom  de  la  2^  Commission  (i),  sur  la 
question  de  la  publication , par  la  voie  d’un  journal , des  comptes  rendus 
officiels  des  séances  du  Conseil  municipal  et  de  tous  les  documents  officiels 
municipaux,  émanant  tant  du  Conseil  que  de  F Administration. 


(Annexe  au  procès-verbal  de  la  séance  du  19  juin  1882.)- 


Messieurs, 

Depuis  plusieurs  années  le  Conseil  municipal  a été  saisi  de  nombreuses  propositions 
tendant  sous  des  formes  diverses  à donner  une  publicité  aussi  étendue  que  possible 
aux  documents  relatifs  à ses  travaux. 

Le  4 mai  1876,  M.  Vauthier  déposait  une  proposition  ainsi  conçue  : 

Les  soussignés  émettent  le  vœu  suivant  : 

Il  sera  créé,  sous  le  nom  de  Bulletin  municipal  de  la  ville  de  Paris,  une  publication  hebdo- 
madaire contenant  tous  les  actes  officiels  courants,  intéressant  l’Administration  de  la  Ville,  lois, 
décrets,  arrêtés  du  Préfet  de  la  Seine  et  du  Préfet  de  Police,  règlements  et  décisions  administra- 
tives portant  sur  une  question  de  principe. 

Ce  bulletin  comprendra  en  outre  ; 

Les  principales  délibérations  du  Conseil  municipal  ; 


(1)  La  2'  Commission  {Préfecture  de  la  Seine  — Mairie  centrale)  est  composée  de  MM.  Thorel,  Prési- 
dent; Georges  Martin,  Secrétaire;  Binder,  Laine,  De  Ménorval,  Monteit,  Robinet,  N... 


I\“  8. 
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Les  mouvements  du  personnel  payé  par  la  caisse  municipale  ; 

La  situation  mensuelle  des  perceptions  municipales; 

Et  tous  autres  faits  administratifs  de  nature  à éclairer  le  public  sur  la  gestion  du  service  muni- 
cipal et  des  linances  de  la  Ville. 

Le  Bulletin  municipal  pourra  être  vendu  an  numéro  ou  par  abonnements. 

Le  programme  de  ce  bulletin,  avec  évaluation  des  frais  de  publicalion,  et  des  recettes  à provenir 
des  ventes  et  abonnements,  sera  dressé  par  les  soins  de  l’Administration  et  soumis  au  Conseil 
municipal. 

Pour  la  préparation  dudit  programme  il  est  ouvert  un  crédit  de  300  francs  à prendre  sur  le 
fonds  de  réserve  du  budget  communal  de  l’exercice  1870. 

Signé  : Vautbier,  Mallet,  Lafont. 

A la  séance  suivante  (G  mai  1876),  M.  Benilant  exprima  le  regret  que  l’analyse  des 
séances  du  Conseil  municipal  donnée  par  certains  journaux  reproduise  d’une  façon 
très  inexacte  la  physionomie  des  débats  ; il  formula  la  proposition  suivante  : 

Le  Conseil  municipal  ayant  eu  maintes  fois  à déplorer  l’inexactitude,  assurément  non  inten- 
tionnelle, des  comptes  rendus  de  ses  séances  publiés  par  les  journaux, 

Je  demande  : 

Qu’un  compte-rendu  sommaire,  mais  reproduisant  exactement  la  physionomie  des  discussions 
soit  à la  fin  de  chaque  séance,  remis  aux  journaux  qui  en  feront  la  demande. 

Signé  : Beudant. 


M.  Engelhard  exprima  l’avis  que  l’on  pourrait  obvier  à l’inconvénient  indiqué  par 
M.  Beudant  en  obtenant  l’insertion  du  compte-rendu  des  séances  du  Conseil  munici- 
pal au  Journal  Officiel. 

Ces  deux  propositions  furent  renvoyées  à la  2®  Commission. 

Le  29  juillet  1876,  nouvelle  proposition  ainsi  conçue  : 

Les  soussignés. 

Considérant  que  les  comptes-rendus  des  séances  du  Conseil  municipal  de  Paris  publiés  par  les 
journaux  sont  forcément  incomplets  et  quelquefois  inexacts; 

Considérant  qu’il  importe  que  le  public  puisse  facilement  obtenir  la  connaissance  des  procès- 
verbaux  du  Conseil  dans  leur  teneur  authentique  ; 

Proposent  d’inviter  M.  le  Préfet  de  la  Seine  à s’entendre  avec  M.  le  Ministre  de  l’Intérieur  pour 
obtenir  l’insertion  au  Journal  Officiel  des  procès-verbaux  du  Comseil  municipal  de  Paris,  ou  à 
assurer  leur  publication  par  un  autre  procédé. v 

Signé  : Engelhard,  Denizot,  Lafont,  Clamageran,  Marsoulan,  François  Combes,  Georges 
Martin,  Deberle,  Bonnard,  Bonnet-Duverdier,  Delpech,  Réty,  Rigaut,  Clavel,  Dumas,  Castagnary, 
Forest,  de  Heredia,  Songeon,  Mathé,  Dubois,  A.sseline,  Levraud,  Bourneville  Germer  Baillière, 
Cadet,  Mélivier,  Calvinhac,  Dujarrier,  Leneveux,  Prétet,  Viollet  Le  Duc,  Manet,  Thulié,  Deligny, 
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Vanillier,  Jobbé-Dtival,  Level,  Lauth,  Maublanc,  Bixio,  Outiii,  Mural,  Collin,  Jacques,  Leveille, 
Mallet,  Ferré,  Braleret,  Ernest  Lefèvre,  Sigismond  Lacroix,  Harant,  Louis  Combes,  Yves  Guyot, 
Thorel. 

Renvoyé  à la  2®  Commission. 

La  2®  Commission  rencontrait  de  grandes  difficultés  à faire  son  rapport  et  à propo- 
ser une  solution  pratique  de  cette  question.  Une  Commission  ‘spéciale  des  travaux 
intérieurs  du  Conseil  ayant  été  constituée,  toutes  les  propositions  précédentes  ainsi 
qu’une  nouvelle  proposition  déposée  par  M.  Ernest  Hamel  le  28  février  1878  furent 
renvoyées  à cette  Commission  spéciale. 

La  proposition  de  M.  Hamel  était  ainsi  conçue  : 

Le  soussigné, 

Considérant  qu’il  est  d’un  intérêt  de  premier  ordre  pour  la  population  parisienne  d’être  régu- 
lièrement tenue  au  courant  des  travaux  de  son  Conseil  municipal; 

Considérant  que  les  journaux  encombrés  de  matières  ne  donnent  (lu’un  compte  rendu  tout  à 
fait  tronqué  et  quelquefois  inexact  de  ses  travaux  ; 

Considérant  qu’il  importe  à l’iiistoire  même  de  notre  grande  Cité  de  posséder  un  tableau 
complet  des  séances  de  sa  représentation; 

Considérant  qu’une  publication  périodique  otïlcielle  de  ces  séances  est  depuis  longtemps 
réclamée  ; 

Considérant  que  cette  publication,  qui  tiendrait  d’une  façon  permanente  le  public  au  courant 
de  notre  situation  financière,  desprojetsde  l’Administration,  des  travaux  en  cours  d’exécution 
et  de  ceux  à entreprendre,  des  immeubles  et  des  terrains  municipaux  à vendre  ou  à louer,  serait 
appelée  à rendre  à la  Ville  elle-même  les  plus  signalés  services  ; 

Considérant,  en  effet,  qu’une  foule  de  propriétaires,  entrepreneurs  et  industriels,  auraient 
intérêt  à s’y  abonner,  et  que  le  prix  des  abonnements  joint  à celui  des  annonces  que  ne  pourrait 
manquer  d’attirer  une  publication  de  cette  nature,  serait  très  probablement  plus  que  suffisant 
pour  en  couvrir  les  frais  ; 

Propose  au  Conseil  municipal  de  charger  la  Commission  d’organisation  intérieure  d’étudier  et 
de  préparer  les  voies  et  moyens  pour  la  publication  périodique  d’un  Bulletin  municipal  officiel. 

Signé  : Ernest  Hamel. 

Le  H février  1879,  nouvelle  proposition  déposée  par  M,  de  Heredia,  ainsi  conçue: 

Nous  avons  l’honneur  de  proposer  au  Conseil  la  création  d’un  Journal  officiel  de  la  ville  de 
Paris. 

1“  Ce  journal,  qui  sera  quotidien,  devra  donner  tous  les  arrêtés  et  tous  les  documents  officiels 
émanant  de  la  Préfecture  de  la  Seine,  de  la  Préfecture  de  Police,  et  des  administrations  annexes, 
comme  l’Assistance  publique  et  le  Mont-de-Piété.  • 

2“  Il  devra  insérer  in-extenso  les  discussions  du  Conseil  municipal,  les  mémoires  des  Préfets, 
les  rapports  des  Commissions  du  Conseil. 


Il  donnera  à la  population  tous  les  renseignements  utiles  sur  les  affaires  municipales,  sur 
la  gestion  des  intérêts  communaux,  dans  les  auti'es  villes  de  France  et  dans  les  pays  étrangers. 

4“  Il  y sera  inséré,  à titres  de  variétés,  des  articles  artistiques,  littéraires  et  historiques. 

a»  Il  sera  un  des  journaux  désignés  pour  les  insertions  légales  dans  le  Département. 

Le  format  et  le  pjrix  de  ce  journal  seront  les  mêmes  que  ceux  du  Journal  officiel  de  la  Répu- 
blique. 

Signé  : de  Heredia,  Vauthier,  Caubet,  Engelhard,  Jobbé-Duval. 

Kenvoyée  à la  Commission  des  travaux  intérieurs  du  Conseil. 

C’est  à la  suite  de  cette  série  de  propositions  que  fut  présenté,  le  18  décembre  1879, 
au  nom  de  la  Commission  des  travaux  intérieurs  du  Conseil,  l’important  rapport  de 
M.  Liouville. 

Dans  un  très  intéressant  historique  des  efforts  du  même  genre  réalisés  par  un 
grand  nombre  d’autres  villes,  notre  ancien  collègue  démontre  que  l’idée  n’est  pas 
nouvelle  et  que  Paris  a été  devancé  depuis  longtemps  sur  ce  terrain  de  la  publicité 
des  documents  municipaux. 

Le  rapport  de  M.  Liouville  proposait  une  combinaison  qui  fut  repoussée  par  le 
Conseil,  à une  très  faible  majorité  d’ailleurs  (deux  ou  trois  voix)  tant  le  besoin  de 
faire  quelque  chose  paraissait  évident  à un  grand  nombre  de  membres  du  Conseil» 
dès  cette  époque.  11  s’agissait  de  confier  en  régie  à un  imprimeur  la  publication  du 
journal  projeté  sous  le  titre  de  La  Ville  de  Paris,  l’imprimeur  se  chargeant  de 
toutes  les  avances,  qui  devaient  lui  être  remboursées  par  la  Ville  suivant  réglement 
à intervenir  à l’expiration  d’une  période  déterminée.  Le  Conseil  pensa  sans  doute 
qu’il  ne  pouvait  s’engager  et  engager  les  finances  de  la  ville  dans  une  opération  dont 
les  éléments,  difficiles  à déterminer,  présentaient  un  certain  aléa  et  les  choses  restè- 
rent en  l’etat,  c’est-à-dire  qu’on  ne  donna  aucune  suite  aux  diverses  propositions 
de  publicité  que  nous  avons  rappelées  [)lus  haut.  Nous  devons  remarquer  du  reste 
que  nous  serions  aussi  embarrassés  que  le  furent  nos  prédécesseurs,  et  que  cette 
question  ne  pourrait  pas  être  résolue  d’une  manière  satisfaisante,  sans  l’existence  de 
notre  Imprimerie  municipale,  qui,  dans  cette  circonstance  comme  dans  plusieurs 
autres,  va  nous  fournir  une  solution  pratique  et  économique  surtout. 

Quelque  temps  après  le  rejet  des  conclusions  contenues  dans  le  rapport  de 
M.  Liouville,  l’initiative  privée  fondait  le  journal  que  le  Conseil  municipal  n’avait 
pas  voulu  créer.  Le  titre,  le  format,  la  distribution  générale  des  matières  étaient 
empruntés  au  plan  dont  M.  Liouville  avait  donné  un  aperçu  au  Conseil. 

En  dernier  lieu,  le  15  mars  1881.  M.  Heredia  déposait  une  proposition,  renvoyée 
à la  deuxième  Commission,  et  ainsi  conçue  : 

Considérant  (jue  tous  les  citoyens  d'une  démocratie  bien  ordonnée  doivent  pouvoir  suivre  faci- 
lement la  gestion  de  leurs  affaires  communales  ; 
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Consiilérant  qu’il  importe  d’éveiller  et  d’entretenir  In  vie  municipale  dans  la  grande  agglomé- 
ration parisienne,  par  la  communication  régulière  de  tous  les  documenls  qui  sont  de  nature  à 
éclairer  la  population  sur  ses  intérêts  les  plus  immédiats  et  les  plus  chers  ; 

Considérant  que  la  publicité  donnée  à nos  débats,  à nos  travaux  de  commissions,  aux  détails  de 
notre  oi-ganisation  communale,  est  complètement  insuTisante:  qu’il  y a lieu  de  letendre  par  la 
voie  du  journal,  sans  cependant  grever  à l’excès  nos  finances  ; 

Gonsi  iéi-ant  que  le  Crmseil  municipal  s’est  toujours  montré  sympathique  au  principe  de  publi- 
cité, mais  qu’il  a reculé,  en  1879,  devant  les  dépenses  considérables  que  devait  entiuîner  la 
création  directe  d’un  journal  officiel  de  la  ville,  proposée  cà  cette  époque  ; 

J’ai  l’honneur  de  faire  au  Conseil  municipal  la  proposition  suivante  : 

Un  traité  sera  passé  entre  l’Administration  et  un  journal  existant,  qui,  par  sa  périodicité  et 
par  son  caractère,  puisse  offrir  toutes  les  garanties  désirables,  pour  l’insertion  de  tous  les 
mémoires,  rapports  et  comptes-rendus  du  Conseil  municipal  et  du  Conseil  général,  de  tous  les 
documents  administratifs  de  la  Préfecture  de  la  Seine,  de  la  Préfecture  de  police  et  des  autres 
Administrations  municipales  (Assistance  publique,  Monl-de-Piété,  etc.). 

Le  choix  du  journal  sera  arrêté,  les  conditions  du  traité  à intervenir  seront  débattues  et  fixées 
par  la  deuxième  commission,  d’accord  avec  M.  le  Préfet  de  la  Seine,  pour  le  tout,  être  soumis, 
dans  le  plus  bref  délai,  à la  ratification  du  Conseil. 

Signé  : De  Heredia. 

Renvoyée  à la  deuxième  Commission. 

Aussitôt  que  cette  proposition  fut  connue,  plusieurs  journaux  se  mirent  sur  les 
rangs  et  leurs  représentants  ont  été  entendus  par  la  deuxième  commission.  Ce  sont  : 

Le  journal  La  Ville  de  Paris,  dont  nous  venons  de  parler  ; le  Paris-Mimicipal  ; 
le  Courrier  d'Etat  et  le  Bulletin  de  la  ville  de  Paris. 

Ce  dernier,  qui  paraît  tous  les  huit  jours  sous  la  direction  de  M.  Charles  de 
Mourgues,  s’est  borné  à donner  un  devis  de  la  dépense  typographique  à laquelle 
reviendrait  la  page  d’impression  des  documenls  ; il  ne  demande  que  le  rembourse- 
ment de  ses  frais  et  compte  trouver  son  bénéfice  dans  les  annonces. 

M.  Daniel,  directeur  du  Courrier  d’Etat,  journal  hebdomadaire,  serait  disposé  à le 
rendre  quotidien,  et  à insérer  dans  ses  colonnes  toutes  nos  communications,  moyen- 
nant une  subvention  annuelle  de  100,000  fr. 

Le  Paris-Municipal,  par  l’organe  de  son  administrateur,  M.  Raveau,  annonce 
également  qu’il  peut  devenir  quotidien,  d’hebdomadaire  qu’il  est,  et  se  met  aussi  à 
notre  disposition  pour  insérer  nos  documents,  mais  sans  préciser  aucun  chiffre  de 
subvention. 

Le  journal  la  \ille  de  Paris  était  quotidien  dès  ses  débuts;  pendant  plusieurs 
mois  il  a publié  un  grand  nombre  de  documents  officiels  municipaux,  et  a reproduit 
dans  toute  leur  étendue  les  comptes-rendus  analytiques  de  nos  séances,  tels  que  les 
lui  communiquait  le  secrétariat  du  Conseil. 
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Ce  journal  avait  donc  à première  vue  un  avantage  sur  ses  concurrents  ; il  ne  se 
bornait  pas  à [iromettre  de  nous  donner  sa  publicité,  il  nous  la  donnait  effectivement 
dans  une  im|)ortante  mesure.  On  pouvait  donc  le  considérer  <à  un  certain  moment 
comme  présentant  les  conditions  que  nous  avons  en  vue  et  que  nous  croyons  pouvoir 
résumer  ainsi:  publication  complète  et  dans  le  plus  bref  délai  possible  non-seulement 
du  compte-rendu  de  nos  séances,  mais  encore  de  tons  les  documents  officiels 
municipaux  émanant  tant  du  Conseil  que  de  rAdministraiion. 

Déterminée  par  ces  avantages,  la  S*"  Commission  s’était  arrêtée  à l’idée  de  traiter 
avec  le  journal  La  de  Lam  et  avait  chargé  un  de  ses  membres,  M.  IMonteil, 
d’étudier  les  conditions  de  ce  traité  et  de  dresser  un  projet  de  rapport. 

L’un  des  principaux  éléments  du  traité  était  le  cbiffi-e  de  la  subvention  que 
demanderait  le  journal  La  Ville  de  Paris. 

Pour  fixer  ce  ebiffre,  il  fallait  savoir,  au  moins  approximativement,  quelle  serait 
l’étendue  du  compte-rendu  de  nos  séances.  M.  Monteil  dut  se  préoccuper  dès  lors 
d’étudier  la  question  dans  deux  bypotiièses  • organisation  complète  d’un  service  sténo- 
graphique  ou  maintien  du  compte-rendu  analytique  actuel.  Mais  à ce  moment  diverses 
circonstances  l’engagèrent  à se  dessaisir  du  dossier  et  il  écrivit  à M.  Jules  Roche, 
président  de  la  Commission,  la  lettre  suivante  : 


Paris,  le  4 novembre  1881. 


Monsieur  le  Président  et  cher  collègue, 

La  2“  Commission  m’avait  chargé  du  rapport  sur  le  projet  de  subvention  <à  accorder  au  journal 
la  Ville  de  Paris  pour  la  publication  de  nos  documents,  projet  dont  M.  de  Heredia  a été  le  pro- 
moteur et  qu’il  a énergiquement  défendu  parmi  nous. 

J’ai  l’iionneur  de  vous  prier  de  me  dessais.sir  de  cette  affaire  sur  laijuelleil  m’est  impossible 
d’émettre  encore  l'avis  favorable  qui  vous  avait  porté  à m’en  attribuer  le  dossier. 

Je  ne  vous  caclie  point  que  le  langage  de  certains  journaux  n’est  pas  étranger  à cette  déter- 
mination. Voulant  sortir  du  Conseil  comme  j’y  suis  entré,  je  dois  éviter,  fût-ce  au  détriment  de 
nos  affaires,  de  donner  matière  à des  gens  qui  semblent  heureux,  même  par  le  mensonge,  de 
ravaler  les  autres  à leur  niveau. 

Agréez,  mon  cher  collègue,  l'expression  de  mes  meilleurs  sentiments. 

Signé  : Edgar  Monteil. 


Néanmoins,  et  sur  les  observations  qui  lui  furent  faites  qu’après  une  pareille  lettre 
personne  ne  pourrait  se  charger  du  dossier,  M.  Monteil  fut  maintenu  rapporteur  par 
tous  ses  collègues. 
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Le  Conseil  ayant  décidé  dans  sa  séance  du  12  décembre  1881 , qn’il  n’y  avait  pas 
lieu  de  recourir  à l’organisation  d’un  service  sténographique  spécial  et  que  ie  compte 
rendu  anah  tique  actuel  serait  maintenu,  M.  Monteil  prépara  un  projet  de  traité 
dont  nous  aurons  l’occasion  de  parler  un  peu  plus  loin. 

La  Commission  allait  procéder  à l’examen  de  ce  projet  de  traité  lorsque  son 
président  reçut  de  M.  Monteil  la  lettre  suivante: 

Paiis,  le  18  mars  1882. 

Mon  cher  Président, 

Pour  des  raisons  absolument  personnelles,  je  me  vois  dans  la  nécessité  de  renoncer  à faire  le 
rapport  sur  le  journal  La  Ville  de  Paris. 

Je  vous  saurai  donc  gré  de  vouloir  bien  faire  désigner  un  nouveau  rapporteur. 

Veuillez  agréer,  mon  cher  Président,  l’expression  de  mes  plus  cordiaux  sentiments. 


Signé  : Edgar  Monteil. 

Peu  de  temps  après,  la  Commission  apprenait  que  le  journal  la  Ville  de  Paris 
renonçait  à la  demande  de  subvention,  et  cette  résolution  était  confirmée  le  4 mai 
suivant  par  la  communication  ci-après,  également  adressée  à M.  Tborel,  président  de 
la  2®  Commission. 

Paris,  le  4 mai  1882. 

Monsieur  le  Président, 

J’ai  rtionneur  de  vous  informer  que  l’administration  du  journal  La  Ville  de  Paris  se  voit 
obligée  de  retirer  la  proposition  qu’elle  avait  cru  devoir  faire  à.  la  2=  Commission  du  Goixseit 
municipal  concernant  la  publication  de  ses  documents  ofticiels. 

Veuillez  recevoir.  Monsieur  le  Président,  l’expression  de  mes  sentiments  respectueux. 

Signé  : Le  Marquand. 

Les  incidents  que  nous  venons  de  rapporter  avaient  coïncidé  avec  le  renouvelle- 
ment annuel  de  la  2®  Commission,  dont  la  composition  se  trouvait  changée  dans  la 
proportion  de  plus  de  moitié.  Il  y avait  donc  lieu  de  reprendre  la  question  et  de 
charger  un  nouveau  rapporteur  de  l’étudier  dans  son  entier. 
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Sans  doute,  U ne  suilisait  pas  du  désistement  du  journal  La  Ville  de  Paris,  pour 
nous  faire  l'cnoncer  à rcxamen  de  la  {)roposition  de  JVI.  de  lleredia  consislant  à sub- 
ventionner nn  journal  parliculicr  pour  la  reproduction  de  nos  documents.  Mais,  nous 
devons  le  reconnaître,  la  faveur  que  le  système  avait  rencontrée  tout  d’abord  dans 
le  sein  de  la  Commission  était  surtout  motivée  par  ce  fait  que  nous  nous  trouvions  en 
présence  d’un  journal  oi'£:anisé  précisément  en  vue  du  but  que  nous  poursuivions, 
et  fonctionnant  depuis  plus  d’une  année.  Cette  condition  cessant,  nous  devions  toute- 
fois nous  demander  si  le  principe  même  de  la  proposition  de  M.  de  Heredia  était  bon 
en  soi. 

Dans  le  cas  de  l’aflîrmative — et  bien  que  jusqu’à  présent  (nous  l’avons  expliqué 
plus  baut)  aucun  autre  journal  quotidien  existant  n’ait  soumissionné  l’entreprise 
concurremment  avec  le  journal  La  Ville  de  Paris  et  dans  les  termes  précis  où  se  pré- 
sentait ce  journal,  — nous  aurions  dû  vous  proposer  de  dresser  un  cabier  des  charges  et 
de  tenter  une  mise  en  adjudication. 

Après  examen  rétlécbi  de  la  question,  nous  ne  pouvons  exprimer  qu’un  avis  défa- 
vorable sur  l’insertion  de  documents  ofliciels  municipaux  dans  un  journal  particulier 
à côté  d’autres  articles  destinés  à informer  ou  à amuser  les  lecteurs. 

Ce  mode  de  publication  des  actes  et  des  débats  de  la  municipalité  parisienne  nous 
semble  peu  convenable. 

Qui  nous  garantit  (iiie  la  partie  non  officielle  du  journal  ne  contiendra  pas  des 
articles  politiques,  pbilosopbiques  on  économiques  en  opposition  avec  les  opinions 
(jue  le  Conseil  a mission  de  faire  pi  évaloir  ? 

D’autre  part,  pouvons-nous  admettre  qu’un  organe  de  publicité  profite  du  carac- 
tère officiel  dont  il  sera  investi  par  l’insertion  exclusive,  — sinon  en  droit,  du  moins 
en  fait.  — des  documents  émanant  du  Conseil,  pour  recommander  telle  ou  telle  entre- 
prise financière? 

Sans  doute  on  peut  stipuler  dans  le  traité  à intervenir,  et  c’était  une  des  conditions 
du  journal  que  proposait  M.  Liouville,  que  la  rédaction  devra  être  soumise  au  contrôle 
de  rAdministration. 

Mais  alors  il  s’agissait  d’un  journal  en  régie  et  l’Administration  avait  la  rédaction 
toute  entière  dans  ses  mains.  Peut-on  interdire  à une  rédaction  dont  on  est  pas  maî- 
tre, de  s’occuper  de  telle  ou  telle  matière?  Et  comment  s’exercerait  la  surveillance  ? 
.\ucune  interdiction  de  ce  genre  ne  figurait  d’ailleurs  dans  le  projet  de  traité  qui  avait 
été  proposé  par  le  journal  la  Ville  de  Paris  à la  2®  Commission. 

Il  y a lieu  de  penser  que  si  le  journal  la  Ville  r/e  Pa/i«ivait  accepté  une  clause  dans 
ce  sens,  ce  n’eùt  été  qu’en  élevant  dans  une  proportion  considérable  le  chilîre  de  la 
subvention  de  7,000  francs  par  mois  qu’elle  demandait  en  dernier  lieu. 
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Cette  conception  d’un  journal  dont  la  première  page  est  officielle  et  dont  les  suivantes 
sont  ouvertes  aux  thèses  les  plus  variées,  a été  pratiquée  sous  l’Empire.  Elle  est  peu 
favorable  cà  l’indépendance  du  journalisme.  La  République  est  revenue  au  seul  système 
rationnel  et  indiqué  par  le  bon  sens,  en  n’admettant  dans  son  Journal  officiel,  à côté 
des  actes  du  Gouvernement  et  des  Chambres,  que  des  documents  émanant  de  sources 
absolument  officielles  et  impersonnelles. 

Telle  est,  selon  nous,  l’objection  la  plus  grave  que  comporte  la  combinaison  propo- 
sée par  M.  de  Heredia. 

D’autre  part,  si  l’on  mettait  une  telle  entreprise  en  adjudication,  il  serait  assez  diffi- 
cile de  déterminer  à l’avance  le  montant  de  la  subvention  sur  lequel  devraient  porter 
les  rabais  des  concurrents. 

On  ne  saurait  prendre  pour  base  la  subvention  qui  avait  été  demandée  par  le  journal 
la  Ville  de  Paris;  il  est  certain  que  ce  chilîre  ne  représentait  pas  seulement  le  rem- 
boursement des  dépenses  qu’occasionnerait  l’insertion  de  nos  documents.  En  récla- 
mant d’abord  200,000  francs,  et  même  en  bornant  plus  tard  ses  prétentions  à la 
somme  de  84,000  francs,  l’Administralion  de  ce  journal  avait  sans  doute  considéré 
que  les  documents  officiels  seraient  assez  abondants  pour  l’obliger  à réduire  la  place 
occupée  par  des  articles  d’information  et  de  discussion  politiques,  littéraires  et  autres, 
ce  qui  pouvait  faire  baisser  le  nombre  de  ses  lecteurs.  La  subvention  devait  donc 
former,  dans  une  certaine  mesure,  la  compensation  du  préjudice  ainsi  causé  au 
journal. 

Il  nous  semble  que  le  Conseil  ne  doit  point  se  préoccuper  d’une  pareille  considéra- 
tion. Il  ne  peut,  en  cette  matière,  mettre  à la  charge  du  Budget  de  la  Ville  que  la 
représentation  d’une  dépense  réellement  faite. 

Dès  lors  tout  porte  à croire  qu’une  adjudication  n’amènerait  aucun  résultat. 

La  vraie  solution,  comme  nous  l’avons  indiqué  au  début,  est  dans  la  mise  en 
régie  du  journal. 

Cette  mise  en  régie,  qui  a arrêté  le  précédent  Conseil,  et  qui  ne  pouvait  être  réalisée 
qu’en  laissant  à un  imprimeur  une  source  de  bénéfices  sur  laquelle  le  Conseil  n’aurait 
pu  exercer  aucun  contrôle,  cette  mise  en  régie  est  aujourd’bui,  nous  le  répétons,  la 
chose  la  plus  aisée  du  monde,  grâce  à V Imprimerie  municipale. 

Nous  voulons  que  nos  documents  soient  publiés  périodiquement  sous  la  forme  qui 
permette  de  les  distribuer  au  meilleur  marché  possible  à tous  ceux  qui  voudront  les 
connaître.  Ce  résultat,  nous  pouvons  l’obtenir  sans  nous  inféoder  à un  journal  quel- 
conque. Il  suffit  d’utiliser  ce  que  nous  avons  sous  la  main. 

VImprimerie  municipale,  fondée  depuis  dix-huit  mois  à peine,  nous  a déjà  rendu 
de  grands  services.  Ses  travaux,  sur  lesquels  nous  n’avons  à payer  de  plus-value 
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d’entrepreneur  ni  d’intermédiaire,  reviennent  à 30  °/o  meilleur  marché  que  s’ils 
étaient  faits  au  dehors.  Nous  avons  là  un  instrument  de  publicité  aussi  commode 
(pi’on  puisse  le  désirer  et  il  suflirail  de  le  compléter  par  une  organisation  accessoire 
de  peu  d’importance  pour  l’approprier  à la  destination  que  nous  avons  en  vue. 

Nous  vous  proposons,  Messieurs,  de  confier,  à rimprimerie  municipale,  l’impres- 
sion de  notre  journal  ofliciel  qui  pourrait  prendre  le  titre  de  : 

BULLETIN  MUNICIPAL 
Journal  officiel  de  la  ville  de  Paris. 


Cette  proposition,  dont  l’initiative  a été  prise  par  M.  Songeon,  notre  président  ne 
nous  semble  pas  devoir  soulever  d’objections  sérieuses. 

Il  faut  observer  tout  d’abord  que  le  plus  important  des  documents  actuellement 
imprimés  par  l’imprimerie  municipale,  le  compte-rendu  analytique  de  nos  séances,  qui 
vous  est  distribué  parla  poste  le  lendemain  matin,  rentrera  tout  naturellement  dans 
le  cadre  du  journal.  Ce  compte-rendu  devra  toujours  être  conservé  dans  sa  forme 
actuelle  pour  être  remis  le  soir  même  de  la  séance  à tous  les  journaux  du  matin. 
Son  insertion  dans  notre  organe  officiel  n’occasionnera  donc  aucune  dépense  nou- 
velle. Aussitôt  les  exemplaires  du  compte-rendu  livrésaux  journaux  et  vers  dix  heures 
du  soir,  l’imprimerie  le  fait  passer  dans  la  mise  en  pages  du  journal.  Le  surplus  est 
rempli  par  les  documents  dont  le  Conseil  a voté  l’impression  et  par  des  actes  adminis- 
tratifs. Le  journal  imprimé  dans  la  nuit,  paraîtrait  donc  le  matin  et  serait  distribué 
comme  les  journaux  du  matin  de  six  heures  à huit  heures  dans  tout  Paris. 

Il  ne  contiendrait  que  des  documents  d’origine  officielle,  notamment  : 

Le  compte-rendu  analytique  complet  de  nos  séances  et  le  texte  complet  des  déli- 
bérations; 

Les  comptes-rendus  des  séances  de  Commissions  dans  le  cas  où  les  présidents  et 
secrétaires  de  Commissions  en  demanderaient  la  publication  ; 

Les  rapports  présentés  au  Conseil  par  les  Commissions  et  dont  Timpression  serait 
demandée  ; 

Les  amendements,  contre-projets  et  propositions  diverses  déposés  hors  séance  et 
qui  ne  se  trouveraient  pas  insérés  au  compte-rendu  ; 

Les  ordres  du  jour  et  feuilletons  ; 

Les  convocations  du  Conseil  et  des  Commissions  ; 

Les  mémoires  de  l’Administration  pour  les  affaires  importantes; 


Les  actes  publics  relatifs  à rAclminislralion  municipale,  tels  que  ; convocation  des 
électeurs,  résultats  des  élections,  décrets  de  nomination  des  maires  et  adjoints  de 
Paris,  arrêtés  préfectoraux  concernant  le  personnel  et  l’organisation  administrative, 
instructions  préfectorales  adressées  aux  mairies,  arrêtés  relatifs  à la  voirie  (enquêtes, 
classement,  alignements  de  voies  publiques),  aux  constructions  communales  (mise  au 
concours,  avis  et  résultats  d’adjudications),  tarifs  des  halles,  marchés,  concessions, 
avis  divers  relatifs  aux  emprunts,  etc.,  etc.,  ainsi  que  les  actes  publics  relatifs  aux 
administrations  de  l’Octroi,  de  l’Assistance  publique  et  du  Mont-de-Piété. 

Ce  journal  aurait,  selon  l’abondance  des  matières,  soit  4,  soit  8,  soit  12  pages  in-4° 
du  formai  ordinaire  de  nos  comptes  rendus.  Dans  la  période  d’activité  du  Conseil 
municipal,  il  ne  manquera  pas  de  matière  ; aussi  l’indication  de  numéros  de  quatre 
pages  ne  nous  paraît-elle  devoir  s’appliquer  qu’au  dimanche  et  à l’époque  des 
vacances.  Pour  traverser  cette  dernière  période,  nous  avons,  d’ailleurs,  une  précieuse 
ressource  : c’est  la  pultlication,  par  extraits,  du  projet  de  Budget  de  la  Ville  et  du 
projet  de  Budget  de  la  Préfecture  de  Police,  accompagnée  des  motifs  et  développe- 
ments imprimés  en  regard  des  chiffres  proposés  par  les  deux  Administrations.  Bien 
n’apprendra  mieux  à nos  lecteurs  le  mécanisme  et  les  détails  de  notre  organisation 
municipale. 

Ainsi  que  nous  l’expliquerons  tout  à l’heure,  il  conviendra  de  tirer,  au  début,  à 
2,500  exemplaires. 

D’après  des  devis  très  étudiés  qui  nous  ont  été  soumis,  ce  journal  reviendrait,  dis- 
tribué à domicile,  à environ  90,000  francs  par  an  (1). 

Remarquons  d’abord  qu’il  est  déjà  pourvu  à une  partie  de  cette  dépense. 

Le  compte  rendu  actuel  coûte  environ  10,000  francs  par  an. 

En  second  lieu,  les  actes  émanant  du  Préfet  de  la  Seine,  en  qualité  de  maire  de 
Paris,  sont  aujourd’hui  insérés  dans  le  Recueil  des  actes  administratifs  de  la  Pré- 
fecture ; il  suffira  désormais  de  les  faire  figurer  dans  le  Bulletin  municipal.  Le  Recueil 
des  actes  administratifs,  dont  la  publication  a été  presciite  à tous  les  Préfets  par  les 
circulaires  ministérielles  des  21  septembre  1815  et  17  juin  1820,  n’est  destiné  qu’à 
recevoir  les  actes  du  Préfet  en  qualité  de  représentant  de  l’État  et  d’administrateur 
du  Département. 

C’est  par  ce  motif  que  la  dépense,  aux  termes  des  circulaires  précitées,  est  prélevée 
sur  le  fonds  d’abonnement  des  Préfets.  A Paris,  les  deux  fonctions  de  Préfet  de  la 
Seine  et  de  maire  de  Paris  étant  réunies  dans  la  même  personne,  on  a été  naturel- 


(1)  Il  convient  d’ajouter  que  les  comptes  rendus  -des  séances  du  Conseil  général  et  les  documents  relatifs  tant  à 
*e  Conseil  qu’à  l’Administration  départementale,  poui  ront  trouver  jilace  dans  le  journal,  moyennant  le  rembour- 
sement, par  le  Departement,  des  frais  résultant  de  cette  insertion. 
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1 ■'incnt  conduit  à insérer  dans  le  Renicil  des  actes  admhmiratifs  de  la  Préfecture, 
aussi  bien  les  documents  relatifs  à l’Administration  préfectorale  [)i“oprement  dite  (pie 
c ‘ux  concernant  l’Administration  municipale  de  Paris. 

Cette  confusion  a eu  pour  résultat  de  mettre  à la  charge  du  fonds  d’abonnement  la 
dépense  d’une  publication  qui  ne  lui  incombait  pas. 

Il  y a là  un  procédé  incorrect,  qui  nous  a été  signalé  et  qui  devrait  tôt  ou  tard 
donner  lieu  à une  demande  de  crédit  sur  le  Budget  municipal. 

La  question  a été  étudiée  par  le  chef  du  service  du  matériel.  D’après  ses  calculs,  la 
proportion  de  dépense  qui  devrait  incomber  à la  Ville  du  chef  de  l’insertion  des  actes 
municipaux  dans  le  Recueil  des  actes  administratifs  de  la  préfecture,  peut  être 
estimée  à 7,000  fr. 

Enfin,  et  sans  vouloir  supprimer  l’impression  en  collections  distinctes  des  procès- 
verbaux  et  des  rapports,  il  y a un  certain  nombre  de  documents  qui  sont  aujourd’hui 
tirés  à part  et  qui  i-ecevront,  par  l’insertion  dans  le  journal,  une  publicité  plus  que 
suffisante.  Nous  en  estimons  les  frais  actuels  à 3,000  francs. 

Voici  donc  une  dépense  totale  d’environ  20,000  francs  qui,  doit,  en  tout  état  de 
cause,  être  suppoi  tée  par  la  Ville  et  qui  vient  en  déduction  de  celle  de  90,000  francs 
à laquelle  ont  été  évalués  ci-dessus  les  frais  annuels  du  journal. 

On  pourrait  aller  plus  loin  et  faire  entrer  aussi  en  déduction  une  certaine  recette  à 
provenir  des  abonnements.  Le  rapport  de  M.  Liouville  comptait  sur  2,000  abonnés. 

Nous  ne  ferons  aucune  évaluation  à ce  sujet. 

Nous  pensons  que  si  les  abonnements  et  si  la  vente  au  numéro  donnent  un  produit 
appréciable,  il  conviendra  que  ce  produit  soit  employé  à élever  le  tirage  d’une 
quantité  correspondante  aux  numéros  ainsi  vendus.  De  cette  manière  les  dépenses 
ne  pourront  en  aucun  cas  s’élever  au-dessus  du  chiffre  que  nous  vous  indiquons  et 
qui,  nous  pouvons  vous  en  donner  l’assurance,  est  un  maximum  très  largement 
calculé. 

Quant  aux  2,500  exemplaires  du  tirage  normal,  ils  seront  distribués  entre  les 
personnes  appelées  par  leurs  fonctions  à prendre  une  part  active  à l’Administration 
de  la  ville  de  Paris  ou  du  département  de  la  Seine. 

Voici  un  aperçu  de  cette  distribution  : 

Conseil  municipal  de  Paris  et  Conseil  général  de  la  Seine,  Préfets  de  la  Seine  et  de 


Police,  Secrétaires  généraux  de  la  Préfecture  de  la  Seine  et  de  la  Préfecture  de  police.  92 

Sénateurs  et  députés  de  la  Seine 37 

Ministres  et  Sous-Secrétaires  d’état 20 


A reporter 


149 
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Report 149 

Conseil  d’État 32 

Conseils  d’arrondissement 18 

Conseil  de  Préfecture 9 

Maires  et  adjoints  de  Paris 80 

Maires  et  adjoints  de  la  banlieue 170 

Préfecture  de  la  Seine.  — Directeurs,  sous-directeurs,  chefs  de  division,  chefs  de 
bureau  et  répartiteurs  des  contributions  directes ; 93 

Préfecture  de  Police.  — Chefs  de  division  et  chefs  de  bureau 20 

Police  municipale  (chefs  de  service)  et  commissaires  de  police 100 

Octroi.  — Directeur,  régisseurs,  chefs  de  service,  inspecteurs 20 

Assistance  publique.  — Directeur,  chefs  de  service.  Conseil  de  surveillance, 
directeurs  d’hôpitaux,  inspecteurs 100 

Mont-de-Piété.  — Directeur,  chefs  de  service lo 

État  civil.  — Inspecteurs  et  Médecins 78 

Enseignement.  — Inspecteurs  et  inspectrices,  directeurs  des  collèges  et  Écoles 
supérieures 47 

Travaux. — Ingénieurs,  commissaires-voyers,  géomètres,  architectes 50 

Membres  de  divers  comités  et  commissions  assistant  l’administration  : délégations 
cantonales,  bureaux  de  bienfaisance,  comité  consultatif,  commission  des  Beaux-Arts,  etc.  875 

Bibliothèques  municipales,  publiques  et  populaires 42 

Journaux 100 

Divers  et  réserve 500 

Total 2.500 


Il  resterait  à examiner  les  conditions  d’exécution  pratique  du  Bulletin  municipal. 
Mais  il  nous  semble  que  le  Conseil  ne  pourrait  utilement  entrer  dans  la  discussion 
des  mille  questions  de  détail  que  comporte  une  pareille  entreprise.  L’important  est 
qu'il  fixe  par  sa  délibération  les  principes  suivant  lesquels  sera  créé  et  publié  le 
journal.  Cette  délibération  étant  prise,  il  appartiendrait  à la  2®  Commission  de  l’exé- 
cuter. Elle  surveillerait  la  publication  du  journal,  s’assurerait  que  les  intentions  du 
Conseil  sont  toujours  remplies  et  d’ailleurs  elle  serait  tenue  de  présenter  un  rapport 
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toutes  les  fois  que  cela  serait  nécessaire  et  spécialement  au  moment  du  vote  du 
budget. 

Je  vous  prie,  Messieurs,  de  voter  le  projet  de  délibération  suivant. 

Paris,  le  19  juin  1882. 

Le  Rapporteur, 


Georges  MARTIN. 
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PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


Le  Conseil, 

Vu  les  propositions  tendant  à l’établissement  d’un  Bulletin  municipal  officiel  de 
de  la  ville  de  Paris  déposées  par  M.  Vauthier  et  deux  de  ses  collègues,  le  4 mai  1876, 
' par  M.  Ernest  Hamel,  le  28  février  1878,  par  M.  de  Heredia  et  quatre  de  ses 
collègues,  le  11  février  1879  ; 

Vu  la  proposition  déposée  le  29  juillet  1876  par  M.  Engelhard  et  cinquante-quatre 
de  ses  collègues  tendant  à assurer  la  publication  des  comptes  rendus  des  séances  du 
Conseil  municipal  soit  par  l’insertion  au  Journal  officiel,  soit  par  un  autre  procédé; 

Vu  la  proposition  déposée  par  M.  de  Heredia,  le  15  mars  1881 , à l’effet  de  confier 
à un  journal  l’impression  des  débats  du  Conseil  municipal  et  des  actes  de  l’Adminis- 
tration de  la  ville  de  Paris  ; 

Vu  le  rapport  de  sa  2®  Commission  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  sera  publié,  a partir  du  1®''  juillet  prochain,  un  journal 
quotidien  sous  le  titre  de 


BULLETIN  MUNICIPAL 
Journal  officiel  de  la  ville  de  Paris. 


Ce  journal,  qui  sera  imprimé  à l’imprimerie  municipale,  sera  tiré  à 2,500  exem- 
plaires et  distribué  conformément  aux  indications  du  rapport  de  la  2®  Commission 
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annexé  à la  présente  délibération  ; il  ne  contiendra  que  des  documents  d’origine 
officielle,  notamment  les  comptes  rendus  des  séances  du  Conseil,  les  délibérations, 
les  rapports  et  autres  documents  émanant  du  Conseil  et  tes  actes  de  l’autorité 
municipale.  Il  pourra  insérer  les  documents  du  Conseil  général  et  de  l’Administration 
du  département  de  ta  Seine,  moyennant  remboursement  par  le  Département  des  frais 
occasionnés  par  cette  insertion. 

Art.  2.  — La  2®  Commission  du  Conseil  est  chargée  de  surveiller,  d’accord  avec 
l’Administration,  la  publication  de  ce  journal,  et  d’en  rendre  compte  au  Conseil. 

Art.  3.  — Un  crédit  de  45,000  francs  applicable  à la  dépense  de  cette  publication 
pendant  le  2®  semestre  de  1882  sera  imputé  sur  le  fonds  de  réserve  du  Budget  de  cet 
exercice,  cbap.  xxiii,  article  unique,  pour  être  rattaché  à l’art.  2 au  cbap.  iv  bis  du 
même  budget  (Dépenses  du  service  du  Conseil  municipal). 


289.  — Imprimerie  Municipale.  — 1882. 


CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 
1882 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  Georges  Martin,  au  nom  de  la  Commission  (1),  sur  une 
proposition  de  MM.  Georges  Martin  et  Mesureur,  tendant  à rapporter  la 
délibération  du  15  avril  1855  relative  à la  concession  gratuite  de  terrains 
dans  les  cimetières  pour  l’inhumation  des  Frères  de  la  Doctrine  chrétienne. 


(Annexe  au  procès-verbal  de  la  séance  du  8 mars  1882. j 


Messieurs, 

Une  délibération  prise  par  la  Commission  municipale  de  Paris  le  15  avril  1853, 
accorde  aux  frères  des  Écoles  chrétiennes  une  concession  gratuite  et  temporaire  dans 
les  cimetières  de  Paris  pour  rinhumation  dos  membres  de  cette  communauté. 

Cette  délibération  approuvée,  par  décret  du  2 juin  suivant,  était  fondée  sur  le 
concours  que  les  frères  étaient  appelés  cà  prêter  cà  l'Administration  pour  l’enseigne- 
ment primaire  dans  les  écoles  communales. 

Ce  concours  n’existe  plus  aujourd’hui  que  des  maîtres  laïcs  ont  été  substitués  aux 
maîtres  congréganistes  dans  les  écoles  municipales.  La  faveur  accordée  aux  frères 
n’a  donc  plus  de  raison  d’être  et  l’on  ne  comprendrait  pas  (ju’ils  continuassent  à en 
jouir  plus  longtemps. 

Vous  avez  renvoyé  le  21  novembre  1881  à la  2®  Commission  une  proposition  que 


(1)  La  2' Commission  {Pré/ectui'e  de  la  Seine  — Mairie  centrale)  est  rcmposée  de  iMM.  Tlioiel,  Frétai- 
dent;  Georges  Martin,  Secrétaii  e;  B’nder,  Liiné,  Dj  Ménoival.  Monleil.  Robinet.  Roiué. 
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j’avais  dâposéc  avec  M.  Mesiii'eiir,  leiidaiil  à ce  (jne  la  déliliéralion  du  15  avril  1853 
fùl  rapportée  pai-  le  Conseil. 

Votre  Commission  a [)ensé  qu’il  était  nécessaire  de  rap[)orter  en  même  temps 
la  délibération  du  Conseil  mimici[)al  de  Paris  en  date  dn  0 novembre  1827,  approuvée 
par  décision  ministérielle  du  30  avril  1828,  concédant  l’inhumation  (jratinte  en  fosses 
tetnporaires  « aux  sœurs  l)os[)italicres  exerçant  les  fonction  desœui’s  de  charité,  sans 
distinction  de  con^réi^udion.  » Sons  celte  désijjmalion  de  sœurs  hospitalières,  on 
comprend  cim|  communautés  : 

Saint-Vincent-de-Paul . 

La  Sagesse, 

Sainte-Marthe, 

Sain  t-Thomas-de- Villeneuve, 

Saint-Augusiin. 

En  1852,  un  enclos  spécial  aété  aménagé,  au  cimelière  du  Sud,  pour  rinhumalion 
des  sœurs  de  Saint-Vincent  et  un  autre  [)our  lessœmrsdeSainle-Marlhe.  Cette  faveur 
leur  a été  maintenue  en  1874,  malgré  la  fi'rmelure  du  cimetière  du  Sud  aux  inhuma- 
tions temporaires  et  gratuites.  Ces  doux  enclos  sont  gérés  exactement  comme  les 
cimetières  de  Paris  qui  contiennent  des  fosses  tiunporaires  et  les  reprises  ont  lieu  au 
fur  et  à mesure  des  bi'soins. 

Quant  aux  sœui's  de  la  Sagesse,  de  Saint-Thomas-de-Villeneuve  et  de  Saint-Augus- 
tin, elles  sont  inhumées  dans  le  cimelière  spécial  des  hôpitaux  qui  n’appartient  pas  à 
la  Ville  et  est  géré  par  rAdministration  générale  de  l’Assistance  publique. 

Votre  2®  Commission  estime  (pie  jus(pi'au  jour  prochain  où  la  laïcisation  des  hôpi- 
taux sera  réalisée,  l’on  peut  accepter  (]ue  l’Administration  de  l’Assistance  puhliipie 
inhume  dans  son  cimetière  spécial  les  sœurs  hospitalières;  mais  qu’on  ne  saurait 
admettre  que  la  Villeconcède  plus  longtem[»s  aux  sœurs  Saint-Vincent-de-Paul  et  aux 
.sauii’s  Sainte-Marthe  un  enclos  spécial  au  cimetière  du  Sud. 

La  délihéi-ation  du  Conseil  municipal  en  date  du  O.novembre  1827  n’autorisait  pas 
l’Administration  à accorder  aux  sœurs  Saint-Vincent-de-Paul  et  Sainte-Marthe  la 
faveur  dont  elles  jouissent  indûment  depuis  1852.  Nous  vous  proposons  d’inviter 
M.  le  Préfet  de  la  Seine  à ri'tirer,  purement  et  simplement  les  enclos  concédés  au  cime- 
tière du  Sud.  L’Administration  de  l’Assistance [uihlique  devra  pourvoir  provisoirement 
à l’exécution  de  la  délibération  du  9 novembre  1827  concernant  h's  sœurs  hospita- 
lières, à quelqu’ordre  (ju’elles  appartiennent,  cette  délibération  conservant  toute  sa 
valeur  pour  les  sœurs  hospitalières,  jusqu’à  la  laïcisation  des  services  hospitaliers. 

Par  les  considérations  susénoucées,  voti’c  2®  Commission  vous  demande  de  voler  le 
projet  de  délihéralion  dont  la  teneur  suit. 

Paris,  le  8 mars  1882. 

* Le  Rapporteur, 

CiEOKGES  MARTIN. 
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1æ  Conseil, 


Vu  la,  délibération  prise  le  15  avril  1853  par  la  Commission  municipale  de 
Paris,  accordant  la  concession  gratuite  et  temporaire  de  terrains  dans  les  cimetières 
de  la  Ville,  pour  servir  à l’inhumation  des  frères  de  la  doctrine  clirétienne  qui  se 
livrent  à l’enseignement  des  enfants  dans  la  ville  de  Paris;  ensemble  le  décret  du 
3 juin  suivant,  approbatif  de  ladite  délibération  ; 

Vu  la  délibératiou  prise,  le  9 novembre  1827,  par  le  Conseil  municipal  de  Paris, 
concédant  l’inhumation  gratuite  en  fosses  temporaires  aux  sœurs  hospitalières  exer- 
çant les  fonctions  de  sœurs  de  Charité,  sans  distinction  de  congrégation  ; ensemble 
la  décision  ministérielle  du  30  avril  1828; 

Considérant  que  la  faveur  faite  aux  frères  en  1853  n’a  plus  de  l’aison  d'être  aujour- 
d’hui que  renseignement  dans  les  écoles  communales  de  Paris  est  conlié  à des 
maîtres  laïcs  ; 

Considérant  que  la  faveur  faite  aux  sœurs  Saint-Vincent-de-Paul  et  Sainte- 
Marthe,  depuis  1852,  est  contraire  à la  déliliération  du  Conseil  municipid  de  Paris, 
en  date  du  9 novemlirc  1827  ; 

Sur  le  Rapport  de  sa  2®  Commission  ; 


Délibère  : 


Article  premier.  — La  délibération  du  15  a\ril  1853  susvisée  est  rapportée. 

Art.  2.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  invité  à faire  exécuter  la  délibération  du 
9 novembre  1827,  en  ce  qui  concerne  les  sœurs  Saint-Viucent-de-Paul  et  Sainte- 
Marthe. 


no.  — lin])ri!nerie  Mur.icipala.  — 1881. 
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COIN  si:  IL  MUNICIPAL  !)L  PA  IMS 


Déposée  par  M.  Jules  Lkvei.,  pour  la  transformalion  du  Collège  RoUin 

en  Collège  des  Arts. 


fAniiL'Xü  :ui  ]iroc('S-verijal  de  la  séance  du  43  mars  1882.) 


Messieurs, 

Permeltez-moi  de  revenir  sur  une  queslion  qui  date  de  1874.  Celte  question,  c’est 
celle  du  collège  Uolliii. 

A celte  époque,  j'eus  riionneur  d’ètre  nommé  memln’e  du  conseil  d’administra- 
tion de  ce  collège.  Mon  premier  soin  fut  d’en  étudier  rorganisation,  et  celle  étude  fut 
pour  moi  l’objet  d’un  mémoire  iirésenté  au  Conseil  municipal  en  décembre  1875. 

Comme  à celte  époque  l’im>)ression  des  mémoires  n’était  pas  encore  adoptée  par  le 
Conseil,  le  mien  ne  fiitpas  im|)i-imé,  et  comme  beaucoup  d’entre  vous,  nouveaux  élus, 
ne  connaissent  pas  la  queslion.  permettez-moi  de  vous  en  exposer  brièvement  les 
motifs. 

Dans  ce  rapport,  j’invitais  M.  le  Préfet  de  la  Seine  à faire  valoir  aiqirès  du 
Ministre  de  l'instruclion  puliliipie  les  droits  de  la  ville  de  Pai  is  sur  la  direction  du 
collège  Rollin.  Ces  droits  résullaicnt  des  ordonnances  royales  de  juillet  1820  et  de 
novembre  1831  érigeant  l’institution  Nicolle  (depuis  collège  îtollin)  en  un  collège  de 
plein  exercice.  Ces  ordonnances  le  plaçaient  sous  la  surveillance  d’un  conseil  d’admi- 
nistration composé  de  six  membres  choisis  par  le  Conseil  municipal  dans  son  sein  el 
du  chef  de  rétablissement. 
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Ce  conseil  d’adminislralion  nommait  tous  les  pi  incipanx  fonctionnaires  et  profes- 
seurs, examinait  tout  ce  qui  concerne  la  gestion  économique,  fixait  tous  les  traite- 
ments; par  ces  ordonnances  en  un  mot,  le  collège  Kolliii  se  trouvait  complètement 
indépendant  du  (îouvernement,  et  tout  en  restant  collège  municipal,  il  jouissait  de 
toutes  les  prérogatives  d’une  institution  lilire. 

Je  passe  sur  toutes  les  tentatives  infructueuses  de  revendication  par  l’État  de  ses 
prétendus  droits  de  1812  à 1858  et  qui  se  trouvent  longuement  exposés  dans  mou 
mémoire.  Qu’il  me  suffise  de  vous  dire  que  jusqu’à  celte  époque,  c’est-à-dire 
de  1827  à 1858  les  recettes  du  collège  Rollin  atteignaient  le  chiffre  énorme  de 
12,107,301  francs  et  les  dépenses  celui  de  10,800,421  francs  d’où  un  bénéfice  net 
de  : 1,240,937  francs. 

Survinrent  la  loi  du  15  mars  1850  et  le  décret  du  9 mars  1852  qui  remettaient  la 
direction  de  l’instruction  publique  entretenue  par  les  commîmes  ou  le  Département 
entre  les  mains  de  l’État.  Mais  les  droits  de  la  villedeParisétaient  tellement  incontes- 
tables que  ce  ne  fut  qu'en  1858  que  la  loi  et  le  décret  lui  furent  appliqués.  .lusque-là 
le  Conseil  municipal  avait  toujours  protesté  contre  cette  revendication;  il  a fallu  la 
nomination  d’une  commission  administrative  et  la  volonté  du  maître  pour  opérer  cette 
violation  d’un  droit  acquis. 

De  ce  jour  nous  avons  perdu  tous  nos  droits  sur  le  collège  Rollin  dont  la  Ville  n’est 
plus  que  le  banquier  obligé  de  payer  des  professeurs  imposés  par  l’État.  Aussi,  de  ce 
jour,  les  déficits  ont  été  peimianents,  et  chaque  élève  dont  le  nombre  s’élève  aujour- 
d’hui à près  de  mille  coûte  eu  moyenne  à la  ville  de  Paris,  si  nous  comptons  la  valeur 
de  l’immeuble,  200  francs  par  au. 

Pour  ces  motifs,  j’ai  cru  devoir  revendiquer  les  droits  du  Conseil  municipal  sur  la 
direction  du  collège  Rollin. 

Si  vous  voulez  suivre  toutes  les  phases  de  cette  question,  consultez  le  rapport  de 
notre  collègue  M.  Sigismond  Lacroix  en  date  du  8 novembre  1877,  sur  ma  propo- 
sition tendant  à la  revendication  des  droits  de  la  ville  de  Paris  sur  la  direction  du 
collège  Rollin,  ainsi  que  le  rapport  de  MM.  François  Combes  et  Hovelacque  du 
8 décembre  1879  sur  le  projet  de  budget  de  1881,  enfin  le  procès-verbal  du 
21  juillet  de  la  même  année  et  dont  les  conclusions  sont  les  suivantes  : 1°  Résigna- 
tion aux  conditions  actuelles;  2“  revendication  des  droits  municipaux  ; 3°  refus  du 
Budget  du  collège  Rollin. 

La  résignation  aux  conditions  actuelles  n’étant  pas  acceptalile,  et  le  Gouvernement 
ayant  opposé  jusqu’à  ce  jour  à la  revendication  de  nos  droits  la  loi  du  5 mars  1850 
et  le  décret  du  9 mars  1852,  il  ne  nous  reste  plus  que  le  refus  du  Budget. 

Une  décision  aussi  radicale  serait  une  complication  au  lieu  d’être  une  solution, 
c’est  pourquoi  je  viens  dire  au  Conseil  municipal  : 
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Laissons  entre  les  mains  de  l’État  la  direction  de  l’instruction  secondaire,  mais 
conservons  nos  droits  sur  la  direction  des  écoles  primaires  et  primaires  snpérienrcs, 
et  couronnons  cet  enseignement  par  la  création  d’une  école  que  j’appellerai  ; École 
des  arts  professionnels. 

C’est  animé  d’un  sentiment  de  patriotisme  que  je  viens  ici  vous  dire  : regardez 
autour  de  nous,  consultez  toutes  les  expositions  internationales,  consultez  notre  der- 
nière exposition  universelle  et  comme  moi  vous  serez  frappés  du  progrès  des  autres 
peuples  dans  les  arts  industriels,  où  nous  avons  jusqu’ici  gardé  le  premier  rang.  Si 
on  accuse  nos  révolutions  qui  jettent  par  intermittence  l’élite  de  nos  travailleurs  sur 
la  terre  étrangère  où  ils  vont  porter  nos  arts  et  notre  industrie;  il  faut  accuser  aussi 
notre  présomption,  et  l’absence  d’études  premières  pour  développer  chez  nous  cette 
prédisposition  native  du  peuple  français  pour  les  arts.  Mais  prenons  garde  ! Si  trop 
confiants  en  nous-mêmes,  nous  nous  reposons  sur  la  réputation  acquise,  nous  serons 
vaincus  dans  la  lutte. 

Rappelons-nous  toujours  que  le  meilleur  des  canons  Krupp  aujourd’hui,  c’est  la 
science,  la  science  surtout  appliquée  cà  l’industrie. 

C’est  pour  développer  cette  conquête  du  génie  national  que  nos  pères  nous  ont 
légué  que  je  viens  ici  vous  proposer  de  transformer  le  collège  Rollin  en  collège  des 
arts  professionnels  d’après  un  programme  que  je  soumets  à votre  appréciation  : 

\°  Gratuité  de  l’enseignement; 

2°  Division  de  l’enseignement  professionnel  en  deux  catégories. 

La  première  division  comprendrait  l’étude  théorique  et  pratique  des  sciences  appli- 
quées aux  arts  industriels. 

Au  sortir  de  l’école  il  serait  délivré  un  diplôme  à chaque  élève  reçu  aux  examens. 

Dans  cette  division  seraient  admis  seulement  au  concours  tous  les  élèves  de  nos 
écoles  primaires  supérieures. 

La  seconde  division  comprendrait  seulement  les  métiers  proprement  dits,  division 
dans  laquelle  leurs  études  terminées,  tous  les  élèves  de  nos  écoles  primaires  pour- 
raient venir  suivre  un  cours  d’apprentissage  sans  être  obligés  pour  devenir  ouvriers 
de  passer  par  les  mains  de  patrons  qui  toujours  les  exploitent  pendant  un  temps  plus 
ou  moins  long. 

Dans  cette  école  d’apprentissage  seraient  faits  des  cours  théoriques  sur  chaque 
catégorie  de  métier,  et  les  cours  de  dessin  obligatoires  pour  tous. 

Le  produit  du  travail  manuel,  défalcation  faite  de  tous  les  frais  généraux,  serait 
réparti  entre  les  apprentis  des  différents  métiers.  Ce  petit  bénéfice  deviendrait  un  sti- 
mulant du  travail. 

Au  SOI  tir  de  l’école  il  serait  délivi'é  un  livret  d’apprentissage  à chaque  ouvrier. 


Je  n’ai  [»as  ici  la  prélcnlioii  de  présenlev  im  programme  coniplel  d’urganisalion 
d’mie  école  des  ai  ls  professionnels.  Je  laisse  ce  soin  à des  lioinmcs  pins  compétenls, 
senlemenl  pornieltcz-moi  de  vous  dire,  Messieurs,  (jue  si  nous  voulons  conserver  à 
noire  pairie  le  rang  (pi’elle  a lonjoiirs  occupé  [»arnii  les  autres  nalions,  il  nous  faut 
établir  un  système  d’éducalion  nationale  forleinent  organi.'^é,  afin  fine  dans  la  lutte, 
(luel  (jue  soit  le  cliamp  de  liataille,  nous  puissions  rester  toujours  vaimjueurs. 

C’est  dans  ce  but,  Messieurs,  que  je  viens  vous  proposer  la  transformation  du  col- 
lège bollin  en  collège  des  arts  jirofessionnels,  en  vous  priant  de  vouloir  liien  renvoyer 
ma  proposition  à votre  4®  Commission. 

I^aris,  ta  1882. 


Signe  : .lüi.KS  CEVCb. 


— [mprimerio  Mnniejpr».lr*.  — 


CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PAIUS 

1882 


KAPPOHT 

Présenté  par  M.  Boiknkvillk,  ««  nom  de  la  Commission  (1),  sur  l’appro- 
bation de  devis  supplémentaires  pour  la  construction  et  Pameublcrnenf  de 
l’hospice  Lenoir-Jousseran . 

(Annrxc  :ut  proct*s-VLMbal  (le  ift  ?îêanre  du  L7  mars  ISH-â.) 


MeSSIKL'HS, 

Le,  projet  relatif  à la  eonslruclion  dt*  la  fondalioii  Leiioir-Jousseraii,  à Saint- 
Mandé,  avenue  dn  Hel-Air.  a été  autorisé  (>ar  un  arreté  |»réfectoral  en  date  du 
12  juillet  1877,  qui  approuve  en  inèine  temps  rexécution  des  travaux,  dans  la  liniile 
d’une  dépensiï  de  03d,457  fr.  8d  c.,  ramenée,  par  suite  des  l)onis  des  rabais,  à 
542,330  fr.  93  r. 

Des  travaux  sui»plémt'iitaires  ont  été  a|)prouvés  par  un  second  arrêté  préfectoral 
(5  septembre  1879;,  dans  la  limite  d’une  dépense  de  25,003  fr.  19  c.,  réduite  à 
20,020  fr.  28  c.  par  la  bonification  des  rabais. 

Un  troisième  arrêté  préfectoral,  du  même  jour,  aai>prouvé  l’acipiisition  du  malériel 


llj  Ln  8'  Comniissioii  publique  — Mout-de-l'iètè)  est  coiuposi'c  ite  MM.  Tliulié,  I'ré.*i(lent  ; 

Kouinevillo,  Seerétai re  ; Lifont.  L nel.  Li.iiseini.  Itahagny,  .\risti(l(‘  lîey. 

iV  II. 
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avec  iiiie  évaliiaiioiMle  1 1 fr.  18  c.,  ramenée,  a[nès  rabais,  à l()0,7fi7  IV.  ‘lie. 
La  dépense'  lofalc,  autorisée,  s’élève  donc  à bbd.iii  fr.  c. 

L’.\ssistance  puleliqne,  (pii  est  anjourd’lnii  en  possession  de  Ions  les  mémoires  de 


ropération.  a pu  élalilir  le  chiffre  de  la 
savoir  : 

dépense  réelle; 

; il  est  de  694, 

578  fr.  37  c., 

Travaux 

Matériel 

590,883  43 
103,694  94 

Total  ('gai . . . 

694,578  37 

I.a  (‘omparaison  (‘utre  la  dépense  réelleuu'uf  effi^ctuée  et  la  (lépense  autorisée, 
soit  : 

TRAVAUX  MVTKRIKI.  TOTAL 

Dispense  réellement  elfertuée 

— autorisée 

390,883  43 
0(52, 3o7  21 

103,(594  9 4 
100,767  32 

(5î(4,o78  37 
(563,124  33 

Fait  ress()i  tir  un  excédent  de . . . . 

28,o2(5  22 

2,927  (52 

31,433  84 

Les  excédents  s’élevant  à 

Kt  les  bonis,  à 

46,975  12 
15,521  28 

La  différence  est  de 31,453  84 


Des  devis  supplémentaires  ont  été  dressés  par  rarchitecte  pour  couvrir  ces  excé- 
dents. Ils  sont  au  nomltrede  sept  et  s’élèvent  après  rabais  à 47,i43  fr.  79  c.  — Ils 


comprennent  : 

Maçonnerie 19,i08  27 

Couverture 1,147  30 

Plomberie  et  canalisation  du  gaz 3,600  09 

Menuiserie 5,057  44 

Peinture,  vitrerie 4,640  88 

Pavage,  etc 2,607  60 

Matériel,  menuiserie 10,982  21 


47,243  79 


Total 


I I 


— ;i  ^ 

Ces  excédents  sont  dus  : — pour  la  maçonnerie  « à l’obligation  de  faire  des  fouilles 
plus  profondes  que  celles  (pii  élaieid  prévues,  par  suite,  de  la  mauvaise  ([ualité  dusol  ; 
— pour  la  couverture  à rutililé  de  garanti]’ les  frontons  en  pierre  et  les  chaperons 
des  murs  par  des  revêtements  en  zinc  ou  en  tuile; — pour  la  menuiserie  du  mobilier, 
à la  nécessité  d'élever  les  prix  de  certains  articles  bien  inférieurs  à leur  valeur  ; — 
enfin,  pour  les  autres  ouvrages,  à des  additions  im|)orlantes  qui  ont  été  a|»portées 
aux  devis  primitifs  dans  nii  but  d'amélioralion.  » 

M.  le  Directeur  de  l’Assistance  (»ubli(pie  fait,  en  outre,  remartpier  (pie  rarrêté  de 
principe  qui  a.  approuvé  le  projet  de  construction  de  riiosiiice  Limoir-Jousseran,  a 
ouvert  un  crédit  g(biéral  de  732, ddO  fr.  79  c.  taid  pour  les  travaux  (G33,457fr.  83  c.  ) 
(pi('  pour  les  imprévus  (94,005  fr.  78  c.;  et  frais  de  Direction  (34,873  fr.  18  c.),  et 
que  le  total  des  mémoires,  réglés  (d  riîvisés  à la’ somme  de  694,578  fr.  37  c.,  laisse 
encoi’c  sur  les  (trévisions  tixéc's  à 697,463  fr.  61  c.,  iin  disponible  de  près  de 
3,000  francs,  ba  dépense,  à laquelle  donneront  lieu  les  excédents  coristalés,  peul 
donc  être  prélevée  sur  fivs  n'ssource's  de  l’opération. 

Le  Conseil  de  surveillam'.e  de  rAssistance  publiipie  a émis  un  avis  favorable 
(7  juillet  1881).  Cette  afîairea  été  introduite  au  Conseil  municijial  le  18  oclobre  sui- 
vant. Notre  collègue  M.  le  fC  Royer,  ayant  cessé  de  faire  partie  de  la  Commission 
avant  d’avoir  terminé  son  travail,  le  dossier  de  (aqte  affaire  nous  a ('dé  i('nvoyé  le 
12  mars. 


Il, 


Nous  allons  en  profiter  ]iour  donner  ([uelques  renseignements  ; i"  sur  le  legs 
Lenoir-.tousseran  ; — 2'’  sur  la  dépense  des  vœux  (pie  vous  avez  (bnis  r(dativein(mt  à 
ce  petit  bos[)ice. 

1"  Le  legs  s’élevait  à environ  bo/.s  inillioDs,  suivant  rinventaire  dressé  d’après  le 
désir  de  M'“«  veuve  Lcnoir-.lousseran.  Mais,  [lar  suite  des  nxdisations  et  de  l’annu- 
lation des  arrérages  jusqu’au  jour  de  la  mise  en  exercice  du  legs,  cette  importance 
s’est  notablement  a('.criie  a[»rès  le  paieiiK'iit  des  frais  de  premier  établissement  de  la 
fondation  évalués  à 848,336  79 

Savoir  : 

-Vcbat  des  terrains 

Construction  et  ami'iibleimml 


1 16,000 
732,336  y 


'9  ' 


8'(8.:536  79 


— i — 

ÜM  (‘slinu'-  (jutî  les  /rren/es  s(T(»nl  au  moins  de  102, 000  lianes,  savoir  : 


. ( Rentes  sur  l’I^tat 125,830  >■ 

* I Valeurs  diverses 29,101  » 

Rentes  à aeijiiérir,  avec  le  reliquat  de  la  réserve  encaissée  aux 
ca|iitanx  pour  le  paiement  des  constructions  et  de  l’amenblement.  . 7,000  » 

Total  égal 162,000  » 


Voici  quelles  étaient  les  conditions  du  leys  ; 

Avec  la  somme  lotale  en  capital  et  intérêts  ijuc  prodiiira  le  monlant  de  son  legs,  l’Assistance 
publique  devra,  suivant  ma  volonté,  fonder  dans  le  département  de  la  Seine  un  hospice  qui  por- 
tera les  noms  de  Lenoir  et  Jousseran,  et  qui  sera  uni(iuement  consacré  à l'ecueillir,  nourrir  et 
habiller  et  soignerales  vieillards  indigents  ou  infirmes  des  deux  sexes. 

I/liospice  achevé,  soit  par  une  construction  entière,  soit  par  un  bâtiment  achevé  et  approprié 
à cet  elTet,  le  montant  capital  libre  du  legs  que  je  fais  à l’Assistance  publique  sera  employé  en 
rentes  sur  l’État  francaij  immobilisées  incessibles,  et  insaisissables,  et  les  revenus  serviront  à 
l’entretien  et  aux  besoins  de  cet  Établissement.  L’Assistance  publique  fondra  cet  hospice  dans  les 
environs  de  Paris  et  dans  tel  lieu  (]ui  lui  paraîtra  le  plus  favorable. 

2“  Lors  de  la  discussion  du  budget  de  l’Assistance  publique  (28  décembre  1881), 
vous  avez  émis  le  vœu  que  la  Cbapelle  de  l’hospice  Lenoir-Jousseran  fut  désaffectée  et 
transformée  en  dortoir,  ce  qui  permeltrait  d’augmenter  la  population  assistée.  M.  le 
Directeur  a fait  savoir  à la  Commission  qu’il  av:iit  chargé  l’architecte  de  l’établisse- 
ment d’étudier  un  projet  pour  la  transformation  de  ladite  chapelle  en  salle  de  pension- 
naires ou  en  service  d’infirmes.  Votre  Commission  espère  que  l’Administration  hâtera 
ce  travail  et  que  nous  n’aurons  à y revenir  seulement  que  pour  indiquer  la  réalisation 
de  votre  vœu. 

Vous  aviez  eu  second  heu  demandé  à l’Administration  d’étudier  la  construction 
d’un  pavillon  pai’allèlc  à l’hospice  T,enoir-.Jousseran  sur  les  terrains  libres,  situés  à 
gaucbe  de  l’hospice  Roulard,  afin  de  diminuer  les  frais  généraux  des  hospices  Lenoir- 
Jousseran  et  Roulard.  M.  le  Directeur  a fait  connaître  à la  Commission  que  ce  tei’rain 
était  compris  dans  la  zone  militaire.  Votre  Commission  vous  propose  d’insister  auprès 
de  l’Administration  pour  qu’elle  examine  de  nouveau  ce  vœu.  Des  constructions  par- 
ticulières, de  date  plus  ou  moins  récente,  existent  le  long  de  ce  terrain  et  sont 
situées  par  conséquent  encore  davantage  dans  la  zone  militaire.  11  y a d’ailleurs 
d’autres  terrains,  dépendant  de  la  fondation  Roulard,  qui  sont  libres  et  pourraient 
seivir  à l’exécution  du  projet  réclamé  parle  Conseil. 


— O — 


1 1 


lli. 


Les  iravaux  pour  la  eu nstr action  de  l’iiospice  Leiioir-Jousseran  ont  été  com- 
mencés le  novembre  1877  ; l’hospice  a été  ouvertaiix  vieillards  le  1 1 février  1880. 

La  population  est  de  100.  — Le  Budget  s’élève  à 162,000  francs, 

L’Administi’ation  en  est  confiée  an  personnel  administratif  de  la  fondation 
Bonlard.  — Le  service  des  vieillards  est  confié  à des  surveillantes  laïques. 

Les  conditions  d’adniission  sont  \gs  sui\c{Xïle&  : « Inscription  sur  les  contrôles  du 
Bureau  de  bienfaisance  d’un  arrondissement  de  la  ville  de  Paris  ; soixante-dix  ans  ou, 
avant  cet  âge,  constatation  d’infirmités  incurables,  empêchant  de  travailler  pour 
vivre  ; enfin,  absence  de  maladies  exclusives,  telles  que  l’aliénation  mentale,  l’épi- 
lepsie, les  affections  cancéreuses  ou  repoussantes  (sic).  » 

Les  admissions  sont  prononcées  par  le  Directeur  de  l’Administration,  après  avis 
favorable  de  la  Commission  spéciale  d’examen  des  demandes  d’admission  dans  les 
hospices. 


Paris,  le  17  mars  1881. 


Le  Happortear, 

BOlJHNEVILLE. 


PIUUET  DK  DKLIDKKATION 


(A(lo|)té  dans  la  séatioe  du  17  mais  1882.) 


I.K  CONSKIl-, 

\n  k'  meiiioire  en  (laie  du  J 8 uctoJire  1881,  par  lequel  M.  le  Préfet  de 
la  Seine,  lui  communique,  pour  avis,  une  demande  de  M.  le  Directeur  de 
l’Assislance  publique  tendant  à l’approbation  à titre  de  régularisation,  de  sept  devis 
supplémentaires  relatifs  <à  divers  travaux  de  construction  et  d’ameublement  qui  oui 
été  exécutés,  à l’Iiospice  benoir-Jousseran,  en  excédent  des  jtrévisions  des  devis 
primitifs; 

Vu  les  devis  précibjs  s'élevant,  au  total,  après  révision,  à 50,808  fr.  01  c.  et  aprf's 
rabais,  à la  somme  de  'i7,2'i3  fr.  79  c.; 

Vu  l’avis  du  Conseil  de  surveillance  de  rAs.sislancc'  publique,  (*n  date  du  7 juillet, 
ensemble  les  autres  jiif'ces  du  dossiei'  ; 

Kst  d’avis  ipi’il  y a lieu  ; 

1“  D’approuver,  à titre  de  régularisation,  les  sept  devis  sus-visés,  ayant  pour  ohjel 
des  travaux  siqqdémentaires  concernant  la  conslruction  cl  rameublemenl  de 
l’hospice  Lenoir-Jousscran  ; lesdits  devis  montant  ensemble,  aiirès  l’évision,  à la 
somme  de  50,808  fr.  01  c. , et  après  raliais,  à celle  de  47,243  fr.  79  c.; 

2’'  D'approuvei',  pour  régularisation,  également,  l’exécution  qui  a été  faite  des 
travaux  par  les  entrepreneurs  adjudicataires  de  la  construction,  aux  clau.ses  et 
conditions  de  leurs  marcliés  respectifs  ; 

3“  D'imputer  la  dépense  sur  la  somme  de  732,330  fr.  79  c.  montant  du  crédit 
ouvert  par  l’arrêté  préfecktral  du  12  juillet  1877.  pour  la  construction  de  l’hospice 
l,enoir-.lousserau. 

ItKNOuvF.LLH  Ics  vd'ux  déjà  ex[)riiiiés  en  ce  ipii  coiicerne  la  transformation  de  la 
chapelle,  et  la  construction  d’un  nouveau  pa\illon  sur  les  terrains  libn^.s  de  la 
fondation  boulard. 


HA.  — Imprimerie  MonicipAl»*. 


ÎHX2. 


CONSEIL  VIIMCIEAL  DE  PARIS 

1S82 


Présenté  }>ar  M.  VAiriiiKn.  an  nom  de  la  .y-  Coinmmsion  ( Ij,  lanr  les  rêsuHats 
de  Venquête  oitrer/e,  en  sefdeinhre  IHHi,  concernant  nn  nouveau  projet  du 
^ chemin  de  fer  du  pont  de  rAJma  aux  Moulineaux  et  à Courbevoie. 

lAîiiicv'  :ui  iimi-rs-N  ci  IkU  de  l;i  scmiii'ij  du  17  mars  1SS2.) 


Mkssikurs. 

Parmi  mémoire  du  7 iiovt'iiilirt'  18fSl,  .M.  le  Piéfel  de  la  Seine  a transmis  au 
Conseil  le  dossier  d’une  em[uèle  à huiuelle  il  venail  d’èlre  i»rocédé,  à la  suite  d’un 
vote  dn  Sénat  du  23  mai  [irécédenl.  sur  un  nouveau  projet  de  la  li^me  du  pont  de 
l’Alma  aux  Moulineaux  et  à (’oiirhevoie.  concédée  à la  Compajnii(‘  de  l’Ouest  par  la 
loi  du  31  décembre  1875. 

Cette  eiKjuéte,  (pii.  dans  la  l'orme.  d('vail  poi  ter  sur  rem[ilacem(Mil  des  stations  dt' 
la  ligne,  permettait  aux  jioiudalions  intéressées  de  se  pronom-er  sur  la  (piestion  du 
choix  à faire  entre  le  nonvc'au  proji'l  étudié  en  1879  [»ar  la  Compagnie  de  rOuesC 
évalué  en  dépense  25  millions  dt'  francs,  (g.  un  premier  jtrojel  dressé  par  cette  Omi- 
pagnie  en  1875. 

L’eiiipièlea  élé  ouvi'i  li' dans  toulcs  les  communes  directemcnl  ou  indireclemenl 
inlére.ssées  des  départements  di‘  la  S(Mih‘  et  de  Seine-et-Oise. 


( l;  La  3' Commission  ( T'oO’/e  Z^rr/'/sM’st  romiiosiO'  ilr  MM,  Songe  jii,  Mesureur, 

lient;  üoué,  Seent  Hralei'ct,  Curlel , Crit.rix.  (iorliin.  Onjan  ier.  F.ngelliiinl.  (iniclianl.  KinesI  Hamel, 

Marsoulan,  Rousselle,  VaiilViei’.  Voisin.  Wali  l. 

12. 


lj!(';oiis('il  n’:i  pas  à s’ocnipi.T(les  ivsiillals  (prcllc  a pioilnils,  (jiiaiil  au  (lactwuV/r/- 
iinirus.  Mais,  (‘ucj  ([iii  (•(iihmm  ik'  la  parliu  siliiûf]  dans  l’aris,  la  (ajiiiinissioii  (r»MK[uèt(‘ 
do  la  S 'iiK'  a (Ui  à se  [)nmon(*er,  iioii-seulemoni  sur  un  déplacomeiil  de  l’origiiiede  la 
lij.ui(‘.  mais  (Mieore  sur  d(‘  iiouvell(‘S  élud(.'S(|uo  la  (>omiuissiou  elle-mèuK!  a réclamées 
poiii'  la  seclioii  iidérioiiri',  el  (pii  oïd  élé  pré[iaréi‘s  |iar  1,'slnnéuieurs  de  la  Compa^iiie 
do  rOuesl  d(*  coma'il  aviT  roux  du  service  municipal. 

\l.  lo  Préfet  de  la  Seim;  su|)[)os(',  dans  son  mémoiia!,  ipio  le  (Conseil  [laiiagt'ra  l’a\is 
de  la  Commission  (r(‘n(pièle,  ol  indiipie  (jne,  dans  ci'  cas,  nous  aurions  à autoriser 
rahandon  gratuit  des  terrains  a{i[)artenant  à la  ville  do  Paris  (pii  sont  néc(‘ssair('s  à 
rétalilisseimmt  du  chomiii  de  1er  dont  il  s’agit. 

T(dlos  sont,  Messieurs,  les  (pii'slions  sur  les(pi(“llos  nous  avons  à délihéier. 

Votre  Commission  n’(‘\lmmera  [las,  à l’occasion  de  celte  alîaire,  la  longue  histoire 
du  chemin  de  fer  du  [lont  de  l’Alma,  aux  .Monlim'aux  d'ahord,  à Courbevoie 
(Misuite,  (pii  a si  souvent  occu[»é  leConsi'il  général  de  la  Si'im'.  Ct' Conseil  a longtemps 
lutté,  dans  l'inlérèt  de  la,  Vilh;  et  du  Déiiartement,  pour  ni' [las  laisser  tomber  aux 
mains  de  la  Coin[)agnie  de  l’Ouest  l’une  des  entrées  de  Paris  h‘s  mieux  appropriées;! 
la  jonction  facile  des  lignes  métropolitaines  iiitrn  et  La  loi  du  dé- 

ceinhn;  IS7ô,  en  jdein  ordre  moral,  a malheurensement  tranché  la  rpiestion  contre 
nous.  Eu  ég;ird  h lagnnde  lalitude  dont  jouissent,  en  fait,  li's  grandi'S  compagnies, 
pour  l’organisation  de  leur  service,  cela  peut  avoir  ultérieurement  des  inconvénients 
sérieux  [loiir  la  [)0[mlalion  de  Paris.  .\[;us  le  mal  (‘st  fait.  Il  n’y  :i  pas  à y revenir. 
Snihmienl  il  importe  (pu*  les  dispiositions  de  la  ligne  dans  P;iris  soient  telles  ((u'elles 
gênent  le  moins  possible  les  autres  voies  de  circulation  et  se  prêtent  aus.si  bien  (jue 
faire  se  peut  ;iux  convenances  générales  de  l;i  Ville  et  ;i  celles  des  quartiers  traversés. 
C’est  ce  qu'a  eu  en  vue  la  Commission  d’eiKjuète,  dont,  sauf  quelques  modifications 
de  détail,  votre  3'’  Commission  va  vous  demand('rde  p:irt;iger  l’:nis. 

La  (Commission  d’eiKpiète,  avons-nous  dit.  s’est  (irononcée  sur  deux  qm'stions  : 

La  situation  à adopter  comme  origine  de  la  ligne  dans  Paris; 

Le  trnré  et  le  jirofil  de  celle-ci  dans  son  parcours  intérii'ur. 

Examinons  successivement  ces  deux  |)oints. 

' La  C(unpagnie,  dans  le proji'l  soumis;!  l’enquête,  taisait  pintir  la  ligne  de  la  gare 
du  Cbainp-d('-M;!rs,  (klitiée,  en  1878,  an  bout  de  l’avenue  de  SiifTren.  pour  le  service 
de  l’Exposition  universelle. 

Cl!  grand  nombre  des  dires  déiiosés  demandent  (pie  la  ligne  soit  prolongée  jusqu’à 
rEsplaniule  des  Invalides  et  même  au  delà.  C’est  ce  qu’a  .admis  la  Commission  d'en- 
(jiiête,  et  les  projets  dressés  sur  sa  demande  font  partir  la  ligne  de  la  rue  d’Iéna,  rue 
(pii  forme  la  limite  Est  de  Pesidanade  des  Invalides  el  longi' b*  bas-c(')té  du  Mini.sière 
des  Affaires  étnmgères. 


Lîi  .‘5'“  Coiimiissioii  jii^e  aussi  (lu’il  cuiivieiil  que  la  ligiiti,  (.‘nvisa|j;ia!  en  dle-nième. 
pénèln'  le  plus  loin  [»ossihle  dans  l*aiis.  — Ce  sérail  le  moyen,  si  la  slalion  d(‘  la 
rue  (riéna  devait  rester  un  fniiihuts,  (ruhienir  dt'  la  li^ne  nomelle  des  serviees 
sérieux  i)niir  la  population  de  la  rive  j>;aurhe. 

I.e  projet  de  clieinin  d('  f(‘r  niélmpolitain,  en  ce  niomeni  soumis  à ren(|uèle,  vien- 
drait, s'il  était  décidé,  changer  celle  situation.  Il  poiirrail  y avoir  soudure  liout  à 
houl  entre  la  lij.mi*  des  Moulineanx  et  l'unt'  des  lirancties  du  réseau  intéi'ieur,  et  il 
n’y  aui'ail  (pi’un  tnince  intérêt  à c(‘  (pie  la  soudure  l'ii  (piestion  se  lit  jiluti'il  en  un 
poini  (pi’en  un  autre.  Disons  même  fpie  dans  ce  cas.  et  par  les  raisons  jdiis  liaul 
exprimées,  on  pourrait  trouver  Imn  (prune  ^randi'  Compagnie  ii('  pénélréd  [»as  Irop 
avant  dans  Paris.  Mais,  en  l étal,  la  Commission  (leiise  (pi’il  iry  a pas  lieu  de  se 
laisser  arrêter  par  ces  cdnsidéralions.  — Il  faut  eatopler  de  suite,  pour  la  ligne  qui 
nous  occupe,  la  meilleure  solulion  (jn'elle  comporte  en  dehors  du  fiiliir  méiropolitain  : 
et  c'est  dans  ce  senlimeni  (jii’elle  s’a.ssocii'  (ileinement  à l’avis  adopté  par  la  Com- 
mission d’eiKjuête  et  se  [irononce  puiir  la  prolongalion  de  la  ligne  des  Moulineanx 
jus(|ii’à  la  rue  d’téna. 

Sur  le  si'cond  poini . le  /rr/ré  (le  l;i  ligne  en  plan  esl  loul  indi(|ué. 

Entre  la  station  du  (>hamp-de-Mars  et  la  rue  laddanc,  près  kMiaduc  du  Poinl-dii- 
Jour,  la  direction  siii\iees|  cell(‘  di'  r('mliranchemen!  exislanl.  En  amont  de  ladite 
station  et  de  ravenue  de  SulTren,  h'  [)i‘olongemenl  [ii'ojeté  traverse  le  Cham])-d('- 
Mars,  dans  la  tranchée  (pii  a été  ouverte,  à l’époipie  de  rExposition,  parallèlemenl 
au  (piai,  en  tel?  du  jioiil  d'Iéna  ; si'  maintient  ensuih'  au-delà,  jus(prà  l’Espla- 
nade des  Invalides,  dans  l'axe  d''  la  plate-forme  [dantée  située  en  arriére  d('  la 
ctiaussée  du  (piai  d’Orsay,  (d  coiijOeenlin  celle  Esplaiiadi'  paialléleiiKMil  au  ipiai.  à 
une  distance  de  40  mi'Ires  (mviioii  du  gard('-corps  de  celui-ci. 

Il  n'existe  ([u’une  circonsl  inee  du  ll■acé(pu  exige  une  menlion.  c’est  un  chang(‘- 
menl  de  diix'ction  introduit  par  les  nouvelles  éludes,  dans  la  ligiu'  antéri(Mii'emenl 
proj('1ée,  en  ce  (pii  louche  la  partie  comprise  enti'i'  la  l'iie  ladilanc  et  un  point  situé  à 
300  mètres  environ  en  delmrsde  riuiceinl"  fortiliée.  Mais  ce  ipie  nous  avonsà  dire  de 
cette  miedificalion.  ijiii  a pour  ohji'l.  moyennant  luii'  déviation  d'imi'  partie  d(î  la  roule 
militaire,  de  supprimer  un  pa.^sagv  à niveau  [tar  leipiel  était  dessi'rvi  le  hoiilevard 
Victor,  trouvera  mieux  sa  plac'dans  les  indications  (jiie  nous  allons  donni'r  au  siijiM 
du  profil  de  la  section  intérieiin'.  simiI  point  ipii  mérite  d'ajipeler  l’altenlion. 

Entre  son  origini'  de  la  ru(‘  d’Iena  id  le  Cdiamjt-de-Mars.  la  ligne  [trojetée  t'Sl  en 
traiKdiée.  Cette  Iraiadiée  esl  assez  pmlmide  (loiir  permidlre  à tontes  les  voies  exis- 
tantes (“oiqiécs  [tar  l(‘  lra(‘é  de  fraiKdiir  le  (diemiii  de  fer.  sans  exhaussement  appré- 
ciatilede  leurs  (diausséi's,  au  mo\eii  d’ouvrages  ni  dessus  de  largeur  variaith'  avec 
l'imporlance  d('s  voies  dess('r\ies.  .Mais  ndle  lraii(dié(‘  ne  s’étend  pas  à travi'rs  le 
Champ-de-Mars.  Alin  d'utiliser  sans  y l i 'ii  (dianger  la  Iranidiée  déjà  existante  sur  ce 


poiliL  le  i»rolil  se  relè\  e [tniir  ix'iiélrer  dans  latliU'  liMiicliéi'  [tar  1»^  soiniiiel  de  la  |•alll|te 
d’amoiil,  et  de  eelle  fanjii  eoii|)e  à ni' eau  ravenni'  de  l.alioimlonnaye.  H résulte  de 
là  nn  doid»le  incnnvéïnent  : celui  du  [>assaj:('  (raixml,  ensnilt;  celui  d’avuirdans  le 
[imlil  un  donhit'  mouvenieni  de  niontéc' el  de  descenUi  toni  à lait  inutiles. 

La  qiK'slion  a été  discutée  devani  la  Coinniissinii  d’eii(|nél(‘.  Sans  faire  intervenir 
ce(jiii  touche  à la  défecluosilé  du  prolil,  (|U('l(iiies  ineinhn's  ont  demandé  la  suppres- 
sion de  ceiKissa^e  à niveau,  en  se  ])a.sant  sur  l(‘s  inlérèts  «généraux  de  la  circulation 
('1  les  inlérèts  spéciaux  du  (piartier.  Mais  cette  i‘éclain:dion  n’a  pas  [uévalii.  On  s’est 
a[tpiiyé  [»onr  la  comhalire  sur  deux  ar^uiiK'iits:  le  |)reiniei',  (pie  ta  circulation  entre 
ravi'nne  c't  les  ponts  de  l’Alma  et  d’Iéiia,  se  trouve  assurée,  sans  emprunt  du  passape 
à nive'an,  par  des  chaussiH's  latérales  au  chemin  de  1er  situées  du  coté  opiiosé  an 
(piai;  le  second,  (jiie  la  moditication  d(^  la  lranch('‘e  (‘idraînerait  un  supplément  de 
dé|)ense  de  trois  millions  de  francs,  hors  de  pro[»ortion  av(}c  l’amélioration  pro[)os(''e. 

Les  adversaires  du  [lassape  à nivi'aii  oui  fait  observer,  sur  le  premier  point,  que, 
dans  tous  les  cas,  i»our  communiipier  avec  le  has-[)ort  et  l’emhanîadère  des  hateaux 
d('  la  Seine,  les  piétons  seraient  ohli^^és  de  se  servir  du  pas.sa«e  à niveau,  ce  ipii  a 
(‘iitraîné  la  (h'inande  d’un  [lassape  en  dessous,  faisant  communiiiuei'  l’avenue  de 
Lahourdonnaye  avec  la  Iterge.  .Mais,  ([uant  an  .sc'cond  arj.^iimcnt,  il  n’y  a pas  été 
répondu,  et  la  Commission  d’empiète  a admis  le  passape  à niveau,  avec  l’addition  du 
passade  ('ii  di'ssous  dont  il  vient  d’étre  parlé. 

(.a  d®  Commission  ne  [lent  se  conformer  à un  avis  (pii  semhie  n'accepter  le  [lassaiie 
à ni\eau  ipie  parce  (pi'il  est  démontré' (pie  personne  ne  s'en  servira.  Or,  il  n’en  est 
[las  ainsi.  Ce  passage  ne  dessert  pas  seulement  les  chans.sikis  du  (piai  allant  du  pont 
de  l’Alma  à celui  d’Iéna,  Lesquelles  [leuvent,  en  elïet,  avec  (pielque  gène,  être  rem- 
placées, pour  les  voitures  h'gères,  par  les  chaussées  silm'es  de  l’autre  côté  du  chemin 
de  fer  ; mais  il  commande  aussi  les  ram[)('s  du  has-port.  On  ne  peut  admettre  que  h' 
passage  (m  dessous  [iroposé  serve  à d’autres  (pi’aiix  [ûétons,  sans  (|Uoi  il  faudrait 
(•tahlir,  sur  l’avemie  de  Lahourdonnaye.  non  nn  simpà'  e.scalier,  mais  une  rampe 
d’acc(‘s  partageant  celte  avenue  en  deux.  Le  pa.^sage  à niveau  serait  donc  utilisé 
pour  des  charrois,  et  [loiir  de  lourds  charrois,  ce  (pii  enaggravi'i’ail  rinconvénieni  sur 
une  ligne  à trains  fréipients. 

Voilà  une  première  raison  militant  fortement  |»onr  la  suppression. 

La  seconde,  c’est  que  rangnientation  de  dé[»ense  ([ii'imtraînerait  la  modilicalion  a 
été  fort  exagérée  devant  la  Commission  d’enquête. 

Dansladépense  totale  de  la  sectiondont  ils’agit,  — évalmà',  (;n  dehors  des  majora- 
tions suciîessives  prévues  an  détail  estimatif,  5,0ld,'r0()  francs,  — les  terrassements 
et  murs  de  la  tranchée  entrent  pour  une  somme  de  ^,011), 500  francs  seulement.  Or, 
en  adiiK'tlant  qu’on  prolonge  la  tranch('('  à lonh'  profondeur  jusqu’à  l’avenue  de 
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l.aljoiirdoiMiaye,  (‘I  (^uc  l’on  rejoigne  de  là  la  tranchée  existante,  en  i(‘i)renant  en 
sons-œuvre  les  murs  du  coté  (ramont,  on  n’aiiginentera  la  surface  en  élévation  de 
la  tranchée  en  contre-haut  des  rails,  — laquelle  esl  aujourd’hui  de  7,200  mètres, 
— (|ue  de  1 ,800  mètres  environ,  on  d’un  (luart. 

En  calcnlant,ce  qi.ii  conduit  à deschilfres  li-oi)  forts,  ta  dé[)ense  additionnelh;  résni- 
lant  de  ce  changement  au  |)roratades  surfaces,  ou  olilienf,  [)oiir  la  moilitîcation  à 


faii-e,  un  supplément  de  dépense,  ])our  terrassemenis  et  murs,  de  505,000  » 

V qiKti  il  faut  ajoidei',  ]»oiir  mi  labli('r  métalliipie  d('  18  mètres.  50,000  » 

Enskmulk 541,000  » 

Et,  linalement,  on  arrive,  avec  majondion  d’nne  somme  à valoir 
d’un  dixième  environ 59,000  » 

à la  somme  ronde  dt‘.  . (>00.000  » 

dort  il  y aurait  même  à retrancher  le  |tassage  en  dessous  prévu. 


Il  y a loin  de  ce  résidtat  à celui  annoncé  à la  Commission  d’en([uéle. 

(Quelles  que  soient  les  raisons  (pi’on  a fait  valoir  pour  tdlénuer  l’inconvénient  ré- 
snltanl  d’une  gène  à la  circulation  sur  ce  point,  il  est  fort  à craindi'e  (pi’on  iVd-  i)his 
tard  obligé  de  transformer  le  passage  à niveau  prévu,  comme  on  le  fait  sur  tant  dt' 
[)oints  du  chemin  de  fer  de  ceinture.  Ea  dépense  à faire  serait  alors  lûen  autrement 
considérable.  Elle  se  rapprocherait  certainement  alors  du  chiffre  de  trois  millioïis 
indiqué  à la  Commission  d’enquête,  et  on  demanderait  à la  Ville  d’en  supporter  nm> 
lourde  part.  On  ne  peut  accepter  une  telle  éventualité. 

En  consé(picnce,  par  les  motifs  exposés,  votre  5®  Commission  est  d’avis  d(' 
demander  la  suppression  du  passage  à niveau  de  l’avenue  de  Eabourdonnaye. 

Dans  les  nouveaux  projets,  comme  dans  celui  mis  à reiKpiêh'.  la  gare  du  Champ- 
de-Mars  est  maintenue  sans  changement  et  cela  entraîne  le  maintien  de  deux  pas- 
sages à niveau  aux  deux  extrémités  de  la  gare;  l’iin  sur  l’avenue  de  Suffren,  l’autre, 
sur  le  boulevard  de  Crenelle, desservant  aussi  la  passerelh*  à piétons  réceininent  établie 
sur  la  Seine  en  ce  [)oiiU.  Cette  disposition  n’est  [>as  sans  ([uelques  inconvénients. 
Mais  ceux-ci  sont  moindres  qu’à  l’avenue  de  Labourdonnaye;,  et,  sans  compter  (ju’il 
serait  impossible  de  trouver  moyen  de  les  éviter  entièrement,  le  projet  du  viaduc  pro- 
posé pour  la  section  longeant  les  quais  de  Crc'uelle  et  de  .lavel  i)ermel  de  les  atlémuM’ 
dans  une  forte  proportion.  On  peut,  en  effet,  dans  ce  système,  établir,  à 250  mètres 
environ  de  l’extrémité  d’aval  de  la  station,  en  face  de  la  rue  des  Usines,  nn  passage 
inférieur  donnant  accès  au  jtort  de  Crenelle  (pi’il  est  im[»ortant  de  desservir. 

Votre  5*-‘  Commission  admet  donc  le  maintien  à niu'au  de  la  gare  du  Chainp-de- 
.Mars,  et  s’accorde  avec  la  Commission  d’enquêt<3  pour  préférer  le  t)rolil  en  viaduc 
résultant  des  nouvelles  études  au  profil  actuel  à nivaxau  de  l’embranchemenf  du 
Champ-de-Mars  jiis(pi’à  la  rue  Le  Blanc. 


Cr  noiiM‘;iii  iirolil.  (loiil  lions  ii'avons  |»;ts  :i  (‘xaiiiiiier  les  déhils,  ne  iIiîssimn irail 
pas  siMili'iiinil  le  poiil  de  (’iieiielli'  [lar  iiii  oii\ iaji:e  imi  dessous,  mais  domieiail  accès, 
par  s(‘|)l  aiiires  oiivra^i's  di'  même  [iimre,  sur  les  lias  porls  de  (Irenelle  el  de  .lavel. 

Un  poiiil  Ifuilel'ois,  à peiiii'  loiiclié  dans  la  (àinnnission  d’empièle.  a adiré  ratten- 
lion  de  voli  e Commission. 

Cetli'  partie  de  la  lipne  esl  sn[)]iosé(‘  porléi'  |iar  des  arcades  mi  mayoïmerie,  des 
laliliers  mélalliipii's  élani  jiréviis  senlenient  [lonr  fraiicliir  li's  grandes  onveilnres  cor- 
respoiidanl  aux  cominnnicalions  desservies.  Ce  viadncanra  une  lianlenr  de  7 mèires 
environ  sur  nue  gr.nide  parlie  de  son  parcours,  el  ne  se  Ironvei'a  guère  dislani  ipiede 
^0  à mèires.  ipiidipiefois  moins,  des  constrnclions  existantes  le  long  des  quais  de 
Cri'iielle  el  de  .lavel.  Dans  les  conditions  dn  projet,  l’onvrage,  ipioiqne  ajouré  par  des 
arcades,  masipierail  donc  assez  l'orlemeiil  c('Sconslrnclions  riveraines.  Il  y a certaine- 
ment lien  de  se  demander  si  l’on  ne  |ionrrail  jias  snbslilnei'  à la  lourde  consti  nclion 
prévue  soit  nn  viaduc  enlièreilieiil  mélalliqne,  laliüer  (d  supports:  soit  lout  an  moins 
nn  laliliei' mélalliijne  sontenn  par  de  simpli's  piliers (Mi  maçonnerie.  La  seule  olijeclioii 
àprévoirest  ci'llede  la  dépi'iise.Or,  le  détail  estimatif  sommaire  joini  an  projet  permel 
presipie  à loi  seul  d’écai'ler  ceth'  olijeclion.  On  y évalue  en  ef'fel  à 2,500  francs  le 
prix  dn  mètre  conranl  d’ari'ades.  el  à I ,S(H)  francs  le  mètre  courant  île  tablier  mélal- 
liijni'  jionr  ponts di'  I i à 15  mèires  di'  portée.  Si  la  portée  dn  tablier,  dans  les  parties 
conranli's,  était  réduite  à O mèires,  par  exemple,  le  prix  dn  mèlre  s’abaisserait  bean- 
conp  an-dessons  de  1,8001'rancs.  Admellons  ipCil  descend!'  à 1,500  seulement.  Il 
resb'rail,  pour  li'S  sn[)porls.  1 ,000  francs  par  nièln'  courant.  C’est  presijnc  le  double 
de  ce  à (pioi  on  [lonrrail  airiv!'i , pour  iiik'  banb'iir  de  0 mèires.  soit  avec  la  macon- 
iK'rie.  .soil  avec  le  mêlai. 

Sans  étendre  [dus  loin  ces  coiisi!léralions,  il  semble  en  résulter  lont  an  moins  ipie 
la  (pieslion  de  dépense  ne  peut  [las  être  nn  molif  ])onr  i e{)0nsser  nn  systèmi'  qui  anrail 
le  grand  avanlage  de  ne  [las  mas(pi('r  l('sconslrnclions  dn  (piai  ('1  de  rendre  en  onire 
pins  faciles  les  cominnnicalions  avec  la  berge  el  les  porls. 

Dans  ci'S  coiidilions.  voire  -‘C (aimmission  croil  devoir  n'coiinnander  l’adoplion  de 
Ci'  syslènu' de  (iréférenn'  aux  arcades. 

Ui'sit'  le  cbangemenl  deiracé  à la  renconire  dn  \ iadncbn  l’oinl  dn  .lonr  a^aiit  pour 
(d)jet  di'  francbir  par  dessus  l('  boulevard  Victor.  (]ell('  modilicalion  n’est  j»as 
néci'ssairement  liée  à cilles  (pii'  nous  venons  d'examini'r,  el  pourrait  se  faire  indé- 
pi'iidamiiK'iil  des  deux  aniri's.  Tonli'fois  l'Ili' se  jnslilii'  mieux  encon'  avec  elles  que 
sans  ('Iles. 

Le  profil  modilié  ni'  sonlèvi'  ancnni'  obji'clion.  Oicnd  an  cliangemi'nl  de  tracé,  il  a 
[lonri'lïel  de  placer  la  slalion  à loyagi'iirs  conligni' an  viailnc  sur  une  courbe  di' 
500  mèlri's  de  rayon.  A snpposeï'  ipii'  n'Ile  disposilion  doi\('  êlia'  maintenne  à rélmb' 
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iléliiiilivc,  clic  iic  pciil  coiisliliK'i'  une  oltjccrtoii  [»uiir  mi(‘  li^iic  comme  eciie  d(jii(  il 
s’ngit,  cl  votre  3"  Commission  aecct»ic  sans  olisei'valion  celle  [larlii'du  nomcaii  pm- 
j(‘t  soumis  à la  Commission  d’cmpiclc. 

Quant  aux  terrains  à ahandonner  gratuihancnl  à la  Coni(iagnie.  ils  se  composenl. 
en  dehors  des  terrains  actnellement  occupés  par  la  gare  du  (]liamp-de-Mars,  de  ceux 
nécessaires  tatil  pour  rouverliire  <h's  (rancliées  (pie  pour  rétalilissnnenl  des  partii^s 
en  surélévation. 

Cour  h's  tranchées,  les  terrains  à prendre  par  le  chemin  de  1er,  limités  par  les 
l'aci's  extérieures  (h's  garde-corps  ('oiironnant  les  murs  de  soutènemenl  cessent  d’étre 
utilisables  pour  la  voii' piililâpie.  Mais,  pour  les  parties  en  surélévation,  il  faut  (mlen- 
dro  (]ue  la  cession  (amiprendra  seulemenl.  ce  qui  est  indispensable  pour  recevoir  la 
hase  d(’s  terrasseim'iils,  (h's  massifs  de  macoiiiKTie  el  des  piliers  métalliques.  ïoiil  le 
n'ste  continuera  h faii*e  partii*  du  domaine  d(‘  la  Vilhq  pour  être  affecté  par  (dh'  à tel 
usage  que  di'  l'aison. 

Ce  point  posé,  la  Coinmi.ssion  ne  voit  aucune  dilficiilté  à la  cession  gratuite  des 
lcrrainsîi  occuper  lels  (|u‘ils  résultent  des  nouveaux  iirojets  [irépaivs.  sous  réservi’ 
toutefois  d('s  observations  formulées  ci-dessus  tant  en  ceipii  touche  le  passage  à nivi'au 
de  ravenue  de  babourdonnaye  que  le  mode  de  construction  de  la  section  im  viaduc, 
(‘litre  le  Champ-d(‘-Mars  l't  la  station  de  Cii’cnelle. 

Cn  conséipience  des  (lévelop[>em(‘iils  qui  précèdent,  votre  3’’  (Commission  .a  l’hon- 
uf'iir  de  vous  soumettre  le  projet  de  délibération  suivant. 

P;o‘i<.  le  I V mai’s  ISHi. 

bc  Happoiienr, 

L.-b.  VAlITMlKlb 


s 
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l.K,  CONSKII.. 

Vu  l(‘  mûinuiiT,  eu  üaU'  <lii  7 iiou'mlue  1881,  iKir  l(‘(jiiel  M.  le  l’iél'el  de  la  Seine, 
lui  souiiiel  le  dussiei'  de  r(ui([uêle  à laquelle  il  a été  [»i‘océdé,  du  12  au 
20sej)leinl)ie  1881,  relalivemeiil  à reui|)laeemeiit  des  slaliuiis,  sur  un  projel  redilié 
dressé  |)ar  la  Compagnie  des  cheniiiis  de  fer  de  rOiiesI  pour  la  li[.uie  du  pont  de 
l’Aliiia  aux  Mouliiieaux  et  à Courbevoie,  t'I  lui  demande  de  délibénu' relativemeid  à 
l’abandon  oi’atuil  des  terrains  à occuper  pour  rétal»lissenient  d('  ladite  ll.eiai  dans 
Paris  ; 

Vu  le  procès-verbal  des  (t[>eralions  de  la  Cunimission  treiKjuète  de  la  Seine,  ensem- 
ble les  projets  dressés,  sur  la  demande  de  celte  Commission,  |)ar  les  ingénieurs  de  la 
Compagnie  de  l’Ouest  de  conci'rl  avec  ceux  du  service  municipal  ; 1“  pour  le  prolon- 
gement de  la  ligiK^  dont  s'agit  iiis(pi’à  rKs{)lanade  des  Invalides  ; 2'"  pour  rétablisse- 
ment en  viaduc  de  ladite  ligne  le  long  d('s  quais  de  Cremdle  el  de  Javel  : ,‘0  pour  pas- 
ser en  viaduc  leboidevard  Victor: 

Vu  le  rapport  <le  sa  .‘5®  Commission  ; 


Dki.ibkiU':  : 


Le  Conseil  consent  à abandonnei'  graluitement  à la  Compagnie  descbemins  de  fer 
de  l’Ouest  les  terrains  appartenant  à la  Ville  à occuper,  conformément  aux  projets 
susvisés,  pour  l’établissement  de  ladite  ligm*  entre  la  rue  d’iéna  el  les  fortilicalions, 
sous  les  réserves  suivantes  : 

1“  Le  passage  à niveau  |)re\u  sui' l’avmiue  de  Labourdonnaye  sera  siq»priuié: 

2®  Enire  les  stations  du  ('lianqt-de-Mais  (‘I  de  Crenelle,  il  s(‘ra  fait  une  nou\elle 
élude  en  vue  de  substituer  aux  arcades  prévues  uu  viaduc  conlinu  mélalliipie  avec 
supports  en  métal  ou  (mi  macoiiiK'i  ie; 

Il  est  entendu  (pie.  dans  les  parties  en  surélévalion,  le  tei  rain  aliandonné  com- 
piend  .seulement  les  surfaces  occupées  par  les  jemblais  el  les  suppoits,  avec 
le  tour  d’écbelle  lu'-cessaire,  tou!  le  n'ste  conliniiani  à faire  parti»' (lu  domaine  de  la 
Ville. 


120.  — Imprimerie  Mnnmipnle.  — 
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(:()\si:iL  .MiAiciPAL  i)i:  i»akis 


IHMl» 


Prheitlc  j)ür  M.  Hattat,  an  nom  de  la  Cu}nmis)>ioii  (1),  sur  l’Hat  d'arau- 

remeuf  des  Irantu.r  de  l’Ifôlel  de  Ville  au  jaurier  ISH:K 


{Amimî\i'  .111  iin.ii-i'^-viTliiil  (II-  l:t  Sfviiiirc  ilu  (7  mur.-.  IHH2.j 


Mkssjkuiss, 

En  o.véaitiüi»  ik*  la  délihéraiioii  dn  Conseil  nuinicipal  du  Ü7  mai  1879,  l'Adnii- 
nislration  nous  a soumis  un  rapi)Oi  t de  MM.  Balln  et  de  Perllies  établissant  à la  date 
du  dl  janvier  1882  l’élal  de  situation  des  travaux  de  rcconslrnction  de  rilôtel  di^ 
Ville. 

Pour  éclairer  le  Conseil,  nous  ne  saurions  mieux  tain*  que  de  donner  ri-après  le 
texte  même  de  cette  commnnicati(»n  : 


«le.*!»  Ai'cliîleete»  <le  Fllolel  île  Ville  wiit*  l'élîit 
«ruvaiieemeiit  «Ie«  feavsni.v  an  îti  .jaiivlei* 

Les  pcinci[)aii\  n-avaii\  ([iii  ont  élé  coiilimiés  ou  coiiiiiiencés  depuis  le  l"  ((cloliie,  dalo  du 
dernier  rapport,  sont  tes  suivants  ; 


(1.1  L-j,  rr  eoaimisjioii  i Ai-chitc-c/tir,"  i‘(  est  coiii|iosét*  ile  M M.  Ilallut.  : U. ai.  Sc, 

taire;  tie  Honteillt*!’.  nossitii,  Onllin.  Dtibuis,  Joithc-lbis  ;il. 


m. 


O 


/"  lùi  uKtçonticrie. 

I.'(^\(‘ciili(m  (les  \oùl<s  spliériiiiits  des  galtM’ies  du  premirr  éUigo  : 

La  coiislnidion  des  (;oii;ml(‘s  des  esraliers  eireiiiaires  el  l i posf  drs  iiiardies  dans  leurs 
iio\aii\  ; 

La  coitslrnclioii  d('s  clieiuiiK'^es  des  générateurs  jusqu’à  leur  pai'lie  lioi-s  roinldes; 

L('s  ra^aleInellls  sur  les  façades  extérieures  et  celles  sur  les  gi-andes  cours  (|ui,  sauf  celle  île  la 
salle  Saint-Jean,  sont  descendus  jusqu’à  la  lianleur  du  piédestal: 

Le  ra\ale)uent  des  lucarnes  de  la  cour  Louis  XIV; 

La  pose  des  plafonds  sculptés  des  galeries  du  rez-de-chaussée  de  la  cour  Louis  XIV; 

La  continuation  des  tapisseries  et  celle  des  l'avalements  intérieurs,  pierre  et  plâtre  dans  les 
di\eis  étages  dos  coinhles  des  pavillons  et  dans  tout  le  deuxième  étage  et  les  entresols  du 
jiremier  étage  ; 

Le  scellement  des  lamhourdes  el  la  continuation  des  distrihulions  en  liriqnes  tlans  les  mêmes 
étages. 

-s'''  En  charpente. 

Kn  raison  de  la  gi'ève  des  oii\  riers  charpentiers,  il  a fallu  recourir  à d’autres  corps  d’état  poui‘ 
l’exécution  de  certains  iraxaux,  néanmoins,  on  a chevronné  les  parties  de  combles  où  ce 
travail  était  possible. 

11  a été  placé  un  certain  nombre  de  statues. 

Kn  outre,  on  a posé  l’escalier  desservant  les  parties  supéiâein-es  du  hàtiment  des  hureaux  el 
on  a aussi  commencé  la  dépose  des  grands  échafaudages. 


•T’  En  serrurerie. 

De  nombreux  Iraiaux  oïd  été  faits,  le  grand  comble  de  la  bibliothèque  sur  la  façade  Lobau;  le 
|ilancher  et  le  comble  du  salon  des  Cariatides  et  tons  les  lanterneaux  des  cours  vitrées; 

Kn  outre,  on  termine  la  pose  du  grand  escalier  en  fer  des  hureaux  : 

La  plus  grande  partie  des  fenêtres  et  cha.ssis  du  deuxième  étage  est  fei-rée,  on  commence  la 
lérrure  de  celles  du  premier  étage. 

/"  En  conrortare  et  ploinhei-ie. 

On  a terminé  les  chéneaux  et  terrassons  des  courettes  intérieures: 

On  a posé  une  grande  partie  des  châssis,  des  lucarnes,  des  o'ils  de  bond  et  membrons  ornés 
sur  les  divers  combles; 

On  prépare  dans  les  ateliers  de  l’entrepreneur  les  crêtes  en  plomli  orné  du  bâtiment  Boccador, 
la  galerie  des  pavillons,  ainsi  que  les  statues  d’hommes-d’armes  en  cuivre  repoussé  dont  trois 
sont  terminées. 

.'5'’  En  fnnusteric  et  rentitation. 

Les  buit  générateurs Dt‘  Xaever  etC"'’,  ont  été  installés  dans  le  sous-sol  sous  la  salle  Saint-Jean, 
ou  achève  la  pose  des  petites  pièces. 


— ;i 

Au  l*"' jaa\ ier  [uvs  (le  2,000  luùtres  (le  colonir's  (lu  (listi-iliiili(»ii  i|(‘  \a|i(*(ii-  cl  .‘iOO  iik'Mivs  de 
colonnes  do  retour  ('laioni  mis  en  place. 


• (i‘-‘  Kn  htowi^t'rir. 

On  a continué  la  pose  des  laïulKjurdes  ainsi  (pie  ct'Ile  des  liuisseri(‘s  et  |(ot(“aiiv  de  disirilmlioii 
des  étages  supérieurs; 

On  coniinence  la  pose  du  paiapiet  dans  le  liàtiineid  des  bureaux  : 

l.es  croisées  et  cliassis  du  deu\.ième  étage  sur  les  facvules  cours  et  courettes  .-ont  en  place  : 

De  plus  une  grande  partii'  des  lénétres  du  lireniierélage  s(»nt  ('xéciitées. 

7"  Kn  i>eintin-i‘  cl  ritrcric. 

On  a iniprinié  les  mcniiiseri('s  et  \ itre  au  fur  et  à mesure. 

<V"  En  scnl])lnrc  (rornement . 

On  a continué  et  pres(iue  terminé  la  .sculptui-e  des  faijades  evlérieiires,  un  continue  dans  les 
grandes  cours  la  sculpture  des  chapiteauv  du  rez-de-cliaus.sée  ; 

On  a exéctdé  dans  les  ateliers  la  sculplun*  des  meneaux  en  l)ois  des  grandes  (•rois(jes  des 
pavillons 

On  continue  la  .scul[ilure  des  lucarnes  de  la  cour  L((uis  XIV  ; 

Les  modèles  de  d(‘coration  du  plal'ond  de  la  grande  salle  du  Oonseil  miiiiici|ial  ont  été 
terminés. 

!)"  Kn  sfciilpiiirc  niai  un  ire. 

Inexécution  des  ligures  enimirani  riiorloge  a été  continuée,  l(‘s  imalaillons  dans  les  cours  sont 
teiiuinés. 

Les  statues  l'aisani  partie  de  la  s('conde  commande  sont  (mi  cours  d'exécution,  (pi(>l(pies-iiiu>s 
sont  piaMes  à être  jilacées. 

Paris,  le  \ lévrier  ISS2. 

L' Arrj/ilcrtc  en  rl/cf.  L' Archi tecle , 

lULLL.  K.  01.  PKUTHIàS. 


Vous  avez  [KMisé,  .Messieurs.  (|iie  les  r;i|iiiorls  Iriiiieslrieis  dt'S  :irelii(oeles  de  l'Ilolel 
de  Ville  u’étaieul  (tas  siiHistmls  (tuiif  vous  (teruiellre  d’a|i[)iéeief  lt‘  degré  d'avaiiee- 
mciit  des  Ifavaiix,  el,  dans  voire  .séance  du  ,‘îl  luîirs  18SI.  vous  avi'z  ado|tlé  la  |iid- 
(Ktsilioii  suivanle  de  .M.  N aiilhin-  : 

Le  Oonseil. 


Considérant  (pu‘  pour  renscigiKM'  le  Conseil,  (amiiiie  il  dc.-'ire  r(''lre,  sur  r(’“lal  (ra\ancemeid  des 


lf;i\;ui\  (le  ni('ilol  (le  Ville,  le>  )-;i|>ports  seiii(\'triels  de  l'id  chilech' dci\  rjiieiil  iir(';.Mîiiler,  laiU  [khm* 
r('nseml)le  de  la  dépense  (|iie  |p()iir  les  divers  gr()iip(is  d('  Iravaiix  (pie  l'êdilici'  comprend,  le  rap- 
porl,  argent  el  (pianlip'is,  entre  ce  qui  est  prévu  (M  ce  (pii  est  exécuté  ; 

One  le  rapport  produit  ne  remplit  pas  cette  imml  il  ion  essentielle: 

One  les  renseignements  épars  (pi’il  Iburnil  n’apportent  au  Conseil  aucun  élément  (pii  lui  }(er- 
melle  do  jirévoir  l'époque  de  l'achèvement  de  romvre; 

Délihére  : 

1/Administration  es[  invitée  à traceraux  architectes  de  l'ih’jtel  de  Ville,  pour  la  piascntalion 
de  leurs  rapports  semestriels,  un  cadre  qui  permette  au  Conseil  d'appia'iciei'  d’un  coup  d’u'il,  tant 
pour  l'ensemhle  de  la  dépense  (jne  pour  les  divers  groupes  de  travaux  (fue  l’(‘dilice  comprend,  le 
rapport  (pii  existe  entre  ce  qui  est  prévu,  ce  (pii  est  exécuté  et,  par  suite,  co  (|iii  reste  <à  faire. 

l’oiir  (liMÏTer  à celle  iiivilalioii,  rAdmiiiistrnliiaii  nous  :i  Ibiimi  un  tableau  récapi- 
tulatif îles  dépeuses  au  .‘ÎI  janvier  188^,  lalile;iii  ipie  vous  trou vnez  annexé  au  pré- 
siMit,  rapport. 

Il  résuit, (' de  cet  élal  ipie  sur  les  125, 000, -188  IV.  70  c.,  iiioutaiil  lol.al  des  devis, 
IV,130,05;2  IV.  10  c.  étaient  dépensés  au  1®''  lévrier  dernier;  il  reste  donc, 
10,870, 33()  IV.  51  c.  de  travaux  à exécuter. 

(à'  dernier  cbiltVe  vous  iudiipie,  Messieurs,  ((ii  il  y a l'iicore  betuicoup  à faire.  Tout 
le  gros  œuvre  est  à [leu  près  achevé,  mais  il  reste  eucon*  à terminer  la  décoration 
(‘xlérienre  et  uni'  partie  de  raménagement  intérimir. 

borsipi’on  songe  .aux  dangers  que  présente  l’installation  actuelle  de  la  Préfecture 
aux  Tuileries,  c’est-à-dire  dans  le  voisinage  de  noire  grand  musée  national,  lorsqu’on 
a [lu  juger  comme  nouslansuftisance  de  celte  installation,  on  ne  lient  que  désirer  dans 
l'intérêt  même  de  la  bonne  marcbe  des  deux  .services  municipaux  (pie  celte  situation 
provisoire  prenne  lin  dans  un  délai  ra[)[irocbé. 

\ou.s  savons  que  M.  le  Préfet  de  la  Seine  partage  ce  désir,  que  dès  son  entrée  en 
fonctions,  il  a donné  des  ordres  pour  activer  autant  que  possible  les  travaux;  aussi 
sommes  nous  certains  d'entrer  dans  ses  vues  eu  le  priant  d’adresser  une  nouvelle 
invitation  aux  arcbitectes  pour  arriver  au  prompt  achèvemimt  de  rédilice.  Le  retour 
de  la  belle  saison  leur  permettra  de  donner  uin  impulsion  nouvelle  au  travail. 

Nous  vous  soumettons,  en  con.siVjuenci',  le  pi’oji'l  d(>  délibération  suivant  : 


Paris,  l(^  17  mars  I8H;2. 


Le  Itiipixjiii'ur, 

W IIATTAT. 


O ^ — 


iV  i:t 


DK  DKLlDEKATIOxN 


I.K  CONSKIL, 

Vu  le  mémoiie  en  date  du  17  février  188i2  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine,  lui 
soumet  un  rapport  de  MM.  Ballu  et  de  Pertlies  sur  l’état  d’avancement  des  travaux 
au  31  janvier  1882  ; .. 

Vu  le  tableau  des  dépenses  faites  ou  restant  à faire  à cette  date. 

Sur  le  rapport  de  sa  5^  Commission 


Délibère  : 

Il  y a lieu,  tout  en  donnant  acte  à M.  le  Préfet  de  la  Seine  de  sa  communication, 
d’inviter  les  arclutecles  de  rHôtel  de  Ville  à activer,  autant  que  possible,  les  travaux 
de  l’édifice. 
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1 ’l’tl'I'.VI,  de  l.a  dép<‘ii.se  au  i!l  décend>ii‘  IHSI 

i:t.7do.:i4:i  90 

Dressé  |i:ir  les  Arcliilecles  soiissigiii's,  le  'i  lévrier  IH8:2. 

l.'ArcIntecle  en  chçf\  L’Avdnteete^ 

HAI.f.D.  K.  Dk  PERTHKS. 
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Prêsenfê  par  M.  IIattat,  an  num  de  la  3^  Commhmu  (1),  $ar  la  ai/uafion 
des  Iraraux  d'ajrandissemeiif  de  l'Éeole  de  Médeeine  au  '^0  janvier  ISS2. 


{Antic\c'  :iu  |ii(icrs-vprb;il  ilt'  la  séanri'  du  17  iiuiis  ISiSi.) 


Mkssieuhs, 


Vous  vous  rappelez  qu’à  la  séance  du  28  mai  1881 , sur  la  proposiliun  dcM.  (leriner 
Haillièrc,  vous  avez  invité  rAdministration  à vous  soumellrc,  tous  les  trois  mois,  un 
rapport  écrit  sur  l'état  des  travaux  exécutés,  pendant  le  Irimeslre,  pour  l’agrandis- 
sement  de  la  Faculté  de  Médecine. 

Votre  5^=  Commission  a reçu,  le  27  février  dernier,  un  rapport  de  i\I.  Ginain.  archi- 
tecte de  la  r>®  section,  établissant  l’état  des  travaux  à la  date  du  22  janvier. 

,1’ai  riionneur  de  meltre  ce  rapport  sous  les  yeux  du  Conseil. 


Lii  .j' Coiumissiuri  (n/y7»7c'cO(/'c'  cV  , l'sl  composée  de  .MM.  ILilliit,  ; lioll.  Secré- 

taire; lie  IloiiU’illei',  Ceniessim,  Collin.  Delliommc.  Didiois,  ,loldié-T)ii\ ;il. 

I\°  1^. 


O 


Itappoi'l  «lt‘  rAï’cUNocto  de  la  î*'’  )<eeti4»ii  fine  raj^-fau«li«Kemeiit 
de  réeole  de  iiaédeeîiie.  — Situation  «lew  travaux. 


l/ai’cliilecte  tle  la  o'=  seclioii  soussigné,  confoniiémont  aiiv  iuslruclioiis  de  la  note  du 
2‘2  juin  1881,  à l’Iionneur  d’adresser  ci-joini,  le  deuxième  état  de  situation  des  travaux 
li’agrandisseinent  de  l’École  de  médecine. 

Le  précédent  rapport  faisait  connaître  les  travaux  etfectués  du  juillet  au  2-v  septembre. 

A cette  épo(}ue,  pour  le  bâtiment  de  la  l)ibliotbèque,  l’acrotère  et  l’entablement  étaient 
ravalés,  on  acbevait  les  modèles  de  la  sculpture  d’ornement  de  cette  partie.  Pour  les  bâtiments 
en  ailes  sur  le  boulevard  et  les  rues,  l’acrotère  était  ravalé,  on  commençait  la  corniche.  Du  côté 
des  cours,  le  ravalement  du  bâtiment  de  la  bibliothèque  était  descendu  à la  même  hauteur  qu’à 
l’extérieur.  Dans  le  bâtiment  côté  de  la  rue  Hautefeuille,  les  souches  de  cheminées  étaient 
montées  ; dans  celui  sur  la  place  Larrey  et  la  rue  de  l’École-de-Médecine,  elles  étaient  à moitié 
de  leur  hauteur.  Le  chevi'onage  du  comble  de  la  bibliothèque  était  en  suspens,  en  raison  de  la 
grève  des  ouvriers  charpentiers. 

Depuis  ce  moment,  on  a fait  la  sculpture  ornementale  de  l’acrotère  de  la  bibliothèque  ; on 
commence  celle  du  larmier  de  la  corniche.  Du  côté  des  cours  le  ravalement  a été  fait  jusqu’au 
rez-de-cbaussée.  Dans  les  bâtiments  en  ailes  sur  le  boulevard  Saint-Germain  et  la  laie 
Hautefeuille,  la  place  Larrey  et  la  rue  de  l’École-de-Médecine  le  ravalement  de  l’entablement, 
celui  du  premier  étage,  croisées,  couronnement  et  appuis,  celui  du  rez-de-chaussée,  piédroits, 
l'efends  et  bandeau  orné,  ont  été  entièrement  faits,  sauf  la  porte  d’entrée  sur  la  place.  La 
sculpture  d’ornement  pour  le  premier  étage  est  en  cours.  Le  ravalement  du  soubassement  en 
pierre  dure  est  commencé. 

Les  souches  de  cheminées  ont  été  achevées  et  ravalées. 

Le  ravalement  des  quatre  façades  de  la  cour  intérieure,  côté  de  la  iilace  Larianqa  été  fait  depuis 
l’acrotère  du  deuxième  étage  jusqu’au  bandeau  du  rez-de-cbaussée. 

Les  chéneaux  ont  été  complétés  ; le  chevronage  du  comble  de  la  bibliothèque  a été  achevé, 
les  meidirons  pour  le  faîtage  sont  posés,  le  revêtement  en  zinc  se  fait.  La  couverture  en 
ardoi.ses  sera  enlrepri.se  aussitôt  que  les  gelées  n’étant  plus  à craindre,  il  .sera  possible  d’exécuter 
les  augets  en  plâtre  entre  les  chevrons.  Tous  les  matériaux  en  sont  d’ailleurs  approvisionnés  sur 
le  cbaidier. 

Paris  le  jam  ier  188^?. 


L'.ircliûecie  de  la  -Y  Section. 
Sitjné  : Gl.N.M.X. 


Au  rapport  (pie  vous  venez  de  lire  est  joint  un  (3tat  de  la  situation  des  crédits  au 
20  janvier  1882,  que  vous  trouverez  annexé  à la  suite  du  présent  rapport. 

11  résulte  de  ce  tableau  que,  sur  le  devis  des  travaux  adoptés  s’élevant  an  total  de 
;J, 992, 413  francs,  1,557,000  francs  ont  déjà  été  dépensés.  11  reste  donc  pour 
2,435,413  francs  de  travaux  à exécuter  avant  de  terminer  l’éditice. 

En  donnant  acte  à M.  le  Préfet  de  la  Seine  de  sa  communication,  nous  ne  pouvons 
•jue  l’inviter  à donner  les  ordres  n(*cessaires  pour  activer  les  travaux. 


Paris,  le  17  mars  1882. 


La  Rappoiieur, 

F.  HATTAT. 
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Paris,  lo  22  janvier  1882.  I.' Architecte  de  la  J"  Section. 

Siynè  : E.  GINAIN. 


CONSKIL  MINJCIPAL  DK  KAKIS 

iSSLî 


KAPPORl 

Prnentê  pur  M,  Daiu.ot,  au  nom  de  la  7*“  Commission  (1),  sur  au  projel 
relatif  à rétablissement  d’un  poste  de  pompe  à vapeur,  à Vamélioration  du 
casernement  et  aux  modifications  à apporter  au  pavillon  de  la  troupe  dans 
la  caserne  de  Sapeurs-Pompiers  de  la  place  Violet  (A' P arrondissement). 


(Aririf-'ve  ;iu  procés-veihnl  (l«  hi  séance  du  17  mais  18H2.; 


Mkssikihs. 

Par  une  (lélibération  eu  date  du  juillet  1881,  vous  avez  voté  une  dépense  de 
146,724  francs  94  c.  pour  rinslallation  d’uii  poste  de  pompe  à.  vapeur  dans  les 
dépendances  de  la  caserne  des  sapeurs-pompiers,  place  Violet,  et  par  une  seconde 
délibération  du  2 aofd  suivaid,  sur  un  contre-projet  présenté  par  M.  Jobbé-Duval. 
comportant  un  ensemble  de  travaux  à exécuter  dans  cette  caserne,  vous  avez  décidé 
le  renvoi  à l’Administration  do  ces  divers  projets  afin  qu’ils  fussent  étudiés,  examinés 
et  présentés  de  nouveau. 

Parmi  mémoire  en  date  du  26  décembre  1881,  M.  le  Préfet  de  la  Seine  a saisi 
votre  Commission  d’un  projet  comprenant  l’installation  d’un  poste  de  pompe  à 
vapeur  et  l’amélioration  du  casernement,  ainsi  que  les  modifications  à apporter  au 


(1)  La  7'  Goininissiun  iDoniaine  tic  la  Mlle,  Prêfcr.tiire  de  Police),  est  composée  de  MM.  Murat,  Prési- 
dent ; Marius  l’oulet,  Secrétaire;  llarllioloni.  (àtré.  Darlol.  Despatys.  Alfred  l.aniourou\.  Xarrisse  Leven.  le 
colonel  Mailin,  Mathé.  Hély.  Roytrcal. 
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pavillon,  par  sniU'  do  sa  désarfoctalion  à iisaj^o  de  doi  Unrs;  les  nouvelles  dispositions 
de  ce  pavillon  S(‘i'onl  alfeclées  aux  loiiernents  des  sons-oflieiers,  à des  salles  de 
leeliire  et  (renseignement,  l)it)liolliè(jiie,  (,*anline  et  réledoirs. 

La  dépense  prévue  par  les  devis  établis  par  rareliileeh'  de  la  tr  s(^ction,  ("st  de 
.‘153,720  francs  80  e. 

.Nous  devons  faire  renianiiier,  toutefois,  (jne  le  civdil  préciHleininent  voté  pour 
l’installation  du  [)oste  de  poni[)e  à vapeur  (9st  de  140,72'r  francs;  ce  n’est  donc  de  ce 
fait  (]u’un  surcnùt  de  dé])ense  de  206,000  francs  qui  nous  est  demandé  pour  la  con- 
struction de  la  (xaserne  et  les  améliorations  à eltecliK'r  dans  l(‘s  anciens  locaux  du 
Pavillon  comme  il  est  dit  ci-dessus. 

D’après  les  plans  (pii  nous  sont  soumis,  la  (îaserne  dans  laquelle  sei‘a  aménagé  le 
(loste  de  [lompe  à va[ieur  ('st  en  façade  sur  la  place  Viol(*t,  ce  (jui  régularisera  cette 
place  et  lui  donnera  un  aspect  [ilus  correct  ; en  avançant  de  quelques  mètres  sur 
ralignement  de  la  place,  cette  dis[)Osition  permettrait  de  laisser  subsister  le  gymnase 
découvert  et  donnerait  à la,  cour  intérieure  plus  d’espace  pour  les  manœuvres. 

Cependant,  il  y a lieu  de  prévoir  le  cas  où  les  propriétainîs  riverains  s’opposeraient 
à cette  o[)ération,  reslreignant  d’autant  l’air  et  la  vue  dont  ils  ont  aujourd’hui  la  jouis- 
sance. Pour  y obviei"  nous  engageons  l’Administration  à s’entendre  au  préalable  avec 
les  intéressés.  Si.  de  ce  c()té,  enfin,  des  difticullés  surgissaient  et  qu’elles  ne  puissent 
être  aplanies  pai-  un  commun  accord,  la  construction  de  cette  caserne,  sans  rien 
changer  aux  plans  et  cornliinaisons  qui  noussont  soumis,  pourrait  ('tre  élevée  au  fond 
de  la  cour,  sur  une  [lartie  du  square  adjacent,  ce  qui  pei‘metlrait  dans  tous  les  cas  la 
(irompte  exécution  de  ces  travaux. 

En  consé(]uence  de  ce  (lui  précède,  voire  7=  Commission  vous  jiroiiose  d’adopter 
l(‘  jirojet  de  délibération  suivant. 

Pari.N,  (5  iitai-s 

Ij‘  lia  j HW  rte  tir, 

DAHLOT. 


r> 
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I»K0JI:T  I)I:  nKLlHËKATlON. 


Lk  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  dule  du  20  décembre  1881,  [lar  lequel  M.  le  Sénateur,  Préfet 
delà  Seine,  lui  soumet  un  projet,  montant  après  révision  à la  sommede  353,720  fr.  80c. 
et  dressé  parM.  Vaudremer,  architecte,  pour  la  construction  à la  caserne  Violet  d’un 
bâtiment  pour  la  iiompe  à vapeur  et  le  casernement  et  le  nouvel  aménagement  de  la 


troupe,  savoir  : 

1°  Bâtiment  pour  la  pompe  à vapeur  et  le  casernement 323,128  03 

2“  Modilications  à introduii'e  au  pavillon  de  la  troupe  pai‘  suite  de 
sa  désaffectation  à usage  de  doiioirs 30,501  87 

Total  égal 353,720  80 


Vu  ses  précédentes  délibérarions  des  27  février  1870.  21  juillet  et  2 août  1881  ; 
Vu  les  plans,  devis  et  autres  pièces  de  l’affaire  ; 

Vu  le  rapport  de  sa  7^  Commission  : 

OÉLUiÈHL  : 

AiiïiCLK  PREMIER.  — Cst  autoiisée  l’exécution  du  projel  dressé  par 
M.  Vaudremer  pour  rétalilissernent  d’un  poste  de  pomitc  à vapeur  à la  caserne  de 
pompiers,  place  Violet,  le  casernement  de  la  trouite  et  la  désaffectation  du  pavillon 
actuel  à usage  de  dortoirs,  dans  la  limite  d’une  dépense  de  353,720  fr.  80  c.  ainsi 


décomposée  : 

Travaux  proprement  dits 300,105  80 

Réserve  pour  imiirévus 30.001  20 

Honoraires  et  frais  d'agence  calculés  sur  les  bases  de  la  délibéra- 
tion de  principe  du  27  février  1870  10,020  80 

Total  écai 353,720  80 


— i _ 


•VI.  le  Préfet  delà  Seine  est  autorisé  à faiie  emploi,  par  voie  d’arrêtés  préfec- 
toraux, tant  de  la  somme  réservée  pour  imprévus  que  de  celle  à provenir  des  rabais 
t pii  seraient  consentis  par  les  adjudicataires,  au  fur  et  à mesure  des  besoins  qui  se 
révéleraient  en  cours  d’exécution  des  travaux. 

Aht.  2.  — La  dépense,  soit  353,720  fr.  80  c.,  sera  imputée  sur  les  fonds  libre>^ 
à rattacher  au  Bndp:et  supplémentaire  de  1881,  cbap.  xxxvii  | 13,  art.  32-i3. 


O 
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Aféinoife  «ni  C'oiiiseil  imiiiii*i|ml 


Messieurs, 

l'iir  une  délibéraüoii  du  2 août  1881,  vous  avez  lenvoyé  à mon  Adminislratiori  un  projet  • 
comportant  divers  travaux  d'amélioration  à exécuter  à la  caserne  de  pompiers,  place  Violet, 
comme  ne  pouvant  donner  satisfaction  complète  aux  exigences  du  service,  et  vous  avez  émis  l’avis 
(|u’il  y avait  lieu  deprofiterde  l’installation  d’un  poste  de  pompe  à vapeur  dans  ladite  caserne,  auto- 
risée par  une  précédente  délibération  du  2 juillet  dernier,  pour  étudier  un  projet  d’ensemble  com- 
prenant à la  fois  l’amélioration  du  casernement  et  l’établissement  du  poste  dans  la  caserne  dont 
il  s’agit. 

C’est  le  résultat  de  ces  études  qui  comporte  deux  devis  et  ci luj  plans  que  j’ai  l’honneur  do 
nieltre  aujourd’hui  sous  vos  yeux. 

D'après  les  plans,  un  nouveau  bâtiment  serait  construit  en  façade  sui'  la  place  Violet  (voir  plan 
d'ensemble  lettre  A)  à un  alignement  qui  sera  ultérieurement  déterminé,  et  comprendrait  ; 

1“  Un  rez-de-chaussée  pour  la  pompe  à vapeur  et  les  pompes  àbras,  le  corpsde  garde,  le  bureau 
télégraphique,  la  loge  du  concierge;  2”  un  entresol  pour  le  logement  du  chef  d’équipe  de  la 
pompe  et  le  logement  du  concierge;  .3''  et  4"  un  premier  et  un  second  étages  pour  les  dortoirs  et 
lavabos  des  hommes  de  troupe. 

Ces  dernières  dispositions  i-endraient  disponibles  le  pavillon  B,  actuellement  occupé  par  les 
dortoirs  de  la  troupe  et  permettraient  raiïectation  de  ce  pavillon  })our  partie  au  logement  des 
sous-ofticiers,  actuellement  installés  dans  le  bâtiment  des  officiers,  pour  partie  à l’installation, 
dans  des  conditions  qui  semblent  tout  à fait  satisfaisantes,  de  services  généraux  tels  que  cantine, 
réfectoirs,  salles  de  lecture  et  d’enseignement,  bibliothèque. 

D’après  les  devis,  la  dépense  de  mise  à exécution  desdits  projets  serait  de  353,720  fr.  80  c.. 


savoir  : 

l®  Pour  la  construction  du  bâtiment  à usage  de  la  pompe  à vapeur  et  le  caser- 
nement, soit 323,128  03 

Pour  les  modifications  du  pavillon  de  la  troupe  par  suite  de  sa  désafiectation  à 
usage  des  doi'toirs 30,591  87 

Somme  égale 353,720  80 

'lécomposèe  ainsi  (pi’il  suit  ; 

1®  Travaux  proprement  dits 300,105  80 

2'  Réserves  pour  imprévus 30,004  20 

3®  Honoraires  et  frais  d’agence  calculés  sur  les  bases  de  la  délibération  de  prin- 
cipe du  27  février  1870 10,020  80 

Totai,  égal 353,720  80 


— (i 


1 


.resUine,  Messieurs,  que  les  disposiüous  que  je  viens  irexposei-domieiil  loule  salislaclioii,  laid 
auN.  besoins  du  service  des  pompes  à vapein'  iiu'aiiv  vœux  formulés  par  M.  .lolibé-Diival  en  ce  qui 
concerne  le  caserneinenl  de  la  jilace  Violet. 

J’ai,  encon.séquence,  riionneur  de  vous  proposer  l’adoption  du  projet  qui  vous  est  soumis  eu 
vous  demandant  de  ra’autoriseï- à faiie  enqiloi  par  voie  d’arrêtés  préfectoraux,  tant  de  la  somme 
réservée  pour  imprévirs  que  de  celles  à provenir  des  rabais  qui  seraient  consentis  par  les  entre- 
preneurs adjudicataires,  au  fur  et  à me.sure  des  besoins  ipii  se  révéleraieid  aiicoursderexéculiou 
des  travaux. 

La  dépense,  soit  3f)3,7iiO  fr.  80  c.,  serait  imputée  .sur  les  fonds  libres  à ratladier  an  lîudgc'l 
supplémentaiie  de  1881,  cha]i.  xxxvn,  § 13,  art.  32/'i3. 

Ci-joint,  Messieurs,  les  pièces  de  l’affaire  sur  laquelle  je  vous  prie  de  vouloir  bien  délibérer 
(Viu-gence,  afin  de  permettre  la  mise  en  .service  dans  le  plus  bref  délai  possible  de  la  ]Kunpe  à 
vapeur  destinée  à celte  caserne,  ainsi  que  le  réclame  iustammenl  M.  le  Préfet  de  Police. 

Paris,  le  26  décembre  1881. 

Cour  II'  St'iialciii'.  l’i'àfrt  di'  la  Si'iiic,  ol  pai'  (li'‘lt’‘£'atioii, 

!,<>  Sccrèldire  fjénèrai  de  la  Préfeetnre, 
VEHGVIAtd). 
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COASKIL  MIMCIPAL  l)|{  I»  A U I S 
1882 


Uelafives  à la  création-  (l’étahlisscmcnts  d’enseainenicnl  accoiKtairc 
pour  Icfi  jeune!^  fillci^. 

i.ViiiifSc  iiii  iiroi'i's-N  (•rh:il  de  hi  ÿéanfe  du  17  muis  IHSi.i 


Proposition  de  M.  Hervé. 


I.K  COXSKIL. 

Cüiisidéraiil  que  la  loi  sur  les  éfahlissemeiils  desliués  à reiiseigiieineiil  seeoudain' 
des  jcmies  lilles  laisse  au  (iouvernemeid  la  iacullé  d'annexer  à ces  établissements  des 
intei'nats,  sur  la  demande  des  municipalités  ou  des  dépai  tenients  ; 

Considérant  que  si  l’État  peid  donner  aux  jeunes  tilles  l’instruction,  il  doit  éviter  de 
se  char^fer  de  leur  éducation  ; 

Que,  pai‘  conséquent,  tes  élal)lissements  d’ensei^nemont  secondaire  |)onr  les  jennes 
Mlles  doivent  être  exclusivement  des  externats  : 

É.mi;t  Le  y(h:c  ; 

Qu(‘  la  loi  du  21  {lécendxe  1880  soit  modifiée  dans  ce  sens  ; 

Surseoil  à sa  décision,  sur  la  proposition  de  M.  Dépassé,  jus(|u’à  ce  qia*  bs 
[HUivoirs  publics  se  soient  pnuioncés  sur  la  suite  à donner  à ce  v(en. 

Sa/ né  : lICtîVÉ. 


Proposition  de  M.  Hovelacque. 


LO  (lONSKIL, 

Cüiisidéraiil  que  l’ciisi'iyiioineni  secoiidain'  des  lilles,  lel  que  l’a  urgauisé  la  loi  du 
il  décembre  1880,  est  à très-peu  près  le  même  que  renseignement  primaire 
supérieur  ; 

Que  les  Conseils  municipaux  n'ont,  avec  la  loi  du  il  décembre  1880,  aucun  droit 
sur  les  établissements  d’enseignement  secondaire,  tandis  (pi’ils  ont  certains  droits  sur 
les  écoles  d’Enseignement primaire  supérieur; 

Que  la  ville  de  Paris  ne  peut  subventionner  des  établissemeids  d’enseignement  d’Étal 
non  gratuits,  alors  qu’elle  va  créer  des  établissemerds  similaires  entièrement  gratuits; 

DklihkhI';  : 

P'  H n’y  a ()oint  lieu  de  donner  suite  à la  |)roposition  d(“  M.  Dépassé  et  à celle  de 
M.  le  Ministre  de  rinstruction  publique  en  date  du  17  janvier  1882. 

2°  1/Adminislralion  est  invitée  à étudier  et  à proposer  au  Conseil  la  création  pro- 
cbaine  d’une  ou  plusieurs  Écoles  primaires  supérieures  d(' jeunes  filles. 

Shitir  : HOVELACQUE. 


Proposition  de  MM.  Combes  et  Cernesson. 

Lk  (^onskil. 

Con.sidéranl  que  l’État  pos.sède  un  certain  nondire  d'immeubles  occupés  acluelle- 
menl  par  des  établissements  religieux,  tels  que  : 1“  rue  Lhomond  iP®  30  et  32,  d’une 
contenance  de  0,800  mètres  ; 2“  rue  de  Cliaronne  ir  90,  [il us  de  10,000  mètres; 
3°  quelques  séminaires,  |nii.'^(pi’il  y en  a plusieurs:  'i“  rm'  de  Sèvres  n°"  93  et  95, 
10,000  mètia'S: 


— 


i\  <iî 


Que  par  cotjséqucnl  il  n’y  a lieu  (jti’à  Cait'e  des  dépeiisi's  (r.-ipproprialioii  à l’iisn^^t' 
d(î  (‘ollèges  de  jeunes  filles  ; 

Dit  : — que  la  Ville  participera  pour  moiti«'' à c.es  dé|>enses  d’ap|»ropriallon  sur 
l(>  Ml  des  devis  étalilis. 

Nà/aé;  CO.MHKS,  CKhNESSON. 


Proposition  de  M,  L.  Levraud. 


IvK  (ÜONSKIL, 

Admet  en  principe  que  ta  création  de  cottè^^'s  d’ensei^nenumt  secondaire  pour  les 
jeunes  filles  répond  à un  besoin  public  ; 

Qu’il  est  utile  de  recbercber  les  moyens  de  mettre  en  pratique  ta  loi  du 
décembre  1880  en  faisant  toutes  ses  réserves  sur  les  traités  à intervenir,  notam- 
ment en  ce  qui  touche  l’enseignement  religieux  donné  dans  rintérieur  de  l’établisse- 
ment, dont  la  suppression  doit  être  une  condition  s/wc  (jua  non,  delà  participation 
de  ta  ville  de  Paris. 

Sitiné:  L.  I.EVUAIID. 


Proposition  de  M.  Dupont. 

Lk  (]o.\skil. 

Considérant  ipie  ta  création  d’étahlissementsd’imseignemenl  secondaire  |)our  les 
jeunes  filles,  est  le  complément  nécessaire,  de  notre  système  d’éducation  nationale; 

Que  tes  écoles  primaires,  les  écoles  primaires  siqiérieures , les  collèges  d’enseigne- 
inent  secondaire,  quoiipie  tendant  au  même  but,  l’unité  morale  de  la  nation,  répon- 
dent à des  nécessités  sociales  dilTérenles  ; 


1 

1 


Vu  !;t  lullrc  d.iiis  hiqiielle,  s;»iif  ivst'i  ve  des  aUiil)iiUoiis  es.seiiliclltïs  do  rÉlal,  M.  le 
Ministre  de  l’Instnidion  |»iil)Ii(iue  S(!  nionlre  dis|)Osé  à assurer  au  Conseil  municipal 
Son  inlervention  lé^iiime  en  échaiifie  du  concours  <|u’il  lui  demande: 


l)Kum';iiK  : 

M.  le  Président  de  la  'C  Commission  esl  aidorisé  à se  mettre  en  ra|tpoii  avec. 
iM.  le  Ministre  de  l’Jnstmction  pul)li(pie  pour  étudier  les  conditions  auxquelles  le 
Conseil  serait  api»elé  à donnei  son  concours  à rétablissement  de  collètres  d’enseigiH'- 
ment  secondaire  pour  lesjeunes  lilles.  Il  devra,  dans  le  [tins  court  délai,  rendre  conqde 
au  Conseil  du  résidial  d('  ses  démarclies. 

Sifinr  : Dl  POiNT. 


Proposition  de  MM.  Boll  et  Robinet. 


Ces  soussignés  demandent  au  Conseil  d'ajourner  la  discussion  sur  la  création  de 
trois  lycées  de  lilles  à Paris,  jusqu'à  ce  que  la  loi  du  21  décembre  1880,  sur  Peiisei- 
gnemcnt  secondaire  des  jeunes  filles  soit  modifiée  ainsi  qu’il  suit  ; 

1“  Suppression  du  second  paragraphe  de  l’article  2,  ainsi  conçu  : « Des  internais 
pourront  y être  annexés  sur  la  demande  des  Conseils  municipaux  et  après  ententi' 
eidre  eux  et  l’État.  Ils  seront  soumis  au  même  régime  que  b's  collèges  commu- 
naux. I' 

2*"  Ca  suppression  comidète  de  l’article  5,  dont  voici  le  texte  : « C’enseignemenI 
religieux  sera  donné,  sur  la  demande  des  parents,  par  les  ministres  des  différents 
c,ultes  dans  l'irdérieui’  des  établissements,  en  dehors  des  classes. 

« Ces  ministres  des  cultes  seront  agréés  par  le  Ministre  de  l’insiruclion 
publique. 

« Ils  iH‘ résideront  i>as  dans  rélablis-semenl . » 


Siyiic  : HOCC,  110H1M:T. 


XM.  — Inijirin'iwii'  Muiiiripale.—  18Ki. 


COXSKIL  MILMCIPVL  DK  KAKIS 
1 8<S  1> 


ticlafi.rrs  ii  In  nrniion  (rê/ahfissi’incnl)>  (renscn/iieincNl  sccomlnirr 
pour  les  jcnncs  filles. 


lAriHfXc  ;ili  |iiipn''s-N  ctIiuI  de  hi  séiiiiee  (In  20  iinirs  1882.; 


Proposition  de  M.  Ernest  Hamel. 

Lk  Cu.nskii., 

Cousidéraiil  (|ue,  au  poiiil  du  vue  des  jirofessioiis  libérales  accessibles  à la  reimiie. 
riuslmetion  secondaire  des  lilles  ii'est  moins  néces8:aire  que  celle  des  garçons  ; 

Considérant  que  cette  inslmclion  secondaire  des  lilles  est  encore  à l'élat  d’enfance; 
que,  depuis  la  Révolulion  jusqu’à  nos  jours,  elle  a été  complètement  négligée  par  le 
législateur;  ((u’à  Paris  notamment,  elle  ne  se  dislribue  que  dans  des  cours  tro[t  sou- 
vent insuffisants  ou  dans  des  établissements  libi'cs  dont  les  plus  imporlaids  sont  des 
maisons  religieuses  où  l’enseignement  est  manil'estemeni  boslüeauv  docirines  ipii 
forment  la  base  de  notre  droit  moderne  ; 

Considérant  que  les  écoles  primaires  supérieures  de  jeunes  lilles,  établies  sui  toul 
au  point  de  vue  des  professions  commerciales  et  industrielles,  et  dont  nous  désirons 
tous  augmenter  le  nombre  ne  sauraient  combler  la  lacune  signalée  de  toutes  [larts  H 
contre  laquelle  protesleiil  dejiuis  longues  annéc's  les  bommes  les  [ilus  compéleiits 
en  matière  d'instruclion  ; 


IV  17. 


('uiisitléninl  (jiK'  si  riiilci  liai  a de  graves  iiieoiivéïiienls  |i(iiir  1rs  gairoiis,  il  en  a de 
liien  pins  graves  i»()iir  les  jeunes  filles,  dnnl  rédncation  doil  snriont  ajipaiienir  à la 
famille,  ef  qiril  convienf,  à Paris  princiiialemenl,  ipie  les  étalilisseiiK'iils  d'enseigne- 
inenl  pour  les  jenni's  lilh's,  soient  exclnsivemenl  des  exiernals: 

(a)iisidérant  que  si,  dans  certains  ijuaiiieis,  rÉlat  jiossèdi'  des  immeubles  occiqiés 
aclnellemenf  par  des  établissements  religieux,  et  qui  pourraient  ètir,  dès  à [irésent, 
a[)pro[iriés  à l’usage  de  lycées  de  jeunes  filles,  il  est  d'antres  ipiartiers  où  il  faudrait 
nécessairemenl  consirnire  on  acquérir  un  imnienble  pour  y établir  un  ou  plusieurs 
de  ces  lycées; 

(ainsidérant  (]U('  [lour  réiioudie  au  désii'  des  pèies  de  famille  qui  venleul  donner  à 
leurs  lilles  une  fol  le  instriicliou  secondaire,  il  snail  désirabli'  qu’un  on  deux  de  ces 
éfablissemeuls  pussent  être  ouverls  an  mois  d’octobre  prochain  ; 

(amsidérant  que  si,  en  principe,  radministration  des  établissements  d'enseigne- 
iiumt  public  secondaire,  ayant  un  caractère  national,  aiiiiartiimt  à l’État,  il  est  juste 
(]ue  la  commune  particiiie  dans  la  plus  large  mesure  possible  à cette  administration, 
proportiomiellemeut  à sa  part  contributive  dans  les  dépensi's  de  création  et  d’entre- 
tien (l(‘  ces  sortes  d'établissnnenls  ; 


Kst  admise,  l'ii  (irinciiie,  la  créalionde  [iliisienrs  lycées  de  jeunes  lilles  dans  Paris. 

(à‘s  établissements  seront  des  externats. 

L’Administration  [iréfectoralc  est  invitée  à s’entendie  avec  M.  le  Ministre  de  l’Ins- 
truction publique  pour  (prune  large  part  soit  faite  à la  Villi'  dans  l'■adminislration 
d(’s  lycées  de  jeunes  filles. 

Le  Conseil  émet  le  vœu  ipie  le  [louvoir  législatif  moditie  l'article  5 de  la  loi  du 
21  décendire  1880  ipii  dit  que  l’(mseignemeul  religieux  facultatif  sera  donné  dans 
l’intérieur  d(‘S  établissements. 


: Lhm;si'  Il  \MK.L. 


X”  Î7 


Proposition  de  M.  Sigismond  Lacroix. 


(.[•;  Olnskil, 
nKUHKRK: 

l'iio  (Commission  d(‘  nn(|  moml»i-('s,  iiommôo  ;ui  scmliii  dt*  lisl(‘  par  le  ('ooseil, 
aura  [)Oiir  mission  de  négocier  avee  le  Minisin'  de  rinstriidion  pid)li(jiie  au  sujet  de 
la  création  des  lycées  ou  collèges  de  jeuiK's  (illes,  sur  les  l)ases  suivantes  : 

L L’art.  5 de  la  loi  du  21  décendtre  ISSO,  cuiii'ernant  renseiguement  ivligmuv 
.'^era  piéalalilemenl  abrogé  ; 

2"  L('S  droits  de  la  ville  de  Paris  sui"  les  établissements  à créer  seront  les  mêmes 
([uci  ceux  ([iii  lui  ap[)aiiienneiit  sur  les  étaldissenieuts  d’euseignemenl  primaire. 

Skusmoni)  LA(CH0I,\,  HHALEKKT,  m;  Bl^liTEILLElt. 

ROlH.XLVIld.E.  Yves  (CUYOT. 


Proposition  de  M.  Amouroiix. 

Lh  (Conseil, 

(Considérant  que  les  élabiissenu'ids  d’enseignement  supérieur  à reuseigneuKiiil 
primaire  sont  l(‘ complémi'iil  néces.'^aire  et  indispensable  de  noire  éducation  natio- 
nale; 

(Considérant  que  ces  établissements  coiisliliumt  un  seiaice  [udtlic  et  qu’à  ce  litre  ils 
sont  payés  sous  forme  de  eoiitribulions  directes  ou  indirectes  par  toutes  les  classes  de 
la  population  ; 

(ju’en  conséquence,  tout  français  a droil,  sans  aunm  débours,  d(‘  [iroliter  des  ser- 
vices pidîlics; 

(ju’au  moment  où  la  législation  décréle  l’obligation  de  l’enseignement,  l'enseigne- 
ment à tous  ses  degrés  doit  être  gratuit  ; 

Considérant,  d’autre  part,  que  la  ville  d(^,  Paris  conqde  [»arnii  ses  enfants  des  deux 
sexes,  des  milliers  d’ex[»eclants  qui  n’ont  i>oint  encore  de  places  dans  les  écoles  mu- 
iiieiiiales  maternelles  et  primaires,  de  telle  sorte  que  dans  beaucoup  d’arrondi.s.se- 
ments  les  parents  sont  obligés  d’envoyer  leurs  enfants  dans  les  écoles  congréganistes 
ou  de  les  laisser  errer,  faute  de  [»lace  dans  nos  établissements  scolaires. 

(Considérant  (pi’avant  de  songer  à créer,  comme  le  Ministre  nous  y invite,  des 
étabissemeuts  destinés  aux  lüles  des  classi's  pri\ ilégiées.  la  Vilbmloit  pourvoir  aux 


'I 


Ijt'soilis  les  |4iis  tiryeiils  ru  cuiiiiilrlaiil  le  syslrmr  de  ses  ^roiiiK'S  scolaires  desHiiés  à 
reusei^iiemeid  ^raliiil  pour  les  deux  sexes  à tous  h's  degrés; 

DéuuèiU';  : 

]|  Il  y a pas  lieu,  laiil  (|ue  la  \ille  de  Paris  ue  sera  pas  dotée  d’écoles  iiialeruelles, 
primaires  et  siipérieun's,  ^raliules,  eu  uoml)re  suflisaut,  de  créer  des  écoK's  d'eusri- 
n iiemeul  secondai  nu 

SÙ///C  ; AMOrUOlX,  CL  llÉ,  DEUIOMMK.  DKSMOl  Ll.NS. 

VlAHiLsPOl  LKT,  MAMEl*.,  MAItSOl  I.AX.  nOf/K, 
MATllK. 


Proposition  de  M.  de  Ménorval. 

Lk  Conskjl. 

Considérant  (pie  la  création  d'etahlisseinents  d’enseignement  secondaire  [)onr  h‘s 
jeunes  filles  est  le  comidémenl  nécessaii‘('  de  notre  système  d’éducation  nalioiiale  el 
assure  funilé  morale  de  la  Uépuliliipie  ; 

Charge  fAdministralion  et  la  Commission  d entrer  en  négociations  avec  .M.  le 
Ministre  de  finsirnction  publiijue,  en  insistant  : 

1“  Sur  la  suppression  de  tout  ('iiseignemeid  religieux  dans  fintérieur  di's 
externats,  ce  ipii  a toujours  eu  lieu  d’ailleurs  dans  les  deux  lycées  d’externes  de 
Paris; 

2“  Sur  les  avantages  (jue  contèrent  au  Consi'il  les  articles  10,  IG,  20  du  décret  du 
28  juillet  1881  ; 

Et  notamment  sur  la  nomination  de  droit  de  [ilusieurs  menihresdu  Conseil  dans 
la  Commission  prévue  par  l'article  20  ; 

tP  Sur  la  revendication  [lar  l’État  des  immeuhies  à lui  ajipartenant  et  orcu|)és 
indûment  par  des  congrégations  religieuses,  et  leur  désaffectation; 

Sur  les  moditications  à a[)porter  au  programme  du  l 'i  janvier  I8S2  [»our  lui 
donner  un  caractère  [dus  exclusivement  secondaire. 

Ee  projet  de  traité  sera  soumis  au  Conseil  (jui  se  léservi'  de  staliK'r  nltérienir- 
miMit . 

Shjiié  : m;  MÉXOllVAf.,  HÉTY,  LOISEAÜ,  Émili-;  LEVEE, 
JACQt  ES,  VOISIN,  COMHES.  UOVEIt,  EHÈltE, 
Alkhki.  EA.MOL  poi  x. 


r.(7. 


Impi  inn  ri  * \I nnirirird  •. 


1S8i. 


c O \ s K I L M r \ 1 c i r a l o k p a iu  s 

1882 


RA  PPOR  T 

Prt’^ienU’  juiv  M.  (ieorges  xMahtjn,  an  nom  (k  la  P Commh^ion  (I  i,  anr  la 

question  (ks  Ciinetières  jtarisiens. 

lAmiPXfaii  iii'uei^s-vei'li;)!  de  la  séance  du  2IJ  mars  IHH'i.; 


Messieuhs, 

ha  question  (le  l:i  eivatiuii  d'uii  ou  de  plusieurs  cimetières  parisiens  exige  uiu' 
prompte  solution.  Nous  ne  nous  ai  iTterons  pas  sur  son  origine  qui  remonte  au  siècle 
dernier,  cette  étude  historique  ne  devant  avoir  jiour  nous  aucune  utilité  pratique. 

11  nous  suffira  d’ex[)Oser  les  diverses  phases  par  lesquelles  elle  a passée 
depuis  peu  d’années,  pour  hure  comprendre  comment  se  présentent  les  projets 
actuels,  les  raisons  qui  militeni  en  leur  faveur  ou  celles  qui  s’opposent  à leur  réali- 
sation . 

La  première  conception  d'un  cimetière  à Mér\  est  due  à .VI.  Haussmann  qui  en 
avait  fait  l’un  des  éléments  de  la  transformation  de  Paris.  Le  projet,  qui  date  de 
l’année  18G4,  était  véritahlement  grandiose  : huit  cents  hectares,  achetés  sur  le 
plateau  de  Méry-sur-Oise.  dmaient  constituer  une  vaste  nécropole  reliée  à Paris  par 
un  cliemin  de  fer  spécial  avec  trois  gares  de  départ  situées,  l'une  dans  le  cimetière 
Montmartre,  l’auti'e  au  Père-Lachaise,  la  troisième  dans  le  cimetière  Montparnasse. 

En  attendant  l’approbation  du  (hmseil  munici(»al  de  Paris  et  l’autorisation  du  Gou- 
vernement, M.  Haussmann  voulant  mettre  de  son  aVté  la  force  <lu  fait  ac’compli,  fit 
l’acquisition  d’environ  ôld  hectares  au  prix  de  1,200,000  francs  et  demanda  à 
M.  Alphand,  Directeur  des  Travaux,  et  aux  auti'es  Ingénieurs  de  la  Ville  de  pré|»arer 
des  systèmes  de  gares  et  de  voies  feri  ées. 


(1;  l.a  2'' Con)ini.S!>ion  (l'n>feciure  de  la  Seine  --  Mairie  centrale)  esl  composée  île  M.Vl.  Tlmrel,  l'réei- 
lient;  Georges  Martin.  Sec.ndaire:  Hiniler,  I.ainé.  1>,'  Ménorval.  Monteil,  Roliinet,  Ronzé. 

Aï»  i8. 


(^‘ pmjchMiiiil  vivi-mi'iil,  (‘omiiu;  ou  dtivait  s'y  atleiidiv,  l’u[»iiiioii  [nihliipK'  et  le 
JiiécoiilentLMMenI  delà  |Ki|nilatioM  [larisiiMinetroiiva  iiii  iiilei'|iiète (lans rEntreprciieiir 
du  service  des  itiliiiinalioiis  de  la  Ville,  \1.  Vafllard,  (pii  pidilia  iiicoiitiiicnt  nii  mé- 
moire C(3iilre  Mi'tv  et  pivnmisa  la  créalimi  de  ipialrt*  cimetières  périphériipies,  au 
moyeu  de  raj^raiidissenuMil  de  deux  cimeti(''res  siilnirliaiiis  et  de  la  création  de  deux 
aulres  cimetières. 

L’auteur  de  cette  j>rot(3Statioh  n'était  pas  de  ceux  ipii  lieiiiuMit  à leurs  convictions 
[taiee  (pi’elles  reposent  sur  des  hases  sériensi^s,  et  dès  le  mois  de  mars  1867, 
M.  Valilard  piililia  un  second  mémoiri'  dans  leipiel  il  déclarait  se  rallier  aux 
idées  de  M.  llaussmann. 

Lour  donner  un  prétexte  à sa  (léfection,  il  [iroclamait  les  avanla^a's  considérahles, 
il  est  vrai,  mais  partout  léalisaliles,  ipie  le  Préfi't  de  la  Seine  apportait  dans  le  mode 
d’inhumation  des  classes  pauvres.  Il  est  juste  de  reconnaître  qu'en  siqiprimant  la 
fosse  commune  et  la  tranchée  gratuite,  M.  llaussmann  donnait  .satisfaction  à di^s 
réclamations  formulées  depuis  longtem[)S  i»ar  la  po[iulation  parisienne. 

Le  cimetière  de  Méry  eut  les  honneurs  du  Sénat  im|térial  où  M.  Target  présenta 
deux  pétitions  l'une  contre  le  projet  de  M.  llau.ssiuann,  l'autri' demandant  la  siqipres- 
sion  de  la  fos.se  commune.  Dans  rintervalle,  M.  Vaftlard  était  allé  à Londres  .s’ino- 
culer l(\s  moMirs  anglaises,  et  une  Commission  d’ingénieurs  officieux  s’était  prononcée 
pour  la  création  d'un  cimetière  unique.  Le  Sénat,  après  l’aiiologie  du  Préfet  par  son 
président,  M.  Ifoudet,  décida  de  renvoyer  les  pétitions  au  Ministère  de  l’Intérieur, 
mais  eu  ayant  bien  soin  de  ne  pas  préjuger  la  question,  malgré  le  renvoi. 

La  pétition  des  haliitaids  de  la  vallée  de  Monlmorency  fut  l’ohjet  d’un  ordre 
du  jour  pur  et  sinqile  : il  en  fut  de  même  de  la  pétition  des  héritiers  Baudin  dénon- 
çant les  envahissements  croissants  de  M.  le  Préfetde  la  Seiiae  L’ordre  du  jour  fut  voté 
(*t  la  question  resta  (Mitière. 

La  Chamhre  des  disputés,  [tendant  l(.‘s  aîn  ées  1868  et  1869,  fut  le  tliéédre  de 
[ilusieurs  di.scussioiis  sur  le  même  [irojet,  discussions  qui  eurent  d'ailleurs  le  même 
résultat  qu’au  Sénat.  Mais  là,  du  moins,  des  voix  éloquentes  s’élevèrent  contre  les  idées 
de  M.  le  Préfet,  et  les  discours  de  MM.  Lanjuinais,  .Iules  Simon  et  Maurice  Richard 
eurent  a.ssez  de  retculis.sement  pour  que  l’empire  commeucêd  lui-même  à sentir  les 
défauts  du  [u'ojel  de  son  Préfet. 

Le  mémoire  Chenel  et  la  [létition  d’ouvriers  [»osili\isles  de  Paris  reproduite  par  le 
tournai  le  Temps,  en  démontrèrent  toute  la  fail)les.se  et  toute  l'impopularité,  et  \e 
projel  [larut  ahaudonué  par  ses  auteurs  eux-mêmes  jieudant  ([uelques  années. 

Ajuès  les  événements  de  1871 , pourquoi  fut-il  repris  par  l’Administration  lépu- 
hiicaine?  C’est  que  M.  llaussmann  avait  survécu  à sa  chute,  et  que  ses  proj(ds 
hantaient  encore  l’esprit  du  per.sonnel  de  s«s  anciens  hureaux. 


Le  ô août  1873,  M.  le  Préfet  de  la  Seine,  dans  son  mémoire  présenté  au  Conseil 
municipal,  lui  demandait  de  se  ])rononcer  en  principe  sur  la  (jnestion  de  ronverlure 
d'un  prand  cimetière  |>arisien  à Méry-snr-Oise  eide  décider,  en  conséquence,  qu'il  y 
avait  lien  : 

1"  D’exécuter  immédiatement  les  travaux  d’a[)propriation  nécessaires; 

De  traiter  sur  les  bases  indi([uées  i>ar  l’Administration  avec  la  Coni[tasnne  des 
chemins  de  fer  du  Nord,  pour  transj)orter  les  corps  à la  nécroi»ole. 

Voilà  donc  le  même  projet,  avec  celle  légère  modification  d'un  chemin  de  1er  non 
spécial  pour  le  faire  adopter  plus  facilement  par  le  Conseil  mnnicipal. 

Les  Directeurs  de  l’Administration  eurent  des  conférences  avec  les  délégués  de  la 
Compagnie  du  Nord,  et  il  fut  convenu  que  la  gare  serait  étalilie  dans  le  cimetière  du 
Nord  et  qu'on  mettrait  cette  gare  en  communication  avec  Méi  y au  moyen  du  chemin 
des  docks  de  Saint-Ouen  et  du  raccordement  à la  ligne  principale  avant  Saint-Denis. 
Déplus,  la  Compagnie  se  chargerait  d’étudier  et  de  construire  ]>our  le  compte  de  la 
Ville  : 

1°  Un  raccordement  entre  le  chemin  deSainl-Ouen  d'une  |»art,  et,  d'antre  part,  la 
partie  extrême  du  cimetière  du  Nord  et  la  gare  Montparnasse  ; 

2“  Un  embranchement  d’Herltlay  an  cimetière  de  Méry,  ainsi  que  la  gare  tenniiuis 
placée  dans  ce  cimetièio. 

I.a  question  fut  renvoyée  à la  2Miommission  et,  le  11  avril  1874,  M.  Herokl,  alors 
conseiller  municipal  présentait  au  Conseil,  au  nom  de  cette  Commission,  un  rapjiort 
sur  le  projet  de  création  d’un  cimetière  parisien  à Méry-snr-Oise. 

Ce  n'est  pas  encore  le  moment  de  discuter  ce  rapport.  Nous  dirons  simplemeni 
<ju’après  avoir  montré  l'urgence  de  la  question  en  citant  rétablissement  récent  et 
nécessaire  de  deux  nouveaux  cimetières  rim  à Sainl-Onen  le  1®*' septembre  1872, 
l’antre  à Ivry  le  1®‘‘  janvier  1874,  M.  Herold,  an  nom  de  l’hygiène  publique,  au 
nom  de  l’économie  pins  que  jamais  nécessaire  dans  les  circonstances  où  l'on  se 
trouvait,  et  au  nom  des  avantages  considérables,  selon  lui,  du  ])i‘ojet  de  l’Adminis- 
tration,  inoposait  un  projet  de  délibération  tendant  à la  création  d’un  nouveau 
cimetière  à Méry-sur-Oise,  à l’appropriation  immédiate  de  la  garenne  de  Maubiiisson 
comprise  dans  ce  cimetière,  où  les  inhumations  en  concessions  [»erpétnelles  seules 
seraient  obligatoires,  et  à l’établissement  de  deux  cimetières  provisoires.  La  tranebée 
gratuite  était  supprimée  et  une  somme  de  3,000,000  de  francs  à imputer  sur  les 
ressources  à provenir  de  l'emprunt  de  consolidation  devait  être  mise  à la  disposition 
du  Préfet. 

Le  transport  était  fait  par  la  Conq)agnie  du  Nord,  et  les  convois  partaient  d’une 
seule  gare  située  dans  le  cimetière  Monlmarlre.  Une  délibération  spéciale  statnerail 
sur  ces  dernières  dépenses. 
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C(;  r;i[»|i()il  fui  alliKiiir  (lès  sou  .‘([([lai  itioii  par  plusi(Mii  s lucnihrcs  du  CouS(Ml/el 
\l.\l.  Lccloïc  (‘I  Hiaiil  i)i'(''S(^ulèr(‘iil  un  (•oulii^-prop'l  où,  apivs  avoir  dèlmit  les  rai- 
sons doiiiiées  par  M.  Ilerold  au  [toiiil  (1(3  vu(‘ de  riiy^u('‘U(‘  et  de  ré(3onomie,  au  nom 
du  seulimeul  du  n'speet  des  morts,  ils  in\itaieiit  M.  1(‘  Prétet  à présentei'  au  Conseil 
à bref  délai  des  (Hudes  comprenaid  : l'’  l’aj^raiidissemenl  d(^s  cimetières  d’Ivry  et  de 
Montmartre-Sainl-Ouen  ; la  création  de  [diisieurs  autres  cimetières,  aussi  rappro- 
chés ((lie  possible  de  lùmci'iiite  des  fortilications. 

MM.  Leclerc  et  Hiant  )»iv(‘oiiisaieni  Pado|ilioii  di'  terrains  situi's  à Monlmartre- 
Saiiit-OuiMi,  à Ivry,  àVanves,  à Baguolid  et  à Saiiil-Oiien,  ces  bTrains  formant  eu 
lolalifé  une  surface  de  KM)*’ 

Lu  réponse  à cetli^  atta([ue,  dirigéi*  coiilre  sou  (iroji't.  rAdmiiiisIraliou  lit  paiaître 
siicc(\ssivemeul  deux  ra|»()Orts  : riiudeM.  Al|»liaiid,  r(‘clamaut  la  création  de  deux 
nouveaux  cimetières,  à Méry,  au  nord,  et  à Wissous.  au  sud,  avec  la  construction 
d(‘  (jiiatre  gares  mortiiairixs,  el  l'autorisation  (loiir  le  Préfet  de  dis|ioser  d’une  somme 
de  H,8S0,'.K)0  francs  (loiir  la  réalisation  de  ci'S  travaux. 

L’autre,  de  M.  Helgrand,  directeur  des  Eaux  el  Cgoiits,  classant  li's  lerrains  |(i‘opres 
à rétablissement  de  cimetièri's  délinitifs  (d  les  r('‘diiisant  à trois  : 

L’  L’emplaiîement  de  Méry  ; 

±''  L’emplacement  deMassy; 

d'’  L’emplacement  de  Blanc-Mesnil. 

Les  deux  rap()orts.  (railleurs,  reiioussaient  avec  iiiie  (‘gale  éni'rgii'  les  ()ro|)Ositions 
de  MM.  Biant  et  l.eclerc  (lar  des  raisons  scientifi([ii(*s  et  linancières. 

Lu  ra(t|)ortcom|»lémen taire  de  M.  Herold,  re(uenant  les  [iro(3osltionsde  M.  Alpband, 
demandait  [lOiir  le  Préfet  ronvertiirc  d'un  crédit  de  10,000,000  de  francs. 

Faisons  remar((uer  en  passant  ipie  h's  sommes  mises  à la  disposition  du  Préfet 
sont  montées  graduellement  de  d, 000, 000  à 10,000,000  de  francs,  et  ((u’on  avait 
r(3(‘onnu  la  justesse  de  rop()osition  po|)ulaire  à un  cimetière  nnicpie,  puistjue  l’on 
(imposait  la  création  d'un  se(3ond  cimetièr(\  celui  de  Wissous.  au  sud  de  Paris, 
(loiir  l(\s  babitants  de  la  rive  gauche. 

M.M.  Leclerc  et  Biant  ne  se  tinrent  pas  (loiir  battus,  et  s(‘(3()ndés  (lar  M.  le  docteur 
J)e()jiiil,  ils  essayèrent  de  (irouver,  ((u’au  (joint  de  vue  de  l’iiygiène,  l’éloignement  des 
cimetières  était  absolument  inutile,  et  ((u’il  nécessitait,  au  (joint  de  vue  de  l'économie 
pour  l’Administration  el  (jour  les  administrés,  des  dé(j(‘nses  vraiment  trop  con.sidé- 
rablixs. 

Keielant,  a(ir(‘S  observations  faites  ()ar  le  Ministre  delà  Luern*  et  le  Ministre  de 
|■lustruction  (iublr((iie,  l(‘s  (irojets  de  cimetières  à Vanves  et  à Saint-Ouen,  ils  con- 
clurent (loiir  les  em(ilacements  de  Montrouge,  de  Bagnolet  el  de  Bobigny,  avec 
agrandisseiiK'iil  d’Ivry  el  de  M(jntmartre-Saint-Ou('ii. 
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Vlors  imc  vive  (liscussiori  (U‘v;ui(  le  Conseil.  M.  I)c[»aul  souMnl  ses  allé- 

î'ations;  M.  Arraull,  clans  un  im[)ortant  discours,  se  prononça  [)Our  radoption  du 
projet  de  Méry  à l’exclusion  de  celui  de  Wissous;  M.  Alherl  Deliaynin  se  [)laçanf  au 
[»oint  de  vue  tinancier,  rejeta  Méry  et  Wissous.  sans  faire  aucune  |)roi)osilion  nou- 
velle ; un  incident  [)rovo(pié  par  le  Préfet  amena  la  démission  de  M.  le  Président  Vaii- 
Irain,  et  fmalement,  le  14  août  1874,  le  Conseil,  après  avoir  pris  en  considération  la 
l»roj»ositioii  de  M.  Vautliier,  a{t[»uyée  par  M.  Cadet,  et  relative  à Pincinéralion  des 
corps,  adopta  l’article  premier  du  projet  de  la  Commission  concernant  le  cimetière  de 
Méry,  repoussa  l’article  2 concernant  le  cimetière  de  Wissous,  et  se  prononça  pour  l’a- 
do[)tion  des  articles  suivants. 

Méry  devait  être  relié  à Paris  par  un  chemin  de  fer  spécial. 

Nous  n’avons  [»as  parlé  de  deux  projets  (pu  avaient  été  présentés  à l'Administralinn 
au  cours  de  la  discussion  etrjui,  tous  deux  , se  rapportaient  aux  moyens  de  communica- 
tion à établir  enire  la  Ville  et  sa  nécroi)ole  ; l’un,  C(dui  de  M.  Rrunfaut,  se  rattacliaid 
au  projet  du  clKunin  de  fer  métropolitain  et  de  la  banlieue  de  Paris,  évabiail  à 

4.000. 000  de  francs  le  coût  de  la  construction  d'un  chemin  spécial  à partir  de  Cen- 
nevilliers;  il  devrait  être  créé  ([ualre  gares  mortuaires  sur  ([uatre  points  de  Paris; 
l’autre,  celui  de  M.  Barrault,  proposait  le  tracé  de  Cormeilles.  M.  Barrault,  au  nom 
d’ui  c société  d’entre(»rcneiirs,  construisait  et  exi)loitait  le  chemin  moyennant  la 
garantie  par  la  Ville  de  l’intérêt  à 5 1 /2  °/o  du  capital  engagé, 

.M.  Barrault  alla  même  plus  loin.  En  juillet  187ô  il  présenta  un  deuxième  tracé, 
renonçant  à la  garantie  de  l’intérêt  de  5 I /2  °/o  pour  le  ca[»ital  engagé,  excei)té  dans 
les  dépenses  que  nécessiteraient  les  raccordements  et  les  gares  à établir  dans  Paris. 
Encore  se  contenterait-il  pour  ces  avances,  d'un  intérêt  de  .5“/o. 

Il  désignait  en  même  temps  [(lusieurs  emplacements  pour  la  gan;  princii»ale  i^rue 
Lamartine,  rueCoustou,  [»lace  Blaimhe,  cimetière  Montmartre,  porte  Saint-Ouen); 
dans  tous  les  cas,  l’estimation  de  c(d  ingénieur  lu;  descendait  pas  au-dessous  de 

1 4.000. 000  de  francs. 

Chose  curieuse,  le  projet  de  Wissous.  (pii  avait  été  rej(‘té  par  le  Conseil,  reparaît 
alors,  tant  on  sent  la  nécessité,  au  point  de  vue  économi(pie,  d’avoir  plusieurs  cime- 
tières, Un  travail  de  M.  l'Ingénieur  en  chef  Huet,  publié  en  février  1877,  étudû;  (-om- 
plètement  la  ([uestion  : l’appropriation  du  cimetière,  les  moyens  de  communications 
(chemin  de  fer  spécial,  ou  (3m[)runtant  les  voies  du  chemin  d'Orsay).  L’ensemble  de 
l’opération,  déduction  faite  de  la  dépense  aitplicahle  au  matériel  roulant,  no  lui  paraît 
pas  devoir  coûter  moins  de  13,750,000  francs  dans  le  cas  du  chemin  de  fer  commun, 
et  de  20,310,000  francs  dans  le  (3as  du  chemin  de  fer  s[>écial. 

On  le  voit,  les  sommes  à ernjiloyer  croissent  toujours,  aussi  bien  [mur  Méry,  d'ail- 
leurs, (jue  pour  Wissous,  car,  en  1870,  le  même  ingénieur  avait  présenté  un  ra[iport 
tivs  étudié  sur  h'  chemin  de  1er  de  Méry-sur-Oise,  et,  a[>rf‘S  s’être  prononcé  [mur 


lr;it:t'‘s,  l’im  |»:iss:ml  [>:tr  Ai  j'L“iil(Uiil  et  Saiinois,  emi)niMl;uil  siii'  une  [»arlie  tie 
sou  |»areuurs  les  voies  du  Nord,  l’aulriï  [lassaid  par  Aigenl(‘uil  et  Cormeilles,  il  avait 
iiidi(jué  la  somme  moycmiie  de  1 1 ,(t0d,00<)  de  francs  comme  à peine  suffisante  jiour 
le  premier  établissement  d'une  voie  ferrée  ; l'a[)propriation  partielle  du  cimetière  de 
Méry-sur-Oise  devait  cofiter  an  miniimim  270, 000  francs  ; la  gare  ])rinci[»ale  alisur- 
bait  0,700,000  francs,  et  les  deux  gares  secondaires  de  Yincennes  et  du  Cliam[»-de- 
Mars  emploieraient  7,70o,000  fraiK's,  soit  au  total,  el  sans  parler  de  la  déjiense 
annuelle  d'exploitation,  (pii  s’élèverait  dans  un  cas  à 1.3W,  107  fr.  ôO  c..  et  dans 
faiitri'.  à l,072,70'i  fr.  20  c.,  une  .somme  minnua de  28,705.000  fram:s  à engloutir 
dans  cette  opération. 

Aussi  l'impression  produite  par  ce  ra[)port  sur  la  (Commission  spi'ïciale  nommée 
(»ar  le  Conseil,  ne  tarda  pas  à se  manifester.  On  |»arla  de  nonvean  des  cimetières 
péripbériipies  ; (juebpies  personm's  même,  poussaid  les  choses  à rextn'me,  préten- 
dirent ipie  les  cimetières  <niciens  [louiraient  encore  servii-  longleirijis  sans  incon- 
vénients |)onr  la  salubrité  publiipie. 

(,)uoi  (pi'il  en  soit,  le  M février  1879,  M.  Lanib  déposa  sur  le  Hnrean  du  Conseil 
municipal  une  jiroposition  pour  la  mise  à fétiide  des  moyens  d'assainir  les  cimetièr(‘s 
actuels,  (‘t  invita  M.  le  Préfet  à nommer  une  Commission  (pii  se  consacrerait  aux 
expériences  et  aux  travaux  de  toutes  sortes  ijue  n(k*essite  cette  (piestion. 

Ca  proposition  fut  renvoyée  à la  Commission  de  Méry,  et,  à la  suite  d’une  délibé- 
ration du  Conseil  municipal,  en  date  15  février  1879,  la  Commission  demandée  (»ar 
VI.  Caiitli  était  instituée  par  un  arrêté  préfectoral  du  4 mars  suivant. 

(Cette  Commission,  qui  comiilait  dans  son  sein  des  savants  de  la  plus  grande  valeur, 
se  mit  à l’œuvre  avec  ujie  ardeur  que  justifiait,  d’ailleurs,  l'importance  de  sa  tâche, 
et  le  24  décembre  1880,  M.  le  D'O.Du  iVb'snil  pré.sentait  à la  Commission  nnrap[torl 
général  qui  fut  adopté  par  elle. 

Nous  ne  i»arlerons  pas  ici  en  détail  de  ce  rap[iort  reiiiar(]uable  par  la  science, 
l’impartialité  et  la  clarté  d(?s  vues.  Mais  nous  feiwis  remarquer  tout  de  suite  qu’il 
détruisait  absolument  la  doctrine  de  la  nocuité  des  cimetifnes  urbains  ou  suburbains, 
(*t  qu’il  afiportait  dans  sa  discussion  des  arguments  irréfutables. 

(Ceiiendant,  les  cimetières  existants  s’emplissaient  toujours,  et  bient(M  le  jour  allait 
arriver  où,  faute  de  place,  on  serait  obligé  de  reprendre  des  li'rrains  dans  les  anciens 
cimelières  des  communes  annexées  en  I8()0. 

Pour  obvier  à cet  inconvénient,  fAdmiiiisti  ation  lit  étudier  un  [irojet  d'agrandis- 
sement des  cimetières  de  llatignolles  et  de  La  Chapelle.  Elle  consulta  le  Ministre  de  la 
Cuerre,  qui  ne  s'opposa  [>as,  en  lu  incipe,  àfagrandi.ssenu'nt  de  ces  cbam])S  derepos, 
el  Pou  trouva  00, 9, ‘17  mètres  de  terrain  aux  Ilatignolles,  el  C10.5()i  mètres  à La  Cha- 
pelle. proiires  aux  inhumations  et  pouvant  servira  fagrandissement  des  deux  cime- 
tières. Si  l’on  se  rappelle  que  f Administiation  avait  projtosé  aiitn'fois,  comme  mesure 
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provisuiri;,  ragraiKlissomciit  (k'j;  ciriioluTCs  <le  Monliiiarti'c-Saiiil-OiiCMi  cl  <rivi  y,  ou 
voit  (|ii’cHe-mènie  avoue  pouvoir  disposer,  dans  un  délai  (rès  I ref,  de  (piatre  cime- 
tières périphériques,  et  (pie,  par  (musiapieiit,  il  suftirait  d’uu  très  petit  iiouduc 
(rautnvs  emiilacemeiits  pour  assurer,  pendanl  de  lonpias  aimées,  le  service  des 
iidiumatioijs  de  la  capitale. 

Mais  cela  est  plutôt  de  la  discussioii  que  de  riiisloire. 

La  dépense  devait  s’élever  à 1,600,000  francs. 

.Méry,  pourtant,  n’était  [tas  délaissé.  Rien  au  conlraire  : de  nouvelles  études  étaient 
demandées  par  le  Préfet  aux  ingénieurs  de  la  Ville  afin  de  trouver,  si  c’était  possilihn 
de  nouveaux  arguments  pour  la  défense  de  ce  projet  si  fortement  éliranlé. 

Dans  un  rapport  du  26  février  1881,  M.  ringéniciir  en  chef  lïuet  reccmuaissail 
la  nécessité  d’une  gare  spéciale  de  départ,  avec  raccordenKMit  à la  ligne  du  Nord,  car, 
le  Préfet,  effrayéde  la  dépense  (pi’en traînerait  la  construction  d’un  chemin  de  fer  spé- 
cial, s’était  rejeté  sur  une  voie  commune,  qui  présentait,  au  premier  ahord,  qiiehpies 
avantages  appréciables.  La  dépense  ne  s’élevait  plus  ipi’à  6,000,000  de  francs  i»our 
la  mise  en  exploitation  d’une  partie  restreinte  du  cimetière,  et  même  à 
2,400,000  francs,  si  l’on  consentait  à établir  une  gare  mortuaire  de  départ  dans  la 
gare  des  voyageurs  du  chemin  de  fer  du  Nord. 

M.  Huet  s'est  trouvé  condamné,  i>ar  suite  de  toutes  les  modiiicalions  demandées 
à ses  études,  à dilférentes  époques,  à produire  une.  sérii^  de  projiîts  variant  (h* 
.‘10,000,000  de  francs  à 2,400,000  francs. 

Des  [ilans,  profils  et  cartes  joints  au  [uojet  de  2,400,000  francs  [laraissaient 
devoir  amener  la  conviction  dans  les  esprits  les  plus  récalcitrants. 

Aussi  M.  Herold,  muni  de  ces  documents  nouveaux,  renouvelés  des  anciens,  pro- 
duisit-il devant  le  Conseil  municipal,  en  mars  188!  un  mémoire’  concluant  à ce  (jue  : 

1°  On  appropriât  immédiatement  au  service  des  concessions  iierpétuelles  et  tempo- 
raires 40  hectares  à prendre  sur  la  propriélé  dite  la  Carenue-de-Maiinhisson  à Méry- 
sur-Oise. 

2'*  On  étahlît,  dans  les  dépendances  de  la  gare  de  la  (àmqiagnie  du  Nord,  une 
gare  mortuaire  avec  raccordement  à la  ligne  (fe.  Pontoise  ; 

11“  On  agrandît  les  cimetières  de  Ilatignolles  et  de  La  Chapelle  ; 

4°  On  autorisât  la  dépense  dans  la  liniili'  d’une  somme  de  2,400,000  francs  pour 
Méry,  et  de  1,660,000  francs  pour  Batigiiolles  et  pour  La  Cha[»elle. 

La  2“  Commission  adopta  ces  conclusions  par  4 voix  contre  4,  le  Président  ayant 
fait  pencher  la  balance  du  côté  de  l’Administration,  et  M.  Kdgar  Monteil  fut  chargé 
de  présenter  un  rapport  favorable  (décembre  1881). 

La  question  en  était  là,  lorsqu’un  particulier  vint  [»ro[KJser  à la  Ville  racquisition 
d’un  domaine  situé  à Charentonneau,  pour  y établir  un  cimetière.  Cette  proposition, 
a[)puyée  par  notre  collègue  Rousselle  et  apjtréciée  par  un  certain  nombre  dememlm'S 
du  Conseil,  est  peut-être  appelée  à devenir  uu(‘  des  sohdions  du  problème. 


;s 


l.fs  proposilioiis  M;iill;ird  pour  l’élidtlissniKMil  d'une  v;iste  nécropole  diins  le 
bois  de  Vincennes,  et  de  M.  Krnest  H;nnel  tendant  à créer  à la  périphéiie  de  Paris, 
dans  la  zone  des  fortiticaüons  quatre;  grands  cimetières  de  cent  heclares  chacnn, 
paraissent  aussi  à votre  (>)inmission  devoir  être  examinées  avec  soin. 

Nous  devons  signah'r  également  une  nouvelle  note  de  M.  Hiant  et  les  mémoires  de 
M.  Théry,  sur  rappropriation  et  les  moyens  de  comninnication  du  cimetière  de 
Méry-snr-Oise,  mémoires  qui  font  dépendre  la  question  du  chemin  de  fer  de.Méry, 
de  celle  du  chemin  de  fer  métropolitain  et  qui,  par  cela  même,  a[»portent  de  nouvelles 
complications  dans  une  étude  déjà  hien  assez  embrouillée  ]>ar  elle-même. 

Le  janvier  IStS^,  intervint  un  mémoire  de  M.  Floqnet.  La  majorité  de  la  Com- 
mission, dé])lacée  par  suite  du  renouvellement  des  memhi'es,  se  i)rononça  contre  les 
conclusions  de  M.  Herold,  adopta  celles  de  M.  Floqnet,  et  M.  Edgar  Monteil  ayant, 
devant  ces  dispositions  nouvelles,  l'endn  le  rappoi  l dont  il  avait  été  chargé,  je  fus 
désigné  i)Our  présenter  le  rap[)ort  sur  les  cimetières  et  les  conclusions  résumant  les 
idées  nouvelles  de  la  Commission. 

Tel  est  , en  résumé,  l’historique  de  la  question  des  cimetières  parisiens.  On  voit  (jue 
tout  est  encore  à faire  et  (pie,  si  jusipraujourd'hui,  on  a heaucoiq»  étudié,  heaucouf) 
discuté,  le  |»rohlème  n’en  l'este  pas  moins  tout  entier  à résoudi’e. 

t.a  nécessité  veut  qu'il  soit  résolu  dans  le  [dus  bref  délai. 

;\ous  alliais  hientijt  entrer  dans  rexaiiuai  des  ditférenh^s  propositions  ipii  se  .‘^ont 
produites  depuis  l’origine. 

Mais,  auparavant,  il  inqiorlede  traiter  une  fois  pour  toutes  et  avec  tous  les  dévelop- 
pements qu’elle  mérite  une  question  qui  a passionné  l'opinion  et  qui  nous  semble  de 
premier  ordre  : la  question  hygiéni([ue.  Il  faut,  avant  de  discuter,  rassurer  ceux  qui 
ne  sont  pas  encore  convaincus  de  rinnocuité  des  cimetières,  car  cette  condition  prime 
touli's  h*s  autres,  et  ce  n’est  que  lorsque  nous  aurons  démontré  que  cette  innocuité 
existi*  |iartout,  que  nous  |>oiirrons  poursiiivri'  notre  travail. 

iiii  poiast  il*“  vue  ii.v^'iéiiî<|«ie. 

\ous  diviserons  notre  étude  des  cimi'tièn's  au  point  de  vue  hygiéniipie  en  trois 
parties  {irincipales,  l’infection  qu'on  leur  attribue  i»ouvanl  ,>e  (aimmuniipier  \°  h l’air  ; 
■2'’ au  sol;  3° aux  eaux  .«^outerrainiX'^. 

Nous  tiaiterons  la  question  à ces  trois  [loints  de  vue  en  recueillant  d’abord  et  en 
citant  exactement  les  accusations  formul(?es,  jiuis  en  réfutant  ces  accusations  à l'aide 
des  documents  de  toute  nature  fournis  jiar  les  expériences  récentes  des  savants 
tes  plus  autorisés  et  pi  incipalement  des  membres  de  la  (lommi.ssion  chargée  de  cette 
(''tilde sp('*ciale  par  anrté  |)réfec,toral  en  (taie  du  i mars  1S79. 
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Nous  parlerons  onsuile  dans  notre  rapport  de  la  créinalion  des  corps,  ([ueslionqui 
a eu  pour  point  de  départ,  à l’origine,  la  prétendue  insalubrité  résultant  de  la  i)résence 
des  cimetières  auprès  ou  dans  l’intérieur  mèrne  des  cités.  Nous  montrerons  que  si, 
pour  l’hygiène,  l’incinération  n’a  plus  qu’une  importance  secondaire,  étant  donnée 
l’innocuité  absolue  des  néci-opoles  actuelles,  au  point  de  vue  économique,  au  point 
de  vue  de  la  morale  et  de  la  diniculté  pour  les  grandes  agglotnérations  de  population 
de  se  procurer  les  esitaces  nécessaires  aux  inhumations,  elle  laisse  bien  loin  derrière 
elle  tous  les  autres  modes  de  destruction  des  corps. 

l.a  crémation  permettra  aux  villes  comme  Paris  de  trouver  des  nécropoles  à 
proximité  et  au  milieu  même  de  ragglomération  de  la  po[»ulation,  ce  qui  devient  de 
plus  en  plus  dilïicile  avec  le  système  des  inbnmations  qui  exige  des  surfaces 
considérables. 

Les  principales  f)bjeclions  faites  à l’établissement  des  ciinetièi'es  près  des  lieux 
habités  se  retrouvent  dans  tous  les  traités  classiques,  et  sont  reproduites  plus  ou 
moins  intégralement  dans  les  ditïérents  projets  présim tés  en  faveur  de  l’adoption  de 
;VIéry-sur-Oise. 

L’air,  selon  ceux  qui  soutiennent  que  les  cimetières  sctul  insalubres,  se  chargeait 
au-dessus  des  fosses,  de  gaz  toxiques,  acide  caibonique,  gaz  sulfbydrique.gaz  ammo- 
niac et,  par  combinaison  de  ces  deux  derniers,  sulfbydrate  d'ammoniaque,  et  trans- 
portait ces  poisons  volatils  très  loin  de  leur  point  de  production. 

En  outre,  le  vent  charriait  des  miasmes  qui  se  dégageaieîit  à chaque  instant  du  sol 
des  nécropoles,  et  ces  principes  morbides  jtortaient  la  destruction  par  la  peste, 
la  fièvre  typhoïde,  le  virus  charbonneux,  dans  les  cités  les  plus  florissantes  et 
d’ailleurs  les  mieux  entretenues  sous  le  rap[)ort  de  l’hygiène  publique.  Ces  terribles 
bactéries  pénétraient  dans  l’organisme  humain  par  les  voies  respiratoires  et  diges- 
tives, par  les  muqueuses,  par  les  [>laies  vives  et  y causai:mt  des  désordres  le  [)lus 
souvent  mortels. 

Tels  sont  les  principaux  arguiiients  invoqués  pour  soutenir  la  nocuité  de  l’atmos- 
phèrc  des  cimetières. 

I.e  sol,  outre  (pi’au  bout  d’un  certain  nombre  d’années  il  se  saturait  et  devenait 
impropre  à la  comfuistion  des  corps,  ne  [iréservait  pas  sa  végétation  de  rempoison- 
nement  né  delà  putréfaction  des  cadavres.  C’est  ainsi  (pie  jiour  le  virus  charbonneux, 
par  exemple,  les  animaux  qui  mangeaient  l’herbe  poussant  au-(l(3ssus  des  endroits 
où  avaient  été  enh'rrées  des  bétes  iiiléclieuses,  contractaient  eux-mêmes  la  maladie 
et  mouraient  tiaes  rapidement.  L’herbe  avait  donc  conservé  le  principe  morbide  et 
l’avait  transmis  par  la  voie  digestive  à ces  animaux. 

.Nous  verrons  plus  tard  ipie  (3e  fait,  (jui  paraît  [(éremptoire,  n’a  rien  de  sérieux  en 
soi,  et  qu’il  ne  provient  (pie  du  manque  de  priV-autions  prises  dans  l’enfonissemenl 
des  cadavres  (Contaminés. 
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Oiiaul  aux  ('aux,  eIN's  soûl  profoiHléiiicul  alténk's  ()ario  voisiuagiî  des  ciineli(‘iv.s, 
s’il  faut  eu  croire  les  adveisaircs  des  cimelic'res  [HuiplKjritjiKîs. 

\1.  Helg:rand,  directeur  du  service  des  Eaux  cl  Égouts  de  la  ville  de  Paris,  dans 
sou  rapport  du  11  juin  1874,  rapporte  les  aiialys(\'<  faiP's  f)ar  M.  Roussinganlt  sur 
l’(‘au  d’uu  grand  nombre  de  puits  du  vieux  Paris. 

« Voici  les  résullats  de  ces  analyses  : 

Antwoniaqiu;  par  niè.lrr  cnbr  (l'eaii. 


Puits  (ie  Clignaiicourl  (.\lonliiiai1re) 

--  (le  rH(Mel  de  Ville 'Vi 

— (lu  (]iiai  de  la  Mégisserie,  28 33  86 

— de  la  rue  du  Port-Hojal,  3 t 32 

--  des  Lavandières 0 26 

— de  la  Tablettei'ie 0 10 

Puits  très  profond  laie  de  Reuilly 0 02 


« Les  puits  (le  Paris  renferment  donc  de  ramuionia(iu('  en  (piantit(!  très  appréciable,  surtout 
dans  les  rues  (jui  avoisinent  l’Hotel  de  Ville. 

« .Mais  ces  eaux  sont  sui  tout  riches  en  azotates.  M.  Boussingaidt  a dosé  ces  .sels  en  é(p.ti\alent< 
(l'azotate  de  potasse  (salpêtre).  Voici  les  résultats  de  ces  analyses  : 

Equivalents  en  azotate  de  potasse  par  mètre  eabe  d'eaa. 


l'uils  rue  du  Port-Royal,  3 O'',  092 

— des  Vosges,  6 0 923 

— Saint-Martin,  291 0 223 

— Saint-Georges,  56 0 238 

— place  Manbert,  22 0 273 

- rue  des  Noyers,  70 1 oOO 

- des  Vieilles-Étuves,  8 0 174 

- Simon-Lefranc,  9 0 309 

rue  du  Faubourg-Saint-llonoré,  66 0 670 

- rue  de  Sèvres,  10 0 474 

rue  des  Vinaigriers,  33  0 30ft 

— Grande-Rue,  72 l 237 

- rue  Saint-Landry,  16 2 093 

- rue  des  Petites-Écuries,  31 0 238 

rue  de  Reuilly 464 

— pas.sage  d'Isly,  7,  (Relleville) 0 296 

- rue  de  la  Mare,  66,  (id.)  1 268 

- rue  Levert,  14,  (id.)  1 340 

rue  de  la  Boulangerie O 270 

rue  Traversine,  36 2 163 

— iin|iasse  Sainte-Marine.  3 0 316 


A reporter 


16  398 


lieporf 


\{\  ;J9K 


PiiiU  place  Royale,  16 '’i'* 

— rue  Guérin-Boisseau,  6 

— rue  Glatigny,  5 

— rue  Saint-Louis-en-risIe,  îii 

— rue  (lu  Fouarre,  14 I 

— rue  Mouffetarc),  132 


Toi’m.  (l) 19  B97 


Moyenne  0\737. 


L'acide  a/oüque  a été  dosé  en  azotate  de  potasse  (salpêtre)  ; mais,  ajoute  M.  Boussingault,  il 
e.st  vraisemblable  que  la  plus  grande  partie  des  produits  azotés  consiste  en  azotate  de  chaux, 
b’étiuivalent  d'azotate  de  potasse  est 

|...  \ dont  acide  azotiipie di 

I — azote 14 

I,' ('•(lui valent  d’azotate  de  clianx  est 

87  acide  azoti((ue 34 

D’après  cela,  le  poids  d’acide  azotique  correspondant  à la  moyenne  d’azotate  de  potasse  trouvée 


ci-dessus 

est 9 398 

et  le  poids  de  l’azote  est 9 103 


Ainsi,  malgré  les  mesures  prises  par  l’Administration  pour  préserver  le  sol  de  Paris  de  l’infec- 
tion pi  oduite  par  les  matières  organi(|ues,  l’eau  des  puits  renferme  encore  un  poids  considéralde 
d'azotates  déliquescents  qui,  nous  le  verrons  ci-dessous,  remontent  dans  le  sol  des  caves  et  y 
entretiennent  une  humidité  des  plus  insalubres. 

11  est  assez  difficile,  dans  cet  état  si  complexe  du  .sol  de  Paris,  de  se  rendre  compte  de  l’action 
des  cimetières  sur  les  eaux  souterraines.  .Te  dirai,  plus  loin,  ('orarnent  M.  Boussingault  y est  par- 
venu dans  une  certaine  mesure. 

Dans  les  rues  qui  avoisinent  l’Hôtel  de  Ville,  ce  sont,  surtout,  les  résidus  des  anciennes  fosses 
non  étanches  qui  agissent  encore.  En  plongeant  sa  main  dans  l’eau  des  puits  de  ce  quartier  et  en 
la  laissant  sécher,  M.  Boussingaidt  y a reconnu  une  odeur  non  douteuse  de  matières  fécales.  La 
gravité  de  ces  résultats  devient  saisissante,  lorsqu’on  les  rapproche  des  quantités  de  matières 
contenues  dans  les  eaux  d’égout.  D’après  les  analyses  faites,  en  1869,  à l’École  des  ponts  et  chaus- 


sées, un  mètre  cube  moyen  de  l’eau  de  l’égout  d’Asnières  renferme  : 

Matières  en  dissolution 1“,  138 

Matières  en  suspension 1 169 

Tot.vl 2*",  327 

Poids  d’a.'ote  : (b,  043. 

Le  poids  moyen  d’azotates  en  di.ssolution  dans  un  mètre  cube  d’eau  de  puits  de  Paris  est,  par 

mètre  cube,  on  l’a  vu  ci-dessus,  de • (b,  737 


(1)  (tfis  .'mnlyses  refaites  ans  après  M.  Belgrand  par  M.  Uohinet  ont  (tonné  it  ce  iternier  sensiblejnent  les  mèines 
résulUls. 
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Si  l'on  ajoulail  le  j)oitis  des  auües  nialières  minérales  en  dissolntion,  mtlamiuent  du  sulfate  de 
f.liaux,  on  aiTiverail  à ce  résultat  bien  inattendu,  (jue  l’eau  de  puits  de  Paris  renferme  plus  de 
matières  nuisibles  en  dissolution  que  l’eau  de  l'égout  d’Asnièies,  car  l’eau  des  puits  renferme 


notamment 0‘‘,  103 

tl’azote  pai'  mètre  cube,  tandis  que  l’eau  de  l’égout  d’Asnières  n'en  contient  que 0%  013 


M.  Houssinganlt,  dans  les  Mémoires  précités,  n’a  donné  que  deux  analxses  d’eau  des  cime- 
tières. 

L’équivalent  de  salpêtre  par  mètre  cube  d'eau  a été  Iroiné  ; 

Au  cimetière  AIontmai-tre l‘‘,  oiO 

Au  cimetière  du  Monliiarnasse 0 lob 

Mais,  dans  une  conversation  (lue  j’ai  eue  avec  lui  à ce  sujet,  il  m’a  donné  des  détails  intéres- 
sants .sur  l’eau  des  puits,  aux  abords  du  cimetière  du  Montparnasse,  qu’il  a étudiée  avec  grand 
soin.  Il  a trouvé  jus(pi’à  1 kilogramme  d’acide  azotique  par  mètre  cube  d’t'au,  c’est-à-dire  l’équi- 
valent de  l'',87  de  salpêtre. 

M.  Hei  ■vé-Mangon  a analvsé  les  eaux  (pii  tombent,  goutto  à goutte,  du  ciel  des  catacombes  et 
alimentent  la  nappe  d’eau  des  puits  de  la  idve  gaucbe.  11  a constaté  qu’elles  coidenaient  1 gramme 
d’acide  azotique  par  litre,  soit  I kilogiaimnie  par  mètre  cube,  jvsiiltat  qui  concorde,  on  le  voit, 
av(îc  ceux  obtenus  par  M.  Boiis>ingault. 

Le  cimetière  du  Montparnasse  est  donc  devenu  une  immense  nitrière;  et  c’est  ce  qui  arrivera 
dans  tous  les  terrains  calcaii'es  perméables  où  l’on  étal)lira  des  cimetières  insuffisants. 

la'  cimetière  du  Père-Lachaise  est  dans  un  état  d’insalubrité  bien  plus  grave.  Il  est  établi  sur 
les  marnes  vertes  de  .Montmai'tre,  terrain  absolument  imperméable,  et  les  morts  sont  enterrés 
dans  l’eau.  J'ai  été  chargé  du  drainage  d’une  petite  partie  de  ce  cimetière,  et  voici  ce  que  j’ai  vu 
de  mes  yeux  : la  fosse  commune  ouverte  la  veille  s’était  remplie,  pendant  la  nuit,  d’une  eau  char- 
gée de  matières  grasses  facilement  reconnaissaliles  aux  irisations  ipii  couvraient  toute  la  surface 
du  liipiidc.  Le  sol  de  la  fosse  commune  est  donc  encore  imprégné  de  matières  organiques,  lorsque 
la  Ville  en  reprend  possession.  Les  nouvelles  sépultures  accroissent,  tous  les  cinq  ans,  ces  horri- 
bles l•elillues  et,  après  un  certain  nombre  de  renouvellements  des  fosses,  le  sol  arrive  à un  état 
d'infection  permanent. 

M.  l’ingénieur  en  chef  Delesse  a constaté  des  faits  analogues.  Voici  ce  (pfil  m’écrit  à ce 
sujet  : 

« Les  matières  organiques  (pii  proviennent  des  cimetières  anciens  ou  actuels  tendent,  surtout, 

« à corrompre  les  eaux  des  nappes  soutei'raines.  Il  est  facile  de  le  constater  dans  les  puits  de 

• Paris  ipù  sont  en  contre- bas  du  Père-Lachaise.  Les  eaux  sont  chargées  de  matières  organi- 
i (pies,  exhalent,  au  bout  de  ipielqiies  jours,  une  odeur  très  sensible,  et  ma  carte  bydrologique 

• montre  (pi'elles  manpient  un  dégré  b\(lromêtri(|ue  élevé. 

« Sur  divers  points,  on  a même  rencontré  de  véritables  eaux  suliureusesà  l'intérieur  de  Paris, 

» notamment  à l'usine  de  M.  Lapostolet,  où  elles  étaient  assez  abondantes  pour  que  l’Assistance 
« publique  ait  songé  à les  utiliser  [lour  riujpital  Saint-Louis.  11  \ en  avait  aussi  au  pont  d’Aus- 
« terlitz.  Ilt'cemment,  j’ai  encore  visité  une  source  sulfureuse  (jui  est  très  chargée,  dans  la 

♦ jiropriété  de  AL  Haimapies  de  Saint-Seuocli,  rue  Demours,  n“  1!),  aux  Ternes;  elle  pourrait, 

« facilement,  alimenter  un  établissement  de  bains  sulfureux. 

« ü((s  souires  sulfureuses  ont  également  été  indiquées  à .Montmartre,  au  voisinage  du 

* cimetière,  s 

L’Administration  rnimicipab  s’est  donc  trompée  en  pla(,‘antces  trois  cimetières  si  prèsde  Paris 
et.  de  plus,  (pioiipi’ils  fussent  alors  destimAs  aune  population  de  moins  de  un  million  d’habitants, 
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leur  surface  était  de  Ijeaucoup  trop  petite.  La  fosse  coiniuuoe,  renouvelée  tous  les  ciii'i  ans,  n'a 
pas  le  temps  de  détruire  les  corps  : le  sol  arrive  proinptemeid  à rinfection  pei  manente  et  passe, 
lorsque  le  cimelière  est  abandonné,  à l’état  de  terreau,  exactenK'nt  comme  le  sol  des  couches  de 
nos  jardins. 

M.  Boussingault  a trouvé  qu'autour  de  Pai'is  l’eau  des  puits  des  jardins  maraîchers,  où  le  sol  est 
passé  à l’état  de  terreau,  contenait  aussi  de  l'‘,268  à d’azotate  de  potasse  par  mètre  cube 

d’eau,  exactement  comme  l’eau  des  puits  qui  sont  à {iroximité  du  cimetière  du  Mont- 
parnasse. 

J’ai  dit  ci-dessus  (pie,  dans  nos  fouilles  d’égout,  nous  trouvions  encore  à l’état  de  terreau  te 
sol  des  anciens  cimetières  abandonnés  depuis  le  commencement  du  siècle. 

On  comprend  donc,  sans  peine,  pourquoi  les  cimetières  de  Paris,  aussi  liien  ceux  qui  entou- 
i-aient  les  églises  que  les  trois  établissements  plus  modernes,  exercent  sur  les  eaux  souterraines 
l’action  délétère  constatée  par  MM.  Boussingault,  Mangon  et  Delesse. 

Après  avoir  ainsi  infecté  les  puits,  les  eaux  souterraines  se  rendent  à la  Seine  dans  bupielle 
elles  versent  des  pi-oduits  d’une  nature  telle(jue  personne  ne  peut  les  accepter.  M.  Boussingault  a 
dosé  l’ammoniaque  contenue  dans  reaudu  tleuve  au  pont  d’Autei'Iitz:  dans  une  analyse  faite  eu 


avril,  il  en  a trouvé  par  mètre  cube Ü«'',I2 

dans  une  autre  analyse  faite  en  octobre 0 Oh 


Or,  même  après  l’arrivée  des  eaux  de  la  Vanne,  le  tleuve  fournira  encoie  un  complément  d’eau 
considérable,  non-seulement  pour  les  ser\ices  publics,  mais  encore  pour  les  besoinsdomestiques. 
II  est  donc  très  important  de  ne  pas  aggraver  l’alléraliou  des  eaux  du  tleuve,  qui  n'est  pas 
encore  bien  sensible  aujourd’liui. 

Les  inondations  souterraines.se  reproduiront,  dès  que  la  .sécheresse  tlont  nous  souffrons  depuis 
dix-sept  ans  aura  cessé.  La  détestable  habitude  (pi'on  a pri.se,  depuis  (jnelques  années,  de  faire 
des  caves  à deux  étages  dans  les  quartiers  bas,  aggravera  encore  le  mal.  Les  eaux  d'invasion  .sont 
fétides,  je  l’ai  dit  ci-dessus,  et  cet  état  ne  peut  être  attribué  cpCci  l'infection  générale  du  sol 
et  des  nappes  souterraines.  Ces  eaux,  qui  passent  à une  au.ssi  petite  prolbndeur  au-de.ssous  du 
sol  de  nos  caves,  qui  les  envahissent  souvent,  doivent  avoir  une  intluence  des  plus  fâcheuses  sur 
la  salubrité  générale  de  la  Ville.  Sans  parler  des  détiâtus  organiques  dont  elles  sont  saturées  et 
(pi’elles  laissent  derrière  elles  dans  le  sol,  l’azotate  de  chaux  qu’elles  contiennent  en  abondance 
contribue  à entretenir  l’humidité  caractérisque  des  rez-de-chaussée  de  Paris. 

.Nous  lie  pouvons  mieux  faire,  iiour  rtqiondre,  à ces  ohjc'elioiis,  (jiie  d'analyser  1<‘ 
rapport  de  la  Comission  d’assainissement  des  cimetières,  rédigé  en  1880  par  M.  le  D’ 
0.  Du  Mesnil. 

Après  avoir  rajiporté  les  accidents  relatés  dans  'l'hourel,  dans  Maret,  dans  Navier. 
dans  Cadet  de  Vaux,  à propos  de  la  corru[ition  de  l’air  par  les  cimetières,  et  cité  les 
travaux  contrtdres  faits  par  Darcet,  Parent-Dui'lialelet,  Warens,  Labarraipie  et 
Giicrsent,  .M.  Du  Mesnil  analyse  la  thèse  de  Guérard  sur  les  iidiumations  et  les  cxliu- 
mations  sous  le  npjiort  de  riiygiène  et  celle  de  Tardieu  sur  les  voiries  et  cimetières  et 
montre  ([ue  ces  thèses  ne  sont  nnllemeiit  concluantes,  (prelles  ne  se  prononcent 
«railleurs  ni  dans  un  sens  ni  «lans  l’aulre  «d  «pic  ce  sont  plulùtdes  documents  restés 
sans  commenbiires. 
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l,e  (te  i’assainisseiiienl  (i(!s  villes  par  Al.  de  rreycinol  ol  siiiiout  railicle  du 
savant  professeur  Boucliardal  « les  cimeli(’*res  et  fhy^iène  publicjue  » détruisirent  en 
partie  l'impression  produite  par  ces  deux  tlièses,  et  l’on  se  mit  de  nonvaxau  à faire  des 
reeherclK'S  et  des  expériemîes  surccdle  imj)orlante  question. 

M.  Sehutzcnberger,  mend)re  de  la  Commis.sion  d’assainissement  des  cimetières,  S(; 
mil  à I ceuvre.  Il  recueillit  dans  des  conditions  différentes  de  température  à la  snrfac(' 
du  sol  du  cimetière  Montparnas.s(>  et  à des  profondeurs  variant  de  40  à 80  centimètres 
au-des.sus  des  fosses  tant  anciennes  (pie  récentes,  de  l’air  qu’il  analysa  avec  le  soin 
le  plus  minutieux.  Dans  aucun  (^as,  ce  savant  n’a  relevé  la  moindre  trace  d'bydro- 
î^ène  sulfuré,  d’ammoniaque,  ni  d’oxyde  de  carbone,  et  l’acide  carboni(jno  recueilli 
uedépa.s.saitpas  la  proportion  d(‘  l’acide  carbonique  trouvé  dans  l’air  ordinaire  aussi 
bien  à la  campagne  qu'à  Paris.  (]ar  des  expériences  récemment  faites  [)ar  AlAl.  Juh's 
Ueiset,  Muntz  et  Aubin  démontrent  que  la  quantité  de  ce  gaz,  dans  l’atmosphère  de 
Paris,  n'est  pas  plus  considéralde  (pi’à  la  canqtagne. 

(1)  A défaut  de  rammonia(jue  et  de  l’hydrogène  sulfuré,  on  pourrait  encore,  bien 
(pj'on  ne  l'ait  pas  fait  jusqu'à  préscml,  invoquer  la  présence  (\es pfomahws,  ces  alca- 
loïdes cadavériques  récemment  découverts  par  le  professeur  Selmi.  Nous  allons  au- 
devant  de  l’accusation,  en  faisant  observer  (ju'on  n’a  jamais  encore  constaté  leur 
présence  à l’air  libre.  11  est  en  outre  prouvé  (pi’el  les  ne  sont  pas  toujours  toxiques.  Elles 
existent  en  ([uantité  peu  considéiable.  Rien  ne  prouve  même  que  les  ptomaïnes  ne 
résultent  pas  de  la  transformation  d’autres  [)rincipes  [(ondant  l’extraction,  car  «elles 
exhalent  parfois  un  parfum  .semblable  à celui  de  certaines  fleurs  (oranger,  églan- 
tier, etc.)  et  de  cciàains  aronu's  »,  odeurs  que  l’on  ne  trouve  pas,  que  nous  sachions, 
parmi  celles  de  la  putréfaction  cadavérique.  De  plus,  ces  alcaloïdes  se  décomposent  très 
fa(âlement  au  contact  de  l'air  (Selmi).  la'S  ptomaïnes  ne  pourraient  donc  pas  non 
plus  enti'er  en  ligne  de  compte  i)0ur  établir  la  nocuité  des  cimetières. 

A.ssnrément  il  est  des  miasmes:  par  là  nous  ne  pouvons  entendre  ces  fameuses 
entités  au  moyen  des(^u{'lleson  frappe  de  terreur  les  populations,  mais  ces  infiniments 
p(dits,  ces  organismes  inférieurs,  ces  micaococcus.  dont  il  n’est  plus  possible,  après 
les  beaux  travaux  des  micrograplK's  actiu'ls,  ceux  deM.  Pasteur  en  tète,  de  contester 
l’existeiKîe,  .sinon  la  nocuité. 

boin  de  nous  la  pensée  de  méconnaître  l’exi-stence  de  (juaire  ou  ciiui  espèces  de 
microbes  dont  le  rôle  meurtrier  .semble  bien  établi,  tels  que  la  bactéridie  charbon- 
neuse, le  vibrion  septique,  le  si)irille  d’Obermeyer,  le  micrococcus  du  choléra  des 
jtouhîs,  et  i)3ut-étrc  quehpies  autres  bactéries  moins  bien  connues. Alais  sans  nier  que 
l'air  puisse  charrier  des  germes  infi'clieux,  ni  que  ceux-ci  puissent  pénéfrerdans  l’or- 
ganisme, chez  l'homme,  par  les  grandes  voi(\s  d'absorption  des  muqueuses  pulmo- 
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naii  üsel  digeslives,  oiî  par  los  surfaces  (lénudées  de  répidei me  et  par  celle  des  plaies 
à vif,  comme  il  arrive  dans  la  septicémie  et  rinl'ecliun  purulente,  sans  nier  ces  fails 
(]ui  sont  maintenant  presque  classiques,  nous  devons  examiner  si,  dans  le  cas  qui 
nous  occupe,  les  cimetières  donnent  plus  spécialement  naissance  aces  miasmes  ou, 
plus  scientifiquement,  à ces  légions  de  microlies,  bactéries  ou  vibrions  dont  l’exis- 
tence en  (|uantité  considéi'able  est  incontestable  dans  cerlains  lieux,  notamment  dans 
les  salles  d'hôpitaux. 

Ibi  certain  nombre  de  faits  bien  établis  tendent  à démontrt>r  que  les  dilïerents  ger- 
mes sont  détruits  par  la  combustion  des  cadavres  dans  la  terre,  une  fois  la  fermen- 
talion  putride  commencée.  Citons  le  fait  caracléristi([ue  de  la  destruction  du  virus 
charlion lieux  dans  le  cadavre  des  animaux  moi'ts  du  cbarlion  dès  le  moment  oi’i  h‘ 
cadavre  commence  à se  putréfier  (Pasteur,  Collin),  fait  bien  connu  au  point  de  vue 
pratique  par  tous  les  équarisseiirs  qui  savent  (jue,  quelque  temps  après  la  mort,  les 
sujets  infectés  ne  sont  plus  dangereux  pour  eux. 

Kn  outre,  chose  plus  importante  : des  recberebes  microgra[ibiques  très  précises, 
entreprises  par  M.  Miquel  dans  les  cimetières  de  Paris  et  notamment  au  cimetière 
.Viontparnasse,  il  résulte  d’une  façon  certaine  qu’il  n’exùte  pas  dans  les  dmelières 
de  foijers  producteurs  de  germes  de  mjptogames  spéciaux  et  différents  de  ceux  gtm 
l’on  rencontre  partout  (1). 

Voici  quelles  sont  les  conclusions  de  .M.  Miquel  : 

1“  If  air  du  cimetière  Montparnasse  est  chargé  (fun  nombre  de  sjtores  de  moisis- 
sures très  voisin  du  nomlire  des  spores  de  même  nature  trouvés  en  suspension  dans 
Pair  du  parc  Montsouris; 

Par  les  temps  de  pluie,  les  atmosphères  du  cimetière  Montparnasse  et  de  .Mont- 
souris  sont  d’une  égale  richesse  en  germes  de  bactéries;  en  temps  de  sécheresse  les 
bactéries  sont  plus  fréquentes  au  cimetière,  ce  qui  paraît  dû  au  roulage  et  aux  autres 
causes  qui  tendent  à restituer  à l’air  des  grandes  villes  les  poussières  finement  pulvé- 
risées qui  recouvrent  les  voies  publiques.  Quoi  qu’il  en  soit,  quand  le  temps  est  beau 
et  sec,  ratmosplière  du  cimetière  est  [dus  pauvre  en  bactéries  que  Pair  en  mouvement 
dans  les  rues  du  centre  de  Paris  ; 

d'-*  Parmi  les  baclériens  récoltés  au  cimetièia!  du  Sud,  il  n’en  est  pas  un  qui,  injecté 
par  millions  dans  le  sang  des  animaux  vivants,  se  soit  montré  capable  de  produire  des 
désordres  pathologiques,  même  légers.  Œapport  dcM.  Du  Mesnil). 

11  résulte  d’un  calcul  fait  d’une  paid;  en  [Menant  les  communes  dont  les  cimetières 
sont  à la  [)éripliérie,  d’antre  part  celles  dans  les([iielles  les  cimetières  sont  au  centre 
des  villages  on  des  villes,  ([ue  la  moyenne  anniudle  de  la  morlalilé  est  de  2 "/» 
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pour  les  cumimiiH.vs  où  les  cimi'liùros  soiil  sitiiôs  au  dc'liors,  ot  do  'i  |)oui-  1rs  com- 
iiimios  où  ils  sont  situés  au  ('oiilro. 

Ainsi  l’air  des  cimeliéros  osl  aussi  pur  (jtie  celui  des  campagnes.  Celte  découverte 
détruit  al)solument  toutes  les  l)oimes  raisons  données  par  M.  Herold  dans  son  pre- 
nù(u-  Itapport,  (ui  avril  187'r,  pour  ne  i>as  établii'  de  cimetière  an  sud  ni  à l’ouest  de 
Paris,  ce  qui  lui  a fait  rejeter  des  enqdacemenls  ipie  nous  estimons  être  excellents 
pour  cet  usage.  Il  n’y  a plus  rien  à craindr(‘  de  ces  fameux  vents  (pii  devaient  semer 
sur  Paris  la  peste  (d  le  choléra. 

Quant  au  sol,  M.  Schntzi'nherger  n'cueillit  au  cimetière  d’ivry  trois  échantillons  de 
terre  pris,  le  premier  dans  nn  point  du  cimetière  n’ayant  jamais  servi  aux  inhuma- 
tions, le  second  immédiatement  au-d(^ssus  de  la  couche  des  cercueils,  le  troisième 
immédiatement  au-dessous  de  la  couche  des  cercueils. 

Cette  terre  était  argilo-sahlonneuse,  avec  [icu  de  calcaire  (5.5  c.arhonate  de  chaux 
pour  100  de  terre  sèche)  et  de  perméahilité  moyenne. 

Voici  ([uel  furent  le.s  ri'sultats  de  l’expérience  : 

X"  1 . — Terre  vierge,  matiiue  employée,  2,600  centimètres  ciihes. 

Azote  en  volume  à (P  et  sous  h pression  7.00  : 0.3  centimètres  cubes. 

2 — Terre  prise  au-dessus  des  cercueils,  matière  employée  : 2.0085  cioiti- 
luèliTs  cubes. 

Azote:  3.1  centimètres  culu's. 

.X'' 3.  — Terre  [irise  an-dessous  di‘s  cercueils,  malièia'  employée  : 2.419  centi- 
mètres cubes. 

Azote  : 3.2  centimètres  cubes. 


L’azote  est  contenu  dansctdte  terre  aussi  bien  à l’état  de  composé  organique  qu’à 
l’état  de  nitrate. 

Si  l’on  ramène  à 100  de  matière  employik'.  on  trouve  que  la  terre  des  cimetières 
renfi'.rme  : 

Gh.\MMKS 


X«  1 . — Carbone . . 

Hydrogène 
Azote. . . . 
2 — Carbone.  . 
Hydrogène 
Azote 

X“  3.  — Carbone.  . 

Hydrogène 
Azote 


0.82  0.85 
0.32  0 39 
0.01 

1.07  • 1.10 
0.47  0.37 
0 1 4 

1.24  0.95 
0.33  0.32 
0 10 
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« La  petite  quantité  <le  matière  urganique  eoiiteiiue  dans  la  terre  des  fosses  com- 
munes, établit  nettement  que  la  combustion  est  complète  aj)rès  cinq  ans,  dans  une 
terre  moyennement  perméal)le  à l’air,  et  que,  par  conséquent,  il  n’y  a pas  lieu  de 
s’arrêtera  l’idée  d’une  saturation  de  la  terre  parles  matières  organiques  » fRapimi 
de  M.  Schiitzenberyer). 

D’autre  part,  M.  le  professeur  Colin,  de  l'École  vétérinaire  d’Alfoit,  ayant  tué  des 
animaux  par  des  inoculations  de  virus  charbonneux  etde  liquides  septiques,  après  les 
avoir  enterrés  cà  de  faibles  [irofondeurs  de  0"',  10  à 1™,.‘10,  a parqué  d’autres  animaux 
vivants  pendant  une  durée  de  ([iiatre  à (luinze  jours  sur  le  sol  où  ils  étaient  enfouis. 
Ces  animaux  étaient  pesés  toutes  les  vingt-quatre  heures.  Les  adultes  restaient  sta- 
tionnaii-es,  les  jeunes  progressaient  dans  les  limites  hahituelles.  Des  injections  faites 
sur  la  peau  avec  de  l’eau  de  lixiviation  de  ces  terres,  ont  été  inoffensives. 

Si,  comme  le  dilM.  Pasteur,  des  animaux  peuvent  être  infectés  par  l’absorption 
de  germes  ramenés  mécaniquement  à la  smface  du  sol  t>ar  des  vers  de  terre,  les 
cimetières  n’étant,  ni  des  terrains  de  culture,  ni  des  pâturages,  l’herbe  ([ui  les 
recouvre  retiendrait  certainement  les  germes  morbifiques. 

Donc,  pas  plus  de  danger  du  côté  du  sol  que  du  côté  de  l’air.  Les  expériences 
entreprises  sur  les  eaux  nous  donneront-elles  le  même  résultat  ? 

L'eau  de  la  Seine  au  pont  d’Austerlitz,  dit  M.  Helgrand,  infectée  [»ar  la  nat»j)C  (p  i 
passe  sous  le  Père-Lachaise  contient  de  9 à 12  centigrammes  d’ammoniaque  pai' 
mètre  cuhe.  Sans  discuter  la  question  hydrologique,  nous  ferons  remarquer  que 
i\L  Houssingault  a trouvé  1 gramme  d’ammoniarpie  dans  l’eau  de  pluie  à la 
campagne,  et  3 gr.  3G  dans  l’eau  de  pluie  à Paris. 

Des  analyses  faites  j»ar  le  Conseil  de  saluhrité  du  Aord  en  1S.")9,  et  par  le  Conseil 
de  salubrité  de  la  Gironde  en  1804  démontrèrent  que  l’eau  des  })uits  situés  dans  ou 
près  des  cimetières  ne  présente  aucun  des  défauts  qui  lui  ont  été  attribués. 

D'ailleurs,  une  note  fournie  [»ar  la  Sous-Direction  des  .Affaires  municipales  nous 
;qtpreiid  que  dans  les  cimetières  du  Sud,  d'ivry  ancien,  de  La  Chapelle  et  de 
La  Villette,  l’eau  des  puits  situés  dans  les  cimetières  mêmes  a été  utilisée  sans  aucun 
inconvénient  par  le  personnel  [»oursa  consommation,  jusqu’à  l’époque  ondes  conces- 
sions d’eau  y ont  été  établies. 

MM.  Depaul,  Leclerc  et  Riant,  opposent  à la  jiollution  de  la  iiaitpe  souterraine 
par  les  eaux  des  cimetières,  l'argument  suivant  dont  il  y a fieu  de  tenir  compte. 
Les  eaux  qui  arrivent  aux  nappes  souterraines  en  traversant  les  cimetières,  étant 
produites  par  la  pluie,  et  l’expérience  ayant  démontré  que  réj)aisseur  d'eau  de  [finie 
qui  tombe  par  an  et  par  mètre  carré  est  de  0'",r)77  en  moyenne,  cbaque  mètre  carré 
reçoit  577  litres  d'eau  [»ar  an.  D’autre  [>art,  les  recberebes  faites  [»ar  Cliarnock 
Delacroix,  Dalton  sur  la  quantité  absorbée  dans  le  sol,  ayant  montré  que  celte  quantité 
est  d’environ  un  tiers  et  souvent  inférieun*.  il  en  résulte  (jua  sur  celle  quantité 
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Miiimollc  (le  577  lili  es.  le  sol  ii’aljsuib(î  (jiie  Itî  liers,  soit  111 1 litres  ou  eu  chilîres  ronds 
^00  litres  par  mètre  carré  et  2,000  mètres  cultes  par  au  sur  iiu  hectare.  Mais  les 
cimetières  ii’alisoi  hent  {tas  par  toute  leur  surface,  un  tiers  de  leur  sujterricie  est  occupé 
par  des  chemins,  allé(^s,  constructions  qui  ne  laissent  |tas  pénétrer  l’eau  de  pluie  et 
dans  l’espace  qui  reste,  il  y a encore  une  [tartie  considérahie  occupée  par  des  dalles 
et  monuments  à travers  les(piels  l’eau  ne  i»eut  pas  [tasser.  11  y a donc  lieu  de  réduirt' 
à 100  litres  [tar  mètre  carré  et  [tar  an  ou  1 ,000  mètres  cubes  la  tpiantité  d’eau  ahsor- 
Itée  [tar  hectare,  c’est-à-dire  ([ue  la  couche  d’eau  qui  traverse  chaque  mètre  carré, 
par  année,  a une  ('‘paisseur  de  10  centimètres  seulement.  C’est  là  le  volume  d’eau  qui 
traverse  les  terrains  r(‘mués  par  le  service  des  inhumations. 

Aussi  nous  estiuKtns  que  les  auteurs  du  ra[t[tort  avaient  (pielque  raison  de  s’étonner 
de  l’o[tiiiion  formuhV  par  M.  helffiand.  « Qu'un  ciimdière  placé  dans  la  plaine  de 
« .Nanterre,  arriverait  à pàter  l(\s  ('an\  de  la  SeiiK*.  à l’ort-Marly,  et  par  suite  les 
bassins  de  Yersaillc's.  » 

•\  C(îs  arguments  de  M.  Dopaul,  nous  ajouterons  h‘s  remarques  intéressantes  sur  le 
même  sujet  consignées  dans  un  travail  de  M.  Cille,  dans  un  mémoire  de  MM.  Lacas- 
sagne  et  Dtdniisson  (I)  et  dans  l’excellente  thèse  de  M.  Kohinet  t2). 

MM.  Lacassagne  et  Dubuisson  font  observer  qu’en  admettant  même  que  la  [tetite 
((uantité  d’eau  ([ui  tombe  sur  nos  cimetières  [misse  [)énétrer  aux  profondeurs  que 
l’on  sait,  il  faut  mu'ore,  pour  qu’elle  infecte  la  nappe  sous-jacente,  supposer  que  les 
principes  délétères  dont  cette  eau  sera  chargée,  en  passant  à travei's  uneterre  remplie 
de  détritus  cadavériipies,  l'accompagneraient  jusqu’au  bout  et  ne  trouveraient  point 
dans  le  ti'ajet  mille  occasions  d'al)andnnner  leur  véhicide  pour  s’associer  aux 
éléments  de  rencontr(;  que  le  terrain  pourra  leur  fournir. 

C’est  ainsi  que  l’iin  de  ces  principes  redoutés,  rammoiiiaque,  d’après  les  belles 
expériences  de  MM.  lluntable  et  Thompsim  faites  en  18'i  8,  ne  pourrait  se  maintenir  à 
l'état  soluble  en  présence  de  la  terre.  Celle-ci  aurait  la  faculté  de  retenir  à l’état  inso- 
hdde  l’alcali  d’une  dissolution  ammoniacale,  et  même  de  solutions  où  la  base  ne  se 
trouverait  pas  à l’état  libre,  mais  engagée  dans  des  combinaisons  telles  que  le 
chlorhydrate,  le  sulfate  et  le  nitrate  d’ammoniaque.  Ces  ex|)ériences  ont  été  confir- 
mées par  M.  Th.  Way,  en  1850.  En  reprenant  les  travaux  de  M.M.  Huntable  e 
Thom[»son,  il  détermine  en  même  teni[)s  la  capacité  d’absorption  des  tei  res  ou  del 
l’argile.  M.  Way  resta  lu'anmoins  convaincu  (pi’il  se  forma  if  une  véritable  combinaison 
chimique  avec  un  silicate  dfjnble  [)articulier  existant  dans  le  sol. 

Et  d’ailleurs  qui  n'a  lemarqué,  au  point  de  vue  scienlifi([ue,  cette  contradiction  de 
M.  l’Ingénieur  Belgrand  contresignant  en  18761e  rapport  si  remar([uable  de  M.  Schlœ- 


(I)  Dictionnaire  cnciirlnpéil iifiie  des  sciences  médicaies.  aiticlf  ('rcmation.  Caris.  1879. 
|2)  Voir  nota  I.  pages  11  et  l,“i. 
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sing  sur  l’épuration  des  eaux  d’égout  par  leur  fdtrage  à travers  le  sol,  et  })réteiidaiil 
à la  même  époque  qu’un  eimetière  situé  sur  les  terrains  de  Nanterre  et  de  Courl)e- 
voiepouvait,  parla  tiltration  des  eaux  à travers  les  fosses  jusqu’à  la  nappe  soulerraine 
contaminer  les  eaux  de  Marly  et  infecter  celles  du  parc  de  Versailles  ? 

:VI.  Carnot,  professeur  à l’École  des  Mines,  un  des  membres  de  la  Commissioji 
(rassainissement,  ayant  reçu  de  M.  ringénieur  en  chef  Huet,  douze  échantillons  des 
eaux  provenant  des  diverscimelières  de  Paris,  les  analysa  et  trouva  que  ces  eaux  ren- 
fermaient généralement  une  forte  proportion  de  minéraux  en  dissolulion,  principa- 
lement de  sulfate  et  de  carlxmate  de  chaux  avec  un  i»eu  de  sels  de  magnésie  et  de 
chlorures  alcalins.  Quant  aux  matières  organiques  il  juit  constater  qu’elles  n’étaient 
qu’à  rétat  de  simples  indices. 

Ces  eaux  contenaient  en  outre  desazotates  en  ([uantilé  très  nolahle,  mais  ni  ammo- 
niaque ni  sels  ammoniacaux. 

« On  est  donc  bien  fondé,  dit  le  ra[»[iort  de  M . Carnot,  à comparer  ce  qui  se  passe 
pour  les  eaux  des  cimetières  aux  faits  qui  ont  été  observés  à Merlhyr-Tydvil  et  à 
Gennevilliers,  où  les  eaux  d’égout,  très  chargées  de  matières  organiques,  s’épurent  si 
complètement  en  Iraversant  une  épaisseur  suffisante  de  terre,  qu’elles  se  dépouilleni 
de  la  totalité  de  ces  matières.  Dans  run  et  dans  l’autre  cas,  les  sul.istanccs  organiqiu's 
ou  ammoniacales,  en  filtrant  au  travers  d’une  couche  de  terre  assez  épaisse  et  assez 
aérée,  sont  entièrement  oxydées  et  transformées  en  nitrates,  qui  seuls  se  tronveni 
dans  les  eaux  des  puits  et  des  sources. 

On  voit  qu’il  no  reste  rien  des  assertions  que  nous  opi»osaient  tes  adversaires  de  la 
proximité  des  cimetières  pour  les  villes.  L’air,  le  sol  et  les  eaux  ne  conservent  aucune 
trace  de  la  putréfaction  des  cadavres,  du  moins  aucune  trace  nuisible.  Par  conséquent, 
on  ne  peut  plus  invoquer  contre  les  cimetières  périphériques  qui  présentent  d’ail- 
leurs tant  d’avantages,  l’intérêt  des  vi\anls  qui  était,  disait-on,  menacé  parle  voisinage 
des  morts. 

Nous  n’avons  jusqu’ici  parlé  que  de  l’inhumation  ; cependant,  il  ne  nous  est  poini 
défendu,  pour  cela,  de  traiter  d’un  autre  mode  de  destruction  des  cadavres,  qui,  un 
jour  ou  l’autre,  et  prohahlemeni  dans  [teu  de  temps,  se  placera  à côté  du  jtremier 
pour  s’y  substituer  par  l’usage. 

Ci'ématSoii. 

\ voir  la  passion  apportée  dans  les  discussions,  on  eût  dit  <|ne  la  (juestion  des 
cimetières  était  pour  nous  une  question  vitale,  et  qu'il  n’y  avait  ]tas  d’autre  moyeu 
de  se  soustraire  aux  inconvénients  de  la  putréfaction. 

Cependant,  au  milieu  même  de  ladélil)ération  sur  le  projet  de  Méry,  M.  Cadet  et. 
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a[»r(‘s  lui,  \1.  VauÜiier  îiAîiieiil  éhné  la  voix  cil  laveur  de  la  (•réiualion,  cl  nous  ver- 
rons ijue  le  Conseil  votait,  sur  leur  proposition,  une  somme  assez  considérable  en  vue 
d’un  concours  à instituer  pour  trouver  le  meilleur  mode  d’incinération  des  corps. 

[ai,  crémation  s’impose  maintenant  plus  qm^  jamais. 

]l  convient,  avant  de,  montrer  rétat  actuel  delà  qm.'.stion,  d’en  faire  sommairement 
l’Iiistoi  ique  et  de  prouver  par  des  raisons  morales  et  (inancières  la  nécessité  de  l’adop- 
tion de  CO  nouveau  système,  renouvelé  des  Grecs. 

Nous  em|»runtons  les  détails  qui  suivent  à rexcellent  article  de  MM.  A.  Lacassagne 
et  ]).  Dubuisson  dans  le  Dictionnaire  enajdoitèdnine  des  sciences  médicales. 

Aux  temps  où  le  lélicbisimi  était  dans  toiiti'  .sa  splendeur,  lor.sque  les  bommes,  [»ar 
un  panthéisme  primitif,  donnaient  la  vie  et  la  [lensée  à tout  ce  qu'ils  voyaient  autour 
d’eux,  les  morts  eux-mèmes  étaient  considérés  comme  possédant  une  existence  dis- 
tincte, mais  réelle.  Il  fallait  donc  les  honorer  comme  des  puissances  supérieures  et 
lâcher,  par  son  culte,  de  .se  les  rendre  favorables.  Aussi  n’eùt-on  jamais  o.sé  les 
entasser  dans  un  trou  pour  les  y laisser  pourrir,  ou  les  mettre  .sur  un  bûcher  pour 
les  brûler.  Rien  ne  prouve,  d'ailleurs,  (ju’au  début  de  ci'tti*  période,  le  feu  était 
découvert,  et  ce  vol  d’un  attribut  de  la  divinité  n’eut  probablimienl  lieu  que  très  tard. 

Quoi  qu’il  en  soit,  sous  les  climats  .secs  comme  ceux  de  rÉgy[ite  et  de  la  Perse,  les 
hommes  prirent  l’habitude  de  conserver  leurs  morts  auprès  d’eux.  L’atmosphère  se 
prêtait  merveilleusement  à cet  usage,  et  une  lente  évajioration  lemplaçait  la  putré- 
faction des  climats  tempérés. 

Il  en  fut  de  même  dans  les  régions  très  froides.  Les  températures  extrêmes  ont, 
en  elïel,  à ce  [loint  de  vue,  le  même  privilège. 

Mais  dans  les[»ays  intermédiaires,  où  l’air  ne  se  [irêtait  pas  à ce  mode  de  conser- 
vation, il  fallut  recourir  à d’autres  moyens.  Les  vivants  commencèrent  par  aban- 
donner aux  morts  leurs  demeines,  que  cesdemeures  fus.sent  des  grottes  ou  des  cabanes, 
pour  aller  habiter  ailleurs.  .Mais  liientot  la  nécessité  leur  fit  mettre  plusieurs  cadavres 
dans  la  même  grotte  ou  dans  la  même  cabane.  C’était  l'oiigine  d.es  cimetières.  Ils 
construisirent  même  des  monuments  spéciaux,  les  dolmens,  pour  y déposer  leurs 
morts.  C'étaient  des  grottes  arlificielles. 

Si  les  procédés  de  conservation  ne  firent  que  se  [lerfectionner  en  Égypte  par  les 
bains  denatron,  en  Perse,  par  l’exposition  des  cadavres  au  haut  des  tours,  les  civili- 
sations militaires  amenèrent  [»eu  à peu  l’usage  de  brûler  les  morts. 

La  Grèce,  Rome,  le  .Mexique,  l’Inde,  théâtres  de  luttes  continuelles,  adoptèrent  ce 
système.  Dans  cette  dernière  contrée,  le  choléra  endémique  se  joignit  à la  guerre  pour 
amener  ce  résultat. 

Cependant,  il  faut  remar([uer  que  la  crémation  fut  en  quelque  soi  te,  et  dans  tous 
ces  pays,  le  privilège  des  classes  nobles. 
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Ou  sait  quelle  était  la  puiupe  des  céréinoiiies  Isuièbres  à Home  et  loiil  le  luoiidi'  a 
lu  la,  coiuposition  descorlèj.^es,  qui  resscmblaieul  presque  exacteiueut  aux  nôtres  |iar 
leur  desi}2:natiou,  le  char  du  mort  ,raccompagnaiit  jusqu’à  sa  deruière  demeure,  <‘l 
u’en  différaient  que  par  la  présence  des  pleureuses,  du  victimaire  et  des  esclaves. 

Ou  déposait  le  cadavre  sur  le  bustum  (1),  où,  après  l’avoir  bi-ûlé,  on  recueillait  ses 
cendres  pour  les  enfermer  dans  une  urne  ai>[>elée  ciuerariiim  ou  ossiiarium,  ot  plac.éo 
dans  une  petite  niche  du  monument  fuuèhre. 

I.e  christianisme  aholil  la  ci'émation.  De  même  (pi’après  la  mort  de  Çakia-Mouui, 
tous  les  houdhistes  voulurent  faire  iu'ûler  leui  s cadavres  pour  imiter  rexeuqde  de 
leur  chef  religieux,  de  même,  après  renterremeut  de  .lésus-Christ,  les  chrétiens  ne 
voulurent  |)lus  d’autre  mode  que  renlerrernent. 

Ce  ne  fut  (ju’en  l’an  V de  la  Répuhli(jue  française  (jue  la  question  de  la  crémation 
Pd  sa  réapparition  après  dix-huit  siècles  d’ouhli.  Dans  la  séance  du  21  brumaire, 
quelques  membres  du  Conseil  des  Ciuq-Cenls  déposèrent  un  projet  do  loi  qid,  ren- 
voyé à la  Commission,  ne  parvint  jamais  au  vole  définitif.  Ces  auteurs  y revendi- 
(jiiaient  pour  leurs  concitoyens  la  liberté  de  faire  brûler  leurs  morts. 

En  l’an  VH,  le  citoyen  Cambry,  administrateur  du  département  de  la  Scène,  fif 
adopter,  le  14  floréal,  un  projet  d’arrêté  contenant  les  mêmes  revendications. 

D’ailleurs,  les  guerres  nombreuses  de  l’Empire  devaient  ramener  l’usage  perdu 
bien  plus  que  toutes  les  réclamations  légales. 

Après  la  bataille  de  Paris,  en  IHl  4,  les  Allemands  transportèrent  les  morts  à Mont- 
faucon  et  les  brûlèrent. 

On  procéda  de  même  en  1870,  aps  ès  la  bataille  de  Sedan. 

Cependant,  an  commencemenl  du  second  empire,  le  D’’  Caflè  réclamait  la  créma- 
tion au  nom  du  respect  des  morts  et  de  l’hygiène  pul)li<pie. 

En  1857,  le  mouvement  passe  de  France  en  Italie  et  donne  lieu  successivement  à 
un  mémoire  du  professeur  Ferdinando  Coletti  à l’Académie  des  sciences  et  lettres  de 
Padoiie;  aux  articles  du  D‘' Yincenzo  Giro,dansla  Gazette  médicale  des  provinces 
vénitiennes  (186G),  et  du  D‘’ du  .lardin,  dans  le  journal  La  Sainte  de  Gênes  (1866). 

La  proposition  des  professeurs  Agoslino  herani  et  Pietro  Casliglioni  au  Congrès  de 
l’Association  internationale  de  secours  aux  blessés,  tenu  à Paris  en  1867,  n’eut  pas 
beaucoiqtde  succès,  mais  en  1869,  les  mêmes  savants  obtinrent  un  vote  unanime 
en  faveur  de  la  crémation  dans  le  Congrès  médical  de  Florence. 

Des  congrès  nombreux  à Florence,  à Milan,  à Naples,  à Gênes,  à Venise,  éveillè- 
rent l’attention  publique  et  la  crémation,  en  1870,  du  radjah  de  Kellapore,mortà  Flo- 
rence, produisit  une  profomle  sensation. 


(i  l .\iip'!ri>il  civmaf'iiiv  parlicuüt'i'  u:iiis  cliaquo  graïuto  l'aitiilîe  n'.maim'. 


\tission  187.‘J,  II*  St'iKil  l■é[)üll(l;lnl  :m  vœu  <lii  Coiijrrès  de  Huiiic  émis  en 

187!.  iiiséra-t-il  d;ms  le  noiiv(‘aii  code  saiiilaire  que  les  l'ainilies  poun-aient  faire 
l.irCiler  leurs  morts  en  demandant  l’anlorisation  au  (Conseil  siij)érieur  de  santé. 

La  (juestion  avait  été  étudiée  ; d(*s  ai»[)areils  étaient  inventés  et,  te  22  janvier  187t‘), 
le  liaron  Keller  était  Itrùlé,  sur  sa  demande  leslamenlaire.  dans  les  appareils  perfec- 
lionnésde  MM.  Polli  et  (dericetli. 

I.a  Suisse,  rAllemayne  et  l’Angleterre  n’éttiient  |»as  i(*stées  inactives. 

I n rni'eting  teiiii  à Zurich  en  1874,  donnait  lieu  à la  formation  à Ziiricli  et  à 
Aaiau  de  Sociétés  instituées  en  faveur  d(î  la  crémation. 

Le  chirurgien  Tliomi»son  introduisait  en  même  temps  la  question  en  Angleterre, 
;qirès  avoir  vu  les  appareils  du  [irofesseur  Ihunetti  à t’e\[)Osition  de  Vienne. 

Le  10  octobre  1875,  les  novateurs  allemands,  à la  tète  desquels  d faut  placer 
M.  le  professeur  llichtei’,  de  Dresde,  hrfdaieid  le  coi'its  de  M.  Dilke  dans  un  four 
Siemens. 

t n congrès  international  tenu  à Dresde,  en  juin  187(3,  décidait  la  formation  d'un 
comité  qui  futcomposéde  MM.  Ivinckel  [)0urla  Suisse,  Küchenmeisleret  Stockhauseu 
pour  rAllemagne,  Thonqisou  jiour  l’Angleterre.  Midler  pour  la  France  et  Iloogemer 
pour  la  Hollande. 

Kn  même  temps,  les  Italiens  élevaient  dans  te  cimetière  de  Milan,  les  Allemands 
dans  le  cimetière  de  Gotha,  des  monuments  destinés  à l’incinération  des  corps. 

Kn  France,  aucnn  corps  savant  ne  s’occu[»ait  i)his  delaqueslion.  (Juelques  meiidjres 
du  Conseil  municipal  élevèreid  seuls  la  voix  en  faveur  de  la  crémation.  Parmi  ces 
memhres,  il  faut  citer  MM.  Cadet  et  Vauthier.  Ce  derniei'  déi»osa,  dans  la  séance  du 
1 1 aofd  1874,  une  proposition  ainsi  conçue  : 

Ahticle  PRE.MiEH.  — Les  divers  pi’ojets  relatifs  à la  création  des  cimetières  sont 
provisoirement  écartés. 

Akt.  2.  — Il  sera  ouvert,  i)endant  six  mois,  un  concours  pour  la  recherche  du 
meilleur  iirocédé  pratique  propre  à l'incinération  des  corps,  ou  de  tout  autie  système 
conduisant  au  même  résultat. 

Akt.  d.  — L’Administration  est  invitée  à mettre  toute  de  suite  la  (juestion  à l’étude 
d’ajn  ès  un  programme  qui  sera  soumis  an  Conseil  mnnici|)al  et  à solliciter  des  pou- 
voirs publics  une  loi  autorisant  l’usage  facultatif  de  la  crémation  dans  la  commune 
de  Paris. 

La  juoposition  de  M.  Vauthier  est  mise  aux  voix  jtar  division. 

1,’art.  1®*'  de  celte  proj»osition  n’est  j)as  ad(»j»té.  Les  art.  2 et  d,  successivement 
ado|»tés  sous  réserve  de  rédaction,  furent  lransform('*s  en  l’art.  4. du  projet  de  délibé- 
ration ci-après  : 


Akt.  4 . — W.  le  Préfet  est  invité  à [irendre  les  mesures  nécr3ssuires  pour  oiiM  îr  un 
concours  dont  la  durée  sera  de  six  mois,  dans  le  Imt  de  rechercher  le  meilleur  pro- 
cédé prati(iue  d’incinération  des  cor[>s  ou  tout  autre  système  (‘onduisant  à un  résullal 
analogue.  Le  Conseil  municipal  déterminera  ultérieurement  le  piogramme  et  les 
conditions  dudit  concours,  à la  suite  duquel  il  y aura  lieu  desolli(3iter  des  [(ouvoirs 
puldics  mie  loi  autorisant  l’iisage  facultatif  de  la  crémalioii  dans  la  ville  de  Paris. 

Ce  projet  fut  adopté. 

Néanmoins,  on  ne  s’occupa  plus  de  la  question  jusipren  I87H,  époque  à latpieile 
l)arut  le  livre  de  M.  Cadet  sur  la  crémation,  livre  que  nous  aurons  plus  d’une  fois  à 
consulter  et  à citer  [)endant  la  suite  do  cette  étude. 

Un  Rapport  luésenté  dans  la  séance  du  8 mai  1871)  pai  iVl.  Morin,  au  nom  i!e  la 
2'"  Commi.ssion,  aiu’ès  avoir  i-appelé  quel  était  l’état  de  la  (piestion  dans  les  différents 
pays  qui  nous  entourent,  quelles  objections  le  Conseil  d’hygiène  publique  et  de  salu- 
brité, dans  son  Rapport  du  25  février  1876,  avait  faites  au  système  proposé,  au  [loiiit 
de  vue  de  la  médecine  légale,  [)i*oposait  d’établir,  au  cimetière  du  Père-Lachaise,  un 
appareil  à crémation  d’après  le  système  Siemens  el  un  columltarium. 

La  majorité  de  la  Commission,  àla([uelle  ce  Rapport  fut  renvoyé,  fut  d’avis  qu’il  n’y 
a vait  aucune  urgence  à se  prononcer  et  qu’il  était  utile  de  soumettre  tous  les  systèmes 
à un  examen  corni)aratif.  En  conséquence,  M.  Morin  proposait,  Ie26  juillet  1879.  ntt 
projet  de  délibération  fixant  les  conditions  et  les  avantages  d’un  concours  pour  la 
recherche  du  meilleur  procédé  d’incinération  des  corps. 

l.e  Conseil  adopta  ce  projet  dans  la  séance  du  7 août  1879. 

L’agrément  de  M.  le  Ministre  de  f Intérieur  était  cependant  nécessaire.  Dans  une 
lettre  du  18  février  1880,  M.  le  Ministre  écrivait  à M.  Morin,  (pie  « dans  l’élat  actuel 
de  la  question,  faffaire  était  exclusivement  du  ressort  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine, 
((ui  n’avait  pas  besoin  d’autorisation  pour  donner  suite  au  vote  du  Conseil  muni- 
cipal. » 

Ainsi  le  Gouvernementadmeltait  qu’il  n‘y  avait  besoin  ni  de  la  loi,  ni  même  du 
décret  pour  l’adoption  de  la  crémation. 

.Mais  une  nouvelle  lettre  du  .Ministre  île  flntérieur  el  des  Cultes,  en  date  du 
25  juin  1880,  informait  .M.  le  Préfet  de  la  Seine  qu’il  ii'élait  pas  possible  de  i»er- 
mettre  la  crémation  des  corps,  même  à titre  d’essai,  tant  ipi’une  loi  spéciale  ne  serait 
[»as  intervenue  pour  moditier  la  législation  existante.  Comment  s’expliquer  i‘es 
contradictions  ? 

.Néanmoins,  le  19  décembre  1880,  le  Conseil  munici[»al,  sur  le  Rai»port  de 
.M.  .Morin,  prenait  une  délibéi’ation  invitant  .M.  le  Préfet  à prendre  un  arreté  autorisant 
la  crémation  et  à faire  des  démarches  aupi-ès  du  .Ministre  conqiétent  pour  obtenir  que 
des  expériences  pussent  être  faites  à l’aide  des  corfis  ayant  .<ervi  aux  études  médicales. 


1.(1  Consi'il  niimici[>ul.  liieii  (|ti'il  lut  il'uvis  ijuc  ia  (jiu'sliuii  n'icvail  d’uii  siini»lt^ 
lùtilenient  ndniinislralif,  iiivilait  le  (ionvcMiK^iiieiil  à lUTsunlcr  iiiip  loi  aulonsaiit  la 
CIVI)  la  lion. 

Nous  vous  deinaiidoiis  la  |H*niiissioii  de  vous  i'ain*  ()art  ici  de  nos  olisfM  valioiis 
l»crs(>uuL‘lles  sur  celU'  iiu[»ortaule(ju('slioii  : 

l.orsiju'au  mois  d'aoùl  1S80,  nous  nous  sommes  rendu  à Milan  en  (jualiti^'  d(' 
déleeiit'î  au  r.ongrès  international  de  hienfaisance,  avec.M.  de  Lanessan,  notre  ancien 
cüll(*gue.  M.  Le  Houx,  clief  de  division  à la  Prél'ecluve.  de  la  Seine,  et  AL  1(‘ 
l)‘'  Du  Hrisay,  membre  du  ('.onseil  de  surveillance  de  rAssistance  pul)li(iue,  il  nous  a 
été  donné  d'assister  à plusieurs  incinérations  opérées  dans  le  cimetii're  de  Milan,  les 
unes  dans  le  crématoire  monumental  construit  aux  Irais  de  M.  le  commandeur 
Keller,  les  autres  dans  un  appariai  d’un  système  un  peu  diHérent  mais  dont 
résullats  sont  identiques. 

Nous  devons  dire  que  les  opérations  s'accomplissent  de  la  manière  la  [dus  satisfai- 
sanle.  L’appareil  se  compose  d’un  four  à reverlièrc  dans  lequel  le  cadavre  est  intro- 
duit étendu  soit  sur  une  sorte  de  berceau  de  lil  de  fer.  soit  sur  une  dalle  surmontée  de 
cbampignorts  en  terre  réfractaire  entre  lesquels  la  llamme  peut  circuler.  Le  berceau 
reçoit  les  corps  dès  l'arrivée  du  convoi  et  une  simple  crémaillère  suflit  à les  faire 
glisser  sur  des  galets  et  à les  iiilroduire  rapidement  dans  l'intérieur  du  four.  Quelle 
que  soit  la  nature  du  combustible  employé  : l;ois,  cbarbon  de  terre,  builes  lourdes, 
la  llamme  envelo[)pe  complètement  le  cadavre. 

Les  a[)[»areils  acluels  sont  munissui'  les  cotés  de  petites  glaces  permettant  de  suivre 
ropératioii:  la  volatilisation  des  liquides  est  très  rajiide  de  sorte  qu’aucun  écoulement 
des  parties  Iluides  du  corps  n'a  lieu  ; au  bout  d'une  beure,  les  chairs  sont  calcinées, 
les  os  sont  charbonnés  et  leiii’  dessication  se  [loursuil;  puis  le  tissu  médullaire  se 
calcine  à son  tour,  les  os  des  membres  se  rompent  aux  épipbyses,  et  deux  heures 
environ  après  rintroduclion  du  corps,  il  ne  ivste  plus  ijiie  des  fragments  dont  les  plus 
gros  ont  de  8 à 10  centimètres  de  longuem-.  On  retire  alors  du  four  ipi'on  laisse 
éteindre,  la  corbeille  dont  nous  avons  parlé  id  l’on  recueille  avec  soin  les  débris 
humains  qui  se  composent  de  fiagmeids  d'os  d’un  blanc  d’ivoire  sans  aucune 
trace  de  fumée,  d’un  aspect  de  pierre  ponce,  d’un  volume  total  de  quatre  ou  cinq 
litres  et  [lesant  1,800  grammes  enviion  j)our  un  adiille.  Ces  fragments  sont  [ilacés 
dans  des  vases  d'argile  dont  le  couvercle  est  aussitôt  liité,  et  lesdits  vases  munis  d’une 
(»laque  [tortant  les  indications  relatives  an  décédé,  sont  scellés  dans  les  rayons  de 
vastes  chambres  sé[»ulcrales,  dont  tonies  les  [laroissont  ainsi  revêtues  d'inscriptions 
se  rapportant  aux  restes  humains  [ilacés  [tour  un  tenqts  indéfini  dans  des  conditions 
qui  leur  assurent  le  respecl  dû  anx  morls. 

La  dépense  des  ojiéi'ations  ([iie  nous  a\ons  décriles  \aiie  tb'  lô  ù iû  francs,  suivant 
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la  iialiire  des  combustibles  et  l’un  peut  prévoir  (]ue  cette  dépense  sci  ait  réduite  dans 
de  larges  [iroportioiis  si  les  incinérations  étaient  [ibis  fré([uentes.  Nous  devons  ajou- 
ter (pie,  malgré  la  crémation  simultanée  de  deux  corps,  la  fumée  ipii  s’échappait  de 
la  cheminée  des  apjtareils  ne  répandait  aucune  odeur  particulière. 

Vous  pouvez  aisément  vous  tigiirer,  Messieurs,  la  suiiériorité  d’un  système  (jui 
remplace  nos  champs  mortuaires  d’un  aspect  si  lugubre,  dont  le  sol  est  retourné 
lorsipu*  les  corps  ipi'il  a leçus  sont  à peine  absorbés,  par  une  sorte  de  colombariuiu 
d’un  aspc'ct  sévère,  où  tous  les  morts  sont  traib'S  avec  la  nu^me  décence  et  le  mèiiu* 
res[>ect. 

l’iiisipie  nous  avons  été  amené  à[)arler  d(‘  ce  (jue  nous  avons  api»ris,  à ce  sujet, 
dans  notre  voyage  à Milan,  nous  ajoulei  ons  encoi  e un  mot.  On  oppose  à la  ciTmalion 
l’impossibilité  où  elle  metlrail  la  jusiiee  de  découvrir  les  crimes.  Or,  à Milan  même, 
les  indices  de  mort  ci  iminelle  d'un  enfant  qu’on  voulait  faire  incinérer  ont  été  décou- 
verts par  le  médecin  du  parquet  du  Tribunal.  Les  autorisations  d’incinérer  étant 
délivrées  par  la  justice,  celle-ci  fait  effectuer  une  visite  spéciale  du  corps;  et  dans 
le  cas  (pie  nous  citons,  l’enfant  eût  pu  être  intiumé  aprèsla  visite  du  médecin  de  l’Étal 
civil  et  le  crime  serait  resté  ignoré,  si  les  précautkms  dont  la  loi  italienne  entoure 
les  inein ''rations  ne  l’avaient  fait  découvrir.  Entin,  disons,  pour  mémoire.  (jueleclerg('‘ 
(pii  s’oppose  de  toutes  ses  forces  à l’introduction  en  France  de  la  crémation,  raccejitr 
maintenant  en  Italie  ofi  il  esi»ère  revenir  à l’un  de  ses  plus  anciens  usages  en  obte- 
nant l’autorisation  de  placer  dans  les  ('■glises  les  restes  de  fidèles  incinérés.  Cet  usage, 
(pu  n’allait  pas  sans  d’importants  profits,  serait,  ('ii  ('ITet,  sans  inconvénients  poul- 
ies corps  réduits  en  cendres. 

Dans  son  mémoire  du  2^  mars  18SI,  M.  le  Fréfet  de  la  Seine  vous  donnait  les 
clùtïres  des  incinérations  opérées  à Milan  de  IS7G  à 1880.  Le  nombre  des  incinéra- 
tions de  1881  est  de  100  et  compri'iid  une  Française  (pii,  voulant  être  incinérée, 
a di'i  prescrire  à ses  héritÙMs  de  faire  transporter,  dans  ce  but,  son  coiqis  cà  l’étranger. 

Nous  avons  parlé  tout  à l’beun'  d’une  des  |»rincipal('s  olijections  faites  au  système 
de  riiicinération  des  cor|»s. 

Comment  retrouver,  a[>rès  la  crémation,  les  traces  (rempoisonnement  ? 11  est  bien 
('îtabli,  en  effet,  que  les  coups  et  blessures,  la  grossesse  et  b's  v(;rili(;ations  d’identité 
peuvent  être  reconnus  auparavant  par  un  examen  attentif. 

M.  Cadet  divise  les  poisons  en  deux  cMégories  : ceux  ipii  ne  peuvent  être  retrouvés 
dans  les  cendres  (substances  organiijues,  mercure,  [diospbore),  et  qui  tous,  sauf  le 
mercure,  ne  se  retrouvent  pas  plus  dans  l’inbumation  que  dans  la  crémation  ; ceux  qui 
sont  susceptibles  d’être  retrouvés  (arsenic,  antimoine,  zinc,  cuivre,  plomb,  etc.'). 

Farmi  les  cbimisles,  les  uns  prétendenl  (|iie  l’arsenic  transformé  en  acide  arsénieux 
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f'sl  entraîné  [>ar  les  }j:az  d('  la  eotuhnstion  ; les  antres,  qti’il  se  l'orme  des  arséniales  ()iii 
restCFit  dans  les  eendres. 

M.  Cadet  em[)uisonna  1111  chien  avec  de  l’acide  arsénieux  et  reconnnt,  par  l’ajtpa- 
reil  de  Marsh,  des  traces  évidenles  (remiiuisonneinent,  après  la  crémation.  Il  répéta 
mi  grand  nomhre  de  fois  cette  expérience  et  ohtint  toujours  le  même  résultat. 

Cependant,  il  reconnaît  (pie  le  suhlimé  corrosif  dis[)araît  complètement,  à cause  de 
la  volatilité  du  mercure,  pendant  l’incinération  des  corps. 

Mais  la  crémation  n’étant  pas  un  mode  ohligatoire  d’inhumation,  si,  dans  ta  visite 
du  médecin  des  morts,  il  s’élevait  le  moindre  .soupçon,  un  ordre  de  s’opposer  à la 
crémation  serait  envoyé  à (pii  de  droit  (d  h*  parquet  |»révenu  du  fait. 

De  jilus,  sur  les  moindres  soup(;ons  de  la  famille,  des  amis,  d’une  p('rsonne  (juel- 
cnmpic,  du  malade  lui-méme,  l’autopsie  aurait  lieu  de  droit. 

D'ailleurs,  la  statislii[ue  montre  (pi’en  huit  ans  trois  cas  d’empoisonnement  si'ule- 
ment  ont  été  reconnus  par  exhumation  dans  tout  le  département  de  la  Seine.  Et  voilà 
ce  (pCon  invoipie  contre  la  crémation  alors  (pie  par  un  examen  attentif  avant  rinhu- 
ination,  examen  (pii  deviendra  ohligatoire  avant  la  crémation,  on  aurait  pu,  de  l’avis 
même  du  docieur  Bergeron,  découvrir  deux  de  ces  cas. 

Aussi  M.  Cad(ît,  dans  une  des  dernières  séances  du  Conseil  municipal,  déposait-il 
sur  le  hureau  la  proposition  suivante  : 


t.,K  Conseil  : 

ConsiiiéraiU  (pic  les  cimetières  sont,  ciuigiie  ;mn(>e,  mie  cause  de  düliciiUés  e(  (rembari’as 
|ioiir  la  Municipalité  de  la  ville  de  Paris; 

Que,  depuis  plus  de  vingl  ans,  cette  question,  étudiée,  discutée  à diirérentes  reprises  par  les 
Conseils  qui  se  sont  succédé,  n’a  pu  être  résolue,  et  que  tous  les  expédients emplo\és  et  proposés 
jusqu’à  ce  jour,  ont  été  et  sont  condamnés  à la  fois  par  la  théorie  et  l’expérience  ; 

Considérant  (pi’aiicun  des  projets  indiipiés,  soit  le  cimetière  de  Méry,  soit  les  cimetières  pihâ- 
phériques  ou  autres,  ne  fournit  une  solution  acceptable  et  satisfaisante,  tant  au  point  de  vue  de 
l’hygiène  qu’à  celui  des  désirs  de  la  population; 

Que  tous  présen lent  les  mêmes  inconvénients,  les  mêmes  embarras,  les  mêmes  dillicultàs  et 
dangers; 

Considérant  que,  pour  résoudre  celte  qiieslion,  à la  fois  grave  et  très  simple,  il  ne  suffit 
pas  d’apporter  des  palliatifs  aux  etïets,  mais  bien  de  remonter  à la  ixause  pour  la  détruire  radica- 
lement ; ' 

Que  tous  les  vices  résultant  de  l’usage  des  cimetières  tiennent  essentiellement  au  système  de 
rinhiimation  ; 

Considérant  que,  dans  une(]uestion  de  cette  importance,  le  Conseil  ne  peut,  devant  un  intérêt 
général,  se  laisser  ari’èter  par  des  préjugés,  parues  seniiments  individuels  ou  des  répugnances 
sans  oltjet  : 
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êliljère  : 

L’AdiiiinisIratioa  est  iiivilée  à réclaiüer  déüriitiveiiieiit  et  de  suite,  du  [louvoir  législatif,  une 
loi  su[ij)nmaiit  le  système  de  rinlmmation  et  y substituant  celui  de  la  crémation  obligatoire. 

Ct'Ue  proitosilion  itoiis  ti  été  retivoyée. 

Tel  est  Tétut  actuel  de  l;t  (jiiestioii. 

Nuits  croyons  cependant  qudivanl  de  imsser  à iiiie  autre  [tarlie  de  notre  rapport, 
il  serait  utile  de  décrire  sonnnairemcnt  les  appareils  qui  ont  été  employés  et 
proposés  jusqu’à  ce  jour  pour  Tincinératioii  des  corps,  et  de  résumer  en  quelques 
mots  les  avantages  oiïerts  [tttr  ce  système. 

11  y a trente  ans.  M.  Xavier  Hudler  proposail  à son  ami  le  docteur  Catle  de  placer 
les  coiqts  dans  une  cornue  à gaz  et  de  les  distiller  jusqu’à  leur  réduction  en  cendres. 
Mais  ce  n’est  pas  là  un  .appareil  Itien  défini;  c’est  un  principe  dont  l’application 
manque. 

L’a[tpareil  de  MM.  Polli  et  Clericetti,  au  contr.aire,  a déjà  servi  à plusieurs  créma- 
tions. Il  se  compose  de  deux  voûtes  superposées,  l’une  en  fer,  l’autre  en  terre  réfrac- 
taire, séparées  par  un  intervalle  et  reposant  sur  deux  grilles  dont  riiderieureestformée 
déliées  brûlant  le  gaz  en  éventail  ou  en  lance,  et  la  supérieure,  mobile,  est  destinée 
à soutenir  le  corps.  Ces  voûtes  sont  fermées  à l’une  de  leurs  extrémités,  et  i*ossèdent, 
à l’autre,  une  porte  dans  laquelle  s’enebâsse  un  lube  conique  servant  à surveille)' 
l’opéi'ation  de  l’extéi'ieur. 

Les  gaz  s’échappent  par  une  ouvei  ture  sujiéiâeure  pîati(piée  dans  les  voûtes  et. 
après  éti’e  descendus  en  terre  par  un  canal,  s’échappent  au  moyen  d’une  cheminée 
où  une  coui’onne  de  gaz  appelle  Taii'  qui  pénèli’e  dans  l’appareil  par  des  ouvei-liu-es 
latérales  aux  voûtes  et  ayant  des  guichets  spéciaux. 

La  diii'ée  de  l’incinération  est  d'uue  heiii'C  et  deiuie  ci  le  prix  de  20  bancs. 

M.  le  professeur  Paolo  Corini,  de  Lodi,  a inventé  un  autre  mode  de  crémation 
ti'ès  ingénieux. 

Lne  matière  enti'ant  en  fusion  à une  h.aute  température,  [tarvenue  au  [loinl 
d'échaufïemenl  voulu,  détruit  complètement  en  vingt  minutes  le  cadavre  qu’on  y a 
plongé.  Elle  le  décompose  en  ses  principes  oi-ganiques,  pour  la  m<ajeui’e  partie 
volatils,  et  en  ses  pi'incipcs  fixes  qui  demeurent  dans  le  liquide  pour  constituf'r  les 
cendres  recueillies  ensuite  par  difïéi’ents  [U’océdés.  M.  Gorini  n’a  pas  divulgué  son 
secret  ; cependant  on  ci’oit  cpie  la  niatière  employée  est  de  l’acide  chi'omique. 

Chaque  ci’émation  ne  coûte  qne  8 francs. 

L’ap|)ai‘eil  du  docteur  BiuneUi  présenle  une  combinaison  de  l'éflecteurs  dont  le 


iné(‘,anismr  (*s(  iiigéiii(‘u\  mais  lmp  com[»li(|iié,  et  par  suite  Imi)  coùUmix.  De  (iliis  lu 
<‘lKuinap('  se  fait  an  bois  (>l  nécessite  rem|)loi  d(^  70  à 80  kiloj>[  de  celte  matière. 

M.  Siemens,  de  Dresde,  paraît  avoir  réalisé  les  conditions  imposées  à tout  sys- 
lème  crématoire.  Son  appan'il  se  comi)Ose  (rmi  l'onr  divisé  (Mi  trois  paiiics  : 

1°  l.,a  cbâmbi'e  de  cond)iislion.  oîi  l’on  amèiK'  b'  (*orps  en  le  faisant  glisser  sur  des 
rotdeanx  ; 

2”  l.e  cendri(*r  [>lacé  an-dessons; 

Le  régénérateur  placé  laléralement  et  formé  d(‘  plnsiimrs  étages  de  liri(pies 
ré  frac  la  ires. 

Deux  tnyanx  ari  ivent  sons  ce  légénérabair  : l’mi  amène  l’air,  l’antre  le  gaz.  On 
chantïe  le  régénérateur,  la  flamme  monh' jns(]n’à  la  chambre  de  comlinstion  (>t  les 
gaz  s’en  vont  par  la  cbeminée  (jiii  s’on\re  sur  un  des  côtés  de  cette  cliambrc.  Lors(pie 
les  brâpies  sont  parvenues  à la  chaleur  blanche,  on  interrompt  l’entrée  du  gaz,  el 
l’air  échauffé  |»ar  son  |)assage  à travers  le  régénérateur,  va  comhurer  le  corps.  On 
protite  de  la  chaleur  dégagée  dans  cette  combustion  (pii  est  très  vive. 

Si  le  corps  qu’on  brûle  est  celui  d’un  enfant,  le  calorique  dégagé  étant  moindre, 
on  laisse  arriver  nne  judile  (piantité  de  gaz  pendant  l’iqiérafion. 

Cette  entrée  du  gaz  esl  nécessaire  [lour  ramener  la  températui'e  [irimilive  avant 
une  seconde  0|jération. 

L’appareil  Kühorn,  facilement  transportahli',  se  compose  d’une  chambre  dont  le 
fond  est  formé  de  deux  soles  inclinées  et  dont  le  bord  inférieur  vient  plonger  dans  un 
bassin  qui  fait  fermeture.  Sous  ces  soles  se  trouvent  deux  foyers  conjugués.  Les 
llammes  du  premiei'  foyer  chauffent  la  première  sole,  viennent  eullammer  les  gaz 
dégagés  {)ar  les  cadavres,  [mis  les  graisses  liquéfiées  (jui  s’écoulent  du  bassin  di'  f('r- 
metureet  vont  passer  sur  le  second  foyer  où  elles  finissent  de  brûler. 

L’opération  dure  de  75  à 90  minutes. 

L('s  soles  peuvent  recevoir  une  dizaine  de  corps. 

C(‘t  a|»pareil  [»eul  être  d’une  grande  utilité  en  temps  de  guerre. 

Nous  ne  pai  lerons  [las  des  appareils  de  crémation  lente  qui  ont  l’inconvénient  de 
ii(!‘C(^ssit('r  nne  place  considérable  et  des  dépenses  aussi  grandes  que  celles  des  cime- 
tières. 

Nous  espérons  <[u’un  concours  ouvert  par  la  Dréfectm-e  de  la  Seine  fei'a  naître 
d’autres  inventions  et  que  le  Conseil  municipal  pourra  enfin  se  jirononcer  sur  l’adop- 
tion d’un  système  définitif. 

Ainsi  la  crémation,  tout  eu  ayant  au  point  de  vue  des  considérations  morales,  les 
mêmes  a\antages  ipie  h's  cimetières,  remporte  sur  eux  au  jioint  de  vue  de  la  dépense. 
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(1(‘ l:i  satülM'ité  géttéraîe  (pour  ceux  ({iii  ne  vciik'iil  pas  |■(‘(•(»llll;lîllv  riiiiiociiilâ  diî 
nos  i)écro|»olcs  actuelles),  et  de  l’économie  du  terrain. 

Klles  nous  paraît  èln*  la,  seule  solution  possible  dans  un  cerlaiii  nombre  d’années, 
lors(]ue  les  nouveaux  cimetières  à créer  devront  être  rem[)lacés.  En  attendant,  nous 
demandons  au  Conseil  d’inviter  le  goma'niement  à la,  rendre  l'acidlalive  par  une  loi 
immédiate  et  à nous  donner  dans  la  mort  la  lib(*rté  que  nous  revendiquons  dans 
la  vie.  Les  morts  ne  doivent  pas  ins[»irer  aux  gouvernements  les  memes  terreurs  (pie 
U^s  ^ ivards,  et  l’on  ne  comprendrait  pas  ipie  les  pouvoirs  pulilics  nous  privassent  plus 
longtemps  de  la  liberté  de  nous  faire  ix'duire  en  cendix's  après  notre  mort,  par  lt‘ 
procédé  de  di^struction  qui  jouit  de  nos  préférences. 


I^îiréi'ossifs  e<mi8i6<* 

,\vant  d’entrer  dans  l’étude  des  ditïerents  terrains  [imposés  comme  cimetières, 
nous  croyons  utile  de  donner  une  évaluation  des  surfaces  nécessaires  au  service  des 
iidmmations  pendant  une  [lériode  de  cinquante  années. 

Observations  (jênérales.  — Afin  de  ne  rien  laisser  en  debors  des  jirévisions  actuel- 
les, on  a fait  porter  le  calent  di's  surfai^.es  mkessaires  au  servii’.e  sur  trois  modes 
d’inbumalion  diiïérents,  savoir  : 

.1.  - Système  actuellement  suivi. 

H.  — Système  conforme  aux  dispositions  du  décrid  du  29  praiiial  an  XII  (articles 
4 et  r)). 

C.  — Système  propo.sé  dans  le  projet  d’établissement  d’un  cimetièi'e  à Méry-siir- 
Oise. 

En  outre,  les  donné'es  fournies  [lar  la  stalistiqni'  sur  raccmissement  de  la  popula- 
tion, variant  suivant  la  période  prise  pour  base,  on  a adopté  deux  moyennes  : celle 
des  vingt  dernières  années,  et  celle  (jui,  pour  li's  cinij  dernières  anniîes,  résulte  du 


recensement  du  ISdéct'inbre  1881. 

Ainsi  la  population  de  Paris,  en  18(‘)1 , était  de 1,096,741  babitanis 

En  1881  de 2,225,910  -- 

Soit  une  augmentation  de 519,169  babitants 

(jui,  répartie  sur  vingt  annéc's,  donne  comme  moyenne  d’ac- 
croissement annuel 26,458  babitants 

Cn  chiffres  ronds 25,000 


Si  rou[)rend  raugmenlatioud(‘scim[  dernières  années  seulement,  on  arrivi*  à une 
[iroportion  double. 


- ;i()  - 


Ainsi,  !:(  |»o|mlnHon  ni  !S7()  rt.iil  (h' I,l)88,80()  linbilnnls 

Rn  1881  (le 2,225,910  — 


Soil,  line  anginenlalion  de 2,‘î7,10'i.  Iialtilanls 

(jui,  léparlie  sur  ciiKj  ann('“es,  donne  tin  aceroisseinenl 

aniiiiel  d(‘ 47,420  — 

• Soil,  en  eliilîres  ronds 50,000  — 


l.e  |)r(‘sentlravail  iirésenle  une  double  évalnalion  : rmic  basée  sur  un  accroisse- 
inenl  de  25,000  babifanis  jiar  an,  cbifTre  noloirenienl  inférieur  à la  réalité,  et  Faulre, 
établie  sur  un  aeeroisscinent  annuel  de  50,000  babilaids,  peut  èire  exceplionnel.  11 
convient  donc,  pour  resttTdans  la  vraisemblance,  de  Iniir  compte  de  la  moyenni' 
entre  ces  deux  évaluations. 

Kn  calculant  jiar  simple  progression  arillimétiipie  ce  (jue  serait  la  iiopulalion  de 
Paris  en  1932,  on  trouve,  avec  accroissement  annuel  de  25,000  habitants,  qu’elle 


alliMiidrait  le  chitTre  de 3,475,910  habitants 

Avec  accroissement  annuel  de  50,000,  le  cbiffre  de.  . . . 4,725,910  — 


ba  proportionnalité  des  décès  est  actuellement  à Paris  de  24  par  an  et  par  1,000 
babilants.  L('S  morls  se  ré[iartissenl  ainsi  qu'il  suit,  au  point  de  vue  des  inliumations  : 

Suc  100  morts,  12  sont  iiiliumcs  on  concessions  perpétuelles,  c’est-à-dire  3 par  1,000  habitants. 

2o  — temporaires,  — (i 

— 03  — tranchée  pratiiite,  — 15  — 

100  24 

l’i'lalivement  aux  concessions  perjiétuelles,  il  y a lieu  de  noter  ce  fait  que,  sur 
trois  inliumations,  deux  sont  faites  dans  des  sépultures  existantes  et  contenant  déjà 
un  ou  iilusicurs  corps  ; de  telle  sorte  que,  au  point  de  vue  de  l’occupation  des  terrains, 
un  tiers  seulement  des  inhumations  de  cette  nature  étant  l'objet  d’acquisitions  nou- 
velles, on  doit  réduire  à 1 par  1,000  babitanls,  la  proportion  des  terrains  concédés 
chaque  année  à titre  {lerpétuel. 

Mutin,  il  importe  de  rcmarquei'  que  le  dévelotipenient  du  bien-être  dans  toutes  les 
classes  de  la  population  tend  à augmenier  le  nombre  des  inhumations  faites  en  conces- 
sions perpétuelles  ou  temporaires  et  à diminuer  celui  des  inliumations  dans  la  tran- 
chée gratuite,  lesquelles  occupent  lieaucoup  moins  de  surface.  Les  évaluations  rpii 
.'Suivent  doivent  donc  être  considérées  comme  des  minima. 

A.  — SVSÏKMK  COXFOUMK  ACX  CONDITIONS  .\CTCECI.KS. 


(:oncessionsper[)é|uellesd('2  mèlri's  fc'(‘sl  la  surface  du  plus  grand  nombredessépul- 


— :h 
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I mes)  uccupaiil  cluicime,  avec  les  isulemi'iits,  mie  surface  d(‘.  75  à |»!M  [téîiiilé. 

Concessions  temporaires  de  2 mètres  occupant  chacune,  avec 
les  isolements  au  pied 2"“  üOpendanlGans 

(O  au:^,  plus  I aurnH? 
(lo  la  repriso). 

Sé[)ullures  gratuites  occupant  chacune 1"‘  Id. 


l'our  les  avenues,  les  carrefours,  les  hàtiments  d’administration,  les  resserres 
diverses,  etc.,  etc. , il  faut  compter  une  su|)erficie  égale  à la  moitié  de  celle  qu’occnperd 
les  tombes. 

l*"  Concessions  perpétuelles.  — La  po|)nlalion  actuelle  étant  de  2,225,000  hahi- 
tants,  il  y a lieu  de  prévoir,  pour  cha(]ue  année  et  à raison  de  1 terrain  par 
1,000  habitants,  l’occupation  de  2,225  terrains  prenant  chacun  5'"  75. 


soit , 

et  pour  50  ans 81  44  x50-  41’‘72'‘ 


en  ajoutant  moilié  de  cette  surface  pour  avenues,  etc. , soit  20''  80 

On  obtient 62'‘58‘ 


surface  nécessaire  aux  inhumations  pendant  50  années  d’une 
population  de  2,225,000  habitants.  Mais,  ainsi  qu’il  a été  exposé  ci- 
dessus,  il  y a lieu  de  tenir  compte  d’nne  augmentation  de  population 
de 25, 000 habitants  par  anau  minimum.  Pourévaluer  l’importancede 
cette  augmentation,  il  faut  totaliser  les  augmentations  annuelles  qui 
toutes  apportent  leur  contingent  de  décès. 


Ainsi  la  annrc  raiigment"" 

égale  1 fois  2.a, 000.  soit 

2‘>,000  liahit.  l'I  aOsorhi' 

25  terrains. 

- 2'  — 

2 - 

50,000 

50  — 

- 

.3  - 

75,000  - 

75  — 

- 49' 

49  - 

1,225.000  — 1 

,225  - 

Kt  la  50*  — 

50  - 

1,2.50,000  — 1 

1,2.50  — 

Soit  au  Total I,27ofois2.'),e00.  soit31,87."),OüOliaiiil.i>la]jsoib('31.87ot(TTaiiis. 

5 1 ,875  terrains  de  3'"  75  font * M'*  05''  30 

plus,  moitié  pour  chemins,  etc 5 07  05 


On  obtient 17*' 02“  06''  17'' 02“  00' 

pour  la  surface  nécessaire  au  surcroît  de  la  [)0[)ulation. 

Total  des  surfaces  nécessaires  aux  inhumations  perpétuelles  pen- 
dant 50  ans  de  1882  à 1032 80''  50“  OO*' 


2“  Concessions  temporaires.  ~ Dans  la  situation  actuelle,  le  service  des  conces- 
sions temporaires  exige  chaque  année  0 terrains  pour  1,000  liabitants  s«ir 


‘MO  U'ir.iiiis  (K,-ni|»:ml  cliaaiii 


'2'"  ")0 7r>‘- 

|ilu.s  1 /r)f  [lour  rcnuiivellriiK'iils O OG  75 

SiiiiacL*  orciipre  par  l('S  l()iiiiH‘s ï 00  .âO 

moilir  jioiir  (•iK'miiis,  (‘le 00  ^5 

Soit  pour  iiiio  aniHM' (*)'‘ 00'‘ 75'' 


Lt\s  IriTains  n'slaiil  uccii{»és  pemlaiil  une  période  de  0 aimées  (5  ans  et  raiméc 
pendant  laipielle  a lien  la  rein  ise  des  terrains),  la  surface  adnelleinent  nécessaire 
pour  assurer  le  service  des  iiilumiations  lenptoraires  est,  en  prenant  Tannée  188i 
coinine  hase,  de  G'‘  00'*  75'' X G,  soil 3G‘'04"r)0' 


Mais  cette  surface  actuetleiiieid  snt'lisanle  ne  le  sera  [las  dans  ôO  ans.  Ap[»liqnons 
donc  les  mêmes  opérations  à la  imputalioii  de  Tannée  j»rise  pour  liase.  Nous 

avons  dil  (pr'en  prévoyant  nn  accroissement  minimiim  de  25,000  tialiitanls  par  an, 
celle  |>epnlation  serait  de  5,175,000  liaGilants. 

() '"/oo  sur  5,175,000  hahitaids,  donne  20.850  terrains,  re[»résenlaid  à raison  do 


2"’  50  par  terrain,  nue  surface  de 5'‘21*‘25<' 

pins  1 /5'' [)onr  renonvellemeiils I 01  25 

G 25  50 

cl  moilié  pour  clmmins,  eic ' 5 12  75 

Soil  pour  une  année 0‘'58'‘25‘' 


I, es  mêmes  terrains  occii| tés, pendani  six  ans.exipeni  0''58‘’’25‘’xG  - 5G'‘20'*  50" 


Telle  est  la  surface  à prévoir  dès  maintenant  [tour  assnn'r  pendani  cincpiante  ans 
le  st'i  vice  des  inimmatinns  temporaires. 

5“  Itiliiiinations  ijratiiifes.  — Actuellement  15  inlinmalions  (tar  1,000  lialtî- 
laids  sur  2,225,000  habitants  exi^eid  55,575  terrains  de  l mètre  snperticiel. 


soit 5’'55‘'75" 

pins  moilié  [tour  chemins,  (‘te, l GG  88 

Soil  |)onr  une  aiima* 5'‘00''G5‘’ 


(“I  pour  mie  occn|talion  de  (>  aiméi'S 


50>’  05«  78'- 


rv“  is 


Los  mêmes  calculs  appliqués  à la  pupulation  prohaMe  de  I année  19, doniKuil  : 
1,5 “/po sur  ,3,475,000 haliitanls,  soit  52,125  lorrains 

de  1 mètre  superficiel 5'*  21='  25'' 

plus  moitié  pour  chemins,  etc 2 00  02 

Soit  |K)ur  une  anné(‘ 7''  81='  87‘' 

et  pour  une  occiqtatioii  de  0 années  corresitondant  à la  tin  de  la  [»ériode  de 
50  années 40'=  91=*  22'' 


4“  liécapitiiJation.  — Il  reste  à réca[)ituler  les  surfaces  nécessaires  i)Our  la  pre- 


mière hypothèse,  savoir  ; 

Concessions  perpétuelles 80'' ,50=' 90' 

Concessions  temporaires 50  29  50 

Inhumations  gratuites 40  91  22 


ÏOT.vi.  général 18,3''  71=  08'' 


H.  — SvSTKME  CONFORME  ,\L'X  DlSeOSITlONS  DES  .ART.  4 El  5 DE  DÉCRET 

DU  2,3  l’R.MRlAl.  AN  XII. 

Le  système  adopté  à Caris  n'est  [las  conforme  aux  dispositions  du  décret  de  prairial 
en  ce  qui  concerne  les  iiihiim.alions  en  tranchée  gratuite  et  même  en  concessions  tem- 
poraires. 

Si  l'on  veid  rentrer  dans  les  termes  de  la  loi,  il  faut  donnei'  à chaque  sé|)ullure 
gratuite  0="  80  de  largeur  sur  2 mètres  de  longueur,  un  isolement  de  0"=  30  à 0'"  40 
sur  les  côtés  et  de  0’"  ,30  à 0"' ,50  à la  tête  et  aux  pieds.  En  fait,  jioiir  ménager  un 
accès  suffisant,  il  faut  laisser  aux  [lieds  un  passage  de  I mètre. 

En  se  conformant  donc  au  minimum  des  dimensions  |»rescrites  par  le  décret  de 


prairial,  chaipie  sépulture  occupera  0'"  80  x:  2 mètres 1"'00 

Isolement  sur  les  côtés,  0'",30(2  côtés  à 0'"I5)  sur  2 mètres 0 00 

Isolement  à la  tête,  0"’15  sur  0"'80 0 12 

Isolement  aux  pieds.  O'^-ôO  sur  1"'10 0 55 

l'oTAE  de  la  surface  immohilisée 2'"87 


En  ce  qui  concerne  les  sé|)ultures  en  concessions  temporaires,  elles  garderonl  la 
surface  occupée  achiellemenl,  savoir,  1 mèire  sur  2 mètres;  mais  les  isolemenis  qui 


lie  sont  aiijuiird'liiii  aeconlés  (qu’aux  pieds  (()’‘‘r)0)  devront  être  accordés  égaleiiicnl 
sur  les  cotés  et  à la  tèlt'  dans  les  dimensions  ci-dessns,  savoir  ; 

(àincession  temporaiin' 2'"00 

Isolement  sur  les  cotés O (30 

Isolemenl  à la  télé  0’'’15  sur  1 mètre 0 15 

IsolenienI  aux  pieds  0"'50  sur  l"’d0 0 (35 

Total  de  la  siirtace  immobilisée 5 40 

Dans  ci'lle  hypothèse  : 

1'^  Les  roiircsüioiis  perpcfiicllrs  occipiail  commi'  dans  le  pi'emier 
système 80‘' 50“  OCc 

^2'"  Concessions  feniporaires.  — 0 "/«o  inimmalions  sur  ^,225,()00  haliitanls 

occnperaii'iit  15,550  teirains  de  5'"40,  soit  |iar  an 4'’  55“9(T 

pins  I /5  jionr  renonvellements 0 90  78 

Surface  occupée  [lar  les  tombes 5‘’  44''68‘’ 

à ajouter  moitié  [)onr  chemins  et  liédiments 2 72  54 

Total  poni'  iiik'  année 8'^  17“02‘’ 

soit  actuellement  pour  (3  ans 49  02  12 


Le  méiiK'  calcul,  a()jili(pié  comme  ci-dessns  à la  [lériode  correspondant  à Tannée 
1952,  donne,  pour  5,475,000  habitants,  20,850  terrains  de  5™  40 

chaque,  soit 7'‘ 08^90'^^ 

Tins  1/5  |)onr  renonvellements 1 41  78 

8h  50“  08'= 

Lt moitié  pour  (‘hemins,  eh‘ 4 25  54 

Total  d’nne  année.  . 12'=  7(3“ 02‘ 

Soit,  pour  0 années.  7(3  5(3  12 


5“  Inluiinatloiis  grafnites.  — 15  “/oo  inhumations  sur  2,225,000  hahilaiits, 

occuperaient  55,575  terrains  à 2'"  87,  soit 9’=  57“  86'’ 

Tins,  moitié  pour  chemins  et  bâtiments 4 78  95 

Total  [loiir  l‘anné(‘  1882 14'' 5(3“  79'' 

Soit,  pour  0 ans 8(3  20  74 
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l']l.  en  10, avec  une  [tü(»nlalion  de  ,‘î,i7,5,000  lialtilants,  terrains 


de  2"’  87 1 4'‘  05“  08' 

Moitié  t)oiir  clieinins,  etc 7 47  00 

22''  45“  07'’ 

Soit,  pour  ()  années 1.54  05  82 


4“  Hécapitiilation.  — Concessions  perpétuelles 80'‘50“00'' 

Concessions  temporaires 70  50  12 

Inlmmations  grafnites 154  05  82 

Total  génkhai 201'' 70“  00' 


C.  — Système  procosk  dans  le  projet  d'étahljssement  d’i'N'  cimetière 

A Méry-slir-Oise. 

Ces  modilications  dont  radoplion  était  proposée  pour  le  cimetière  projeté  de 
Méry-siir-Oisc,  portent  sur  les  trois  natures  de  concessions. 

1“  ('joncessions  jjcrpctiieUes.  — La  surface  concédée  est  portée  de  2 mètres  à 
2"'  75;  les  isolements  réglementaires  sont  également  augmentés  (0'"  00  au  chevet  el 
sur  les  côtés,  au  lieu  de  0"'  40  : 1’"  20  au\  jiieds  au  lieu  de  1 mètre). 

La  surface  totale  immobilisée  pour  chaque  concession  esl  ainsi  élevée  à 5"'  75  au 
lieu  de  5“'  75. 

2“  Cour  [ci  coiiccssiüH!^  /enij>or(tircs,  les  modifications  sont  de  deux  sorles  ; 

(I).  l.a  durée  en  est  [lortée  de  ciiKj  ans  à ([uinze  ans. 

b),  l.es  dimensions  restent  les  mômes,  mais  rAdministralion  laisse  autour  de 
chaque  concession  les  isolements  séparatifs  qu’elle  accorde  actuellement  pour  les 
concessions  perpétuelles  (\  mètre  aux  pieds;  0"'  40  à la  tète  et  sur  les  côtés). 

,‘L  Cour  les  séptilfmes  gratuifes,  iTuliumation  en  tranchée  est  supprimée  el  rem- 
l»lacée  par  Tinhumation  en  concession  temporaire  gratuite  d’une  durée  de  dix  ans, 
dont  les  dimensions  seront  conformes  aux  prescriptions  du  décret  de  [irairial,  savoir  : 
5™  40  par  chaque  sépulture. 

A(ipliquons  ces  modilicalions  aux  données  admises  pour  le.  présent  travail. 


•1°  Conces!<ions  j>erj)êtiiellc.s.  — I “/oo  concessions  siii  ;2. ^125, 910  lialûlaiils,  j»i  en- 


iK'iil  2,225  terrains  (le  5”'  75 l‘'27“94'' 

Soit,  pour  50  ans G5''97“0(V 

\loili(*  en  pins  [)onr  avenues,  (‘le 51  98  50 

Total  {(onr  la  |»opnlalion  actm'IK' 95*'95‘‘50'' 

l/aecroisseinent  progressif  de  la  p(jpnlalion,  ainsi  ([n  il  a él(’‘  explâpK^'  pins  liant, 
exigera,  en  outre,  31,875  terrains  de  5'"  75,  soit. . . . 18’' 32“ SI'" 

tdns  inoiti('‘  pour  avc'iiiies,  etc..  9 16  40 

Total  pour  rangini'iitalion  d(‘ population 27  49  21 

Total 123’' 44“  71*' 

2“  Conccsfiioits  teniporaires.  — 6 °/oo  concessions  sur  2,225,910  habitants  don- 
nent 1 3,350  terrains  de  3'"  75 4*'  6)7“  (>2'’ 

Il  tant  ajonter  1 5 en  [lins  pour  les  renonvelleinents 0 93  32 

Surface  occnp('e  [lar  les  tonibes 5 60  94 

pins  moitié  pour  avenues,  etc 2 80  47 

Soit  |)onr  nue  aiimk* 8''41“  41'’ 


La  durée  des  coucessioiis  temporain’s  étant  portée  à 15  ans,  la  reprise  n’en  sera 
(‘ITectnée  que  dans  le  courant  de  la  16®  année. 

11  convient  donc  de  considérer  ces  concessions  comme  ayant  nue  durée  de  16  ans, 
l(‘  terrain  ne  pouvant  être  réutilisé  (]n’an  commencement  de  la  17®  année. 


l année  prei lant 8*' 4 1 “ 4 1 ® 

16  ans  exigeront 134  62  56 

Le  même  catcnl,  applupié  à la  popidation  probable  de  1932,  donne,  pour 

3,475,000  habitants,  20,850  terrains  de  3“'  75 7’'  81“  87® 

pins  1/5  pour  renonvellement 1 56  37 

Surface  occupée  par  les  tombes 9 38  24 

pins  : moitié  pour  chemins,  etc 4 69  12 

Total  d’une  anné(i 14*' 07“  36® 

i't  j)onr  nue  période  de  16  ans 225  17  76 


— :{7  — .V  is 

luhiuuations  yra/uUes.  — 15  °/oo  iiiluimalioiis  sur  !2,':2:25,00()  lialtilaiils  (ucii- 

iKMit  ;î;],.‘j75  terrains  de  3"*  40 Il'*  34“  75' 

pins  : moitié  pour  avenues  et  bâtiments 5 07  3S 

Totai 17‘‘0:2“i3' 


Les  terrains  ne  pouvant  être  repris  (pie  dans  le  rours  de  la  11“  année,  il  eon\i(mt 
de  les  considérer  comme  occupés  pendaiit  1 1 ans  an  lien  de  10. 

Si  donc  Fannée  exipe 1 7‘‘  0:2“  1 3‘’ 

1 1 années  exigeront 187  23  13 

Pour  la  période  correspondant  à 1032,  nous  aurons  52,125  terrains  de  3 40 

cliacnn,  soit 17‘*72“25“ 

plus  : moitié  pour  chemins,  etc • 8 80  12 


Tot.al  d'iine  année 20''  58“  37'’ 

Si)it,  pour  1 1 armées 202  41  07 


Récapitulât ioti. — La  troisième  hypotliè.sc  exigerait  donc,  pour  être  réali^é(‘ 


liendant  50  ans,  les  surfaces  suivantes  : 

(Concessions  perpétuelles 123''  44“  7L' 

1(1.  temporaires 225  17  70 

liilmmations  gratuites 292  41  07 

Toïac  c.é.NKRAi 041 ''03“  54“ 


Le  tableau  ci-joint  fait  ressoi  lir  ces  cliitïres,  mais  aux  résultats  obtenus,  en  tenant 
(‘ompte  d’une  augmentation  de  population  annuelle  de  25,000  habitants,  il  ajoubî 
(“eux  (pie  donne  une  prévision  de  50,000  habitants  de  plus  cluupie  année,  moyenne 
actiu'llede  Faxîcroissement  de  la  popuIati(m. 


( Ttihlefiirr) 


ETAT  (h'x  surfaces  nécessaires  poar  assurer  le  sereice  des  iia’anaaiious  pendant  éiO  ans. 


s I li  K A K 
iiércssaire 
pom-  la 

l'I)  !■  I I.  A T I O X 

aciuclle 


0 haliil-^ 


Sl'RFACK  XKFESSAIRF. 

l’KXDAXr  IXK  PEKIOUE  UK  50  AXS 
en  prévoyant  un  amoissenieiit  de 


TUTAl, 


:2r..0;  0 habitants 
par  an, 

M O Y F.  X N E 

des  “2  ) dernières 
années 
2 


50,000  habitants 
par  an, 

M O Y E X X F, 

des  5 dernières 
années 
3 


UES  COLONNES 


I et  2 


A.  — siotiiellomeiit  eu  iiMu^e. 


Coiice.-^sions  ficrjiét  arUcs. 

Surface  concédée.  2 métrés 

Surface  immobilisée.  7o 


Conce.^sioii s tcuipora ires. 
Surface  concédée,  2 mètres.  — Durée  0 ans. 
Surface  iimuoliilisée.  2”  oO.  — Id. 


Iiihti mations  gratuites. 
.Surface  imiii(d)ilisée.  1 mètre.  — Durée  O ans 


Total  des  inlmmations  l.l) 


62"  .'W* 

17"  92' 96' 

35"  95'  93' 

80"50'9tV 

36  U'i  ,50 

20  25  » 

36  O'i  .50 

56  29  50 

30  03  78 

16  87 

30  03  78 

46  91  22 

128"  66' 28' 

5.5"  05'  iO' 

102' 04- 21' 

183"  71- 68' 

It.  — NyMt«'‘iue  <‘oiil'oi*iiie  uiix  «liMpowitiouM  «lu  <lt‘c*i‘«‘t  «lu  i>i‘j<ifi:tl  «tu  XII. 

Coneessions  perpétucltos. 

Surface  concédée,  2 mètres 

Surface  imimdiiliséc.  d“  7.‘i 


Concessions  teniporaires. 
Stirftice  concédée,  2 mètres.  — Durée  ti  tins. 
Surface  immidiilisée.  d”  iO.  — Id. 

Inhumations  gratuites. 
Surface  iumudiilisée.  2"'  87.  — Durée  0 ans. 


Total  des  inlmmations  (i;>. 


Concessions  perpétuelles. 

Surface  concédée,  2’"  75 

Surface  immolnlisée,  .5”  75 

Concessions  temj>oraires. 
Surface  concédée,  2 mètres.  — Durée  16  :ln^. 
Surface  immobilisée,  5"  75.  — Id. 

Concessions  gratui tes. 
Surface  concédée,  2 mètres.  — Durée  11  ans. 
Suiface  immobilisée.  5”  10.  — Id. 


Total  des  inlmmations  (é'i. 


IIKCAIMTI  LATIO.N  II  K. N lî  R .A  Lit. 

l'oT.u.  des  inlmmations  (système  .1,1...  . 

Id.  (système  H).  ■ ■ 

Id.  (système  C).... 


98"  .53-93 


72  09 


60  07  56 


230"  70- 4? 


62"  .58' 

49  02  12 
86  20  74 

17"  92' 96' 

27  54  .. 
48  43  08 

35"  95*  93' 

49  02  12 
86  20  74 

80'  50*  96' 

76  .56  12 
134  63  82 

98"  .53- 93 

98  04  JS 
172  41  Iti 

197"  80*  86' 

93"  90"  04' 

171"  18"  79' 

291"  70*  90' 

368"99-ffi 

«■•«>jet  <r«‘t:«l 

>li»<>««‘iii«'ut  « 

1*1111  «•iuieti«‘ 

1*0  SI  Sléi*y. 

a 

( 9.5"  9.5 '.50' 

27"49'2T 

54"  98-  43' 

123"  44"  71' 

1 

1,50"  93*  9:1; 

j 

•T 

• 134  62  56 

90  .55  20 

131  62  .56 

225  17  76 

269  25  IJ 

j 187  23  43 

105  17  64 

187  23  43 

292  41  07 

374  46  8ti 

417"81*49 

223"  22  05' 

376" 84'  42 

611"  03*  54' 

794*  65- 91 

128"  66 '28 

55''  ti.5'  40' 

102-04' 21 

183"  71- 68' 

230"  70-  49 

197  80  86 

93  90  04 

171  18  79 

291  70  90 

368  99  6.“i 

417  81  49 

223  22  05 

376  84  42 

641  03  51 

794  65  91 

1 
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Projet  de  Mènj-mn  -Ohe. 

Le  pial, eau  de  Méiy-sui-Oise  eit  situé  au  uonl-uuc'Sl  de  Faiis,  eiilre  Méiy  au  Nord, 
Saiut-Ouen-l’Aumôiie  à l'OuesL  Pierrelaye  au  Sud,  Taveriiy,  Hessaucourt  et  Fre[)il- 
lonàl’Est.  rdei  relaye,  la  cominuiie  la  plus  lapproehéede  Paris,  est  à 11)  kiloiiièlres 
euviron,  à vol  d’oiseau,  du  mur  d’eiiceiute;  Méry  eu  est  à 2ô  kilomètres. 

L’altitude  du  plateau  varie  entre  40  et  8ü  mètres,  les  parties  les  plus  basses  élanl 
tournées  du  côté  de  l’Oise  qui  coule  au  Nord  et  à l’Ouest.  Couvert  de  bois  dans  sa 
plus  grande  partie,  l’emplacement  choisi  par  l’Administration  est  utilisé  cependant 
en  quebpies  endroits  par  la  culture  et  même  par  des  [liants  d’asperges. 

Le  sol  est  sablonneux,  perméable.  A la  surface  il  présente  ça  et  là  une  coucbe  de 
terre  végétale  d’environ  50  centimètres,  un  [»en  argileuse,  rougeâtre,  très  meuble. 
Presque  partout  on  rencontre  des  sables  gris-verdàtres  d’une  grande  profondeur 
(4  mètres  et  plus).  Au-dessous  est  un  calcaire  blanc,  désagrégé,  également  très  per- 
méable. Quelques  bancs  de  grès  pourraient  être  exploités  pour  le  cimetière. 

Tous  ces  renseignements  sont  pris  dans  le  premier  i ai)[)ortde  M.  Ilerold,  (ui  date 
(lui  1 avril  1874. 

L’Administraiion  a déjà  acquis  sur  ce  plateau,  sous  la  préfecture  <le  à!.  Hauss- 
mann,  513  hectares  de  terrain  an  [irix  de  1,400,000  IVancs.  Il  reste  à acapiérir 
314  hectares,  si  l’on  veut  arriver  à un  tracé  régidier  pour  l’enceinte  de  Méry. 

Pour  se  rendre  à iMéry,  l’Administration  et  la  Commission  ayant  rejeté  comme 
trop  coûteux  le  projet  d’un  chemin  de  fer  spécial,  M.  Ilerold  proposait  qn’on  fit  un 
traité  avec  la  Compagnie  du  Nord,  traité  fixant  ce  (pii  suit  : 

La  gare  du  chemin  de  fer  serait  établie  au  cimetière  Montmai-tre.  Tous  les  convois  de  Paris  s’j 
rendraient,  elle  servii’ait  de  point  de  départ  unique.  De  cette  gare  à Méry,  les  trains-convois 
feraient  le  trajet  en  suivant  : 1"  un  emljrancliement  à construire  de  la  gare  au  chemin  des  docks 
de  Saint-Ouen,  appartenant  à la  Comjiagnie  du  Nord  ; ledit  chemin  des  docks  de  Saint-Oueii; 
‘.P  le  raccordement  de  ce  chemin  à la  ligne  principale  du  Nord  avant  Saint-Denis,  ledit  raccorde- 
ment appartenant  à la  Compagnie  ; 4“  la  ligne  principale  susdésignée  ; 5'’  un  embranchement  à 
construire  d’Herhlay  au  cimetière  de  Méry.  La  Compagnie  ferait  étudier  et  construire  pour  le 
compte  de  la  Ville  les  deux  embranchements  spéciaux,  désignés  auL  et  au  qui  précèdent,  et 
les  gares.  Sur  ces  emhrancliements  spéciaux,  la  circulation  serait  réservée  au  service  moi  tuaire, 
de  9 heures  1 2 du  matin  à 3 heures  1/2  du  soir.  Ciiuj  trains  environ  par  jour  iraient  de  Paris 
à Méry  et  aidant  de  Méry  à Paris.  La  durée  du  trajet  serait  d’une  heure  au  maximum  ; il  se  ferait 
sans  arrêts.  Le  matériel  serait  fourni  par  la  Compagnie,  ainsi  que  le  personnel  d’exploitation. 
La  Compagnie  se  conformerait  pour  le  service  des  gares  aux  instructions  de  la  Ville;  les  détails 
du  .service  actif  devant  .se  régler  d’accord  entre  les  deux  parties.  La  Ville  rendjour.serait  à laCom- 
[lagnie  ses  frais  d’établissement  des  gai’cs  et  des  emhi’adchements;  elle  lui  servirait  un  ahonne- 
jnent  pour  rentretion  du  matériel  et  pour  celui  du  [lersoimel  sédentaire  des  gares;  eiiliu,  elle 


lui  pnu'i'jiil  iiiio  |■0(1(“V<IUC(•  pai'  kiloinrlrc  ilo  li;iins  ég;il(‘  à la  ti(!|)(“iise  moyoïuit*  de  et' 
paicoiii's  sur  l'ancioii  réseau  du  Nord  (1 1.  Si  a[>irs  ciiuj  ans,  les  recolles  du  clieiiiin  de  fer  procu- 
raif'ul  à la  Ville  uit  e\(*éd(‘u(  siir.st‘s  dépenses,  le  liénéfice  serait  partagé  par  nioilié  entre  la  Ville 
et  la  (ioiiipagnie. 

La  (léi)t'iiso  élail  évtihiée  à !2, 000. 000 de  Inmcs,  sai»sc()iii|)UT  les  cliaroes  amitielles 
à |»ay(‘i'à  la  Coni[)aonie  dti  Xoid  cuiiime  frais  de  traclioii,  usure  de  matériel,  etc. 

li.a  ('commission  projtostiif  on  onire  deux  gares  complémenlaires,  l’ime  an  cimetière 
;Monljtarn;isse,  ratiire  an  l‘ère-Lacli:dse,  et  la  création  de  cimetières  provisoires 
d’niK' étendue  totale  de ':20  lieclares.  Ce  projet  tipportait  nn  snreroit  de  dépense  de 
d.ôOO.OOO  francs  environ. 

Oiiant  à ra|)proprialion  du  rimelièia'  de  Méry,  en  donnant  an.\  concessions  tem[»o- 
raires  gnitnites  tine  durée  de  dix  ans,  ;mx concessions  temporaires  ptiyantes  une  durée 
d(‘ vingt  ans  (ces  deux  concessions  n‘C(‘vanl  d’ailleurs  une  j)lns  grande  étendue  de 
lerrtdn  (pie  dans  rancien  mode  d‘inlmmalion  ),et  à la  concession  perpétuelle  un  espaci* 
minimum  de  S*"  20  sur  l’“25  avec  isolement  de  ()'"()()  an  clievet  et  sur  les  (mtés,  et 
de  l'''20  :nix  pieds,  M.  Herold  ('stimait  la  dépense  à 2,000,000  de  francs. 

Il  tant  ajouter,  à cette  somme,  1 ,000,000  de  francs  pour  raclitil  des  terrions  néces- 
sain'sà  la  régnlarisation  de  l enceinte. 

Soit  an  total,  5,000,000  de  frimes  pour  le  projet  administridif  et  H,500,000  fiioics 
pour  le  projet  de  lii  Commission. 

M.  Alpliand,  dans  son  rapport,  s(‘  ralliait  ioi  {trojel  de  la  (àmimission  et  Ironvidt 
pour  payer  les  charges  aimnelles  mie  somme  snflisante  dans  la  jierception  du  prix 
de  Ifimsiiort  des  personnes  (I*''  classe,  d francs:  2*"  classe,  2 francs;  classe,  50 
cenlimes)  et  des  convois  (1'''  classe,  50  francs:  2'°  classe,  50  francs;  IC  (‘lasse, 
15  francs) 

.M,  le  Directeur  des  Eaux  el  Égonis,  dans  une  étude  scienliliipie  des  teriains  ,se 
prononça  pour  l’adoption  en  [tremière  ligne  du  pnvjet  de  Méry,  sans  s'impiiéter  d’ail- 
leurs ni  de  la  dépense,  ni  des  voies  de  communication. 

Ce  rapport  complémentaire  de  M.  llerold,  exposa  les  [iroiiositions  taiU's  à rAdmi- 
nistration  jiar  M.  l’ingénieur  nrnnfani  el  par  M.  l’ingénienr  Barranit. 

Le  |»remier  prenait  rengagt'menl  d(‘  construire  dans  nn  délai  de  deux  ans  : 1°  une 
ligne  des  Invalides  à Saint-Ouen  : 2’’  une  ligne  de  Montmartre  à Mih  y.  Il  n’exigeait  de 
la  Ville  (pi'une  redevance  d(‘  2 fr.  50  c.  par  kilomètre  et  par  train  et  le  droit  d’user 
des  lignes  [tour  les  transports  ordin;dr('s  en  dehors  des  heures  consacrées  an  servici' 
moi'lmdre. 

Ce  projet  snhordonnail  r('xéculion  du  chemin  de  fer  de  .Méry  à la  solution  de  diti- 
culh'xs  graves,  pendantes  entre  rAdminisIration  supérieure  et  l;i  Compagnie  du  chemin 


(1)  l(:ip]ioit  llerold.  11  ;nril  IHTl. 


U 


iH 


(le  fer  Métropolileiii.  iivec  l;u|uellese  corifond.'iif  la  Compagnie  projeti'e  du  eheniiiide 
fer  de  Méry. 

-\J.  ringéiiieur  civil  Harratdt,  Unit  en  son  nom  qu’au  nom  d(î  MM.  François  Ferry, 
Gaillot  et  Mayoux,  entrepreneurs  de  travaux  publics,  transmit  à la  Commission 
une  lettre  adressée  le  12  juin  1871  à M.  1(^  Préfet  de  la  Seine,  par  laquelle  il  offrait 
d’exécuter  un  chemin  de  fer  de  vingt-deux  kilomètres,  à une  voie,  de  la  gare  Mont- 
martre à Méry  par  Coianeilles  et  ce,  soit  pour  le  compte  de  la  Ville,  suivant  un  boi  dereau 
de  i»rix  qu’il  présentait,  soit  en  se  chargeant  de  la  construction  et  de  l’exploitation, 
moyennant  la  garantie  par  la  Ville  de  l’intérêt  à 5 1/2  °/o  du  capital  employé,  lequel 
s’élèverait  pour  la  construction  à la  somme  d('  8,313,000  francs,  et  pour  le  in-emier 
matériel  roulant,  tant  spécial  qu’ordinaire,  à celle  de  557.000  francs,  au  total 
8,870,000  francs.  La  [u'oposition  est  appuyée  de  plans  et  devis  détaillés. 

M.  Merold  trouva  qu’il  était  plus  sage  d’accepter  les  conditions  du  ijrojet  de  traité 
passé  avec  la  Compagnie  du  Nord.  Il  estimait  d’ailleurs  les  dépenses  à faire  pour  les 
voies  de  communication  à 5,330.000  francs. 

Son  projet  comprenait  quatre  gares:  l’une  à Montmartre,  l’autre  au  Père-Lacliaise, 
la  troisième  à Auteuil  et  la  (luatrième  adjacente  à la  gare  de  Sceaux.  Ce  dernier 
emplacement  avait  été  proposé  [»arce  ipi’il  devait  être  en  même  lenqjs  la  gare  [u'iiici- 
pale  du  chemin  de  fer  de  Wissous. 

L’appropriation  de  la  garenne  de  Mauhuisson  revenant  à 2,000,000  de  francs  et  la 
création  d’un  cimetière  au  sud  de  Paris  permettant  de  ne  donner  que  600  hectares  à 
celui  de  xMéry,  c’est-à-dire  de  n'acheter  que  87  hectares  au  prix  de  210,000  francs, 
la  dépense  totale  ne  se  montait  plus  qu’à  environ  7.500,000  francs. 

Le  14  août  1874,  le  Conseil  municipal  adoptait  le  projet  de  xMéry  et  invitait  M.  le 
Préfet  de  la  Seine  à présenter  au  Conseil  municipal,  dans  le  plus  bref  délai,  les  j»ro- 
jets  de  délibération  par  lesquels  le  Conseil  devait  statuer  sur  : 

1”  Le  chemin  de  fer  ; 

2°  L'étahlissement  de  plusieius  gares  mortuaires  ; 

3®  Les  conditions  et  le  prix  du  transport  des  convois  mortuaiia'S  et  d(vs  j»ersonnes 
se  rendant  au  cimetière  ; 

4°  L’appropriation  immédiate  d'une  i»artie  de  ce  cimetière  : 

û'’  Le  régime  des  inhumations  sur  ta  hase  de  la  siqqtression  dt'  la  tranchée  enm- 
mune. 

C'est  alors  que  M.  l'ingénieur  Harrault  [uésenta  son  second  tracé  de  chemin  de 
fer  avec  une  seule  gare  dans  Paris  fil  proposait  plusieurs  emplacements  que  nous 
avons  désignés  dans  la  partie  histoiâpu'  de  ce  rapport),  et  une  dépense  (pi’il  e.stimait 
au  moins  à 14,000,000  de  francs. 

() 


On  sail  (JIK'  M.  ringniieiir  (mi  rliuf  llin't,  ctiai'iô  pai  l(‘  PrrlV'l  irrlinliei'  les  moyens 
(le  transporl,  ins(jn’à  M('‘ry,  pr('‘senla  l(‘s  (‘oncliisions  snivanles  : 

Nous  [ii'oposoiis  au  Conseil  iniinidpal  ; 

1“  D’appiüuvt'r  le  projeL  d'un  ehoniin  de  fer  par  Argenleuil  et  Coriiieilles,  destiné  à relier  par 
une  ligne  spéciale  la  capilale  au  cinielièn'  proj('lé  de  Mér>-sur-(Mse,  ainsi  (pie  le  projet  d’une 
gar<î  contiguë  au  cinieli(''re  du  Nord,  et  foi'inant  dans  Paris  la  tête  di;  ligne  de  ce  cliemin; 

'i"  D’inviter  M.  le  Préfet  de  la  Seine  à poursuivie  auiu  ès  de  l'Adininistration  les  lneslll•e^ 
nécessaires  à la  réalisation  de  ces  projets  et  nofainiuent  à la  concession  du  clieinin  par  l’Éüit,  en 
l’alTectant  au  service  mortuaire,  et  accessoirement,  dans  les  limilesdont  rAdministration  muni- 
cijiale  resterait  maîtresse,  au  service  des  localités  traversées: 

De  réserver  jiistju’à  nouvelles  études  la  (pieslion  des  gares  secondaires  dans  Paris,  en  auto- 
risant provisoirement  et  à titre  facultatif,  pour  les  XII%  XIIP'  et  XIV'  arrondissements  et  pour  les 
(piartiers  18  du  IV*"  arrondissement,  H du  Xl%  o7  et  o8  du  XV‘‘  et  80  du  XX“,  la  continuation 
des  inliumations  dans  le  nouveau  cimetii're  d’Ivrv  ; 

i”  D’ouvrir  immédiatement,  sur  les  fondsde  l’emprunt  de  187o,  le  crédit  de  1(),1 10,000  francs 
nécessaire  à revécntion  du  chemin  de  fer  et  de  la  gare  de  Montmartre,  non  compris  une  subven- 
tion du  Département  de  2,o00,0()0  francs,  subvention  ipu  serait  demandée  au  Conseil  général 
dans  sa  prochaine  session: 

O"  D’approuver  les  conditions  et  tes  pri\  de  transport  jiroposi^s,  pour  les  convois  moidiiaires 
et  pour  les  personnes  se  rendant  an  cimetière: 

0'"  D’inviter  M.  le  Préfet  de  la  Seine  à poursuivre  auprès  du  Coiivernement  l’abandon  par  l’Ktat 
du  prélèvement,  sur  les  recettes  brutes  des  trains  mortuaires,  des  0 fr.  1883  fpie  lui  réserve, 
la  loi  du  10  septembre  1871,  au  moyen  de  certaines  facilités  de  parc’ours  ))our  les  convois  du 
p(M‘sonnel  et  du  matériel  militaire  entre  Paris  et  Cormeilles: 

7“  D’approuver  le  projet  ci-joint  d’appropriation  à l’usage  de  cimetière  d’une  partie  de.>  ter- 
rains délimités  pour  l’enscunble  du  cimetière  projeté  de  Méry-sur-Oise  ; 

8"  D’autoriser  M.  le  Préfet  à poursuivre  auju-ès  du  Couvernement  la  déclaration  d’utilité 
pabli(pie  nécessaii-e  à l’exécution  dé  ce  projet,  ainsi  cpie  toutes  les  nu\sures  administrativ  es  qui 
doiveid  être  la  consé(pience  de  rétablissenient  d’un  cimetière  parisi(ui  dans  le  dépai-tement  de 
Seine-et-Dise  : 

t)  ' D’ouvrir  immédiatement,  sur  les  fonds  de  remprunt  de  1873,  le  ciédit  de  1,270,000  francs 
m‘cessaire  à la  réalisation  de  ce  projet  d’appropriation  restreinte  ; 

10"  D’autoriser  M.  le  Préfet  de  la  Seine  à demander  d’alîecter  par  une  loi,  une  somme  de 
20  millions  300,000  francs  à l’opération  de  Méry,  au  lieu  de  celle  de  12,000,000  de  francs  prévue 
dans  l'emju'unt;  le  supplément  de  8,300,000  francs  étant  prélevé  sur  la  somme  affectée  à la 
liquidation  de  l’exercice  1871,  (pii  s’est  opérée  sans  déficit,  et  sur  les  excédents  disponibles  îles 
frais  d'emprunt  : 

1 1“  D’autoriser,  dès  à présent,  M.  le  Préfet  de  la  Seine  à faire  exécuter  par  voie  d’adjudication 
publi(pie,  les  travaux  de  différentes  natures  (jue  comportent  les  projets,  soit  du  chemin  de  fer, 
soit  (le  la  gare  de  Montmartre,  soit  de  l’appropriation  restreinte  du  cinnhière  de  Méry. 


La  (h'qieiisi^  pamt  trop  formidtilibM'l  M.  Hind  fui  iiivjp’'  à piésniler  un  aulnt  rapport 


iV  18 


sur  re\[»loilation  réduite  du  ciuietière  d('  .Méry  avec  clu'iiiiii  de  fei'  d’accès  eiupriin- 
tanl  les  voies  du  Nord. 

Renouveau  [trojel,  selon  .\l.  lluet,  ne  devait  ]dus  coûter  que  G, 000, 000  de  francs 
avec  255,000  francs  seuleiiKMil  de  dépenses  annuelles  pour  l’exploitation  restreinte 
du  cimetière  de  Méry-sur-Oise. 

Cependant,  on  avait  abandonné  le  prpjel  voté  par  le  Conseil  municipal  dans  sa 
séance  du  14  août  1874,  et  par  cela-méme.  l’adoplioji  de  remplacement  de  Méry 
semblait  fortement  compromise. 

Mais  l’Administration  tenait  à son  i»rojet,  <‘l  pour  réveiller  raltention,  le  bréfet  de  la 
Seine,  M.  Herold,  publia,  le  22  mars  1881 , un  mémoire  demandant  au  Conseil  de 
prendre  les  délibérations  suivantes  : 

Ahtici.e  i RPiMiKn.  — Il  y a Hcti  : 

1“  D'approprier  immétlialemeii.l  au  ser\  ico  des  cotice.ssioiis  pei’péluclles  et  leiiipoiaires  40  tiec- 
taies  à prendre  sur  la  propriété  comimmale  dite  la  Garenne-de-Maiitmis.son  à Méi;y-sur-0i.se: 
le.sdites  concessions  devant  être  faites  aiiv  personnes  qui  en  fei'onl  la  demande  aux  conditions 
suivantes  : 

A.  — Conce>isi(jns  perpéfueltc!^.  t’ourle  jirix  principal  de  5D0  francs,  dont  les  4/ o .seront 
attribués  à la  Caisse  municipale  et  1/5  à l’Adniinistration  générale  de  l’Assistance  publique,  il 
sera  délivré  un  terrain  de  2 in.  7o  c.,  soit  2 ni.  20  c.  de  longueur  sur  1 ni.  25  c,  de  largeur, 
avec  isolement  .séparatif  de  0 m.  OO  c.  au  chevet  et  sur  les  côtés  et  de  1 m.  20  c,  aux  pieds. 

JJ . — • Concessions  iemporo.irca.  Pour  le  prix  de  50  francs,  attribué  en  totalité  à la  Caisse  muni- 
cipale, il  sera  délivré  une  concession  de  quinze  ans;  cbacuiie  de  ces  concessions  comprendra  nu 
terrain  de  1 mètre  de  largeur  sur  2 mètres  de  longueur  et  sera  .séparée  de  la  concession  voisine 
par  un  isolement  de  t mètre  aux  pieds  et  de  40  centimètres  à la  tète  et  sur  les  côtés.  Ces  conces- 
sions, à leur  expiration,  seront  renouvelables  pour  une  nouvelle  période  de  quinze  années, 
moyennant  le  paiement  d’une  somme  de  50  francs. 

2“  D'établir,  dans  un  terrain  appartenant  à la  Compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord,  et  situé 
rue  du  Faubourg-Saint- Denis,  dans  les  dépendances  de  la  gare  appartenant  à ladite  Compagnie 
une  gare  mortuaire,  avec  raccoi'dement  à la  ligne  de  Paris  à Pontoise. 

3’  De  construire  un  embranchement  qui  partira  d’Herblay  pour  aboutir  au  cimetière  de  .Méry  ; 

4°  De  traiter  avec  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord,  atin  de  fixer  les  conditions  d'em- 
prunt de  son  réseau  et  de  l’exploitation  de  rembrancbemenl  ci-des.sus,  sur  les  bases  suivantes  : 

Le  nombre  des  trains  destinés  au  .service  du  cimetière  sera,  dans  l’origine,  d’un  ou  de  deux 
par  jour  et  pourra  être  augmenté  selon  les  besoins  du  service: 

La  durée  du  trajet,  entre  la  gare  mortuaire  de  départ  et  Méry  ne  dépa.ssera  pas  45  jninutes; 

Le  prix  <4  payer  par  la  Ville,  pour  chaque  kilomètre  de  trains  sera  calculé  au  taux  de  la 
dépense  moyenne  du  parcours  sur  rancien  réseau,  tel  qu’il  i-essortira  des  comptes  du  dernier 
exercice. 

Akt.  2.  — Il  y alieu  d’agrandir  l<s  ( imetièns  de  Haliguolles  cl  de  l.a  (3iapelle  jiar  l’annexion 
auxdits  cimetières,  s^ivoir  : 


l'’  Ail  cimetii'io,  des  Hutignolles  de 
Au  l■im»'ti|■“|•e  de  La  Chapelle  de 
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ainsi  que  rindiqiienl  les  plans  joinlsauinémoire  susvisé:  lesdils terrains  d’agrandissenient  devant 
être  alïeelés  e\diisi\eiii<uil  aux  inlimnalions  en  tranchée  gratuite  et  en  concessions  temporaires. 

Il  ii’étnil  donc  (tins  :tii[)ro|>rié  iiiio  40  hi'cUiivs  et  la  ilépcnsc  générale  tombait  ainsi 
à l,0bb,W)0  francs  :ivcc  des  cinirges  annuelles  montant  à la  somme  <le 
fr.  70  c. 

On  voit  (lue,  de  concession  en  concession,  le  gigantesque  projet  de  M.  Hatissmann 
était  réduit  à la  création  d’nn  petit  cimi'lière  de  40  hectares  qn’on  allait  chercher  à 
huit  lieues  de  Paris. 

Malgré  les  deux,  mémoiri's  que  M.  A.  Théry  a présentés  [tour  la  défense  di's  vnits 
de  rAdminisIralion,  mémoires  préconisant  le  tr;insport  des  convois  à Méry  avec  gares 
dans  l’intérieur  de  Paris  à l’aide  du  métrojiolilait)  et  évaluant  ht  dépense  pour  les 
voies  de  communication  seules  à 14  millions  pour  l’intérieui  de  Paris,  malgré  ses 
proposilions  de  création  de  monument  crématoire,  de  colutnkirium,  de  forum  mor- 
lutiires  et  de  campo  santo  à installer  à .Méry-sur-Oise,  h?  projet  de  la  création  de 
ce  cimetière  paraît  devoir  être  bientôt  abandonné. 

Tout  le  monde  a maintenant  reconnu  ses  inconvénients,  el  ses  avantages  hygiéni- 
ques ont  disparu  devant  les  affirmations  di*.  la  science. 


Toula  fait  au  sud  de  Paris,  à la  distance  de  10  à 18  kilomètres,  se  trouve  un  pla- 
teau compris  entre  Massy,  Wissous,  Morangis  <‘t  Champlan.  Le  sol  présente  à la  sur- 
face un  mélange  de  sahl(‘  el  d’argile  brun  ; au-de.s.sousse  trouve  un  calcaire  lacustre  et 
siliceux.  C’est  un  terrain  demi  perméable,  variant  comme  altitude  de  90à  101  mètres. 
M.  Belgrand  trouve  cet  emplacement  excellent  pour  y établir  un  cimetière,  d'autant 
plus  que  les  eaux  souterraines  se  déversent  dans  la  Bièvre  ipii  est  dérivée  au-des.sous 
de  Paris  par  un  égoul  collecteur. 

Lorsque,  pour  donner  satisfaction  à Popinion  qui  réclamait  les  cimetières  péiiphé- 
riques,  P Administration  chercha  à concilier  ce  dernier  système  avec  son  projet,  elle 
jeta  les  yeux  sur  Wissous  et  y proposa  l’établissement  d’un  second  cimetière  [larisien. 
L('  projet  fut  mis  à l’élude. 

M.  Pingénii'ur  Htiel  pré.senla  unra[>po)l  lixant  à 4,880,000  francs  l'appropriation 


Cimetière  de  Winsotts . 
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fin  cimetière  et  à 7,070,000  tVjiiics  réUOjlissemc'iit  (riiii  ch(;miii  de  1er  empnmtaiil  la 
lif2:He  d’Orsay. 

One  ligne  spéciale  nécessitait  une  dépense  de  1 4,^30,000  francs. 

Donc,  le  cimetière  devait  au  moins  employer,  dans  la  combinaison  la  [dus  écoiio- 
mûpie,  une  somme  de  13,750,000  francs,  en  comptant  l’achat  des  terrains. 

D’ailleurSy  on  proposa,  comme  pourMéry,  des  a|)pro|)riations  i)artielles. 

Mais  le  Conseil  municipal,  dans  la  séance  du  14  aoi'd  1874,  rejeta  ce  projet,  et. 
dès  lors,  il  ne  fut  plus  question  de  4Vissous  que  dans  la  Commission  spéciale  des 
cimetières  qui  se  sépara  a[»rès  trois  années  d’études  (sans  déposer  de  rapport;  par 
suite  du  renoiuadlement  du  Conseil,  (‘t  ik*  fut  [»as  reconstituée  après  les  élections. 


lihinc-MemU. 

Cet  emplaceiïient  est  situé  au  Nord-Est  de  Paris,  entre  les  villages  de  Blanc-Mesnil, 
d’Aulnay-les-Bondy,  de  Villepinte,  du  Grand-'lremhla\ , de  Boissy,  de  Gonesse  et  de 
Bonneuil.  Son  allitude  varie  de  75  à 115  mètres.  I.es  eaux  se  rendent  vers  la  Seine 
par  le  rui.sseau  de  Dugiiy. 

Voici  ce  qu'en  dit  le  premier  raiii)ort  de  M.  Iferold  : 

Le  terrain,  calcaire  et  .'^uüisamment  pei’inéablo,  se  draine  liii-mème.  La  terre  végétale,  dont 
répaissenr  va  jusqu’il  dépasser  un  mètre,  est  argilo-sahlense  ; toutefois,  en  certains  points,  le 
sable  s'y  réduit  à 10  7o;  mais  nulle  part  elle  ne  retient  les  eaux.  Au-dessous,  on  trouve  la  marne 
sableu.se,  gris-verdàlre,  puis  le  calcaire  lacustre  dit  de  Saint-Ouen.  Toutes  ces  couches  .sont 
friables.  Cette  contrée  est  une  des  mieux  cultivées  et  des  plus  riches  des  environs  de  Paris,  .sur- 
tout aux  approclies  de  Gonesse:  le  prix  de  la  terie  \ est  élevé.  Il  .serait  réellement  fâcheux,  dans 
l’intérêt  des  vivants,  d’en  paralyser  la  valeur,  surtout  (piand  nous  allons  retrouver  à Méry,  outre 
les  mêmes  qualités  géologiipies  du  sol  plus  prononcées,  une  supériorité  notalde  au  point  de  vue 
météorologique  d’abord,  et  ensuite  au  point  do  vue  pitlorescpie.  Le  seul  avantage  de  Blanc- 
Mesnil  surMéry,  c’est  la  moindre  distance  ; mais  dès  ipi’il  faudrait  également  s’y  rendre  en  chemin 
<le  fer,  l’avantage  est  faible. 

Cet  (‘inpl;i(*emei]t,  proposé  à la  Commission,  fol  |•ojelé. 

Pour  noos,  Blanc-Mesnil  est  supérieur  à Méry  ; mais  nous  rejetons,  (railleurs,  ces 
deux  projets  av(?c  la  im'me  énergie. 


Jf//v//o/ès.semc///‘(/e.s“  diiH’tières  de  liathittolle!^  et  de  La  (Lluipelle. 

L’agrandi.ssement  des  cimetières  de  Batignolles  et  d(‘  La,  Chapidle  avait  été  proposé 
comme  une  n(':(a*ssité  «m  ini'ine  tem|»S([ue  la  réduction  de  loapiuopriationdeMéry-siir- 
Oisc. 


I)’;i|»rt'‘s  le  rapport  l'ait  sur  (•(‘Ile  (piesliou  par  M.  rin^('‘i)i(‘iir  Hiiel,  on  peut  disposer 
là  li’mie  surface  (l’euviroii  S lieclares  (‘I  demi. 

L’aelial  du  terrain  a]»sorl)era  1 .dli'r,  IdS  francs  ; soit,  av(\:  l’appropriation,  une 
d(‘p('nse  totale  de  i,G()(),000  francs. 

(à‘s  terrains  (^tant  entièrement  situés  dans  la  zone  mililaire,  M.  le  Préfet  demanda 
rautorisation  d’agrandir  les  cimelières  existants  au  Ministre  de  la  Guerre,  aiit(jrisation 
(pii  fidd’ailleurs  accordée  le  1"  mars  1881,  à la  condition  f(ue  les  ingénieurs  de  la 
Vaille  s’entendraiimt  avec  les  ofticiius  du  génie  pour  les  constructions  à élever. 

On  a vu  (jue  cet  agrandissement  faisait  partie  du  projid  de  déliliération  présenté 
par  M.  Ilerold  au  Conseil  municipal  l(‘  mars  1881. 

Il  fut  l’objet  d’un  second  mémoire  |)réfectoral  le  25  janvier  1882,  elM.  Kloipiet 
demanda  au  Conseil  de  prendre  une  délibération  l’autorisant  à aideter  une  sur- 
fac.e  disponible  de  10  b.  .‘»i  a.  Il  c.  ba  dispense,  d’ailleurs,  restait  fixiV*  à 
1,000, 000  francs. 


('liarentomieaK. 

Ce  P'rrain  longe  la  Marne  depuis  le,  moulin  de  Cbarentonneau  jusiju'à  Créteil,  et 
.s'étend  vers  le  fort  deCbarenton  jnsipi'à  la  route  de  Paris  à Bfde.  Il  esta  1,000  mètr(‘s 
de  Paris  environ  et  deux  routes  nationales  y conduisent. 

Il  a 200  beclares  de  superficie  et  possède  des  habitations  ipii  [leuvenl  permettre  à 
une  administration  tout  entière  de  s’y  établir.  De  plus,  la  piopriélé  est  entourée 
pre.sijue  complètement  de  murs  ou  de  baies  ipii  forment  une  cbitiire  suffrsante  (lour 
un  cimetière. 

.\l.  Ilousselle  a émis  le  vœu  ipi’on  y installât  au  plus  vite  un  grand  cimelièn* 
parisien. 

La  (piestion  a été  mise  à l’étude,  et  les  12  et  15  juillet,  M.  fingénieur  F.  Higand 
n‘l('vail  en  détail  la  (‘oupe  du  sol  du  domaine  de  Cbarentonneau. 

A la  cote  d5'"  10,  IM.  lligaud  trou\a  d’abord  1'"  15  de  terre  végétale  perméaltle, 
0"M)0  de  terre  marneuse  un  peu  perméalile,  0"'  70  de  sable  lin  perméable,  0'"  dO 
de  sable  lin  veiné  de  sable  argileux,  ()'"  50  de  gravier,  O""  40  de  sable  très  fm, 
liumide,  2 mètres  de  graviers  .'^abN'ux  et.  enlin.  à une  profondeur  de  5'"  05,  les 
calcaires  grossiers. 

La  conclusion  du  rap|)Oii  de  M.  Kigaiid  fut  c(‘lli‘-ci  : 

Kn  nsnini*,  nous  ne  voyons  il;ms  ce  ((‘iraiii  juicnn  niveau  iini)ennéaltle  tpii  j)iiisse  s’opposer  a 
l’emploi  (le  ce  domaine  jmmic  en  taire  nn  cimeiicre. 
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l.es  Iravaux  d(3  M.  Uigaud  furciil  corroborés  [>ar  ceux  de  M.  l’inj,V*oienr  Kiode 
Aimood,  qui  étudia  en  même  temps  le  rét,ume  des  eaux. 

A ce  dernier  point  de  vue  ses  conclusions  fui  ent  les  sui\ antes  : 

1“  Avec  le  régime  (les  basses  eaux,  les  infiltralioiis  ne  se  rencontrent  (lu'à  1a  prolbndenr  dt* 
()  mètres  sur  les  bords  de  la  Marne,  et  à la  profondeur  de  U mètia's  seulement  sur  la  limite 
opposée  ; 

2'  Avec  le  régime  des  hautes  eaux,  les  inliltrations  se  i-encontrentà  la  profondeur  de  2 mètres 
sur  1a  bordure  du  chemin  de  balage  et  à 12  mètres  environ  sur  la  limite  opposée:  ce  (pii  ii'em- 
pécbe  les  inhumations  sui-  aucun  point  du  domaine. 

3'^  Lorsipie  des  crues  exceptionnelles,  heureusement  très  rares  dans  le  cours  d'un  sièchg  su 
produisent  comme  en  1870,  les  inondationsde  surface  se  limitent  au  chemin  de  halageet  tes  inlib 
trations  se  rencontrent  à ta  profondeur  de  l™8ü  sur  nue  bande  large  de  oO  à 00  mètres,  pai-allèle 
à la  Marne,  rendant  par  consécpient,  quelques  Jour  h,  impropre  aux  inhumations,  um* 

surface  d’environ  I2o,00ü  mètres  cari'és,  c’est-à-dire  un  dix-biiitlème  de  la  surface  totale  du 
domaine. 

D’tiilb'iirs  üii  pourrait  sc  déliarrasscr  dt?  celte  bordure  qui  u’a  iiit'une  surface  totale 
d’im  peu  moins  de  15  hectares  et  il  resterait  encore  185  hectares  de  terrain  excellent 
pour  la  création  d’un  cimetière. 

La  position,  la  composition  dn  terrain  et  la  surface  de  la  propriété  de  Cbarenlon- 
neau  désignent  cet  emplacement  comme  un  de  (‘eux  tpii  doivent  être  étudiés  avec  le 
plus  grand  soin  par  l’Administration  et  la  Commission  d’assainissement,  car  il  (laraîl 
élre  appelé  à fournir  au  Conseil  le  moyen  de  réalis(?j‘  tes  cimetières  périphériepu^s  si 
vivement  réclamés  |»ar  la  popidation. 

Montmartrc-Snint-Ouni . 

Le  cimetière  de  Mcmtinartrc-Saint-Ouen  ancien,  et  celui  de  Monlmarlre-Saint- 
Ouen  nouveau  occupent  une  surface  totale  de  18'*  25**.  En  se  phq-ant  contre  le  mur 
(jui  limite  le  cimetière  du  c(Jté  du  Nord,  on  découvre  une  plaine  presque  entièrement 
libre  qui  s’étend  depuis  le  chemin  de  fer  du  Nord  jus((irà  la  roule  de  Paris  à Saini- 
Ouen  et  à la  roule  de  la  Révolte.  Cette  plaine  est  d’environ  100  hectares.  Mais  elle 
est  coupée  par  deux  grand(?s  voies,  le  boulevard  Ornano  et  la  route  de  Sainl-Ouen  à 
Aubervilliers,  et  l’on  ne  pourrait  guère  trouver  |»our  un  cimetière  divisé  en  plusieurs 
morceaux  qu’une  surface  totale  de  82  lun^tares  environ  en  comptant  les  cimetién-s 
déjà  existants. 

Le  sol  est  bon  : il  est  conq>o.sé  de  marnes  lacustres  [lerimiables,  inférieures  au  gyps(?, 
couvertes  de  limon  rouge. 

L’emplacement  situé  (*ntre  le  chemin  de  fer  de  Saint-Oueu,  la  Seine,  le  chemin  du 
Nord  et  I(*s  fortitic.atious,  qui  avait  été  proposé  également  dans  la  même  contréi*.  ne 
s(‘raifpas  probablement  accepté  par  la  commune  de  Saint-Oueu. 


Parc  (te  Saiiil-Oiicn. 


SiirfitCi'  !27  li(.'cl;ircs.  Ti'n;iiii  hicii.slrr*.  Sol  (‘xcoilonl  poni' im  cimetiôn*. 

lla(ji(otcl . 

M;VI.  Loclorc  et  Itiaiil  eslimaieiil  dans  leurs  |trciiiières  oltservalioiis  (|u’il  elait  pos- 
silile  (rétablir  dans  celtt;  lo(^‘dilé  nn  eiinelit're  de  50  luiclares. 

Cet  eni[ila(*einenl  est  situé  le  loup  des  forlilications,  entre  le  chemin  de  Raj^nolet  (d 
la  route  de  Montreuil.  L(\s  convois  riméraires  suivraient  les  voles  (|ui  débouchent  sur 
la  place  du  Tixtne  et  les  boidevards  (‘xlérieurs,  puis  les  rues  de  Montreuil  et  de  Hapno- 
let  et  arriviu’aient  ainsi,  sans  prande  diftkulté,  au  nouveau  cimetière. 

ha  couche su[)('rticielle  de  ces  terrains  (‘St  formée,  pivs  de  la  roule  de  Montreuil,  de 
gravier  et  de  sable  ai)parlenant  à un  ancien  lit  de  la  Seine.  Mais  en  remontant  vers 
Hagnolet.  on  ne  trouve  jdus  ((ue  des  marnes  lacustres  appartenant  aux  terrains 
gy[isifères.  Ces  terrains  S(»nt  perméables,  et  la  nappe  d’eau  des  puits  est  à uik'  grande 
[)rofondenr  au-dessous  du  sol. 

Dans  leurs  nouvelles  observalions  M.M.  I)e|»aul.  Lecli'rc  et  Hiaiil  réduis(‘.nt  l('iir 
cimetière  à hectares. 

l,’.\dmini.stration  invo(pia  coiitn*  le  cimetière  une  lettre  du  Minisire  de  la  Guerre 
inlei’di.sanl  la  création  des  cimetières  dans  la  zone  militaire.  Mais  nous  savons  fpvaii- 
cime  loi  ne  s’op|»ose  à cet  établissement.  Il  suffirait,  d’ailleurs,  de  s’abstenir  de 
donner  des  concessions  perpétuelb'sdans  la  |iai  lie  du  cimetière  frappée  de  la  servi- 
tude militaire.  L'Administration  avait  proposé  à la  Commission  de  prendre  une 
résolution  ferme,  au  sujet  de  Hagnolel  : mais  nous  avons  pensé,  à l’unanimité,  que 
cette  question  devait  être  résolue  av('c  les  aulres.  aprf^s  que  nous  aurions  le  rapport 
d('  la  Commission  d’assainis.semenl. 

Plaine  (le  Hohif/nn. 

Kn  se  pla(;ant  dans  la  petite  ville  des  Quaire-Cbemins,  à l'intersr'ction  du  chemin  de 
fer  de  f Cst  et  de  la  route  départemenlale  ir  1 , d'.Vubervilliers  à Pantin,  on  découvre 
une  très  belle  plaine  comprise  entre  le  chemin  de  fer  de  l'Est,  la  route  de  Lille  et  les 
villages  de  Hobigny  et  de  Drancy.  Cette  [ilaine  est  entièrement  abandonnée  à la  cul- 
ture. Elle  repose  sur  les  marnes  lacustres  demi-perméables,  inférieures  au  gypse, 
mais  (pii,  en  raison  du  grand  (Moignement  de  la  Seine,  soutiennent  la  nappe  d’eau  à 
une  petite  profondeur  au-dessous  du  sol.  Entre  Bobigny,  le  ru  de  Montfort,  Drancy 
et  la  voirie  de  Bondy,  la  plaine  esl  couvert(‘  de  petites  mares  et  de  fossés  d'assainis- 
.serm-üit,  et.  jiai  consé(pient,  ni'  (-onvienl  point  à rétablissement  d’nn  cimetière.  Entre 
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Bobigny,  le  fort  (rAiibcrvilliers,  l’égoiiUle  Pantin  et  le  chemin  de  fer  de  l’Est,  la 
plaine  est  un  peu  plus  élevée  au-dessus  des  eaux  souterraines.  On  pourrait,  d’ailleurs, 
abaisser  encore  le  niveau  de  ces  eaux  en  remplaçant  l’égout  de  Pantin  i>ar  un  collec- 
teur dont  le  radier  serait  à quelques  mètres  plus  bas,  ce  qui  ne  présenterait  aucune 
difficulté.  La  surfase  disponible  est  de  200  hectares  environ,  qid  sont  coupés  en  deux 
par  la  route  départementale  n“  24.  (Rapport  de  M.  Behjrand.) 

Nous  attendons  l’avis  de  la  Commission  d'assainissement. 


Ivrij. 

MM.  Leclerc  et  Riant  croient  qu’on  pourrait  créer  là  un  cimetière  de  35  hectares. 

Le  sol  est  formé  de  graviers  imprégnés  de  limon  rouge,  et  au-dessous  d’une  couche 
de  calcaire  grossier  très  perméable. 


Montrouge  et  parc  de  Montrouge, 

M.  Belgrand  juge  ainsi  ces  terrains  : 

Ce  terrain,  désigné  par  les  auteurs  du  contre-projet,  n’a  que  13  hectares  de  superlicie  et  me 
paraît  peu  convenalde,  en  raison  de  cette  faible  étendue,  pour  rétablissement  d’un  cimetière. 
Mais,  en  se  plaçant  à l’angle  sud-est  de  ce  parc,  à l’intersection  de  la  route  stratégique  et  de  la 
route  de  Paris  à Bagneux,  on  découvre,  du  côté  de  ce  village,  une  grande  plaine  comprise  entre 
la  route  de  Bagneux,  la  route  stratégique  et  un  chemin  plus  à l’Ouest,  qui  se  dirige  aussi  vers 
Bagneux.  Cette  plaine  est  entièrement  en  culture  et,  abstraction  faite  de  quelques  maisons  de 
maraîchers,  on  n’y  voit  d’autre  construction  qu’une  grande  guérite  en  planches,  entrée  probable 
d’une  champignonnière.  On  y trouverait  facilement  l’emplacement  d’un  cimetière  de  70  à 
100  liectares.  Le  sol,  couvert  de  limon  rouge,  reposant  sur  les  marnes  lacustres  inférieures  du 
gypse  et  le  calcaire  grossier,  est  perméable  : il  est  à l’altitude  moyenne  de  80  mètres. 


\'anves. 

Il  y a entre  les  villages  de  Vanves  et  d’Issy  70  à 80  hectares  de  terrain  convenable 
pour  y faire  un  cimetière. 

Il  est  vrai  que  M.  le  Ministre  de  rinstrnction  publique  s’est  opposé,  par  une  lettre 
du  9 mai  1874,  adressée  an  Préfet  de  la  Seine  à la  création  d’un  cimetière  près  du 
lycée  de  Vanves. 

On  comprend  la  répugnance  des  [tarents  à placer  leurs  enfants  au  milieu  d’un 
cimetière,  bien  qu’il  n’y  ait  aucun  danger  réel,  et  nous  n’insisterons  pas  davantage 
sur  cet  emplacement. 
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CcjKuc  ii’a  (jii’uiK*  cüiileiuiiicc  de  20  It.  7d  c.  et  d’ailleurs  un  drainage  profond 
serait  nécessaire  pour  abaisser  le  niveau  des  eaux  sonleriaines. 


Plaine  d'Issy. 

Klle  est  recouvcirte  par  les  crues  ordinaires  de  la  Seiiie. 

Plaine  de  Gennecilliers. 

Il  n’est  pas  [tossible  d’établir  un  cimetière  dans  celle  localité.  Les  fosses  seraient 
remplies  d’eau  pendant  les  grandes  crues  de  la  Seine, 


Tonri'oie. 

l’rès  de  Fresne-les-Kungis  se  trouve  un  emplacement  qui  avait  été  désigné  en  1804, 
par  M.  Belgrand,  comme  convenable  i)our  établir  un  grand  cimetière. 

Sans  parler  de  réloignement,  qui  sufllrait  à faire  rejeter  ce  pi  ojet,  il  est  probable 
qu’il  faudrait  un  drainage  très  profond  pour  que,  dans  les  années  très  humides,  le 
fond  des  fosses  n’atteignît  pas  les  nappes  d’eau  souterraines. 


Plateau  entre  Romainville  et  Raynolef. 

Sol  argileux,  reposant  sur  des  amas  de  meulière  caillasse  et  sur  une  couche  de 
glaise  verte:  par  conséquent,  imperméable  et  improprt'  à la  création  d’un  cimetière. 


Plateau  de  Villiers-stir-Marne. 

Sol  impcMiuéable. 

Territoire  de  Montmesli/a;  [ilateau  sitaê  entre  Villiers-snr-Marne  et  Montraeslys. 
(',cs  deux  emplaceiiieiits,  situés  à l.‘l  kilomètres  environ  de  Paris,  et  sur  les«piels 
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rAdminislràtion  avait  ji.'té  les  yeux,  ont  tons  les  désavantages  de  Méry  sans  en  avoir 
la  surface. 


Hivc  gauche  de  la  Seine,  entre  les  routes  de  Pontoise  et  de  Cherbourg 
et  le  chemin  de  fer  de  Saint-Germain. 

Ce  terrain,  situé  principalement  sur  les  territoires  de  Courbevoie  et  de  .Nanterre, 
est  formé  superficiellement  soit  d’anciennes  alluvions  de  la  Seine,  soit  de  marnes 
blanches  et  de  calcaire  grossier  et,  par  conséquent,  est  perméable.  On  peut  y accédej- 
par  les  cbeniins  de  fer  de  Versailles  (rive  droite)  et  de  Saint-Germain,  et  par  l’avenne 
de  la  Grande- Armée.  Cette  dernière  voie  ne  peut  évidemment  être  choisie  pour  le  [tas- 
sage des  convois  funéraires.  Le  cimetière  ne  serait  exploitable  que  par  une  voie 
ferrée,  si  un  arrangement  était  [tossiljle  avec  la  Compagnie  de  Versailles  (rive  droite; 
ou  de  Saint-Germain.  La  distance  à parcourir,  depuis  la  gare  Saint-Lazare,  soit  par 
le  cbemin  de  fer  de  Versailles  jusqn’tà  la  gare  de  Courbevoie,  soit  par  le  chemin  de 
fer  de  Saint-Germain  jusqu’à  la  route  de  Pontoise,  serait  d’environ  8,000  mètres.  Il 
serait  facile  d’acquérir  dans  cel  emplacement,  200  hectares  de  terrain,  mais  coupés 
par  de  nomltreux  chemins. 

Ces  renseignements  fournis  par  ÎVJ.  Helgrand  suffisent  pour  juger  l<‘  projt'l.* 


Hois  de  Vincennes. 

Le  27  avril  1881,  M.  .Maillard  proposa  de  détachei'  dOO  heclares  du  bois  de  Vin- 
cennes qui  appartient  à la  Vdlle,  le  long  des  fortifications,  pour  en  faire  une  vasie 
nécropole  suffîsaide  pour  assurer  le  service  dès  iiduimations  parisiennes. 

Mais  il  faudrait  une  loi  modifiant  un  paragraj»he  de  la  loi  du  7 juillet  1800,  qui 
autorise  le  .Ministre  de  la  Guerre  à se  servir  de  ce  liois  pour  les  ])esoins  de  l’armée. 

Enfin  l’étude  des  terrains  n’a  pas  été  faite,  et  l’on  ne  peut  se  ]»rononcer  encoi’e  sur 
cet  emplacement.  Il  y aura  fieu  pour  la  Commission  d'assainissement  d'examiner  très 
sérieusement  la  proposition  de  M.  Maillai’d. 


Mantlignon. 

l>’.\dministralion  a reçu  une  lettre  d’un  sieur  Desbarolles.  lui  proposant  d’établir 
un  vaste  cimetière  à Montfignon(Seine-el-Oise). 

Les  raisons  qui  s’opposent  à l’ado(dion  de  ce  projet  sont  les  mêmes  que  c(‘lles  (pie, 
nous  avons  invoquées  pour  tous  les  cimetières  éloignés  antres  ipie  .Méry. 


Zone  militaire. 


M.  Ernest  tiamel  a proposé  rétablissement  de  (piatre  cimetières  de  cent  hectares 
cliacnn  an  nord,  an  snd,  à l’est  et  à l’onest  de  Paris  dans  la  zone  des  fortifications. 

Nous  pensons  qu’il  serait  fort  difficile  de  trouver  cent  hectares  d’un  seul  tenant 
dans  chacune  de  ces  directions,  à moins  de  former  autour  de  Paris  une  ceinture  de 
cimetières. 

Ce  projet  a déjà  été  repoussé  depuis  longtemps  par  l’opinion  publique,  et  le 
système  des  cimetières  périphériques,  tel  (pie  nous  le  comprenons,  n’est  pas  du 
tout  celui-là. 

D'ailleurs,  il  est  proliahlc  que  le  Ministre  de  la  Guerre  s'opposerait  à l’établis- 
sement de  ces  nécropoles. 

Si  nous  nous  reportons  à l’état  des  suifaces  nécessaires  pour  assurer  le 
service  des  inhumations  pendant  50  ans,  nous  voyons  (pie  794-  hectares  suffiraient 
à tous  le^s  enterrements,  en  admettant  que  pendant  cette  période  d’un  demi-siècle  la 
population  augmentât  de  50,000  individus  par  an. 

Or,  il  est  prolialile  que  la  crémation  sera  établie  avant  vingt  ans  et  sera  déjà  très 
répandue  dans  nos  mœurs.  On  peut  donc,  sans  craindre  de  se  tromper,  réduire  à 
500  hectares  la  surface  nécessaire  aux  cimetières  à créer.  D’autre  part,  il  est  peu  pro- 
bable que  la  population  parisienne  augmente  de  2,500,000  habitants  d’ici  cinquante 
ans. 

Si  nous  remarquons  que  l’agrandissement  des  cimetières  de  Batignolles  et  de  La 


Chapelle  nous  donne iO  hectares 

•Charentonneau 185  — 

Montmartre,  Saint-Ouen 82  — 

lîagnolet 20  — 

Et  Boliigny 200  — 


Soit  au  TOTAL 497  hectares. 

au  minimum,  nous  ne  pouvons  nous  empêcher  de  trouver  (pie  le  système  des  cime- 
tières périphériques,  ainsi  compris,  réunit  toutes  les  conditions  favorables,  tant  au 
point  de  vue  de  la  position  concentrique  des  nouveaux  champs  de  repos  qu’à  celui  de 
leur  salubrité  et  de  leur  surface. 
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CONCLUSIONS 


Voire  2®  Commission  vous  propose,  Messieurs,  comme  conclusions  de  ce  rapport 
(/n’elle  m’a  chargé  de  vous  présenter  : 

1°  L’agrandissement  immédiat  des  cimetières  de  Balignolles  et  de  La  Chapelle. 

2“  D’inviter  M.  le  Préfet  de  la  Seine  à faire  étudier  par  la  Commission  d’assainisse- 
ment des  cimetières  (à  lac|uelleil  pourrait  adjoindre  cpielques  membres  nouveaux), 
les  c]ualités  spécifiques  des  différents  terrains  situés  à la  périphérie  de  Paris,  au  point 
de  vue  des  inhumations  (1). 

Cette  Commission  devrait  examiner  tous  les  terrains  proposés  et  faire  son  rapport 
d’ici  un  an,  de  façon  que  le  Conseil  municipal  soit  mis  à même  de  prendre  des 
résolutions  au  sujet  des  cimetières  périphériques  dans  le  courant  de  l’année  1883, 
avant  sa  séparation. 

3°  De  renouveler  le  vœu  en  faveur  de  la  crémation  facultative  avec  invitation  à 
M.  le  Préfet  de  la  Seine  de  faire  toutes  les  démarches  nécessaires  pour  que  le 
Gouvernement  saisisse  les  Chambres  d’un  projet  de  loi  dans  ce  sens  ; lui  demandant 
en  attendant  de  faire  procéder  à la  crémation  des  débris  provenant  des  amphi- 
théâtres de  dissection. 

Paris,  le  20  mars  1882. 

Le  Rapporteur, 

Georges  MARTIN. 


(Ij  Cette  Commission  est  composé  de  MM.  de  Heredia,  député,  Président;  le  D'  Boucliardat,  professeur  à la  Faculté 
de  médecine  de  Paris,  membre  du  Conseil  d'hygiène  et  de  salubrité;  Bourgoiu,  professeur  à l'École  de  pharmacie, 
membre  du  Conseil  d’Iiygiène  et  de  salubrité  de  la  Seine;  Ad.  Carnot,  ingénieur  des  mines,  professeur  à l'École  des 
mines;  Feydeau,  inpecteur  général  des  cimetières  de  Paris;  Huet,  ingénieur  en  chef  des  Ponts  et  Chaussées,  sous- 
directeur  des  Travaux  de  Paris;  leD*'  Georges  Martin,  membre  du  Conseil  municipal;  le  D'  dn  Mesnil,  médecin  de 
l’Asile  National  de  Vincennes,  vice-président  de  la  Commission  des  logements  insalubres;  Schutzenberger,  professeur 
au  Collège  de  France,  vice-président  du  Conseil  d'hygiène  et  de  salubrité  de  la  Seine  ; Pasquier,  sous-directeur  des 
affaires  munic.ipales  à la  Préfecture  de  la  Seine;  Le  Roux,  chef  de  division  à la  Préfecture  de  la  Seine;  Caffort,  sous- 
chef  de  bureau  à la  Préfecture  de  la  Seine,  Secrétaire. 


IMIO.IK  I \)K  ATIOfN 


Lk  ('o.nskii., 

Vu  k*  mémoire  de  M.  le  krétel  de  l;i  Seine  en  date  du  ‘i'i  mars  ÎHSI,  relalif  à 
la  (jueslion  des  cimetières  parisiens  ; 

Vu  le  mémoire  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine,  en  date  du  liâ  janvier  sur 

ragrandissemenl  des  cimetières  de  Halignulles  et  de  La  Chapelle; 

Vu  le  rapport  de  la  Commission  d'assainissement  des  cimelièrc's  rn  date  du 

déco  ml  ire  1880  ; 

Sur  le  rapport  de  sa  â''  Commission  ; 

Délibèhe  : 

Ahticlé  premier.  — 11  y a lieu  d'agrandir  l<‘s  cimelières  de  Itatignolles  et  de 
La  Chapelle  par  l’annexion  : 

1‘^  Au  cimetière  de  Batignolles.  de  0 hectares  09  ares  97  centiares. 

2“  Au  cimetière  de  La  Chajielle.  de'9  hectares  05  ares  \ centiares. 

Lesdils  terrains  devant  être  aftectés  exclusivenuml  aux  inhumations  en  tranchée 
gratuite  et  en  concession  temiioraire. 

.\I.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à traiter  avec  les  projiriétaires  [tour  racquisition  à 
ramiable  des  parcelles  à annexer  auxdils  cimetières,  et  à jioursuivre  au  besoin  l’expro- 
priation pour  cause  d’utilité  publique  des  immeubles  nécessaires  pour  l’établissement 
du  jiérimètre  de  ces  lieux  de  sépulture. 

La  dépense  est  autorisée  dans  la  limite  d’une  somme  de  1 ,000,000  francs  (iiii  sera 
prélevée  sur  les  fonds  de  l’enqirunt  de  1875,  affectés  à la  création  d(*  nouveaux  cime- 
tières, cbap.  XLV,  I 1",  art.  0 du  Budget  de  1882. 

Art.  2.  — AL  le  Préfet  de  ta  Seine  est  invité  à faire  rechercher  dans  la  périjiliérie 
de  Paris,  (lar  la  Commission  d'assainissement  des  cimetières,  à latpielle  pourront 
être  adjoints  quelques  membres  nouveaux,  tes  ti'i  iains  présenlant  les  qualités  spéci- 
fitpies  au  point  de  vue  des  inhumations. 

Cette  Commission  devra  examiner  tous  les  terrains  [irojiosés  et  faire  son  rapport 
dans  le  délai  d'une  année,  de  façon  ipie  le  C.onsi'il  municipal  soit  mis  à même  de  se 


proiiOlictM' au  sujet  des  cimetières  périphériques  dans  le  cmiraiil  de  raimée  IH8;{. 
avant  rexpiralion  do  son  mandat. 

Art.  3.  — Le  Conseil  renouvelle  les  vœux  [)récédemment  émis  par  lui  eu  laveur 
de  la  crémation  facultative  et  invite  M.  le  Préfet  de  la  Seine  à faire  toutes  les 
démarches  nécessaires  : 1°  pour  que  le  (louvernement  saisisse  les  Chaml)res  d’mi 
projet  de  loi  dans  ce  sens  et  2“  pour  ofjtenir,.  en  attendaiiL  l’autori.salion  d’opérer  la 
crémation  des  débris  provenant  des  amphithéâtres  de  dissection. 
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Bapport  sur  les  sépultures,  du  citoyen  Cambry,  an  Vit. 

Lettre  du  Préfet  aux  administrateurs  de  la  Compagnie  <lu  Nord,  31  juillet  IH73. 
Mémoire  du  Préfet  de  la  Seine,  3 août  1873. 

Rapport  de  M.  Herold,  11  avril  1874. 

Observations  et  contre-projet  de  MM.  Leclerc  et  Riant,  IR  avril  1874. 

Rapport  de  M.  Belgrand,  11  juin  1874. 

Rapport  de  M.  Alphand,  18  juin  1874. 

Rapport  complémentaire  de  M.  Herold,  18  juillet  1874. 

Nouvelles  observations  de  MM.  Depaul,  Leclerc  et  Riant,  !28  juillet  1874. 
Procès-verbal  delà  séance  du  Conseil,  4 août  1874. 


Idem 

0 

idem. 

Idem 

8 

idem. 

Idem 

10 

idem. 

Idem 

11 

ideit). 

Idem 

13 

idem. 

Idem 

14 

idem. 

La  Déportât  ion  et  l’abandon  des  morts,  par  M.  Léon  Pagès,  1873. 

Deuxième  tracé  du  cbemin  de  fer  de  Méry,  présenté  par  M.  Barrault,  3 juillet  1873. 
Rapport  de  M.  Huet  sur  le  cimetière  de  Méry,  30  juillet  1873. 

Rapport  manuscrit  de  M.  Huet  sur  le  cimetière  de  Wissous,  28  février  1877. 
Procès-verbal  de  la  .séance  du  Conseil,  11  févriei'  1879. 

Rapjiort  de  M.  Morin  sur  la  crémation,  8 mai  1879. 

Idem  20  juillet  1879. 

Tbè.se  pour  le  doctorat  en  médecine  du  IL  G.  Robinet,  0 août  is8:i. 

Revue  scientifique,  18  juin  1880. 

Rapport  de  M.  Morin  sur  la  crémation,  29  juin  1880, 
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Lettiedii  Pi'éfet  au  Minisli'e  de  l’iiUéneur,  décembre  1880. 

Ha[)poi't  de  la  Commission  d’assainissement  des  cimetières,  24  décembre  1880. 

Projet  de  cimetière  perpétuel  par  la  crémation  lente  de  (jaz-Suffit , 1881. 

Note  du  Directeur  des  Travaux,  pour  l’agrandissement  des  cimetières  de  Batignolles  et  de  La 
Chapelle,  10  février  1881. 

Lettre  du  Préfet  au  Ministre  de  la  Guerre,  21  février  1881. 

Réponse  du  Ministre,  l'^'"  mars  1881. 

Ra})port  manuscrit  de  M.  Huet  sur  Méry,  avec  dossiers,  26  février  1881. 

Note  manuscrite  sur  Méry. 

Mémoire  de  M.  llerold.  Préfet  de  la  Seine,  22  mars  1881. 

Pétition  de  M.  Langlois-Deblenne,  4 mai  1881. 

Lettre  deM.  Desroclies,  7 mai  1881. 

Proposition  de  M.  Maillard,  27  aviâl  1881. 

Note  administrative  sur  Charentonneau,  2.3  mai  1881. 

Contre-projet  de  M.  Ernest  Hamel,  28  mai  1881. 

Contre-projet  de  M.  Rousselle,  28  mai  1881. 

Note  deM.  Riant,  16  juin  1881. 

Cimetière  pour  Paris  (Charentonneau),  par  M.  Langlois-Deblenne,  1881. 

Proposition  de  M.  Rufïau  sujet  de  la  crémation,  9 juillet  1881.  • 

Rapport  de  M.  Rigaud  sur  Charentonneau,  15  juillet  1881. 

Etude  de  M.  Emile  Aimondsur  Charentonneau. 

Mémoire  de  M.  Théry  sur  le  chemin  de  fer  de  Méry,  24  octobre  1881. 

Mémoire  de  M.  Eloquet,  Préfet  de  la  Seine,  sur  l’agrandissement  des  cimetières  de  Ratignolles 
et  de  la  Chapelle,  25  janvier  1882. 

Mémoire  de  M.  Théry  sur  l’appropriation  de  Méry,  2 février  1882. 

Lettre  du  docteur  Goupil,  17  février  1882. 

Inhumation  et  crémation,  par  M.  Cadet. 

Dictionnaire  encyclopédique  des  sciences  médicales. 

Caries  et  plans  des  cimetières  projetés  de  Méry,  de  Wlssous,  de  Charentonneau,  etc.,  etc. 
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K APPORT 

PrésciUc  par  M.  Frkhe,  ou  nom  de  la  Commission  (1;,  sur  une  demande 
de  subvention  de  M.  Huber,  tendant  à faire  représenter  pendant  tes  mois 
de  juin,  juillet  et  aofd  188^,  au  théâtre  des  Folies-Dramatuiues , les 
« Drames  scient ifhpies  » de  M.  Louis  Figuier. 

(Annexe  lui  |ii  ucé,s-\  eiinil  de  la  séance  du  2:2  niai  s IHM2.) 


Messieurs. 

Le  23  janvier  dernier,  M.  Cliaiies  llnher  adressait  à M.  le  Président  du  Conseil 
une  lettre  par  laquelle  il  lui  taisait  connaître  son  désir  de  faire  représenter  les  drames 
historiques  de  Denis  Papin , de  Gutenberg  et  de  Kepler,  à l’aide  desquels 
M.  Louis  Figuier  voudrait  inaugurer  le  « Tbéédre  scientifique  »,  c’est-à-dire,  la  vulga- 
risation de  la  science  par  la  voie  du  théâtre.  M.  Huber  s’est  dil  : « La  ville  de  Paris 
« ne  cesse  de  chercher  les  moyens  de  répandre  l’instruction  dans  les  jeunes  généra- 
« lions  de  ses  écoles,  parmi  les  ouvriers,  et,  en  général,  dans  toutes  les  classes  de  la 
« société;  partant  de  cette  pensée,  il  a espéré  que  le  Conseil  municipal  accueillerail 
« avec  sympathie  le  « Théâire  scientifique  » de  M.  I^oiiis  Figuier  qui  est  conçu 
« précisément  dans  ces  mêmes  vues.  » 

Il  espère,  en  outre,  que  le  Conseil  consentira  à accorder,  pour  aidera  la  réalisation 


(1)  La  4'  Commission  (Instruction  publique),  est  composée  de  MM.  Prétet,  Président  ; Dclabionsse,  Secré- 
taire; Combes,  Cnsset,  Dépassé,  Desmonlins,  Dupont,  Frère,  Uej’vé.  Hox'elnrque,  Sigismond  I.arroix,  I,cMaiid. 
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(le  l'idée  (jui  leur  devient  coimmme,  une  sul)venliuii  (^ui  lui  permellrail  d’alléger 
les  lourdes  charges  de  cette  entreprise,  et  qiu,  selon  lui,  témoignerait  que 
la  ville  de  Paris  honore  de  son  approljation  et  de  son  patronage,  ce  moyen  nouveau 
de  répandre,  dans  l’esprit  du  peuple,  l’amour  de  la  science  et  de  la  vérité. 

Cette  lettre  ex[)ose,  en  outre,  (pic  si  le  Conseil  municipal  de  la  ville  de  Paris 
consentait  à accorder  la  subvention  sollicitée,  M.  Iluber  lui  soumetrait  ultérieu- 
rement une  combinaison  pour  donner  le  jeudi,  aux  élèves  des  diverses  écoles  munici- 
pales, une  matinée  dramatique  où  serait  représenté  un  des  drames  scientifiques  de 
M.  L.  Figuier,  et  dans  hupielle  plus  de  mille  éh''ves  pourraient  trouver  place  cbaque 
fois. 

Cette  demande  fut  renvoyée  d’abord,  ainsi  que  deux  letti'cs  de  M.  Louis  Figuier,  à 
la  5'“  Commission  et  bientôt  transmise  à votre  4^^  Commission,  qui  reçut  en  même 
temps  une  brochure  dans  laquelle  M.  Louis  Figuier  développe  son  idée  d’introduire 
dans  le  théâtre  « ce  genre  de  spectacle  tout  à la  fois  moralisateur,  intéressant  et 
« instructif,  laissant  dans  l’esprit  des  impressions  honnêtes  et  des  connaissances 
« utiles.  » 

Le  but  de  l’auteur  est  de  mettre  en  scène  les  béros  de  la  science  et  de  répandre, 
par  la  voie  du  théâtre,  le  double  enseignement  qui  résulte  de  la  vie  des  grands 
hommes  et  des  découvertes  dont  ils  ont  enrichi  l’humanité. 

Dans  Denis  Papin,  on  verra  se  dérouler  sur  la  scène  rcxistence  en-ante  et  agitée 
de  l’immortel  créateur  de  la  machine  à vapeur. 

Dans  Kepler,  on  suivra  le  fondateur  de  l’astronomie  moderne,  pendant  toute  sa 
(^arrière,  depuis  sa  jeunesse,  passée  dans  une  pauvre  auberge  de  village,  jusqu'aux 
périodes  brillantes  ou  tragiques  de  sa  vie,  si  féconde  en  épisodes  émouvants. 

Dans  Gutenberg,  on  assistera  à la  naissance  et  au  développement  de  l’art  de  l'im- 
primerie, on  verra  revivre  tous  les  hommes  qui  ont  pris  part  à cette  invention  mémo- 
rable, mêlés  à une  action  dramatkpie  et  mouvementée. 

Dans  le  Voyage  souterrain,  avec  les  péripéties  ordinaires  d’un  drame,  on  par- 
(îourra  les  merveilles  que  le  monde  souterrain  dérobe  à nos  yeux. 

Il  a été  fait  appel  à l’art  du  maebiuiste  décorateur  pour  mettre  sous  les  yeux  du 
spectateur  les  particularités  des  inventions  qui  font  le  sujet  de  ces  drames  historiques 
et  scientifiques. 

Votre  4®  Commission  ne  pouvait  (pie  se  montrer  sympatbique  à l’idée  que 
MM.  Huber  et  Figuier  se  proposent  de  réaliser  ; ce  sei  ait  incontestablement  une  œuvi’e 
utile  que  celle  qui,  en  répandant  dans  l’esprit  delà  jeunesse  la  connaissance  des  exis- 
tences vouées  à l’étude  des  lois  de  la  nature,  cà  la  recherebe  de  l’utilisation  des  forces 
(lu’elle  met  à notre  disposition , à la  découverte  des  procédés  qui  rendent  accessibles 
à tous  les  travaux  de  la  pensée  humaine  et  permettent  de  l’affranchir  de  la  plus  don- 
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lüureuse  des  servitudes,  celle  de  l’ignorance  ; des  luttes  (ju’il  leur  a i'allu  soutenir,  des 
sacrifices  qu^il  se  sont  imposés,  des  persécutions  (pii  ne  leur  ont  pas  été  épargnées  en 
vertu  d’une  théorie  qui  prétend  imposer  à la  science  l’obligation  de  se  soumettre  aux 
exigences  et  aux  nécessités  du  dogme. 

Votre  Commission,  néanmoins,  tout  en  applaudissant  au  projet  ipii  lui  était  pré- 
senté,  et  tout  en  faisant  des  vœux  pour  sa  réussite,  ne  pouvait  accéder  à la  demande 
de  subvention  qui  vous  est  faite. 

Malgré  le  désir  dont  elle  se  sent  animée  de  concourir  au  développement  des  intelli- 
gences, dans  toutes  les  directions  nécessaires,  de  viriliser  les  jeunes  générations  de. 
nos  écoles  et  tous  les  citoyens  dont  elle  a le  souci,  de  s’associer  à toutes  les  impul- 
sions tendant  à relever  la  dignité  humaine,  il  lui  a fallu  se  souvenir  qu’elle  a aussi 
d’autres  responsabilités  qui  lui  imposent  l’obligation  do  ne  pas  céder  à des  entraîne- 
ments que  le  cœur  peut  comprendre,  mais  que  la  raison  doit  contenir;  aussi  a-t-elle 
dû,  dans  l’espèce,  se  souvenir  de  la  jurisprudence  que  celte  raison  impose,  laquelle 
consiste  à ne  subventionner  que  des  œuvres  nées  et  ayant  fait  la  démonstration  de 
leur  utilité. 

Votre  4®  Commission,  tout  en  écartant  la  demande  de  la  svdn  ention  devant  servir  à 
aider  aux  frais  de  l’entreprise,  mais  voulant  aussi  témoigner  de  sa  sympathie  pour  la 
pensée  qui  l’a  inspirée,  s’est  montrée  disposée  à vous  proposer  de  vous  y associer,  en 
accueillant  favorablement  la  proposition  faite  au  cours  de  l’entretien  qu’elle  a eu 
avec  M.  Figuier,  appelé  auprès  d’elle  pour  l’entendre  développer  son  projet. 

Cette  proposition  subsidiaire  consisterait  à souscrire,  après  les  premières  représen- 
tations et  suivant  l’accueil  fait  par  le  public,  à une  série  de  matinées  données  le  jeudi 
pendant  les  mois  de  juin,  juillet  et  août  et  auxquelles  seraient  conduits  les  enfants 
des  deux  sexes  de  nos  écoles  communales;  d’après  le  dire  de  M.  Louis  Figuier, 
le  nombre  de  ces  enfants  pourrait  être  de  1,200,  la  somme  à lui  payer  serait  de 
1,000  francs  pour  chaque  matinée , somme  exemptée  de  tout  prélèvement  par  l’Assis- 
tance publique  pour  le  droit  des  pauvres;  ou  bien  do  1,100  si  ce  droit  devait  être 
perçu. 

Votre  4®  Commission  croit  pouvoir  vous  inviter  à accepter  celte  dernière  proposi- 
tion; en  conséquence  elle  a l’honneur  de  vous  soumettre  le  projet  de  délibération 
suivant. 

Paris,  22  mars  iS82. 

Le  tkippurieirr, 

FRÈHE. 
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Le  Conseil, 

Vu  la  lettre  de  M.  lluljer,  eiid.ile  dui2d  janvier  1884; 

Vu  la  leUre  de  M.  Louis  Figuier  à ta  mêine  date; 

Ouï  les  explications  données  par  ce  dernier; 

Considérant  que  le  Conseil  a déterminé  en  maintes  circonstances  qu’il  ne  pouvait 
accorder  de  subvention  que  pour  des  choses  créées  fonctionnant  et  (pi’il  lui  est  pos- 
sible d’apprécier; 

Considérant  que,  quelque  bonorahle  que  soit  l’idée  de  la  création  d’un  gennï 
dit  « Théâtre  scientifique,  » cette  idée  n’est  pas  encore  réalisée; 

Considérant  qu’il  y a lieu  d’es[)érer  que  les  drames  scientifiques,  très  louables  dans 
la  |)enséc  qui  leur  a donné  naissance,  répondront  par  leur  facture  au  besoin  d’en- 
traîner le  public  vers  le  goût  de  spectacles  qui  élèveid  l’intelligence  et  le  niveau  de  la 
moralité  ; 

Considérant  qu’il  peut  être  utile  aux  enfants  de  nos  écoles  communales  de  les 
accoutumer  de  bonne  heure  à la  connaissance  des  hommes,  qui,  par  de  profondes 
l'étlexions,  do  courageuses  luttes,  et  d’efforts  persévéranls,  ont  doté  l’humanité  de 
découvertes  et  d’inventions  qui  l’ont  délivrée  des  langes  qui  l’enveloppaient  ; 


Délibère  : 


Article  premier.  — 11  sera  souscrit,  pour  les  dix  représentations  des  drames  scien- 
tifiques de  M.  Louis  Figuier,  lesquelles  consisteront  en  matinées  données  au  théâtre 
des  Folies-Dramaliques  les  jeudi  des  mois  de  juin,  juillet  et  août,  auxquelles,  pour 
chaque  matinée,  1,200  des  enfants  des  deux  sexes  des  écoles  communales  de  la 
\ ille  de  Paris  seraient  conduits. 

Art.  2.  — Le  coût  de  chaque  matinée  est  fixé,  soit  à la  somme  de  1,000  francs 
exempte  du  prélèvement  par  rAssistance  publique,  soit  de  1 , 100  francs  si  le  droit  des 
|)auvres  doit  être  perçu. 

Art.  d.  — La  dépense,  s'élevant  à onze  mille  francs,  sera  inscrite  à l’article 
unique  du  cliap.  xxiii,  du  Hudget  de  1882. 
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RAPPORT 

Présenté  par  M.  Darlot,  au  nom  de  la  7^  Commission  (1),  au  sujet  de 
rinstallation  d'un  poste  de  pompe  éi  vapeur  sur  un  terrain  détaehé  du 
( imetiére  du  Sud. 

(Annexe  an  procès-verbal  de  la  séance  du  22  mars  1882.) 


Messieurs, 

Au  mois  d’avril  1881,  volru  7^  Commission  a élé  saisie  d'nii  mémoire  coueeriianl 
l’installation  d’un  poste  de  [lompe  à vapeur,  place  Deiifert-Rocliereau,  sur  un  empla- 
cement dépendant  de  l’ancien  pavillon  de  l’octroi,  actnellement  occupé  par  des 
bureaux  et  un  lalioratoire  d’essai  affectés  an  service  de  la  voie  publique.  * 

Comme  ce  service  est  appelé  à [irendre  tous  les  jours  une  plus  grande  extension 
pour  les  besoins  de  la  voie  publique  et  les  eaux  de  la  Ville  et  ({ue,  d’un  autre  coté,  la 
partie  de  terrain  destiné  à la  construction  de  ce  poste  ne  permet  pas  de  déboucher 
directement  sur  la  place,  ce  qui  est  une  condition  sine  qua  non  pour  l’installation 
de  ces  i)ostes,  nous  avons  pensé  que  le  projet  devait  être  abandonné;  c’est  ce  qui 
nous  engagea,  en  renvoyant  le  dossier  à l’Administration,  à lui  indiquer  remplace- 
ment ({ue  nous  mentionnons  plus  bas. 


(1)  Lu  7°  Commission  {Domaine  de  la  Ville,  Préfeeture  de  Police.),  est  composée  de  MM.  .Murat,  Prési- 
dent; Maiius  Poulet,  Secrétaire  ; Hactiioloui,  Curé,  üailot,  Desputys,  Alfred  Lumouroux,  Narcisse  Leven,  le 
colonel  .Martin,  Matlié,  Réty.  Heyp;eal. 

1\°  20. 


L('s  devis  (jiii  nous  fiirenl  i»réseiilés  pour  ce  [U’ojel  monlaieiit  à la  somme  de 
185,000  francs  ; ils  nous  semblèrent  exagérés.  Par  une  décision  de  votre  7®  Commis- 
sion, les  plans  et  devis  ont  été  retournés  à l’Administration,  qui  fut  invitée  à procéder 
à de  nouvelles  études  et  à prendre  pour  type  de  coirstniction  le  poste  de  pompe  à 
vapeur  de  la  rue  .leanne-d’Arc,  et  comme  emi)lacement  un  terrain  sur  une  partie  du 
cimetière  du  Sud  en  bordure  sur  la  place  Denfert-Rocbereau , actuellement  sans 
emploi  (où  nous  aurions  voulu  voir  également  s’élever  la  caserne  projetée  de  la  rue 
d’Alésia). 

Tout  en  demandant  qu’on  prenne  pour  type  le  ])OSte  de  la  rue  Jeanne-d’Arc,  dont 
la  dépense  effectuée  par  la  raffinerie  Say  n’atteint  pas  100,000  francs,  nous  ne 
prétendons  pas  que  dans  certain  cas,  selon  la  nature  du  terrain  ou  d’autres  néces- 
sités, ce  chiffre  ne  puisse  être  dépassé  et  c’est  précisément  ce  qui  se  présente  pour 
le  poste  dont  il  s’agit. 

D’après  les  renseignements  donnés  par  Al.  le  Capitaine-Ingénieur  des  Sapeurs- 
Pompiers,  le  poste  de  la  rue  Jeanne  d’Arc  à 19  mètres  de  long  sur  14  mètres  de  large, 
soit  266  mètres  superficiels. 

11  est,  paraît-il,  un  peu  exigu.  Le  passage  derrière  les  chevaux  n’a  qu’un  mètre  ; 
on  en  demandait  deux,  mais  l’espace  donné  parla  raffinerie  Say  étant  limité,  on  a 
dû  s’y  conformer. 

Le  poste  de  la  place  Denfert-Rocbereau  aura  21  m.  20  c.  de  long  sur  15  mètres  do 
large,  soit  318  mètres  superficiels.  Différence  en  plus  : 52  mètres. 

Le  poste  de  la  rue  Jeanne-d’Arc  est  pris  entre  deux  murs  mitoyens.  Celui  de  la 
place  Denfert-Rocbereau  sera  isolé  de  toutes  parts  et  aura  par  conséquent  quatre 
façades  ; le  sol  sur  lequel  on  doit  construire  étant  situé  sur  les  catacombes,  il  y a lieu 
de  prévoir  des  consolidations  en  carrière.  Une  somme  de  6,000  francs  a dû  être 

portée  au  devis  pour  ce  travail  supplémentaire. 

« 

Enfin,  à droite  et  à gauche  du  batiment  se  trouvent  deux  cours,  l’une  destinée  au 
besoin  du  service  et  à l’entrée  des  chevaux,  l’autre,  plus  grande,  réservée  aux 
manœuvres. 

Le  Colonel  des  Sapeurs-Pompiers  a l’intention  de  créer  dans  ce  poste,  grâce  à 
cette  grande  cour,  un  service  spécial  de  théorie  de  pompe  à vapeur,  où  toutes  les 
casernes  enverraient  manœuvrer  à tour  de  rôle,  ce  qui  nous  paiaît  d’ailleurs  néces- 
saire sinon  indispensable  pour  la  conformité  des  manœuvres  à exécuter. 

De  plus  nous  devons  faire  remarquer  que  les  travaux  du  poste  de  la  rue  Jeanne- 
d’Arc  ont  été  trailés  sur  la  série  de  1879-80,  sensiblement  moins  élevée  que  celle  de 
1881-82. 

En  consé(pience  de  toutes  ces  considérations,  selon  nous  bien  fondées,  votre 


— :] 
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7®  Commission,  saisie  d’un  mémoire  en  date  du  décendjre  18H1,  [)ar  lequel 
M.  le  Préfet  de  la  Seine  vous  soumet  de  nouveaux  plans  et  devis,  comprenant  l’en- 
semble des  travaux  à exécuter  pour  l’installation  d’un  poste  de  pom[)e  cà  vapeur,  sur 
un  terrain  dépendant  du  cimetière  du  Sud  en  bordure  sur  la  place  Dcnfei  t-Rocliereau, 
vous  propose  l’ouverture  d’un  crédit  de  136,44i  fr.  40  c. 

Nous  avons  l’honneur  de  vous  proposer  l’adoption  du  projet  de  délibération 
suivant. 


Paris,  le  22  mars  1882. 


Le  Rappoî leur , 


DARLOT. 


V U O r K l I ) I : I ) i : U H K K A T [ 0 IS 


Lk  CnxsKiL, 

Vu  II'  mémoire  en  date  du  20  décembre  1881,  par  lequel  M.  le  brélel  de  la  Seine, 
lui  soumet  un  projet  dressé  par  M.  Cdnain,  architecte,  pour  l’exécution,  dans  la  limiti* 
daine  dépense  de  130,444  fr.  40  c.,  d’un  poste  de  pompe  à vapeur  sur  un  terrain 
dépendant  du  cimetière  du  Sud,  actuellement  innoccupé,  et  en  bordme  de  la  place 
Denfert-Uocherean  ; 

Vu  les  plans,  devise!  autres  i)iéces  de  l'affaire; 

Sur  le  rapport  de  sa  7®  Commission; 


Déubèhk  : 

« 

Article  premier.  — Est  autorisée  l’exécution  d’un  poste  de  pompe  à vapeur  sur 
un  terrain  dépendant  du  cimetière  du  Sud,  actuellement  inoccupé  et  en  bordure  de 
la  place  Denfert-Uocberean,  dans  la  limite  d’nnedépense  de  130,444  fr.  40  c.  décom- 


posée ainsi  (|ivil  suit  : 

Travaux  proprement  dits 117,048  ôl 

Uéserve pour  imprévus 11,751  40 

Honoraires  et  frais  d’agence  calculés  sur  les  bases  de  la  délibé- 
ration de  [(lincipe  du  27  février  1870  0,744  'lO 

Somme  égale 130,444  10 


.M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  antoi  isé  à faire  eni[)loi,  tant  di'  la  somme  autorisée  [)our 
imprévus  que  des  sommes  à provenir  des  rabais  qui  seraient  consentis  parles  adju- 
dicataires, par  voie  d’arrêtés  préfectoraux,  au  fur  et  à mesure  des  besoins  ipii  vien- 
draient à se  révéler  an  cours  de  l’opéi  ation. 

Art.  2.  — La  dépense,  soit  130,444  fr.  40  c.,  sera  imputée  sur  l(‘  Budget 
supplémentaire  de  1881,  cbap.  xxxvm,  | 13,  art.  32-38“. 


I 


I niprini.’i i*  .Mnniripnl?.  — 


COiNSKIL  .VIILMCIPAL  DK  PARIS 


1882 


Présenté  par  M.  (ükkmkk  Haili.ièuk,  an  nom  de  la  Commission  (1),  sur  une 
demande  de  crédit  supplémentaire  pour  frais  de  perception  des  centimes 
communaux  en  1H8I. 


(Anno\o  ;iii  piocès-vf/i-bal  de  la  séance  du  i"  mars  188^,) 


Messip:uks, 

Par  im  mémoire  en  (laledu  17  euiiraiU,  M.  le  Préfet  nous  demande  un  crédit 
de  3,687  fr.  61c.,  afin  de  compléter  la  somme  due  pour  frais  de  perception  des 
centimes  commnnaux  de  l'exercice  1881. 

La  somme  inscrite  an  Budget  est  de  678, OOO  francs,  mais  la  perception  ayant 
dépassé  de  plus  d’nn  million  les  prévisions  de  recette,  il  reste  à payer  cette  somme  de 
3,687  fr.  61  c.,  afin  de  rester  dans  les  termes  de  l’art.  5 de  la  loi  de  finances  du 
20  juillet  1837  et  de  l'arrélé  du  Ministre  des  Finances  du  20  novembre  1871. 

Cette  réclamation  du  Trésor  a a[>pe!é  de  nouveau  l’attention  de  la  Commission  des 
Finances  sur  les  remises  allouées  aux  receveurs-[)ercepteurs,'  remises  dont  le  taux 
est  en  dehors  de  toiiti'  proportion  avec  le  service  rendu,  et  est  loin  d’ètre  comparable 


il)  Lu  1"  Cüiiiiiiission  (C  iiuaic(‘!<i  est  composée  de  M.M.  .lac(|ueK,  PresiUen  r ; Gitmici'  Haillière.  SfcrCtai  re  \ 
Yves  Guyot,  Maillard.  Manier.  .Marins  Maitin.  l’iant.  Villard. 


^ 

à ccliii  (les  ivniisf's  p;iy(‘('s  [)ar  l’Ëlal  ;ui\  aj^oiits  d('  la  ville  d(‘  Paris  qui,  dans  le  ser- 
viee  de  l’Oelmi,  pereoiveiil  les  droits  d’entrée  pour  le  eomple  de  l’Ëtat. 

En  ellet,  les  jterceptions  opérées  en  1880  par  les  employés  de  l’Octroi  pour  le 
com{)t(î  du  Trésor  se  sont  élevées  au  chifïre  «le  70,^58, iH  fr.  04  c.,  et  le  Trésor  a 
alloué  un  total  de  remises  de  550,702  fr.  22  c.,  soit  à [»eine  70  centimes  “/o. 

E(‘  recoiivi  emeirt  des  centimes  communaux,  o[)éré  pendant  la  même  année  par  les 
[«ercepteurs  de  l’État  pour  le  compte  de  la  Ville,  a produit  22,000,508  fr.  00  c.,  le 
montant  des  n'iiuses  alloué  aux  percepteurs  par  la  Ville  a été  de  001 ,007  fr.  05  c.. 
soit  0 “/o. 

Si  les  remises  payées  par  la  Ville  aux  percepteurs  avaient  été  proportionnelles  à 
celles  attril)uées  par  l’État  aux  employés  de  l’Octroi,  la  Ville  n’aurait  eu  à payer  que 
la  .soiuiiK^  de  154,400  francs. 

C’est  donc  une  somme  de  près  de  500,000  fran«*s  que  It's  t-ontrilmables  parisiens 
payent  tous  les  ans  contrairement  à toute  équité. 

Cette  situation  préoccupe  depuis  longtemps  votre  Commission  des  Finances,  elle  a 
maintes  fois  proposé  au  Conseil  d’émettre  des  vœux  pour  que  la  législation  qui  nous 
régit,  en  ce  qui  concerne  les  remises  aux  percepteurs,  soit  changée. 

M.  Jouhert,  en  1875,  a fait  un  rapport  étendu  dans  lequel  «aMte  que>^lion  estétudiée, 
et  qui  conclut  ainsi  : 

Paris  que  nous  lepnysetitons  ici, a loujouissupiiorté  aveccoiiiage  les  sacrilicesquenouslui  avons 
avons  demandé  de  s'imposor.  Nous  ne.  remplirions  pas  notre  mandalsi  nous  ne  faisions  pas  tous  nos 
efforts  pour  diminuer  ses  chai'ges.  Nous  pensons  ([u’il  conviendrait  de  demander  aux  députés 
de  Paris  de  proposer  un  projet  de  loi  modifiant  la  perception  des  centim«is  e\traordinaii-es  «;oin- 
inunanx. 

M.  Jacques,  en  1870,  tertninait  ainsi  son  rai»port  sui’  la  perception  des  centimes 
extraordinaires  et  sur  les  remises  auxquelles  domie  lieu  cette  perception  : 

Il  y a lieu  pour  le  Conseil  d'inviter  M.  le  Préfet  à reprendre  les  négociations  entamées  sans 
succès  j)ar  son  prédécesseur,  comme  aussi  il  y a lieu  pour  chacun  de  nous  d'agir  officieusement 
auprès  desdéputés  de  Paris...  Il  faut  que  partout  on  s’empresse  d’alléger  la  popidation  des  charges 
que  l’équité  ne  jiistilie  pas.... 

Knlin  .M.  Hixio,  en  1880,  proposait,  au  nninih'  la  Comtnission  du  Budget,  de  voter 
le  vœu  suivant  : 

I.e  Conseil  émet  le  vœu  «pie  le  tarif  fixé  par  la  loi  de  Finances  du  20  Juillet  1837  iM>ur  la 
létribution  des  percepteurs  cliai'gés  du  recouvrement  des  centimes  communaux  soit,  en  ce  qui 
concerne  Paris,  notablement  réduit,  et  invite  M.  le  Préfet  de  la  Seine  à faire  ci  cette  fin  foutes 
diligences  auprès  des  pouvoirs  publics. 


à 


IV  ÎJi 


Tous  CL‘S  vœux  ont  élé  volés  jtar  le  Conseil  municipal  ; ils  ont  Ions  été  transmis  à 
r Administration  supérieure  ; tous  ils  ont  été  suivis  d'une  lin  de  non-recevoir . Dans 
une  dernière  lettre  en  date  du  28  janviei  dernier,  M.  le  Ministre  des  Finances  refuse 
catégoriquement  de  changer  le  lauxdes frais  de  perceplion  des  centimes  communaux. 

Celte  persistance  de  M.  le  Ministre  des  Finances  dans  ses  refus  de  tenir  compte  d(‘ 
nos  vœux,  a son  explication  dans  ce  fait,  que  le  montant  des  remises  fournies  par  la 
Ville  n’est  pas  versé  aux  i)ercei»teurs,  mais  reste  en  réalilé  dans  les  caisses  du  Trésor. 
C’est  une  véritable  subvenlion  de  i)rès  de  r)()0,000  francs  allouée  à l’Étal  par  la  ville 
de  Paris,  et  que  rien  ne  peni  justifier. 

En  effet,  le  produit  des  centimes  communaux,  qui  étail  en  1868  d’environ 

2.200.000  francs,  s’est  trouvé  porté,  par  suite  des  évènements  de  1870  et  de  1871,  à 
la  somme  énorme  de  plus  de  22,000,000  de  francs  ; il  en  esl  résulté  légalement  (jiie 
les  frais  de  perception  sont  {tassés  de  150.000  francs  à {tins  de  650,000  francs. 

Cette  augmentalion  dans  le  cbilîre des  remises  ne  correspondant  aucunement,  dans 
la  réalité,  à des  augmentations  des  frais  de  reconvrement,  a cons- 

litué  pour  les  recevems  un  l evenu  considéiable  (jiii  a bienlot  attiré  ratlention  du 
Ministère  des  Finances.  Aussi, le  20  novembre  1 874 , M.  Malbieu  Hodet  a pris  un  arrêté 
par  lequel,  sans  diminuer  d’un  centime  le  cbilîre  des  remises  jtrélevées  {tour  la  [tei  - 
ception  de  nos  centimes  communaux,  il  a affecté  le  montant  de  ces  remises  à la  ré- 
numération  générale  des  receveurs  de  Paris,  dont  il  a fixé  le  taux  maximum. 

Grâce  à celle  combinaison,  l’État  s’est  trouvé  dispensé,  en  ce  <iui  le  concerne,  de 
la  plus  grande  pailie  dos  frais  de  [terception,  el  c’est  le  Budget  municipal  qui  fournil 
la  jtresque  totalité  des  frais  nécessités  à Paris  {tar  la  perception  des  im{vositions  di- 
rectes, faite  aussi  bien  jiour  le  comple  de  l’État  (jue  pour  le  conqvtede  la  Ville. 

.\iissi  l’année  suivante,  M.  l.éon  Say,  devenu  .Ministre  des  Finances,  mais  se  sou- 
venant (ju’il  avait  élé  Préfel  de  la  Seine,  disait  à la  tribune  de  l’.Vssemblée  nationale, 
à propos  d’une  discussion  sur  les  frais  de  |»erce|»lion  des  contribulions  directes  : 

....  .le  crains  bien  qu’il  soit  iiujiossilile  de  inainlenir  le  système  actuel,  (pii  partage  très  peu 
justement  les  frais  entre  l’État  et  les  communes;  on  devra  porter  très  prochainement  la  discussion 
sur  la  question  des  remises  communales  et  non  sur  la  question  des  remises  payées  par  le  Budget 
de  l’État.  Mon  honorable  prédécesseur,  .M.  Matliieu  Bodet,  a fait  une  réforme  excellente  lorsqu’il 
a sulistitué  un  nouveau  tarif  de  remises  pour  les  percepteurs  de  Paris.  Savez-vous  ce  qui  en 
résulte?  C’est  que  l’une  des  perceptions  de  Pai'is,  dont  je  voyais  le  compte  hier,  — 32,000  francs 
derendses,  — coûte  à l'État  2,000  francs  juirement  et  simplement,  parce  ipie  M.  Mathieu  Bodet 
a absorbé  à son  profit  les  3 centimes  jujur  franc  communaux,  de  sorte  que  les  frais  de  perception 
se  trouvent  retomber  .sur  les  contriliuables  de  la  Ville.  Je  \eux  dire  par  là  que  l’État  pa\e 

32.000  francs  de  remises  et  se  fait  rendioiirser  30,000  francs  jtar  la  ville  de  Paris. 

ilà  comme  nt  les  perceptions  de  Paris  me  semblent  coûtera  l’Étal  lro]i  bon  marché,  (|uoi(po‘ 
dans  l’en.semble  elles  coûtent  peut-être  encore  li'op  cher. 


— '«  — 

Mais  (•('  (ju(‘  M.  Say  n’a  pas  dit,  (‘’osl  que  ran  èlé  du  20  uoveiubie  I87'p,  pris 
par  ]M.  .Mathieu  Bndet,  es(  contraire  à la  loi  du  20  juillet  IHB7,  (|ui  dit  : 

-VuT.  ;i.  — A ra\(Miir,  les  frais  de  perception  de  tous  contiines  additionnels  à recouv  rer  pour  le 
roiiiple  des  connnunes,  sei’onl  ajoutés,  à raison  de  3 centimes  par  franc,  au  montant  desdites 
impositions,  pour  être  recouvrés  avec  elles  et  versés  dans  la  Caisse  des  communes,  à la  chaiye, 
par  ces  dernièi'es.  d’en  tenii-  cempte  aux  percepteurs,  à titre  d(>  rh'pcnsc  iimnicipole. 

Il  n’y  avait  rien  dans  cct  article  qui  put  {)erinettre  au  Ministère  ties  Finances  de  pro- 
liter  de  cette  remise  de  d 0/0  pour  une  dépense  autre  qti’une  dépense  municipale,  et 
lorsqu’il  s’est  apercit  (pie,  p;ir  suite  de  circonstances  imprévues,  elle  constituait  pour 
les  receveurs,  avec  les  miiises  allouées  par  le  Trésor,  une  rémunération  excessive,  il 
ne  [louvait  que  demander  une  nouvelle  loi  Fixant  un  taux  nouveau  (1).  En  maintenant 
le  taux  de  3 0/0  et  en  alîectant  « à la  défiense  d(‘  la  rémunèmlion  générale  des  rece- 
veurs-percepteurs les  frais  de  perception  des  centimes  communaux  »,  autrement  dit 
(Ml  lisant  de  la  remise  municipale  pour  siihvenii  aux  frais  de  peieeption  de  l’Etat,  il  a 
nu'connu  l’esprit  de  la  loi. 

Dans  ces  circonstances.  Messieurs,  après  les  nomhreuses  tins  de  non  recevoir  que 
nous  avons  subies  de  la  part  de  l’Administration  supérieure,  la  Commission  des 
linaiH'es  ne  croit  pas  qu’il  soit  convenable  de  vous  proposer  do  formuler  un  nouveau 
vœu.  Nous  avons  décidé  que,  lors  de  l’établissement  du  [irochain  Budget,  nous  deman- 
derons l’inscription  d’un  crédit  calculé  sur  des  bases  plus  équitables  et  dans  le  cas 
d’une  in.scription  d'office,  nous  vous  proposerons  de  nous  pourvoir  devant  le  Conseil 
(l’État  p(jur  annulation  du  décret,  avec  l’espoir  que  M.  le  Ministre  des  Finances 
de  1882  ses(Xiviendra  de  ses  déclarations  de  1875. 

Sous  le  bénéfice  de  ces  observations,  la  Commission  des  lînancœs  vous  propose  d(‘ 
voter  le  projet  de  délMiération  suivant. 

Paris,  lo.  27  niai  s 1882. 


Le  Hnpporleur, 
(iEB.MEB  BAILLIÈRE. 


(1)  Dans  une  des  réponses  du  .Ministère  des  Finanoes,  on  a objecté  qu'une  loi  fixant  un  taux  nouveau  ne  pouvait 
être  faite  pour  Paiis  seulement.  On  peut  répondre  à cette  objection  que,  puisque  le  taux  des  remises  est  variable 
selon  la  quantité  des  sommes  perçues,  il  serait  facile  de  fixer  pour  toute  la  France  le  taux  des  perceptions  commu- 
nales dépassant  2 millions:  en  réalité  ce  taux  ne  s'appliquerait  qu'ci  Paris. 


PKOJEI  DE  DÉLIBËHATION. 


Lk  (^.ONSKIL, 

Vu  sa  délibération,  eu  date  du  16  décenibre  1880,  qui  a inscrit  au  cbap.  ii,  art.  5 
du  Budget  des  dépenses  pour  l’exercice  1881,  un  crédit  de  678,000  francs  destiné  à 
payer  les  remises  aux  receveurs-percepteurs  pour  le  recouvrement  des  centimes  com- 
munaux dudit  exercice  ; 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  17  mars  1882,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  expose 
(pie  par  suite  de  la  plus-value  des  recettes  opérées  en  1881,  à titre  de  centimes 
communaux,  le  montant  des  remises  dues  aux  percepteurs  s’élève  à 681,687  fr.  61  c,, 
et  lui  demande,  pour  faire  face  à la  dépense  dont  il  s’agit,  l’allocation  d’un  crédit 
supplémentaire  de  3,687  fr.  61  c.. 

Vu  le  rapport  de  sa  1*'*“  Commission,  et  sous  les  réserves  qui  y sont  contenues  ; 

Okuhcre  ; 

11  est  ouvert  au  ctiap.  u,  art.  5 du  Budget  de  la  ville  de  Paris,  pour  l’exercice  1881, 
par  prélèvement  sur  la  réserve  du  cbap.  xxiiidu  Budget  dudit  exercice,  un  crédit 
supplémentaire  de  trois  mille  six  cent  quatre-vingt-sept  francs  soixante-un  centimes 
(3,687  fr.  61  c.),  destiné  à porter  de  la  somme  de  678,000  francs  à celle  de 
681,687  fl-.  61  c.  le  montant  des  remises  aux  receveurs-percepteurs  pour  le  recou- 
vrement des  centimes  communaux  imposés  aux  rôles  des  contributions  directes  de 
l’année  1881. 


U6.  — Imprimerie  Miii.icipalî,  — 1882. 
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CO\Si:iL  Ml'MCll»AL  DK  KAKIS 

I 


Présenté  par  M.  Emile  Lkvel,  an  nain  de  la  6"'“  Conunission  (ij.  snr  la  répar- 
tition par  moitié,  entre  VÉtat  et  la  Ville,  des  dépenses  ocrasionnées  par  Ir 
drayape  des  époiils  rolleetenrs  à l'acfd  d’Asnières. 


(Amiuac  ;iii  |imi-rs\  ili'  l;i  si’imi'c  du  22  iiuirs  JSK2. 


Messiki'iîs, 


A[»rès  ht  mise  (‘Il  service  de  1(^0111  colh'cleiir  d’Asiiit'ies.  ht  ville  de  Ihiris  coii- 
seiilil,  sur  la  demande  des  Ingénieurs  do  la  navigalion,  à jiayer,  en  I8")9,  une  somme 
de  5,000  francs,  [tour  renlèvemenl  des  allerrissemi'iils  t|ue,  le  nouvel  égoul  avait 
formés  en  Seine,  [très  de  son  emlioiicliiire. 

La  dépense  de  ces  dragages  s’esl  successivemenl  accrue  ; elle  a élé  portée,  de  1874  à 
1881,  à 180,000  francs.  .Vuiourd’hiii.  ce  dernier  crédit  esl  devenu  lui-méni(‘ insulïi- 
sant. 

L’augmentation  considérahle  dt‘  ces  atterri.ssements  tist  due  à diverses  causi's,  no- 
lamment  : 

1“  Au  volume  considérabh'  des  déjections  des  usini's  de  la  vallée  de  la  Ilièvng  tpii 
viemient  se  déverser  tlans  h;  collecteur  des  ([liais  de  la  rive  gauche-  : 


(1)  L;i  6'  Cuiiiinissiüii  [Ewt:r  et  lù/uatft)  i-sl  roui|x)sée  de  MM.  Dtdignv.  l’ivitiili'iit : O.inuird.  Si'i-rctui r,’ i 
Aiiiouroux.  Griiimud,  Kniilc  Cyun-.VIi'in  ind.  Anlide  Murliii.  Itoyi'i-. 

Vo 


A rôl:thliss(‘m(*nl  du  harr.'igc  d('  liezotis  qui.  (‘ii  rcl(‘\;iiil  le  niveau  des  eaux  de 
la  Seine,  en  a rahaiti  la  vitesse  el.  [tar  suite,  ne  pennel  |)lus  aux  emes  inoyennes 
ilN'iitraîiK'r  eonime  jadis  les  vases  (d  les  dépnis  superlieiels; 

Aux  mesures  ado[tlées  jtar  les  Inj^^énieurs  de  la  navi},^alinn  qui,  [)Our  l'aciliter  le 
serviee  d(‘  la  iiiarine  et  maintenir  la  pureté  d('s  eaux , ereusent  le  lit  du  fleuve  et  for- 
luent  de  <^uand(îs  fosses  d('  décantation  où  lies  matières  même  It's  plus  légères  vieniumt 
s(^  déposeï'. 

r/ est  en  vain  (pie  la  ville  de  Paris  a fait,  celle  année,  dérivc'r  |)liis  de  20  millions 
d(‘  inètn's  cubes  d’eaux  du  collecteur  dans  la  plaint'  de  Oeimevillitn’s  et  qu’elle  a 
('xtrait  plus  de  75,000  mètres  cubes  de  sables  par  ses  dévt'rsoirs  particuliers  et  par  ses 
aleliers  d’épuration  de  bevallois- Perret  ; l’Etat  lui  réclaiiK' aujourd’hui  214,000  frau(*s 
pour  les  dragages  exécutés  en  1881  à rembomdmre  d('  ses  colliîcteurs. 

La  ville  de  Paris  esl-(‘lle  obligée  d’enlever  les  atteri  issements  formés  en  Si'ine  par 
ses  égouts?  Il  n’exisie  aucune  loi  ([ui  piii.sse  lui  imposer  cetli^  charge. 

L('s  rivièri's  ont  été  de  (ont  tem|)S  les  exutoin's  natiirt'ls  des  déjections  des  rive- 
rains. 

AvanI  rétablissement  des  collecteurs,  toutes  li's  eaux  de  Paris  se  déversaient  en 
Seine  par  de  nombreux  égouts,  parla  Bièvre  et  ancii'nm'nK'iil  par  raiicien  ruisseau 
(!('  .Ménilmontantipii  charriait  au  pied  de  Chailint  toutes  les  immondices  des  qnarlii'rs 
nord  de  la  Ca[»itale. 

Tous  ces  ouvrages,  dont  l’utilité  publiipie  n’a  jamais  été  contestée,  ont  été  cons- 
truits av('C  l’assentiment  du  pouvoir  central  et  souvent  avec  son  concours,  mais  sans 
(pie  la  ville  de  Paris  fut  oldigée  de  jiayer  quoi  (fue  ce  soit,  pour  des  dragages  que 
l’Etal  exécutait  journellement  et  à ses  frais. 

Le  réseau  actuel  des  égouts  dessert  un  très  grand  nombre  de  voies  autrefois 
nationale^,.  Il  n’esi  donc,  à proprement  parler,  (pi’une  déjiendance  de  ces  voi(‘s,  et 
fait  partie,  pour  cette  raison,  du  domaine  de  la  grande  voirie. 

Mais  ces  anciennes  routes  nationales,  dont  l’entivtien  est  à la  charge  de  l'État, 
sont  généralennmt  macadamisées  et  fournissent,  à elli's  seules,  la  majeure  partie  des 
dép(')ts  pierreux  qui  forment  les  atterrissements  du  tb'uve  à l’aval  d’Asnières. 

L’État  a,  d’ailleurs,  bénéficié  de  ce  nouveau  modii  souterrain  d’écoulement  des 
eaux.  En  effet,  la  suppression  des  délioucbés  des  égouts  dans  la  traverse  de  Paris, 
en  mettant  à l’abri  les  babilalions  riveraines  des  inondations  auxquelles  elles  étaient 
sujettes  à la  moindre  crue  de  la  riviiére,  a permis  de  relever  de  1 mètre  le  barrage  de 
Hezons  et  de  recueillir  des  recettes  assez  considérables  pour  droits  de  stationnement 
('I  d’occupations  maritimes  du  fleuve. 

L’État  doit  donc,  en  (Vpiité,  contribuer  pour  uiu'  liùs  large  |tart  dans  les  dépens(^s 
d('s  dragages  à l’aval  de  Paris. 


L;i  vilkule  Paris  n inscrit,  cotte  année,  :i  son  Hndgel,  un  crédit  de  ISO.dOO  (Vencs 
pour  renlèvenient  des  dépôts  formés  par  ses  égouts,  à reml)onclmr(;  de  ses  collec- 
teiirs;  elle  s’est  donc  tacitement  eng;)gée  à pnrticiper  aux  dragjiges  de  rfd:d  jnsqn’à 
co])cnrrence  do  cette  somme. 

Mais,  comme  il  est  pertinemment  démontré  par  l’exposé  (pn  précède,  (jne  l;i  plii- 
pai't  des  atterrissements  prodnits  est  la  consé(pience  foi'cée  et  immédiate  de  l’eidre- 
tien  des  voies  on  roules  nationales,  du  barrage  de  Bezons,  de  l’approfondissement 
du  lit  de  la  Seine  et  des  déjections  de  la  vallée  de  la  Bièvre,  il  paraît  équitable  défaire 
supporter  à l’État  la  majeure  partie  d’une  dépense  qne  ne  sid)it  aucune  antre 
commune. 

Néanmoins,  |»oui- éviter  tout  conflit  entre  le  département  des  Travaux  publics  et  la 
Préfecture,  la  ville  de  Paris  pourrait  prendre  à sa  charge  la  moitié  de  la  dépense  des 
dragages  à l’aval  des  emboucbures  de  ses  collecteurs,  mais  à la  condition  d’en  faire 
siippoider  l’autrc!  moitié  à l’État. 

Il  devrait  être,  d’ailleurs,  bien  entendu  (pie  cette  coniribution  cesserait  le  jour  où 
la  ville  do  Paris  serait  légalement  autorisée  tà  déverser  toutou  parlie  des  eaux  de  ses 
('‘goûts  sur  le  territoire  de  la  presipTîle  de  Saint-tlermain. 

hùi  (‘onséqiience,  V()tre  ()'' C()inmission  vous  propose  d(‘  prendr(‘  la  délibération 
suivante  : 

Pni-is,  le  2-2  mars  IHH2. 


Kmii.k  LEVEb. 


IMUKIKT  or.  OrUUKOATION 


Lk  (lONSKII,. 

\ Il  lt“  iiiéiiioil'o  en  (l;ile  du  .iô  j;iii\ iei'  1SX:2,  |»;ir  le(itiel  M.  le  iMélel  de  l;i  Seine 
lui  soinnel  une  [iroposition  lendani  à faire  supporter  en  parües  égales  par  TÉlal  et  la 
ville  de  Paris  la  dépense  des  dragages  à exécidei-  en  Seine  à partir  du  O*'  janvier  18Hi2 
pour  renlèveincnt  des  allerrissiMiienls  el  iinmondiei'S  amenés  à l’aval  d’Asnières  |»ar 
les  eollectenrs  de  Paris: 

A n le  rapport  de  AI.  rinspeetenr  général  di‘s  INmIs  id  (lliaiisséi's.  direeleiir  des 
travaux  de  Paris  ; 

Sur  le  rap()Oii  de  sa  (P  (lomiiiission  ; 

Dkijhkiik  : 

AI.  le  l’réfet  de  la  Seine  est  imité  à se  pourvoir  de\anl  rant(jrité  snpéri(‘iire  pour 
obtenir,  à partir  du  0‘  jamier  lS8i2,  la  iiartieipalion  de  l’Étal,  pour  moitié,  dans  la 
dépense  des  dragages  nécessaires  à renlèvemenl  des  atterrissements  et  immondices 
amenés  à l'aval  d’Asnières  |»ar  les  eaux  des  égouts  eollectenrs  de  Paris,  el  avec 
réserve  que  la  totalité  de  ces  (b  agages  sera  à la  charge  de  TKlal  le  jour  on  la  ville  de 
Paris  sera  légalemeni  autorisée  à déveiser  si's  eaux  d'égout  dans  la  |ir(‘S(|u'île  de 
Sainl-riermain. 


îâS-  — I;in<ri'ui»rie  — 1MS2 


CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

1882 


Présenté  par  M.  Buirnkville,  aii  nom  de  la  Coniinissiun  (1),  sur  l'entretien  des 
travaux  de  défense  de  l’hôpital  de  Berck  contre  les  envahissements  de  la  7iwr. 

(Aimeu-  ;ia  prixvs-vcrljal  île  la  si'ance  du  52  iiuics  IHH2.) 


Messikuhs. 

l/liùpüal  marUiinede.  Boick  csl,  do  Ions  les  édilices  apparleiianl  à l’Adminisiration 
hospitalière,  celui  qui  exige  l’enlretien  le  plus  onéreux.  En  raison  de  son  voisinage 
de  la  mer,  le  vent  et  l’huiuidilé  attaipient  les  diverses  parties  de  l’édifice,  et  les  tem- 
pêtes qui  sévissent  pendant  la  mauvaise  saison  ne  passent  jamais  sans  occasionner 
des  dég<àts.  C’est  afin  de  remédier  aces  accidents  et  de  maintenir  en  bon  état  les  tra- 
vaux antérieurs  que,  chaque  année,  l’Administration  de  l’Assistance  publique  nous 
présente  un  projet  de  travaux  à exécuter  et  nous  demande  notre  avis. 

Les  procès-verbaux  du  Conseil  municipal  depuis  1871  jusqu’à  ce  jour  contieuneiit 
des  renseignements  intéressants  sur  f hôpital  de  Berck  ; déplus,  en  1877,  dans  nu 
premier  rapport  (2)  nous  avons  donné  un  rapide  hislorique  de  cel  établissemenl  et 


(1)  La  8 Coniniissiui)  (Assistance  [juUique  — Mon t-de- Piété)  est  composé  du  JIM.  Tliiilié.  Président; 
l{ournevilIe,  Secrétaire  ; P^orest.  I..afont,  .Iules  l,ovel,  Loiseau.  Rabagny.  .\ristide  Rey. 

(2|  Rapport  de  1877.  n"  27. 

iV«  3R. 


résuiné  les  dépenses  co///i^/e.s.  néeessilécs  par  sa  eonstnictioii  et  son  entretien.  Elles 
s’élevaient  alors  (lin  tS70),  d’après  nos  calculs,  à la.  somme  de ‘t, 623, 027  francs. 
Dans  C(î  cliifTn',  les  travaux  d’eidrelien  montaient  à 167,242  francs  et  les  travaux  de 
défense  contre  la  mer  atteignaient  le  cliitTre  de  221,254  francs. 

Depuis  cette  éporjue,  vous  avez  voté  cliaipie  année  de  nouveaux  crédits;  nous 


allons  vous  li's  lappelei'  sommairement  : 

Le  28  avril  1877,  vous  avez  voté 12,927  86 

l»our  l’amélioration  du  service  d’eau  douce  à l’hôpital  de 
llerck  (1). 

Le  14  août  1878  : pour  travaux  de  défense 22,000  '» 

Id.  pour  la  canalisation  des  eaux  ménagères 20,230  37 

Le  27  mai  1870  : [)Our  travaux  de  défense  (2) 22,000  > 

Le  3 août  1 880  (3)  : 1 ° travauxde couverture  (8, 705  fr . 56  c.)  et 
de  clôture  (4,305  fr.  41  c.) 13,100  07 

2“  Supplément  de  travaux  pour  ramélioration  du  service  des 
eaux 5,034  40 

3“  Travaux  de  défense 18,000  » 

ïoT.M 113,383  60 


Nous  arrivons  maintenant  à l’exarneu  des  deux  dossiei  s r(‘latifs  aux*  travaux  exé* 
cotés  en  1881  et  à ceux  qui  sont  demandés  pour  1882. 

11. 

f.e  rap[)ort  de  M.  l’ingénieur  Barreau  nous  fournit  les  renseignejuenls  qui  suivent 
sur  les  travaux  exé(ailés  eu  1880  : 

Eu  janvier,  février  et  mars,  ou  a consolidé  les  exti'émités  des  épis  sud  vers  lesquels  le  courant 
de  l'Aulhie  s’était  reporté.  — En  avril,  on  s’est  occupé  des  plantations  d’oyats  dans  les  dunes,  le 
long  de  la  cftte,  pour  fixer  le  sable  qui  s’y  accumule  depuis  l’exécution  des  travaux.  — Du  mois 
de  mai  au  mois  de  juillet,  on  a fait  aux  revêteraent.s  en  fascinages  des  épis,  toutes  les  réparations 
nécessaires  pour  les  maintenir  en  bon  état. 

Du  mois  d’août  au  mois  d’octobre,  on  a remplacé  par  un  revêtement  en  béton  le  revêtement  en 
fascinages  qui  existait  devant  le  quai  de  l’hôpital,  dans  la  partie  sud.  Depuis  lors,  on  s’occupe  des 


it)  Bournevillo.  — Rapport  ic  28.  1877. 

/2|  Lafont,  Procèn-oerbau.r,  1879.  p.  599. 

(3)  Bournpv ille.  Procrs-cerliatuo  1880,  p.  23^i. 
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approvisionnements  de  clayons,  piquets  el  moollniis  nécessaires  pour  [)arer  tonte  évcniualilé 
jiendanl  l’hiver. 

Le  crédit  de  18,000  francs,  oii\erl  eu  1880  pour  ces  travaux,  sid'fira  t»onr  solder  toutes  les 
(iéi)enses. 

L’état  actuel  de  la  plage  est  le  suivant  : En  avant  de  l’hùpital,  la  situation  de  la  plage  est  restée 
excellente  ; clles’est  même  améliorée  depuis  l’année  dernière,  et  nous  avons  pu  constater,  à notre 
dernière  toiiimée,  que  certains  épis  disparaissent  sous  le  sable  à leurs  deux  extrémités.  Quant  au 
courant  dit  « la  Course  »,  dont  la  présence  était  si  dangereuse  pour  l’hôpital,  il  se  trouve  main- 
tenant suppi'imé,  et  il  ne  reste  plus  à sa  place  que  quelques  dépressions  peu  profondes  et  sans 
communication  entre  elles.  On  peut  donc  dire  que  les  ouvrages  exécutés  pour  la  défense  de 
l’hôpital  ont  obtenu  l’elTet  désiré,  et  nous  n’avons  à proposer  aucun  nouvel  épi.  Nous  avions 
indiqué,  l’année  dernière,  qu'on  pourrait  maintenant  commencer  la  transformation  des  revête- 
ments en  fascinages  des  épis  en  l'evètements  maçonnés;  l’Administration  de  l’Assistance  publique 
n’a  pas  cru  devoir  entrer  dans  cette  voie:  la  dépense  d’entretien  est  plus  élevée  pour  des  ouvrages 
en  charpente,  mais,  en  fait,  ils  remplisseid  leur  but  aussi  convenablement  que  des  ouvrages 
eu  maçonnei'ie;  nous  ne  reproduisons  donc  pas  nos  propositions  de  l’année  dernière. 

Au  sud  des  épis,  la  situation  s’est  beaucoup  améliorée  ; la  digue  submersible  en  construction 
aux  frais  de  l’État,  dans  la  baie  d’Aulbie,  a maintenant  une  longueur  de  plus  de  3 kilomètres; 
il  reste  à la  prolonger  sur  600  mètres.  On  y travaille  activement  et  l’on  lenninera  en  1881. 

Dès  à présent,  l’effet  produit  sur  le  courant  est  très  sensible  ; le  chenal  de  l’Authie  est  redes- 
cendu vers  le  sud,  et  ce  mouvement  se  poursuit  d’une  manière  plus  l'apide  qu’on  n’aurait  pu 
l’espérer.  11  résulte  de  bà  (jue  la  plage  comprise  entre  le  bord  du  courant  et  les  dunes  de  l’Admi- 
nistration de  l’Assistance  publique  devient  plus  étendue,  et  que,  pai’  suite,  le  sable  prenant  son 
talus  naturel  vient  engraisser  le  pied  des  dunes. 

Après  avoir  rappelé  que  les  dépenses  pour  les  ouvrages  de  défense  avaient  été  de 
22,000  francs  en  1879,  de  18,000  frtincs  en  1880,  M.  l’ingénieur  proposait 
h l’Administration  de  l’Assislancc  pultlitpte  de  fixer  à 15,000  francs  le  crédita 
allouer  en  1881  pour  les  travaux  de  défense  de  l’hôpital  maritime  de  Berck.  En 
conséquence,  M.  le  Directeur  a soumis,  le  17  février  1881,  au  Conseil  mnnicipal,  un 
projet  ouvrant  un  crédit  d’égale  somme.  La  8^  Commission  a jugé  alors  qu’il  était 
nécessaire  de  visiter  l’hôpital  el.  après  hien  des  hésitations,  la  visite  fut  fixée  en 
juillet.  Divers  motifs  s’étant  opposés  au  départ  de  })lusieurs  de  nos  collègues,  le 
voyage  fut  ttjourné  jtistju’ait  23  octobre.  Ce  jotir-là,  plusieurs  membres  de  la 
8®  Commission,  MM.  Caltianx,  Bey,  Bourneville,  auxquels  s'adjoignirent  deux  de 
nos  collègues  les  plus  compétents,  MM.  Cernesson  el  Vauthier,  se  rendirent  à Berck, 
où  ils  furent  reçus  par  M.  l’IngéniiMir  en  chef,  M.  Barreau,  ingénieur  ordinaire  du 
service  maritime;  M.  Mourlan,  chef  de  division  : M.  Eticaiix,  directeur  de  riiôpital. 
Nous  reviendiuns  tout  à l’heure  sur  cette  visite. 

Ces  explications  étaietil  nécesstures  pour  jtislilier  les  retards  mis  par  le  Bappttr- 
teur  à s’acquitter  de  son  tnivtnl.  L’tuinée  touchait  à sa  fin,  les  travaux  étaient 
exécutés,  notts  avons  pensé  qu'il  vtilail  mieux  ajourner  notre  rapport  jusqu’à  la 
présentation  au  Conseil  de  la  demande  de  crédit  pour  1882. 


1 


L(î  crédit  demande  e^f  de  I5,(J00  lianes.  .Noirs  vous  demandons,  an  nom  de  la 
S**  Commission,  d’émettre  im  avis  favoralili'. 


III. 

Dans  nn  second  mémoire,  Al.  le  Préfet  demande  d’inscrire  an  Budget  hospitalier, 
pour  l’exercice  1882,  le  crédit  nécessaire  à l’entrelien  et  à l’amélioration  des 
ouvrages  di*  défimse  établis  en  avant  de  l’hopilal  de  Berck-snr-Mer. 

M.  le  Directeur  de  rAssii>lance  publique,  dit  Al.  le  l’réfet,  e.xposc  que  les  lieureuv  résultats 
des  travaux  exécutés  dans  le  cours  de  l’atuiée  1880,  après  avoir  permis  d’abaisser  de  18,000  à 
15,000  francs  le  cbitTre  du  crédit  alloué  dans  ce  luit,  en  1881,  donnaient  lieu  d’espérer  que  la 
période  des  réductions  allait  se  continuer.  Malheureusement,  cet  espoir  n’est  pas  en  voie  de 
réalisation,  pour  des  motifs  qui  .sont  longuement  développés  dans  les  rapports  de  M.  l’ingénieur 
en  chef  des  |)orts,  phares  et  balises  du  dé'partement  du  Pas-de-Calais  et  de  Al.  l’ingénieur 
ordinaire. 


Ceci  nous  amène  à faire  passer  sous  les  yeux  du  Con.seil  rtmalyse  des  documents 
ipti  composent  le  dossier. 


Dans  un  premier  rapport  en  date  du  15  novembre  1881,  .M.  l’Ingénieur  ordinaire 
Barreau  nous  apprend  tpie  les  travaux  exécutés  en  1881  pour  la  défense  de  l’bôpital 
contre  la  mer,  ont  consisté  dans  l’entretien  de  tous  les  ouvrages  en  fascinages,  dans 
la  défense  de  l’épi  16-17  ou  barrage  de^  « la.  Course  » , contre  un  retour  du  courant  de 
l’Autbie,  entin,  dans  le  prolongement  de  cet  épi  vers  la  terre  sur  une  longueur  de 
40  mètres:  ce  dernier  travail  n’est  pas  encore  complètement  achevé.  Les  dépenses 
faites  au  5i  octobre  1881,  s’élevaient  à 17,384  fr.  28  c.,  somme  supérieure  de 
2,384  francs  au  crédit  demandé,  et  à laquelle  il  convient  d’ajouter  les  dépenses  effec- 
tuées en  novembre  et  décembre.  Aussi,  M.  l’Ingénieur  ordinaire  est-il  amené  à deman- 
der: 1^*  un  crédit  supplémentaire  de  6,000  francs  pour  1881  ; — 2°  un  crédit  de 
20,000  bancs,  pour  l’exercice  de  1882,  ainsi  répai  lis: 


Epi  nord ii,o00  « 

Épi  8-9 2,000  .) 

Épi  sud 2, .500  » 

Épi  16-17  3,000  .) 

Défense  du  pied  de  la  dune 1,000  > 

Défense  du  chantier 1,000  « 


Couj'K^  et  plantation  d’oyats,  frais  de  personnel  et  dépen.ses  imprévues. . . . 


1 4,tX)0  s 


6,000  0 


Toi  Al,  KO  AL 


20,000  » 


Kn  réponse  :V  lademande  d’un  crédit  de  20,000  francs  pour  1882,  faite  par  le  service 


iV  2lî 


iiKirilime,  M.  le  Directeur  a adressé  à M,  l’Ingénieur  eu  ciief  une  leltiv  où  nous  li'uu- 
vous  des  propositions  ((iii  doivent  vous  être  coniuuiniquées. 

M.  le  Directeur  craint  (lue  l’augmeutalion  decrédit  soit  « de  nature;»  soulever  des 
observaitions  de  l;i  p;»rt  du  Conseil  de  surveillance  de  l’Assistance  luibliqiie  »,  et  il  prie 
iM.  l’Ingénieur  en  cher  d’examiner  s’il  ne  serait  p;is  possible  de  réduire  ses  propo- 
sitions. 

L'estimation  des  (lépeiisos  à l'aii'C'en  l8Si,  éci  it  M.  le  Dirocleiir,  comprend  d’abord  une  pré- 
vision de  Dr, 000  fi-ancs  i»om’  l’entretien  des  épis  et  des  défenses  du  pied  de  la  dune  et  du  chan- 
tier. En  limitant  les  travaux  au  strict  nécessaire,  no  pourrait-on  dimiimer  cette  prévision  d’uiio 
somme  de  2,000  francs? 

Une  réduction  me  semble  également  [lossible  en  ce  qui  concerne  la  somme  do  (),000  fra»ics 
inscrite  pour  coupe  et  plantation  d’oyats,  frais  de  personnel  et  dé()enses  imprévues.  Les  dépenses 
pour  coupe  et  plantations  d’(tyats,  notamment,  pourraient  être  faites  directement  par  l’hépital  et 
payées  pai'  lui.  Ün  parviendi-ail  ainsi  à abaissera  15,000  fi'aucs,  cbilfre  alloué  pour  1881,  le 
montant  du  crédit  à demander  pour  1882. 

L'iie  rédexiou  SC  préseiiti;  ;ui.ssil(')t  ù l’csprU  ; Le  service  mtiritime  déchire  (jiie  le 
crédit  de  1881  ;i  été  iiisufristuil  d'eiivirou  5,000  frtincs  et  qu’il  est  nécessttir»' 
d’tivoir  un  crédit  de  20,000  frtmes  pour  1882.  Comment  l’Adminislrtition  esl-elte 
ttmeuéo  à insister  sur  une  réduction  de  crédit?  Comment  se  fttil-il  que,  p:tr 
crtiintc  du  Conseil  de  surveilhmee,  elle  soit  tunenée  ;»  proposer  d’inscrire  tut  Budget 
de  l’bôpiîttl  une  iiortie  du  créilit  indisiiensable  ;»  la  défense  de  Bcrck.  C’est  h'i  un 
procédé  que  l'on  ne  saurait  admettre,  line  doit  y avoir  aucune équivoipie  dans  l’alTec- 
htlion  des  crédits  qui  nous  sont  demandés. 

Voici  maintenant  comment  .^IM.  les  Ingénieurs  jusîilieut  leur  demande  de  crédit. 
Après  avoir  rtippelé  rinsurtisauce  du  crédit  pour  1881,  ils  [lensent  ([ue  la  [iremif'n* 
réduction  dont  parie  M.  le  Direcimir  n'i'sl  p;is  possible. 

(Juant  à la  seconde  ivduclion,  ajoulmit-ils,  elle  [orterait  surtout  sur  les  trais  de  plantations 
d’oyats  (pic  M.  le  Dirertciir  piopose  de  faire  faire  au  compte  de  l’impital.  Mais  il  faut  remarque»- 
que  ces  plantations  sont  faites  |iar  les  ouvriei-s  employés  aux  ti-avaux  do  défense,  dans  l’intervalle 
d’ane  marée  basse  à la  suivante,  pour  compléter  leur  temps  de  travail,  quand  il  n’y  a plus  rien  à 
faii'e  au  chantier  pour  la  iircqiaralion  des  clayons  et  fascines  ; si  l’on  i-enietlait  ce  soin  au  service 
général  de  l’hôpital,  il  devrait  y employer  des  ouvriers  spéciaux  payés  à part,  et  ceux  occupiés  aux 
travaux  de  défense  se  ti'ouveraient  de  leu»-  côté  inoccupés  pendant  une  partie  de  leur  joui'iiée. 
Nous  croyons  donc (]u’ii  l'st  plus  éconoiuiipie  de  continuer  à faire  les  plantations  d’oyats  comme 
complément  des  travaux  dcdéfensi'. 

Ia's  remarqiips  de  MM.  les Ingénicdrs  ikmis  partussent  huit  à fatl  judicieuses.  Les 
renseiguemenls  que  nous  .-liions  vniis  donnersur  l’élat  de  lu  phigevonl  vous  le  démon- 
lt-('i-. 


— ♦>  — 


IV. 

A l:i  iialc  ilu  l.”)  iiovciiihrc  (!(Tnicr.  ilc  l;i  riail  le  sn'nanl  : 

Kn  a\aiil  de  riiù[iit:d,  le  sable  (!sl  mainlemi  par  les  épis  à im  ni\eaii  très  satisl'aisaiil  : il 
recouvre  même  soiiveiil  les  deiiv  épis  intermédiaires.  Le  courant  de  la  ('ourse  n’existe  pins;  il 
n’y  a ipie  (incbpies  dépressions  sans  importance  enire  deux  épis  conséciitirs  vers  le  milieu  de  leur 
longnenr  ; le  courant  de  l’Anlliie  seul  présente  encore,  malgré  les  ti-avaii\  de  la  digue  submer- 
sible en  construction  dans  la  baie,  une  direction  vers  le  Aoid  ipii  l’amène  de  temps  à antre  coutie 
l’épi  i()-17  ; cet  ouvrage  a été  attaipié  cet  été  pendant  deux  mois,  mais  n’a  pas  subi  d'avaiâes  : 
grâce  aux  travaux  de  consolidation  (pie  l’on  y a opérés  d’urgence,  le  courant  s’est  maintenant 
éloigné  dans  le  Sud  à une  distance  suOisante  pour  ne  plus  menacer  l’épi.  1!  faut  remanpier,  d’ail- 
leurs, (|ue  cet  ouvrage  se  trouve  à !t()0  mètres  au  sud  de  l’Iiôpital  et  forme  ainsi  nue  défemse  avan- 
cée; déplus,  la  digue  submersible  en  construction  dans  la  baie  d’Authie  a atteint  une  longueur 
de  3,27o  mètres  et  sous  riniluence  de  la  direction  (pi’elle  impiâme  aux  courants,  les  bancs  de 
sable  de  rembouclmre de  l’Autbie,  se  sont  déjà  abais.sés  sensiblement.  On  peut  e.spérer  qu’après 
raclièvement  complet  de  la  digue,  quand  elle  aura  une  longueur  totale  de  3,0ü()  mètres  les  cou- 
rants se  déiilaceronl  assiv.  à l’Ouest  pour  ipie  leur  action  ne  .se  fasse  plus  .sentir  aux  ouvrages  de 
défemse. 

Dtrns  la  visité  du  odohrc,  les  délégués  du  Cmiseil  cl  le  Haiipm  toiir  ont  pu 
constater  les  laits  avaticés  dans  le  rupport  de  M.  HuiTean.  Ils  ont  vu  aussi  que, 
grâce  à des  [)l;mtations  successives  d'oyats,  il  s’était  étal)li  niu'  dune  ;m-dessonsdu  quai 
de  riiopital.  Ce  travail  a eu  pour  résultat,  noîtumneid  (>u  tacc  du  hàtinieiit  d’adini- 
nislration  de  refouler  la  mer  sur  une  largeitr  de  iO  mèires. 

Toutefois,  il  ne  fautpas.se  faire  trop  d1llu.sion  stir  la  situation.  Nous  avons  toujours 
lirésente  à l’espril,  chaque  fois  (pie  nous  nous  occupons  de  Herck,  cette  appréciation 
([lie  nous  avons  entendu  exprimer  [dusieurs  fois  par  bis  ingénieurs  du  service  mari- 
time : Quand  on  combat  contre  la  nier,  il  faut  toujours  s’attendre  à des  mécomptes. 
Paroles  très  sages  et  que  des  accidents  récenls  sont  encore  venus  justifier. 

En  effet,  dans  son  second  ra[)port,  en  date  du  3l  décemlire  1881 , auquel  nous 
avons  déjà  fait  des  emprunts,  àl.  l'ingénieur  ordinaire  dit  que,  à la  suite  de  la  tem- 
pête qui  a régné  du  18  au  '2  ! dé(*emhre,  il  doit  tout  particulièrement  insister  pour  que 
le  crédit  de  1882  soit  au  moins  de  20,000  francs  : laiis,  il  donne  h’s  renseignements 
ci-ai»rès  : 

La  >ioleale  lompéle  (pii  a sévi  peiulaiil  ces  ipiaiie  jours,  avec  im  veiiUl’Ouest  .souillant  en  véri- 
table tourmente,  a causé,  eu  effet,  des  avaries  assez  graves  à l’épi  16-17  (pii  forme  la  défense 
avancée  de  l’iiùpital  du  côté  du  Sud.  Les  autres  ouvrages  u’ont  pas  soulTert,  u|,  après  examen  de 
l’état  de  la  plage,  nous  pouvons  dire  que  cette  épreuve  a été  une  coufirmation  nouvelle  de  l’effi- 
cacité du  plan  .suivi  pour  la  défense  de  riiopital.  .Mais  l'épi  16-17,  qui  a été  exposé  directement  au 
choc  des  lames  et  ipii,  [lar  sa  destination  même,  forme  un  tiarrage  établi  sur  la  direction  du  cou- 
rant de  remplissage  de  la  baie  d’.Vutliie.  a eu  son  revêtement  enlevé  sur  plusieurs  points. 


Voici  Ifi  détail  des  avaries  : 

î”  A 80  mètres  de  renracinemoil,  nue  longueur  de  iJ8  mètres  a été  [irestjuo  eiitièreiueut 
décoiivei'te  de  fascines  et  de  clayons,  et  une  partie  des  moellons  du  garnissage  inléiâenr  a été 
•mlevée:  une  longaieur  de  lo  mètres  a été  à moitié  découverte  ; une  longiieui'  de  18  mètres  a été 
découverte  et  les  moellons  en  partie  dispersés  ; 

A 18t)  mètres  de  l’eui'aciueinent,  10  mètiavs  carrés  d(‘  clavoimages  et  fascinages  ont  été 
enlevés  ; 

d"  A 212  mètres  de  renracinement,  l’épi  a été  presipie  coui)é  sur  une  longueur  de  2o  mètres; 

A 2o0  mètres  de  renracinement,  dS  mètres  de  clayonnages  ont  été  enlevés. 

On  a immédiatement  entrepris  une  réparation  provisoire  en  ramassant  les  moellons  restés  [uvs 
du  l’épi  et  les  recouvrant  de  fascines  maintenues  par  des  piquets;  nous  avons  pu  coi  stater,  à 
noti'o  tournée  du  29  décembre,  <pie  roiivrage  est  remis  en  état  de  résister  aux  gros  temps  (pi’il 
faut  toujours  attendre  à cette  époque  de  rannèe.  Mai-;  la  réparation  complète  n’en  devra  pas  moins 
être  effectuée  le  plus  vitu  possible,  et  restimalion  ci-jointe  montre  que  la  dépense  sera  de 
9,090  francs. 


Il  ressort  do  là  tjiio  nous  serons  oliligés  pendant  longtmnps,  sinon  tonjonrs,  de  faire 
tous  les  ans  des  dépenses  pins  ou  moins considémbles  pour  la  défense  de  riiôpital  de 
Iferek  et  qu’on  ne  saurait  lilàmer  trop  énergiquement  l’ancien  directeur  de  l’Admi- 
nistration de  l’Assistance  publiijut',  M.  llusson,  d‘avoir,  contrairement  à tous  les 
îivis.  clioisi  pour  y élever  rimpital,  rendmil  de  la  plage  le  plus  menacé. 

V. 

En  terminant  ce  rapport,  nous  devons  vous  donner  (pielques  renseignements  com- 
plémentaires  de  ceux  (jui  sont  consignés  dans  les  ra|)|)orls  antérieurs. 

Les  enfants  valides  vont  à Vccole  de  l’iKqiiial.  dirigtV  par  deux  sœurs  di{)lomées. 
Les  classes  ont  lieu  h'  malin  de  sept  heures  el  demie  à neid’  heures;  le  soir  de  trois 
heures  et  demie  à cinq  heures. 

Les  ateliers  sont  an  nombre  de  huit,  un  pour  chacun  des  ouvriers  suivants  ; méca- 
nicien, fumiste,  menuisier,  .serriu'ier,  plomiiier,  |)eintre-vilrier  et  couvreur. 

Lu  oiwroir  occupe  à la  confection  des  effels  de  lingerie  et  à Imir  entretien,  quatorze 
femmes  d’ouvriers,  de  sous-employés  el  serviteurs. 

Votre  Commission  estime  qu'il  y aurait  lieu  d’invitei-  l’Adminislralion  à conlier  l’é- 
cole à des  institutrices  laïques  et  à étudier  dans  ipielle  mesni'e  il  serait  possible  d’oc- 
cuper les  enfants  aux  ateliers  et  à l’ouvroir,  en  un  mot  d’organiser  Venseignemeuf 
professumnel  à Berck. 

Les  terrains  (\e  culture  embrassent  une  superlicie  de  dix  lu'clares.  La  moitié  envi- 
ron a été  mise  en  ex|)loitation  depuis  le  l"  janvii'r  I87(),  é|)oque  de  l’entrée  en  fonc- 
lions  du  direcleur  acliiel,  M.  Lacaux,  don!  on  ne  saurait  trop  louer  le  zèle  pour 


1 
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iiiléivis  (lo  l'étahlissLMiionl . L('s  rù-sullals  consignas  au  (•ompli'  d('  rox|)loi(ali()ii  lu'ii- 
dan!  i(>s  ciii([  demièiTS  années  uni  élé  les  suivants  ; 

liKC.KTIT.S.  I)^a'^:^•SKS.  IIKNKFICKS. 


I87() 7,002  2'|  ;}.980  :J0  3,021  O'i 

1877  10,780  41  4,030  20  0,730  21 

1878  11,372  79  4,832  99  0,719  80 

1879  9,484  03  4,490  18  4,987  89 

1880  8.838  24  4,409  » 4’ 389  24 


Dilïérenles  ainéliuralions  uni  élé  apiiorlées  dans  jilusieurs  parties  do  l’hôpital.  Les 
ardoises  de  la  toiture  étant  souleimes  i)ar  des  voliges  à claire-voie,  au  inoinenl  des 
grands  coups  de  vent,  les  ardoises  ébranlées  loinbaienten  grand  nombre  et  cassaient 
beaucou[t  de  carreaux.  On  a contn'-voligé  \v  combb'  pia'Sfpie  partout  et  évité  ainsi 
rébraidement  et  la  chute  des  ardoises. 

lA'Scatix  niviHKjères  q[  les  litpiides  des  lairines  s’écoulaient  à ciel  uuverl  sur  la 
plage,  dans  Taxe  des  deux  bédiinenls  en  faç^-ade  sur  la  mer.  De  là  des  odeurs  malsaines 
et  une  cause  d'insalubrité  jK'rmanenle  pour  rbô[)ilal.  Aujourd'hui,  grâce  à la 
nunvdle  caudUmlion  que  vous  avez  votée  le  II  aofd  1880,  ces  inconvéniimts 
onldisi)aru.  Celle  canalisalion  conduit,  en  etïel,  ces  eaux  au  moyen  d’un  égout  jusque 
dans  les  dunes,  où  elles  sont  reçiu's  dans  un  réservoir.  Klles  sontacluellemen  utilisées 
comme  engrais  pour  la  cullure. 

Le  BmJijet  de  l’hôpital  d('  Herek  (1  ) était  de  384.700  francs  (’U  1881;  il  a été  lixé 
à 408,430  francs  pour  1882. 

La  déiienso  totale  [)0iu'  la  défense  s’élèvera  à la  lin  de  l’année  à 318,254  francs 
s’il  n'y  a ()as  de  nouvelle  demande  de  crédit  ; car  il  ne  faut  pas  oublier  que  la  dépense 
pour  1881,  fixée  à 15,000  francs,  atteiid;  environ  le  cbifi're  de  20,000  francs,  et  que 
rAtiminislralion  sera  sans  doute  dans  la  nécessité  de  nous  soumettre  un  nouveau 
dossier,  [tuisipi’elle  n'a  pas  joint  la  demand('  de  crédit  supplémentaire  au  [irojel 
déqiosé  poiu' 1882. 

Les  /ramwx  (renfredcii  sont  évalués  à 31,000  francs  [)our  1882.  Ils  ligurenl 
(tour  28,000  francs  au  lbidg('l  de  188! . De  ce  côté  encore,  nous  relevons  un  accrois- 
semenl  de  dépense, 
l’aris  1(‘  27  mar.s  1882. 

Le  Hapjjorteur, 

BOLUMvVlLLL. 


il)  000  lits  t!e  malades.  Le  nombre  des  journées  elVeelnées  en  1880  a été  de  âO.a.'tOH.  Le  bourg  de  Kerek  est  situé 
à sej)t  kilomètres  de  la  gare  de  Verton.  Sa  population  artnelle  e>t  de  L.oOO  liabitants.  On  évalue  à .“.(XiO  le 
nombre  des  baigneurs  qui  ont  fréquenté  la  i)lage  de  Herek  du  1 ' juin  an  1 ' oelobre  I88L 


PKKMIKR  DH  DÉLIBÉRATIOiN 


Lk  Cü.NSKIL, 

Vu  le  iiiéinohc  en  date  du  15  lévrier  1881,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la 
Seine,  propose  d’ouvrir  au  Budget  de  l’Assistance  publiqueun  créditde  15,000  francs 
pour  faire  face -à  l’entretien,  pendant  l’année  1881,  des  travaux  exécutés  pour  la 
défense  de  l’hôpital  de  Berck  contre  les  envahissements  de  la  mer; 

Vu  l’avis  du  Conseil  de  surveillance  de  l’Assistance  publique,  en  date  du 
l.‘l  janvier  1881  ; 


hiviKT  l’avis  qu’il  y a lieu  : 

h D’ouvrir  un  crédit  de  15,000  francs  applicable  à l’entretien,  pendant 
l’année  1881,  des  travaux  exécutés  pour  la  défense  de  l’hôpital  de  Berck  contre  les 
envahissements  de  la  mer  ; 

2“  De  confier  la  surveillance  de  ces  travaux  à VIM.  les  Ingénieurs  cliargés  du  service 
maritime  de  l’aiTondissement  de  Boulogne  ; 

3°  D’imputer  la  dépense  sur  le  reliquat  des  subventions  municipales  antérieures  ô 
1880,  transporté  à l’exercice  1881. 
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DKIXIÈMK  PKOJi:!  DK  DKLIDKB ATIOX 


IjK  (lONSKIl,, 

Vn  lu  mémoire  L*n  date  du  17  mars  1S82,  i>ar  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
(Wiimimiqiie.  pour  avis,  une  demande  de  M.  le  Directeur  de  l’Administration  géné- 
rale de  l’Assistance  publique,  tendant  à rouverture,  au  Budget  hospitalier,  pour  l’exer- 
cice 188^,  d’un  crédit  de  20,000  francs  pour  l’entretien  des  ouvrages  de  défense  de 
riiôpital  de  Berck-siu-Mer  : 

Villes  rapports  de  M.  nngénieur  (ui  clud  du  service  des  ports,  phares  et  balises  du 
département  du  Pas-de-Calais; 

Vu  l’avis  du  Conseil  de  surveillance  de  l’Assislaïua'  puhliipu'  tm  dale  du 
0 février  1882; 


Kmkt  i/ams  (p)’il  y a lieu  ; 


1'^  D’ouvrir  un  crédit  de  20,000  francs  pour  l’eniretien  des  ouvrages  de  défense 
de  l’hôpital  de  Berck-sur-Mer  pendaid  l’année  1882; 

2“  De  confier  l’exécution  des  travaux  au  service  des  ponts  et  chaussées  chargé  de 
la  direction  des  constructions  maritimes  du  département  du  Pas-de-Calais; 

-P  D’im|)uter  la  dépense  sur  le  reliquat  des  suhveidions  municipales  anléi'ieures  à 
l’('xercice  1882,  Iransportée  au  Budget  hospilalier  de  cet  exercice. 

IwiTK  l’Administration  à confier  l’école  de  l’hôjiital  de  Berck  à des  institutrices 
laïques  et  à étudier  l’organisation  d’iin  en.seignement  jirofessionnel  dans  cet  étahlis- 
scmenl. 


rfi.  — îniprimwii» 


CONSEIL  iMLIiMCIPAL  DK  I»V1US 


f 


par  M.  (iAMAHD,  ait  nom  de  la  6'*'  Commission  (\), 
sur  rexploifafion  de  la  voirie  de  Bondu. 


K U H r A 


an  Projet  de  délihéiatiori  et  rare  ProjeVs  de  Cotner  des  Pfiai-ges. 


fAnnovi'  nii  |ii’Oft'S-\  n l);il  dp  la  séance  du  27  mars  1882.) 

PH0.1ET  DE  DÉLIJiÉHA  T 10 S. 

Page  7,  qtialiième  aliné;i.  An  lien  de  * pour  racqnisition  el  le  Iraitemenl  dn  sloek 
en  Irois  mois  et  demi  » , 

üre:  « pour  racqnisition  el  le  Iraiteinent  dn  stock  en  trois  ans  et  demi. 


Page  9,  itremicT  alinéa  dn  dispositif.  Ajontei  à la  suite  de  cet  alinéa  les  mois  sui- 
vants: « el  sons  réserve  du  désistement  à faire  par  tons  intéressés  de  leur  réclama- 
tion concernant  la  résiliation  dn  bail  précédemment  faitàM.  Bilangeetdeleiiracqines- 
cement  à la  délibération  dn  avril  1880.  » 

Même  page,  deuxième  alinéa  dn  dispositif,  quatrième  ligne.  An  lien  de  « ainsi  que 
la  soumission  de  la  Compagnie  Lesage  pour  la  location  dn  deuxième  lot  de  la  voirie 
eldn  dé[»otoir  » , 


(I  l L;i  6"  Coiiiniission  (Eaux  et  est  composée  de  .M.M.  Deligny,  Prè.-a'fleiit  ; Giini.Tcd,  SerriHairr  ; 

Amonronx.  Griimmd,  Emile  Eevcl,  I.yon-Alem;md,  .\ntido  Martin,  Royer. 


IV“  2^, 


Lire  ; « ainsi  (jnc  les  soiimissiuiis  <le  la  Compagnie  Lesage  [)oiir  la  location  dn 
(leiixièmc  lot  de  la  voirie  et  dn  dé|)otoire/  de  la  ('ompagme  des  vidanges  inodores  à 
vapeur  de  Paris.  » 

Meme  [lage,  troisième  alinéa  dn  dispositif  : 

1"  Deuxième  et  troisième  lignes,  an  lieu  de  « vingt-trois  mille,  francs 
(23,000  francs)  » , 

l.ire  : « vingt-r//n/ //nV/e  francs  francs)  »: 

2*"  Ajouter  à la  tin  de  cet  alinéa  les  mots  suivants  : Ces  loraiions  sonl  faites  sans 
aiinine  garantie  des  droits  de  propriété  de  la  ville  de  Paris  sur  les  appareils  loués. 

CA  nu: H i)j:s  charges  de  ia  concessios  dc  stock 

DE  LA  VOIRIE  DE  RONDY. 

Page  10,  art.  3,  première  ligne.  .Vu  lieu  de  « à l’Ouest  îles  lignes  11,  Y,  Z », 

Lire  : « à l’ouest  des  lignes  X,  Y,  Z ». 

Page  1 1 , même  article,  sixième  alinéa.  V la  suite  des  mots  « tout  entier  » ajouter 
les  mots  suivants:  « l’appareil  d’évaporation  à triple  effet  pourra  être  enlevé  de  suite, 
à charge  par  l’adjudicataire  de  lui  substituer,  à titre  d’échange,  des  ap[>areils  admis 
|iar  l’Administration  comme  représentant  une  valeur  égale  » . 

Même  page,  art.  4,  troisième  alinéa.  .Vu  heu  de  « les  lignes  (1,  I,  J,  K....  » 

Ure  : » les  lignes  G,  I,  .1,  K....  » 

t:  Ain  ER  DES  CHARGES  DE  LA  LOCATION  PARTIELLE  DE  LA  VOIRIE 

ET  DU  DÉPOTOIR. 

Page  21 , art.  30,  deuxième  ligne.  Vu  lieu  de  « deux  ans  à l’avance  » . 

lare  : « six  mois  <à  l’avance  ». 

.Même  article,  première  ligne  de  la  page,  22.  .Vu  lieu  de  « reprendre  leur  matériel... 
d’une  année  de  location  » , 

Lire  : « et  leur  faire  remise  de  six  mois  de  location  sans  aucune  indemnité  pour  le 
matériel  et  leshâtinienis  placés  et  construits  par  eux,  ijue  les  locataires  auront  le 
droit  d’eidever.  » 


154.  — Iiii|n'imerie  Xlunicip.TU*.  — IK82. 


...  »/  SC''-:  î'  .. 

•■  T 'VI 


iiO-  î;i  ■^<">^5  * , ‘OsJ 

'*  J^-i  :•.'' X'.A'^;' fvVu  i '.fiVi  > lA  *>V  \a  •JOlt;? j’4?  t'<  .tt.fj»??  b!  ')(>  i'ij  >>fff  >Î!Çn'»I> 

- ^ ,.:'jr'',,..  -,  - ■ .'Ai-'-iA nr^^iÿ- 


I f '-  ^ 


.-■. . 'îi  fa ),!' ’V 


i ".  Ji*  -J 

;.  > ■ >0 tni  r H; t aWat^  -#«  : 


ifrM  S ' •■■V‘  ' f- 1)  l'v-.  a-S  ufl  i.  -l'âjiai/t  ■’îi'.-- 

.y.v«' v‘'/î','*'anv  *i‘tV  -Vküî*  V . ^|><\  \\\  iWrv  is\  ';\\\  âvf>-/i(Y.vvi\  Ay  '^^fU  MW^Vf-s*. 


‘ ™“Ç  •'•  ’4V'V\*v  M ;u\  /.*i\Vn^  t \v,\  v.,-\v\  ^v^vwi. 

'I  - ’ ■ • ■ , • A »<\  VUN^O'I  'M\ 


. ^,... 


S ■ 


■ ;•  M 

■lu  <«,n!  *(/  acvi 

' 

X 

V , ' . 

r>  ; -W  ! 

>'Vl> ‘V;t>i..  .i  / ,c‘<njlv  ’jnrV,: 

■'-•  , ■•■«  -Uj».  vm'jtp.  fl  ‘.-'i,'* 

(».-.iV?Hir,i  i*''  a'i  t- 

■ ' M'i/'i'-p''  ■■  >|i.)i;.'*mjt;v'' 1» /ï 

'■'  ' a».,.,'-';:'  ' -U. (if  ;;-a. 

iMj-.ir  - -J'  ■' 

i > ' , ' '.  i îfti'l'  t;ll  •'!  ■ 

.'''  , ■ ' 'Otf  ,ï(!iifiiViA‘Vî<j;H 

A ‘-Î  '1  ni,' 

.*  .1  :>^v; 

' ' - * * 

i!  H'-'î.l  - )f  ,('!«■  '.‘aniN 

f*  ■ 

. -..S 

.1.5  .)  >•»!  ((h  1 ■■ 

f ka  ’Aü  H,U'‘\vvntv/'  /;WV^:uv^  u .u\  k:a-vu  >.A'V  hhvhk. 

V ' mvYMl\t.v  ’w\  ■ , /.  . • 

Y'-*'  - ' : '■  . ( , , - , ^, .■'  : ; ■ , . , 

-H:-;  ,i  ,‘i()  if/.,  ..f).ni^l 

^ a . J i;  AMlUVJ'^'  ' ‘Oivî 


>*Uviîjnq;^>  > ab  mn’,  7/  '.ijsni  f-l  af>  -hlit/iMnéï/. 

C.a»,i  ,,  ; - . «.  .}(niîî'X>î  T»î»  ÿîttliffB  ‘Wf}*'' 


m 


jtîyj»HX|;âiMi)ir)Un>  ^>»ni-7Wii «loih'.vt'î  yt^-'î^îïv  jU  î^aar.;  ' - nJiV^iîO;  if>  -■  . .»’iif '*  - 
11!  îrïO'Ui^  /r?jf  ,/Wj  u:Vj  r:îttnî';na:>  »'j  vhv.xnjÎKn  ia  »'orrà<li'vn 


f?«S  .^|l<M{'î-'AaS/  'ivn'i?  ,f.3l 

é 


4 U 


■ W> 

■ X 


ml 
•\  .*x 

I ,'ir 


. ■ ,ih 

■ 1^1 

I. 


, »/»•»’  i,4iLf , ÏI»T<-  . / 1 »>  • 


; V 

i\ 


1^  V .- 


.■î.  *. 


. 1 ; 


; A • 


' '■'*  « ■ ' 'i,l,..‘‘l‘''-^f  > ■ ''fi  (•  ’ *’lV- ■''  •< 

■ M ' -'fl 


u'  ,10  >■■  fA4</yV%J|-' 


CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 


rii 


Présenté  par  M.  Émile  Level,  au  nom  de  la  (P  Commission  (4),  sur  un 
projet  de  mesures  à prendre  pour  assurer  Je  service  d’arrosarjc  de  la  voie 
publique  pendant  l'été  de  I88'2. 


(Annexe  «n  procés-M'i  l).il  de  In  sénnee  du  21*  niais  IKH'i.* 


Messieurs, 

La  question  de  ralimentatioii  en  ('au  de  la  ville  de  Paris  est  loin  d'être  résolue, 
il  serait  puéril  de  le  méconnaître.  Si  vous  considérez  que  toutes  les  eaux  consommées 
par  le  service  de  la  voirie  et  par  les  lialiitants  de  Paris  s’écoulent,  en  définitive,  pai- 
les  égouts,  vous  reconnaîtrez  que  la  question  de  la  salubrité  est  liée  à celle  de  l'ali- 
mentalion.  Or,  vous  n’assurerez  la  salubrité  de  la  capitale  qu’en  faisant  passer  au 
travers  de  vos  égouts  un  véritable  tleuve,  capable  de  noyer  dans  ses  Ilots  les  iuqm- 
retés  et  les  déjections  de  la  grande  ville.  Vous  avez  donc  le  devoir  de  favoriser  !(' 
développement  de  la  consommation  de  l’eau.  Plus  il  s’en  consommera,  moins  h's 
égouts  seront  insalubres. 

Aujourd’hui,  les  ingénieurs  sont  contraints  de  restreindre  la  consommation  géné- 
rale pendant  les  fortes  chaleurs,  précisément  au  moment  où  il  y aurait  un  grand 
intérêt  à ce  qu’elle  augmentât,  et  l’on  vous  a fait  le  récit  des  mesures  prises  dans  le 


(1)  La  O'  Uominission  (Emu;  et  bUjouts)  est  eoniposée  .tle  MM.  Deligiiy,  Président;  Oamnnl.  Seerétnirc  ; 
Amouronx,  Griinaiid,  Emile  Level,  Lyon-Alemamt;  Antide  Martin,  Hoyer. 

I\“  25. 


hiildü  la  cütn  l)(‘i-  sons  le  niveau  des  faciillés  acliielles  de,  l’alitneiitaliüii.  Or,  c'i'sl  le 
prohlèna;  inverse  doid  il  l'andrail  i»oiirsnivre  la  soliilioii.  Vous  devez  tendre  à nielfre 
les  ressources  et  la  [Hiissance  de  raliinentalion  conslainment  en  harmonie  avec  les 
besoins  de  la  consommation  et  non  snbordoniK'r  celle-ci  à celle-là. 

Vous  avez  (h'jà  fait  mi  [)remier  [>as  dans  cette  voie  en  décidant  rétablissement  de 
l’usine  d'Ivry  qui  viendra  ajouter,  chaque  jour,  80,000  mètres  cubes  d’eau  aux 
i00,000  mètres  dont  la  Ville  dispose  anjoui'd'bni  ^nâce  à ses  moyens  d’alimentation 
déjà  puissants,  sans  doute,  mais  encore  insuftisants,  il  faut  le  reconnaître.  .Malheu- 
reusement, les  circonstances  n’ont  pas  perniis  de  voter  les  crédits  nécessaires,  en 
temps  utile,  pour  que  cet  établissement  municipal  fût  en  mesure  de  fonctionner  pen- 
dant l’été  de  1882.  Il  est,  par  suite,  indispensable  d’oi'ganiser  immédiatement  un 
service  provisoire  afin  d(ï  réi)ondre  aux  légitimes  exigences  du  i)ublic  et  de  se  |)ré- 
parer  à donner  satisfaction  à des  besoins  qui  s'imposeraient,  et  dont  le  caractère 
(rnrgence  a[q»araîtrait  trop  tard  si  l’on  ne  .se  préoccupait  pas  dès  aujourd’hui  des 
moyens  d’y  faire  face. 

En  vue  de  la  campagne  d’été  1882,  M.  le  l’réfet  de  la  Seine  vous  a fait  donner  lec- 
ture. dans  la  séance  du  27  de  ce  mois,  d’un  mémoire  important  sur  le(piel  il  a appelé 
votre  attention  d’une  manière  toute  si)éciale. 

A()rès  avoir  rappelé  les  incidents  de  l’été  dernierdont  l'opinion  publi(pie  s'est  émue; 
après  avoir  exposé  comment  il  a été  possible  d’assurer  la  coirsommation  privée,  au 
moyen  d’une  alimeidation  qui  atteignait  alors  .son  maximum,  mais  aussi  par  la  sup- 
[)ression  à peu  près  complète  du  service  public  pendant  plusieurs  semaines,  M.  le  Préfet 
vous  a signalé  la  situation  dans  laquelle  se  trouvera  cette  année  le  .service  des  eaux  d(‘ 
la  Ville  de  Paris  à la  suite  de  lasécberesse  de  l'Iiiver  1881-1882. 

Cette  sécheresse,  Mes.sieurs,  a été  telle  que  les  sources  auront  l’été  prochain  un 
débit  exceptionnellement  faible.  Aucun  changement  de  temps,  aucune  série  de  pluies 
ne  pourrait  conjurer  la  ♦lécroissance  du  produit  des  dérivations  de  la  Dbiiisetde  la 
Vanne.  Elle  est  fatale,  car  les  pluies  d’hiver  et  mieux  encore  les  fontes  des  neiges 
remplissent  i»res(pie  seides  les  réservoirs  naturels  des  sources.  Les  pluies  de  prin- 
U'inps  et  d’été,  tombant  sur  un  sol  recouvert  de  végétation  .se  partagent  entre  l’évapo- 
ration et  l'écoulement  de  siu-facc.  Si  elles  devenaient  fréipientes,  elles  présenteraient 
sans  doute  l’avantage  de  modérer  la  consommation  publiipie,  mais  leur  influence  sur 
l’alimentation  serait  à i)eu  près  nulle. 

Nous  aurons  donc  à atïronter  l’été  de  1882  avec  des  ressources  sensiblement  infé- 
rieures à celles  dont  la  ville  disposait  en  1881. 

Si  l’on  renonce,  comme  il  est  sage  de  le  faire,  à cet  expédient  fâcheux  d’une  réduc- 
tion extrême  de  la  consommation  du  service  i)ublic,  aiapiel  on  ne  doit  recourir  qu'à 
la  dernière  extrémité  ; si  l’on  ne  veut  plus  revoir,  aux  éiioqiu'sde  fortes  chaleurs,  les 
rues  dans  un  nuage  de  poussière  et  les  nnsseau\  sans  eau,  il  est  indispen.S('l)lc  de 


O 


5Î5 


prépai't'r  sur  tme  cclielle  suffisaiiiinenl  large,  ce  f|iraverti  Irop  lani  ou  ii’a  pu  faire  eu 
188i,  que  dans  une  mesure  restreiule. 

Tel  est  l’objectif  de  M.  le  Préfet;  ayant  la  Seine  sous  la  main,  il  demande  au  Conseil 
les  crédits  nécessaires  pour  installer  et  faire  fonctionner  le  long  du  lleuve,  du  bassin 
de  La  Villetteetdu  canal  Saint-Martin  des  moyens  de  puisage  permettant  de  remplir 
de  nombreux  tonneaux  pour  l’arrosage  des  quartiers  bas  de  la  Ville . 

Une  partie  considérable  de  Paris  serait  ainsi  afTrancbie  directement  de  toute  cbance 
d'interruption  complète  dans  le  s('ivice  de  l’arrosage  public,  et  les  autres  quartiers 
de  la  Ville  profiteraient  indirectement  de  cette  combinaison  puisque,  dans  les  jours 
de  pénurie,  la  totalité  de  l’eau  que  pourra  fournir  la  canalisation  leur  sera  entière- 
ment réservée. 

Pour  obtenir  du  systètue  [>roposé  le  maximum  d’effet  utile  , il  convient  de  consti- 
tuer des  postes  de  puisage  peu  considérables  en  eux-mêmes,  mais  convenablement 
répartis  et  disséminés  sur  le  plus  grand  nombre  de  points  possibles,  de  manière  à ré- 
duire au  minimum  le  parcours  des  tonneaux.  D’après  les  études  des  Ingénieurs  de 
la  Ville,  il  suffirait  d’une  vingtaine  de  postes  pour  atteindre  l’objectif  de  l’Administra- 
tion. 

Clia({ue  poste  de  puisage  alimenterait  tonneaux  en  moyenne  par  heure  et  four- 
nirait, en  conséquence,  25  mètres  cubes  d’eau;  la  contenance  d’un  tonneau  de  la 
Ville  étant  de  1,200  litres  environ.  Si  l’on  suppose  une  aspiration  et  un  refoulement 
d’une  ascension  totale  de  10  mètres,  il  sera  néce.ssaîre  de  développer  une  force  utile, 
en  chevaux  vapeur  de  ■ x 75  ~ chiffres  ronds  la  force  d’un 

cheval  vapeur  cori'espondant  à une  machine  d’une  puissance  nominale  de  deux  che- 
vaux. 

Le  service  des  eaux  demandt*,  avec  raison,  l’adoption  du  type  de  la  locoinobile  de 
trois  chevaux  de  force  : 1°  Pour  n’é[)rouver  aucune  gêne  lorsque  l’ascension  dépas- 
sera 10  mètres;  2"  Afin  de  pouvoir  mettre  simultanément  en  charge  plusieurs  ton- 
neaux, là  où  l’espace  le  permettra,  quand  l’ascension  sera  inférieure  à 10  mètres; 
fp  Parce  que  le  type  de  trois  chevaux  est  susceptible  de  nombreuses  applications 
dans  les  divers  travaux  d'épuisement  de  la  Ville. 

Le  prix  d'établissement  de  chaque  poste  se  décomposerait  comme  il  suit  : 


1 locomobile  de  3 chevaux  de  force 3,000  ■> 

1 cuve  en  tôle  de  2 mètres  cubes 300  5- 

Support  de  la  cuve 100  » 

1 pompe  système  Greindl , 1,000  » 

Tuyauterie 600  » 

Robinets 100  >> 

I harraque 100  « 

Courroies  et  imprévus 300  » 

L.nsf.miu.k 5,500  » 


H(K(KK)  » 


Les  vingt  [)usles  repi  ésenteraienlduiic  ensemble  ime  valeur  de 
(d  coïiime  le  matériel  que  possède  aclnellement  la  Ville  en  loco- 
mobiles,  pompes  et  tuyaux  diminuerait  ta  dépense  à faire  de. . . . i0,00<)  » 

l.es  aciiLiisilions  à réaliser  seraient  réduites  en  définitive  à 70,000  » 


Mais,  pour  bien  employer  ces  postes  et  la  foi’ce  des  maebines,  les  365  tonneaux  du 
service  de  la  voie  publique  seraient  insuffisants.  Les  Ingénieurs  estiment,  et  nous  pen- 
sons avec  eux,  ([u’il  est  nécessaire  d’acheter  100  nouveaux  tonneaux  qui,  en  dehors 
de  leur  utilisation  spéciale  pendant  l’été  de  1881 , permettront  de  renouveler  graduel- 
lement le  matériel  actuel  qui  commence  à vieillir. 

Le  prix  d’un  tonneau  étant  de  1,000  francs,  il  y aurait  à pourvoir  à une  dépense 
de  100,000  francs  et  les  frais  de  premier  établissement,  tant  des  postesde  |)uisage([ue 
du  matériel  nécessaire  pour  les  desservir,  s’élèveraient  à 170,000  francs. 

Dans  ces  conditions,  les  465  tonneaux  du  service  pouvant  effectuer  25  voyages  par 
jour  répandraient  (465  x 25  x 1,200  litres)  environ  14,000  mètres  cubes. 

Un  mètre  cube  correspondant  à un  arrosage  modéré  sur  500  mètres  carrés  de  voie 
publique,  les  14,000  mètres  cubes  assureraient  chaque  jour  l’arrosage  de  7 millions 
do  mètres  carrés  : soit  700  hectares  (près  de  la  moitié  de  la  superficie  totale  de  la  voi- 
rie de  la  Ville). 

Les  dépenses  d’exploitation  seront  malheureusement  considérables,  eu  égard  au 
nombre  de  mètres  cubes  d’eau  fournie.  C’est  le  seul  côté  défectueux  du  système 
proposé  ; mais  nous  reconnaissons  qu’il  n’en  saurait  être  autrement,  étant  données 
les  condilionsdu  service  provisoire  auquel  il  s’agit  de  pourvoir. 

On  peut  estimer  ces  dépenses  de  la  manière  suivante  : 

1°  Personnel,  charbon,  graissage  et  matières,  par  jour  et  par 

poste  . . 

Soit  pour  20  postes 

2''  Frais  de  conduite  et  de  traction  des  tonneaux,  i»ai-  jour  et 

par  tonneau 

Le  nombre  des  tonneaux  marchant  en  temps  normal  est 
seulement  de  305.  On  en  tient  en  réserve  60  qu’on  mettra  en 
mouvement  avec  les  100  dont  on  propose  l’acquisition  ; soit 

160  tonneaux  à 12  francs 

Il  y a lieu  de  compter  pour  le  travail  supplémentaire  des  ton- 
neaux du  service  ordinaire,  par  jour  et  par  tonneau 

Soit  pour  305  tonneaux 


20 


12 


400 


,020 


015  » 


Dépense  totale  par  jour 3,235  » 

Quel  sera  le  nombre  de  ces  journées?  11  peut  évidemment  être  restreint  si  la 
saison  n’est  pas  défavorable  ; mais  il  peut  aus.si  atteindre,  dans  le  cas  contraire,  un 


miiiiimim  d’environ  100  jours.  L;t  prudence  conseille  di*  se  ))l:icer  dnns  celle  liV(>o- 
llièse  el  de  compter  sur  une  dépense  en  jiersonnel,  cli;trI)on,  conduite  et  ultelu^e 
(le  100  X d,235  - 323,500  francs. 

Dans  cette  hypothèse  extrême,  la  dépense  total('  se  décomposei-ait  ainsi  : 


Frais  de  luemier  étahlissement 170,000  * 

Frais  d’exploitation 323,500  » 

Imprévu (‘>,500  » 

Fiisemhie 500,000  .. 


H nous  j)araît  dilïicile  de  réduire  les  frais  de  i»remier  étal)lissement.  On  ne  poui  rait 
y parvenir  fpi’en  louant  la  force  motrice.  Quant  à louer  des  tonneaux  il  n’y  faut  [tas 
songer  : on  n’en  trouverait  pas.  La  location  des  locomohiles  serait  une  solution 
onéreuse;  il  faut  l’écarter  d’autant  plus  que,  dans  l’espèce,  le  matériel  une  fois 
acquis  trouvera  de  nombreuses  appli(îations  dans  les  travaux  de  la  Ville. 

D’un  autre  côté,  il  ne  paraît  pas  possible  de  mettre  (Ui  adjudi(;ation  le  matériel  à 
ai'quérir  pour  trois  raisons  décisives  : 

1°  En  ce  qui  concerne  les  tonneaux,  le  système  en  tôle  à caisse  plate,  avec  dispo- 
sitioïi  spéciale  pour  le  fonctionnement  de  l’arrosage,  est  breveté  ; 

2°  En  ce  qui  touche  l’acquisition  des  locomohiles,  vu  l’urgence,  il  y a inlérèt  à 
supprimer  les  délais  de  l’adjudication,  afin  que  le  service  nouveau  puisse  fonctionner 
le  1®*'  juin  prochain  ; 

3®  Le  système  des  pompes  Greindl  est  également  breveté.  C’est  pourquoi  M.  le 
Préfet  vous  demande,  d’une  part,  d’approuver  deux  soumissions  acceptées  par  le 
sieur  Sohy,  demeurant  à Paris,  62,  rue  Amelot,  pour  la  fourniture  de  100  tonneaux 
de  son  système  et,  d’autre  part,  l’autorisation  de  traiter  de  gré  à gré  pour  l’achat 
des  locomohiles,  des  pompes  et  engins  nécessaires  à l’établissement  des  vingt  postes 
de  puisage. 

En  résumé,  l’Administration  demande  au  Conseil  el  votre  6®  Commission  vous 
junpose  d’allouer  le  crédit  de  500,000  francs  aux  fins  ([ue  nous  venons  d’indiquer 


savoir  : 

Ac(piisition  de  matériel  (]ui  sera  repi  is  à rinvenhiin' 170,000  » 

Dépense  d’exploitation ; 330,000  » 

Totai 500,000  >> 


Etant  bien  entendu  qu’il  sera  justifié  de  la  dépense  de  330,000  francs,  et  que  la 
partie  de  cette  somme  qui  ne  sera  pas  employée  ne  pourra  recevoir  aucune  autre 
affectation. 

Les  mesures  destinées  à assui('r  l’arrosag('  d(î  la  voie  (Hibliipie  pendant  rélé  de 


— (i 


188^,  micoiilroroiil,  nous  en  avons  la  coiilhmce,  rassenliinenl  de  la  population  pari- 
sienne, (]iii  rendra  hommage  à la  ])révoyance  de  rAdminisIralion  rpii  les  a proposées 
et  à la  sagesse  du  Conseil  qui  les  aui’a  adoptées. 

Kn  conséquence,  nous  soumettons  à votn'  approhalion  le  j»rojet  de  délibération 
suivant. 

I*;iris,  lo  21)  mars  1882. 


Le  Haj)])or(et(r, 

Kmu,k  1.KVIÎ1-. 


7 — 


i\'' 


\)K  DI'UUKKATION 


Lk  C()NSkii>, 

Vil  II'  iiiémuirc  en  date  du  ^7  mars  1882,  par  lequel  M.  le  Prél'et  de  la  Seine  lui 
soumet  le  projet  des  mesures  à prendre  pour  assurer  le  service  d’arrosage  de  la  voiiî 
publique  pendant  l’été  de  1882,  et  consistant  dans  l’installation  le  long  de  la,  Seine, 
du  canal  Saint-Martin  et  du  bassin  de  la  Yillelle,  de  vingt  postes  de  puisage,  destinés 
à desservir  le  service  de  l'arrosage  pulilicdans  les  quarliers  avoisinants; 

Vu  tes  rapports  des  Ingénieurs  en  cbef  des  Eaux  et  de  la  Voie  puljlique,  desipiels  il 
résulte  : 1°  que  les  frais  d’installation  de  cbacnn  de  ces  postes,  à 5,500  francs  run, 
doid  3,000  francs  i>our  une  locomobile  de  trois  cbevaux  et  1,500  francs  pour  une 


pompe,  système  Greindl,  représentent  une  dépense  de 1 10,000  » 

Laquelle,  déduction  faite  du  matériel  actuel  d’une  valeur  de  . . i0,000  » 

sera  réduite  à 70,000  » 

2“  que  la  dépense  d’aclial  île  100  nouveaux  loimeaiix  d'arrosage 
serait,  à raison  de  1,000  francs  par  tonneau,  de 100,000  » 

3°  que  les  frais  d’exploitation  à raison  de  3,225  francs  par  jour 
complet,  soit,  en  moyenne,  pom-  une  saison  de  100  jours,  peuvent 
être  évalués  à 322,500  » 


Total 492,500  » 


Soi!  en  chiffre  rond  500,000  » 


Vu  les  soumissions  en  date  du  22  mars  1882,  paiiesipielles  M.  Soby,  constructeur, 
demeurant  rue  Amelol,  n"  G2,  s’engage  à faire  la  livraison  de  cent  tonneaux  d’arrn- 
sag(‘,  moyeimant  la  sommi'  d(‘  100,000  francs; 


8 


1 


Coiisidéraiil  que  ces  iiislalkilions  devraieiil  èire  exécutées  et  ces  fouriiilures  laites 
daiisim  délaide  deux  mois  au  maximum,  [)our  permettre  au  service  à organiser  d’être 
en  état  de  fonctionner  le  1"’’ juin  au  i»lus  tard,  et  que  ce  court  délai  ne  permet  pas  de 
recourir  à la  voie  de  radjudicatiun  puliliipie: 

l)KI,IHKliF.  : 

Article  premier.  — 11  y a lieu  d’autoi  iser,  dans  la  limite  d’une  dépense  de  cinq 
ceid  mille  francs  (500,000  francs),  l’exécution  des  mesures  ci-après  indiquées,  ayant 
[)Our  olijct  d'assurer  le  service  de  l’arrosage  de  la  voie  publique  pendant  l’été  île 
1882,  savoir  : 

1“  L'étalilissement  de  vingt  postes  de  jtuisage  le  long  de  la  Seine,  du  canal  Saiid- 
iVlartin  et  du  bassin  de  la  Villetle,  à raison  de  5,500  francs  chaque,  représentant  une 
dépense  de  110,000  francs,  laquelle,  par  suite  de  la  déduction  à faire  du  matériel 


actuel,  d’une  valeur  de  40,000  francs,  se  trouve  réduite  à 70,000  » 

2°  L’achat  de  100  nouveaux  tonneaux  d’arrosage,  à raison  de 
1,000  francs  par  tonneau,  soit 100.000  » 

3“  Les  frais  d’exploitation,  à i-aison  de  3,225  francs  par  jour 
complet,  soit  en  moyenne  pour  une  saison  de  cent  jours  une 
somme  de 330,000  • 

To'ial  égal 500,000  » 


Art.  2.  — Celte  dépense  de  50(t,000  francs  sera  prélevée  sur  les  fonds  libres  de 
l’exercice  de  1881  reportés  à l’exercice  1882. 

Art.  3.  — 11  y a lieu  d’accepter  les  soumissions  de  M.  Sohy,  pour  la  fourniture  de 
cent  tonneaux  d’arrosage  et  toutes  autres  soumissions  qui  seront  destinées  à l’exé- 
cution des  appareils  élévatoi  res  et  des  engins  nécessaires  à l’installation  des  vingt 
postes  de  iniisage. 


ï. --  Innrimrrn*  Mmiiripnlp. — 


CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 


1882 


ARTICLE  ADDITIONNEL 

Présenté  par  M.  Guichard  et  cinq  de  ses  Collègues,  à la  délibération  relative 
à la  concession  de  la  voirie  de  Bondy. 


( Annexe  au  procès-vorhal  de  la  séanee  du  29  mars  1882.  i 


Pendant  toute,  la  durée  de  la  concession  le  Conseil  pourra  imposeï'  aux  conces- 
sionnaires l’usage  d’appareils  ou  de  procédés  nouveaux,  constituant  un  peilection- 
neinent  quelconque  slii‘  ceux  existent  actuellement. 

t>igné  : Guichard,  Hovelacque,  Rousselle,  Voisin, 
Desmoulins,  Reygeal. 


36. 


iâ9.  — Imprimerie  Municipale.  — 1882. 
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CONSEIL  MLiMCIFAL  Ï)E  I/AHIS 


aux  œnchisions  du  Rapport  de  la  Commission  sut  la  question 
des  Cimetières  parisiens. 


(Aniu've  ini  (ii(Kvs-vei-l)al  de  la  séain’e  du  2!<  iruu's  188'2.i 


I 

Amendement  de  MM.  Rouzé,  Robinet  et  trois  de  leurs 

Collègues. 

ConsidéicUil  que  l;i  queslioii  des  cimetières  [larisieus  est,  à l’heure  actuelle,  suf- 
lisamment  approfondie,  tant  au  point  de  vue  des  convenances  de  la  population  qu’au 
point  de  vue  hygiénique  ; 

Considérant  qu’un  nouvel  ajournement  de  la  question  n’aurait  pas  d’autre  raison 
d’être  que  la  possibilité  de  rc'mettre  en  avant,  dans  un  temps  donné,  le  projet  de 
Méry-sur-Oise  ; 

Considérant  qu’il  existe  incontestablement,  dans  la  périphérie  de  Paris,  des  empla- 
cements convenables,  et  que,  pai‘  conséquent,  on  ne  peut  invoquer  en  faveur  de 
l’ajournement  la  nécessité  où  l’on  pourrait  être  de  revenir  an  projet  de  Méry  ; 

Les  soussignés,  représentant  la  minorité  de  la  Commission,  ont  l’honneur  de 
vous  proposer  de  modifier  le  rapport  de  cette  Commission  dans  le  sens  suivant  : 


^0  tÈ-y 


Lk  (^oxs;eil, 


Vu  le  luéiiioifc  do  M.  lo  Préfet  de  la  Seine  (‘ii  date  du  iiiars  1881,  lelalif  à la 
question  des  cimetières  pai-isiens; 

Vn  le  mémoire  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine,  sur  l’agrandissement  des  cimetières  des 
Hatignolles  et  de  La  Cliapelle,  en  date  du  25  janvier  1882  ; 

Vu  le  rapport  de  la  Commission  d'assainissemeid  des  cimetières,  en  date  du 
2t  décembre  1880; 


Déliukkk  ; 

AiiTiCLH  cKEMiiiK.  — Le  projet  de  création  d‘nn  cimetière  à Méry-sur-Oise  est 
délinitivemeid  abandonné. 

-\L  le  Préfet  de  la  Seine  est  invité  à faire  pi-océder  à la  vente  des  tei-rains  déjà 
acvpns  en  vue  de  mettre  à exécution  ce  projet. 

Aut.  2.  — 11  va  lieu  d’agrandir  les  cimelières des  Hatignolles  et  de  La  Cliapelle 
par  l’annexion  : 

1°  Au  cimetière  des  Halignolles,  de  6 hectares  69  ares  57  centiares; 

2"  Au  cimetière  de  La  Chapelle,  de  3 hectares  65  ares  4 centiares. 

Lesdits  terrains  devant  être  affectés  exclusivement  aux  inhumations  en  tranchée 
graluite  et  en  concession  temporaire. 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à traitei’  avec  les  iiropriétaires  pour  l’acquisi- 
tion à l’amialile  des  parcelles  à annexer  auxdits  cimetières,  et  à poursuivre  au  besoin 
l’expropriation  pour  cause  d’utilité  publique  des  immeubles  nécessaires  pour  l’éta- 
blissement du  périmètre  de  ces  lieux  de  sépulture. 

' l^a  dépense  est  autorisée  dans  la  limite  d’une  somme  de  1 ,660,000  fi-ancs  qui  sei  a 
prélevée  sur  les  fonds  de  l’emprunt  de  1875,  affectés  à la  création  de  nouveaux  cime- 
tières, cliap.  XLV,  1 1''",  ai‘t.  6 du  Budget  de  1882. 

Akt.  3.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  invité  à faire  iirésenter  au  Conseil,  par  l’Ad- 
ministration, dans  le  plus  bref  délai,  bien  que  le  service  des  inhumations  soit 
assuré  pour  cinq  années  environ,  un  état  des  divers  emplacemeids  à proximité  de 
Paris,  susceptibles  d’être  appropriés  à cet  usage. 

La  Commission  scientifique  d’assainissement  des  cimetières  devra  être  consultée  rela- 
tivement aux  qualités  propres  du  sol  de  ces  (Muiilacements.  ^ 


•> 

«» 


Art.  4.  — Le  Conseil  renouvelle  les  vœux  précédeininenl  émis  par  lui  en  faveur 
(le  la  crémation  facultative  et  invite  M.  le  Préfet  de  la  Seine  à faire  toutes  les  démar- 
ches nécessaires  pour  que  le  Gouveniement  saisisse  les  Chambres  d’un  projet  de  loi 
dans  ce  sens. 

Sûiné  : IfoezÉ.  Hohinkt,  Ernest  Hamel,  Holl,  Housselle, 


(I 

Amendement  de  MM.  Maillard  et  Guichard. 

Article  premier.  — Le  projet  de  cn'îation  d’un  cimetière  parisien  sur  le  plateau  de 
Méry-sm  -Oise  est  abandonné. 

Art.  2.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  invité  à faire  procéder  au  lotissement  et  à.  la 
mise  en  vente  des  terrains  de  Méry-sur-Oise  appai-tenant  à la  ville  de  Paris. 

Art.  3.  — 

(Article premier  du  projet  de  délibération  de  la  Commissions. 

Art.  2.  — 

Art.  3.  — 

Sif/nê  : .Maillard,  Cuiciiahd. 


((X).  — Inipiimcrie  MmiiiMpale.  — 1885. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 


1882 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  Matiié,  au  nom  de  la  7®  Commission  (1),  sur  le  projet  de 
rachat  du  Marché  du  Temple  et  l’exécution  de  travaux  dans  cet  établissement . 


(Annexe  au  procès-verbal  de  la  séance  du  29  mars  1882.) 


Messieurs, 

Le  6 août  dernier,  vous  avez  décidé  qu’il  y avait  lieu  d’ajourner  la  question  du 
rachat  du  marché  du  Temple,  jusqu’à  ce  que  l’Administration  ait  étudié  les  points 
suivants  : 

1°  Quels  sont  les  aménagements  qui  seraient  nécessaires  pour  remédier  aux  incon- 
vénients qui  existent  actuellement  dans  le  Temple,  tels  que  le  manque  de  jour,  la  trop 
grande  proximité  des  plac?s,  la  difficulté  de  circulation,  etc.  ? 

2°  Quelle  serait  la  dépense  qui  serait  occasionnée  par  la  mise  à exécution  des 
travaux  ? 

3°  Quel  est  le  tarif  qui  pourrait  être  perçu  ? 

4“  Quel  pourrait  être,  dans  ces  nouvelles  conditions,  le  produit  probable  du 
marché  ? 


(1)  La  7' Commission  (i)omat/!e  c/e  (a  Ville,  Préfecture  de  Police),  est,  composée  de  MM.  Murat,  Prési- 
dent; Marius  Poulet,  Secrétaire  ; Bartiioloni,  Curé,  Darlot,  Despatys,  Alfred  Lamouroux,  Narcisse  Leven,  le 
colonel  Martin,  Mathé,  Réty,  Reygeal. 

28. 


5°  Ouellob  sont  les  inesnivsiiui  (IcviHioiil  ôtn>  |M•is(^s  iHuirôvik'r  la  conciiirenci'  faite 
[lar  les  maichaiids  du  canean? 

Nous  vous  rappeleroiis:  1'"  (jue..  d’après  le  traité  passé  avec  la  Coiu|)agnie  Kerrère  le 
20  janvier  1863,  la  ville  de  Paris  i»ent  se  substituer  à la  Compagnie,  après  quinze 
ans  au  moins  de  jouissance,  à la  condition  de  verser  annuellement  entre  ses  mains, 
pour  chacune  des  années  de  jouissance  reshmt  à courir,  une  somme  égale  à la 
moyenne  du  hénéfice  F'sultant  de  l’exi)loitation  du  marché  pendant  les  trois  années 
qui  précéderont  immédiatement  celle  du  rachat;  2°  que,  le  6 aofd  dernier,  vous  avez 
voté  la  reprise  d'une  parti(;  du  marché  du  Tem|)le  pour  y établir  un  marché  alimentaire, 
et  ce,  moyennant  la  diminution  de  20,000  francs  sur  le  montant  de  la  redevance  de 
200,000  francs  payée  à la  Ville  par  la  Conqjagnie  concessionnaire. 

I.a  situation  du  marché  du  Temple  est  actuellement  la  suivante  : 

II  comprend  mille  cinq  cent  vingt  boidûpies  i[ui  occtqient  une  superficie  de 
5,990  mètres  ; d’après  le  tarif  en  vigueur,  si  toutes  les  places  étaient  occiqjées,  il 
produirait  71 1 ,596  francs,  ür,  il  résulte  d'une  note  de  M.  l’Inspecteur  des  marchés  de 
détail,  que,  vu  le  grand  nombre  des  places  vacantes,  la  recette  annuelle  ne  peut  être 
évaluée  à plus  de  602,000  francs,  soit  une  différence  de  110,000  francs  environ. 

Votre  7®  Commission  avait  pensé,  ({u’en  apportant  dans  ce  marché  certaines  modi- 
fications intérieures,  on  pourrait  peut-être  y ramener  la  prospérité,  et  que  dès  lors  il 
y aurait  intérêt  pour  la  Ville  à prolitei-  delà  clansedu  traité  (]iii  lui  permet  de  se  subs- 
titue»; à la  Comj)agnie  fermière. 

L’Administration  a étudié  la  question  à ce  point  d('  vue,  et  c’est  lerésidtat  de  ces 
rtîcherches  que  nous  allons  vous  faire  connaître. 

11  s’agissait  de  remédier  aux  inconvénients  provenant  du  manque  de  jour,  et  de  la 
difficulté  de  circulation.  Dans  ce  but,  trois  projets  ont  été  dressés: 

Le  I"  consiste  à supprimer  les  places  adossées  aux  murs  latéraux,  à déplacer  les 
trois  rangées  de  boutiques  intermédiaires  qui  existent  pour  n’en  rétablir  que  deux  et 
enfin  à ouvrir  dix  portes  dans  les  façades  latérales  sur  les  voies  tian.sversales  ; la 
dépense  est  évaluée  à 233,986  fr.  79  c. 

Le  2®  faitdisparaîtreégalement  les  places  adossées  aux  murs,  mais,  au  lieu  de  modi- 
fier remplacement  des  travées  de  droite  et  de  gauche,  il  crée  de  chaque  côté  du  mar- 
ché, à biplace  d’une  rangée  de  boutiques,  deux  grandes  voies  longitudinales  et  le  tout 
se  trouve  desservi  par  (piatre  portes  à ouvrir  dans  les  façades  latérales;  ce  projet 
entraîne  une  dépense  de  68,086  fr.  87  c. 

Dans  le  3%  les  places  adossées  aux  murs  seraient  maintenues  ainsi  que  les  groupes 
avoisinant  l’artère  centrale,  mais  les  huit  rangées  intermédiaires  seraient  réduites  à 
six  et  des  ouvertures  seraient  percées  dans  les  façad(*s  latérales;  la  dépense  dans  ce  cas 
.serait  de  293,015  fr.  52  c. 


a — 


Il  esl  cc'rlain  qiio  rexécntion  de  l’un  de  ces  [uojets,  quel  que  soil  celui  qui  sérail 
adopté,  l'einédierait  coiisidérableinent  aux  inconvénients  que  nous  avons  signalés  dans 
rainénagement  du  Temple;  mais,  comme  elle  entraîne  forcément  la  siq)j>ression  d’un 
grand  nombre  déplacés,  il  y a lieu  de  recbercber  (]uel  serait  le  produit  du  marcbé 
ainsi  modifié. 

Dans  un  autre  l’apport,  nous  vous  avons  démontré  que,  dans  l’état  actuel,  le 
rachat  par  la  Ville  n’était  pas  une  bonne  opération;  peut-on  espérer  que  les  bou- 
tiques étant  placées  dans  de  meilhîures  conditions,  le  prix  de  la  location  puisse  être 
élevé  de  telle  façon  que  le  rendement  du  marché  soit  supérieur  ou  au  moins  égal  à 
celui  qui  existe  aujourd’hui,  et  cela  malgré  la  diminution  du  nombre  des  i»lace,s? 

Au  [)oint  de  vue  des  finances  de  la  Ville,  toute  la  (piestion  esl  là. 

Les  places  sont  louées  actuellement  15,  20,  25,  30  et  35  centimes;  si  l'on  tieni 
compte  des  améliorations  apportées  par  suite  de  l’ouverliire  de  vastes  passages  qui 
mettront  toutes  les  boutiques  en  contact  avec  le  pid)lic  d’une  part,  de  la  création  du 
marché  alimentaire  et  du  percement  d’une  nouveile  voie,  de  l’autre,  on  pourra  sans 
difficultés  percevoir  pom-  toutes  les  places  35  centimes  pai-  mètre  et  par  jour,  soit  le 
maximum  du  tarif. 

Les  deux  premiers  jn'ojets  ont  ]»our  résultat  de  réduire  de  5,990  mètres  à 
4,332  mètres  la  superficie  susceptible  d’être  louée;  c’est  donc  une  ditïérence  de 
1 ,058  mètres  représentant  434  places.  Or,  4.332  mètres  à 35  centimes  par  jour 


donnent  1 ,516  fr.  20  soit  pour  305  jours 553,413  >' 

En  ajoutant  les  frais  de  balayage,  25  centimes  i»ar  [)lace.  et  i»ar 
semaine,  ce  qui  pour  les  1 ,086  places  restantes  donne  une  recette 
annuelle  de 14,118  « 

■Nous  arrivons  à un  produit  de 567,531 


Or,  nous  avons  dit  plus  haut  que,  malgré  les  nombreuses  vacances  existantes,  la 

recette  du  marché  peut  être  évaluée  actuellement  à 602,000  » 

d’où  il  faut  déduire  une  somme  de ■ 8,000  . 

représentant  le  produit  annuel  d’une  rangée  de  boutiques  (20  places 
environ)  quia  été  enlevée  pour  rétablissemenl  de  la  voie  bordant  le 
(uarebé  alimentaire 

Soit 594,000  » 

Si  de  cette  somme  nous  déduis(uis  le  rendement  |u  obable  du  inai  - 
ché  après  l’agencement  projeté 567,531  ^ 

nous  obtenons  une  différence  de 26,469  -> 

qui  constilue  le  déficit  résultant  de  l'opération. 
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l.’cxéculion  du  Iroisièiue  })rojel  ii’entraîiio  la  snpressioii  que  de  274  places  qui 
occupent  une  superficie  de  1,145  mètres;  ce  chiflrc,  l'etiré  de  la  surface  totale, 
( 5,990  mètres),  il  reste  4,845  mètres.  Comme  nous  l’avons  dit  plus  haut,  les  places 
adossées  aux  murs  latéraux  subsistent;  étant  dans  des  conditions  moins  avanta- 
geuses, le  prix  de  la  location  de  ces  dernières  ne  pourra  excéder  0 fr.  30  c.;  la  recette 


du  marché  pourrait  donc  être  évaluée  ainsi  ; 

1,030  mètres  à 0 fr.  35  par  mètre  et  par  jour 514,832  » 

815  — Ofr.  30  — 89,242  » 

Totai 604,074  » 

auxquels  il  faut  ajouter  pour  frais  de  balayage 13,962  » 

Produit  total 618,036  » 


en  supposant,  bien  entendu,  que  toutes  les  places  seraient  occupées. 

Ce  troisième  projet  présente  donc  un  bénéfice  de  24,000  francs  environ  par  rap- 
port à ta  recette  actuelle  qui  est  de  591,000  francs  ; mais  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue 
(jue  pour  obtenir  ce  résultat  il  faut  d’abord  faire  une  dépense  de  près  de  300,000 
francs. 

Nous  devons  vous  faire  remarquer,  en  outre,  Messieurs,  que,  depuis  1865,  époque 
à laquelle  eut  lieu  l’ouverture  de  ce  marché,  le  montant  des  recettes  a été  constam- 
ment en  diminuant;  après  avoir  atteint  le  chiffre  de  855,000  francs  en  1866,  il  s’est 
abaissé  successivement  cà  la  somme  de  640,000  francs  (1880).  Cette  situation  doit 
être  attribuée  non  seulement  au  mauvais  aménagement  du  marché,  mais  surtout  à ce 
fait  que  le  commerce  du  Temple  s’est  déplacé  par  suite  de  l’ouverture  d’une  grande 
quantité  de  boutiques  de  chaussures  et  de  vastes  magasins  d’étoffes  ; il  est  k craindre 
que  les  améliorations  projetées  ne  soient  insuffisantes  pour  ramener  la  prospérité 
d’autrefois. 

Dans  ces  conditions,  est-il  prudent,  devant  un  bénéfice  modique  de  24,000  francs, 
(jui  ne  peut  être  obtenu  qu’autant  que  les  places  seraient  /o^fccs,  de  décider  qu’il 

y a lieu  de  racheter  le  Temple  ? 

Le  traité  de  1863  et  la  convention  du  8 août  dernier  assurent  à la  Ville  une  rede- 
vance de  175,000  francs,  sans  qu’il  en  résulte  pour  elle  aucun  risque;  si,  au  contraire, 
elle  se  substitue  à la  Compagnie  fermière,  il  lui  faudra  verser  annuellement  à cette 
dernière,  et  cela  pendant  trente-trois  ans,  une  somme  considérable  (240,000  francs 
environ)représentant  la  moyenne  du  bénéfice  net  provenant  de  l’exploitation  pendant 
les  trois  dernières  années  et  elle  aura,  de  plus,  à courir  toutes  les  chances  de  l’entre- 
prise. 


Celte  sitnationne  peut  être  acceptée;  aussi  nous  vous  (lemandons  d’ajourner  jus- 
qu’à nouvel  oi’drc  la  question  dn  rachat  du  marché  du  Temple. 

Nous  devons  cependant  appeler  l’attention  de  l’Administration  sur  les  plaintes  des 
marchands  établis  au  Temple,  relativement  à l’organisation  actuelle  du  carreau  occupé 
par  les  brocanteurs.  Ceux.-ci  qui,  autrefois,  suivant  l’ordonnance  de  police  du 
15  juin  1831,  ne  pouvaient  vendre  leurs  marchandises  que  sur  la  seule  place  de  la 
Uotonde,  ont  été  invités  (ordonnance  du  29  décembre  1865)  à exercer  exclusivement 
leur  commerce  dans  un  local  situé  au  premier  étage  du  marché  du  Temple,  désigné 
sous  le  nom  de  carreau  parce  que  les  olqets  doivent  être  étalés  sur  le  sol  de  la  pièce. 

I.,e  prix  d’entrée  dans  ce  local  est  de  0 fr.  05  c.  par  personne  lorsque  celle-ci  n’est 
porteur  d’aucun  paquet,  et  de  0 fr.20c.,  au  contraire,  lorsqu’elle  y apporte  un  ballot, 
quelque  soit  son  poids  et  son  volume.  L’ouverture  de  ce  marché  a lieu  à neuf  heures 
et  l’heure  de  sa  fermeture,  fixée  à midi,  est  annoncée  à son  de  cloche  par  les  soins  du 
service  de  la  police. 

Les  marchands  du  rez-de-chaussée,  qui  ont  des  frais  de  location  beaucoup  plus 
considérables,  se  plaignent,  avec  raison,  de  ce  que  les  ordonnances  de  police  n’étant 
pas  observées,  une  concurrence  impossible  à soutenir  leur  est  faite  par  les  brocan- 
teurs. En  effet,  avant  rheure  indiquée,  les  maichands  pénètrent  dans  le  carreau  et 
y vendent  souvent  après  l’heure  de  la  clôture,  non  seulement  sur  l’emplacement  qui 
leur  est  affecté,  mais  encore  dans  les  mes  et  chez  les  marchands  de  vins  qui  avoisi- 
sinent  le  Temple.  Les  marchandises  qu’ils  apportent  sont  quelquefois  neuves  et  le 
tout  est  souvent  étalé  sur  des  tables  ou  tréteaux  qu’ils  installent  sur  le  carreau. 

Tous  ces  faits  sont  contraires  à l’art.  12  de  l’ordonnance  de  1831  et  aux  articles 
1,  2 et  3 de  l’ordonnance  de  1865. 

Nous  pensons  qu’il  suffira  de  signaler  ces  abus  à iM.  le  Préfet  de  Police,  pour  qu’ils 
disparaissent,  et  que  la  stricte  observance  des  ordonnances  précitées  fermei'a  la  porte 
aux  réclamations  des  marchands  du  rez-de-chaussée.  Les  titulaires  déplacé  se  plai- 
gnent également  que  le  droit  d’ancienneté  n’étant  pas  respecté,  il  arrive  souvent  que 
les  nouveaux  arrivés  obtiennent  les  places  les  meilleures,  grâce  à la  complaisance  de 
l’inspecteur  du  marché. 

Nous  devons  déplorer  cet  étal  de  choses,  s'il  .existe,  mais  nous  ne  pouvons  que 
renvoyer  les  réclamations  des  pétitionnaires  au  concessionnaire  dn  marché,  qui  seul 
a la  responsabilité  de  la  gestion. 

En  résumé.  Messieurs,  il  ressort  des  chiffres  que  nous  vous  avons  donnés,  que 
l’opération  qui  consiste  clans  la  substitution  de  la  Ville  à la  Compagnie  fernnère,  non 
seulement  ne  présente  actuellement  aucun  avantage,  mais  encore  qu’elle  peut  être 
dangereuse  au  point  de  vue  de  nos  finances.  Le  traité  réservant  à la  Ville  la  faculté  de 


radial,  les  quinze  ans  de  jouissance  une  fois  exiiirés,  le  Conseil  aura  loujours  le  droil 
de  revenir  sur  la  décision  que  nous  vous  proposons  de  prendre,  mais,  pour  le  momenl, 
nous  insistons  pour  que  la  question  soit  ajournée. 

En  conséquence,  nous  avons  rhonneur,  au  nom  de  votre  7«  Commission,  de  vous 
demander  d’adopter  le  projet  de  délibération  qui  suit,  conforme  aux  propositions  de 
l’Administration. 

Paris,  le  29  mars  1882. 


Ia'  liüpporteiir, 
M.ATHÊ. 
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PRO.IKT  DH  DIÎHIBh'KATIOiN 


Lk  Conseil, 

Vu  sa  (lélibémlion  du  H août  1881  relative  à la  ()uestion  du  rachat  du  rnarclié  du 
Temple  ; 

Vu  le  mémoire  eu  date  du  '±  décembre  1881 , par  lequel  M.  le  Sénateur,  Préfet  de 
la  Seine,  lui  soumet  les  résultats  de  l’étude  faite  en  vue  d’apporter  des  modifications 
dans  les  aménagements  du  marché  ; 


Délibèbe, 

H n’y  a pas  lieu  de  modifier,  quant  à )>résent,  le  qao,  à l’égard  du  marché  du 
Temple. 


ItDi.  — Impriineiie  Mimii'ipalc. — 
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COiNSKrL  MUiMClPAL  DE  PARIS 

1882 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  Georges  Martin,  an  nom  de  la  Commission  (1),  sar  la 
création,  à la  Direction  de  l'Enseignement  primaire,  d'un  emploi  de  Sons- 
Directeur  et  de  divers  emplois  nécessaires  pour  Vorganisation  d'un  Secrétariat. 

(Annexe  :m  [n-océs- verbal  de  la  séance  du  3i  mars  1882.) 


Messiei'rs. 

Par  un  mémoire  en  date  du  27  mars  1882,  M.  le  Préfet  de  la  Seine  vous  i»ropose 
de  voter  les  crédits  nécessaires  pour  créer,  à la  Direction  de  l’Enseignement  primaire, 
un  emploi  de  Sous-Directeur,  et  pour  organiser  le  secrétariat  de  cette  Direction. 

Cette  proposition  est  motivée  par  rimportance  considérable  qu’ont  prise  les  ser- 
vices de  l’Enseignement  primaire,  et  par  la  nécessité  d’alléger  la  charge,  chaque 
jour  plus  lourde,  qui  incombe  au  chef  de  ces  services  en  plaçant  auprès  de  lui  un 
collaborateur  ayant  autorité  et  compétence  pour  le  seconder  dans  la  direction  du 
travail  de  ses  bureaux. 

En  examinant  cette  proposition,  notre  pensée  se  reportait  aux  origines  modestes 
de  ce  service  de  l’Enseignement  primaire  qui  occupe  aujourd'hui  une  si  gi'ande  place 
dans  l’organisation  administrative  de  la  Préfecture  de  la  Seine. 


(1)  La  2' Commission  (Préfecture  de  La  Seine  — Mairie  centrale)  est  eomposée  de  MM.  Tborel.  Pré.-<i- 
dent;  Georges  Martin.  Secrétaire;  Rinder,  Luné.  De  Ménorval,  Moiiteil.  Robinet,  Ronzé. 


i\“  29. 


La  création  (riinc  Direction  de  rLnscigneinent  [niinaire,  concentrant  toutes  les 
atlrilMitions  relatives  à l'instruction,  fut  run  des  preiuiers  actes  du  Conseil  municipal 
élu.  Sous  le  régime  im[)érial,  quelques  employés,  réi»aiiis  entre  deux  Imreaux  appar- 
tenant à fies  directions  différentes,  représentaient  l’organisme  administratif  de 
rEnseignement  primaire  à Paris. 

Le  premier  Conseil  municipal  élu  voulut  marquer  sans  retard  l’intérêt  qui  devait 
s’attacher  désormais  aux  (piestions  relatives  à rinstriiction  publique,  en  assurant  une 
organisation  indépendante  et  autonome  au  service  administratif  qui  devait  être  chai'gé 
de  l’étude  de  ces  questions. 

(kdte  organisation,  toutefois,  ftd,  à ses  débuts,  bien  modeste  : elle  ne  comprit  que 
deux  luireaux  [)lacés  sous  Lautorité  immédiate  du  Directeur  de  l’Enseignement. 

.histprà  l’année  1878,  ces  deiix  bureaux  durent  su Ifire  pour  assurer  l’accomplis- 
sement de  toutes  les  réfoi  ines  que  le  Conseil  municipal  avait  à cœur  d’apporter  à 
rorganisation  de  l’Enseignement. 

11  est  vrai  que,  pendant  cette  période,  on  s’était  vu  forcé  d’augmenter  successive- 
ment le  nombre  des  employés  des  deux  bureaux,  dans  une  [froportion  telle  que  leur 
effectif  équivalait,  à très  peu  de  chose  i)rès,  à celui  de  trois  bureaux. 

I.a  création  d’un  troisième  bureau,  effectuée  en  1878,  eut  donc  surtout  pour  résul- 
tat d’établir  une  meilleure  répartition  du  travail  en  concentrant  dans  un  bureau 
spécial  l’étude  de  toutes  les  (piestions  relatives  à l’organisation  matérielle  et  pédago- 
gique des  écoles,  de  fa(;on  à ne  laisser  aux  deux  autres  bureaux  que  les  soins  de 
l’Administration  quotidienne. 

Cette  première  amélioration  assura  la  marche  du  service  pendant  deux  années. 

Mais  en  1880,  la  laïcisation  des  écoles,  depuis  si  longtemps  réclamée  par  le  Conseil, 
vint  doubler  les  travaux  de  la  Direction  de  rEnseignement  primaire,  et  il  fut  indispen- 
sable de  créer  un  quatrième  bureau  pour  le  service  du  personnel,  service  qui,  par 
suite  de  la  substitution  d’instituteurs  laïques  aux  instituteurs  congréganistes,  se 
trouvait  prendre  tout  à coup  une  importance  considérable. 

Dès  l’époque  où  la  création  de  ce  4®  Bureau  fut  proposée  au  Conseil  municipal  et 
votée  iiar  lui,  beaucoup  de  membres  des  Commissions  qui  avaient  eu  à examiner  les 
propositions  de  l’.\dministration,  avaient  [trévu  que  l’accroissement  constant  des 
cadres  administratifs  du  service  de  l’Enseignement  [)iïmaire  nécessiterait,  à un 
moment  donné,  une  modilîcation  correspondante  dans  la  direction  supérieure  de  ce 
service;  qu’il  était  impossible  que  le  Directeur  de  l’Enseignement  pût  longtemps 
suffire  seul  à une  double  tache  : celle  de  surveiller,  jusque  dans  les  moindres  détails, 
le  travail  administratif  des  bureaux,  et  celle  d’exercer  en  même  temps  sur  le  personnel 
scolaire,  sur  les  classes,  sur  les  programmes,  l’action  constante  de  direction  et  de 
contrê)le  qui  constitue  la  partie  la  plus  essentielle  de  sa  mi.ssion. 
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Plusieurs  de  nos  collègues,  ou  conséquence , admetlaienl,  dès  cette  époque,  qu’on 
serait  amené  à compléter  l’organisation  de  la  Direction  de  rEuscignement  primaire 
par  la  création  d’un  emploi  de  Sous-Directeur. 

Mais  il  avait  paru  sage,  avant  de  réaliser  cette  création,  d’attendre  qu'une  expé- 
rience plus  complète  du  fonctionnement  des  services  de  l’Enseignement  primaire  en 
eût  démontré  la  nécessité. 

Cette  nécessité  ne  tarda  [)asd’ailleiu‘s  à se  révéler,  et,  dès  l’année  dernière,  l’opi- 
nion de  ceux  de  vos  collègues  qui  sont  [dus  directement  en  rapport  avec  la  Direction 
de  l’Enseignement  était  faite  cà  cet  égard. 

Au  mois  de  décembre,  votre  4^' Commission,  amené(;  par  l’étude  du  Budget  à 
examiner  l’organisation  des  services  de  l’Enseignement  primaire,  reconnaissait  que 
cette  organisation  avait  cessé  de  répondre  à l’importance,  chaque  jour  plus  grande, 
du  service,  et  qu’il  était  urgent  de  la  compléter  en  fortifiant  les  moyens  d’action  et  de 
surveillance  du  Directeur  de  l’p]nseignement  primaire. 

Elle  se  déclarait  prête,  en  consé(iuence.  à appuyer  auprès  du  Conseil,  une  pro[»o- 
sition  tendant  à la  création  d’un  emploi  de  Sous-Directeur,  si  l’Administration  [)ré- 
sentait  cette  proposition. 

L’étude  de  la  question,  interrompue  par  la  mort  de  M.  Herold,  fut  reprise  par  M. 
le  Préfet  actuel,  qui  vient  aujourd’hui  vous  faire  connaître  qu’après  s’être  rendu 
compte,  depuis  trois  mois,  du  fonctionnement  des  services  de  l’enseignement  pri- 
maire, il  est  convaiiicu,  comme  la  4®  Commission  l’avait  été  elle-même,  que  la  créa- 
tion d’un  emploi  de  Sous-Directeur  à la  Direction  de  l'Enseignement  primaire  l'épond 
aux  nécessités  impérieuses  d'un  service  dont  les  attributions  occupent  le  premier  rang 
dans  les  préoccupations  du  Conseil. 

M.  le  Préfet,  dans  son  mémoire,  ex|»ose  les  raisons  (pii  rendent  cette  création  indis- 
pensable. 

.\près  nous  avoir  rappelé  le  développement  constant  de  nos  institutions  scolaires, 
dû  cà  l’impulsion  infatigable  du  Conseil  municipal;  après  avoir  énuméré  toutes  les 
créations  : écoles  d’enseignement  professionnel,  écoles  |)rimaires  supérieures,  cours 
du  soir,  caisse  des  pupilles,  cantines  scolaires,  bataillons  scolaires,  etc.,  etc.,  que  vous 
avez  entreprises  ou  que  vous  êtes  sur  le  [)oint  d’entreprendre,  M.  le  Préfet  constate 
qu'un  pareil  mouvement  ne  peut  se  poursuivre  avec  succès  sans  que  le  chef  de  ser- 
vice, qui,  sous  son  autorité,  est  appelé  à y présider,  s’y  consacre  tout  entier  ; — que, 
détourné  aujourd’hui  de  cette  tâche  essentielle  par  les  mille  soins  de  détail  qui  l’acca- 
blent, M.  le  Directeur  de  l’Enseignemenl  primaire  ne  peut  s’appliquer,  avec  la  liberté 
d’esprit  nécessaire,  à l’étude  des  grandes  (questions  d’organisation  qui  doivent  avant 
loul  solliciter  son  attention  ; — qu'il  est  urgent,  en  conséquence,  de  lui  faciliter  l’ac- 


œmplissemoiil  de  su  mission  en  [ilat^'anl  auprès  d('  Ini,  avec  le  (ilre  <lcSons-l)irectem‘, 
mi  collaboraleur  qui  sérail  chargé  : 

De  surveiller,  dans  le  détail,  le  travail  administratif  d(‘s  hnreanx  et  d’assurer  l’exé- 
cution des  décisions  prises  par  le  Directenr  ; 

De  reiu  ésenter  le  Directeur  auprès  des  chefs  des  divers  services  actifs  ressortissant 
à la  Direction,  et  de  leur  transmettre  les  instructions  du  Directeur  dans  tous  les  cas  où 
celui-ci  ne  se  réserverait  i)as  de  les  donner  lui-même  ; 

De  préparer  pour  te  Directeur  les  études  relatives  aux  (piestions  d’ordre  général  ou 
techni(pie  échappant  à la  compétence  des  bureaux  administratifs  ; 

De  signer,  par  délégation  du  Directeur,  la  correspondance  d’ordre  secondaire  et  les 
états  de  traitements  ou  d’indemnités,  bons  de  commande,  mémoires  de  fournitures, 
dont  le  nombre  s’élève  annuellement  à plus  de  15,000  ; 

D(!  remplir,  en  un  mol,  auprès  du  Directeur,  le  rôle  d’un  chef  d’élat-inajoi'  exer- 
^■ant,  sous  son  autorité,  un  contrôle  général  sur  les  divers  services  de  la  Direction, 
reliant  ces  services  entre  eux,  et  contribuant  à assurer  l’unité  de  leur  action. 

A ces  diverses  considérations,  d(jnt  on  ne  saurait  méconnaître  la  valeur,  s’ajoutent, 
en  faveur  de  la  création  [U’oposée,  d’autres  raisons  dont  il  n’a  pas  été  fait  mention 
dans  le  Mémoire  de  M.  le  Préfet,  mais  (jui  ne  peuvent  man(]uer  de  frappei'  l’attention 
du  Conseil. 

Au  développement  de  nos  services  de  rEnseignement  [u  imaire  correspond  néces- 
sairement, vous  le  savez,  un  accroissément  notable  du  nombre  et  de  l’importance  des 
Commissions  prises  dans  le  sein  du  Conseil  pour  l’étude  des  diverses  questions  se 
rattachant  à notre  organisation  nouvelle. 

Dans  l)ien  des  cas,  ces  commissions  ont  regretté  de  ne  pouvoir  recevoir  immédia- 
tement, d’un  représentant  autorisé  de  la  Direction  de  l’Enseignement  primaire,  les 
éclaircissements  ou  les  renseignements  dont  elles  avaient  besoin. 

Connaissant  la  surcbarge  do  travail  qui  incombe  à M.  le  Directeur  de  l’Enseigne- 
ment, ces  commissions  bésitent  à l’appeler  devant  elles. 

Il  lui  serait  d’ailleurs  souvent  diflicile  de  se  rendi'e  aux  convocations  (pii  lui  seraient 
adressées  sans  sacrifier  d’autres  devoirs  inhérents  à la  situation  qu’il  occupe. 

Obligé  d’assister  aux  séances  du  Conseil  départemental  de  l’Instruction  publique, 
qui  deviennent  de  plus  en  plus  IVéquentes,  à celles  du  Conseil  supérieur  de  l’Ins- 
Iruction  publique,  à celles  du  Conseil  académique,  M.  le  Directeur  de  l’Enseigne- 
ment primaire,  s’il  se  rendait  également  à.  toutes  les  séances  de  nos  Commissions  où 
sa  présence  serait  utile,  n’aurait  bientôt  plus  aucun  moment  à consacrer  à son  travail 
de  cabinet. 

Au  contraire,  le  jour  où  M.  le  Directeur  de  l’Enseignemtmt  primaire  aura  auprès 
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(le  lui  mi  collciboi'uteur  étudiant  avec  lui  toutes  l(3s  (jiicstious,  au  courant  des  détails 
de  toutes  les  parties  du  service,  vos  Commissions  seront  assurées  de  trouver  toujours 
à leu!‘  disposition  un  représentant  de  l’Administration  prêt  à concourir  à leurs  tra- 
vaux. 

De  même,  dans  les  séances  du  Conseil,  lors(]ue  la  présence  du  Directeur  de  TEii- 
seignement  Jie  sera  pas  réclamée  par  des  questions  importantes  ou  d’ordre  général, 
lorsqu’il  ne  s’agira  (jue  de  vous  fomaiir  des  renseignements  sur  des  faits  d’ordre 
administratif,  M.  le  Directeur  pourra,  dans  bien  des  cas,  se  faire  représenter  auprès 
de  vous  par  son  collaboratenr,  et  éviter  ainsi  des  pertes  de  tentps  considérables. 

.VI.  le  Préfet,  dans  son  mémoire,  vous  propose,  en  outre,  de  constituer  auprès  du 
Directeur  et  du  Sou.s-Directeur  un  secrétariat  qui  leui‘  serait  commun  et  qui  s(U-ait 
c()mposé  : 

D’un  sous-cbef  de  bureau  dont  l’emploi  existe  déjà; 

D’un  commis  principal,  d’un  (Commis  rédacteur  et  d(‘  deux  commis  expédition- 
naires. 

Votre  Commission  est  d’avis  de  ne  pas  accueillir,  sous  ce  rapjiort,  les  proposilions 
d('  l’Administration  sans  y apporter  quelques  modin(3ations. 

Tout  en  reconnaissant  la  nécessité  de  placer  auprès  du  Directeur  et  du  Sous-Direc- 
teiii'  des  secrétaires  dont  le  concours  leur  est  évidemment  indispensable,  votre 
Commission  verrait  des  inconvénients  à gi'ouper  ces  secrétaires  dans  im  (3adre 
commun,  qui  semblerait  faire  du  secrétariat  l’embryon  d’un  bureau  destiné  à se 
compléter  plus  tard  par  la  création  d’un  cbef  de  bureau  et  de  quebpes  employés 
siqiplémentaires. 

Votre  Commission  est  persuadée  que  telles  ne  sont  pas  les  visées  de  l’Adminis- 
tration actuelle  et  qu’il  ne  s’agit  bien  dans  sa  pensée  (pie  d'un  simple  secrétariat. 

Mais  elle  croit  aussi  qu’on  pourrait  dans  l’avenir  se  méprendre  sur  les  intentions 
du  Conseil  et  tirer  de  la  formation  d’un  secrétariat  ainsi  organisé  un  argument  en 
faveur  de  la  création  d’un  bureau  administratif  complel. 

Si  la  création  d’un  cinquième  bureau  devenait  jamais  nécessaire  dans  la  Direction 
de  l’Enseignement,  le  Conseil,  après  examen  de  la  situation,  ne  refuserait  certaine- 
ment pas  de  se  prêter  à cette  création  si  elle  lui  paraissait  réixmdre  réellement  à 
l’intérêt  du  service.  Votre  Commission  est  donc  d’avis  (pi’il  importe  de  laisser,  .sous 
ce  rapport,  une  entière  liberté  d’appréciation,  soit  à vous,  soit  à vos  successeurs,  et 
qu’il  faut  éviter,  par  conséquent,  toute  mesure  qui  i>oiirrait  être  interprétée  comme 
un  commencement  d’engagement  de  la  part  du  Conseil. 

Se  plaijant  dans  cet  ordre  d’idées,  elle  vous  [)i  O[)ose.  de  décider  <pie  les  secréta- 
riats du  Directeur  et  du  Sous-Directeur  .seront  distincts,  celui  du  Directeur  devant 


cumpiciKlrc  : Un  soiis-clicf  doiil  l'eiiiplui  existe  un  commis  rédacteur  et  un 
coinmis expéditionnaire;  — et  celui  du  Sons-Directeur  devant  être  composé  d'un 
secrétaire  ayant  l’an^^  de  commis  principal  et  d'un  commis  expéditionnaire. 


Tel  était  l’état  do  la  (juestion,  loisrpie  votre  2^  Commission,  après  avoir  pris  con- 
naissance du  i‘a[)port  (jni  précède  et  en  avoir  approuvé  les  conclusions  en  principe,  a 
pensé  qu’il  était  convenable  de  connaître  l’avis  de  la  4®  Commission  sur  une  question 
présentant  un  aussi  ^rand  intérêt  ()Our  l'organisation  du  service  de  l'Instruction 
pultlique. 

Il  a donc  été  entendu  que  le  rapjtort  élaboré  [»ar  votre  2®  Commission  serait  sou- 
mis à la  4®  Commission  dans  une  réunion  générale. 

Cette  réunion  a eu  lieu  une  i»remiérc  fois  le  28  mars. 

Dans  cette  séance,  après  avoir  entendu  lecture  du  rai)port  de  la  2®  Commission, 
(}uelques  membres  demandèrent  qu'avant  de  passer  outre,  la  Commission 
plénière  entendît  les  explications  ele  M.  le  Préfet  de  la  Seine  et  de  M.  le  Directeur  fie 
l’Enseignement  primaire  sur  l’utilité  de  la  création  proposée  par  eux. 

L’examen  définitif  de  la  question  bd,  en  conséquence,  remis  à une  secoiule  séance, 
(pii  a eu  lieu  le  31  mars. 

Dans  cette  séance,  quelques  questions  ont  été  itoséesà  M.  le  Préfet  et  à M.  le 
Directeur  de  l’Enseignement. 

On  leur  a demandé,  en  premier  lieu,  pourquoi  une  modification  dans  les  cadres 
du  personnel  de  la  Préfecture  était  présentée  à cette  époque  de  l’année,  alors  qu’il 
est  d’usage  ordinairement  de  ne  soulever  les  ipiestions  de  cette  nature  qu’cà  l’occasion 
du  Budget. 

M.  le  Préfet  a répondu  que  l’é|)oque  de  la  discussion  du  Budget  n'était  pas  toujours 
une  occasion  favorable  pour  appeler  le  Conseil  à examiner  des  propositions  de  modi- 
fications impoi'tantcs  dans  les  cadres  du  personnel,  le  Conseil  étant  saisi,  à cette 
époque,  d’un  très  grand  nombre  de  questions  de  nature  diverse  et  étant  presque 
toujours  pressé  par  la  nécessité  d’arriver  en  temps  utile  au  vote  du  Budget. 

M.  le  Préfet  a fait  remarquer,  d’ailleurs,  que  la  question  de  la  création  d'une 
sous-direction  à la  direction  de  l’Enseignement  primaire  n'était  pas  nouvelle,  et  que, 
dès  le  mois  de  décembre  dernier,  la  nécessité  de  cette  création  avait  frappé  la  'i® 
Commission, 

Il  a ajouté  enfin  que  ce  n’était  qu’a[)rès  s'être  éclairé  par  lui-même  et  après  s’êire 
convaincu  que  cette  création  répondait  à une  nécessité  absolue  qu'il  en  avait  fait  la 
proifosition. 

L’attention  de  M.  le  Préfet  a été  appelée  ensuite  sur  la  dernière  partie  du  rappoil 
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(le  la  ‘-2‘'  Commission  relalivc  à la  sépanUion  des  seciTlarials  du  Direcleiir  el  du  Sous- 
Directeur. 

M.  le  Préfet  a déclaré  (lu'il ne  lui  paraissait  pasnécessairc  d’établir  celte  sé|»aialion; 
([u’il  ne  pouvait  entrer  dans  la  pensée  de  rAdminislration  de  préparer,  sous  le  titre 
de  Secrétariat,  la  création  d’un  jiouva^au  bureau  ; (pie,  si  ce  bureau  devenait  néces- 
saire, l’Administration  viendrait  le  dire  franchement  au  Conseil,  et  (pie,  dans  aucun 
cas,  sous  la  direction  du  Préfet  actuel,  aucune  (pieslion  toucbanl  au  personnel  m; 
serait  engagée  en  dehors  du  Conseil. 

M.  le  Directeur  de  l’Enseignement  s’est  associé  à ces  déclarations  en  ajoutant  (jue 
la  dualité  des  secrétariats  lui  semblerait  ne  pas  répondre  à l’organisation  du  service 
(jui,  aussi  bien  après  (|u’avant  la  création  d’un  Sous-Directeur,  doit  rester  placé  sous 
une  direction  et  sous  une  responsabilité  uni(jues  : celle  du  Directeur. 

Tout  en  prenant  acte  de  ces  déclarations,  le  Rapporteur  de  la  2®  Commission  a 
maintenu  l’expression  de  son  désir  de  voir  établie,  au  moins  dans  les  cadres  officiels, 
une  séparation  entre  les  deux  secrétariats,  étant  bien  entendu  ([ue,  dans  la  iiraticpie, 
l ien  n’empéclierait  M.  le  Directeur  de  l’Enseignement  d’utiliser  son  personnel  comme 
il  l’entendrait,  el  d‘em[)loyer  les  deux  secrétariats  à des  travaux  communs. 

M.  le  Directeur  de  l’Enseignement  a déclaré  ne  pas  insister,  et,  s’en  remettant  sur 
cette  question  de  détail  à l’ap|)réciation  de  la  Commission,  il  a ajouté  que  la  création 
d’une  organisation  devenue  absolument  indispensable  au  service  imposerait  au 
Directeur  de  rEnseignement  primaire  une  nouvelle  dette  de  reconnaissance  vis-à-vis 
du  Conseil  municipal,  dette  que  ses  collaborateurs  et  lui-même  auraient  à cœur  d’ac- 
quitter en  consacrant  tout  leur  dévouement  à la  satisfaction  des  grands  intérêts  qui 
leur  sont  confiés. 

Après  cet  échange  (Pob-servations,  les  doux  Commissions  réunies,  ont  conclu,  à 
l’unanimité  des  membres  présents,  à l’adoption  du  rapport  proposant  la  création 
d’une  sous-direction  dans  le  service  de  l’Enseignement  primaire. 

Elles  vous  proposi'iit,  en  conséipience,  d’adopter  le  projet  de  délibération  dont  la 
h'iieur  suit. 

Paris,  le  3!  mars  1882. 

Le  Rapporleur, 


Ceorges  MARTIN. 


— H 


IMiOJKT  DK  DKLIHKir\TlO.\ 


I>E  CONSEll., 

Vu  le  mémoire  en  date  du  Î27  mars  1882,  jtar  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  [»ro- 
pose  de  prélever  sur  le  fonds  de  réserve  inscrit  au  chap.  xxiii,  ai-ticle  unique  du 
Budget  municipal  de  1882,  pour  être  rattachée  au  chap,  iv,  art.  1®*'  du  même  Budget, 
une  somme  de  18,375  francs  nécessaire  pour  la  création,  à la  Direction  de  l’Ensei- 
gnement primaire,  d’un  emploi  de  Sous-Directeur,  d’un  emploi  de  commis  principal, 
d'un  emploi  de  commis  rédacteur  et  d(>  deux  emplois  de  commis  expéditionnaires  ; 


Délibèue  : 


il  y a lieu  : 

1“  De  créer,  à la  Direction  de  rEnseignement  (trimaire,  un  enqdoi  de  Sous- 
Directeur  ; 

2®  De  constituer,  pour  le  Directeur  et  le  Sous-Directeur  de  rEnseignement  primaire, 
deux  secrétariats  distincts  composés  ainsi  qu’il  suit  : 


Secrétariat  dn  Directeur. 


L'n  sous-chef  (emploi  déjà  créé). 
En  commis  principal  / 

En  commis  expéditionnaire  ) 


emplois  nouveaux. 


Secrétariat  du  Soitn-Dirccteiir. 


En  commis  princi|)al 
En  commis  expéditionnaire 


emplois  nouveaux. 


3°  De  faire  face  à la  déi)ense  de  ces  emplois,  en  1882,  en  i>rélevant  sur  le  fonds 
de  reserve  inscrit  au  chap.  xxui,  article  unique  du  Budget  de  cet  exercice,  une  somme 
de  dix-huit  mille  trois  cent  soixanle-qtunze  francs  (18,375  francs)  tpii  sera  rallachée 
au  chap.  ly,  art.  l®‘  du  même  Budget. 


1G7.  - Miiniciiialiî.  — 


CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 
1882 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  Jobbé-Duval,  au  nom  de  la  5^  Commission  (1),  sur  les  pro- 
positions relatives  à la  révision  de  la  série  des  prix  de  la  ville  de  Paris. 


(Annexe  au  procès-verbal  de  la  séance  du  3 avril  1882.) 


Messie  CBS, 

A la  suite  de  la  discussion  relative  à la  série  des  prix  de  la  ville  de  Paris,  vous 
avez  renvoyé  à votre  5®  Commission  le  23  décembre  1881,  après  le  vote  de  prise 
en  considération  de  l’amendement  de  M.  Yves  Guyot,  tous  les  amendements  qui 
avaient  été  déposés. 

Votre  Commission,  pendant  les  longues  séances  qu’elle  a consacrées  à l’étude  de 
cette  question,  s’est  adjoint  tous  les  auteurs  des  amendements  déposés  et  a formé 
ainsi  une  Commission  de  travail  pouvant  examiner  et  étudier  toutes  les  opinions 
émises.  L’Administration,  appelée  à revendiquer  toute  la  responsabilité  de  la  confection 
de  la  série  des  prix  de  la  ville  de  Paris,  entend  seulement  agir  d’une  façon  conforme 
au sentimentdu Conseil.  Elle  accepte  l’amendement  deM.  Yves  Guyot  avec  cette  seule 
restriction  qu’aucune  décision  ne  sera  prise  sur  la  continuation  ou  la  suppression 
de  la  publication  de  lasérie  des  prix  de  la  ville  de  Paris  qu’en  1884,  époque  à laquelle 
cesse  le  traité  avec  la  maison  Chaix. 


La  5'  Commission  (Architecture  et  Beaux-Arts),  est  composée  de  MM.  Hattat,  Président  ; Boll,  Secré- 
taire; de  Bouteiller,  Cernesson,  Collin,  Delhomme,  Dubois,  Jobbé-Duval. 


30. 


Pour  bien  étal)lir  toute  la  sollicitude  dont  le  Conseil  est  animé  à l’égard  des  inté- 
rêts légitimes  des  ouvriers  du  bâtiment,  la  Commission  a convoqué  les  délégués  des 
Chambres  syndicales  des  diflerents  corps  d'état,  non  pour  discuter,  mais  pour 
entendre  leurs  désirs  et  leurs  réclamations. 

A la  tin  de  cette  séance,  ils  ont  remis  à M.  le  Président  de  la  5®  Commission  la 
note  suivante  : 

« Les  délégués  de  la  fédération  des  ouvriers  du  bâtiment  et  les  délégués  de  la 
Chambre  syndicale  des  ouvriers  charpentiers  demandent  que  la  Commission  de 
la  révision  des  tarifs  soit  composée  ainsi  qu’il  suit  : 

« 1“  10  membres  des  Chambres  syndicales  ouvrières: 

« 2°  10  membres  des  Chambres  syndicales  patronales; 

« 3°  10  membres  du  Conseil  municipal  ; 

« 4®  5 membres  des  corps  scientifiques  ; 

« 5®  Que  le  Président  du  Conseil  municipal  soit  de  droit  Président  de  ladite 
Commission; 

« Enfin  la  conservation  et  la  révision  annuelle  de  la  série  devra  continuer  jusqu’au 
jour  où  les  ouvriers  auront  les  moyens  matériels  et  légaux  de  traiter  directement, 
sans  protection  aucune.  » 

Nous  n’avions  pas  à discuter  cette  note  ; nous  vous  la  transmettons  à titre  de  rensei- 
gnement, l’Administration  ayant  accepté  seule  la  responsabilité  de  l’établissement 
de  la  série  des  prix. 

De  toutes  les  discussions,  de  l’audition  des  revendications  des  ouvriers  du  bâti- 
ment, s’est  dégagée,  pour  la  grande  majorité,  l’opinion  bien  arrêtée  que  le  Conseil 
devait  aujourd’hui  suivre  la  même  ligne  de  conduite  que  celle  qu’il  a décidée  dans 
sa  séance  du  11  mars  1880,  et  renvoyer  à l’Administration  le  dossier  entier,  lui 
laissant  entière  la  responsabilité,  qu’elle  revendique,  du  reste,  de  l’établissement  de 
la  série  des  prix  de  la  ville  de  Paris. 

Pal  is  le  3 avril  1882. 

Le  Rapporteur, 

E.  JOBBÉ-DUVAL. 


173.  — Imprimerie  Municipale.  — 1882. 
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CONSEIL  MLNICIPAL  DE  PARIS 

1881> 


1 


Pirsenté  par  M.  Vauthikh,  an  nom  de  la  5®  Commission  (Ij,  sur  diverses 
pétitions  des  Cantonniers  de  la  Ville  de  Paris. 


fAnnpve  ;m  [n i>n-’-s-verli;>l  i)e  l:i  séance  du  3 aM'il 


Messieurs, 

l*Rr  plusieurs  pétilious  siiccessi veulent  déposées  sur  le  bureau  du  Conseil  nos 
honorables  collègues  MM.  .Iules  Hoche  et  Sigismond  Lacroix,  et  en  dernier  lieu 
M.  Songeon,  son  Président,  les  cantonniers  des  divers  services  de  la  voie  publique, 
pavage,  empierrement  et  nettoiement,  réclament  une  augmentation  de  salaire  et  des 
modifications  au  règlement  qui  les  régit. 

Lors  du  vote  du  Budget  de  l’année  dernière  il  avait  été  question  d'une  partie  de  ces 
pétitions.  La  3®  Commission  les  a fait  instruire  depuis,  avec  soin;  elle  les  a étudiées 
avec  la  sollicitude  que  commande  un  personnel  utile  et  méritant,  qu’il  importe  à la 
Ville  de  maintenir  dans  de  bonnes  conditions  d’activité  et  de  dévouement,  et  elle  vient 
enfin  soumettre  au  Conseil  les  [>ro]iositionsqiie  les  questions  soulevées  lui  paraissent 
comporter. 

Les  plaintes  formulées  portent  sur  Irois  poitds  distincis.  l.es  |»étitionnaires  récla- 
ment : 


(l)  La  3'  Commission  (Voirie  de  Paris),  est  composée  de  MM.  Songeon,  Président;  .Mesureur,  idce-Prési- 
dent;  Boue,  Secrétaire;  Braleret,  Cadet,  Cattianx,  Cociiin,  Dujarrier,  Engelhard,  Guichard,  Ernest  Hamel. 
Marsoulan,  Rousselle,  Vauthier,  Voisin.  Watel. 

IV®  31. 


rue  aiiyiiu'iikilioii  (l’émoliimeiils; 

Tue  iiKjililicalioii  du  rè<flemeiil  (|iii  II'  s(T\in*  des  caiituimiers; 

Eiilin,  ({uanl  aux  chers  du  Tietloienieul  siiéciahuiieiil,  mit'  amélioration  de  lt‘iir 
siliiation  hiéraidiique. 

A la  |»iemière  calégoiie  d’idées  st‘  raüacheiit  les  itélilions  ir"  dOl  et  46G  de  1H81, 
et  la  pétition  n“  I2(>de  1882; 

A la  seconde,  la  pétition  n°  107  de  1881  ; 

Enlin,  ta  Iroisiènu'  réclaiiiation,  plus  siiéciale,  fait  le  principal  objet  de  la  pétition 
11’  dOi  déposée  le  21  mai  1881  par  notre  lionoralile  ancien  collètme  M.  Jules  Roche. 

Vous  allons  examiner  succi.’ssiveineut  les  trois  points  imliipiés. 


1°  Augmentation  de  salaires. 

Le  (amseil  élu  s’est  occu[)é  deux  fois,  en  187del  1877,  de  cette  (juestion,  et  il  a, 
tlaiisces  deux  circonstances,  accordé  des  aiigmentations  d’émoluments  aux  diverses 
catégories  dt;  cantonniers. 

Le  tableau  suivant  donne  la  situation  actuelle  des  salaires  mensuels  des  diverses 
classes  de  cantonniers  de  la  voie  jniblique  et  présente  l'ii  r(‘gard  les  salaires  que  la 
Commission  pnqioseau  Conseil  d’y  substituer. 


catkgohif;  icoi  vuikhs 

CL.VSSK 

Tit.UI 

ACTUELS 

K.MK.NTS  MEN 

PROPOSÉS 
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la  (lonimission 

■lUELS 
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Oief  (aiitoimier  iiaveiir 
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i2d 

K 

140 

J) 

15 
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Oe 

120 
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>> 

15 

D 
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10 
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yi 

15 
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95 

Ji 

105 

'4 

10 
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pe 

110 
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15 

Id.  id. 
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lî 
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S 

15 

Cantonnier  du  nettoie  lient 

» 

•90 

105 

15 

» 

/ 


— 0 — 
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l.L'S  augmentations  proposées  vaiâeiit  (le  15  francs  à 10  francs.  Elles  représentent 
des  fractions  des  salaires  actuels  allant  de  8,7  % à 16,7  %;  et,  (piand  on  tient  compte 
du  nombre  des  cantonniei's  de  diverses  catégories  et  classes  dans  les  deux  divisions  de 
la  voie  publi(]ue,  raugmentation  proposée  représente  une  bonification  moyenne  de 
1:2,5  °/oli  très  peu  près,  soit  très  approximativement  une  majoration  de  1/8  sur  les 
salaires  actuels. 

Il  y aura  là  certainement,  si  le  Conseil  sanctionne  les  propositions  de  sa  Commission, 
uiH!  amélioration  apprécialile  dans  la  situation  des  cantonniers. 

D’autre  part,  il  n’a  [)as  sem1»lé  à la  C.ommission  (ju'elle  [)fd  préseider  des  clfitfres 
inférieurs. 

Les  pétitionnaires  i‘éclaniai(Mit  Itien  davantage.  Ils  demandaient  des  augmentations 
allant  de  10  francs  jusqu’à  fi5  francs  et  qui  eussent  entraîné  une  moyenne  majoration 
plus  que  double  décollé  que  nous  proposons.  La  Commission  ira  pu  les  suivre  aussi 
loin.  Mais  elle  pense,  eu  égard  à raugmentation  générale  qui  s'est  produite  dans  ces 
(U'rnières  années  sur  toutes  les  mains-d’cjeuvre,  et  qui  se  traduit,  entre  antres  choses, 
par  l’ascension  rapide  et  continue  des  prix  de  la  série  de  la  Ville,  qu’elle  ne  pouvait 
moins  faire. 

MM.  les  Ingénieurs  de  la  Ville  avaient,  à l’occasion  des  chiffres  réclamés  par  les 
l)étitionnaircS,  fait  remarquer  que,  s’ils  étaient  accordés,  le  salaire  de  certaines  caté- 
gories de  cantonniers  dépasserait  le  traitement  des  piqueurs  stagiaires  et  atteindrait 
presque  celui  des  piqueui‘s  de  3^  classe.  La  réduction  iidroduite  dans  les  chiffres  pro- 
posés ne  fait  disparaître  que  la  seconde  partie  de  l’objection;  elle  laisse  subsister  la 
première;  mais  nous  ne  pensons  pas  ([u'il  y ait  lieu  de  s’y  arrêter, eu  égard  à la  diver- 
sité des  situations  auxquelles  la  comparaison  s’applique.  Il  n’y  a nulle  assimilation  à 
établir  entre  le  salaire. d’un  ouvrier  arrivé  au  terme  de  sa  cariaère  et  celui  d’un  jeune 
bomme,  plus  instruit  sans  doute,  mais  placé  au  début  de  la  sienne  et  qui  se  prépare 
un  avenir,  pour  l’autre  entièrement  fermé. 

L'augmentation  moyenne  ipie  propose  la  Commission  lui  |taraît  donc  réglée  d’une 
manière  sage. 

Quant  à la  façon  dont  elle  a réparti  les  diverses  augmentations  pai'tielles,  elle  pense 
également  que  les  dispositions  ((u’elle  a suivies  se  justifient  parfaitement. 

En  1873  et  1877,  c’est,— en  dehors  d’un  seul  cas  particulier,  — de  sommes  égales, 
qu’on  avait  augmenté  tous  les  salaires.  On  tendait  ainsi  à égaliser  toutes  les  situa- 
tions. Cette  uniformité  ne  correspond  ni  à une  bonne  justice  distributive  ni  à l’intérêt 
de  la  Ville  ; les  cantonniers  chefs  sont,  comme  ouvriers,  les  plus  habiles;  ils  sont 
choisis  parmi  les  plus  méritants,  sont  plus  âgés,  ont  moyennement  des  charges  de 
famille  plus  lourdes  et  sont,  en  général,  pour  la  Ville,  de  plus  anciens  serviteurs.  Par 
tous  ces  motifs,  il  convient  que  leur  salain*  dé[>asse  sensiblement  celui  des  simples 


caiiloimiers  ; il  a paru  hou  de  eorrigor  uii  jieii  ce  qui  avait  été  fait  les  années  précé- 
dentes dans  le  sens  d’une  trop  rigoureuse  égalisation.  Delà,  la  proposition  d’aug- 
menter de  15  francs  les  cantonniers  chefs  et  de  10  francs  seulement  les  simples  can- 
tonniers. 

Une  seule  exception  a été  faite  à cette  irgle.  Cette  excetttion  se  rapporte  aux  can- 
tonniers du  nettoiement,  auxquels  la  Commission  pro[»ose  d’allouer  une  augmentation 
de  15  francs,  qui  portera  leur  salaire  au  meme  taux  (pie  celui  des  cantonniers  de  la 
dernière  classe  de  l’em[)ierrement. 

Dans  le  service  du  nettoiement,  les  simples  cantonniers  ne  forment  qu’une  classe, 
et  cette  classe  unique,  |»ayée  aujourd’hui  90  francs  seulement,  se  trouve  au-dessous 
de  touU’s  les  autres.  11  a paru  équitable  à la  Commission  de  faire  cesser  cette  situa- 
lion.  Le  service  du  nettoiement  n’exige  pas  une  grande  habileté  manuelle,  mais  le 
travail  est  extrêmement  pénible,  surtout  riuvi'r.  Il  faut,  en  toutes  saisons,  des 
hommes  très  robustes  pour  aider  à charger  les  tombereaux  d’éhouages  et  on  a de  la 
peine  à les  trouver.  L’exception  proposée  semble  donc  [lartaitement  justifiée. 

Quant  aux  situations  relatives  des  diverses  catégories  de  cantonniers  entre  elles, 
les  propositions  de  la  Commission,  portant  de  la  même  façon  sur  le  pavage,  l’empier- 
rement et  le  nettoiement,  n’introduisent  pas  chï  modifications  dans  ces  situations. 
\ous  ne  considérons  pas  que  ce  résultat  soit  ahsnhniient  irréprochable. 

Si  la  convenance  de  procéder  par  sommes  rondes  ne  s’était  imposée  à la  Com- 
mission, elle  ei'it  favorisé  un  peu  plus  la  catégorie  des  cantonniers  paveurs.  Ces 
ouvriers  possèdent  un  méfier  véritable.  Il  importe  à la  Ville  d’avoir  pour  ce  service 
des  hommes  habiles  et  exercés.  La  Commission  eût  donc  souhaité  pouvoir  améliorer 
leur  salaire  dans  une  proportion  un  peu  plus  large  ; et  elle  consigne  ici  cette  résia  ve 
pour  (pi'elle  ait  dans  la  suite  tel  effet  que  de  raison. 

Les  augmentations  demandées  placent  les  cantonniers  de  l'empierrement  dans 
une  bonne  situation  relative. 

Quant  aux  cantonniers  chefs  du  nettoiement,  doiil  nous  aurons  à parler  plus  loin, 
relativement  à la  valeur  spéciale  de  leurs  fonctions,  les  pétitionnaires  demandaient 
qu’ils  fussent  assimilés,  pour  les  deux  classes,  aux  cantonniers  chefs  de  l’empierre- 
ment. Tout  en  reconnaissant  ce  qu’a  de  pénible  le  service  de  ces  agents,  la  Commis- 
sion a cru  juste  de  laisser  subsister  la  difTérenci^  de  5 francs  qui  .sépare  aujourd’hui 
les  salaires  respectifs. 

En  résumé,  la  Commission  soumet  ses  propositions  au  Conseil,  avec  la  conviction 
qu’elle  l’engage  à prendre  une  mesure  équitable,  bonne  aux  intérêts  de  la  Ville. 
Sans  doute  le  corps  des  cantonniers  se  recrute  encore,  mais  on  ne  peut  pas  toujours 
trouver  des  sujets  de  premier  choix.  Une  amélioration  d(‘  salaire  rendra  la  chose  plu 
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facile.  .Mieux  payés,  les  caiilomVK'i's  développrronf  au.ssi  plus  de  zèle  et  seront  aplrs 
à rendre  de  meilleurs  services. 

I.a  Commission  ne  méconnaîl  [>as  loidefois  que  les  considéralions  qui  précèdeni 
ne  sullisent  pas  à elles  seules  [tom-  déterminer  h'  Conseil,  et  que  les  proj»ositions 
qui  lui  sont  ap[»orlées  doiveni  être  jnslitiées  an  [loint  de  vue  des  sacrifices  (pi'elles 
enlraînent.  C’est  snr  ce  |»oint  essentiel  (pie  nous  allons  fournir  di?s  explications. 

D’états  délaillés  remis  par  la  Direclion  des  Trav.uix  r(''snniés  dans  le  tableau  A, 
aniH'xéan  [in'xsenl  rap()orl.  il  résnile  ([ne,  [loni'  rexerci(*e  courant  le  cadre  total 
des  services  dn  pavage,  de  renq(ierremenl  (*l  dn  neltoiemenl  coiiqnend  2,540  can- 
tonniers de  Ions  grades,  doni  i , IbC)  recevraieni  une  angiiientalion  annnelfi'  de 
180  francs  et  1,577  ihk' angnienta'ion  d(  120  francs. 

CiCla  conduirait,  pour  l('s  salaires  proprement  dits,  à une  augmentation  d(> 
575,120  francs.  Mais,  en  y ajonlant  une  cerlaine  prévision  d‘lienres  supplémentaires  et 
de  gratifications,  on  arrive,  en  snivant  la  marclK'  de  MM.  I(‘s  Ingénieurs,  à niK' 
angiiientalion  de  417,000  francs  environ. 

Mais  cette  angmentation  porte  snr  les  trois  .services  [irincipanx  senlement.  Un 
.sentiment  de  justice  [lorlerail  à faire  liénéficier  (TniK'  amélioration  analogue  les 
cantonniei's  des  plantations,  les  cliefs  de  brigade  et  ouvriers  com[>tenrs  des  dépiMs  di' 
pavés,  ainsi  que  les  onvrieis  permanents  employés  à la  ré[iaration  des  trottoirs  en 
granil.  En  comptant  pour  C(‘s  éléimmls  acci'ssoires  comme  pour  les  cantonniers,  snr 
nne  majoration  de  1/8,  il  en  résnili'rait  les  nonvelles  angmentalions  ci-après  : 


Pour  les  [dantations 10,000  '> 

Pour  les  cbefs  de  lirigade  el  compteurs  dans  les  dé[)(')ls  de  pavés.  . 15,000  » 

Pour  l(‘s  ouvriers  employés  à la  ré[taralion  des  Irolfitiis  en  granit.  6,000  » 

En.sembl(‘ 51,000  » 


C-e  (jni  porl(‘rait  finalenieni  à 418,000  francs  rangiiienlalion  annnelle  à prévoir 
pour  les  ouvriers  embrigadés  dn  service  de  la  voie  |mbli(pie. 

.Mais  ce  service  n’emploie  [las  que  des  onvriersembrigadés,  il  fait  encore  apjiel  à nn 
personnel  auxiliaire,  et,  si  l’on  faisait  bénéficier  ces  Iravaillcnrs  non  permanents, 
d’angmenlalions  proportionnelles  à celles  proposées  [lonr  les  ouvriers  embrigadés,  il 
faudrait  compter  an  [trorala,  d’après  les  calculs  de  MM.  I(‘s  Ingénieurs,  snr  une  nou- 
velle augmentation  de  250,000  francs  environ. 

Nous  ne  disons  pas  qn'nne  telle  angmentation  ne  puisse  devenir  nécessaire.  Si  les 
besoins  de  la  vie  renchéri.ssent,  cela  est  vrai  pom  les  auxiliaires,  pour  les  balayeurs  et 
balayeuses,  comme  pour  les  cantonnieis.  Mais,  an  point  d(‘.  vue  des  déterminations  cà 

'i 


(M(‘ii(Iic  |»;if  lt‘.  üoiis(*il.  la  ([iiesliuii  ii'osl  [las  la  iiirmc  dans  les  deux  cas.  Pour  les 
caiiloiiniers,  le  Conseil  slalne  sur  la  silnalion  d'aginils  (‘inla  i^^adés  ; c’est  im  fait  d’or- 
ganisalion.  En  ce  (jiii  tunclie  le  travail  auxiliaire,  il  esl  naUirel  (lu’il  s'eu  rapport' 
davanla^fe  à la  loi  de  roIlVe  el  de  la  demande.  Celle  l(ti,  .MM.  les  Ingénieurs  l’invo- 
(piaienl  poiii’  reiionsser  les  deinandes  des  canloimiers.  Ils  ne  peuvent  la  récnserponr 
le  Iravail  auxiliaire.  Si  les  exigences  des  Iravaillenrs  leiii|>oraires  augmenlent,  il 
l'audra  des  crédits  plus  larges.  On  nous  les  demand(‘ra.  mais  nous  ne  saurions coni- 
pliijuer  la  solution  de  la  (jiiestion  (jui  nous  occupe'  d'une  autre  question  qui  en  esl 
distincte.  Tenninons  d’ailleurs  par  une  remanjue,  c’c'st  que,  si  une  augincntalion  du 
prix  de  l’heure  de  Iravail  auxiliaire  devieut  nécessaire,  il  y aurait  moyen  epie  le  Budget 
de  la  Ville  n’en  soulïrît  pas,  ce  serait  de  mieux  utiliser  le  temps  des  ouvriers  em[)loyés 
et  d’en  réduire  le  nombre  en  les  jtayanl  mieux. 

Dans  ces  conditions,  sous  bénéllce  des  observations  ([iii  précèdent  el  en  faisant 
bien  jenianpier  que  les  salaires  i)roposés  sont,  comme  les  salaires  actuels,  fra[)pés 
d’une  retenue  mensuelle  de  5 francs,  la  Commission  l ecommande  au  Conseil  l’appro- 
bation des  i)ropositions  qu’elle  lui  défère,  |)Our  ces  mesures  recevoir  leur  application 
à partir  du  1"  avril  de  raiinée  courante. 


:>  Modificatiuiis  (la  najlement  (jai  rèijit  s(‘i  ricc  des  cantonniers. 

Le  règlement  d’organisation  du  service  des  cantonniers  date  du  1 4 avril  18C8.  Il 
esl  dressé  par  le  Directeur  actuel  des  travaux  de  Paris,  eu  la  (pialilé  qu’il  avait  alors 
de  Dii’ecleur  de  la  voie  publique  et  des  promenades. 

Les  observations  des  cantonniers  pétitionnaires  appelliait  l’attention  duCon.seil  sur 
les  points  sinvants,  à savoir  : 

a')  l’ensions  de  retraite; 

h)  Punitions  et  amendes; 

e)  Cas  de  renvoi  ; 

d)  Traitement  en  cas  de  maladie  et  de  blessures  [lar  accident,  en  service  ; 

e)  Enlin  obtention  de  permissions  avec  salaires. 

L’examen  de  ces  diverses  réclamations  au  sujet  desipielles  votre  rapporteur  a 
«lemaiidé  des  renseignements  à la  Direction  des  Travaux  et  sur  lesquelles  il  a conféré 
avec  des  délégués  des  pélilionnaircs.  entraînerait,  s’il  fallait  loucber  à tous  les  détails, 
dans  des  développements  trop  étendus.  Nous  allons  loulefois  les  passer  rapidement 
en  r('vu(‘  une  à une. 

a}.  Pensions  de  retraite.  — Celte  question  a été  soule\éi'  par  une  [téfilion  ilu 
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I l avril  1881  des  chefs  d'ateliers  du  iK'Uoieiiieul,  antérieure  à celle  ii“  dOI  déposée 
par  M.  Jules  Roche  le  21  niai.  Lansiruction  administrative  à larpielle  elle  a donné 
lien,  qui  se  trouve  relatée  dans  un  rapi»ortdu  10  février  dernier  de  xMM.  les  Ingé- 
nieurs en  chef  de  la  voie  puhli(]ue,  a conduit,  avec  l’adhésion  des  intéressés,  à 
des  conclusions  négatives  qui  laisseni  néanmoins  la  (pieslion  ouverte. 

I.es  dispositions  réglennmtaires  actuelles  consistent  à assujettir  les  cantonniers  à 
faire  partie  d’une  société  de  secours  nuduels,  etàsuliir  mensuellemeut  une  retenue 
de  f)  francs  versée  en  leur  nom  à la  Caisse  d’épargne.  Les  livrets  de  ces  versements 
ii('  sont  régiementairement  remis  aux  ayants  droit  qu’à  leur  sortie  du  service  muni- 
cijtal  ; toutefois  il  est,  avec  rautoiisaiioii  des  lugénieurs,  dérogé  à cette  règle  dans 
(pii'àpies  cas  spéciaux. 

La  [)élition  du  11  aviil  1881  demandaitla  [Kirlicii)ation  des  chefs  cantonniers  du 
nettoiement,  — cette  mesure  se  .serait  naturellement  étendue  aux  cantonniers  de 
tout  grade  et  de  toutes  catégories, — au  fonctionnement  de  la  Caisse  des  retraites  des 
employés  de  la  Ville.  C’est  sur  cette  donnée,  et  avec  le  concours  des  délégués  des 
|)étitionnaires,  que  l’étude  s’est  ouverte.  Des  considérations  développées  au  rapjiort 
du  10  février  1882  expliquent  que  la  particii»ation  demandée  dans  les  conditions 
prévues  par  les  pétitionnaires  eût  imitosé  des  charges  excessives  à la  Caisse  des 
reti-aites.  Ceux-ci  voulaient,  en  effet,  ([ue,  moyennant  le  versement  à ladite  Caisse 
de  leurs  dépôts  antérieurs  à la  Caisse  d’épargne,  toutes  leurs  années  de  service 
fussent  comptées  dans  la  liquidation  de  leurs  pensions.  Ce  mode  deprocéder  eût 
bouleversé  complètement,  en  ce  qui  touche  les  nouveaux  adhérents,  le  fonctionne- 
ment de  la  Caisse  des  retraites,  liasée  sur  l’idée  de  tontine.  Cette  Caisse  .se  fût 
trouvée  privée,  pour  pourvoir  à des  peinons  exigibles  à délai  [)lus  ou  moins  bref, 
de  la,  ressource  du  produit  des  vensemeuls  faits  à la  (baisse  d’épargne  par  des 
eantonniers  décédés  on  retirés  du  service. 

Cette  idée  de  Caisse  des  retraites  de  la  ville  écartée,  on  a songé  à faire  intervenir, 
fomme  cela  a été  réalisé  pour  les  cantonniers  de  l'Klat,  la  Caisse  des  retraites  pour  la 
vieillesse.  Mais,  après  examen  attentif,  et  quoi([ue  les  cantonniers  du  Département  se 
trouvent  bien  de  ce  système,  on  a été  conduit  à y renoncer,  et  les  intéi'essés  ont 
déclaré  : ([ue  l’idée  d’être  admis  à participer  aux  avantages  de  la  Caisse  des  retraites 
de  la  Ville  avait  soulevé  parmi  eux  beaucoup  d’opposition  ; que  la  grande  majorité 
serait  certainement  défavorable  au  système  des  versements  à la  Caisse  des  retraites 
pour  la  vieillesse,  et  qu’ils  préféraient,  en  déliuitive,  le  maintien  de  l’état  de  choses 
actuel  moyennant  qu’il  leur  fût  donné  une  augmentation  de  .salaire 

Ce  résultat  négatif,  que  MM.  les  Ingénieurs  ik'  regardent  pas  comme  une  conclu- 
sion définitive,  est  aussi  celui  ampiel  votre  rap[»orteiir  était  arrivé  par  renquéte 
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. iK‘rS()t!ii((lle  (jii'il  avait  nu  dcvuir  lairu  sur  l<3  iiinu!*  siijfl,  dans  IMyiiorance  où  il  ôlail 
du  riiislructioii  adiuiiiislralivu  (jiii  su  poursuivait  en  duliors  de  lui. 

I.es  iidéresséssaveiil  hieii  (jiie  lt‘  ^rou[)eiueril,  majoré  du  leurs  iiitéi'èls,  des  j'eleiiues 
aiimielles  de  ()0  l'rancs  (jiii  leur  sont  laites,  ne  leur  |)ré|)are  |)as,  [)Oiir  ravenir,  un 
capital  et  de  sérieuses  ressources.  Mais  ce  capital  est  à en\.  Il  appartient  aussi,  en 
cas  de  mort,  à leurs  héritiers  (M  ayants  droit.  Ils  peuveni,  ainsi  que  nous  l’avons 
dit,  dis[)oser  exceplionnelh'nK'nl  d’une  parlie  de  ce  pécule  dans  certains  cas  obli- 
jiatoires,  conma',  pour  le  mariage  d’un  enraiil,  [)Our  payer  d('s  frais  d’enteriemenl  et 
des  droits  (riiéritages.  Avec  une  Caisse  de  retraite,  le  capital  esl  aliéné.  Ils  n'ont  droit 
qu'à  une  pension  dans  certaines  conditiors  étroitement  déterminées.  S'ils  meurent 
avant  l’àge,  ils  empoi  tent  avec  eux  les  droits  ac(piis.  Il  ne  resit'  aux  femmes  et  aux 
('niants  (]ue  l’éventualité  de  maigres  secours. 

En  résumé,  sans  conclure  d’une  manif're  al>s(»lue  (pi’il  n’y  a pas  moyen,  [tour  un 
per.'ionnel  qui  com[)te  deux  mille  cinq  ceids  individus,  d’arriver  à (pielques  mesures 
donnant  [tins  de  garanties  qu’en  ce  moment,  votre  Ua[tporteur  a pensé  qu’il  ne  devait 
pas  insister.  Si  la  question  est  à reprendre,  elle  devra  être  trail(''e,  non  incidemment, 
mais  d’une  façon  s(té(àale  et  tout  à fait  à [lart. 

h)  Punitions  et  nnunides.  — léarticle  du  réglement  d'organisation  qui  S(‘  rap- 
porte aux  amendes  est  l’article  29,  ainsi  conçu  : 

« Aut.  29.  — I.a,  mauvaise  conduite,  les  absences  non  aulorisiH's  des  cantonniers 
« seront  (‘onstatées  [tar  les  ingénieurs,  les  arcbilecles  et  les  agents  du  Service  muni- 
« cipal  ; ('ll('S  domiiu'ont  lieu  à des  amendes  pronom^ées  par  l’ingénieur  et  l’arcbi- 
« tecte. 

« 11  en  sera  fait  mention  sur  le  livret,  avec  les  molifs  ipii  les  auront  déterminées.  » 

('ommiîonle  voit,  rien  ne  (bHerniine  r(''gleinentair('inent  la  ([uotité  des  amendes. 

D’après  les  rapports  des  ingénieurs  en  chef  d(' la  voie  [lublique,  cette  quotité  esl 
généralement  de  1,  2 ou  9 francs.  Si  des  amendes  supérieures  .sont  infligées,  disenl- 
ils,  ce  n’est  ((u’à  litre  de  dernier  avertissement,  avant  [iroposilion  de  révocation. 

Les  intéressés  contestent  ces  indications  dans  une  certaine  mesure.  Les  amendi's, 
suivant  ('ux,  vont  ([uebpiefois  jiisipi’à  10  tramas,  et  les  chefs  cantonniers  eux-mémes 
en  imposent  s’élevant  à 5 francs.  Ces  amendes  ne  .sont  jamais,  d’ailleurs,  prononcées 
par  l’ingénieur  lui-rnéme,  qui  n’en  a connaissance  que  jiar  les  feuilles  d’attacbeuKmt, 
lorsijir elles  passent  à son  visa. 

La  Commission  veut  luen  admettre  que,  dans  b'  service  de  la  v(»ie  [lubliqiie,  bvut  se 
fait  paternelleriKMit,  avec  un  vif  .sentiment  d’i'-quilé.  Les  ingénieurs,  les  conducteurs 
eux-mémes  traitent  (‘erlainemenl  les  cantonniers  avec  les  [iliis  grands  égards.  Cela 
p('ut  cessi'r  d’être,  du  moins  au  même  degré,  de  la  jiarl  des  agents  secondaict's,  plus 
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cl  pliis  (lirec(-(Miu‘tit  {‘Il  rapporl  ;tv(‘c  eux.  Kii  lai!,  ci'  seul  c<‘s  agciils  (pii 
pmiioncenl  h's  amendes,  sans  (pic  le  (diilTi'e  en  soit  limilt'. 

Il  est  bon  ipie  d(‘s  limilessoienl  posijes.  Il  semlile  à la  Commission  (jtieles  amendes 
prononœc's  par  les  canlonnicrs  chefs  ne  devraient  pas  pouvoir  dépasser  1 fr.  50  c.  ; 
celles  [irononcéi^s  par  les  picpieiirs,  o fram^s  ; celles  prononcées  par  les  conducleors, 
5 francs,  sans  pouvoir  se  cunmlcT  pour  la  meme  faute,  et  en  en  réfiVanI  à ringénieiir 
dans  le  (’as  d’amendes  [dns  élevéï's. 

('J  Cas  (le  renooi. — (^esl  rart.  30  do  règlmnenl  (rorganisation  ipii  slalne  sur  ce 
(loint.  Voici  la  teneur  de  (ad  article  : 

« Abt.  30.  — Tout  cantonnier  (|iii,  dans  le  cours  d'iiii  mois,  aura  été  puni  d(‘iix 
fois,  encourra  la  peine  du  renvoi. 

« Tout  cantonnier  surpris  en  état  d’ivnxssc'  est  immédialeiiKUit  renvoyé. 

« Il  est  expressément  défendu  aux  cantonniers,  sous  peine  de  renvoi  immédiat, 
de  d('mander  ou  méiiK'  d’ac(a‘()t('r  auc.iim'  esfu'ice  d('  gratitication  de  la  part  des  parti- 
culiers, 

« Il  est  également  interdit,  sous  [leinede  renvoi,  de  tenir  ou  faire  tenii',  pour  son 
compte  un  débit  de  vin  ou  un  commerce  pouvant  donner  lieu  à des  abus,  à des 
négligences  ou  à des  dil'ücultésdaus  le  service. 

ï Ce  renvoi  est  prononcé  par  le  Préfet,  sur  le  rapport  des  ingénieurs  et  des  ardii- 
tectes,  suivant  le  cas;  mais  Fingénieur  en  chef  peut  su.spendrc  immédiatement  un 
cantonnier  en  attendant  (pi'il  ait  été  statué  par  le  Préfet.  » 

•MM.  les  ingénieurs  en  chef  de  la  voie  publicpie  a.ssiirent  (pFon  n’appli({ue  ces 
mesures  (ju’avec  beaiKMiup  de  modération.  En  fait,  dans  les  dix  dernières  ann(‘cs. 
sur  un  personnel  de  2,500  bommi's,  il  iva  élé  [irononcé  (pie  70  révocatiems  : 7 en 
moyenne  clia(jne  année;  et  cela  toujours  pour  des  (*auses  gravies,  ainsi ipie  le  consla- 
Icnt  les  arrêtés  de  révocation. 

Ca  Commission  sait  à rpioi  .s’en  tenir  à cet  (‘gard.  Ce  r(‘glemenl  n’est  appliipie 
(pi’avec  ménagements  ; ménagements  Irop  grands  peut-être  en  ce  ipii  concerne  les 
(;as  d’ivrognerie.  Elle  sait  aussi  (pi’on  ne  tient  i»as  rigoureusement  la  main  à Fap[)lica- 
tion  du  I l"'de  Fart.  30,  et  elle  s’en  félicite,  car.  strictement  observé,  ce  paragrajihe 
pourrait  conduire  à des  mesures  non  justitiées. 

Ca  Commissi(3n  reconnaît  aussi.  avi^cMM.  les  ingénieurs,  rpi’il  (‘st  bien  difficile  de 
délinir  rigoureusement  à l’avance  tous  les  cas  de  révocalion.  EnFm,  elle  convient  rjue 
la  nécessité  d’une  décision  [»réfectoral('  motiv(V'  est.  |»onr  les  intéresstxs,  une  garantie 
.sérieu.se. 

Tuulefois.  eil(>  cdU'Iab' i[U(‘  Fart.  30  ne  fait  imlh'  mcniion  pour  l(‘s  cas  d(‘  renvoi 
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(1  un  (‘l('niL‘iit  ; li)  plus  OU  moins  (l’aiiciuiiuülé.  C’osl.  sur  colle  laaiiitMju’iusis- 

leiilles  [)élilioimaires.  Leur  deinaiide  ii“  'r07  [)orle  ceci:  « Tout  chef  canloimier  ou 
« caiitoiiuier,  a[ires  ciin|  ans  de  ser\  ice,  ne  i»ourra  èlrcMviivoyé  sur  le  champ  (pu' 
'(  |»our  les  molifs  ci-a[»rès  ; 

« 1“  Pourvoi  ; — 2°  poui'  voies  de  fait  envers  les  su[>érieurs;  — d"  [lour  refus  de 
" sinvice  journalier  ; — i“  pour  Ions  aniros  molifs  graves,  après  une  cmpiêle.  » 

La  Commission  n’(‘ntend  jtas  se  iirononcer  sur  ces  divers  [»oints.  Lllc  croit  jusie 
ipihm  üennc  co!n[tle  de  rancienneté  dans  les  motifs  de  renvoi,  et,  sans  vouloir  toiil 
délinir,  (die  juge  l’article  dO  très  insid'Iisanl.  Pour  un  [lersonnel  nomlu’eiix  la  hien- 
veillance  des  chefs  el  leurs  sentiments  d'éipiité  smil  choses  fort  apprécialdes.  .Mais  de 
justes  règles,  bien  pos(3es,  sont  néanmoins  nécessain^s.  Avec  les  développements  qu‘a 
pris  le  [>ersonnel  des  cantomucrs,  une  révision  de  l’article  dO,  faite  d'après  les  don- 
nè(\-v  ipii  précèdent,  serait  utile  au  corjtsdes  cantonniers  et  |)ar  suite  à la  Ville. 

(h  Traitemeufs  en  eau  de  nudadie.  — Voici  pour  h'S  cas  de  maladii',  pour  les  bles- 
sures n'sultant  d'accidents,  el  les  maladies  chroniijiies  conl lactées  sur  les  travaux, les 
dispositions  (pie  contient.  dan>  lies  ||  et  d de  l’ai'licle  dd.  le  règlement  d’oi'ganisa- 
lioii. 

« Aux.  dd.  — 

« En  cas  de  maladie,  dûment  constal(‘e,  la  moitié  du  salaire  est.  accordée  à titre 
<<  d’indemnité  pendant  la  durée  de  la  maladie,  .-<ans  (pie  toutefois  elle  puisse  être 
« allouée  pendant  plus  d’une  année. 

« f.es  blessures  la'sultanl  d’accidents  et  les  maladies  chroniijiies  conlraclées  sur  les 
« travaux  peuvent  donner  lieu  à une  indemnité  accordée  j»ar  le  Préfet,  sur  la  projvosi- 
« lion  des  Ingénieurs,  SI  les  charges  de  famille  et  le  travail  antérieur  de  ceux  qui  en 

sont  atteints  leur  méritent  cette  faveur.  « 

Les  [létilionnaires  demanderaient  ipie  celte  situation  fût  améliorée,  lis  voudraient 
(ju’en  cas  de  maladie  les  cantonniers  ayant  de  deux  à cinq  ans  de  service  reçussent 
leur  salaire  complet  pendant  deux  mois;  ceux  ayant  de  cinij  à dix  ans  de  service, 
[lendant  trois  mois,  et  ceux  ayant  [tins  de  dix  ans  de  service,  pendant  six  mois  ; les 
(lis|»ositions  du  | 2 de  l’art.  .‘i3  ci-dessus  visé,  étant  d'ailleurs  mainlennes. 

Ouant  aux  blessuriîs  résultant  d’accidents  en  service,  déterminant  incajiacité  de 
travail,  les  pétitionnaires  demanderaient  non  une  indemnité,  mais  iin  secours  j)er- 
manent  ou  pension,  [loiivant  s'élever  jiisipi’à  la  moitié  du  traitement. 

La  Commission  ne  se  prononce  pas  sur  les  divers  points  soulevés  par  ces  demandes. 
Elle  croit  juste,  comme  elle  l’a  déjà  dit,  ipie  l’Administration  tienne  comjite  du  temps 
de  service  de  scs  ouvriers  emhrigad(''s.  Le  salaire  réduit  à moitié  dès  que  la  maladie 
vient  frapjier  le  chef  de  la  famille  jieiil  apjiorter  à c(‘lle-ci  de  très  graves  embarras. 
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Sans  (lüiilo  les  Sodctés  de  secours  iimUiels,  dont  les  canlonnhTS  doivent  faire  [lartie, 
leur  rendent  alors  fiuelques  services.  Il  y aurait  lien  néanmoins  d’exaininer  si  nue 
révision  du  second  [tara^raplie  de  l’article  dd  ne  devi-ait  pas  êire  faite  dans  le  s('os 
des  indications  ci-dessus. 

Quant  au  cas  de  blessures  graves  résultant  d’accid('ids  de  stu  vices,  il  paraît  juste, 
(lu'un  secours  i»erinanent  .soit  attriljué  à la  victime.  Les  cas  de  ce  genre  sont  rares. 
La  Ville  doit  reconnaître  les  actes  de  dévouement  et  de  coui'age  accomplis  en  service 
('t  tenir  compte  des  accidents  que  ce  sei'vice  a occasionnés.  Il  y a donc  lieu  également 
de  remanier,  dans  un  sens  jdiis  libéral,  le  troisième  paragraphe  de  rarticle  dd. 

MM.  les  Ingénieurs,  dans  les  renseignements  qu'ils  ont  fournis  à la  Commission, 
font  remarquer  : pour  les  cas  de  maladie,  que  la  ville  de  Paris  est  plus  libérale  (pie 
ne  l’est  l’État,  en  vertu  de  l’arrêté  du  Ministre  des  Travaux  publics,  du  15  décendu-e 
1848  ; quant  aux  cas  de  blessures  ou  de  maladies  cbronifpies,  ([ue,  dans  ce  cas,  des 
[U’opositions  de  secours  sont  toujours  soumises  an  Conseil  mnnicipal,  et  qu’(‘idin. 
lorsqu’un  cantonnier  marié,  ou  ayant  des  charges  de  famille,  a été  tué  sur  les  travaux 
ou  a succombé  à la  suite  soit  de  blessures,  soit  d’une  maladie  occasionnée  par  le 
service,  l’Administration  accorde  à sa  veuve  ou  à sa  famille,  par  application  de 
l’art.  G de  l’arrété  ministériel  i)récité,  une  indeinnité  de  300  francs,  sans  préjudice 
des  secours  qui  peuvent  être  ultérieurement  alloués  après  a|)[)roliation  du  Conseil 
municipal.  Ils  ajoiitent  que  ces  diverses  mesures  paraissent  assurer  aux  cantonniei*s, 
en  cas  de  maladie  ou  d’accidenîs,  une  compensation  l aisonnable,  et  qu’ils  ne  pensent 
pas  que  la  Ville  doive  se  départir  en  cette  matière  des  règles  admises  sur  tous  les 
cbaidiers  de  Iravaux  pulilics. 

Quelque  justes  que  soient  ces  considératiotis,  la  Commi.ssion  n’en  maintient  pas 
moins  ce  <iu’elle  a précédemment  indiqué,  et,  sans  exclure  l’intervention  du  Conseil 
municipal  pour  des  cas  spéciaux,  elle  croit  que  le  service  des  cantonniers  gagnerait 
à ce  que  les  mesures,  en  cas  de  maladies  et  d'accidents,  fussent  plus  régulièrement 
spécifiées  et  codifiées. 

(')  Obtention  de  ])erniissions  et  de  cümjês  arec  .so/oôc.  — l.es  pétitionnaires 
demandent  que  tout  cantonnier  obtienne  une  demi-journée  par  mois  de  permission 
avec  salaire,  et  (iu’a[)rés  deux  ans  de  service  ils  aient  droit,  outn*  la  demi-journé(‘ 
par  mois,  à un  congé  de  dix  jours  [»ar  an  .sans  retenue. 

D’après  le  | l^'^  de  l’art.  33,  il  est  fait  sur  le  .salaire  une  retemu'  [iroportiomielle  à 
la  durée  de  toute  absence  autoiisée.  I.es  cantonniers  assurent  (pie  cette  règle  n’est 
pas  toujours  observée,  et  que,  dans  bien  des  cas,  il  y a,  des  absences  autorisées  sans 
retenue.  Ce  (pi’ils  voudraient,  c’e.st  que,  c-e  qui  l'st  l’exception,  l’arbitraire,  devînt 
une  règle  e!  un  droii. 


MM.  les  liiyviiii'iii'S,  de  L*ur  cùh',  (‘xpost^iil  ci'ci,  c'esl  (|nc  le  sülnirc  iiiriisin'hics 
(•jHilomiiers  cüiTesp(»n(l  à un  (i:ivail  de  dix  li(‘im‘s  [)ar  jour,  non  roinpris  Icxs  diman- 
(*1h's  cl  jonr.s  fériés  ; (jtu'  loidi's  li's  heures  failesen  jdns  on  en  moins  sont  comptées 
an  prorata;  que.  [lar  consé(jnent,  lorsrpie  h's  cantonniers  travaillent  le  dimanctie  ils 
reçoivent  un  sn[)|)lément  de  salaire;  qu'à  moins  de  nécessité  de  service  toute  excep- 
lionnelle,  on  lem-  accorde  les  conf'és  qn’ils  réclament,  mais  qu’ils  ne  demandeni 
pn'sipie  jamais  à j)roliler  de  celui  dn  dimanche,  ceux  (pii  ne  sont  pas  admis  à tra- 
vailh'r  ce  jonr-là  se  considéranl.  an  contraire,  comme  moins  favorablement  traités  ijik' 
lesanti('s.  Dans  ces  condilions.  M\i.  h‘s  Inpénienrs  repoussent  la  demi-jonriK'e  par 
mois  de  permission  demandc'e. 

nnani  an  congé  annuel  d(î  dix  jonrssans  reli'iine,  MiM.  les  Ingénieurs  le  re[»oüssenl 
('■gaiement.  Il  en  résnllerait  ou  nue  perliirhation  dajis  le  servi(;e,  si  ces  cong(';s  étaient 
elfeclil's,  on  cela  se  traduirait  par  une  angmenlation  de  salaire  si  les  cantonniers 
munis  de  congixs  Iravaillaienl  et  se  faisaient  payer  pendant  ce  tenqis  les  heures  supplé- 
mentaires. 

La  Commission  reconnaît  la  justesse  de  ces  observations.  En  délinitive,  ce  (|iie 
demandent  les  pétitionnaires  corresjiond  directement  on  indirectement,  à une  aug- 
mentation de  traitemenl.  La  Commission  a proposé  à ce  sujet  les  mesures  (jni  lui 
paraissent  justes.  Elle  ne  pen.se  jtas  qu’il  faille  aller  i»lns  loin,  et  croit  qu'il  n’y  a rien 
à faire  en  ce  moment,  pour  celte  (jnestion  des  pc;rmissions  et  congés.  Seulement  ce 
(prit  faut,  c’est  ([ne  h?s  négle.s  .soi(;nl  les  mènu^s  pour  tons,  et,  s’il  est  exact  (fiie  des 
permissions  sans  retenue  soient  (piehpiefois  accordées,  il  est  bon  epie  MM.  les  Ingé- 
nieurs tiennent  ta  main  à év  iter  des  favenrs  (pii  penvamt  devenir  un  abus,  même  une 
injns!i(;e. 

d"  l{t'i  luiaationi>  spéciales  des  vaidoiiiiicis  chefs  et  des  catdonuiers  du  itelUnemenI . 

Les  heures  de  serv  ice  des  cantonniers  du  nettoiement  sont  fixées  auti’ement  ipic 
pour  les  antres  catégories.  Leur  journée,  comme  (loiir  tous  les  antres,  est  de  douze 
heures,  avec  deux  heures  de  tenqis  de  repos,  mais  elle  commence  à cinq  heures  du 
matin  en  hiver,  à quatre  heures  en  été.  De  plus,  le  travail  est  pour  eux  obligatoire 
les  dimanchi^s  et  jours  de  fête,  heures  supplémentaires  payées  : L’Ingénieur  en  chef 
peut,  en  outre,  suivant  les  ni'ce.ssités  dn  service,  modifier  les  heures  de  travail  et 
prescrin^  [lar  exemple,  pendant  les  fortes  chaleurs,  d'arriver  une  heure  plus  tôt  ou 
de  partir  une  heure  plus  tard,  mais  en  portant  alors  à trois  heures  la  durée  du  repos. 

Les  caidonniers  du  nettoiement  se  plaignent  de  celte  situation  qui  est  leursiliiatimi 
réglementaire,  celle  poui'  laquelle  ils  oïd.  été  embrigadés.  11  ne  semble  donc  [tas  qu'il 
y ail  lieu  d’avoir  égard  à leurs  réclamalions  sous  (-e  rapport. 

Les  cantonnieisse  plaignent  ciKau  c de  la  modicité  de  leur  salaire.  La  (àmuni.^sion  a 
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[ujurvii  à celte  (lemaiido,  et  «l’ime  manière  relnlivement  l;n‘|jv,  en  ce  (jiii  concerne  l(‘s 
simples  cantonniers. 

Les  cantonniers  chefs  spécinlement  réclament  sur  un  antre  point.  Ils  prétemii'ii! 
(pie  leur  situation  hiérarchique  n’est  pas  en  rapport  avec  leurs  fonctions;  qu’ils  ne 
sont  pas  (le  simples  ouvriers,  mais  de  véritables  chefs  d’ateliers  ; qu’ils  remplissent 
souvent  les  fonctions  de  piqueurs,  quoique  raccès  de  (îe  «[rade  leur  soit  fermé  par 
l’exigence  des  examens. 

Ces  observations  ne  paraissent  pas  fondées  à votre  Commission.  Les  paveurs  et 
cantonniers  d’empierrement  sont  en  effet  des  ouvriers,  exerçant  un  véritable  métiei-. 

Les  chefs  cantonniers  du  nettoiement  n’ont  fexsoin  d’aucune  connaissance  spéciale, 
d’aucune  aptitude  manuelle  déterminée.  Ce  ii’est  pas  là  pour  eux  une  cause  de  siqié- 
riorité.  Avec  MM.  les  Ingénieurs,  votre  Commission  déclare,  sous  ce  rapport,  les 
réclamations  des  cantonniers  chefs  du  nettoiement  mal  fondées. 

Un  seul  point  lui  a paru,  ainsi  qu’à  MM.  les  Ingénieurs,  motiver  une  décision  favo- 
rable. 

En  temps  de  neiges  et  glaces,  les  cantonniers  du  pavage  et  de  rempi(U'rement,  ne 
pouvant  se  livrera  leur  travail  babituel,  sont  employés  au  déblaiement  des  neig(3S 
et  glaces  et  commen(*ent  alors  leur  service  aux  mêmes  heures  que  les  cantonniers  du 
nettoiement.  Seulement, pour  les  premiers,  les  heures  qui  sont  pour  eux  en  dehors  de 
leur  cadre  réglementaire,  leur  sont  payées  doubles  comme  heures  exceptionnelles.  Il 
n’en  est  pas  de  même  pour  les  cantonniers  du  nettoiement.  Il  y a donc  là  une  sorte 
d’injustice  ; des  cantonniers  travaillant  aux  mêmes  heures,  .sont  payés  les  uns  prix 
double,  les  autres  prix  simple. 

Cette  injustice  n’est  qu’apparente.  Toutefois,  eu  égard  à la  fatigue  exceptionnelhî 
qu’occasionnent  les  périodes  de  neige,  les  Ingénieurs  de  la  voie  publique  sont  d’avis 
qu’il  soit  fait  droit,  sous  ce  rapport,  à la  demande  des  cantonniers  du  nettoiement. 
La  Commission  partage  cette  manière  de  voir.  Elle  [iropose  que,  pour  l’enlèvement 
des  neiges  et  glaces,  les  heures  des  cantonniers  du  nettoiement  correspondant  à des 
heures  payées  doubles  aux  cantouniers  des  autres  catégories,  soient  également  payées 
doubles  aux  premiers,  c’est-à-dire  qu’à  leur  traitement  normal  s’ajoutent  exception- 
nellement des  beures  supplémentaires. 

Cette  mesure  est  une  faveur  réelle.  La  Commission  ne  pense  pas  qu’il  y ait  lieu 
d’aller  plus  loin  pour  les  cantonniers  du  nettoiement. 

En  résumé,  conformément  aux  dévelopi»ements  (jiii  précédent,  au  nom  de  la 
d®  Commission,  j’ai  l’honneur  de  soumettre  au  C(tn.s(‘il  le  projet  de  (lélibérati(m  sui- 
vant. 

I^aris,  lo  avril  1882. 

Le  Hnp[)urteHr, 

L.-L.  VAl  THIER. 
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Lk  CONSKIL, 

\ Il  li's  pélilioiis  ii"“  .‘{()l , i()C»  (.‘I  'i()7  (Ir  I8SI.  cl  120  de  1882; 

\ Il  les  l'npiioi'ts  sur  ces  jiélitions  de  MM.  les  liinéiiii'iirs  en  elief  de  l;i  \oie 
]tiililiqiie; 

Sur  le  rapporl  de  sa  3®  Couuiiissioii  : 

DÉLlliKKE  : 

.\iiTicLK  pHEMiEH.  — Lcs  sahurcs  des  caiiluiuders  des  services  du  pavage,  de  l’eiii- 
pierrenieiil  et  du  iiettoiemeiil  seroni,  à partir  du  1®''  avril  de  l’aimée  courante,  portés 
aux  taux  mensuels  indiipiés  dans  le  tableau  ci-après  ; 


CATÉGOHIE  OOCVKIEIIS 

CL.VSSES 

TRAIÏK.MENÏS 

MENSUELS 

f'.tief  caiitomiier  paveur 

Y rc 

HO  . 

Ici.  id.  

1.33  » 

Cumpagiioii  pa\eui’ 

rc 

123  . 

Oarcoii  paveur 

113  - 

j Olief  canlonnier  d’enipien-eiiieiU 

(rc 

130  ^ 

! Id.  id.  

123  » 

Crmlnniiier  d’einpierreiiieid 

1 re 

110  » 1 

Id.  id.  

y,' 

103  » 1 

r.lief  caidoniiier  du  iietloiemeiil 

1"" 

123  » 

Id.  id.  

y.. 

120  » 

tlantcmiiier  du  netloieinenl 

* 

103  » 
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Les  s:il:iii‘cs  des  eaiitomiiers  des  [ilanlalions,  des  rliel's  d(‘  luigade  id,  des 
(üivriers  permanents  employés  comme  compteurs  dans  les  dépôts,  ainsi  (pie  des  caii- 
lonniers  chargés  de  rentretien  des  trottoirs  en  granit,  seront  portés  àdes  taux  ana- 
logues d’après  une  éclielle  à soumettre  au  Conseil. 

Art.  2.  — Pendant  les  travaux  relatifs  àriîiilèvementdes  neiges  etglat-.es,  lor.<(|ue 
les  cantonni('rs  de  toutes  les  catégories  sont  employés  à cette  opération,  lesc-anlon- 
uiers  et  cantonniers  chefs  du  nettoiement  recevront  exceptionnellement  des  heures 
supplémentaires  jiour  toutes  les  heures  de  travail  faisant  partie  de  leur  journée  liahi- 
liielle,  mais  correspondant  à des  lieures  payées  double  aux  autres  catégories  de  can- 
lonnicrs. 

Art.  d.  — Pour  iiourvoir  à Lexcédent  de  tiépen.se  motivée  tant  par  les  augmen- 
tations de  salaire  résultant  des  prescriptions  de  l’article  premier,  rpie  par 
les  augmentations  corrélatives  des  heures  supplémentaires  et  gratifications  du  (ler- 
sonncl  emhi  igadé,  au(]uel  ces  prescriptions  se  rapportent,  il  est  ouvert,  sur  les  fonds 
libres  de  l’exercice  1881  reportés  à l’exercice  1882,  un  crédit  de  trois  cent  trenle- 
six  mille  francs  (ddO.OOO  fram^s).  ipii  .sera  rattaché  comme  suit  aux  articles  du 
Budget  dudit  exercice  : 

Lhap.  XV,  art.  3 I8fi,000  » 

Id.  art,  fi  4,500  » 

Id.  art.  7 135,000  » 

Chap.  XVI,  art.  M 7,500  * 

IvNSEMBLE 33fi,000  J 

Art.  4. — l/Administralion  est  imitée  à préparer  une  révision  du  r('‘glement 
d’organisation  du  service  des  cantonniers  dans  le  sens  des  observations  contenues 
au  rapport  susvisé  de  la  3®  Commission  et  portant  notamment  sur  les  articles  20,  30 
et  33  dudit  riègiement  relatifs  aux  amendes,  aux  cas  de  renvoi,  aux  maladies  tem- 
poraires, aux  blessures  l't  maladies  chroni(]ues  (xmtracti'axs  en  service,  aussi  hi(m 
((ii’aux  cas  de  mort  par  accident  sur  Uxs  travaux. 
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TABLE A U A 

Nombre  de  caniunnters  des  direrses  cnlégories  et  classes  dans  les  deux  dioisions. 


1 - — 

DIVISIONS 

■ 

KÉt’NïKS  AVEC  AUGMENTATION 

C,l..'VS.SKS. 

r 

2* 

(le  13  fr. 

de  10  fr. 

Pavage  : 

30 

47 

r‘nntf»nniprs 

Ire 

17 

» 

:î 

30 

33 

U 

( ;t)iupagnoii.s  paveurs. . . . 

|.c 

60 

» 

82 

(iMrmiK  paveurs 

It) 

180 

229 

Empierrement  : 
(]lipfs  rant.oniiiers 

91 

300 

l‘-“ 

17 

3o 

32 

» 

11 

23 

34 

* 

r,anlminiers 

jee 

429 

310 

9 

333 

223 

310 

ü» 

333 

Nettoiement  : 

474 

678 

(lhefs  cantonniers 

l-c 

fi2 

40 

102 

1 

i*-' 

43 

32 

73 

('«aiitoiiuiers 

t)04 

219 

823 

. 

709 

291 

tv 

U 

Uê[)0]'t  de  {'empierrement 

w 

474 

678 

1» 

— du  pavage 

'■ 

91 

300 

» 

» 

1,274 

1,269 

1,266 

1,377 

2,. 

>43  ' 

2,343 

)7?.  — Municipale.  — lfi8:2. 


CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 
1882 


PROPOSITION 

de  M.  Amouroux  et  trois  de  ses  Collègues  tendant  à la  révision  annuelle  de  la 
série  des  prix  de  la  ville  de  Paris  (à  joindre  an  Rapport  n°  30  de  1882). 


(Annexe  <au  procès-verbal  de  la  séance  du  7 avril  1882.) 


Le  Conseil, 

Considérant  que  les  travailleurs  ne  sont  pas  en  état  de  lutter  contre  la  féodalité 
financière  et  industrielle  ; 

Considérant  que  les  lois  d’avril  1834,  du  25  mai  1 864,  les  articles  291 , 292,  414  et 
416  du  Code  pénal  constituent  pour  les  ouvriers  un  état  d’infériorité  légale  ; 

Considérant  que  depuis  la  loi  de  1864  autorisant  les  coalitions,  jamais  coalition  de 
patrons  n’a  été  poursuivie;  qu’au  contraire,  la  magistrature  a toujours  sévi  et  sévit 
encore  contre  les  ouvriers  qui  se  coalisent  pour  obtenir  leurs  droits  ; 

Considérant  que  la  loi  sur  les  Chambres  syndicales  actuellement  soumise  cà  l’appré- 
ciation du  Sénat  ne  donne  pas  satisfaction  aux  travailleurs  ; 

Considérant  qu’en  présence  des  inégalités  constatées  par  les  considérants  qui  pré- 
cèdent, c’est  à tort  que  M.  le  Préfet,  M.  le  Directeur  des  Travaux  et  la  Commission 
invoquent  le  principe  de  liberté  ; . 

Considérant,  d’autre  part,  qu’il  appartient  aux  ouvriers  d’être  les  défenseurs  de 


33, 
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leurs  droits  sans  aucune  iiitervenlion  ; que  le  Conseil  municipal  n’a  pas  l’intention  de 
porter  atteinte  à ce  principe  ; que,  dans  l’espèce,  il  n’entend  maintenir  l’usage  que 
pour  laisser  aux  législateurs  le  lemps  nécessaire  à l’abrogation  des  lois  d’exception 
qui  frappent  les  travailleurs  et  fournir  à ceux-ci  le  temps  et  les  moyens  de  s’orga- 
niser ; 


Délibère  : 

Article  premier.  — Il  y a lieu  de  procéder  annuellement  à la  révision  de  la  série 
des  prix  de  la  ville  de  Paris  jusqu’au  jour  où  les  ouvriers  auront  les  moyens  maté- 
riels et  légaux  de  traiter  directement. 

Art.  2.  — La  série  des  prix  applicables  spécialement  aux  travaux  de  la  ville  de 
Paris  sera  établie  par  les  arcbitectes,  ingénieurs  et  agents  des  travaux  de  Paris  dési- 
gnés par  M.  le  Préfet  de  la  Seine  d’après  des  prix  de  base,  journées  et  matériaux, 
admis  préalablement  par  une  Commission  administrative  composée  de  : 

1°  Le  Préfet,  remplissant  les  fonctions  de  maire  de  Paris  ; 

2“  Sept  membres  du  Conseil  municipal  ; 

3°  Cinq  architectes  ou  Ingénieurs  de  la  ville  de  Paris; 

¥ Dix  délégués  des  Chambres  syndicales  des  entrepreneurs  ; 

5®  Dix  délégués  des  Chambres  syndicales  ouvrières. 

Signé  : Amouroux,  L.  Deliiomme,  Br.vleret,  L.  Cernesson. 


ItlO.  — Imprimerie  Municipale.  — 1882. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

l 8H12 


Présenté  par  M.  Frère,  an  nom  de  la  Commission,  (1)^  sur  une  proposition 
de  M.  Ronzé  tendant  à onjaniser  des  mitinées  littéraires  pour  les  enfants 
des  Écoles  comm  inales  dans  les  rimjt  mairies  de  la  ville  de  Paris. 

CAnnexe  :ui  picicos-veihal  ilc  la  séance  i!u  7 avril  1S82). 


Messieurs, 

Le,  22  mars  dernier,  notre  honorable  collègue,  M.  Honzé,  a déposé  une  proposi- 
tion consistant  à demander  an  Conseil  d’insütiier  dans  les  vingt  mairies  de  Faris  une 
série  de  matinées  littéraires  destinées  aux  enfants  de  nos  Écoles  communales. 

Cette  proposition,  que  vous  avez  renvoyée  à l’élude  de  votre  4®  Commission,  ne  pou- 
vait y rencontrer  aucun  contradicteur. 

Dans  l’exposé  de  sa  proposition,  M.  Rouzé  rappelle  que  la  ville  de  Paris  ayant 
rendu  obligatoire  l’étude  de  la  lecture  expressive  dans  les  écoles  primaires  el 
supérieures,  on  a déjà  obtenu,  à l’aide  de  cours  spéciaux,-  des  résultats  très 
curieux  et  des  plus  satisfaisants. 


fl)  La  4' Güiiimission  i In><ti-ur.tioii  publique)  est  composée  de  M.\L  Rcétel,  Pré>‘i<leit,t  ; Delabi’ousse,  Secré- 
taire;  Combes,  Cusset.  Depiisse,  Dostnonlins.  Diipoiit.  Fière.  Upr\é.  UoveInc(piP.  SigisTiioiid  LaiToix,  Levraud. 
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Noire  honoralile  collègue  «lit  avec  raison  (|iie.  pour  (lonncr  aux  eiil'ants  le  goùl  dos 
hoiines  leclures,  il  esl  nécessaire  de  leur  faire  entendre,  le  jtlus  loi  possible,  les  pages 
l('s  plus  remarquables  de  notre  littérature  nationale;  de  leur  faire  connaître  nos 
grands  écrivains:  de  leur  en  faire  appréci<*r  les  (pialilés  de  style  et  la  grandeur  des 
idées. 

C'est  pour  essayer  d'atteindre  ce  ])ut  que  M.  Houzé  a spontanément  et  bénévole- 
ment créé  (il  y a trois  ans;,  avec  le  concours  de  M.  Uiiajuier,  [trofesseur  de  lecture 
exiaressivc  à l’École  normale,  des  malinées  littéraires  dans  le  111^  arrondissement, 
qui  s’y  continuent  à la  grande  satisfaction  des  enfants  des  Écoles  communales  et  de 
leurs  familles. 

Le  succès  de  ces  malinées  répondit  aux  espérances  qu’on  en  avait  conçues  et  bieidôt 
cet  exemple  fut  suivi  [>ar  d’autres  arrondissemeids,  aujourd’hui  au  noml)rede  cinq, 
les  111%  VllL,  XY%  XVL  etXVlL. 

Les  morceaux  lus  ou  l'écités  sont  toujours  empruntés  à nos  meilleurs-  auteui'S, 
poètes  et  prosateurs;  depuis  La  Fontaine  jusqu’à  Bérangei',  de  Pascal  à Michelet,  de 
.Molière  à Victor  Hugo,  du  dix-septième  siècle  jusqu’à  nos  jours,  les  éci  ivains  dont  la 
France  s'honore  à si  juste  tili'e  ont  été  et  sont  mis  sans  cesse  à contribution . 

Ces  malinées  ont  été  si  avidement  recherchées  par  les  enfants,  qu’on  a dù  les 
ré.server  comme  récompense  pour  les  plus  studieux;  hâtons-nous  d’ajouter  que  les 
parents  n’étaient  pas  moins  que  leurs  enfants  désireux  d’y  assister,  si  bien  qu’on 
peut  diie  avec  certitude  que  c’est  plutôt  l’espace  qui  menace  de  manquer  que  le 
nombre  des  auditeurs. 

En  présence  d’un  pareil  résultat,  l’honorable  M.  Rouzé  esl  donc  autorisé  à vous 
demander  que  des  malinées  de  même  nature  soient  officiellement  organisées  par  le 
Conseil  municipal,  dans  les  vingt  mairies  de  Paris. 

La  Bépuljlique  et  la  ville  de  Paris  n’oublient  pas  qu’un  de  leurs  premiers  devoirs 
est  de  s’efforcer,  par  l'épuration  des  mœurs,  par  la  culture  de  l’intelligence,  d'élever 
le  sentiment  et  le  niveau  de  la  moralité  et  de  la  dignité  humaines,  c’est-à-dire,  le  res- 
pect d’autrui  et  de  soi-mème,  conditions  indispensables  pour  former  des  citoyens 
dignes  de  ce  nom. 

Le  Conseil  municipal  élu  a si  bien  compris  la  lâche  qui  lui  incombe,  qu’il  a multi- 
plié ses  écoles,  qu'il  a donné  la  vie  aux  bibliothèques  municipales  qui  naguère  n’exis- 
101*^111  pour  ainsi  dire  qu’à  l’état  latent;  qu’il  a subventionné  les  bibliothèques  créées 
par  la  libre  spontanéité  des  citoyens,  et  qu'il  vomira  qu’à  coté  de  l'enseignement  élé- 
mentaire, de  celui  s’appliquant  à l’industrie  et  aux  arts,  celui  qui  se  propose  l’orne- 
ment de  l’intelligence  et  du  cœur  ait  aussi  sa  tiart. 

Le  Conseil  viendra  donc  en  aide  à ce  réveil  du  goiil  littéraire  qu’il  esl  si  nécessaire 
d’entretenir  ; vous  voudrez,  sans  aucun  doute,  éloigner  des  yeux  et  de  l’esprit  de  la 


— ;j  — 


i\“  :i3 


population  cpii  n’a  que  (|uelqnes  heures  de  loisir,  ces  œuvres  d’une  intériorité  déso- 
lante, ces  produits  de  ruisseaux  et  de  trottoirs,  on  le  sang  et  la  boue  se  disputent  l’es- 
pace, et  dans  lesquels  le  trivial  conlinant  au  grossier  ne  tarde  pas  à descendre  jns(pi’à 
l’ignoble. 

A quel  abaissement  de  mœurs  ne  doivent-ils  pas  conduire  ceux  dont  nous  avoi  s, 
dans  une  certaine  mesure,  la  responsabilité  ? 

Quels  enseignements  [)euvcnt-ils  en  retirer?  Sont-ce  des  sentiments  d’amour,  de 
devoir  et  de  dévouement  à la  Patrie?  de  probité  dans  les  rapports  sociaux?  Hélas, 
non! 

Leur  inlluence  est-elle  étrangère  à la  mnlti[)licité  toujours  croissante  de  ces  divers 
établissements,  qui,  sons  tant  de  pseudonymes,  ont  à peine  le  désir  de  dissimuler 
leur  véritable  nom?  d’on  cette  jeunesse  qui  les  fréquente  sort  énervée,  et  en  arrive, 
soit  à demander  à un  métier  infâme  des  moyens  d’existence  ([iie  le  travail  seul 
devrait  leur  donner,  soit  à s’acheminer  vers  l’hôpital,  les  prisons,  le  bagne,  on  les 
asiles  d’aliénés. 

Il  est  une  considération  (pii,  bien  ipie  d'un  autre  ordre,  ne  doit  pouidant  pas  être 
négligée  par  votre  rapporteni’. 

Personne  n’ignore  les  efforts  siqirèmes  tentés  ou  rêvés  par  les  advei'saires  de  nos 
institutions;  ainsique  vous  le  savez,  ceux-ci  s'évertuent  à retenir  on  à attirer  vers 
eux,  à l’aide  des  nombreux  moyens  dont  ils  disposent,  notre  jeunesse  fraii(;aise,  alin 
d’en  obtenir  la  réduction  du  corps  et  de  l’esprit  nécessaire  poni‘  les  rendre  propres  à 
l’acceptation  de  leur  domination,  ainsi  (jn’à  en  devenir  au  besoin  les  instruments. 

Avec  quels  soins,  secondés  par  une  discipline  très  savamment  compieet  habilement 
organisée,  ne  s’attachent-ils  pas  à éteindre  tonte  spontanéité  et  toute  res[)onsahilité 
liersonnelles,  en  substituant,  dans  l’esprit  de  ceux  qui  leur  sont  conliés,  on  dont  ils 
s’enqiarent,  la  soumission  passive  à l’antorité  d’une  révélation  dont  ils  se  disent  les 
dépositaires  et  les  organes,  altérant  sans  scrupule  l’histoire  et  la  science,  iiour  la 
commodité  des  dogmes  qu’ils  enseignent  et  semblent  professer,  prétendant  lixer  les 
limites  des  connaissances  humaines,  jetant  à pleines  mains  l’anathème  et  les  malédic- 
tions sur  la  société  moderne,  qui  se  refuse  à subir  leur  despotisme,  et  n’arrivant, 
en  lin  de  compte,  ipi’à  produire  [ilus  d’iiypocrites  que  de  croyants. 

Qui  ne  connaît  cette  littérature  dépressive  et  fade,  ridicule  par  le  style,  autant  que 
par  les  mièvreries  superstitieuses,  rcqiandue  dans  nos  écoles  depuis  tant  d’années  ? 
Quiconque  a [larfois  jeté  les  yeux  sur  ces  piales  et  niaises  élucubrations,  destinées 
à être  lues  ou  chantées  mécaniquement,  a pu  se  demander  ce  que  le  cœur  et 
l’esprit  avaient  en  jamais  à en  tirer  d’utile  à aucun  titre.  El,  comme  si  ce  n’élail  déjà 
lro[i  de  ces  productions  ad  hoc,  écrites  systématiquement  dans  le  but  de  comprimer 
la  pensée,  la  rétlexion  et  le  raisonnement  éclairé  : produisant  chez  les  uns  l’atrophie 


(le  l'inU'IiiyoüCj  ( l dj  la  faciillô  d'i'x  inrjn  ; dioz  les  auln.'s,im('  cxalkilion,  (jui,  selon 
les  s(xes,  les  lem^);'rameiits  et  U‘s  eümals.  obscurcit  le  sens  moral  ainsi  (jne  la 
conscijnce;  |■ormani des  l'anali(|nrs  sombres,  ne  rèvaiil  (in'iniinisilion  et  bûchers, 
pour  comjilémbMil  de  la  Dixième  croisade  (jiii  nous  est  [)i'onnse;  on  bien  encoi'e 
cellve  antre  exaltation  (jiii  va  de  bliystérie  à des  érotismes  mystiques  (jne  je  veux 
croire lonti»!atoin(incs, aux  liallncinalions,  aux  miracnloseries etanx simagréeselîron- 
t 'es,  selon  (jne  les  circonstances  s’y  prêtent  ; à la  Salette,  ce  sera  une  vieille  folle  dont 
les  impostui'es  [)liis  on  moins  inconsciimtes  ont  été  publi(inemcnt  et  jndidairement 
dévoiléi's;  à Lourdes,  c'est  une  antre  prétendue  apparition  (|ui  a i)our  oripdne 
un  rendez-vous  d’amour  fort’iitemenl  interrompu,  et  (pii,  pràce  à i)lus  de  [)i'ésence 
d’esprit  (jne  de  foi,  [)ermit  à rintéressée  principale  de  s'en  tirer  par  une  antitbèse, 
et  de  se  proclamer  la  Vierge  immaculée,  ce  (jui  lit  bien  rire  plus  d'un  habitant  de 
Tarbes,  mais  n’em[>écba  nullement  d’ext)loiter  ces  deux  prétendus  miracles  au  plus 
grand  prolit  de  la  caisse  et  tic  l’abélissoment  [>ublic. 

Le  Conseil  munici[)a!  ipu,  lui  aussi,  a sa  mission  à accomplir,  veut  travailler  au 
véritable  siirsiim  corda;  il  veut  faire  pénétrer  dans  les  jeunes  intidligences  de  grands 
et  salutaires  enseignements,  au  moyen  des  cbefs-d’œuvres  littéraires,  qtd  s'adressent 
aux  cœurs  ainsi  qu’à  l’esprit,  alin  de  les  fortilier  dans  la  connaissance  du  vrai,  du 
Iteau  et  du  juste,  dans  l’amour  de  la  |)atrie  et  de  la  Hépul)li(jue,  qu'il  ne  sépare  jamais 
l’un  de  l'autre:  il  veut  ranimer  et  purilier  le  foyer  doiiK'stitpie  et  resserrer  les  liens  de 
la  familb'.  H voutlra  tlonc,  en  développant  le  goût  de  la  lecture,  la  rendre  attrayante, 
non  seulemeid  par  l'élévation  et  la  solidité  des  sujets,  mais  encore  par  l’babitude 
d'une  diction  coi'recte  et  nuancée  appropriée  à leur  nature,  qiiimelteen  saillie  les 
beautés  les  plus  conq)rébensiblesel  les  lixe  plus  profondément  dans  la  mémoire. 

Pour  réaliser  la  jtroposition  de  notre  bonorable  collègue,  votre  Ra[»porteur  a 
(b'iiiandé  à M.  Uiiopiier  de  lui  faire  connaître  le  [)lan  d’organisation  des  matinées  lü- 
téi'aires  qui  seraient  créées  dans  les  diverses  mairies  de  Paris,  ce  (pi'il  s’est  eni[)ressé 
de  faire,  et  que  nous  venons  vous  soumettre. 

Dans  la  [)ensée  de  M.  Ricipiier,  il  est  indispensable  que  le  Conseil,  de  concert  avec 
l’Aihninistiation.  ait  li  liante  direction  et  le  contrôle  des  programmes  qui  seraieid 
dressés  [lour  chacune  des  matinées  données  dans  les  vingt  ari‘ondissements  de  Paris. 

Il  serait  donc  institué  une  Commission  composée  : 1“  du  Directeur  de  l’Enseigne- 
nu'id  |)rimaii'e  ou  de  son  re[»résentant:  de  deux  Conseillers  municipaux;  3“  de 

(b'ux  Inspecteurs  de  l’Enseignement  primaire. 

Pour  en  assurer  le  fonctionnement,  le  personnel  se  coni[)Oserait  de  M.  Ricqnier. 
adininislratcur  ; deM.  Ruef,  qui  partagerait  avec  lui  les  soins  de  l'exécution,  ouver- 
ture des  séances,  surveillance,  assistance  et  [larticipation  aux  lectures  et  récitations: 
enlin,  nn  diseur  et  deux  diseuses  (je  me  sers  des  exiiressions  en  usage). 

L('  Conseil  conq.rend  <pie  si  déjà,  dans  l'élat  acluel,  les  matinées  ont  été  suiiies 


— ü — 

;)vec  aillant  de  succès,  alors  qu’elles  étaient  bénévolement  remplies  par  M.  Ricquier, 
aidé  d’un  certain  nombre  de  ses  anciens  élèves  qui,  bien  qu’animés  d’une  grande 
bonne  volonté,  n’avaient  pas  toujours  un  Udenl  égal,  les  matinées,  telles  que  nous 
vous  proposons  de  les  instituer,  nécessiteront  de  sa  liai  t un  choix  spécial  d’exécu- 
tants pour  répondre  à votre  attente  ainsi  qu’à  celle  des  auditeurs  que  vous  ap[)el- 
lerez. 

Par  C3S  motifs,  votre  i'' Commission  a l’honneur  de  vous  proposer  la  délibération 
suivante. 

Paris,  le  7 avril  1882. 


Le  Happorteur, 

FRÈRE. 
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PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


Le  Conseil, 

Vu  la  proposition  de  notre  honorable  collègue,  M.  Kouzé,  et  l’exposé  des  niotifs 
(pii  l’accompagne; 

Vu  la  note  de  M.  Uicipiier,  par  lacpielle  il  fait  connaître  le  plan  d’organisation  des 
matinées  litléi-aires  à créer  dans  les  vingt  mairies  de  Paris,  pour  les  enfants  des 
Klcoles  communales  de  la  Ville  : 

Délibèhe  : 

Ahïicle  CREMIER.  — 11  Sera  institué,  dans  les  vingt  arrondissements  de  Paris,  des 
matinées  littéraires  pour  les  enfants  des  deux  sexes  de  nos  Écoles  communales. 

Art.  '2.  — Ces  matinées  littéraires,  au  nombre  de  soixante  dans  le  cours  de  l’année, 
seront  réparties  dans  vingt  arrondissements  cà  rais(_>n  de  trois  pour  cbacun  ; elles  seroni 
installées  dans  la  mairie  de  chaque  arrondissement;  chacune  des  séances  durera 
environ  une  heure  et  demie,  le  nombre  des  morceaux  sera  de  huit  à douze,  selon 
le  déveloiipement  (pi’ils  pourront  comporter. 

Art.  — Une  Commission  directrice  sera  chargée  de  contrôler  le  choix  des  mor- 
(!eaux  devant  composer  les  programmes  des  matinées  et  tout  ce  (pii  s’y  rattache. 

Art.  i.  — Cette  Commision  se  composera  : 1"  du  Directeur  de  l’Enseignement  [»ri- 
maire  ou  de  son  représentant  ; 2^  de  deux  Conseillers  municipaux  élus  en  séance  : 
.‘Dde  deux  Inspect  Hirs  [irimaires  désignés  par  la  Direction  de  l’Enseignement. 

Art.  5.  — Le  personnel  devant  concourir  à l’exécution  des  matinées  littéraires  est 
déterminé  ainsi  (ju'il  suit  : 

U M.  Uicquier,  [irofesseur  de  lecture  expressive  à l’École  normale.  Administra- 
teiir  et  sous  sa  direction  : 

2'^  M.  Ruef,  pouvant  le  suppléer  à l’exécution  ; 

.‘U  Un  diseur  et  deux  diseuses. 

.Vrt.  g.  — Il  est  ouvert  un  crédit  de  12,000  francs  pour  couvrir  les  frais  de  toute 
nature  des  soixante  matinées  littéraires  instituées. 

Art.  7.  — Ce  crédit  sera  inscrit  au  cliap.  xxiii,  article  unique  (Dépenses  imprévues) 
du  Budget  de  1882. 


ly.S.  — Iiiipriineiie  Muuicipale.  — 18Si. 
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CONSKTL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

18<S2 


RAPPORT  (xËNËRAI 


sur  le  Biuhjct  de  V exercice  J 83^,  présenté  par  M.  Jacques,  an  nom  de  la 
Commission  des  Rapporteurs  du  Budget  (1). 

(Annexe  nu  procès-verhnl  de  la  séance  du  •")  mai  1882.) 


Messieurs, 

Le  Conseil  a voulu  pour  l’exercice  1882  : 1°  livrer  à ses  Commissions  permanentes 
l’analyse  du  projet  de  Budget  ; 2°  charger  une  Commission  sjiéciale,  formée  de  tous 
les  rapporleurs,  de  la  synthèse  de  ce  même  Budget.  C’est  cedernier  travail.  Messieurs, 
que  je  vais  avoir  riibnneur  de  vous  présenter,  en  suivant,  pour  l’ordre  des  matières, 
les  rapports  remarquables  de  nos  anciens  collègues,  MM.  de  Heredia  et  Liouville, 
auxquels,  par  analogie  d’objet,  le  mien  devra  la  faveur  d’étre  rattaché. 

Le  Budget  de  1882,  présenté  par  M.  le  Préfet,  le  23  mai  1881 , comportait  : 

Recettes  ordinaires. . 240,445.163  78  } „ 

Recettes  extraordinaires 5,571,200  » j “ ’ h-  - ^ 

Dépenses  ordinaires 239,061,163  78  j 

Dépenses  extraordinaires  et  d’exercices  | 246,016,363  78 

clos 6,955,200  » ) 


(I)  La  Commission  générale  des  Rapporteurs  du  Budget  est  composée  de  MM.  Jacques,  Président  ; Germer 
Baillière,  Vice-Président  ; Hervé,  Secrétaire  ; Georges  Martin,  Rouzé,  Delhomme,  Thorel,  Coehin,  Ernest 
Hamel,  Combes,* Sigismond  Lacroix,  Levraud,  Jobbé-Duxal,  Cernesson,  Hattat,  Deligny,  Forest,  Ganiard,  Matbè, 
Murat,  Narcisse  Leven,  Bourneville,  Loiseau,  Cattiaux. 

I\“  34. 
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Le  Butlgel  volé  [)ar  le  Conseil  municipal  : 


Recettes  ordinaires 

Recettes  extraordinaires 

Dépenses  ordinaires 

Dépenses  extraordinaires  et  d’exercices 


246,373,833  78  ) 


256,212,263  78 


9,838,430  » i 

245,157,063  78  j 


256,212,263  78 


clos . , 


11.055.200 


Enfin,  le  décret  du  31  décembre  1881,  règle  le  Budget  de  1882  comme  suit  : 


Disons  tout  de  suite,  sans  commentaires,  les  différences  notables  entre  les  propo- 
sitions du  Préfet,  les  votes  du  Conseil  et  les  fixations  admises. 

1°  Dans  le  Budget  des  recettes  ordinaires,  le  Conseil  a dû,  par  suite  de  la  loi  inter- 
venue le  16  juin  1881  sur  la  gratuité  de  l’enseignement  primaire,  supprimer 
^,096,600  francs,  produit  des  centimes  additionnels  à percevoir  en  vertu  de  la  loi  du 
10  avril  1867,  mais,  confiant  dans  son  bon  droit,  il  a cru  pouvoir  par  compensation 
porter  au  cliap.  xxiii  à un  art.  12  nouveau,  une  somme  égale  k provenir  d’une  sub- 
vention de  l’État.  Ceci  soit  dit  pour  mémoire. 

lia  reconnu  la  nécessité  et  la  possibilité  de  majorer  de  5 millions, 

ci ■ 5,000,000  . 

le  produit  des  taxes  d’octroi  et  de  modifier  faiblement  soit  dans  l’un 
ou  l’autre  sens  quelques  unes  des  autres  prévisions  de  M.  le  Préfet. 

Il  a augmenté  pour  ordre  l’art.  18,  cliap.  xvn  (Contributions  des 
particuliers  pour  travaux  exécutés  sur  leur  demande)  de 1,000,000  » 

2°  Dans  le  Budget  des  recettes  extraordinaires,  il  a inscrit  pour 
ordre  à un  chapitre  nouveau  36  fus  à titre  de  contribution  de  l’État 
dans  les  frais  de  reconstruction  et  d’agrandissement  de  la  Sorbonne  4, 100,000  » 


Dans  le  Budget  des  dépenses  ordinaires,  le  Conseil  n’a  pas,  par  prudence,  admis 
l’atténuation  du  tarif  gradué  applicable  aux  loyers  matriciels  inférieurs  à 900  francs 
au-delà  de  la  limite  de  1/2  “/«  (àl-  le  Préfet  proposait  1 “/<>)  fÉoù  une  diminution 
à l’art.  3,  chap.  ii  (en  chiffres  ronds)  de  520,000  francs. 

Il  a rejeté,  par  principe,  une  partie  des  crédits  demandés,  soit  pour  des  services 
de  la  Préfecture  de  Police,  soit  pour  la  Garde  républicaine,  soit  pour  les  cultes, 


Recettes  ordinaires 

Recettes  extraordinaires . 

Dépenses  ordinaires. . . . 
Dépenses  extraordinaires 


246,373,833  78  } 
9,838,430  » î 


256,212,263  78 
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d’où  une  nouvelle  diminution  (en  chiffres  ronds)  de  1,820,000  francs,  en  sorte 
qu’après  avoir  augmenté  le  service  de  l’Inslruction  primaire  (en  chiffres  ronds) 


de 2,800,000  » 

Celui  de  l’Assistance  publique  (en  chiffres  ronds)  de 310,000  » 

Celui  de  l’architecture  et  Beaux-Arts  pour  les  frais  de  la  Fête 
nationale  et  la  subvention  à l’Opéra  populaire  (en  chiffres  ronds) 

de 770,000  » 

qu’après  avoir  amélioré  les  traitements  de  quelques  petits  fonc- 
tionnaires (octroi,  mairies,  etc.) 200,000  » 

avoir  voté  240,000  francs  pour  frais  à rembourser  aux  conseillers 

municipaux 240,000  » 

et  avoir  inscrit  pour  ordre  à l’art.  10,  chap.  xii,  (travaux  divers 

exécutés  pour  des  particuliers  sur  leur  demande) 1,000,000  » 

il  a pu,  compensation  faite  des  réductions  et  augmentations, 
porter  au  chap.  xxiii  (réserve  pour  dépenses  imprévues)  une 
somme  de  4,650,195  fr.  94  c.  plus  forte  que  celle  de  l’Adminis- 
tration de 3,246,621  » 


qui  permet,  comme  vous  l’avez  voulu,  de  parer  à toute  éven- 
tualité. 

Dans  le  Budget  des  dépenses  extraordinaires  le  Conseil  a porté 
pour  ordre  à un  art.  39  bis  (Emploi  de  la  contribution  de  l’État 
dans  les  frais  de  reconstruction  et  d’agrandissement  de  la 
Sorbonne) 4,100,000  * 


Arrivons  enfin  aux  fixations  admises  : l’art.  1®''  du  décret  qui  règle  le  Budget  de 
1882  se  termine  par  ces  mots  : 

« D’où  il  résulte  un  excédent  de  recette  de  240,000  francs  * . 

Un  trait  de  plume  a fait  disparaître  un  article  voté  par  la  majorité  des  membres 
du  Conseil  et  que  l’honorable  M.  Mesureur  avait  proposé  en  ces  termes  : 

* Allocation  par  voie  d’abonnementaux  quatre-vingts  conseillers  municipaux  de  la 
villedeParispourfraisdiversdebureau,  voitures, dedéplacement,  etc..  : 240,000 fr.  » 
et  qu’il  avait  commenté  ainsi  : « Les  signataires  de  la  proposition  ont  la  conviction  pro- 
fonde de  ne  pas  violer  la  loi  » . 


I.  — SERVICES  FINANCIERS. 


Propositions  do  rAdminislralion 113,209,174  97 

Volos  (In  Coiisoil  miinioipal 116,127,831  99 

Propositions  do  rAdmiiiistraiion 160,191,337  » 

Yoles  du  Conseil  innnicipal 165,204,837  » 

Nous  ferons  suivre  immédiatement  les  dépenses  on  recettes  totales,  afférentes  à 
l’('nsemble  des  services,  des  dé[)enses  on  recettes  afférentes  à chacun  des  services 
s[)écianx.  C’est  nue  [»elite  innovation  qni  peut  être  de  qnehine  utilité.  Ainsi,  pour 
les  services  financiers  qni  nous  occn[)ent,  nous  avons  connue  sous-détails  : 

WÉFErVSES. 

PROPOsrrioxs. 

1”  Dette  municipale 

87,:iÜÜ,4U()  .) 

2'  Annuitéa;  capitaux  remboursables 
à divers  titres. 

0,792,3:51  4i  o, 792,33 i 4't 

3'^  Frais  des  emprunts. 

Ü,1913,Ü0U  » 

4^  Contributions  directes. 

4,373,9oü  » 


3”  Octroi. 

7,214,600  '> 

OC 

O 

6“  Caisse  municipale. 

884,830 

897,4:30  » 

7"  Exercices  clos. 

116,3oo  80 

’ 

, 116,335  80 

8“  Réserve. 

l,:5t)0,698  73 

4,650,195  94 

6, 196,000 
3,790,401  81 


VOTES. 

87,300,406  » 


Dépenses . . . . | 
Recettes \ 


Totai,.  113,269,174  t)7 


Total.  116,127,831  99 
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KECETTES. 

l’nOPOSITIONS. 

1"  Centimes  et  taxes. 

21,5(36,300  » 


VOTES. 

21,566,300  .) 


2*^  Intérêts,  arrérages,  recettes  imprémes. 

5,400,337  s 5,413,837  » 

3°  Octroi. 

133,224,700  » 138,224,700  » 

Totai,.  160,191,337  » Total.  165,204,837  » 


Nous  croyons  devoir  avant  tout  replacer  sous  les  yeux  du  Conseil  les  sages 
réllexions  faites  par  M.  Germer  Baillière,  dans  un  rapport  de  1879  sur  la  Dette  muni- 
cipale, et  par  M.  Liouville  dans  le  rapport  général  du  Budget  de  1880,  à l’article: 
Charges  de  la  Ville  : 

« Ce  n’est  que  dans  trente  ans,  disait  M.  Germer  Baillière,  que  le  peuple  de  Paris  pourra  être 
délivré  d’une  partie  importante  du  lourd  fardeau  qui  pèse  sur  lui  et  qu’il  a accepté  avec  une 
lésignation  patriotique,  mais  que  tous  les  efforts  de  ses  élus  doivent  tendre  ci  alléger  le  plus 
possible. 

« Autrefois  le  Budget  des  recettes  ordinaires  était  constamment  en  excédent  de  que^iues mil- 
lions sur  le  Budget  des  dépenses  ordinaires.  Contenue  et  surveillée  par  un  Conseil  municipal 
élu,  l’Administration  préfectorale  con.sacrait  ces  excédents,  soit  à des  dégrèvements  au  pi  otitdes 
contribuables  les  plus  pauvres,  soit  <à  des  travaux  publics  urgents,  mais  sans  jamais  excéder  le 
chilfre  des  sommes  rendues  cbaque  année  disponibles.  L’Empire  vint,  qui  cliangea  tout  cela  et 
substitua  à cette  manière  de  faire  si  naturelle,  si  simple,  si  honnête,  la  fameuse  doctrine  de  la 
capitalisation  des  excédents  de  recettes.  » 

« La  ville  de  Paris  doit  donc  attendre  pendant  soixante-dix  ans  sa  libération  définitive,  si 
elle  ne  contracte  pas  d’ici  Ici  de  nouveaux  empn-unts ; mais  avant  un  nombre  assez  restreint 
d’années  elle  aura,  au  moyen  des  remboursements  successifs,  opérés  .sans  interruption,  allégé  de 
beaucoup  ses  charges  et,  si  elle  n’entre  pas  dans  la  voie  de  l’augmentation  progressive  des 
dépenses,  ses  administrateurs  pourront  enfin  réali,ser  l’œuvre  de  justice,  qui  serait  saluée  avec 
reconnaissance  par  la  population  tout  entière  : le  dégrèvement  sérieux  des  taxes  et,  en  premiei' 
lieu,  des  taxes  anormales  dont  l’Octroi  est  le  type  le  plus  saillant.  » (Rapport  de  M.  Liouville). 

En  ce  qui  touche  les  recettes  afférentes  aux  services  financiers,  nous  avons  à 
noter  : 

1°  La  suppression  de  l’art.  6 du  chap.  i du  Projet  de  Budget  (Produit  do  4 centi- 
mes spéciaux  extraordinaires  additionnels  au  principal  des  4 contiibntions  directe 
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pour  les  dépenses  de  l’inslriicUoii  primaire  (loi  du  10  avril  1867), — que  nous 
impose  la  loi  du  16  juin  1881 , — ce  qui  priverail  l’exercice  de  1882  d’une  ressource 
de  2,096,600  francs  si,  contre  toulo  éqiiilé,  et  nous:  voudrions  pouvoir  dire  contre 
toute  attente,  l’Étal  ne  nous  accorde  [)as  la  subvention  égale  (jne  nous  avons  inscrite 
an  cliap.  xxm,  art.  12  (Snbvention  de  rÉlalpour  les  dépenses  occasionnées  par  la 
gratuité  absolue  de  rEnseigncment  primaire); 

2‘^  La  majoration  de  5 millions  du  produit  des  taxes  d’octroi  (cbap.  iii,  art.  l'’*) 
que  commandait  l’éqnilibre  du  Budget  et  qui  vous  a été  proposée  en  ces  termes  par 
votre  Commission  des  Finances: 

L’Administration,  éclaiiée  par  les  résultats  qui  se  sont  produits  depuis  le  mois  de  mars  der- 
nier, époque  de  la  préparation  du  Projet  de  Budget,  a reconnu  dans  une  note  olTicieuse  « qu’on 
peut  trouver  trop  modérée  l’évaluation  de  133  millivns  »,  et  elle  est  actuellement  d’accord 
avec  votre  Commission  sur  la  prévision  (pie  nous  vous  proposons  d’inscrire.  En  adoptant  cette 
évaluation  nouvelle,  nous  resterons  fidèles  aux  traditions  de  prudence  financière  qui  ont  honoré 
les  Conseils  élus  et  ont  assuré  le  crédit  de  la  ville  de  Paris;  en  effet,  nous  n’atteignons  même  pas 
la  moyenne  des  produits  constatésà  l’iieiire  qu’il  est  en  1880  et  1881,  et  nous  .savons  que  la  popii- 
tation  sédentaire  s’augmente  d'année  en  année,  (pie  les  visiteurs  affluent  de  plus  en  plus  dans 
notre  chère  cité,  que  par  l’aff'ermissement  de  la  République,  et  aussi  par  l’impulsion  donnée  par 
vous  aux  travaux,  l’industrie  et  le  commerce  parisiens  ont  pris  un  développement  qui  ne  paraît 
pas  devoir  s’arrêter;  enfin,  nous  savons  qu’en  dehors  de  ces  causes  générales  et  importantes,  il 
est  une  cause  secondaire  qui  mérite  cependant  d’être  signalée  à votre  sollicitude,  c’est  que,  par 
l’augmentation  de  la  ]iroduction  vinicole  en  1881  et  surtout  par  l’elfet  combiné  de  l’installation 
du  laboratoire  municipal  et  du  dégrèvement  du  vin,  vous  avez  diminué  sensiblement  la  pratique 
du  mouillage  commercial  qui  privait  l’Uctroi  d’une  somme  relativement  considérable.  (Rapport 
de  M.  Jacques). 

Eli  ce  qui  toucbe  les  dépenses  relatives  aux  services  financiers,  il  convient  de  faire 
ressortir  : 

1“  Que  sur  le  raiiiiort  de  M.  Hervé,  le  tarif  gradué  applicable  aux  loyers  matriciels 
de  400  à 900  francs,  a été  abaissé  de  1/2  “/o.  Cest  le  seul  dégrèvement  qui  ait  paru 
possible  pour  l’exercice  1882  (1). 

Nous  aill  ions  désiré,  écrivait  notre  collègue,  vous  proposer  un  dégrèvement  plus  important. 
L’Administration  avait  préparé  un  projet  tendant  à ce  but.  Elle  proposait  déporter  le  prélèvement 
de  l’octroi,  pour  le  dégrèvement  de  la  contribution  mobilière,;'!  2,601,599  fr.  09  c..,  ce  qui  aurait 
permis  de  réduire  de  1 °/o  le  tarif  des  loyers  dont  il  s’agit.  Votre  Commission  des  finances  avait 
accueilli  favorablement  cette  pensée  et  l’aurait  appuyée  auprès  de  vous  si  le  Budget  de  la  Ville, 
pour  1882,  s’était  présenté  dans  des  conditions  faciles. 


(1)  Cliap.  Il  art.  3.  — Portion  de  la  contribution  personnelle  mobilière  à prélever  sur  le  produit  de  l'Octroi  : 


Proposition  du  Préfet 3,237,700  » 

Vote  du  Conseil 2,737,234  81 


/ 


Nous  donnerons  ainsi  une  preuve  de  svmpalliie  à ces  petits  locataires,  ol)jet  de  la  sollicilude 
constante  de  l’Administration  et  du  Conseil. 

Dans  un  an,  si  la  situation  hiulsétaire  de  la  Ville  le  permet,  nous  opèrei’ons  un  nouveau  dégrè- 
vement de  1/2  7 O. 

2“  Que,  sur  le  rapport  de  M.. Jacques,  rensemlde  des  traitements  des  sous-brigadiers 
et  commis  ambulants  de  l’Octroi,  a été  augmenté  d’une  somme  importante  de 
173,600  francs  (1). 

Ces  agents,  disait  le  Rapporteur,  remplissent  des  fonctions  qui  exigent  une  santé  robuste,  une 
vigilance  spéciale,  une  probité  inébranlable,  //s  forment  le  gros  de  notre  armée  de  défense 
contre  la  fraude,  puis(]u’ils  sont  au  nombre  de  2,22~)  sur  2,567  hommes  coriiposant  le  service 
actif  de  l’Octroi  : tant  que  la  ville  de  Paris  sera  dans  la  dure  nécessité  d’avoir  pour  recette  prin- 
cipale de  son  Budget  le  montant  des  taxes  d’octroi,  il  importe  de  s’assurer  le  concours  d’agents 
capables  et  intègres. 

Nous  devons  dire.  Messieurs,  que  nous  avons  des  raisons  de  croire  que  si  vous  accueillez  la 
demande  que  nous  n’appuyons  qu  après  mûre  réflexion,  vous  aurez  satisfait  pour  longtemps 
de  modestes  fonctionnaires,  (jui,  laissez-moi,  en  passant,  leur  rendre  cet  bommage,  sont  aussi 
de  fermes  républicains. 

3°  Que,  sur  le  rapport  de  M.  Monteil,  quelques  augmcnlations  ont  été  votées  dans 
les  crédits  de  la  Caisse  municipale,  service  qui,  vous  le  savez.  Messieurs,  répond 
aujourd’hui  [):ir  la  régularité  à tous  vos  desiderata. 

Le  contrôle  central  possède,  Messieurs,  écrit  M.  Monteil,  uncertain  nombre  d’employés  normaux 
auxquels  on  adjoignait  un  certain  nombre  d’employéssupplémentaii-es  que  l’on  mettait  aux  guichets 
aumoinent  des  échéances  des  emprunts  municipaux. Ces  derniers  employés,  pris  d’abord  dans  les 
différents  bureaux  de  la  Préfecture,  n’étaient  malbeureusement  pas  au  courant  du  service,  et  leur 
travail  devait  être  révisé  et  rectifié  par  les  agents  ordinaires  du  contrôle.  Aujourd’hui,  les  teneurs 
de  livres  du  bureau  central  et  du  contrôle  sont  détachés  aux  guichets  supplémentaires,  et  ils 
mettent  leurs  écritures  au  courant  en  travaillant  pendant  des  séances  supplémentaires.  Les 
employés  ont  encore  cà  opérer  la  vérification  des  coupons  envovés  par  les  trésoriers  généraux  ou 
déposés  aux  guichets;  ils  doivrent  se  livrer  à toutes  les  opérations  d’urgence  (pie  nécessite  la 
clôture  annuelle  de  l’exercice  et  expédier  le  compte  analytique  des  recettes  de  toute  nature  destiné 
à la  Gourdes  Comptes,  ainsi  que  le  relevé  des  talons  de  récépissés  délivrés  pai'  le  receveur  muni- 
cipal, relevé  qui,  en  1880,  a compris  290,000  insci'iptions  de  recouvrements  classés  par  articles 
budgétaires  et  extra-budgétaires.  C’est  pour  ce  service  que  l’on  demande  l’autori-sation  perma- 
nente de  faire  des  séances  extraordinaires,  jusqu’à  concuri’ence  d’une  dépense  annuelle  de 
8,300  francs. 

Le  Conseil  a confié  au  Receveur  municipal  le  recouvrement  des  honoraires  des  médecins  du 


(1)  Cliap.  III,  article  unique.  — Frais  de  perception  de.s  produits  de  l'Octroi  et  des  entrepôts  ; 

Proposition  du  Préfet 7,186,600  « 

X'otp  du  (lonseel 7.;î.X6,70.X  » 
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service  de  nuit;  ce  recoiivi'enient  s’opérera  siii'  si\  mille  individus  environ  et  il  est  nécessaii'e 
d'étahlir  un  service  spécial  de  comptabilité  et  de  poursuites  pour  le<juel  on  nous  demande  l'ad- 
jonction de  trois  employés  au  bureau  de  la  recette. 

Le  renouvellement,  en  1882,  des  certificats  nominatifs  émis  en  1872devientà  l’état  permaneni 
à partir  de  cette  année.  Les  certificats  sont  pourvus  de  vingtcoujions  semestriels  pour  une  période 
de  dix  ans.  Il  faut  procéder  au  renouvellement  des  litres  nominalifs,  et  renouveler  en  même 
temps  les  anciens  legistres  de  comptabilité.  Ou  nous  demande  l’adjonction  de  trois  agents  au 
bureau  des  titres. 

Cette  opération  obligera  en  outre  le  .service  (|ui  en  seracbai-gé  à exécuter,  en  deborsdes  heures 
l'églementaires,  des  travaux  dont  il  est  dillicile  d’apprécier  dés  maintenant  l’importance.  M.  le 
Receveur  municipal  pi'ésume  qu’ils  entraîneront  une  dépense  d’au  moins  'r,000  francs. 

Il  ne  sa  lira  il  èlre  su  péril  11  de  rappeler  ici  les  justes  mais  inutiles  réclamations  du 
Conseil  contre  les  remises  faites  aux  pcrcepleiirs  pour  le  recouvrement  des  centimes 
communaux,  car,  il  ne  faut  pas  s’y  tromper,  l’aliaissement  du  chiffre  budgétaire 
(cliap.  Il,  art.  5),  résulte  de  la  su|)pression  des  4 centimes  extraordinaires  imposés 
en  vertu  de  la  loi  du  10  avril  1867,  et  non  pas  de  la  modification  du  tarif,  qui  reste 
maintenu  à raison  de  3 “/o  du  montant  des  contributions. 

Que  le  Conseil  nous  permette  de  consigner  ici  les  antécédents  de  cette  question  si 
intéressante  pour  les  contribuables  de  Paris. 

M.  Joubert,  en  1875,  a fait  un  rapport  étendu  dans  lequel  celte  question  est  étu- 
diée, et  (pii  conclut  ainsi  : 

Pari.s,  que  nous  repi’ésentons  ici,  a toujours  suppoidé  avec  courage  les  sacrifices  que  nous  lui 
avons  demandé  de  s’imposer.  Nous  ne  remplirions  pas  notre  mandat  si  nous  ne  faisions  pas  tous 
nos  elTorls  pour  diminuer  ses  charges.  Nous  pemsons  qu’il  conviendrait  de  demander  aux  députés 
de  Paris  de  pi'oposer  un  projet  de.  loi  modifiant  la  perception  des  centimes  extraordinaires  com- 
munaux. 

i\l.  Jacques,  en  1879,  terminait  ainsi  son  rapport  sur  la  perception  des  centimes 
extraordinaires  et  sur  les  remises  auxquelles  donne  lieu  cette  perception  : 

Il  \ a lieu,  pour  le  Conseil,  d’inviter  M.  le  Préfet  à reprendre  les  négociations  entamées  sans 
succès  par  son  prédécesseur,  comme  aussi  il  y a lieu,  pour  chacun  de  nous,  d’agir  officieusement 
auprès  des  députés  de  Paris...  Il  faut  que  partout  on  s’empre.sse  d’alléger  la  population  des  charges 
que  l'équité  ne  justifie  pas... 

M.  Ifixio,  en  1880,  proposait,  au  nom  de  la  Commission  du  Budget,  de  voter  le  vœu 
suivant  : 

Le  Conseil  émet  le  vœu  ipie  le  tarif  fixé  par  la  loi  de  Finances  du  20  juillet  1837  pour  la 
rétribution  des  percepteurs  chargés  du  recouvrement  des  centimes  communaux  soit,  en  ce  qui 
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concerne  Paris,  notablement  réduit,  et  i.nvite  M.  le  Préfet  de  la  Seine  cà  faire  à cette  (in  tontes 
diligences  auprès  des  pouvoirs  publics. 

Enfin,  tout  récemment,  M.  Germer  Baillière  s’exprimait  ainsi  devant  le  Conseil  ; 

Le  taux  des  remises  allouées  aux  receveurs-percepteurs  est  en  dehors  de  tonte  proportion  avec 
le  service  rendu  et  est  loin  d'être  compnrabh  à celui  des  remises  pa\éespar  l'Etat  aux  agents  d(' 
la  ville  de  Paris  (pii,  dans  le  service  de  l'Ocli’oi,  peivoivent  les  droits  d'entrée  pour  le  comple 
de  l'Etat. 

En  elïet,  les  perceptions  opérées  en  188J  par  les  emplo\és  de  l'Octroi  pour  le  compte  du 
Trésor  .se  sont  élevées  au  chiffre  de  79,258,414  fr,  94  c.,  et  le  Trésor  a alloué  un  total  de  remi.ses 
de  553,792  fr,  22  c.,  soit  à peine  70  centimes  ''/o. 

Le  recouvrement  des  centimes  communaux,  opéré  pendant  la  même  année  par  les  percepteurs 
de  l’Etat  pour  le  compte  de  la  Ville,  a [irodiiit  22,0fi(),598  fr.  33  c.,  le  montant  des  remises 
allouées  aux  percepteurs  par  la  fille  a été  de  (KH, 997  fr.  95  c,,  soit  3 "/o. 

Si  les  remises  pa\ées  par  la  Ville  aux  pei-cepteurs  avaient  été  proportionnelles  à celles  attri- 
buées par  l'État  aux  employés  de  l'Octroi,  la  Ville  n'aurait  eu  à payer  ipie  la  .somme  de 
154,400  francs. 

C’est  donc  une  somme  de  près  de  500,000  trancs  ipie  les  contribuables  paiùsiens  payent  Ions 
les  ans,  contrairement  à toute  éipiité. 

Nous  arrêtons  aussi  l’attenlion  du  Conseil  sur  le  cliap.  xxviii  du  Budget  extraordi- 
naire (intérêts  de  fonds  iilacés  au  Trésor,  iirovenant  des  ressources  extraordinaires), 
1,500,000  francs. 

A ce  propos,  il  est  juste  et  bon  de  rappeler  que  notre  collègue,  M.  Engelhard,  avait 
proposé,  dans  la  séance  du  1®*'  déceinljrc  1879,  une  délibération  ainsi  conçue  : 

Le  soussigné  propose  au  Conseil  municipal  de  prendre  la  délibération  suivante  : 

Le  Conseil  renouvelle  l’invitation  déjà  faite  à la  Corami.ssion  des  Finances  de  dépo.ser  son  rap- 
poi’t  sur  les  fonds  existant  au  Ti'ésor  de  la  Ville,  sur  leur  emploi  plus  ou  moins  prochain,  sur  les 
intérêts  qu’ils  produisent  et  qn' on  pourrait  lew-  faire  produire  ; 


Et  que  M.  Germer  Baillière,  an  nom  de  la  Commission  des  Finances,  a fait  dans 
la  séance  dn  25  mai  1880  un  rapport  dont  les  conclusions  suivantes  ont  été 
adoptées  : 

Le Comseil  délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à faire  emploi,  en  rentes  3 “/o  ancien  et  3 °/o  amoi'tissable, 
d’une  somme  de  quarante  mdlions,  piûse  sur  les  fonds  alTectés  aux  dépenses  extraordinaires 
non  encore  dépensés. 

S) 


/ 
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C’est  depuis  ce  moment  que  les  conditions  de  placement  au  Trésor  de  nos  fonds 
extraordinaires  ont  été  fort  améliorées  par  le  Ministère  des  Finances  (1). 

Nous  terminerons  en  vous  faisant  observer,  Messieurs,  que  l’élévation  du  chiffre 
de  réserve  de  cet  exercice  est  surtout  la  conséipieuce  de  votre  fermeté  dans  les  votes 
de  principe,  unie  à votre  prudence  financière. 


II.  - SERVICES  ADMINISTRATIFS. 


I 

\ 

Recettes.] 


Propositions  de  l’Administ"" 

I 

Votes  du  Conseil 


Préfecture  delà  Seine.  5,689,510 
Préfecture  de  Police. . . 1,525,019 
Prélecture  de  la  Seine.  6,036,960 
Préfecture  de  Police. . . 1 ,392,419 


Propositions  de  l’Administration 
Votes  du  Conseil 


7,214,.529  » 


7,429,379  . 

719,700  » 
747,. 500  » 


DÉPENSES. 

PnOPO.SITIONS. 

A.  — Prp:ffxture  df.  la  Sf.ine. 


1“  Personnel. 

3,749,910  » 

2°  Matériel. 

1,662,100  .) 

3“  Entretien  des  bâtiments. 

179,000  » 

4“  Contentieux. 

98,500  » 


VOTES. 


4,119,460  » 


1,645,000  . 


179,000  . 


93,500  . 


Total...  5,689,510  » 


Total...  6,036,960  » 


(1)  Le  compte  de  la  ville  de  Paris  avec  le  Trésor  se  divise  en  deux  comptes  différents  : 

1°  Le  compte  n“  1,  s'appliquant  au  fonds  de  roulement  pour  dépenses  ordinaires  et  ne  pouvant  pas  dépasser  la 
somme  de  3Ü  millions,  porte  intérêts  depuis  le  1"  janvier  1880  : 

2 7.  sur  les  10  premiers  millions  ; 

1 1/2  7.  sur  les  10  millions  suivants; 

1 7.  sur  les  10  derniers  millions  (circulaire  du  .Ministre  des  Finances  du  22  novembre  1879). 

2°  Le  compte  n“  2 des  fonds  pour  dépenses  extraordinaires  qui  autrefois  portait  intérêts  à 1 7.»  9'’^! 
le  chiffre  de  ces  fonds. 


F 
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PROPOSITIONS.  VOTES. 

B.  — Préfecture  de  Police. 


l,2i2,660  » 

1®  Personnel. 

1,103,060  » 

244,559  » 

2°  Matériel, 

251,559  » 

37,800  » 

3®  Entretien. 

37,800  » 

Total...  1,525,019  » 

Total. . . 

1,392,419  » 

■PUOPOSITIONS. 

KECETTES. 

VOTES. 

446,300  » 

1°  Personnel. 

474,100  » 

264,400  » 

2®  Matériel. 

264,400  » 

9,000  » 

3®  Contentieux. 

9,000  i 

Total...  719,700  » 

Total . . . 

747,500  » 

Vous  trouverez,  Messieurs,  dans  les  rapports  de  nos  honorables  collègues, 
MM.  Monteil  (1)  et  Georges  Martin  (2),  les  raisons  qui  ont  déterminé  le  Conseil  à 

(1)  Il  ne  reste  plus  à votre  Rapporteur,  Messieurs,  qu’à  vous  proposer  d’exaucer  en  partie  les 
vœux  légitimes  formulés  dans  une  pétition  des  commis-auxiliaires  de  la  Préfecture  de  la  Seine. 

Ces  employés  demandent  : 

1"  L’augmentation  de  leurs  appointements: 

2“  Que,  dans  les  examens  de  tin  d’année,  on  accorde  aux  commis-auxiliaires  temporaires  un 
certain  nombre  de  points  qui  leur  tiennent  compte  de  leurs  services  et  de  leur  expérience. 

Sur  la  seconde  partie  de  leur  requête,  votre  2'=  Commission  ne  voyant  aucun  système  équi- 
table qui  permette  de  leur  donner  satisfaction,  ne  peut  vous  proposer  de  l’accueillir. 

Quant  à la  première  partie,  elle  entraînera  pour  la  Ville  une  dépense  de  100,000  francs. 
Cette  dépense,  votre  Commission  vous  invite.  Messieurs,  à la  voter,  ne  fût-ce  que  par  cette 
raison  que,  en  rétribuant  pauvrement  les  auxiliaires,  l’Aministration  ne  peut  parvenir  à 
recruter  un  personnel  capable  de  lui  rendre  les  services  quelle  est  en  droit  d’exiger. 

La  situation  des  auxiliaires  est  digne  d’intérêt,  et  l’augmentation  de  300- francs  par  employé 
qu’on  nous  demande  n’a  rien  d’excessif.  Cette  situation  se  trouvera  non  seulement  rendue  meil- 
leure au  point  de  vue  pécuniaire,  mais  elle  sera  réglée  par  un  airôté  préfectoral  qui  a l’approba- 
tion de  votre  2*=  Commission.  {Rapport  de  M.  Monteil.) 

(2)  Le  Secrétariat  du  Conseil  municipal  comptait,  en  1871,  7 employés  seulement;  il  en 
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créLM’ dos  emplois  nouveaux,  à aufrmenter  queltpics  traitements.  Vous  vous  rap- 
[H'ilerez  aussi  rinscri')tion  d’un  arüde  nouveau  au  eha[)itre  iv  ^/<s,  faite  sur  la  pro- 
position d’un  de  nos  collègues,  M.  Mesureur.  Ainsi  s’explique,  en  grande  partie,  la 
dilîérence  de  .‘H7,450  francs  entre  le  montant  des  dépenses  de  rAdministration  et 
celui  résultant  dos  votes  du  Ctjnseil  ; disons  cependant  (pi’il  y a eu  quel(jues  prévisions 
réduites,  tant  sur  lt‘S  crédits  du  matériel  (1)  que  sur  celui  du  montant  des  honoraires 
à payer  aux  avocats  du  Comité  consultatif  et  avoués  de  la  Ville  (2). 

On  adit.  Messieurs,  qiiel’art.d,  ainsi  libellé  : « Allocalion,y;rm  voie  d'abonnement, 
aux  (piatre-vingts  conseilL-rs  municipaux  de  la  ville  de  Paris,  [)our  frais  de  bureau, 
de  voitures,  (ledéi)lacemenl  »,  avait  donné  li(Mi  à un  malentendu,  qu’il  péchait  peut- 
être  par  la  foriiie  ; au  fond,  ce  crédit  [laraissait  à tous  très  modéré  et  très  équitable. 
On  peut  affirmer  que,  de  tous  les  élus  du  suffrage  universel,  les  conseillers  munici- 


comple  aujourd’hui  18.  Les  pi‘ocès-vei‘hau\  des  séances  du  Conscdl,  (|iii  founiissaioid,  il  \ a 
(jiielques  années,  à j)''ine  1,()1'J  pages  d'iiiipression  pai‘  an,  donneid  aujourd'hui  2 volumes  de 
1,200  pages  chacun.  L^^s  compte  rendus  communii|ués  aux  journaux,  réduits  autrefois  à une 
copie  manuscrite  de  15  à 20  pages,  comportent  maintenant,  rien  (pi’en  minutes,  OU  à 80  pages. 

Des  services  nouveaux  ont  été  créés,  tels  ipte  la  comptahilité  des  dépenses  du  Conseil,  le 
Secrétariat  des  Commissions  importantes,  le  Secrétariat  de  la  Présidence,  une  imprimerie  auto- 
graphique,  une  inqu'imerie  t\pographi(pie,  etc. 

Les  accroissements  de  personnel  ohlenus  à mesure  île  ces  acci'oissements  de  travaux  répondent 
aujourd'hui  à peu  [irès  à tous  les  besoins;  mais  le  cailre  ancien  du  Secrétariat  du  Conseil  muni- 
cipal, dans  lequel  on  a fait  entrer  tout  ce  nouvel  elfectif,  aurait  besoin  d’être  remanié. 

Si  le  chef  de  division,  placé  à la  tête  du  Secrétariat,  a pu  jusqu’à  présent  diriger  tous  les  détails 
d’un  service  si  varié  et  si  complii]ué  sans  en  laisser  péricliter  aucun,  cela  tient,  — votre  2“"  Com- 
mission n’a  pas  besoin  de  vous  le  dire.  Messieurs,  car  vous  le  savez  tous,  — à la  valeur  person- 
nelle de  M.  Souviron,  dont  voiisêlesà  même  d’apprécier  tous  les  jours  les  qualités  exception- 
nelles, ce  qui  nous  dispense  d’insister  dans  ce  l’appoit,  tout  ce  que  nous  pourrions  dire  à son 
éloge  étant  connu  de  vous.  [Rapport  de  M.  Georpes  Martin.) 

(1)  Le  matériel  de  deux  préfectures  comme  celles  ipii  nous  occupent  constitue  un  des  services 
les  plus  importants  et  les  plus  dilliciles  à contrôler  qui  se  puisse  imaginer. 

L’attention  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine  s’est  portée  tout  naturellement  de  ce  côté,  et  la  nomi- 
nation du  nouveau  Chef  du  Matériel  semble  avoir  profondément  rnodilié  la  situation.  H faut 
espérer  (jiie  de  l'acquisition  <ln  matériel,  ces  l'éformes  s’étendront  à l' entretien , ipii  a donné  lieu 
également  à bien  des  abus  : le  régne  des  tapissiers  non  contrôlés  doit  entin  tinir.  (Rapport 
(jénéral  de  M.  Lioucille.) 

(2)  Ditîérence  en  moins  des  propositions  de  la  Commission  sur  celles  de  l’Adminislration, 
5,ü0ü  francs. 

Le  crédit  demandé  par  l’Administration  n’est  ipi’iin  crédit  de  prévision. 

Il  est  nécessairement  assez  étendu  puisqu'il  s’agit  de  ditféi’ents  honoraires  pavés  aux  avocats  du 
Comité  consultatif  de  la  Ville  dans  chaque  affaire,  dont  le  nombre  est  d'avance  indéterminé, 
plaidée  par  eux  devant  le  Conseil  d’État,  la  Cour  de  cassation,  les  Cours  d’appel  et  les  Tribunaux 
civils,  ainsi  i|ue  les  émoluments  remis  aux  avoués  de  la  Ville  pour  .soins  particuliers  donnés  à 
cei’taines  instances. 

Ces  honoraires  et  émoluments  variant,  en  général,  entre  2,U00  francs,  chitïre  le  plus  élevé,  et 
2UU  francs,  chiffre  minimum,  suivant  l'impoi  tance  de  l’aff’aire  plaidée,  doivent  être  considérés 
comme  séiàeux  et  très  siiftisammenl  rémunératoires.  [Rapport  de  M.  JJespati/s.) 
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paiix  de  Paris  sont  parmi  ceux  dont  le  mandat  comporte  le  plus  de  sacrifices  d’argent 
et  de  temps. 

Vous-tavez  certainement,  Messieurs,  conservé  la  mémoire  du  débat  remanpiable 
qui  a eu  lieu  sur  le  Budget  de  la  Préfecture  de  Police  ; je  me  borne  à mentionner  ici 
que  la  majorité  du  Conseil,  sans  augmenter,  mais  sans  restreindre  ses  revendications 
antérieures,  n’a  voulu  inscrire  pour  le  personnel  des  bureaux  que  les  crédits  votés 
en  1881  ; ainsi  s’explique  la  réduction  que  vous  constatez. 

L’augmentation  de  27,800  francs  dans  les  recettes  porte  sur  l’art.  1 4 du  cliap.  xxv  ; 
la  contribution  du  Département  dans  les  frais  du  Personnel  de  la  Préfecture  a été 
élevée  à 461 ,800  francs. 

A propos  des  services  administratifs,  il  est  juste  de  constater  que  pour  le  personnel 
une  heureuse  transformation  s’est  réalisée  dans  l’état  des  esprits,  tel  que  nous  l’avons 
trouvé  en  1871  : l’hostilité  sourde  contre  la  République  a complètement  disparu  et 
avec  elle  les  résistances  occultes  aux  vues  du  Conseil.  Mais  la  Commission  voudrait 
voir  disparaître  l’inexactitude  habituelle  aux  heures  réglementaires  de  service  et  le 
sans-gêne  fréquent  envers  les  administrés:  il  importe,  pensons-nous,  que  tous  les 
fonctionnaires  se  rappellent  les  excellentes  paroles  qu’a  prononcées  M.  le  Préfet 
Floquetle  16  janvier  dernier:  « Je  vous  demande  (V  avoir  sam  cesse  présente  à Vespiit 
cette  pensée  que  le  public  nesl  pas  fait  pour  l’Administration,  mais  que  V Adminis- 
tration est  faite  pour  le  public.  » 

III.  — SERVICE  DE  SÛRETÉ  PUBLIQUE. 

24,615,311  78 
22,828,084  76 
8,258,325  > 

8,258,325  » 


Dépenses . 
Recettes . . 


\ Propositions  de  l’Administration . 
( Votes  du  Conseil 

( Propositions  de  l’Administration 
I Votes  du  Conseil 


PROPOSITIONS. 


19,027,975 


1”  Police  municipale  ; inspection 
de  la,  naoùjation. 


YOTKS. 


18, .3(55,(525  » 


2,118,28(3  78 


2'"  Sapeurs-pompiers. 


2,228,593  57 


3,469,050  » 


3°  Service  miliiaire. 


2,233.866  1!) 


Total. 


24,615,311  78 


Total.  22,828,084  7(5 


KKCETTES. 

PROPOSITIONS. 

1“  Police  municipale. 

7, 948, .325  » 


2”  Sapeurs-pompiers. 

240,900  ). 

240,000 

3“  Service  militaire. 

70,000  » 

70,000  » 

Total.  8,258,325  » Total.  8.258,325  » 


Le  Conseil  ne  pouvait  se  déjuger  sur  les  importantes  questions  qui  touchent  aux. 
services  de  la  sûreté  ; il  a persisté  dans  ses  réductions  antérieures  en  ce  qui  concerne 
la  police  municii)ale;  sur  le  rapport  de  M.  Leven  il  a,  permettez-moi  cette  expression, 
[»rotesté  budgétairement  contre  la  contribution  qui  nous  est  imposée  pour  la  Garde 
républicaine  ; l’ensemlile  des  dépenses  se  trouverait  par  suite  réduit  de 
l,897,533fr.  81  c.,  s’iln’y  avaiteu  suiie  rapportdeM.  Darlot,  plus  de  110,000  francs 
d’augmentation  dans  le  service  des  sapeurs-pompiers. 

Ne  vous  semble-t-il  pas.  Messieurs,  que  le  moment  soit  venu  pour  l'État  de 
l'ésoudre  toutes  ces  questions  qui,  on  peut  le  dire  sans  flatterie,  ont  été  depuis 
plusieurs  années  traitées  magistralement  devant  le  Conseil  (1)? 

Quant  des  vœux  ont  été  préparées  avec  maturité,  quand  des  refus  de  crédit  ont 


7,948,325 


(1)  L'examen  de  la  lecette,  all'érente  aux  swvices  de  sûreté  piildique,  a amené  de  la  part  du  Rapporteur  de 
ce  chapitre,  M.  le  colonel  Martin,  des  réflexions  très  sages  en  ce  qui  touche  le  classement  de  certaines  dépenses  de 
la  Police  municipale  qui  ne  tigurent  pas  an  Rndget  spécial  de  la  Préfecture  de  Police,  ce  qui  a pour  conséquence 
d'exonérer  l'Etat  de  sa  part  dans  ces  dépenses  et  de  grever,  dés  lors,  indûment  le  Budget  municipal.  Il  y a là  des 
observations  sur  lesquelles  nous  appelons  tonte  l'attention  de  l’Administration. 

Il  en  est  de  même  de  l’omission,  signalée  par  notre  collègue,  de  certains  produits  de  la  Préfecture  et  qui  se  raji- 
portent  d’une  manière  générale  au  matériel  réformé  du  corps  des  Sapeurs-Pompiers.  Cette  lacune  inexplicable  doit 
être  l’objet  d'iiiie  étude  sérieuse  de  la  part  de  rAdministratiou. 

L’examen  des  dépenses  a donné  lien  également  à des  recherches  des  pins  intéressantes  de  la  part  du  même  Ra|i- 
porteur  sur  le  caractère  de  la  Garde  républicaine,  son  historique,  les  différentes  mutations  par  lesquelles  elle  a 
passé,  et  à des  conclusions  sur  lesquelles  nous  appelons  toute  votre  attention. 

Nous  devons  signaler  également  le  ra[)prochement  fait  par  lui  entre  le  Budget  de  la  Guerre,  qui  doit  servir  de 
moyen  de  contrôle  pour  nos  dépenses  militaires  municipales,  et  le  Budget  de  la  Ville.  11  est  des  plus  curieux  et  fait 
ressortir  les  erreurs  dont  une  partie  avait  été  signalée  déjà  l'an  dernier  jiar  notre  collègue,  M.  Mathé,  et  qu'on  s’é- 
tonne dés  lors  de  voir  se  reproduire  au  [irojet  du  Budget  de  1880;  il  met  également  en  évidence  des  exagérations  de 
dépenses,  hors  de  toute  proportion  avec  leurs  similaires  dans  l'armée,  eu  ce  qui  touche  les  dépenses  d'entretien  di  s 
casernes,  postes  et  corps  de  garde,  applicables  à la  Garde  républicaine  et  aux  Sapeurs-Pompiers  {Rapport  général 
de  M.  Liotœille). 
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été  tléliljérés  avec  calme,  il  ne  saurait  convenir  an  (îonvernement  de  garder  le  silence 
on  d’ordonner  une  inscription  d’oflice. 

Nous  reproduisons  ci-après  cpielqnes  extraits  du  rapport  de  M.  Narcisse  Leven  sur 
les  dépenses  de  la  Garde  républicaine,  dont  il  semble  utile  de  garder  le  souvenir  : 

L’Adminislralion  préfectorale  vous  propose  d’inscrire  au  Budget,  pour  la  part  contributive  de 
la  Ville  auv  dépenses  d’entretien  de  la  Garde  républicaine,  la  somme  de  2,88(5,500  fi-ancs. 

Le  vole  de  la  7*=  Commission  l’a  réduite  à 1, (550,31(5  fr.  19  c. 

Cette  somme  représente  la  part  que  la  Ville  doit  pour  les  services  de  ce  coi-ps  de  troupes  qui 
intéressent  la  ville  de  Paris. 

La  Commission  est  d’avis  de  refuser  toute  participation  auæ  dépenses  qui  ne  concernent  que 
l’État. 

La  justice  et  la  légalité  de  la  résolution  que  nous  avons  Vtionneur  de  vous  proposer  sont 
faciles  à démontrer . 

Les  vœux  répétés  par  le  Conseil  depuis  1875  ont  tous  été  stéiàles  et  la  moitié  de  la  dépense, 
si  élevé  que  fût  son  chitîre,  a toujours  été  subie. 

Comment  prétendre  que  la  dépense  puisse  être  indéfiniment  augmentée  quand  la  loi  lui  assigne 
un  cliiiïre  précis?  La  Ville  n’a  pas  mis  .son  Budget  à la  discrétion  du  Gouvernement  en  acceptant 
sa  part  dans  une  dépense  dont  le  cbilïi-e  total  est  fixé. 

Les  documents  administratifs  soumis  à la  É Commission  établi.ssent  que  sur  les  4,073  bommes 
qui  composent  la  Gaivle  républicaine,  1,931  .sont  employés  dans  les  Ministères  autres  que  celui  de 
l’Intérieur,  à la  Chambre  des  Députés,  au  palais  de  l’Élysée,  au  Palais  de  Justice,  au  Val-de-Grâce, 
aux  réceptions,  chez  les  grands  fonctionnaires,  etc.,  etc.,  et  que  2,142  hommes  seulement  sont 
employés  au  sei'vice  de  la  ville  de  Paris. 

C’est  la  moitié  de  la  dépense  d’entretien  de  ces  2,142  hommes  que  notre  Budget  doit  supporter, 
soit  une  somme  de  1,(550,316  fr.  19  c. 

Cette  somme  est  celle  que  la  Commission  a l’honneur  de  vous  proposer. 

Les  recettes  proposées  ont  été  votées  sans  changement  ; aussi  n’y  a-t-il  lieu  que  d’em- 
prunter quelques  observations  judicieuses  faites  à ce  sujet  par  notre  collègue 
M.  Darlot,  rapporteur. 

Recettes.  — Chap.  xxv,  art.  7.  — Rétribution  versée  par  les  entrepreneurs  de  théâtres,  bah, 
concerts,  etc.,  pour  services  payés  des  sapeurs  pompiers 240,000 

C’est  purement  une  recette  d’ordi-e,  compemsée  par  une  dépense  correspondante  inscrite  au 
Budget  de  la  Préfecture  de  Police,  et  ce,  aux  termes  d’un  arrêté  du  Préfet  de  Police,  pris  en 
exécution  d’une  délibération  du  Conseil  municipal  en  date  du  20  no\embre  1874,  disant  que  le 
montant  de  la  redevance  doit  être  égal  au  cbitfre  de  la  dépense  effectuée. 

Nous  devons  toutefois  faire  remarquer  au  Con.seil  que  la  dépense  correspondante  dépasse  sen- 
siblement cette  recette.  C’est  à 301,876  fr.  50  c.  qu’elle  est  portée  au  Budget  de  la  Pi'éfecture  de 
Police,  il  y a donc  un  écart  de  61,000  francs  avec  les  recettes  (1). 
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70  centimes. 
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Le  service  payé  est  destiné  à indemniser  les  officiers  inférieurs  el  liomines  de  troupe  du  ser- 
vice (ju'ils  font  dans  les  théâtres,  avec  les  directeurs  ou  propriétaires  desquels  les  Compagnies 
d'assurances  ne  traiteraient  qu'à  des  prix  énormes  sans  cette  garantie. 

Il  est  donc  de  toute  équité  que  les  intéressés  payent  celte  garantie,  sansla(ptelleils  ne  pourraient 
être  assurés  (pi'à  des  conditions  inabordables. 

Nous  no  tenninerons  p;ts  sans  r.appeler  au  Conseil  qu'une  Commission  spéciale, 
dont  notre  collègue  M.  de  Bouteiller  est  présiilont,  est  chargée  d’étudier  la  réorganisa- 
liondu  service  des  secours  contre  rincendie,  et  tout  fait  espérer  qu’elle  ne  lardera  pas  à 
aboutir  à d’heureuses  réformes.  Dans  tinpdes  séances  les  plus  intéressantes,  le  colonel 
Paris  a exposé  (juelles  mesures  d’ordre  pourraient,  selon  lui,  atteindre  cet  objectif  du 
Conseil  : conserver  assez  longtemps  au  régiment  de  sapenrs-itonqtiers,  les  mili- 
taires de  toulgrade  qui  le  composent,  alindehiire  profiler  la  Ville  de  leur  expérience; 
ne  pas  les  garder  assez  longtemps  pour  qu’ils  puissent  perdre  les  qualités  spéciales 
dues  à l'état  militaire  et  les  avantages  |tersonnels  que  cet  état  peut  leur  procurer. 


IV.  — DOMAINE. 


^ Propositions  de  l’.Vdministration 1,476,31  1 24 

)( penses.  . . . ^ votes  du  Conseil 1,474,911  24 

( Propositions  de  l’Administration 1,470,353  » 

( Votes  du  Conseil 1,482,353  » 


Le  Conseil,  sur  le  rapport  de  J\l.  Despalys,  a repoussé  l’assimilation  que  voulait 
établir  l’Administration,  entre  les  agents  de  la  régie  des  maisons  communales  et  les 
agents  delaperce{)tion  dans  les  balles  et  marchés  ; de  là  provient  surtout  la  diminution 
du  chiffre  des  dépenses. 

La  raison,  clitM.  le  rapporteur,  qui  a motivé  l’élévation  du  traitement  des  agents  du  service  de 
perception  dans  les  halles  et  marchés,  n’existe  pas  pour  le  personnel  des  maisons  communales. 
Ce  sont  les  difficultés,  les  soins  minutieux,  la  surveillance  incessante  causée  et  exigée  par  toute 
perception  de  taxe,  la  tenue  d’une  comptabilité  spéciale,  le  contrôle  de  cette  comptabilité  qui  ont 
donné  naissance  à l'arrêté  du  13  janvier  1881.  Les  agents  de  la  régie  du  domaine,  eux,  ne  se 
livrent  à aucune  perception,  puisque  les  locataires  des  immeubles  de  la  Ville  versent  directement 
le  prix  de  leurs  loyers  à la  Caisse  municipale  et  que  le  loyer  des  théâtres  municipaux  est  perçu 
par  les  agents  de  l’Assistance  publique  chargés  d’assurer  le  recouvrement  du  droit  des  pauvres. 

Le  nouveau  bail  du  tbétitre  du  Châtelet,  consenti  par  adjudication,  le  24  juin  der- 
nier, se  monte  à 172,000  francs  au  lieu  des  140,000  francs  prévus  lors  de  la 
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préparation  du  Budget,  de  là  provient  pour  les  ipiatre  mois  et  demi  du  nouveau  bail, 
à courir  à pai  tir  du  15  aofu  1882,  une  augmentation  de  recette  de  12,000  fr.  (1  ). 

Nous  savons,  par  le  relevé  des  comiites,  que  le  chiffre  total  des  ventes  d’immeubles 
du  Domaine  de  la  Ville  s’est  élevé  fin  décembre  1881  à 24,220,072  francs. 

« N’est-il  pas  regrettable,  ainsi  que  le  fait  si  judicieusement  observer  M.  Liouville, 
« que  le  Conseil  n’ait  pas  [iris  une  mesure  de  [irincijie,  pour  réemployer  nécessaire 
« ment  en  immeubles  ou  en  construcfions,  affectés  à un  service  public,  rintégralité 
« des  sommes  obtenues  par  la  vente  des  immeubles  de  la  Ville  (2). 

Nous  ne  quitterons  pas  ce  service  sans  féliciter  M.  te  Préfet  de  s’étre  associé  à fim- 
patience  du  Conseil  en  activant  la  réédification  de  l’iiotel  de  Ville,  cet  immeuble 
municipal  par  excellence. 

Nous  trouverions  qu’il  y aurait  une  coïncidence  des  plus  beurcuses  si,  grâce  à un 
grand  effort,  l’état  des  travaux  permettait  de  faire  la  fête  inaugurale  de  cet  édifice 
le  jour  anniversaire  de  la  démolition  de  la  Bastille. 


(1)  Il  est  à remarquer  que  plus  des  trois  quarts  de  la  recette  des  propriétés  iioii  afïtctées  à un  service  puljlic  et 
dépendant  du  Domaine  periinnent  soit  367, OOÜ  francs  sont  fournis  par  la  location  des  trois  théâtres  municipaux. 
Cliàtelet 172. OUÜ  « 


Nations. 
Gaité.  . . 


94.000  » 
101,000  .. 


367,000  » 


Aunc.'S  Noinlirp  des  ventes  Produits  des  ventes 

(2)  1871  6 3.38.313  27 

18’72 34  807,351  53 

1873  33  1,569,381  .56 

1874  45  1,659,033  19 

1875  48  2,738,339  40 

1876  48  2,003,530  56 

1877, 119  2,082,841  63 

1878  157  2,356,811  42 

1879  174  5,779,370  » 

1880  172  3,129,.5.53  .. 

1881  85  1,836,1.57  >. 


V.  — SERVICES  DE  LA  VOIRIE 
DE  L’ARCHITECTURE,  DES  PROMENADES  ET  DES  EAUX 


( Propositions  lie  l’Administration 

Votos  du  Conseil 

„ , ( Propositions  de  l’Administration 

Recettes ^ 

( Voles  du  Conseil 

. 42,437.155  . 

. 42,910,755  » 

. 41,286,122  » 

. 41,353,022  » 

pnoposiTioxs. 

1“  Direction  des  travaux. 

VOTES. 

164,000  » 

174,100  > 

2“  Architecture. 

467,600  » 

467,600  » 

3“  Voirie. 

3,765,600  x 

3,765.600  • 

4“  Voie  publique. 

20,780,375  » 

21,279,375  » 

5®  Promenades  et  plantations. 

2,522,050  » 

2,486,550  » 

6“  Eclairage  public  et  privé. 

6,810,000  » 

6,810,000  » 

7"  Voitures  publiques. 

324,870  » 

324,870  . 

8®  Service  des  eaux  et  des  canau.r. 

7,229,760  » 

7,229,760  » 

9®  Carrières. 

372,900  D 

372,900  » 

Total . 


42,437,155 


Total.  42,910,755  » 
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PROPOSITIONS. 

RECETTES. 

VOTES. 

43,000  » 

1“  Architecture. 

43,000 

1,003,000  » 

2'^  Voirie. 

1,003,000 

6,368,471  » 

3“  Voie  publique. 

6,368,471 

429,270  » 

40  Promenades  et  plantations. 

446,170 

17,450,300  .) 

5“  Eclairage  public  et  privé. 

17,450,300 

4,564,160  » 

6“  Voitures  publiques. 

4,564,160 

11,337,276  » 

Service  des  eaux  et  des  canaux, 

0 

11,387,276  : 

90,645  » 

8“  Carrières. 

90,645 

Total.  41,286,122  » Total.  41,353,022  » 


Différence  insignifiante  entre  les  prévisions  de  l’Administration  et  celles  du  Conseil. 

L’augmentation  des  prévisions  de  dépenses  tient  surtout  à l’accroissement  d’un 
crédit  d’ordre  (art.  10,  chap.  xii)  (Travaux  exécutés  pour  le  com[)te  des  particuliers) 
compensée  pour  partie  par  une  réduction  sur  les  crédits  des  promenades  et  plan- 
tations. 

L’augmentation  des  recettes,  qui  n’est  au  total  que  de  66,900  francs,  provient  pour 
50,000  francs,  de  la  prévision  de  recettes  relative  aux  canaux  et  pour  le  surplus  du 
loyer  à payer  par  l’adjudicataire  du  Pavillon  chinois. 

En  ce  qui  touche  le  produit  de  l’exploitation  des  canaux,  le  rapporteur,  M.  Forest 
dit  avec  toute  vraisemblance  : 


Les  travaux,  (l'approfondisse  lient  se  coiitiniieiit  comme  par  le  passé,  en  ménageant  le  idus  pos- 
sible les  intérêts  de  la  navigation  ; d'nn  autre  ci'jté,  si  l'on  ajoute  ipie  l'abaissement  des  tarifs 
augmentera  nécessairement  le  développement  du  trafic,  on  sera  convaincu  que  lecliilîre  admis  en 
recettes  au  Budget  de  1881  doit  encore  ligurer  au  Budget  de  1882.  C'est  pouiajuoi  la  Commission 
vous  propose  d'ailmetlrele  cliilîrede  9JO,OUO  francs  au  lieu  du  cliiirre  de  85J,0ÜJfi'ancs. 


l.a  liatUe  compétence  de  notre  collègue  M.  Vautliierdans  les  questions  de  voirieiious 
impose  le  devoir  de  consigner  ici  les  passages  les  [tins  saillants  de  son  rapport  : 

Ainsi  (pie  cela  a été  souvent  dit  au  Conseil  à propos  du  Budget,  l'état  de  nos  chaussées  pavées 
n’est  pas  satisfaisant.  Ces  cliaus.sées  soiilfrent  d'un  arriéré  d'allocations  d’entretien  qui  a activé 
leur  usure.  Suivant  M.M.  les  ingénieurs  en  chef  de  la  voie  piibliipie,  dans  leur  note  précitée  du 
11  novembre  dernier,  il  faudrait,  pour  amener  les  chaussées  pavées  de  Paris  à un  état  normal 
faire  exécaiter  des  relevés  à bout  sur  une  surface  de  303, Oüü  mètres  carrés,  qui  entraîneraient 
une  dépense  de  plus  de  o, 000,000  de  francs. 

Pour  avoir  des  bases  plus  certaines,  nous  nous  sommes  fait  remettre,  pour  la  période  triennale 
1878-1880,  les  frais  d’entretien  des  chaussées  les  plus  fréijuentées  des  deux  Divisions.  On  y 
retrouve  encore,  dans  la  D'  Division,  pour  les  grands  boulevards  par  exemple,  des  prix  au  mètre 
carré  allant  de  10  fr.  W c.  à 13  fr.  82  c. 

Il  ) a là  matière  à sérieuse  réllexion.  Lca  I,2üO  mètres  des  (j ranch  boulevards,  de  la  Made- 
leine à lame  Montmartre,  ccjûtent  134,000  francs  de  frais  C’est  par  an  110  francs 

le  mètre  courant.  Que  Paris  ait  des  voies  de  luxe  bien  roulantes,  nous  le  voulons  tous.  Cependant, 
c’est  un  peu  cher 

En  dotant  la  Ville  de  trottoirs,  le  Conseil  municipal  aura  rendu  un  éminent  service  à la  cité. 
Déjà  trois  cnhlits  de  même  montant  ont  été  inscrits  anx  Budgets  de  1879,  1880  et  1881.  La 
transformation  des  revers  pavés  en  trottoirs  va  être  terminée  dans  la  Division  centrale.  La 
ressource  entière  pourra  être  portée  sur  la  Division  scdcurhaine,  cjui  a bien  besoin  qu’on 
s’occupe  d'elle. 


Les  indications  qui  précèdent  tendent  à justilier  les  augmentations  de  crédit,  mais  il  en  est  une 
spéciale  et  des  plus  graves  qid  se  l'apporte  aux  fournitures  de  pavés.  Les  dépôts  de  pavés,  conve- 
nablemeid  pourvus  d'apprcjvisionnements  à une  autre  époque,  sont  aujourd’hui  dans  une 
pénurie  extrême,  ou  leiii'  a fait  ce  (pii  n’eût  pas  dû  avoir  lieu  : des  emprunts  qu’on  ne  leur  a pas 
restitués.  Ils  sont  aujourd'hui  presque  vides  et  le  .service  de  l’entretien  doit  vivre  au  jour  le  jour 
en  ne  mettant  en  œuvre  chaque  année  (pie  les  pavés  neufs  dont  les  crédits  alloués  rendent  l’ac- 
(piisition  possible. 
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VI.  — SERVICE  DE  L’APPROVISIONNEMENT. 

( Propositions  do  rAdmimstratioii 15.107,327  » 

I Votes  du  Conseil 15,132.557  » 

...  ( Propositions  de  l’Administration 2,212,230  » 

' Î Votesdu  Conseil 2,177,530  . 

llECETTEJ-i. 

l'HüPusmo.vs.  voTt:s. 

P Halles  et  Marchés. 

7,527,327  78  7,472,557  78 

2^^  Abattoirs;  entrepôts. 

7,580,000  » 7,660,000  » 

Total.  15,107,327  78  Total.  15,132,557  78 


DÉPENSES. 

PBOPO.SIT10NS.  VOTES. 

1“  Halles  et  Marchés. 

813,230  » 788,230  » 

2''  Abattoirs. 

569,600  » 570,300  . 

3''  Entrepôts. 

422,900  » 418,300  » 

4“  Suroeillance  du  commerce  libre. 

406,500  » 400,700  » 

Total.  2,212,230  » Total.  2,177,530  » 


La  réduction  des  dépenses  porte  sur  le  personnel  du  service  des  halles  et  marchés 
relevant  de  la  Préfecture  de  Police. 

Notre  collègue  M.  Malhé  a rappelé  dans  son  ra[>poiT  sur  le  chap.  v,  que  le  Conseil 
s'était  pourvu  contre  le  décret  du  Président  de  la  Képuhlique  ordonnant  l’inscription 
d’olhcedu  crédit  relatif  à l’inspection  générale,  et,  déplus,  il  a insisté  sur  ce  que  la 


siluatioii  s’élaiil  inodiliée  sur  ce  point  depuis  1875,  au  lieu  de  i'7'7  agents,  ces 
services  ii’eii  compreuiieiit  que  .90  aujoiml’luii.  11  a fait  observer  que  la  Préfecture 
de  la  Seine,  qui  compte  18()  ai^euts  dans  les  halles  et  marchés,  et  qui  a.  pour  mission 
de  s’occuper  de  plus  de  20,000  marchands,  avait  supprimé  proprfo  rem[)loi 
d’inspecteur  général,  et,  au  nom  de  votre  7®  Commission,  il  a proposé  le  rejet  du 
crédit,  rejet  qui  a été  voté  à une  giaude  majorité.  Vous  avez  encore.  Messieurs,  sur 
les  conclusions  du  même  rapporteur,  abaissé  de  11,400  francs  le  crédit  de 
49,500  francs  [)roposé  pour  les  inspecteurs  et  controleurs,  et  repoussé  comme  su[)er- 
llue  la  création  d’un  enq)loi,  « de  façon  à ce  qu’il  y ail  un  inspecteur  à chacun  des 
marchés.  » 

La  ville  de  Paris  compte  un  nomlu  e d’agents  très  considérable,  et  les  demandes 
d’augmentations  de  traitements  que  produirait  seul  l’enchérissement  de  la  vie  maté- 
rielle, s’accentuent  encore  par  la  confiance  des  eiu[)loyés  dans  le  Conseil  municiiial 
élu.  Nous  estimons,  Messieurs,  que  votre  prévoyance  administrative  doit  être  sur  ce 
point,  tenue  constamment  en  éveil  et  c’est  en  obéissant  à cet  le  préoccupation  budgétaire, 
Messieurs,  que  je  transcris  ici  divers  passages  du  rapport  de  fbonorahle  M,  Malhé  : 

Pétition  des  peseurs. 

Les  peseurs  oiU,  vous  le  savez,  Messieurs,  un  travail  excessivement  pénible;  pour  la  plupart, 
l’heure  d’arrivée  aux  balles  varie  entre  4 h.  45  in.  et  5 heures  l’hiver  et  3 heures  à 4 h.  45  ra. 
l’été,  et  ils  ne  quittent  le  marché  qu’entre  1 1 heures  et  midi,  et  quelquefois  1 heure.  Leur  trai- 
tement actuel  est  le  suivant  : 

Peseurs  titulaires  : de  1,200  à 1,500  francs. 

Peseurs  auxiliaires  ; 1,200  francs. 

Nous  vous  demanderons  de  faire  droit  à leur  demande,  en  élevant  leurs  appointements  de  la 
manière  suivante  : pour  les  peseurs  titulaires  : de  1,300  à 1,000  francs,  soit  100  francs  d’augmen- 
tation: pour  les  peseui’s  auxiliaires,  nous  vous  proposerons  de  les  fixer  à 1,320  francs,  soit 
120  francs  d’augmentation.  Cette  légère  différence  en  faveur  de  ces  derniers  se  justifie  par  le 
caractère  précaire  de  leur  emploi  et  la  difficulté  de  leur  recrutement. 

3°  Pétition  des  hommes  de  peine  des  abattoirs. 

Ces  agents  ont  1,100  francs  de  traitement,  plus  une  indemnité  de  logement,  qui  est  de 
150  francs,  soit  1,2.50  fi'ancs,  autrement  dit  3 fr.  45  c.  par  jour.  Leur  ti'availdure  12  et  13  heures 
par  jour  et,  quel  que  soit  le  temps,  ii  faut  qu’ils  procèdent  continuellement  au  nettoyage  des 
abattoirs  ou  marebés  dans  lesquels  ils  sont  employés. 

Nous  vous  proposerons  également  d’accueillir  favorablement  leur  demande  et  d’élever  de 
lüO  francs  la  rétribution  qui  leur  allouée  actuellement. 

La  petite  (litîéreiice  entre  les  recettes  proposées  et  les  recettes  volées  lient  iinitjuc- 
mcnlàce  que,  datis  ces  sortes  de  prévisions,  le  Conseil  adopte  les  appréciations  des 
Commissions. 
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Nous  pensons,  dit  M.  Malhé,  qii’on  peut,  sans  crainte  de  mécompte,  inscrire  pour 
droit  d’abatage,  2,850,000  francs,  soit  une  augmentati(m  de  50,000  francs  sur  le 
chiffre  proposé. 

Et  il  ajoute  : 

La  recette,  depuis  1877,  ne  varie  pas  à l’entrepôt  du  quai  Saint-Bernard,  comme  le  dit  la  note 
qui  se  trouve  au  Budget,  entre  1,120,000  et  1,150,000  francs,  mais  bien  entre  l,13o,000  et 
et  1,157,000  francs,  ainsi  que  le  démontre  le  tableau  suivant  : 


1877  1,149,009  10 

1878  1,139,262  52 

1879  1,135,262  16 

1880  1,157,648  83 


Nous  pensons  donc  être  dans  le  vrai,  en  prévoyant  pour  1882  une  recette  de  1,130,000  francs 
au  moins,  soit  10,000  francs  d’augmentation. 

Sur  un  rapport  de  M.  Lamouroux,  il  a été  voté  une  augmentation  des  droits 
perçus  sur  les  quantités  mises  en  vente  et  d’après  les  emplacements  occupés,  com- 
pensée cependant  par  une  diminution  de  40,000  francs  sur  les  marchés  concédés 
et  de  55,000  francs  sur  le  Poids  public. 

Notre  collègue,  M.  Alfred  Lamouroux,  dans  son  rapport  sur  les  perceptions  dans 
les  halles  et  marchés,  a traité  exprofesso  la  question  de  l’approvisionnement  ; nous 
croyons  devoir  placer  ici  quelques  extraits  de  ce  travail  consciencieux  : 

Tout  cela  constituait  un  milieu  économique  extrêmement  défectueux  qui  ne  pouvait  avoir 
qu’un  effet  : augmenter  le  prix  des  denrées,  engendrer  des  disettes  comme  nous  n’en  avons  vu 
que  trop  d’exemples  sous  l’ancienne  monarchie  et,  en  tout  cas,  restreindre  considérablement  la 
consommation. 

La  Révolution  française  eut  le  grand  honneur  d’inaugurer  un  régime  nouveau.  Aux  pidvilèges, 
elle  opposa  le  principe  de  l’égalité. 

Les  droits  seigneuriaux,  les  maîtrises  et  les  jurandes  furent  supprimés;  chacun  eut  la  liberté 
d’entreprendre  tel  négoce  qu’il  trouva  bon,  à charge  de  se  munir  d’iina  patente.  La  vénalité  des 
charges  fut  abolie  ; un  contrôle  sérieux  s’étendit  sur  toutes  les  finances  de  l’État  ; un  établissement 
de  crédit  fut  créé  (28  nivôse  an  VIII)  en  même  temps  que  le  grand-livre  de  la  dette  publique.  La 
valeur  de  l’argent  devint  invariable,  et  le  système  métri({ue  introduisit,  dans  les  poids  et  me- 
sures, une  unité  favorable  aux  transactions  commerciales. 

Par  la  vente  des  biens  nationaux  et  le  morcellement  de  la  propriété,  la  production  s’aug- 
mente et  s’améliore.  Les  voies  de  communication,  routes  et  canaux,  se  multiplient.  Bientôt  les 
moyens  de  transports  eux-mêmes  vont  se  perfectionner  par  l’application  de  la  vapeur,  tandis  que 
l’amélioration  du  service  postal  et  l’invention  du  télégraphe  donneront  de  grandes  facilités  aux 
transactions  commerciales.  Entin,  la  liberté  du  commerce,  proclamée  dans  la  Constitution  de 
l’an  III  (art.  355),  confie  à la  concurrence  et  cà  l’intérêt  privé,  le  plus  puissant  des  excitants  com- 
merciaux, le  soin  de  pourvoir  les  marchés. 

Sous  son  iniluence,  le  milieu  économique  .se  transforme,  un  courant  commercial  s’établit  entre 
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la  P4‘aace  et  le  monde  entier,  et  reml  impossible  le  retour  des  sinistres  catastrophes  dn  temps 
passé. 


Création  des  ventes  amiables. 

Ce  sont  ces  princii)es  qui  guidèrent  le  Conseil  municipal  élu  dans  ses  revendications  pour  la 
lilierlé  commerciale.  Le  factoi  at  était  un  obstacle,  il  demanda  la  suppre.ssion  du  factoi’al.  .Mais,  eu 
attendant,  il  diminuait  ce  privilège  en  établi.ssant,  non  sans  peine,  auprès  des  criées,  un  marcbé 
à l’amiable  ouvert  aux  commissionnaires. 


Décret  de  1<S78.  — Liberté  du  factorat. 

Ses  léclamations  finirent  par  aboutir  an  décret  du  22  janvier  1878,  qui  proclame  la  liberté  du 
factorat  amiuel  la  criée  est  toujours  réservée,  mais  (jui  n’est  plus  à la  nomination  de  l’Adminis- 
tration. 

Sous  certaines  garanties  de  capacité  commerciale  et  de  cautionnement,  tout  le  monde  peut 
s’établir  facteur,  sans  limitation  dénombré  comme  autrefois,  et  vendre  toute  espèce  de  denrées, 

La  vente  en  gros  à l’amiable  est  permise  à tous  les  citoyens. 

Ce  décret  a amené  une  amélioration  commerciale  considérable. 

D’après  les  statistiques  dressées  j)ar  la  Préfecture  de  Police,  les  apports  de  poissons  étrangers 
se  composaient  en  1880  : 

De  l,102,000‘"”ede  pmsson  d’eau  douce. 

4.266.000  de  marée. 

4.027.000  de  moules. 

On  voit  par  ces  chiffres  que  l’étranger  nous  a fourni  environ  le  cinquième  du  poisson  introduit 
aux  Halles  et  les  4/5'=®  des  moules.  Il  fournit  la  presque  totalité  des  écrevisses  (Allemagne). 

Le  taiâf  général  des  douanes  frappie  de  droits  considérables  ces  denrées,  si  précieuses  pour 
l’alimentation  parisienne,  et  cependant  il  ne  s'est  pas  élevé  une  seule  voix,  parmi  les  députés  de 
Paris,  pour  s’opposer  à leur  adoption.  Les  poissons  de  mer  et  d’eau  douce,  d’origine  étrangère, 
paieront  désormais  un  droit  de  douane  de  5 francs  les  lüü  kil.;  les  poissons  conservés  au  natu- 
rel, marinés,  etc.,  10  francs  les  100  kil.:  les  poissons  secs,  salés  ou  fumés,  10  francs  les  100  kil., 
et  la  morue,  48  francs  les  100  kil.  ! Quant  aux  homards  et  langoustes,  ils  acquitteront  : frais,  un 
droit  de  5 francs  les  100  kil.  et,  conservés,  un  droit  de  10  francs  les  100  kil. 


VII.  — SERVICE  DE  L’ENSEIGNEMENT 
ET  DES  BEAUX-ARTS 


( Propositions  (le  rAdministratioii 20,544,802  » 

Dépensés ^ Votes  du  Conseil 24,095,507  » 
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pnoposiTio.vs. 


1,092,000 


10,409,759 


3,035,873  » 


175,400 


,900 


1,433,720 


72,200 


57,000  » 


181,75) 


414,000 


wepe:\sks. 

1“  Écoles  maternelles. 

2"  Enseujnement  pi-imaire. 

3'^  Enseujncmenl  primaire  superievr. 

4°  Enseignement  professionnel. 

5°  Enseignement  technique  et  spécial. 
0‘  Enseignement  secondaire. 

7“  Enseignement  supérieur. 

8“  Associations  pour  l’enseignement. 
9"  Bibliothèques. 

10*  Beaux-Arts  et  fêles. 


Toïai..  20,544,802 


1,990,000  » 


15,149,299  » 


2,850,313  » 
1,170,900  » 
‘ 78,900  » 
1,444,8.0  » 


78, SO)  » 


00,100  * 

192,375  » 

l,07i,0(0  » 
Total.  24,095,507  » 


HEC'ETTEJi. 


PROPOSITION'. 


7,414,935 


7,339,225 


Sans  s’.'irnTer  devant  Telîot  do  la  loi  dn  Kijnin  1881  qui  supprimait  au  Budget  des 
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rocettos  le  produit  des  4 centimes  affectés  à Plnslniction  primaire,  notre  collègue, 
M.  SigismondLacroix,  an  nom  delà  4'’Commission,  a en  « raudace  » de  demandernne 
augmentation  de  crédit  de  trois  millions  et  la  Commission  formée  de  tous  les  rappor- 
teurs du  Hndget  s’c'st  eni[)ressée  de  s’associer  à cet  accroissement  soudain  en  laveur 
de  rEnseignement...  Heureusement  une  majoration  du  produit  des  taxes  d’octroi  a 
|)aru  [)ossil)le  et  le  Conseil  a sans  doute  pensé  qu’il  faut,  suivant  les  belles  paroles  de 
Danton  « Semer  à pleines  mains  dans  le  champ  des  intelligences  » Pas  une  voix  ne 
s’est  élevée  contre  cet  élan  ])atrioliqiie.  (1) 

Nous  ne  [lonvons  mieux  faire  que  de  placer  ici  (pielques  passages  du  rapport  de 
notre  collègue,  M.  Sigismond  Lacroix.  Non-seulement  nous  rappellerons  ainsi  au 
Conseil  les  différentes  propositions  de  sa  Commission,  mais  nous  replacerons  sous  ses 
yeux  les  réflexions  très  judicieuses  du  Rapporteur. 

Ln  Commission  propose  d’inscrire  en  addition  une  somme  de  65,000  francs  pour  la  réorgani- 
sation du  service  de  rinspection  pidmaire  dans  nos  écoles  communales. 

La  Commission  a pensé  (pi'il  était  indispensable  d’as.socier  une  inspection récjidière  et 
plus  complète  eii  attribuant  un  inspecteur  à chacpie  ai'rondissement  et  en  doitnant  aux  inspec- 
teurs le  moyen  de  se  consacrer  eæctusicement  à la  visite  des  écoles. 

La  Commission  demande  une  augmentalion  de  traitement  en  faveur  des  Directrices 
et  des  Sous-Directrices  di's  anciennes  salles  d’asiles,  ofriciellement  devenues  écoles 
maternelles  et  leur  assimilation,  sous  ce  rapport,  aux  Directrices  et  adjointes  des  écoles 
primaires. 

Ce  que  nous  voulons,  dit  son  Rappoideur,  c’est  que  les  personnes  qui  se  destinent  à rensei- 
gnement choisissent  librement  enti'e  les  deux  genres  d’écoles,  selon  leurs  aptitudes  spéciales, 
selon  leur  vocation,  sans  être  dominées  par  la  préoccupation  du  traitement.  Ce  que  nous  vou- 
lons aussi,  c'est  que  l’ Administration  puisse  choisir  librement,  en  compte  des  aptitudes 

ou  de  la  vocation  des  candidates,  sans  avoir  à craindre  de  faire  aux  unes  une  position  infé- 
rieure à celle  des  autres. 


(Il  II  n'a  point  édiniipà  à la  sagacité  du  Rapporteur,  d'un  côté,  qu'il  y a danger  à ouvrir  un  crédit  d’un  caractère 
permanent  en  dehors  de  l'examen  du  Budget,  de  l'autre  côté  que,  durant  cette  période  des  travaux  du  Conseil,  d y a 
difliculté  à discuter  une  ré[)artition  à faire,  surtout  lorsqu'elle  doit  jiorter  sur  un  personnel  nombreux  et  méritant. 

Le  présent  raj)port  sommaire  a simplement  pour  objet  de  mettre  sous  les  yeux  du  Conseil  les  propositions  bud- 
gétaires de  la  4'  Commission,  en  ce  qui  tourbe  les  déj)enses  de  l'Enseignement  iirimaiee  supérieur.  Le  temps  nom 
jiresse  : il  faut  voter  sur  des  cliiflres  et  arrêter  la  balance  du  Budget. 

Quant  aux  observations  de  toute  nature  que  suscite  nécessairement  l’examen  d'un  service  aussi  considérable  et 
d'un  intérêt  aussi  élevé  que  le  service  de  rEnseignement  [)ublic  à Paris,  elles  trouveront  (ilace  dans  un  rapport  plus 
étendu  qui  sera  très  iirocbainement  présenté  au  Conseil.  Nous  proposerons  alors  à votre  sanction  des  conclusions 
sous  forme  de  vœux  ou  d'invitalions  au  Préfet,  ou  même  de  délibérations  réglant  divers  points  d'administration  : 
dégagé  de  la  préoccupation  de  terminer  le  Budget  à jour  fixe,  le  Conseil  aura  le  loisir  d'exprimer  une  opinion  réflé- 
ebie  sur  les  nondjreuses  amélioralions  cpie  réclame  encore  l'oiganisation  de  l'enseignement  municipal  (Rapport  ih 
M.  Sigisinoiul  LaiToix). 
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La  Commission  demande  d’ajouter  cà  l’art,  4 nue  somme  de  9(54,000  franes  dont 
100,000  [reines  poifr  créat/oH  ck  myoeillanh  (jénèraux  ei  804, 000  francs  pour  aug- 
mentation de  traitement  des  instituteurs  et  institutrices  de  tout  grade  et  elle  conclut 
unanimement  à la  nécessité  d’augmenter  le  Iraitement  des  instituteurs  dans  une 
proportion  plus  forte  que  celui  des  institutrices  (1). 

Les  cantines,  créées  par  te  Conseil  imiiiicipal  fonctionnent  actuellement  dans  seize  arrondis- 
sements sur  vingt,  et  rendent  <à  la  population  enfantine  les  plus  grands  services.  D’après  les 
données  résultant  des  dépenses  accusées  par  les  mairies  qui  ont  appliqué  rorganisation  nouvelle, 
l’Administration  évalue  à 600, 000  IVancs  le  total  des  allocations  qu’il  sera  néce.ssaire  d’accorder 
en  1882,  soit  100,000  francs  de  plus  que  ne  l’indûiue  le  Projet  de  Budget 

La  délibération  du  19  juillet  1881,  prise  par  le  Conseil  municipal,  portait  (jue,  pour  faire  face 
aux  dépenses  de  l’organisation  de  bataillons  .scolaires,  un  crédit  de  230,000  francs  serait  ouvert. 
Ce  crédit  n’a  pu  être  utilisé  en  1881. 

11  est  indispensable  qu’il  figure  au  Budget  de  1882,  l’organisation  de  nos  jeunes  bataillons 
devant,  d’après  toutes  les  prévisions,  commencer  à fonctionner  le  premier  trimestre  de  l’année 
prochaine. 

La  Commission  propose  d’ouvrir  pour  cette  dépen.seun  article  spécial,  ainsi  libellé:  Onjanka- 
tion  des  bataillons  scolaires,  230,000  francs 

Cet  article  (l’art.  8,  personnel  et  matériel  des  classes  d’adultes)  se  réfère  en  réalité  à trois  caté- 
gories de  cours  : 

1°  Les  cours  d’instruction  élémentaire,  à l’irsage  des  adultes; 

2“  Les  classes  de  demi-temps,  spéciales  aux  apprentis  (loi  du  19  mai  1874); 

3°  Les  cours  k enseignement  commercial  pour  les  jeunes  gens  des  deux  sexes; 

C’est  à l’occasion  de  ['institution  de  ces  cours  nouveaux,  que  l’Administration  a demandé, par 
une  note  postérieure  au  dépôt  du  projet  de  Budget,  une  augmentation  decrédit  de  34,600  francs. 


(1)  Ce  n'est  pas  dans  ce  rapport  sommaire  qn'it  est  possible  de  discuter  à fond  la  tlièse  exposée  dans  la  propo- 
sition Ilovelacque,  thèse  à laquelle  le  rapporteur,  personnellement,  se  rallierait  volontiers,  si  la  question  se  posait 
théoriquement.  Mais,  nous  ne  sommes  pas  iei  pour  faire  de  la  théorie  ; nous  sommes  soumis  aux  néces- 
sités pratiques  les  plus  impérieuses  de  toutes,  les  nécessités  budgétaires.  Eh  bien,  quoi  qu’on  puisse  dire, 
et  très  justement,  sur  l égalité  des  services  rendus  par  l'instituteur  et  par  l'institutrice,  il  n’en  est  pas  moins  vrai 
que,  dans  la  société  actuelle,  telle  qu’elle  est  et  se  comporte,  la  situation  linaricière  faite  dès  aujourd'hui  aux  insti- 
tutricesest  relativement  siq)érieure  à la  situation  faite  aux  instituteurs.  Pour  une  directrice,  par  exemple,  le  traite- 
ment actuel  de  2,2Ü0  francs  à 3,300  francs  représente  un  avantage  plus  considérable  que  celui  que  représente  poul- 
ie directeur  le  traitement  de  2,400  francs  à 3,600  francs.  S'il  dépendait  de  nousde  faire'pénélrer  immédiatement  dans 
toutes  les  professions  l'application  du  principe  de  l'égalité  de  rémunération,  sans  distinction  de  sexe,  je  n'hésite, 
rais  pas,  quant  à moi,  j'accepterais  la  proposition.  Mais  il  est  loin  d'en  être  ainsi;  si  nous  adoptions  le  traitement 
égal  pour  les  hommes  et  pour  les  femmes,  nous  aboutirions  à une  dépense  considérable,  et,  ce  qui  est  plus  fàchcux’ 
à une  dépense  pratiquement  inutile.  Déjà,  l'enseignement  municipal  offre  aux  femmes  une  carrière  sensiblement 
plus  lucrative  que  les  situations  auxquelles  elles  peuvent  aspirer  aujourd’hui  dans  toute  autre  direction.  Nous  ne 
‘’ommettons  donc  point  une  injustice  à leur  égard  en  n’acceptant  pas  dés  aujourd'hui  le  principe  de  rassimilation. 
Tout  au  plus  pourrait-on  dire  que  nous  subissons  riulluence  d’une  injustice  générale  dont  la  société  toute  entière 
se  rendrait  coupable  à l’égard  des  femmes.  (Rapport  de  M.  Sigismond  Lacroix). 
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L'i  (ionimissinii  esl  d'a\is  d’accorder  ce  siippléoieat  de  crédil 

I.a  loi  du  K)  juin  1881  di.spos'\  d’uue  l'a^ou  çéaéi’ale,  (pie  l'eiiseigiieaienL  doil  (Mre  graluil 
dans  les  élalilissemeaLs  d’enseiguemeal  pi  iaiaire  public,  el  les  termes  du  rapport  iniuislériel  (|ui 
a précédé  un  décret  du  27  octobre  1881  sur  les  traitements  des  instituteurs  des  écoles  primaires 
supérieures,  supposent  l'application  de  celte  loi  dans  les  écoles  primaires  supérieures. 

Le  Conseil  municipal  de  Paris,  ipii  avait  déjà  voté,  le  12  décembre  1879,  sur  la  proposition  du 
signataire  de  ce  rapport,  le  principe  de  la  gratuité  de  renseignement  [irimaire  supérieur,  ne  pou- 
vait avoir  la  pensée  de  résider  à l’ap[)licatioa  de  ce  principe,  alors  (pie  la  loi  semble  vouloir, l’im- 
poser. Cette  application  générale  est  d’ailleurs  préparée  parle  développement  considérable  des 
bourses  (pie  le  Conseil  a successivement  instituées 

Cette  création  d’une  école  supérieure  de  jeunes  lilles,  décidée  par  une  délibération  du  Conseil 
du  2()  fi'vrier  et  du  27  juillet  1889,  n’est  pas  encore  réalisée.  L’immeuble  loué  par  la  Ville  n’est 
pas  encore  aménagé.  On  suppose  cependant  pouvoir  ouvrir  l’école  dans  le  courant  de  1882,  et 
c’est  pour.pioi  le  projet  de  Budget  prévoit  une  dépense  de  100,009  francs 

Le  projet  de  Budget  porte  une  prévision  de  2 J, 000  francs  pour  une  école  de  pliysi  pie  et  de 
chimie  industrielles. 

La  Commission  propose  d’inscrire  un  crédit  de  1,000,000  de  francs  destinés  cà  pouvoir  à l’ins- 
tallation et  au  fonctionnement  de  diverses  écoles  professionnelles  encore  cà  créer. 

Un  rapport  de  M.  Tolain,  présenté  au  Préfet  et  au  Conseil,  au  nom  d’une  Commission  adminis- 
trative spéciale,  a conclu  à la  nécessité  de  cré?i‘  divers  établissements  d’enseignement  profes- 
sionnel, notamment  : 

1“  Une  école  d’apprentissage  pour  l'industrie  du  meulile: 

2“  Une  école  d’apprentissage  pour  les  industries  du  bâtiment; 

Une  école  d’apprentissage  pour  la  fabrication  des  instruments  de  itrécision; 

4'"  Une  école  d’apprentissage,  à la  fois  ménagère  et  professionnelle,  pour  les  jeunes  filles. 

D’autre  part,  noti'e  collègue,  M.  Germer  Baillière,  président  et  rapporteur  d’une  Commission 
spéciale,  a adressé  au  Conseil  un  rapport  sur  la  ciéation  d’une  école  de  physique  et  de  chimie 
industrielles,  création  votée  en  principe  par  une  décision  du  Conseil,  en  date  du  22  décembre  1880, 
sur  l’iniliative  de  MM.  Germer  Baillière  et  de  Lanessan. 

Voilà  cinq  établissements  professionnels  dont  la  fondation  est  unanimement  reconnue  néces- 
saire, urgente  : les  lignes  principales  sont  arrêtées,  les  dépen.ses  sont  évaluées  approximative- 
ment, les  programmes  d’enseignement  sont  tracés,  les  locaux  ne  seraient  pas  dilîiciles  a 
trouver 

Lorsque  le  Conseil  municipal  a créé,  par  délibération  du  14  décembre  1880,  la  Caisse  des 
pupilles,  après  deux  rajtports  de  M.  Prétet,  en  date  des  20  avril  et  2(5  octobre  1880,  il  a été  for- 
mellement déclaré  (pic  ce  n’était  (pi’un  commencement.  Nous  soinmes donc  certains  de  répondre 
aux  intentions  du  Conseil  en  proposant  en  faveur  de  la  Cais.se  des  [uipilles  une  augmentation  de 
109,000  francs. 

Le  crédit  total  de  notre  article  20  bis  se  troinant  poi  té  à 300,000  francs,  dont  01,500  francs 
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atïectés  à des  subventions  auv  divers  orphelinats,  il  restei'ait,  pour  la  Caisse  des  pupilles  propre- 
inenl  dite,  une  somme  de  238,500  francs  représentant  473  bourses  de  pupilles. 

Eu  d'autres  termes,  le  nombre  des  bour.ses  de  pupilles  étant  de  GOO  au  total,  123  de  ces  bour.ses 
.seraient  attribuées  aux.  protégés  des  orphelinats  mentionnés  dans  la  1''*=  section,  et  473  seraient 
directement  réparties  par  le  Conseil  municipal,  sur  la  proposition  de  la  Commision  administrative 
de  la  Caisse  des  pupilles,  dont  M.  Prétet  est  le  président. 

Je  ne  crois  pas  avoir  besoin,  Messieurs,  de  in’e.xcnser  d'avoir  replacé  sous  vos 
yeux  les  principaux  articles  sur  lestptels  vont  se  répandre  les  nouveaux  millions 
ajoutés  aux  dépenses  de  rEnseignemenl  ; je  crois  même  que  voits  me  saurez  gré 
d’emprunter  ti^I.  Sigismond  Lacroix  les  paroles  qui  terminent  son  rapport. 

En  attendant,  si  vous  voulez  bien.  Messieurs,  adopter  les  propositions  (|ue  vous  soumet  la 
4“  Commission,  d’accord  avec  notre  dévoué  Directeur  de  rEnseigneraent,  nous  avons  la  confiance 
que  l’année  1882  comptera  dans  riii.stoire  du  développement  de  l’enseignement  municipal  de 
Paris.  Depuis  dix  ans,  vous  avez  beaucoup  fait  (1)  ; mais  ne  nous  aiTèlonspas  trop  complaisamment 
sur  ce  qui  a été  fait  et  portons  plutôt  nos  regards  et  nos  préoccupations  sur  ce  qu’il  y a cà  faire  ; ce 
ji’est  pas  la  besogne  qui  nous  manquera.  Comment  saurions  nous  mieux  servir  la  République 
qu’en  lui  préparantdes  générations  de  citoyens  de  plus  en  plus  éclairés,  de  plus  en  plus  aptes  à 
comprendre  leurs  droits  et  à remplir  leurs  devoirs? 

Faisons  donc  que  chaque  année  amène  de  nouveaux  progrès,  et,  d’étape  en  étape,  nous 
nous  rapprocherons  de  l’idéal  démocratique  (pii  est  le  nôli'e;  assurer  à chaipie  enfant,  même  au 
plus  déshérité,  le  développement  le  plus  complet  de  sa  force,  de  son  intelligence  et  de  sa  cons- 
cience. 

Vous  avez  aussi,  Messieurs,  porté  vos  libéralités  sur  l’Enseignement  secondaire  et 
supérieur  et  sur  le  rapport  de  notre  collègue,  M.  Levraud,  vous  avez  accueilli  les  aug- 
mentations suivantes  : 

Une  subvention  de  4,000  francs  en  faveur  de  l’observatoire  populaire  du  Troca- 
déro,  dirigé  par  M.  Jaubert; 


(1)  L'instruction  publique  et  privée  est  l'objet  tout  particutier  de  votre  attention  et  de  votre  sollicitude.  Depuis 
l'asile,  où  las  premiers  bégaiements  de  l’enfant  sont  surveillés,  pour  ainsi  dire,  jusqu’aux  collèges  municipaux 
desquels  les  jeunes  Parisiens  sortent  munis  des  diplômes  imiversitaii'es,  jusqu’à  l'enseigeement  supérieur,  auquel 
vous  touchez  par  vos  subventions,  et  à l’enseignement  professionnel,  rien  de  ce  qui  se  rattache  à l'enseignement  ne 
reste  étranger  à notre  grande  cité.  Ce  qui  vous  a le  plus  particulièrement  sollicité  cette  année,  c'est  assurément  ca 
qui  est  la  base  de  l’instruction  du  plus  grand  nombre  : l’enseignement  primaire  proprement  dit  et  l’enseignement 
[)rimaire  snpérienr. 

Cette  grande  réforme  n’a  pu  se  faire  et  ne  pourra  s’achever  sans  de  grands  sacrilices,  des  dépenses  de  toute  nature 
seront  la  conséquence  inévitable  du  développement  de  l’instruction.  Aussi  nous  vous  proposons  d’ajouter,  celle 
année,  à celles  qui  avaient  été  votées  antérieurement,  de  nouvelles  allocations  qui  en  élèveront  le  cbifi’i’e  à 
14, G19,0Ü0  francs.  Au '011  argent  ne  saurait  être  mieux  employé.  (Rapport  fiénéral  de  M.  Lioncille). 
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Liie  siibvenliüii  de  ;2,0()Ü  francs  pour  la  création  do  [)ii\  annuels  à décerner  aux 
élèves  de  prou. 1ère  et  deuxième  année  de  la  Faculté  de  droit; 

3“  Une  subvention  de  22,000  francs  à M.  Alarcy  iirufesseur  au  collège  de  France 
pour  recberebes  scienlifKpies  relatives  à la  gyninasti(pie  rationnelle  et  à son  ensei- 
gnement. 

Notons  (pie,  sur  les  conclusions  du  même  Rapporteur,  le  Conseil  a adopté  le  vœu 
suivant  : 

One  les  prograimiies  de  reiiseignenienl  secondaire,  nolaininent  en  ce  (ini  louche  l’idsloire,  les 
ailleurs  français,  la  pliilosophie  el  l'inslruclion  religieuse,  soienl  révisés  conl'orii^inenl  aux  len- 
dances  progressives  de  l’esprit  moderne. 

Ouo  le  Conseil  me  permette  de  ramener  encore  son  attention  sur  deux  autres  dé- 
[lenses,  ipii  n’ont  pas  besoin  de  commentaire  : 

Cliap.  xni,  art.  47.  — Participation  de  la  Ville  à la  célébration  de  la  Fête  natio- 
nale du  14  juillet  : 360,000  francs. 

Cliap.  XIII,  art.  48.  — Subvention  à l’Opéra  iiopulaire  municipal:  300,000  francs. 

Au  regard  des  recettes,  les  cbitTres  adoptés  par  le  Conseil  diffèrent  peu  de  ceux  (]ui 
ont  été  itrésenlés  i>ar  l’Administration.  Qnelipies  réductions  résultant  de  la  gratuité 
absolue  à établir  dans  les  écoles  supérieures  à partir  du  1®*'  octobre  prochain  sont  com- 
pensées faililement  par  une  petite  augmentation  de  rinternat  et  de  la  demi  pension  au 
collège  Cliaptal.  Le  rapport  de  M.  le  D''  Frère,  rapporteur  de  la  4®  Commission,  et  le 
rapport  de  i\I.  Yillard,  Président  du  Conseil  d’administration  de  Cliaptal,  fourniraient 
au  besoin  tous  les  détails  désirables. 


VIII.  - SERVICE  DES  CULTES. 


, , ( Propositions  de  l’Administration 248,616  » 

^epens^^^s- • • ■ ^ 212,416  » 

i Propositions  de  rAdministration 157,i250  » 

( Votes  du  Conseil 169,000  » 


Les  prévisions  des  dépenses  ont  été  diminuées  : le  Conseil,  conséquent  à lui- 
même,  a refusé  les  indemnités  de  logement  demandées  en  faveur  des  curés,  pasteurs  et 
rabbins  non  logés. 

Toutes  les  fois  ipie  le  Conseil  trouve  le  moyen  d’aflirmer  ses  princit»es  par  un  vote 
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budgétaire,  sans  arrêter  la  grande  inacliine  administrative  et  sans  compromettre  les 
intérêts  du  contribuable,  il  est  fermement  résolu  à y recourir  (1). 

Ires  prévisions  de  recettes  ont  été  augmentées,  le  Conseil,  sur  un  rapport  pi-ésenté 
parMM.  Lainé  et  Georges  Martin,  ayant  voté  le  retour  à rexécution  du  contrat  de  185b 
passé  entre  la  ville  de  Paris  et  la  fabrirpie  de  la  paroisse  Saint-Eugène. 


IX.  — SERVICE  DES  INHUMATIONS 
ET  DES  POMPES  FUNÈBRES. 


Hecettes 


Propositions  de  l’Administration 
Votes  du  Conseil 


Dépenses . . . . 


Propositions  de  l’Administration 
Votes  du  Conseil 


2,945,435 

3,066,735 

1,497,908 
1 ,502,008 


» 

» 

B 

)) 


(1)11  s’agit  du  refus  de  voter  les  propositions  de  rAdininistralion,  concernant  les  dépendes  obli- 
gatoires afférentes  aux  differents  cultes. 

Le  rapport  de  notre  collègue  M.  Roche  soulève  une  question  des  plus  graves,  celle  du  caractère 
obligatoire  des  dépenses  coinniunales.  Quelle  doit  cire  la  conséiiuence  de  ce  caractèi'e?  Comment 
faut-il  enteii! Ire  ce  mot  : o/;%a^oi>e.?  Si  ol)ligation  il  y a,  sur  qui  doit  peser  l’obligation?  La 
dépense  est-elle  obligatoire  en  ce  sens  qu’elle  s’impose  à la  commune  sans  discussion  possible  de 
la  part  de  ses  mandataires  élus,  ou,  an  contraire,  ces  derniers,  piouvant  discuter  la  dépense,  la 
diminuer,  ne  peuvent-ils  pas  la  rejeter  tout  entièie,  sauf  <à  rAdministration  cà  l’inscrire  d’oflice? 
Dans  ce  cas,  aloi's,  il  n’y  aurait  d’obligatoire  que  rinscription  par  l’Administration.  Telle  est  la 
question,  en  droit. 

La  majoi'ité  de  votre  Commission  l’a  résolue  en  ce  sens  que  la  commune  peut  donner  son  avis 
sur  les  dépenses  obligatoires,  (pTelle  peut  les  discuter,  ([ue  ce  droit  qui,  dans  le  pojet  primitif  de 
la  loi  du  18  juillet  1837,  n’avait  pas  été  accordé  aux  Conseils  municipaux,  leur  a été  reslitué  à la 
suite  de  la  discussion  qui  a donné  naissance  à la  loi  actuelle.  Si  les  Conseils  peuvent  discuter  les 
dépenses  obligatoires  du  culte,  ils  peuvent  les  diminuer,  les  rogner,  les  supprimer,  ils  ne  sont 
donc  j)as  tenus  de  les  voter:  la  commune  pourra  bien  être  tenue  de  les  acquitter,  contrainte 
légalement  à fournir  la  subvention  que  rAdministration  jugera  nécessaire,  mais  ses  représentants 
auront  usé  légalement  de  leur  droit  en  ne  les  votant  pas.  Le  refus  d’allocationestlaseule  manière 
efficace  et  sérieuse  qu’ait  le  Conseil  de  manifester  sa  volonté. 

Les  membres  appartenant  à la  minorité  ont  répondu  que  personne  ne  contestait  à la  commune 
le  droit  de  discuter  les  dépenses  obligatoires  du  culte,  mais  ce  ({u’ils  ont  contesté,  c’est  le  mode 
proposé  au  Conseil  pour  manifester  son  opinion  sur  ces  dépenses;  il  existait,  suivant  eux,  un 
moyen  de  la  faire  connaitre  d’une  façon  aussi  claire  (pie  le  refus  du  crédit,  c’était  d’accompagner 
leur  vote  d’nu  vœu  tendant  à la  séparation  de  l’Église  et  de  l’État  et  à la  suppression  tlu  Budget 
des  cultes;  ce  moyen,  non  moins  eflicace  que  le  moyen  proposé  par  M.  Roche,  avait  cet  avan- 
tage de  ne  pas  heurter  la  loi,  (pii  est  formelle  et  qui  doit  être  re.spectée  tant  qu’elle  n’a  pas  été 
modillée  par  les  pouvoirs  [lublics. 

Ces  raisons  n’ont  pas  prévalu,  et  votre  Commission  vous  propose,  en  conséquence,  le  rejet  pur 
et  simple  de  tous  les  articles  relatifs  aux  différents  cultes;  seul,  le  chap.  xiii,  relatif  <à  l’entretien 
et  aux  grosses  réparations  des  édilices  religieux,  est  proposé  à votre  délibération,  ce  qui  n’im- 
plique pas  contradiction  de  la  part  de  la  Commission,  car,  quelle  que  soit  la  destination  à donner 
à ces  étliiices,  propriétés  communales,  même  au  cas  de  désaffectation,  il  faudrait  toujours  les 
entretenir  ou  les  réparer.  {Rapport  général  de  M.  Liovville.) 
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I.es  prévisions  des  dépenses  se  sont  élevées  i)ar  suite  de  ran^mentation  des  traite- 
ments des  gardes  des  cimetières.  Il  est  à remarquer  que,  durant  la  session  budgétaire, 
le  Conseil  ne  s’est  pas  laissé  impressionner  par  quelques  appréhensions  de 
mécomptes  budgétaires,  mais  a cédé,  au  contraire,  aux  sentiments  démocratiques  en 
améli(jrant  la  position  des  petits  fonctionnaires  de  plusieurs  services. 

L’augmentation  des  recettes  provient  princi[)alement  de  la  taxe  de  25  francs  qui 
sera  perçue  dorénavant  pour  toute  seconde  et  ultérieure  inhumation,  dans  les  terrains 
concédés  à [)erpéluité. 

11  est  à peine  besoin  de  dire,  Messieurs,  que  nous  nous  associons  aux  desiderata 
de  vos  précédentes  Commissions  du  budget  : l’abrogation  des  décrets  de  })rairial 
an  XII  et  18  mai  I80G,  ([ui  consacrent  le  privilège  des  fabriques  : ce  serait,  comme 
l'a  fait  observer  notre  ancien  collègue,  M.  de  Heredia,  la  seule  solution  logique  pour 
c(‘ux  qui,  comme  nous,  poursuivent  la  séparation  absolue  des  services  religieux  et 
civil;  peut  être  conviendrait-il,  en  attendant  cette  solution  trop  lente  au  gré  de  nos 
désirs,  de  réviser  les  tarifs,  ce  (jni  est,  du  moins,  le  droit  inconlestal)le  du  Conseil. 


X.  - ASSISTANCE  PUBLIQUE,  SECOURS,  SUBVENTIONS. 


I{eeef(es  prüüeiKUit  des  \ Propositions  de  l’Administration  ..  G, 169  » 

dons  et  legs.  ( Votes  du  Conseil 6,169  » 

, . k Propositions  de  l’Administration 19,907,122  98 

Dépenses . . . . ^ CousqW 20,388, 437  98 

DKPEXSEW. 

l’HOPOSITION'S.  VOTES. 

1"  Assistance  pahlique. 

18,:t7{),r)f)0  » 18,8â6,7()o  . 

Secours  Inrlioirlacls. 

1()6,822  98  I7i,022  98 


!"  Subventions  rJivcrscs. 

I,389,6o0  » 
Total.  20,388,4;!7  98 


1 ,360,630  » 
19,907,122  98 


Ouvrir  des  écoles,  assister  les  malades  et  les  vieillards,  ce  sont  les  deux  préoccu- 
pations maîtresses  de  tout  conseiller  municipal  : on  le  voit  bien  aux  cbitîres  qui,  eux. 
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aussi  ont  leur  éloijueuce.  i\Iais  laisscz-moi,  Messieui’s,  dire  a voire  hoiiueur,^  (jiu' 
vous  ajoutez  aujoiii’d’lmi  un  troisième  desideratum  à la  tâche  démocratii|ue  de 
vos  devanciers  : vous  cherchez  les  moyens  de  féconder’ les  efforts  des  hommes  valides 
et  avec  le  concours  de  S\l.  le  Préfet,  vous  vous”élcs  mis  résolument  à l’élude  des  pro- 
])lèmesqui  agitent  le  monde  du  travail  manuel,  Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  d'entrer  dans 
lesdétailsde  cette  généreuse  entreiu'ise;  ilsuftitde  nous  réjouirde  ceapi'elle  a la  honne, 
fortune  de  coïncider  avec  les  efforts  si  j)récieu\  de  l’initiative  privée,  carde  tous  côtés 
s’organisent  des  chandjres  syndiiades.  des  socieU's  coopérativf's.  deshampies  ]) apu- 
laires,  etc.,  etc. 

Au  |)oint  de  vue  spécial  du  Budget,  nous  avons  à rappeler  (|ue  les  prévisions  de 
dépenses  se  sont  élevées,  par  snite  de  raugmenlarion  que  vous  avez  consentie  à 
l’Assistance  publique  pour  ses  dépenses  milinaires  et  j)onr  le  service  des  Enfants 
moralement  abandonnés,  cette  institution  humanitaire  (fui  honore  notre  éporpie. 
Quant  aux  recettes,  elles  ne  donnent  lieu  à aucune  remarque. 

Gomme  li‘S  années  précédentes,  notre  collègue  M.  Bourneville  a présenté  au  Con- 
seil un  travail  très  complet  sur  le  Budget  spécial  de  l’Assistance  publique.  Nous 
pensons  qu’il  (îst  utile  d’en  détacher  quelques  passages,  ne  fùl-ce  qui'  pour  inviter  à 
recourir  au  rapport,  qui  est  fait  de  main  de  maître. 

Les  Recettes  ordinaires  prévues  au  Projet  de  Budget  pour  1882  s'élevant  à 
.32,12.0,000  francs,  vous  voyez  dès  maintenant.  Messieurs,  pour  quelle  ininiiue  profiortion  y 
tîgurent  les  Recettes  pi-opres  de  l’Administration  de  l’Assistance  publique. 

On  ne  saurait  trop  rappeler  ce  cliilTre  ; il  montre  que,  contrairement  à un  préjugé  très  répandu, 
môme  parmi  les  personnes  qui  s’occupent  un  peu  des  affaires  de  l’Assisiauce  publique,  celte 
Administration  ne  possède  que  des  rcs^.ources  beaucoup  trop  restreintes  pour  faire  face  à ses 
besoins. 

Des  tableaux  intéressants,  insérés  à la  suite  des  recettes  dans  le  Projet  de  l’Administi-ation, 
donnent  une  idée  de  la  fortune  de  l’Assislance  publique.  En  les  parcourant,  cliacun  de  vous 
pourra  voii'  quelles  sont  les  propriétés  possédées  par  l’Assistance  puliliipie  dans  .son  quartier, 
s’assurer  de  leur  valeur  et  se  rendre  compte  si  l’Administration  en  tire  tout  le  revenu  jiossible. 
A plusieurs  reprises,  déjà,  la  8“  Commission  a appelé  votre  attention  sur  ce  sujet. 


Sous-cbap.  IX.  — Spectacles,  bals,  concerts;  impôt  en  faveur  des  indigents  sur  les  billets 
d’entrée.  Propositions  de  rAdministration,  3,116,000  francs. 

Les  droits  attidbués,  véritables  impôts  prélevés  sur  la  population,  constituent  des  ressources 
aléatoires,  variables  suivant  les  circonstances.  Dans  les  rapports  précédents,  nous  vous  avons 
donné  des  détails  assez  complets  sur  le  droit  des  pauvres  ftour  (|u’il  soit  inutile  d’\  revenir  celte 
année. 

En  vertu  de  la  loi  de  finance  promulguée  chaque  année,  il  est  perçu,  au  farollt  des  indigents,  un 
droit  SU)'  tous  les  l)illets -d’euti'ée  dans  les  spectacles,  bals,  concerts,  etc.  Le  droit,  qui  est,  au 


niininiimi,  de  l/iO'"  pour  les  concerts  donnés  parles  associations  d’artistes,  et  de  1/10%  en  sus  du 

pri\  des  billets,  poui'  tous  les  autres  divertissements,  peut  s'élever  au  quaid  en  sus 

\j  Ahonnement  avec  les  communes  rurales  de  la  Seine  pour  le  traitement  des  malades  de 
ces  communes  dans  les  hôpitaux  de  Paris  s’élève  à (U, 007  francs,  et,  d’autre  part,  le  Contingent 
du  Département  dans  les  dépenses  du  traitement  des  mêmes  malades  est  de  200,000  francs,  en 
tout  21)1,007  francs.  Cette  somme  est  loin  d’éiiuivaloir  aux  dépenses  faites  par  l’Administration 
de  l’Assislance  pidjliipte  de  Paiûs  pour  les  malades  des  communes  suburhaines,  dépenses  ipji  se 
sont  élevées  à 108,502  francs.  Voilà  un  nouveau  fait  (pu  inoiOre  comment  la  ville  de  Paris 

exploite  les  communes  suburbaines  ! 

Au  nombre  des  augmentations  de  crédit  réclamées  par  l’Administration,  voui;  avez  remarqué 
une  .somnie  de  111,000  francs  destinée  à V élévation  des  traitements  des  sous-emplogés  et  ser- 
viteurs. AI.  le  Dii'ecteur,  au  Conseil  de  surveillance,  parlant  de  cette  nouvelle  augmentation, 
ajoute  (I  (fiie  le  Conseil  municipal  ne  refusera  pas  de  la  voter  »,  et  qu’il  en  a « la  con- 
viction  

Suhoentinn  ertraordimire.  — « Afin  do  maintenir  aux  57,625  unités  indigentes,  dont 
se  comjiose  la  population  inscrite  sur  les  contrôles  des  Bureaux  de  bienfaisance,  dit  M.  Charles 
Quentin,  l'allocation  minima  de  51  fr.  11  c.  qu'elle  a ohleime,  en  1880,  la  subvention  extraor- 
dinaire destinée  à compenseï’  l’inégalité  des  ressources  enti’C  les  divers  bureaux  a été  élevée  de 
500,000  francs  à 800,000  francs.  Elle  a donc  été  augmentée  de  300.000  francs.  » (Poui-  le  mode 

d’emploi,  Voii-  : Rapport  de  1880,  p.  51) 

Secours  individuels  (120,000  fr.)  e,tSecoursaux  ménages  chargés  d'enfants  (130,000  fr.). 
Votre  8‘"  Commission  est  heureuse  de  vous  apprendre  (]iie,  conformément  à votre  vote  de  l’an 
donner,  l’Administration  a confié  la  distribution  de  ces  secours,  pour  la  plus  grande  partie,  aux 
Bureaux  de  bienfaisance.  M.  Ch.  Quentin  a repi'oduit,  avec  d'heureux  dévelofipements,  les  motifs 
qui  avaient  guidé  votre  Commission. 

Grâce  à cette  excellente  mesure,  les  secours  seront  distribués  beaucoup  plus  vite,  but  que  vous 

n’avez  cessé  de  poursuivre.  De  plus,  elle  allégera  la  besogne  du  Chef-lieu 

Le  service  des  accouchées  chez  les  sages  femmes  de  la  Ahile,  dit  M.  Quentin,  tend  chaque  jour 
à prendre  une  plus  grande  extension.  D’autre  part,  l’accroissement  du  nombre  des  accouchées 
nous  force  à élever  l'indemnité  allouée  aux  sages-femmes  si  nous  voulons  n’avoir,  pour  recevoir 
les  infortunées  ipie  nous  leur  envoyons,  que  des  femmes  convenables  et  di.sposant  d’un  local  par- 
faitement approprié  à .sa  destination.  Cette  double  néce.ssité  exige  des  suppléments  de  crédit  . . 

Aumimstuatio.x.  — Budgets  spéciaux  aux  hôpitaux  et  hospices.  — Depuis  plirsieurs  années, 
nous  nous  .sommes  efforcé  de  montrer  au  Conseil  (ju'il  existait  une  dilTérence  notable  entre  les 
prix  de  journée  d’un  malade  pour  des  hôpitaux  à peu  prés  d’égale  population  et,  sui’  votre  propo- 
sition, adoptée  d’abord  par  la  Commission  du  Budget,  il  a imité  l’Administration  à étudier  les 
motifs  de  ces  inégalités  et  à lui  en  donner  l’explication.  De  même  que  l’an  dernier,  l’Administra- 
tion a établi  les  prix  de  revient  de  la  journée  dans  chacun  de  nos  hôpitaux  et  hospices,  mais  sans 
répondre  au  vœu  du  Conseil.  Le  tableau  dressé  par  l’Administration,  et  (pie  vous  trouverez  à la 
page  154  et  155  de  .son  projet  de  Budget,  méi'ite  un  sérieux  examen  de  votre  part.  A^ous  y cons- 
taterez les  inégalités  que  nous  vous  signalons,  et  si  vous  comparez  le  total  de  la  dépense  moyenne 
par  journée,  prévu  au  Budget  de  1882,  avec  celui  du  projet  de  Budget  pour  1881,  vous  verrez,  en 
outre,  (pi'il  iudiipie  une  augmentation  iiour  la  jdupart  des  étahlis.sements 

Population.  — I.  Population  indigerde.  — M.  le  Directeui'  a résumé  ainsi  ([u’il  suit  les  ren- 
seignements ipi’il  a communiqués  au  Conseil  de  surveillance  : 
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Le  dernier  recensement  de  la  populalion  indigente,  el'lectné  en  1880,  a constaté,  dit-il,  (pi’elle 
se  composait  de  46,315  ménages,  comprenant  123,735  individus.  Mais  vous  savez  tous,  qu’à  peine 
le  recensement  terminé,  les  contrôles  des  indigents  se  trouvent  immédiatement  augmentés  d’un 
certain  nombre  d’inscriptions  nouvelles  qui  pi-oviennent  soit  d’omissions,  soit  de  radiations 
erronées. 

Il  y a donc  lieu,  pour  rester  dans  le  vrai,  de  prévoir  pour  1882,  une  population  inscrite  sur  les 


contrôles  de 125,000  individus. 

à laquelle  il  faut  ajouter  : 

Les  malades  traités  à domicile,  non  inscrits  sur  les  contrôles  des  indi- 
gents  48,500  — 

Les  accouchées  à domicile  également  non  inscrites 16,000  — 

Enün,  les  nécessiteux  qui  ont  besoin  d’être  momentanément  secourus. . 30,000  — 

Total 210,500  individus. 


En  résumé.  Messieurs,  le  nombre  total  des  pei'sonnes  qui  sei’ont  .secoui'ues  d’une  manière  per- 
manente ou  temporaire,  soit  dans  les  établissements  hospitaliers,  soit  à domicile,  ou  sur  les- 
quelles l’Administration  aura  à exercer  sa  tutelle  en  1882,  se  répartira  ainsi  : 

Malades,  enfants,  vieillards  et  infirmes  entretenus  dans  nos  établissements 137,518 

Indigents  secouins  et  malades  traités  à domicile 19,500 

Enfants  assistés  placés  à la  campagne  et  enfants  secourus  dans  leurs  familles. . . . 28,000 

Vieillards  et  enfants  recueillis  à l’asile  Lambrechts,  à Courbevoie 130 

Total 185,148 


XI.  - SERVICE  DE  LA  SALUBRITÉ. 


Recel  (CS 

Dépenses . . . . 


Propositions  de  rAdmiiiistrtitioii 4,888/rlO  » 

Voles  dit  Conseil 5,()14,31U  » 

Propositions  de  PAdininistration . . 5,953,045  » 

Votes  du  Conseil 5,024,245  » 


HECKTTES. 

PIIÜI'OSITIUXS. 

L Taxe  du  halaija(je. 

2,663,000  » 


VÜTKS. 


2,663,000  » 


2,225,410  » 


2“  Egouts;  vidanges. 


2,951,310  » 


Total . 


4,888,410  » 


Total. 


.5,614,310 
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1‘H‘JPO.SITION.S. 

ÏÎKI'KXÎXKW. 

VUTKS. 

1"  Iltjuiène  et  salubrité. 

138,.oi:i  ^ 

.0,80(5,10)  » 

E[/onts,  vidanges,  voiries. 

O, '1:80, 700  » 

Totac. 

,o,0T{,0'i.o  » 

Total. 

Los  prévisions  do  déponsos  semltlonl  moins  élevées  (pie  celles  de  rAdminislration  : 
il  n’en  esl  rien.  La  Conseil  a raLlaché  à un  anire  service  une  dé[)ense  d’ordre  (cons- 
Irnclion  dn  liraiichemenl,  d’éponls  pailiculiers),  il  a augmenté  les  frais  de  contrôle 
des  entrepreneurs  de  vidanges. 

Les  prix  de  recettes  comprennent  mie  recette  d'ordre  qui  exiiliqne  l’augmentation 
cl  ipii  iiorte  snr  les  contrilmtions  des  partlcnliers  pour  construction  d’égonts  publics. 

Vous  savez,  Messieurs,  ipielle  a été  la  sollicitude  dn  Conseil  élu  depuis  1871  pour 
toutes  les  questions  (pii  intéressent  la  santé  pul)li([ne  : le  rapport  très  complet  de 
M.  Lamouroux  commente  touU's  les  dépenses  relatives  à riiygiéne  et  à la  salubrité, 
et  son  travail  fourmille  de  détails  très  intéressants  dont  quelipies-iins  sont  repro- 
duits ici  : 

Le  lalmraloire  imiaicipal  codimeiKxa  à t'niidioimer  au  mois  (l'udobre  1878,  sous  la  tlirediou 
d’im  cliimisle  livs  distingué,  M.  Charles  Girard. 

Son  succès  adonné  l’éveil  aux  priiiciiiales  villes  de  France  el  de  l’étranger,  et  leurs  Con.^eils 
municipaux  ont  envo\é  des  délégués  à Pari;  pour  étudier  le  l'onctionnement  et  l’organisation  du 
laboratoire.  A clncun  de  ces  délégués,  l’Administration  a fait  remettre  un  dossier  complet, 
comprenant  les  arrêtés,  lèuilbxsde  registres,  feuilles  de  rapports,  mo\ennes,  etc.  Parmi  les  villes 
(pn  ont  demandé  ces  renseignements,  nous  pouvons  citer  b\on,  Marseille,  Bordeaux,  Rouen, 
Boid)aix,  Alger,  Nantes,  Lille,  Montpellier,  Melun,  etc.,  et,  poui-  l’étranger,  Madrid,  Londres, 
New -York,  Bruxelles,  Genève,  Lisbonne,  Berlin,  etc. 

Tout  produit  (pii  entre  au  laboraloii'e,  (piel  (pi’en  soit  la  nature,  est  anal\sé  (piantitativement  et 
c’est  sur  les  diilfres  obtenus  ipie  le  chef  du  laboratoire  base  son  appréciation. 

Chaipie  analyse  est  inscrite  sur  le  livre  à souche,  (pii  reste  au  laboratoire  et  constitue  un 
recueil  précieux. 

En  dehors  des  (iép(')ts  elL'ctués  par  le  public  et  des  prélèvements  opérés  par  les  inspecteurs, 
le  laboratoire  a encore  à traiter  Journellement  un  grand  nombre  d’écliantilloiis  ipii  lui  sont 
remis  par  la  Préfeclure  de  la  Seine,  l’octroi  de  Ibuds,  les  communes  suburbaines,  les  adminis- 
tralions  (bxs  jirisons  et  dixs  bospictxs,  les  collèges,  l'École  polytechnique  el  l’armée,  pour  se 
rendre  compte  de  la  valeur  des  produits. 

Nous  n’entrenms  pas  dans  le  détail  des  divers  engins  qui  conslitueiil  le  matériel  du  senice 
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des  secours  publics.  Sur  quelques  points,  il  est  véritablement  insuflisant,  c’est  ainsi  que  l’on  est 
pai-fois  plusieurs  heures  pour  se  procurer  des  brancards,  et,  pendant  ce  temps,  le  malade  ou  le 
blessé  attend,  dans  les  souiïrances,  son  transport  à l'hôpital,  soit  au  poste  de  police  qui,  (juoiipie 
l’on  fasse,  n’est  pas  disposé  a cet  elfet,  soit  le  plus  souvent  dans  l’ofiicine  du  pharmacien. 

Le  nombre  des  visites  faites,  en  1880,  par  les  médecins  de  nuit,  a été  de  G,3i5:  sur  ces  visites, 
9o2  ont  été  payées  directement  au\  médecins  parles  malades.  11  est  resté  à payer  par  la  Ville 
5,303  visites,  soit  une  dépense  de  53,930  francs.  Si  l’on  tient  compte  de  l’extension  que  prend 
ce  service,  il  est  prudent  de  prévoir  pour  188:2  une  dépense  de  60,000  francs,  tous  frais  compris. 

Les  qtiestions  relatives  aux  eaux  et  égouts  et  aux  vidanges,  coutinueiit  de  rester 
à l’ordre  dti  jour  des  travaux  dti  Conseil;  mais,  ou  il  füut  en  ajourner  la  solution 
complète,  ou  il  faut  demander  cette  solulion  en  dehors  des  moyens  que  procurerait 
le  Budget.  Ce  n’est  donc  i)as  ici  qu’il  convient  de  les  aborder;  tout  au  moins  conve- 
nait-il d’en  faire  une  mention  spéciale. 


BUDGET  EXTRAORDINAIRE. 


ItECETTE.S  EXTUAOKDl.XAIKE!!;. 


l'noposrrioN. 


5,571,200 


9,838/t30  » 


l>EI>EAi!iE8  EXTKAOUDIAAIKEH. 


pRoposrriox. 


6,955,200 


11,055,200 


L’augmentation  des  prévisions  de  dépenses  i>rovienl  de  l’inscription  d’ordre 
de  4,100,000  francs  (Emploi  de  la  subvention  de  l’État  pour  la  reconstruction  et 
ragrandissement de  la  Sorbonne),  l’augmentation  des  prévisions  de  recettes  provient 
de  l'inscription  d’ordrede  4,100,000  francs  (Subvention  de  l’État  pour  laSorboime) 
etd’uu  faible  accroissement  du  produit  des  ventes  d’immeubles  du  domaine  de  la  Ville 
3,108,203  francs,  au  lieu  de  2,941,000  francs. 

L’auteur  du  présent  rapport  sait  par  expérience  sur  combien  d’objets  doit  s’étendre 
la  sollicitude  du  Conseil,  mais  il  ne  croit  i>as  faire  œuvre  ])udgétaire  inutile  en  invi- 
tant scs  honorables  collègues  à porter  toujours  leur  attention  sur  les  articles  de 
dépenses  du  Budget  extraordinaire,  comme  aussi  (pourquoi  ne  pas  le  dire,  bien  (pie 
(;c  soit  en  dehors  de  son  cadre)  sur  l’examen  du  Budget  supplémentaire  et  sur  relui 
du  Compte  de  la  Ville  (1). 


(1)  Voir,  à la  suite  ilu  pi  éscnt  pa])i)orl,  l’annexe  n"  2. 
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CONCLUSIONS. 


Le  moment  de  conclure  est  arrivé  et  nous  ne  craignons  i)as  d’attirmer,  Messieurs, 
que  le  Budget  de  1882  est  é(al)li  avec  une  telle  prudence  linancière  ([u’aucun  mé- 
compte n’est  à redouter  : le  chap.  23  (Réserve  pour  dépenses  imprévues)atteste  même, 
par  son  importance,  (jiie  vous  ne  perdez  pas  de  vue  les  sages  réllexions  de  notre 
ancien  collègue  M.  de  Ileredia  sur  la  situation  légale  des  communes  (1)  et  l’art.  24, 
cli.i",  (amortissement  d’une  partie  du  délicit  des  exercices  1871,  1872  et  1874  ^2) 
révèle  chez  vous  une  préoccupation  l)ien  faite  pour  contirmer  la  conliance  des 
porteurs  d'obligalions  municij)oles.  A l’heure  présente,  il  n’est.  Messieurs,  aucun 
État, aucune  ville  dont  le  crédit  soit  siq)érieur  en  solidité  à celui  de  Paris. 

En  présence  de  cette  situation  rassurante,  vous  êtes  tout  naturellement  amenés  à 
vous  demander  quelle  doit  être  votre  politiijue  linancière  : les  uns  vous  parlent  de 
travaux  ?/rr/c/iês,  et  ils  ajoutent  même  pror/ac/i/s;  d’autres  vous  parleiU  de  détaxes 


(1)  Vous  savez,  d'autre  p:u-t,  quelle  est  la  situation  légale  des  communes.  Elles  dépendent  pour  l’administration 
de  leurs  ser\  ires,  de  l’autorité  supérieure  des  Préfets  et  des  Ministres,  el  pour  l'économie  de  lem’s  budgets  des 
\ülontés  du  Parlement.  Elles  sont  à la  merci  d'une  tutelle  toute  puissante  qui  souvent  les  inquiète  ajuste  liti'e. 
Pne  loi  peut  aujourd'lmi  l)ouleverser  brusquement  l’équililjre  de  tel  budget  communal  péniblement  aligné  la 
veille. 

Eidin  la  plupart  des  centimes  extraordinaires  qui  ligureiU  à notre  budget  ordinaire  ont  un  caractère  essentiel- 
lement temporaire.  11  n3us  faut  des  autorisations  spéciales  du  législateur  pour  leur  perception. 

D'autre  part,  nous  inscrivons  tous  les  ans  à notre  budget  12,083,675  francs,  qui  [)rovieiment  de  véritables  sub- 
ventions de  l’Et.'it,  données  à titre  gracieux,  ou  en  vertu  de  conventions  toujours  révocables.  (Rapport  nénêral  de 
M.  de  Heredia.  1878). 

(2i  Ainsi  que  le  rappelle  le  Conqite  administratif  de  1875  (p.  548),  les  exercices  1871  et  1872  ont  laissé  un  déficit 


de 59,979,413  13 

Et  l'exercice  1874  un  déficit  de 7,448,417  Ü9 

Total 67,427,830  2Î 


Ce  délicit  a été  éteint,  jusqu'à  concurrence  de  54.427.830  fr.  22  c.  au  moyen  des  prélèvements  ci-aprés  : 

1°  Sur  les  fonds  de  l'Emprunt  de  1875  

2”  Sur  les  fonds  de  l'Emjirunt  de  1871 

3’  Sui'  les  excédents  disponibles  de  1877 

4”  Sur  les  excédents  disponibles  de  1878 

.5”  Sur  les  excédents  disponibles  de  1879  

6’  Sur  les  fonds  généraux  du  budget  de  1881  (cbap.  i.  art.  24) 


47,000,000  » ' 
427,830  22  i 

3.000. 000  » f 

2.000. 000  K 1 

1.000. 000  ..  \ 
1,000,000  >.  / 


54,427,830  22 


Ce  délicit  restant  à éteindre  et  prov  isoirement  couvert  par  les  e.xcédents  de  recettes  non  encore 
employés  aux  dépenses  qu’ils  doivent  servir  à jiayer  est  donc  de 


13,000,000 
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promises  et  tout  à fait  démocratiques  (1),  or  la  persistance  (Van  excédent  budgétaire 
assez  important  pour  gager  un  emprunt  ou  permettre  un  dègréoement  sensible, 
u’est  démontrée  à personne,  surtout  si  Ton  tient  compte  <le  cette  éventualité,  de 
voir  line  modification  légale,  cela  nous  est  arrivé,  diminuer  subitement  nos  receltes. 

Croirez-vous,  Messieurs,  pour  échapper  à celte  alternalive,  devoir  recourir  à un 
expédient  donnant  immédiatement  un  capital  sans  augmenter  pour  le  [irésent  le 
Budget  des  dépenses  ; tel  serait,  par  exemple,  celui  qui  consisterait  à effectuer,  en 
soixante  ans.  an  lien  de  (piinze  ans,  l’amortissement  des  emprunts  de  1855  et 
de  1860  (2),  réservant  alors  pour  opérer  les  détaxes,  les  excédents  dont  la  iierma- 
nence  serait  incontestée. 

Ce  sont  là.  Messieurs,  des  questions  qui  requièrent  toutes  vos  méditations  et  toutes 
celles  de  l’ Administration. 

Votre,  Commission  est  assurée  d’avance  qu’avec  le  concours  du  Préfet,  qui  s'est 
mis  résolùment  à l’étude,  vous  arriverez  à trouver  une  solution  marquée  auconi 
de  la  sagesse;  Les  électeui-s  de  Paris,  à l’égard  de  ces  sortes  de  questions,  s’en 
remettent  volontiers  à votre  civisme  et  j’ose  dire  qu’il  n’en  est  meme  pas  un  parmi 
eux  qui,  au  point  de  vue  rmancier,  n’ait  une  grande  et  légitime  contiance  dans 
le  Conseil  élu. 

Paris,  le  5 mai  1882. 


Le  Rapporteur  général, 
El).  .l.\CQUES. 


(1)  Il  est  incont ’stalile  que  les  charges  des  contribuables  parisiens  sont  très  lourdes.  Vous  trouverez  aux  annexes 
(n"  3)  le  tableau  très  conqilet  de  tous  les  impôts  établis  a[irès  1871,  pour  suider  les  fantaisies  financières  du  régime 
impérial,  et  pour  ré|iarer  des  désastres  saii  nom  dont  la  resjionsabilité  lui  incombera  tout  entière  devant 
l'iiistoire. 

Plus  de  quarante-deux  millions  d'impôts  ont  été  créés.  Trente-sept  servent  à jiayer  les  annuités  de  nos 
trois  derniers  emprunts  et  de  notre  dette  flottante;  cinq  nous  créent  des  ressources  normales  et  permanentes  pour 
nos  services  généraux  {Rapport  (jénéral  de  M.  de  Heredia,  1878). 

(2)  Au  point  de  vue  des  idées  émises  à ce  sujet,  il  convient  de  faire  ici  mention  du  projet  d’unification  de  la  dette 
de  M.  Manier  et  des  combinaisons  [iroposées  par  MM.  Hamel  et  Deligny  ; la  paternité  de  la  proposition  èn  incée  au 
rapport  revient  à M.  Hervé  {\ote  du  Rapporteur). 
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ANNEXE  N“  i. 


Délibération  tendant  s\  ce  que  le  Budget  de  188â  soit  examiné 
par  le>^  Coinmî»^i^ion^  permanentes. 

(Séance  du  mardi  14  juin  1881.) 


Le  Conseil  délibère  ; 

1“  Les  diverses  parties  du  Budget  seront  étudiées  par  les  Commissions  compétentes; 

2“  Le  Budget  sera  distribué  entre  les  Commissions  par  le  Bureau.  Cette  distribution  sera 
approuvée  par  le  Conseil  ; 

3“  Chaque  Commission  nommera  un  ou  plusieurs  rapporteurs; 

4"  Lorsque  les  rapports  auront  été  approuvés  par  les  Commissions  compétentes,  les  rapporteurs 
se  réuniront  pour  préparer  un  rapport  général  que  l’un  d’entre  eux  sera  chargé  de  rédiger  et  de 
défendre  devant  le  Conseil. 


(i 
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annexh:  n°  2. 


Ex:trait  «lu  procès-verbal  «le  la  séance  «lu  14  juin  1881. 


M.  Jacques.  — Je  dépose  la  proposition  suivante  ; 

« Le  Conseil, 

« Considérant  la  nécessité  d'étudier  à fond  les  divers  services  municipaux,  tant  au  point  de  vue 
du  fonctionnement,  qu’au  point  de  vue  des  recettes  et  des  dépenses  atîérentes  à cliacun  de  ces 
services  ; 

« Délibère  : 

« 1°  Une  Commmission  spéciale  du  compte  sera  formée  par  deux  délégués  de  chacune  des 
Commissions  permanentes  ; 

« 2“  Des  rapports  particuliers  seront  présentés  sur  chacun  des  services  municipaux  ; 

« 3"  Des  résolutions  seront  proposées  dans  un  rapport  général  en  vue  de  la  préparation  des 
Budgets  ultérieurs. 


« Signé  : Jacques. 
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ANNEXE  N“  3. 


BUDGET  DE  1882. 

Votes  du  Conseil  municipal 256, 212, 263  78 

Propositions  de  l’Administration 246,016,463  78 

Différence 10,195,900  » 

Recettes^ 

Augmentations 12,622,600  » 

Diminutions 2,425,700  » 

Différence 10,196,900  n 

Dépenaes, 

Augmentations 12,946,172  21 

Diminutions 2,851,572  81 

10,094,599  40 


Différence.  . 


Résumé  et  motifs  des  principales  augmentations  et 
votées  par  le  Conseil  municipal. 


AUGMENTATIONS. 


/'^  Recettes. 

Cliap.  III,  Odroi.  — Aiigmentalion  de 

liasée  sur  certains  cMéments  d’appréciation  (pii  inainpiaieiU  à rAdininisiration 
an  moment  de  la  confection  du  Projet  de  Budget  et  sui'  d’autres  dont  i!  n’avait 
pas  été  assez  tenu  compte. 

Cliap.  V,  Halles  et  .Marchés.  — Aiigmentation  de 

Hésultat  délinitif  des  changements  apportés,  soit  en  plus,  .soit  en  moins,  aux 
propositions  de  rAdministration. 

Cliap.  VII,  Ahattoirs.  — Angnieiilation  de 

Prévisions  modiliées  d’après  les  constatations  des  mois  écoulés  de  1881. 

Chap.  VIII,  Entrepôts.  — Augmentation  de 

Même  observation. 

Chap.  IX,  Produit  des  propriétés  communales.  — Augmentation  de 

Résultat  de  la  récente  adjudication  du  bail  du  théâtre  du  Châtelet. 

Chap.  XI.  — Concessions  de  terrains  dans  les  cimetières 

Conséiiuence  de  la  perception  d’niie  taxe  de  2o  francs  pour  toute  seconde 
ou  ultérieure  inhuinatioa  dans  les  terrains  concédés  à perpétuité  (délibération 
du  28  juillet  1881). 

Chap.  XIII.  — Locations  sur  la  \oie  pnhliijue  et  dans  les  proinen.ades 

Location  du  pavillon  chinois  au  bois  de  Baulogne  (^délibération  du 
g a\ril  1881). 

Chap.  XVII.  — Conlrihiilions  des  particuliers,  etc 

Augmentation  ju.squ’â  concurrence  de  1 million,  d’une  recette  d’ordre,  et, 
])our  le  sur'phis,  de  rannuité  due  par  la  fabrique  Saint-Eugène. 

Cliap.  XXI.  — Ahonneineiits  aux  eaux,  etc 

Augmentation  de  la  recette  â provenir  des  canaux. 

Chap.  XXIII.  — Recettes  de  l’Instruction  publiipie 

Cette  augmentation  provient  de  l’inscription  d’une  subvention  de  l'Étal 
(gratuité).  Elle  est  compen.'Jôe  par  une  diminution  provenant  de  l’établi-ssement 
de  la  gratuité  dans  les  écoles  primaires  supérieures  â partir  du  1"  octobre. 


diminutions 

g, 000,000  * 

1,230  ^ 

70.000  » 

10.000  ^ 
i2,o;x)  « 

121,300  » 

10,900  * 

1,011,730  ’i 

30,000  » 
2,020,890  * 


.1  reporter 


8,31i,070  . 
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Report 8,314,070  » 

Cliap.  XXV. — Recettes  diverses 41,300  » 

Augmentation  de  la  contribution  du  Dépaidenient  dans  les  frais  de  per- 
sonnel de  la  Préfecture.  Remboursement  des  frais  de  contrôle  des  Compagnies 
des  lignes  téléphoniques. 

Cbap.  XXIX.  — Produit  des  ventes  d’immeubles  du  domaine  de  la  Ville. . . 167, 230  » 

Cbap.  XXXVI  bis.  — Contribution  de  l’État  dans  les  frais  de  reconstruction 
et  d’agrandissement  de  la  Sorbonne 4,100,000  » 


Tot.xl  des  augmentations  de  recettes 12,622,600  » 


2’^  Dépenses. 


Cbap.  III,  Octroi.  — Augmentation  de 170,105  » 

Amélioration  des  traitements  des  sous-brigadiers  et  commis  ambulants. 

Cbap.  IV.  — Préfecture,  Mairie  centrale 144,675  ^ 

Amélioration  des  traitements  des  employés  auxiliaires  ; augmentation  des 
dépenses  des  bibliothèques. 

Cbap.  IV  bis.  — Dépenses  du  Con.seil  municipal 224,500  » 

Inscription  d’une  somme  de  240,000  francs  pour  allocations  aux  membres 
du  Conseil  ; augmentation  compensée  par  des  économies  sur  le  service  des 
impressions. 

Cbap.  V.  — Pensions  et  secoui's 6,600 

Cbap.  IX.  — Inhumations 4,100  » 

Augmentation  des  traitements  des  gardes  de  2“  cla.sse  des  cimetières. 

Cbap.  XII.  — Travaux  de  Paris 1,024,200  » 

Augmentation  d’ordre  jusqu’.à  concurrence  de  1 million.  Inscription  des 
frais  de  contrôle  des  lignes  téléphoniques. 

Cbap.  XIII.  — Architecture  et  Reaux-Arts 774,800  » 

Inscription  de  ci’édits  pour  la  Fête  nationale  et  l’Opéra  populaire. 

(ibap.  XV.  — Voie  publique 144,000  » 

Création  d’emplois.  Augmentation  des  frais  d’entretien  du  pavé  par  suite  du 
nouveau  droit  sur  les  sables. 

Cbap.  XVIII,  Collège  Rollin.  — Bourses 16,100  » 

Création  d’emplois  an  collège  Rollin  : subvention  à l’École  des  hautes 
études  commerciales. 

Chap.  XIX.  — Instruction  primaire 2,711,980  » 

Création  d’emplois  d’inspecteurs  primaires  ; augmentation  des  traitements 
des  directrices  et  sous-directrices  d’écoles  maternelles;  des  instituteurs  et  ins- 
titutrices; matériel  des  écoles  ; bataillons  .scolaires;  institution  de  cours  d’en- 
seignement commercial  ; installation  d’établissements  d’enseignement  profes- 
sionnel ; Caisse  des  pupilles  ; bourses. 


fj  reporter. 


5,221,060  ^ 


Report 0,221,0(30  » 

Cliap.  XX.  — Assistance  publique 310,515  » 

Augmentation  de  la  subvention.  Subvenlion  au  Département  pour  les 
enfants  moralement  abandonnés. 

Cliap.  XXI. — Dépenses  diverses 31,200  » 

Subventions  nouvelles. 

Cliap.  xxiii.  — Réserve 3,283,397  21 

Cliap.  XXXIX  6;s,  Sorbonne.  — Emploi  de  la  conlribiition  de  l’État 4,100,000  » 

ïoT.a  des  augmentations  de  dépenses 12,94(5,172  21 


DIMINUTIONS. 

R Recettes. 

Cliap.  I.  — Centimes 2,096,600  » 

Chap.  VI.  — Poids  public 55,000  » 

Réduction  des  tarifs.  — Abrogation  du  décret  du  16  juin  1808. 

Cliap.  XXII.  — Exploitation  des  voiries,  vidanges,  égouts 274,100  » 

Suppression  d’une  recette  d’ordre  transportée  au  cliap.  xvii.  Diminution 
compensée  par  une  recette  de  70,900  francs  pour  les  droits  cà  payer  par 
la  Compagnie  des  Téléphones. 

Toi  AL  des  diminutions  de  recettes 2,425,700  » 


Dépenses. 

Cliap.  II.  — Charges  de  la  Ville  envers  l’État 583,546  » 

Réduction  de  la  portion  de  la  contribution  mobilière  à prélever  sui’ l’Octroi, 
diminution  sur  les  remises  aux  percepteurs. 

Cliap.  vil.  — Frais  de  régie  du  domaine  de  la  Ville 10,000  » 

Suppressions  d’emplois  compensées  par  des  augmentations  de  traitements. 

Cliap.  VIII. — Cultes 36,200  * 

Chap.  .XI,  üai'de  républicaine.  — Contribution  de  la  Ville 1,235,183  81 

Réduction  proportionnelle  aux  services  rendus  à l’État. 

Cliap.  xvi.  — Promenades  et  plantations 35,500  » 

Réduction  sur  les  frais  d’entretien  des  squares. 

Cliap.  xvii.  — Eaux  et  égouts 300,600  » 

Suppression  d’une  dépense  d’ordre  (construction  de  branchements  parti- 
culiers), compensée  par  l’inscription  d’une  dépense  nouvelle  de  90,800  francs 
(Surveillance  des  entrepreneurs  de  vidanges). 

Cliap.  xxii.  — Préfecture  de  Police 650,543  » 

Les  réductions  portent  : sur  les  dépenses  de  l’Administration  centrale,  ra- 
menées aux  cliilfres  de  1881  ; des  Commissariats  de  police,  de  la  Police  mu- 
nicipale ; des  Halles  et  Marchés  (suppression  de  l’Inspection  générale)  ; du 
Dispensaire  de  salubrité. 

Il  n’y  a eu  d’augmentations  votées  qu’en  faveur  des  ser\ices  suivants  : 

Laboratoire  de  chimie,  Secours  puhlics,  Sapeurs-Pompiers. 

Total  des  diminutions  de  dépenses 


2,851,572  81 
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ANNEXE  N°  5. 


Résumé  par  exercice  de  la  situation  budgétaire  de  la  ville  de  Paris. 
Recettes  et  Dépenses  ordinaires  de  1848  à 1881. 


EXCÉDENTS 

EXERCICES 

RECETTES 

DÉPE.NSES 

de 

RECETTES 

de 

DÉPENSES 

POPULATION 

1848 

36,040,821  90 

37,869,028  58 

))  » 

1,828,206  68 

Habitants. 

945,721 

1849 

43,946,091  31 

43,970,364  40 

» )) 

24,273  09 

» 

1850 

48,943,352  25 

41,665,056  44 

7,278,295  81 

» » 

.. 

1851 

49,037,494  21 

40,769,724  23 

8,267,769  98 

,, 

996,067 

1852 

52.316,678  47 

40,586,873  95 

11,729,804  52 

))  )) 

» 

1853 

55,484,090  62 

49.412,217  07 

6,071,873  55 

» » 

1854 

54,905,995  08 

47,642,914  85 

7,263,080  23 

» » 

.. 

1855 

58,226,908  39 

55,005,643  16 

3,221.265  2.3 

» » 

.. 

1856 

66,840,729  14 

55,847.232  59 

10,993,496  55 

» » 

1,130.488 

ia57 

72,172,640  93 

56,038,443  99 

16,134,196  94 

» » 

)) 

1858 

76,252,800  25 

58,265,691  18 

17,987,109  07 

» » 

» 

1859 

80,835,870  52 

60,298,730  50 

20,537,140  02 

» » 

» 

1860 

106,200,408  99 

73.781,477  36 

(Il 

88,350,443  80 

32,418,931  63 

» » 

>> 

1861 

114,345,304  03 

25,994,860  23 

» » 

1,667,841 

1862 

116,891,388  26 

91,468,510  62 

25,422,877  64 

)>  Xi 

» 

1863 

123,598,080  67 

92,310,474  89 

31,287,605  78 

» » 

» 

1864 

128,224,1.58  87 

92,835,425  72 

35,388,733  15 

» )) 

» 

1865 

134,393,800  30 

96,875,078  81 

37,518,721  49 

» » 

» 

1866 

141,625,123  25 

101.333,024  81 

40,292,098  44 

» » 

1,825,274 

1867 

148,462,269  12 

109,277,512  51 

39,184,756  61 

))  )) 

»> 

1868 

151,087,8.59  56 

113,784,988  65 

37,302,870  91 

» » 

» 

1869 

168,443,629  61 

145,834,785  77 

22,608,843  84 

M » 

» 

1870 

141,600,123  23 

16.5,147,113  28 

» » 

23,546,990  05 

)) 

1871 

111,798,955  35 

152,710,485  51 

» » 

40,913,.530  16 

» 

1872 

180,6.30,647  16 

187,781,228  25 

» » 

7,150,581  09 

1,851,792 

1873 

186,230,915  52 

188,1.31,219  75 

» M 

1,900,304  2.3 

» 

1874 

184,41 4,2u8  87 

192,813,931  97 

M » 

8,399,723  10 

» 

1875 

212,859,183  24 

193,674,716  74 

19,184,466  50 

» » 

» 

1876 

218,590,310  33 

198,201,619  27 

20,388,691  06 

» » 

M 

1877 

222,590,335  65 

206,963,461  62 

15,626,874  0.3 

» » 

1,988,806 

1878 

233,941,256  72 

211,684,437  83 

22,256,818  89 

» » 

.. 

1879 

2.36,981,213  40 

221,060,846  21 

15,320,367  19 

» » 

» 

1880 

248,279,973  92 

226,024,786  47 

22,255,187  45 

» » 

» 

OBSERVATIONS 


(1)  Y compris  ramoitissement  de 
la  (lellc  municipale  porté  à 
tort  aux  dépenses  extraordi- 
naires dans  les  comptes. 


203.  — Imprimerie  Municipale. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 


18812 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  Sigismond  Lacroix,  an  nom  de  la  4^  Commission  (i),  sur 
V organisation,  dans  les  arrondissements  de  Paris,  des  Comités  eantonau.r 
pour  renseignement  primaire,  des  Commissions  scolaires  munieipales  et  des 
Comités  de  patronage  des  écoles  maternelles. 

.Annexe  au  procès-verljal  de  la  séance  du  10  mai  1882.) 


Messikurs  , 

Les  projets  de  loi  sur  rorganisation  de  rinstmction  primaire  qui  s’élalioreiit  en  ce 
moment  au  Parlement  vont  apiiorler  des  modifications  importantes  à la  couqiosilion 
des  Conseils  locaux  de  renseignement  primaire  : Conseils  déiiartementaux,  Déléga- 
tions cantonales  et  Délégations  communales. 

Les  assemblées  électives  de  Paris,  Conseil  général  et  Conseil  municipal,  ont  sou- 
vent réclamé  la  réalisation  de  la  réforme  cpii  se  prépare.  Il  paraîtra  naturel  à tout 
le  monde  que  le  Conseil  municipal  donne  son  avis  sur  l’application  des  mesures 
projetées,  en  ce  qui  concerne  Paris.  Nous  vous  invitons  à formuler  votre  ojiinion 
sous  forme  de  vœu. 

Le  Conseil  général  du  dé[»artement  de  la  Seine  ne  manipiera  pas  de  s'occiqier  de 


(1)  La  4'  Goininission  (Instruction  publique)  est  composée  de  MM.  Prétet,  Président  ; Delabrou.s.se,  Secré- 
taire; Combes,  Cusset,  Dépassé,  Desnioulins,  Dupont,  F'rère,  Hervé,  llovelacque,  Sigismond  Lacroix,  Leviaud. 

35. 
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la  composition  (In  Conseil  déparlemeiital  (le  l’instruction  pnbrnpie;  nous  ne  parle- 
rons ici  (pie  (les  Coniili^s spéciaux  de  renseipnemenl  dans  les  arrondissements  mimi- 
cipanx  de  Paris. 


I 

l.a  loi  du  15  mars  1850  a créé,  dans  chaque  canton  et  dans  clnuine  commune,  des 
délégués  chargés  de  surveiller  les  écoles  primaires.  A Paris,  en  raison  de  la  division 
administrative  de  la  caiiitale  en  arrondissements  mnnicipanx,  les  délégués  commu- 
naux se  confondent  avec  les  délégués  cantonaux. 

La  composition  des  Délégations  cantonales  et  communales  c'sl  réglée,  par  les  art. 

Id  et  44  de  la  loi  dn  15  mars  185(i. 

L’art.  42  est  ainsi  concn  : 

« Le  Conseil  académique  dn  Département  désigne  un  on  plusieurs  délégués,  rési- 
dant dans  cha(pie  canton,  pour  surveiller  les  écoles  pnhiiqnes  et  libres  dn  canton 

Les  délégués  sont  nommés  pour  trois  ans;  ils  sont  rééligiJiles  et  révmxahles....  • 

L’art.  44  organise  les  Délégations  communales  : 

« Les  autorités  locales,  prcqiosées  à la  surveillance  et  à la  direction  morale  de  l’en- 
seignement primaire  sont,  pour  chaque  école,  le  maire,  le  curé,  le  pasteur  on  le 
délégué  dn  culte  Israélite,  et,  dans  les  communes  de  deux  mille  âmes  et  au-dessus, 
un  on  plusieurs  habitants  de  la  commune,  délégués  pai-  le  Conseil  académique.  » 

L’art.  43  s’occupe  spécialement  des  Délégations  d’arrondissement  à Paris,  qui  ont 
conservé  dans  la  pratique  le  nom  impropre  de  Délégations  cantonales  : 

« A Paris,  les  délégués  nommés  pour  chaque  arrondissement  par  le  Conseil  aca- 
démique se  réunissent  au  moins  une  fois  tous  les  mois  avec  le  maire,  un  adjoint,  le 
juge  de  iiaix,  un  curé  de  rarrondissement  et  un  ecclésiastique,  ces  deux  derniers 
désignés  par  l’archevêque,  [lour  s’entendre  au  sujet  de  la  surveillance  locale,  et  pour 
convenir  des  avis  à transmettre  au  Conseil  académique.  Les  ministres  des  cultes  non 
catholiques  reconnus,  s’il  y a dans  l’arrondissement  des  écoles  suivies  par  des  enfants 
a[)parlenant  à ces  cultes,  assistent  à ces  réunions  avec  voix  délibérative. 

« La  réunion  est  présidée  par  le  maire.  » 

La  loi  du  17  juin  1854  ayant  substitué  les  Conseils  départementaux  de  l’instruc- 
tion publique  aux  Conseils  académi(pies  de  la  loi  de  1850,  la  nomination  des  délé- 
gués d’arrondissement,  à Paris,  ap{)artient  aujourd’hui,  en  vertu  de  l’art.  7 de  la 
loi  de  1854,  au  Conseil  départemental  de  la  Seine. 
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Il  résulte  des  textes  ci-dessus  que  la  Délégation  cantonale  comprend,  à Paris,  pour 
chaque  arrondissement  : 

Le  Maire,  président; 

Un  adjoint; 

Le  juge  de  paix  ; 

Un  curé  de  l’arrondissement,  ) 

désignés  pai‘  l'archevêque  ; 

Un  ecclesiastiijue,  ) 

Un  ministre  de  chaque  culte  non  catholique  reconnu,  s’il  y a lieu  (trois  au 
maximum); 

Un  ou  plusieurs  hahitants  de  rarrondissement,  nommés  par  le  Conseil  départe- 
mental de  l’Instruction  publique. 

Les  membres  de  droit  des  Délégations  cantonales  sont  donc  an  nombre  de  cinq  au 
minimum,  et  de  huit  an  maximum. 

Quant  an  nondire  des  membres  qui  peuvent  être  adjoints  aux  memlires  de  droit, 
il  est  variable  et  illimité  : « un  ou  plusieurs  délégués  »,  dit  le  texte.  Hapi)elons  que 
ces  membres  facultatifs  sont  nommés  pour  trois  ans,  mais  toujours  révocables. 

§ 

La  loi  récente  sur  l’obligation  de  l’enseignement  primaire,  i»romnlguée  le  ^8  mars 
dernier,  n’a  rien  changé  à la  composition  de  nos  Comités  d’arrondissement.  Maistnul 
en  laissant  subsister  telles  quelles  les  Délégations  cantonales,  elle  a organisé,  à coté 
et  en  dehors  d’elles,  des  Commissions  municipales  scolaires,  spécialement  chargées 
de  « surveiller  et  d’encourager  la  fréquentation  des  écoles.  » 

L’article  5 de  la  loi  du  28  mars  1882  est  ainsi  conçu  : 

« Une  Commission  municipale  scolaire  est  instituée  dans  cha(|ue  commune  pour 
surveiller  et  encourager  la  fréquentation  des  écoles. . . 

« A Paris,  il  y a une  Commission  pour  chaque  arrondissement  municipal.  Elle  est 
|)résidée  parle  Maire;  elle  est  composée  d’un  des  délégués  cantonaux  désigné  par 
l’inspecteur  d’Académie,  de  membres  désignés  par  le  Conseil  municipal,  aunombi  e 
de  trois  à sept  par  chaque  arrondissement. 

« Le  mandat  des  membres  de  la  Commission  scolaire  désignés  i)ar  le  Conseil  mu- 
nicipal, durera  jusqu’à  l’élection  d’un  nouveau  Conseil  municipal.  Il  sera  toujours 
renouvelable. 

« L’Inspecteur  primaire  fait  partie  de  droit  de  toutes  les  Commissions  scolairesins- 
tituées  dans  son  ressort.  » 


Les  ii()UVL*llt‘8  Coiiiiiiissioiis  mmiici[»ales  scokiircsdoivciil  donc  comprendre,  dans 
cliaipie  arrondissemenl  de  Paris  : 

Le  Maire,  |)résident  ; 

L'inspeclenr  j)rimaire  ; 

Ln  délégué  cantonal,  désigné  pai  rinspectonr  d‘ Académie,  Directeur  de  l’Ensei- 
gnement primaire:!  la  Préfecture  de  hi  Seine; 

De  trois  :i  sei»t  memltres  désignés  p;ir  le  Conseil  municipal,  dont  le  mandat  est  li- 
mité :'i  la  durée  des  pouvoirs  du  Conseil  (pii  les  a choisis. 

En  tout,  six  membres  au  minimum,  dix  membres  au  maximum,  dont:  deux  mem- 
bres de  droit,  un  membre  nommé  par  rAdministration,  et  trois  ou  sept  membres 
nommés  par  le  Conseil  municipal. 

H est  utile  d’oliserver,  en  passant,  (pie  rien  n’em|)écbe  le  Conseil  municipal  défaire 
entrer  les  femmes  dans  les  Commissions  scolaires. 

I 

Telle  est  l’organisation  actuelle. 

Depuis  la  loi  du  i28  mars  188:2,  dans  cbaipie  arrondissement  de  Paris,  deux  Co- 
mités sont  superposés  : 

L’un,  appelé  « Délégation  cantonale  »,  éimination  du  Conseil  départemental  de 
rinstructinn  publi(jue,  chargé  de  surveiller  les  écoles  elles-mêmes  ; 

L’autre,  appelé  « Commission  scolaire  »,  émanation  du  Conseil  municipal,  chargé 
de  surveiller  la  fréfpientation  des  écoles. 

§ 

Arrivons  maiiitenant  aux  projets  ;ictuellement  à l'étude  devant  les  Chambres. 

Le  premier  en  date  est  la  proiiosition  [irésentéepar  M.  Paul  Bert,  le  7 février  1882. 

Ce  [irojet  institue  dans  cluKjueiîanton  un  Comité  de  renseignement  primaire,  rpii 
aura  [»our  fonctions  de  visiter  les  écoles  [uibliques  et  privées,  de  donner  son  avis  sur 
l’organisation  de  l’enseignement  communal,  et  de  rédiger  tous  les  ans  un  r:ipport  au 
Conseil  départemental  sur  l’état  des  écoles  et  de  l’instruction  primaire  dans  le  canton 
(articles  (i8  et  69  de  la  proposition).  Les  Comités  cantomuix  prendraient  la  place  des 
Délégations  cantonales  actuelles. 

Pour  P;iris,  voici  la  compcjsition  proi>osée  dans  l’article  70  du  projet  : 

« A Paris,  il  y aura  un  Comité  par  arrondissement  municipal. 

« Il  sera  composé  du  M;iire,  président,  des  Conseillers  municipaux  de  l’arrondis- 
seineut  ; de  deux  directeurs  et  de  deux  directrices  d’écoles  |ud}li(pies,  élus  par  les 
iiislilLileurs  et  iiislitutrices  titulaires  pidilics  de  l’arrondissemeut.  * 
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Ajoutons  f|iie,  d’oprès  rarlicle  69,  les  meinlu’cs  élus  le  sont  pour  trois  ans,  avec 
possibilité  de  réélection,  et  que,  d’après  l’article  69  bis^,  l’Inspectenr  et  rinspectrice 
primaires  dn  ressort  ont  le  droit  d’assister  aux  réunions  dn  Comité  cantonal,  avec  voix 
délibérative. 

Dans  ce  système,  les  Comités  cantonaux,  à Paris,  se  composeraient  de  onze  mem- 
bres, dont  sept  meml)res  de  droit  : 

Ce  Maire,  président  ; 

Ces  quatre  Conseillers  municipaux  : 

C’Inspectenr  primaire  ; 

C’Inspectrice  primaire  (fonction  à créer  ) ; 

Deux  directeurs  et  deux  directrices  d’écoles  pnbli(pies,  élus  par  l’emsernble  des  in- 
stitntenrs  et  institutrices  titulaires  dirigeant  nue  école  on  simplement  cbargés  d'niie 
classe. 

Il  importe  de  remanpier  (pie.  d’après  le  projet  Panl  Hert,  le  Comité  cantonal  ih'  se 
('onfond  pas,  même  à Paris,  avec  la  Commission  ninniciiiale  scolaire  institnée  |)ai'  la 
loi  dn  28  mars  1882.  Dans  cbaqne  arrondissement,  les  deux  organisations  snbsisl('- 
raient  distinctes,  reliées  seulement  entre  elles  par  rintermédiaire  dn  (Maire  et  de  l’in- 
speclenr  primaire,  qni  feraient  [lartie  des  deux,  et  [lar  la  présence,  dans  la  (Commis- 
sion scolaire,  d'nn  membre  dn  Comité  cantonal. 

I 

Tout  antre  est  le  système  présenté  dans  le  projet  de  loi  dn  Ministre  de  rinstmclion 
publique,  M.  .Inles  Ferry,  en  datedn  16  février  1882. 

Après  avoir  défini  les  attributions  des  Comités  cantonaux  d’enseignement  primaire 
dans  des  termes  tout  à fait  analogues  à ceux  dn  projet  Bert,  l’art.  7 dn  projet  Ferry 
ajoute,  dans  un  dernier  paragraphe  : 

« A Paris,  la  Commission  scolaire  d'arrondissement  renqdira  les  fonctions  de 
Comité  cantonal.  » 

Ici,  les  deux  Comités  d’enseignement  [n  imaire  se  confondent,  on  plutôt  Fnn  fait 
disparaître  l’antre;  la  Commission  scolaire  remplace  le  Comité  cantonal. 

Les  Délégations  cantonah^s  actuelles  étant  d’ailleurs  supprimées  par  rabrogalion 
demandée  des  art.  42  et  49  de  la  loi  dn  15  mars  1850  (art.  25  et  dernier  dn  proj(“t 
Ferry),  il  ne  subsisterait,  dans  cbaqne  arrondissement  de  Paris,  qn’nn  Comité  s’oc- 
cupant d’enseignement  : la  Commission  scolaii’e. 

Remarquons  tout  de  suite  que  la  composition  de  cette  Commission  scolaire  se  trou- 
verait elle-même  implicitement  modiliée  [)ar  la  disparition  de  la  Délégation  cantonale 
Part.  5 de  la  loi  dn  28  mars  1882  vent  qu’un  délégué  cantonal  soit  désigné  par 
l’Inspecteur  d’ Académie  pour  faire  partie  de  la  Commission  scolaire;  cette  j)resciip- 


liüii  devÎL'ndrait  iiiapplicaltle,  puisque,  d’a|)rès  le  projet  niinislériel,  il  iry  aiirail, 
dans  les  arroudisseinenls  iniiiiicij»aiix  parisiens,  ni  Délépalioiis  cantonales,  ni  Comités 
cantonaux. 

I 

Le  Conseil  municipal  sera  sans  ancnn  doute  d'accord  avec  les  anienrs  des  deux 
projets  (pie  nous  venons  d’analyser  pour  demander  la  snp|)ression  des  Délégations 
ti'lles  que  h^s  a (’onslilnées  la  loi  de  ISfx)  : la  jirésence  oliligaloire  des  divers  ministres 
dncnlledans  les  Conseils  de  l’ensei^niement  est  parlitailièrement  choquante  depuis 
(pie  la  loi  du  28  mars  1882  a éliminé  l’enseignement  religieux  du  programme  de 
l’enseignemeni  pulilic;  la  place  donnée  an  juge  de  paix  dans  iin  Comité  d’enseigne- 
ment se  raltaclic  à un  ordre  d'idées  conservalrices  (pic  nous  avons  peine  à com- 
prendre anjonrd’hni  ; enliii,  le  choix  des  délégués  facnltalifs  laissé  an  Conseil  dépar- 
liMnenlal  ne  peut,  à ancnn  litre,  passer  pour  une  représenlation,  même  indirecte,  de 
la  population. 

I,e  sysième  de  la  loi  du  15  mars  1850  est  donc  j-nstement  condamné.  Reste  à 
choisir  entre  les  deux  projels  de  M.  Ihnil  Hert  et  de  M.  .hiles  Ferry. 

Le  système  de  M.  Danl  Reri  se  recommande  par  une  innovation  très  heureuse  : 
l’introdiiction  du  personnel  enseignant  dans  h's  Comités  scolaires.  Nous  trouvons  très 
jnsl((  et  très  démocratique  de  consulter  ofliciellement  hxs  instituteurs  sur  les  he.soins 
de  renseignemenl.  et  de  faire  élire  par  h'S  instituteurs  eux-mêmes  ceux  de  leurs 
collègues  qui  devront  être  les  organes  de  leurs  asiiiralions.  Enfin,  nous  nous 
associons  complètement  à l’idée  de  faire  enlrer  les  institutrices  dans  les  Conseils 
consultatifs  de  renseignement  : d’après  le  [irojet  Faul  Bert,  l’élément  féminin  serait 
reiiréscnté  dans  chaque  Comité  [lar  l’inspectrice  primaire  et  par  deux  directrices 
d’écoles  puhliques;  nous  ne  [louvons  (pi’ajiprouver  cette  proposition. 

D’un  autre  côté,  nous  devons  constater  (jue  le  projet  Paul  Bert  laisse  trop  à l’écart 
les  simples  particuliers  : les  ciloyens  dévoués  qui,  heureusement,  ne  manquent  pas 
à Paris,  n’auraient  aucune  [ilace  dans  les  Comités  d’arrondissement,  et  nous  trouvons 
C(‘la  fâcheux.  Sur  onze  personnes  ajqielées  à faire  partie  du  Comité  cantonal,  sept  le 
seraient  [lar  leurs  fonctions  administratives  ou  électives  : c’est  donner,  selon  nous, 
une  i)ré[)(mdérance  trop  grande  à l’élément  ofliciel. 

Le  projet  Paul  Bert  pn^sente  encore  un  autre  inconvénient  : celui  de  maintenir, 
dans  l’organisation  scolaire  de  cha([ue  arrondissement,  une  dualité  qui  n’a  aucune 
raison  d’être.  Dans  les  départements,  où  la  commune  est  distincte  du  canton,  il  est 
tout  naturel  (rinstituer  une  Commission  mnnicipale  dans  chaque  commune,  et  un 
Comité  cantonal  au  chef-lieu  de  chaipie  canton.  A Paris,  rarrondissement  tient  lien, 
au  point  d('  vue  admiiiislralif  (pie  nous  éludions,  à la  fois  de  la  commune  et  du  canton  ; 
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(loiiiiuiis  donc  à raiToiidissemeiil  de  l’aris  iiiiC  or^aiiisaüoii  réiiiussant  à la  fois  les 
éléincids  du  Comité  (“autoiial  cl  de  la  Commission  municipale. 

C’i  lée,  mise  en  avant  |)ar  le  [)rojel  Ferry,  de  concentrer  dans  un  Comité  uuiijue 
les  attributions  de  la  Commission  scolaire  et  du  Comité  caiilonal,  nous  paraît  donc 
inieuxa[)propriée  à l‘orgauisalionadminislralive  de  Paris,  Mais,  à son  tour,  le  projet 
Ferry  laisse  à désirer,  ([uand  il  supprime  tout  à faille  Comité  cantonal  pour  en 
transférer  sinii)lemeiit  les  fonctions  à la  Commission  scolaire  : les  Conseillers  muni- 
ci[)aux,  dans  le  système  Ferry,  seraient  obligés,  [)our  entrer  dans  le  Comité  scolaire 
de  leur  arrondissement,  de  se  faire  déléguer  [)ar  le  Conseil  tout  eiilier,  et  de  réduire 
ainsi  de  beaucoup  la  place  réservée  aux  simples  citoyens.  De  plus,  les  instituteurs  et 
institutrices,  qui  ne  font  pas  partie  des  Commissions  scolaires,  resteraient  en  dehors 
des  Comités  d'arrondissement. 

En  résumé,  nous  |)ensons  qu’il  y a lieu  d'accepter  le  projet  Ferry,  en  ce  (ju’il 
institue  l’unité  de  Comité  scolaire  dans  cba([ue  arrondissemetd,  et  aussi  en  ce  (ju’il 
aj)pelle  à faire  [)artie  do  ce  Comité  un  certain  nombre  de  citoyens  choisis  [)ar  le 
Conseil  municipal,  selon  les  règles  de  la  loi  du  28  mars  1882.  Par  contre,  nous  vou- 
drions qu’on  empruntât  au  projet  Paul  B(‘rt  l’entrée  de  droit,  dans  le  Comité  scolaire, 
des  Conseillers  municipaux,  et  aussi  l’introduction  du  personnel  enseigiiaid-,  repré- 
senté par  des  directeurs  et  directrices  élus  par  leurs  collègues  de  l’arrondissement. 

En  combinant  ainsi  les  deux  projets  soumis  au  Parlement,  nous  arriverions,  pour 
nos  Comités  scolaires  d’arrondissement,  à la  composition  suivante  : 

Le  Maire,  président  ; 

Les  quatre  Conseillers  municipaux  ; 

l.’lnspecteur  primaire  ; 

L’Inspectrice  primaire  (quand  la  fonction  aura  été  créée)  ; 

Deux  directeurs  et  deux  directrices  d’écoles  pul)liqucs  élus  [»ar  les  instituteurs  et 
institutrices  titulaires; 

Sept  membres  désignés  par  le  Conseil  municipal. 

Les  Comités  scolaires  conqirendraient  alors  dix-sept  personnes  (sans  comiiter  l’ins- 
pectrice primaire  qui  n’existe  pas  encore),  dont  six  membres  de  droit,  quatre  insli- 
luleurs  ou  institutrices,  et  sept  simi)les  citoyens.  Étant  donnée  la  |)oi»ulalion  des 
arrondissements  i)arisiens  et  le  nombre  des  écoles  qui  y fonctionnent,  ces  chiffres 
sont  loin  d’être  exagérés;  ils  seraient  plutôt  insuflisants. 

Il  y aurait,  croyons-nous,  dans  cette  organisation,  des  éléments  de  vitalité  qui 
feraient  sans  doute  défaut  aux  Comités  exclusivement  ofliciels  de  M.  Paul  Bert  ef  aux 
Commissions  tro[)  peu  nombreuses  d’où  M.  .Iules  Ferry  exclut  le  [)eisonnel  ensei- 
gnant. L’Administration,  le  personnel  enseignant,  les  élus  de  la  [topulation,  les  i)arli- 
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ciilii'rs  hoiioi’L's  du  choix  th*  1 Asspmhlcc  imiiiici[»alp,  auraient  ainsi  leur  place  iialu- 
relle  dans  les  Conseils  dereusei;iiiemcid,el  contrihneraiert,  parleurs  coininuns  elTorls, 
au  dével()pi»cuieut  el  à rainélioralioii  de  riuslruclion  po[)ulairo. 

La  nkiuioii,  aux  mains  des  luèiues  persomies,  des  attribulious  des  Coiimiissioiis 
scolaires  iiiimieipales  et  des  Comités  caidoiiaiix  d’euseigiiemeiit,  douucrait  à nos 
Comités  (rarroudissemeut  un  cliam[Hracli\ ité  targemeiit  suflisant  pour  exciter  leur 
zél('  et  leur  permettn'  de  rendre  des  services  réels. 

Lu  tant  (pie  Commissions  scolaires,  aux  termes  des  articles  1,  10,  11,  12,  13  cl 
ir>  de  la  loi  du  2S  mars  1882,  ils  seraient  chargés  d’assurer  l’aptilicatioii  de  la 
nouvelle  loi  sur  roliligation  de  renseignement  primaire  et  notamment  : 

1"  De  dresser  la  liste  de  tous  les  enl'ants  âgés  de  six  à treize  ans  ; 

2*"  D'apprécier  les  motifs  d'absence  iiivoipiés  [lar  les  parents  ; 

3“  D’accorder  aux  enfants  des  disjienses  de  IVéïjuentatiou  motivées  ; 

le  De  déférer  au  Conseil  déiiartemeiital  les  directeurs  d’écoles  privées  (pii  u’auront 
pas  tenu  le  registre  d’aiipel  ; 

De  rappeler  aux  [larenls  récalcitrants  le  texte  de  la  loi  et  de  leur  ex[»li(pier  leur 
devoir  ; 

O Eu  cas  de  non-comparudoii,  ou  eu  cas  de  récidive,  d’appli(pier  aux  [larenls  ré- 
calcitrants la  peine  de  l’ariichage  ; 

7“  Eu  cas  de  nouvelle  récidive,  d’adresser  au  juge  de  paix  une  plainte  signalant 
rinfraclion. 

En  tant  ([lie  Comités  cantonaux,  ils  auraient  les  atiribulions  suivantes,  énumérées 
dans  les  articles  0 el  7 du  projet  Ferry,  et  09  du  projet  Bert  : 

D Les  membres  du  Comité  canton  d ont  leur  entrée  dans  les  écoles  [uibli(pies  el 
privées  du  canton  ; 

2^"  Le  Comité  car.toual  ('sl  atijielé  à donner  S(m  avis  : 

Sur  le  nombre  di'S  écoles  conmmnak's  à ouvrir  ; 

Sur  rétablissemeiil  des  (k'oles  [irimaires  supérieures  et  des  écoles  eiifaiiliiies  ; 

Sur  l’organisation  des  cours  d’adultes  ; 

Sur  la  lixation  de  l’heure  el  de  la  durée  des  classes,  de  l’éporpieelde  la  durée  des 
vacances  ; 

3"  Il  rédige,  tous  les  ans,  sur  l'étal  des  écoles  et  de  rinstruclion  [irimaire  dans  l’ar- 
roudissemeiit,  un  rajiporl  (pi’il  adresse  au  Conseil  dé'partemenlaL 

H y aurait  certainement  dans  cet  ensemble  d’alti  ibulions  praliipies  et  tbéori(jues. 


— 9 — 


i\«  :î5 


de  quoi  alimenter  toutes  les  activités  et  tous  les  dévouements.  Le  Comité  scolaire  de- 
viendrait un  rouage  utile  et  important  de  l’organisation  de  renseignement  primaire. 

i 

Pour  compléter  cette  étude  sur  les  Comités  attaché'^  à l’enseignement,  il  nous  reste 
à dire  quehpies  mots  des  Comités  de  patronage  des  écoles  maternelles,  dont  les  [)ro- 
jets  parlementaires  ne  s’occupent  pas,  et  dont  un  décret  suflirait  à modilier  l’organi- 
sation. 

Le  décret  du  21  mars  1855,  aujourd’liui  abrogé,  les  avait  constitués  de  la  façon 
suivante  : 

* Akï.  14.  — Il  peut  être  établi  à Paris,  dans  chaque  arrondissement,  un  Comité 
local  de  patronage,  nommé  par  le  Préfet. 

« Ce  Comité  local,  dont  le  curé  fait  partie  de  droit,  et  qui  est  présidé  [)ar  le  Maire, 
est  composé  de  dames  qui  se  partagent  la  protection  des  salles  d’asile  du  ressort.  » 

« Aai.  15.  — Le  comité  local  est  chargé  de  recueillir  les  olfrandes  de  lacharilé 
publique  en  faveur  des  salles  d’asile  de  son  ressort,  de  veiller  au  bon  emploi  des 
fonds  alloués  à ces  établissements  par  la  commune,  le  département  ou  l’État,  et  au 
maintien  des  méthodes  adoptées  pour  les  salles  d’asile  publiques.  » 

' Le  décret  du  2 août  1881,  qui  a réorganisé  l’enseignement  des  salles  d’asile  en 
leur  restituant  le  nom  plus  heureux  d’écoles  maternelles,  a maintenu  les  Comités  de 
patronage,  en  en  éliminant  simplement  le  curé. 

L’article  10  de  ce  décret  est  ainsi  conçu  : 

« H peut  être  établi,  dans  chaque  commune,  un  ou  plusieurs  Coniilés  de  dames 
l»alronesses,  présidés  par  le  Maire. 

« Les  membres  du  Comité  de  patronage  sont  nommés  par  le  Préfet,  sur  la  proi)osi- 
lion  de  l’inspecteur  d’ Académie  et  ai)rès  avis  du  Maire. 

« Ce  Comité  a pour  attribution  exclusive  de  veillera  l’observation  des  |)rescri[»lions 
de  l’hygiène,  à la  honne  tenue  de  l’étahlissement  et  au  hou  em[)loi  des  fonds  et  des 
dons  en  nature  recueillis  en  faveur  des  enfants.  » 

I 


On  pourrait  se  demander  s’il  est  hicn  nécessaire  ou  même  utile  de  constituer  des 
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Coinilés  S[»éciaux  j)uur  les  écoles  malernelles,  en  les  séparant  des  Comités  de  rensei- 
gnement primaire.  Il  semble  qu’un  Comité  unique,  où  les  femmes  entreraient  en  pro- 
portion suffisante,  [)onrrait  étendre  sa  surveillance  et  sa  protection  à la  fois  sur  les 
écoles  primaires  et  sur  les  écoles  maternelles. 

Toutefois,  on  peut  considérer,  d’une  i>art,  que  les  Comités  de  l’enseignement 
[M’imaire  vont  avoir  actnellement  pour  mission  principale  d’assurer  le  fonctionnement 
de  la  loi  sur  l’enseignefuent  obligatoire,  et,  d’autre  part,  que  cette  loi,  qui  ne 
concerne  que  les  enfants  de  six  à treize  ans,  n’est  pas  ap[)licable  à la  population  des 
écoles  maternelles;  il  y a peut-être  là  un  motif,  au  moins  temporaire,  de  maintenir 
ta  division  existante. 

Mais,  si  nous  acceptons  l’existence  distincte  des  Comités  de  patronage,  nous  avons 
quelques  criti(]ues  à formuler  à l’égard  de  leur  organisation. 

Ces  Comités  se  conq)Osent  exclusivement  de  dames  : le  Maire  seul  y représente 
l’élément  mascidin.  H est  assurément  désirable  que  les  femmes  s’occupent  activement 
de  la  surveillance  et  de  la  protection  des  tout  jeunes  enfants  qui  peuplent  les  écoles 
maternelles;  mais  est-il  raisonnable  d’exclure  complètement  les  bommes  de  cette 
mission  ? Au  point  de  vue  de  « l’observation  des  prescri])tions  de  l’bygiène,  » i»ar 
exenq)le,  des  bommes  de  science,  des  médecins,  des  arcbitectes,  ne  seraient-ils  pas 
souvent  plus  compétents  que  les  dames?  S'il  est  juste  de  faire  une  place  aux 
femmes  dans  les  Comités  des  écoles  primaires,  il  est  non  moins  raisonnable 
d’admettre  les  bommes  dans  les  Comités  des  écoles  maternelles. 

A un  autre  point  de  vue,  les  membres  des  Comités  de  patronage  des  écoles  mater- 
nelles sont  tous  à la  nomination  du  Préfet.  Pour  les  Commissions  scolaires  instituées 
l)ar  la  loi  de  1882,  c’est  le  Conseil  municipal  qui  intervient  : pourquoi  ne  pas  le  faire 
intervenir  également  dans  la  désignation  des  Comités  des  écoles  maternelles? 

Les  écoles  malernelles  sont  des  écoles  publiques  entretenues  sur  les  fonds  cormnn- 
nanx  au  même  titre  que  les  écoles  primaires;  celte  considération  justifierait  la  pré- 
sence d’un  Conseiller  municipal  dans  les  Comités  de  patronage. 

L’Inspecteur  primaire  n’est  pas  appelé,  par  le  décret  du  2 août  1881,  à faire  partie 
des  Comités  de  patronage,  bien  que  son  contrê)le  s’étende  aussi  l»ien  sur  les  écoles 
maternelles  que  sur  les  écoles  primaires.  Nous  demanderons  que  l’Inspecteur  i»ri- 
maire  et  surtout  l’Inspectrice,  quand  celte  fonction  seixi  créée,  ait  sa  place  léservée 
dans  les  Comités  do  protection  des  écoles  malernelles. 

Enlin,  de  même  que  le  projet  Paul  Bert  introduit  les  instituteurs  et  institutrices 
dans  les  Comités  cantonaux,  nous  proposerons  d’introduire  les  directrices  d’écoles 
maternelles  dans  les  Comités  de  patronage  : pour  elles,  comme  pour  leurs  collègues 
des  écoles  primaires,  c’est  l’élection  qui  seia  leur  litie  d’admission. 
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Les  Comités  de  patronage  des  écoles  maternelles  comprendraient,  d’aj)rés  ces 
données  : 

Le  Maire,  président  ; 

Un  des  Conseillers  municipaux  de  rarrondissement,  désigné  par  le  Conseil 
municipal  ; 

L’Inspecteur  primaire; 

L’Inspectrice  primaire  (fonction  à créer)  ; 

Deux  Directrices  d’écoles  maternelles  publiques  élues  parles  Directrices  et  Sous- 
Directrices  d’écoles  maternelles  de  l’arrondissement  ; 

Sept  personnes,  dont  cinq  dames  et  deux  liommes,  désignées  par  le  Conseil 
municipal. 

En  tout,  douze  ou  treize  personnes,  avec  prépondérance  dans  tous  les  cas,  pour 
l’élément  féminin. 


La  4®  Commission,  pour  toutes  les  considérations  qui  précèdent,  prend  rinitiative 
d’un  projet  de  vœu  qu’elle  soumet  à votre  approbation. 

Elle  a la  conliance  que  l’expression  de  vos  vues  sur  l’organisation  pratique  des 
Comités  do  l’enseignement  ne  restera  pas  sans  intluenee  sur  les  décisions  des  pou- 
voirs publics.  Il  s’agit  de  rinstruction  primaire,  c’est-à-dire  d’un  des  plus  cliers 
intérêts  de  la  démocratie  parisienne  : personne  ne  contestera  que  vous  ayez  qualité 
pour  exprimer  à ce  sujet  votre  opinion  motivée,  ai)puyée  sur  votre  expérience. 

Paris,  le  10  mai  1882. 


Le  Rapporteur, 

SlGlSMOND  LACROIX. 


I>U()JET  DE  VŒl 


Lk  Coxskii,  . 

Vil  la  proposilion  di;  loi  sur  l’or^faiiisation  de  riiislniclioii  primaire,  présentée  par 
M.  Paid  Hert,  député,  le  7 février  1SS2  ; 

Vu  le  projet  de  loi  sur  le  même  oltjet  ])réseuté  à la  Cliamlire  des  dépidés  par  M.  le 
Ministre  de  riustructioii  puhliipic,  le  IG  février  188;^  ; 

Vu  le  décret  du  2 août  1881.  relalif  à ror<:!auisatiou,  à la  surveillance  et  à l’ius- 
pectiou  des  écoles  maleruelles  ; 

Sur  le  rapjiort  de  sa  Commission  de  rEuseiouemeut  eu  date  du  10  mai  188i2  ; 

Emet  le  voeu  : 

1“  Que  la  loi  à intervenir  sur  l’organisatiou  de  reuscigiiemeut  primaire  institue, 
dans  chaque  arroiidissemeut  mimici[)al  de  Paiis,  un  Comité  scolaire  réunissant  les 
fonctions  déjà  attribuées  j)ar  la  loi  du  28  mars  1882  aux  Commissions  scolairi's 
muuicijiales,  et  les  fonctions  indiquées  dans  les  art.  G et  7 du  [irojet  de  M.  le  Ministre 
de  rinstruction  publique  et  GO  de  la  proposition  de  M.  Paul  Bert  comme  devant  être 
celles  des  futurs  Comités  cantonaux  de  renseignement  primaire; 

2“  Que  ce  Comité  scolaire,  groupant  dans  une  organisation  unique  les  éléments  du 
Comité  cantonal  et  de  la  Commission  municipale,  soit  conqiosé  ainsi  quMI  suit  : 

Le  Maire,  président; 

Les  ipiatre  Conseillers  munici[)aux; 

L’lns[)ecteur  primaire; 

L’Insjiectrice  primaire  (fonction  à créerj  ; 

Deux  Directeurs  et  deux  Directrices  d’écoles  publiques,  élus  par  les  instituteurs  et 
institutrices  titulaires  pultlics  de  rarrondissement; 

Sejit  nv^nbres  désignés  par  le  Conseil  municipal  ; 
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3“  Que  le  décret  du  2 août  1881  soit  modifié  de  façon  à organiser,  dans  chaque 
arrondissement  municipal  de  Paris,  un  Comité  de  patronage  des  écoles  maternelles, 
composé  ainsi  qu’il  suit  : 

Le  Maire,  président  ; 

Un  des  Conseillers  municipaux  de  l’arrondissement,  désigné  par  le  Conseil  muni- 
cipal ; 

L’Inspecteur  primaire; 

L’Inspectrice  primaire  (fonction  à créer); 

Deux  Directrices  d’écoles  maternelles  publiques,  élues  par  les  Directrices  et  Sous- 
Directrices  d’écoles  maternelles  publiques  de  l’arrondissement  ; 

Sept  personnes,  dont  cinq  dames  et  deux  hommes,  désignées  par  le  Conseil  muni- 
nicipal. 


Disposition  additionnelle . 

La  présente  délibération  sera  transmise  à M.  le  Ministre  de  l’Instruction  publique 
et  [)ortée  à la  connaissance  des  membres  des  Commissions  parlementaires  saisies  de 
l’examen  des  proposition  et  projet  de  loi  susvisés. 


203.  — Impiitneric  Municipale.  — 1882. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 
1882 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  Bûürnevillk,  au  nom  de  la  8®  Cununissiun  (1)  : P snr  la  tiùtnre 
des  terrains  réunis  au  périmètre  de  Vhùpital_  Saint-Antoine  ; P sur  la 
réfection  des  cabinets  d’aisances  des  salles  Mmjendie,  Louis  et  Dupiujtren  : 
sur  la  construction  d’un  bâtiment  pour  loger  les  internes  en  médecine. 

(AniiüXü  au  ijrucùs-vci-bal  du  la  séaiico  du  “2~2  mai 


Messieurs, 

Le  ra|)[)orl(|üe  nous  venons  vous  soninellre  coiniirend  rexainen  de  trois  [M-ojels 
distincts  mais  tons  relatifs  à l’hôpital  Saint-Antoine.  L’exposé  des  projets  est  précédé 
de  quekiues  considérations  sur  le  passé  et  le  présent  de  cet  élahlissement,  stn- 
lesquelles  nous  croyons  devoir  appeler  votre  attention. 

I. 

Fondation  de  l’hôpital. 

I.’hüpital  Saint- Antoine  a été  oi-ganisé  parmi  décret  de  la  Convention  nationale  en 
date  dn  28  nivôse  (17  janvier)  1795.  Ce  décret  fut  précédé  d’nn  lapport  de  Bô,  an 


(1)  La  8'  Commission  (Assistance  publique.  — Mont-de-Piétè)  est  eomposé  de  Mil.  ïliulié,  Président  ; 
Bounieville,  Secrétaire;  Forest,  Lafont,  Jules  Level,  Loiseau,  Rabagny,  Aristide  Roy. 


36. 


iluni  dos  r.omités  dos  socours  [Oiltlics  ol  dos  liiiancos,  dans  U'qiicl  nous  limivoiis 
(riitilosol  curieux  ronsoigiiomenis.  A|»rôs  avoir  annoncé  (jne  (mil  ce  (|iti  acté  écrit 
sur  los  socours  publics  do[uiis  la  Kévolulion,  tout  ce  (pii  a été  décrété  par  rAsseinhlée 
coiisüliianle  Jusipi’à  ce  jour,  ost  soumis  à uno  révision,  et  (|ue  le  Comité  i)résentera 
liienlôl  la  législation  entière  des  secours  [mblics,  Ho  ajoutait  : 

cüinme  (losal)iis  iirgoiils  à réiu  inier  exigoiil  poiii'  (luelqiies  liospices  de  Fai  is  (tes  mesures 
|U'o\  isdires  ijui  s'eiicadri'iout  dans  tes  mesures  générales  qui  vous  seroid  soumises,  comme  dans  le 
ri-devanl  llùlel-Dieii  siirloul,  les  réformes  ([ii'on  y a failes  ont  à peine  atténué  l’action  délétère 
du  lluide  dans  lequel  sont  conslammeid  plongés  les  malades;  comme  les  causes  de  ce  méphitisme 
aérien  sont  inhérentes  à renconiliremeni  des  lits  dans  les  salles:  comme  chatpie  lil,  pi  ivé  d’une 
portion  sul'lisanle  d'air  \ilal,  incline  phitùi  le  malade  vers  la  tombe  qu’il  ne  le  relève  vers  la  con- 
valescence; comme  cluupie  malheureux  (|ui  succomhe  re|>roche  à la  Nation  entière,  et  sa  fausse 
hienfaisanc(‘,  et  la  perle  d’un  ciloxen,  voire  Connté,  nouiaà,  pour  ainsi  dire,  tlu  sentimeid 
[léinhle  des  infortunés,  le  cœur  presque  toujours  seri'é  par  leur  état  de  douleur  et  de  misère,  tou- 
jours alteidif  à prévenir  les  cris  et  les  besoins  de  l'humajiité  soutTrante,  vous  propose  la  suppres- 
sion  de  (piatre  maisons  hospitalières  (pii  n'ont  Jamais  rempli  le  but  de  leur  institution,  qui 
avaieid  adopté  un  régime  purement  religieux,  uniquement  destiné  à réchauffer  le  fanatisme,  à 
caractériser  uno  véritable  eommunauté  v/ni,  au.  moijen  de  iptelrpi.es  lits  placés  dans  une  salle  à 
l'entrée  de  la  maison,  masi/uent,  sous  l’extérieur  d’un  hospice  de  bienfaisance,  de  vastes  bâti- 
ments, des  Jardins  spacieux  et  fertiles,  <pd  lofient  et  alimentent  l’indolence,  couchent  molle- 
ment l’oisiveté  et  absorbent  un  re\enii  (pd  s'élève  annuellement,  dans  ces  quatre  maisons,  à 
plus  de  ctud  mille  livres. 

On  trouve,  en  effet,  dans  ces  pi'éteii  lus  hospices /e /<ou(è/‘e  f/cs  e//<^do//és,  ainsi  ipie  celui  des 
relipieuses,  supérieur  au  nombre  des  malades;  on  n’y  \oit  que  quelques  femmes  infirmes, 
plut()t  jtrotérjées  iptindiiientes,  placées  éi  vie,  et  rpælrptes  lits  occupés  par  des  malades  parirjiut 
jtension. 

(’es  sup|iressions,  loin  de  faire  relluer  dans  les  trop  grands  hospices  de  Paris  le  peu  de  malades 
qui  devront  en  être  évacués,  doivent,  à la  faveur  de  leurs  riches  capitaux,  diriger  la  bienfai- 
sance nationale  vers  de  nouveaux  établissements  (jue  la  pbilosophie  l'éclame,  que  l’bumanité 
exige  et  ipie  la  justice  commande.  S’il  est  besoin  encore,  pendant  quelque  temps,  d’hospices 
d’humanité,  ils  doivent  être  simples,  pro]ires,  spacieux,  bien  aérés,  et  ne  contenir  (|u'un  certain 
nombre  de  lits  ipii  soient  toujours  dans  un  rapport  pbxsique  avec  le  volume  d’air  néce.ssaire  à la 
salubrité  des  salles.  La  raison,  jusqu’ici  trop  enchaînée,  et  une  funeste  expérience  militent  en 
faveur  de  cette  nouvelle  oi'ganisalion.  La  iihilanthropie  fera  plus  un  jour,  elle  fera  disparaître  ces 
monuments  publics  d’bumanité  pour  en  faire  revendiipier  l’exercice  par  tous  les  citoyens  aisés  et 
vertueux. 

Votre  Comité  vous  propose  donc  d’établir  à Paris  trois  nouveaux  hospices  qui  auront,  sous 
tous  les  rapports,  les  avantages  qu’on  peut  désirer  dans  une  réunion  quelconque  de  malades.  Ils 
seront  placés  au  ci-devant  hospice  Beaujon,  (pie  vous  venez  de  supprimer  par  une  destination 
plus  avantageuse  des  enfants  abandonnés  dont  il  était  chargé,  au  biltiment  neuf  de  l’abbaye 
Antoined),  et  à l’hos[)ice  .lacipies  actuellement  existant,  mais  dont  le  service  était  insuffisant  à 


(1)  Voir  aux  Annexes  (ii"  -,). 
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raison  de  la  modicité  de  ses  revenus.  Ce  n’est  cependant,  cà  itropreinent  parler,  (pi’iin  nouvel 
hospice  que  vous  créez  dans  le  faubourg  Antoine,  qui  doit  vous  intéresser  non  seulement  sons  le 
1-apport  des  services  qu’il  a rendus  à la  Révolution,  mais  encore  sous  celui  d’une  humanité  bien 
ordonnée,  et  d’une  justice  bien  légitime,  puisqu’il  l'enferme  trois  maisons  hospitalières  ipie 
nous  vous  proposons  de  supprimer. 

Ce  faubourg  a quelque  droit  cà  un  remplacement  qui,  en  rapprochant  la  bienfaisance  du 
rnalheareuoc,  en  augmente  le  prix,  en  lai  ménageant  les  consolations  que  les  liens  du  sang  et 
de  l’amitié  répandent  autour  du  malade,  souvent  avec  plus  de  succès  que  les  remèdes  les  mieuv 
appliqués.  Quant  à l’hospice  .lacques,  il  n’est  ([ueslion  que  d'une  augmentation  de  lits  que  la 
localité  favorise,  et  qui  aidera  à retirer  de  rHôtel-Dieu  ces  lits  coupées,  ces  i-angs  de  lits  en  troi- 
sième ligne,  qui  ne  font  qu’aggraver  les  causes  de  im'qihitisme  et  appeler  le  terme  fatal  au 
milieu  des  anxiétés,  des  cris  de  douleur  et  de  désespoir. 

Ces  établissements  se  formeront  sans  aucune  dépense  pour  l’Ctat  : il  en  l'ésullera  encore  une 
économie  considéi'able  sur  la  valeur  des  emplacements,  puisque  des  trois  liospices  d’humanité 
que  le  Comité  vous  propose,  deux  existent  déjà,  et  le  troisième  à former  à la  ci-devant  abhavi' 
Antoine  n’emploiera  que  leliàliment  neuf(I),  ipéi!  est  facile  de  séparerdes  autres  bâtiments  et  des 
vastes  jardins  dont  cet  enclos  est  composé,  tandis  ipie  la  Nation  rentre  dans  la  propriété  dispo- 
nible de  quatre  bâtiments  très  vastes,  mais  qui,  par  leur  mauvaise  distribution,  ne  .sont  point 
propi'es  à cette  nouvelle  destination,  et  dont  cependani  les  deux  seuls  enclos  de  l’hospice  Mandé 
et  de  la  Roquette  sont  évalués  à plus  d’un  million. 

A la  suite  (le  ce  rapport,  le  décret  suivtint  est  adopte.  La  (joiiveiition  national;', 
après  avoir  entendu  le  rappori  de  ses  Comilt's  des  secours  publics  el  des  Iniances, 
réunis,  décrèle  ce  cpii  suit  : 

Ahticle  ruEMiEu.  — Les  ci-devant  maisons  hospitalières  sises  à Paris,  rue  Moulfetard,  [dace 
de  l’Indivisibilité,  rue  de  la  Roipiette,  el  dans  la  commune  de  Mandé,  sont  supprimées. 

-Art.  2.  — Les  ci-devant  religieuses  attachées  à ces  dilfèrentes  maisons  recevront,  à compter 
du  jour  de  leur  siqipression,  le  traitement  fixé  par  les  décrets  do  omis  d’octobre  I7!K)  et 
août  1792. 

Ar'I'.  3.  — Les  intirmes  qui  occupent  des  lits  dans  les  mai.sons  ci-dessus  désignées,  en  y 
payant  pension,  ont  la  facidté  d’entrer  aux  mêmes  conditions  dans  un  hospice  de  bienfaisance 
nationale. 

Art.  4.  — Les  inlii'ines  et  indigents  traités  gratuitement  dans  les  maisons  supprimées  .seront 
placés  dans  les  hospices  nationaux. 

Art.  5.  — Pour  remplacer  les  hospices  supprimés  par  le  présent  décret,  et  pour  favoriser  pai'- 
ticulièrement  l’évacuation  des  lits  encombrés  dans  le  ci-devant  Hôtel-Dieu,  il  .sera  établi  deux 
nouveaux  hospices  d’humanité,  un  à la  ci-devant  maison  de  Reaujon,  l’autre  dans  le  bâtiment 
neuf  de  l’abbave  Antoine. 

Art.  0.  — D’après  les  localités,  l’bo.spice  Reaujon  contiendra  quatre-vingts  lits  ; celui  de  l’ab- 
baye Antoine  cent  soixante. 


(1)  Il  est  ]jrül)uble  (juc  Bù  désigne  les  bâtiments  reconstruits  en  1770  par  rarcliitecte  Lenoir  tAd.  Joanne,  Paris 
Illustré,  p.  9i2). 


Art.  7.  — Dans  les  niôiies  vues  de  l)ienfaisance,  l’hospice  .Jacfiues,  qui  ne  contient  que  qua- 
rante lits,  sera  porté  à (piatre-vingls. 

Art.  8.  — La  Commission  des  secours  ])ublics  se  concertera  avec  celle  des  domaines  natio- 
nauK,  pour  presser  l’inventaire  du  moliilier  des  maisons  supprimées,  et  se  faire  remettre  les 
meubles  et  effets  propres  au  service  des  hospices  d’humanité. 

Le  présent  décret  sera  envoyé  à la  Commission  des  secours  pid)lics  et  à celle  des  domaines 
nationauv  de  Paris. 

Voilà  conimenl  ftil  créé  riiùpilal  de  l’Esl.  « dans  le  fatdtoiiro- Aiiloine  ».  Avant  de 
ponrsnivre  son  histoire,  il  nous  seinltle  titile  de  nietlre  en  relief  le  fait  siitnalé  par  Do, 
(d  Lien  connu  de  ceux  qui  ont  étudié  quehpie  peu  sérieusement  l’organisation  des 
« lios|)ices  » sous  rancienne  monarchie.  C’est  que,  sous  le  couverl  de  la  charité, 
moines  et  nonnes  savtiient  se  procurer  des  ressources  tjui  leur  permettaienl  de  vivre 
dans  riudolence  et  l'oisiveté. 

Le  rajtport  de  Bô  fait  valoir  aussi,  et  admiraltlement,  uneidée  chère ati Conseil  muni- 
cipal, mais  qui,  jus([u’à  ce  jour,  n'a  pas  eu  le  mérite  de  fixer,  que  nous  sachions, 
rattention  de  l’Administration  ; il  s'agit  de  l’idée  des  circomcviptlon^  hospitalières, 
(|ui  doivent  assurer  au  malade  l’assistance  le  plus  près  possible  de  sa  demeure.  « En 
rapprochant,  comme  dit  Bo,  la  hienfaisance  du  malheureux,  on  maintient  plus 
étroits  les  liens  ([ui  le  rattachent  à sa  famille  et  à ses  amis  qui,  pauvres eux-mèmes, 
sont  dans  la  dure  nécessité  d'économiser  leur  temps  et  leurs  maigres  ressources, 
pour  rendre  visite  à leur  parent,  à leur  ami,  et  lui  a|»i)orter  leurs  témoignages  d’af- 
fection. » 


11. 

L’Hôpital  Saint- Antoine  de  1809  à 1882. 

De  l’an  111  (1795)  à l’an  XI  (1803),  nous  ne  possédons  aucun  renseignement 
intéressant  sur  Vhôpifal  Antoine,  qui  avait  reçu  d’ahord  le  nom  (Vhospice 
de  l’Est.  Mais,  sur  son  fonctionnement  en  l’an  XI,  nous  avons  des  détails 
précis  qui  ont  été  consignés  dans  le  rappoit  du  citoyen  Camus.  A cette  époque,  l’éghse 
avait  été  abattue;  la  maison  conveiduelle  avait  été  transformée  en  salles  pour  les 
malades  ; une  partie  de  l'abbatiale  avait  été  donnée  aux  employés  et  aux  officiers  de 
santé. 

Camus  déclare  qu’il  a été  commis,  relativement  à la  disposition  du  terrain,  une 
faute  capitale,  qu’il  n’est  ftresque  plus  possible  de  réparer.  On  a aliéné  des  porlions 
de  terrain  formant  enclave  au  millieu  des  portions  réservées.  Les  accès  et  les  distri- 
butions, sur  nombre  de  points,  sont  embarrassés.  Cette  gène  se  remarque  particu- 


i) 


lièrement  pour  la  communication  de  l'hôpital  avec  la  partie  de  l’abbatiale  qui  a été 
conservée.  Camus  expose  ensuite  la  situation  de  riiôpital. 

I.  — État  actuel  des  bâtiments.  — Eu  même  temp%  dil-il,  que  l'ou  destina  l’al)l)aye  de  Scaiul- 
Autoine  h faire  im  hôpital,  ou  courut  le  pi'ojel  d’en  augmeuter  les  hàlimeuls  pour  accroîire  le 
nomhi'e  des  lits.  Les  coustruclious  avaient  été  commencées  avant  l’an  IX;  elles  élaient  inlerrom- 
piies  alors;  elles  n’ont  pas  été  reprises  depuis,  et  la  modicité  des  fonds  accordés  aux.  hosjiices  ne 
permettra  vraisemblablement  pas  de  longtemps  qu’on  les  reprenne.  11  est  aftligeant  de  voir  des 
murailles  bien  conslruites  et  disposées  (tour  des  édilices  utiles  devenir  des  l'uines  avant  mêine 
qii’elles  aient  été  achevées  (1). 

Tout  ce  (|ue  l’on  a pu  faire,  en  l’an  X,  a été  de  nettoyer  la  cour  de  décombres  qui  y élaient 
entassés,  et  de  placer  en  face  dnbàlimeni  principal  la  porte  d’entrée  qui  était  sur  le  côté,  au  fond 
d’une  sorte  de  cul-de-sac.  La  cour  a ôté  plantée  d’arbres. 

En  des  deuxélages  du  bâtiment  conventuel  est  destiné  aux  hommes,  au  nombre  de  80  ; l’autre 
aux  femmes  en  (tareil  nomhi-e.  Dans  l’alihaliale  sont  (ilacés  la  lingerie,  la  pharmacie,  le  logement 
de  l’agent  de  sui-veillance,  celui  du  médecin  et  autres  (irincipaiix  employés.  En  ache\ant  les 
hàliments  projetés,  eten  faisant  queli|ues  dis()osiiions  dans  l'étage  du  rez-de-chaussée,  on  pour- 
rait (lorter  le  nombre  des  lits  à .300.  La  plus  grande  dil'licullé  à vaincie  dans  celhô()ilal  est  celle 
de.se  procurer  de  rcf/een  abondance. 

IL  — État  personnel  des  malades,  nombre  et  mortalité.  — Les  malades  sont  placés  saine- 
ment dans  des  salles  bien  aérées;  mais  il  n’\  a point  de  salles  de  convalescents.  Les  .sexes  ne  sont 
point  suiïi.sammeni  sé(iarés  l’im  de  l’autre.  Les  (momenoirs  n’étant  pas  distincts,  les  hommes  et 
les  femmes  .se  trouvent  souvent  réunis  dans  le  cours  de  la  journée.  Les  convale.scents  ont,  dans 
celte  maison,  un  avantage  qu’ils  ne  trouvent  pas  ailleurs  : une  paierie  couverte  pour  se 
promener. 

Le  nombre  des  malades  est,  comme  on  l’a  dit,  de  1(50:  il  devrait  être,  suivaid  la  lixation  portée 
au  cahier  des  charges  de  l’an  X,  hahitnellement  de  180  lits,  et  d’une  réserve  de  oO.  La  mortalité 
a été,  ainsi  i|ii’on  le  voit  ()ar  le  tableau  n°  lâ,  de  1 sur  7 en  l’an  IX  ; 1 sur  (3  \ i en  l’an  X ; 1 sur 
4 dans  les  six  premiersmois  de  l’an  XL  11  ne  tant  jamais  oublier  les  ravages  (lailicidiers  que  les 
maladies  de  l’hiver  ont  causés  dans  toute  la  ville  aussi  liien  quetlans  les  hôpitaux. — Le  tableau 
n"  12  présente  la  composition  de  riiôpital  aux  trois  é[)0((ues  des  30  ventôse  an  X,  dernier  com- 
(ilémentaiie  an  X et  30  ventô.se  an  XL 

III.  — Administration  et  services  intéiùeurs.  — Le  service  de  l'hôpital  Saint-Antoine  a été 
fait  (lar  une  des  Compagnies  d’enti-eprise  jusqu’au  1"’  germinal  an  X.  A celte  époifue,  elle  a été 
confiée  au  régime  paternel,  ainsi  que  les  lieis  auties  hôpitaux  .secondaires,  Necker,  Beaujon  et 
Cochin.  L’intro  luction  du  régime  i)aternel  a facilité,  dans  ces  mai.sons,  une  ()olice  plus  immédia- 
tement .sonmi.se  à l’Administration,  plus  exacte  et  plus  régulière.  Il  est  enjoint  de  faire  jKirter,  à 
tout  malade  ou  convalescent,  la  robe  de  riiôpilal  ; des  malades,  (pii  venaient  (lartagerles  revenus 
des  (lauvres,  rougissaient  de  se  voir  confondus  avec  eux  : on  a écarté,  par  une  sage  uniformité. 


(t)  (’i'est  CO  (ju'on  peut  voie,  do  nos  jour.s,  à rilotel-Diou  : nous  faisons  allusion  aiiK  bâtiments  do  la  Clia|)ello  au 
sujet  di'squels  le  Conseil  a émis  un  vœu  ()ui  n’a  pas  oiicore  reçu  satisfacti(jii.  Los  coustructions  dont  il  s'agit,  à 
l'Iioiiital  Saint-Antoino.  auraient  été  commencées  on  1799,  si  l'on  en  croit  Ad.  Joaimo  (Paris  Illustré,  p.  9i2). 
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(les  personnes  qui,  sans  ôtre  indigenles,  troiivaieni  commode  de  ^ ivre  aux  frais  des  pauvres,  dans 
ces  maisons,  où  i ('gne  en  général  ljeaucou[)  de  proprelé,  d’ordre,  de  soin,  et  où  le  petit  nombre 
dt's  individus  permet  un  traitement  meilleur  que  dans  le  grand  Impital  de  l’Hùtel-Dieu. 

Les  heures  o(i  le  public  est  admis  pour  visiter  les  malades  sont  réglées  ; les  portes  sont  fermées 
à dix  heures  du  soir  ; les  iidirmières  et  tilles  de  service  mangent  ensend)le  en  réfectoire  ; elles  sont 
vêtues  aux  dépens  de  l'iKjpital  ; les  employés  supérieurs  (jui  soiü  nourris  doivent  manger  égale- 
ment en  commun. 

Le  nombre  des  personnes  (jue  l’Administration  einjiloie  à l’Iujpital  Saint-Antoine,  au  1"  ger- 
minal an  XL  estde  3U,  entre  lesquelles  est  répartie  la  somme  de  11,200  francs,  indépendamment 
de  la  nourriture  accordée  à 2'i-de  ces  personnes  (1). 

IV.  — Économie  et  ordre  de  dépense.  — La  dépense  des  bâtimentsde  l’hôpital  Saint-Antoine, 
en  l’an  X,  a été  de  2,31(5  fr.  (57  c.  Il  faut  y joindre  2,(510  francs  pour  le  remboursement  des  répa- 
rations  faites  à la  chapelle  par  le  citoyen  Servais.  La  ('ontribution  foncière,  (5,0ol  fr.  70  c.  La 
dépense  du  .service  intérieur  a été,  pour  les  six  premiers  mois  de  l’année  pendant  la  duré'e  de  l’en- 
treprise qui  salariait  les  sers  iteurs,  de  28,582  fr.  (50  c.  Pendant  le  dernier  semestre,  .sous  le 
régime  paternel,  où  toutes  les  per.sonnes  employées  étaient  à la  charge  de  l’Administration,  la 
dépense  a été  de  21,359  fr.  81  c.  (2). 

Le  pain  fourni  à l'hospice  est  monté  à 17,055  I.  12  d.,  faisant  en  argent,  avec  les  frais  de 
transport  et  fournitures  de  farines,  9,50(5  fr.  75  c. 

Les  objets  de  pharmacie,  délivrés  à la  pharmacie  centrale,  1,4(50  fr.  71  c. 

Les  traitements  et  appointements  pour  la  pai'tie  des  employés  à la  charge  de  l'Administration, 
pendant  le  premier  semestre,  pour  tous  les  employés  pendant  le  deuxième  .semestre , 
8,949  fr.  88  c.  . 

l.es  menues  dépenses  de  tout  genre,  3,450  fr.  26  c.  (3). 

La  part  à la  charge  de  l’hépital  dans  les  dé[ienses  générales,  1,713  fr.  17  c. 

I.a  dépense  totale  pour  l’an  X est  donc  de  88,891  fr.  43  c.,  d’où  il  résulte  : Que  le  nombre  des 
journées  de  malades,  pendant  l'an  X,  étant  de  54,102,  la  journée  de  malade  revient  yt  1 fr.  64  c. 
o33  .sols). 

Que  le  nombre  des  journées  en  l’an  X étant  de  54,102,  et  le  nombre  des  malades  entrés  à l’bô- 
pital  de  1,909,  le  séjour  de  chaque  malade  a été,  l’un  dans  l’autre,  de  28  jours  1/3;  et,  par  con- 
séi|iient,  la  dépen.se  commune  de  chaque  malade,  de  46  fr.  47  c. 

Il  a été  observé,  en  parlant  de  la  dépense  de  l’Hùtel-Dieu  pour  l’an  X,  que  la  réunion  de  la 
dépense  des  deux  semestres  en  iin  seul  total  entraînait  un  défaut  de  précision  dans  les  calculs, 
portait  au  même  taux  les  journées  des  deux  seme.stres  quoiqu’elles  fu.ssent  inégales,  et  ne  pér- 


il) Un  «agoiit,  2,00J  traïu's. 

(2)  Uumposée  îles  article.s  qui  suivent  : viande,  5,12.')  fr.  58  e.  — Vin,  4,319  fr.  88  e.  — Comestibles  divers, 
1,112  fr.  00  r.  — Combnstildes,  3,908  fr.  50  c.  — Objets  d'iiabillemenl  cl  ronriier,  5.241  fr.  13  c.  — Huanderie. 
1..552  fr.  88  c. 

(3)  Klles  consistent  dans  les  arti(des  suivants;  Dépenses  avancées  par  l'agent  de  snrveitlmice,  1,353  fr.  36  c.  — 
Frais  de  bureau,  113  fr.  06  c.  — Cliandronnerie,  quincaillerie,  etc.,  1,181  fr.  92  c.  — Frais  d’écnrie  et  cliarron- 
nage  {il  y avait  une  voiture  pour  ap|)orter  l’eau)  415  fr.  64.  — Instruments  de  cliirnrgie  et  liandages,  52  francs. — 
Dépenses  (Uver.ses,  333  fr.  33  c. 
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mellail  pas  de  présenter  un  tableau  fidèle  de  l’économie  résultant  du  remplacement  de  l’entre- 
prise par  une  régie  intéressée.  Ces  consé(juences  sont  plus  marquantes  encore  dans  les  maisons 
qui  ont  passé  de  l’eidreprise  au  régime  paternel,  parce  (|ue,  d’api'ès  la  manière  dont  les  comptes 
se  trouvent  dressés,  certaines  dépenses,  le  traitement  des  employés,  par  exemple,  semblent  appar- 
tenir en  entier  au  second  semestre,  quoi(pi’elles  appartiennent  pour  partie  au  premier;  et  encore, 
parce  que  la  cessation  des  entreprises  a forcé  cà  des  dépenses  extraordinaires  et  d’une  nature  telle 
qu’on  ne  devrait  pas  en  appli(pier  la  totalité  à une  seule  année.  Ainsi,  l’on  porte  en  compte,  dans 
la  dépense  du  second  semestre  de  l’an  X,  pour  5,2'rl  francs  d’elïets  d’babillements  et  découcher; 
dépense  qui  n’aurait  pas  eu  lieu,  si  l’entreprise  avait  entretenu  le  mobilier  conformémeiU  à ses 
obligations;  dépense,  d’ailleurs,  dont  le  produit  s’étend  au  delà  de  l’année  ou  du  semestre  de  la 
fourniture,  les  effets  d’babillements  ou  de  coucher  n’étant  pas  irsés  dans  le  cours  du  semestre  où 
ils  sont  fournis. 

Les  personnes  qui  voudraient  étudier  le  rappoi't  de  la  dépense  actuelle  à la  dépense  ancienne 
doivent  être  attentives  à toutes  ces  observations,  qui  ne  laissent  p)as  d’être  importantes.  La 
dépense  de  5,141  francs  d’effets  d’habillement  et  de  coucher  poi'te  [très  de  10  ceidimes  {'i  sols) 
dans  la  journée  du  malade,  fixée  à 1 fr.  04  c.  Mais,  encore  une  fois,  on  a dû  préférer  à l’exacte 
précision  des  calculs,  la  publication  d’un  rapport  qui  fît  connaître  enfin  les  dépenses  des  hos- 
pices ; leurs  éléments,  les  bases  sur  lesquelles  doivent,  à perpétuité,  s’établir  la  comptabilité, 
l’économie  et  ses  preuves,  l’ordre  et  la  bonne  administration. 

Ces  rétlexions  sont  communes  à toutes  les  maisons  hospitalières  (pie  l’on  a fait  sortir  du  régime 
de  l’entreprise,  pour  les  faire  passer  au  régime  paternel. 

Sur  la  période  qui  s’éleiul  de  1803  à 1870-1871,  lions  n’avons  troiivéanciin  docti- 
nienl  imporlant  snr  l’hopilal  Saint-Antoine.  Los  archives  de  cet  étahlisscment  ne 
nous  ont  rien  fourni.  Dans  sa  compilation,  M.  Husson  ne  consacre  que  quelques 
ligotes  à riio[)ilal  Saint-Antoine.  11  dit  que  cet  étahlissement  « itourra,  dans  un  pro- 
chain avenir,  grâce  à des  augmentations  eti  parlies  réalisées,  et  à la  reconstruction 
de  ses  hàtiments  latéraux,  être  rangé  dans  la  même  catégorie  tpie  les  deux  [trécé- 
dents  (Beaujon  et  Necker)  (1),  î En  1862,  le  nombre  des  lits  était  de  480,  savoir  : 
337  de  médecine,  83  de  cliirurgie,  14  d’accouchement,  IG  de  mères-nourrices  et 
30  berceaux.  Le  nombre  des  ^naïades  admis  en  1861  avait  été  de  5,953,  ayant  donné 
118,542  journées.  — La  dépense  (jénèrale  avait  été  de  276,821  fr.  07  c.  — Le  jocr- 
sonnel  administrütif  s>Q.  dii  i directeur,  1 économe-comptahle,  1 commis, 

2 expéditionnaires,  1 aumônier,  18  sœurs,  4 sous-employés,  61  serviteurs.  — Le 
ytc/so/nicl  iNcd/m/ coniprenait  5 médecins,  1 chirurgien,  1 pharmacien,  11  internes 
(6  en  médecine,  5 en  pharmacie),  21  élèves  externes  (2). 

Des  baraques  en  planches  ont  été  construites  au  moment  de  la  guerre,  à la  lin 


(1)  Étude  sur  les  hôpitaux,  1802,  p.  13. 

(2)  llussoii,  loc.  cit..  p.  o51. 
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(le  1870.  Elles  oui  eoùl»' 8f),!28i  fr.  lie.  Alîeclées  d’;il)ord  aux  blessés  militaires, 
ees  bara(jues  ont  été  utilisées  pour  l’isolement  des  varioleux  et  divers  services  de 
rii('»i»i!al.  Nous  verrons  tout  à riieure  ([ue  deux  d’entre  elles  ont  été  détruites 
le  feu. 

Oe[)uis  l'oripine  du  Conseil  muni(‘i[»al  élu,  plusieurs  affaires  relativement  à 
rho[)ital  Saint-Aiiloinc  ont  élé  soumises  à ses  délibérations  ; nous  les  rai)pellerons 
d’aulant  plus  sommairement  (|iie  les  procès-verbaux  ne  contieiinent,  à cetégard,  rpie 
des  indications  souvent  trop  liréves  : 

1"  Avis  favoralde  à nn  traité  portant  r('“giement  de  la  iMO[)riélé  du  sol  d’un  [tassage 
conlign  à l’Iiopilal  { Proch-cerbaiix,  187i,  [t.  l-‘fi). 

'2°  Uestauralion  des  Itaratines  de  l’Iuipital  Saint-Antoine;  rapttorteur  i\l.  Métivier, 
(Ibid.,  n“  1 ,000). 

Exécution  de  travaux  divers  à rb('t[)ilal  Saint-Antoine;  rapporteur,  M.  Level 
(Ibid.,  1875,  p.  7il). 

4“  Le  5 novembre  1875,  M.  Level,  au  nom  de  la  4®  Commission,  « pro[tose  de 
renvoyer  à rAdministration  nn  dossier  relatif  à la  coiistruc/ioii  d’une  nouoelle  sortie 
pour  le  serrice  des  nioiis  à rii(j[)ital  Saint-Antoine.  Les  travaux,  disait-il,  ont  été 
faits  [tiralablement  à l'avis  du  Conseil.  La  Commission  a Jugé  que  rurgence  de  ces 
travaux  n’était  [tas  snffisamment  jusliliée  jtar  les  [tièces  coni[trises  au  dossier  et  elle 
demande  une  instruction  com[tlémentaire.  A la  suite  d’obsiTvations  diverses,  et 
d’accord  avecM.  le  Uap[torteur,  le  dossier  est  renvoyé  à la  Commission,  ([ui  devra 
[trovoquer  à entendre  sur  cette  question  les  ex[tlicalions  de  rAdministration  (1  ) ». 
Dans  sa  séance  dn  50  novemitre,  le  Conseil  émit  sans  discussion  un  avis  favoi'able. 

5“  Agrandissement  de  l’école  de  la  rue  de  Citcaux.  construite  sur  les  dépendances 
de  rii('t[)ital;  ra|t[toi’lenr,  i\L  llarant  {//nV/.,  1876,  [t.  684). 

6“  Discussion  à [tropos  de  Vincendie  des  baraques.  Lors  de  rincident  relatif  à 
l'incendie  (jiii  avait  éclaté  à l’oiqtbelinat  du  faubourg  Saint-Antoine,  nous  avions 
signalé  (14  aont  1877)  l’insnlïisance  de  l’a[)|trovisiomiement  de  l'ean  de  [tlusieurs 
établissements  bos|titaliers,  notamment  de  l’Iujpital  Saint-Antoine.  Quelques  mois 
[ilus  tard  (15  novembre  1877),  nn  incendie  détruisait  quatre  [lavillons  en  plancbes 
renfermant  81  malades.  Les  malades  purent  être  sauvés,  à l'exception  de  deux 


(I)  Procès-i'crbaaæ,  187*),  |i.  792  et  79.1.  — Dan.s  celte  circoiistiince,  le  Directeur  de  rAssi.slaiire  publique  de 
réiioi|iie,  M.  de  Nervaux,  a ruiiiinis  une  faute  très  ftr.ive.  Il  a aliéné,  au  profit  des  |iro[iriétaires  riverains,  le  pa.s- 
.sage  de  la  Hose-Jilaurhe  qui  allait  de  la  salle  des  morts  à la  rue  du  Faiibourg-Saint-Antoine.  Des  constructions  ,se 
sont  élevées  rapidcnienl  et  l'AdniiuisIration  a dù  faire  des  inodilications  dans  la  dis[iosition  du  service,  [irélever 
un  [lassage  sui'  le  clianip  île  l'étendage  déj.à  lro|i  étroit,  ouvrir  une  porte  rliarretière  sur  la  rue  de  Clialigny,  dont 
la  liauteur  a été  mal  calculée.  Des  déjienses  nécessitées  [lar  ces  transformations  (4.oüU  francs),  ont  absorbé  une 
[larlie  du  bénétice  tiré  de  la  vente  des  terrains  (2i,807  francs). 
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d’entre  eux  ; mais  les  baraques,  la  literie,  rameiil)lement  fiii'eiit  consumés.  fProrès- 
rerhaiix,  1877,  p.  1,218). 

7“  Le  IG  mars  1880,  le  Conseil  vote  30,008  francs  destinés  à la  construclicn  d’un 
baraquement  de  CO  lits  pour  le  traitement  des  varioleux  à l’bopital  Saint-Antoine. 

« LaCdmmission  regrelte,  ajoute  le  Rajiportenr,  que  les  dossiers  de  ces  affaires  (il 
s’agissait  aussi  debaraquesà  l’hôpital  Cocbiii)  n’aient  été  soumis  au  Conseil  qac  vuKjt 
jours  après  Vachèrement  des  haraqaemenls  (1  ) et  rinstallalion  des  malades.  Tout  en 
tenant  compte  de  ITirgence,  il  serait  convenable  qu’à  l’avenir  les  dossiers  relatifs  à 
désinstallations  nouvelles  dans  les  bôpitanx  fussent  adressés  en  lem|)S  utile  au 
Conseil,  pour  (pTil  puisse  être  tenu  conq)te  de  l’avis  qu'on  lui  demande 
d’émettre  (2).  »' 

8“  iM.  Moïana,  décédé  le  27  décembre  187G,  avait  légué  par  son  testament  ù la 
ville  de  Paris,  une  somme  d’un  million,  destinée  à la  création  d’un  hôpital.  Le  legs 
fut  accepté  par  le  Conseil  le  31  juillet  1877  et,  le  4 décembre  1880,  les  héritiers  de 
M.  Moïana,  en  présence  des  lenteurs  de  l’Administration,  ayant  mis,  par  ac  te 
extrajudiciaire,  M.  le  Préfet  en  demeure  d’en  linir,  r{'mploi  du  legs  fut  soumis  au 
Conseil,  qui  discutait,  dans  sa  séance  du  4 décembre  1880,  le  rap[)oi't  de  M.  Levraud 
(1880,  n°  185),  relatif:  a)  à l’emploi  du  legs  Moïana,  — h)  à la  reconslnuiion  de  la 
cnisine  et  des  bains. 

Il  a été  décidé  (jue  le  pavillon  Moïana  serait  élevé  en  façade  sur  le  boulevard 
Diderot.  H doit  renfermer  80  lits.  « Il  compi-endi'a  un  |)avillon  cential  pour  les 
services  et  deux  ailes  formant  les  salles  occiqiées  |)ar  les  malades.  Des  caves  seront 
jtlacées  sous  le  pavillon  central.  Celui-ci  comprendra  : vestibule,  ulTice,  salle  de 
bains,  cabinets  d’aisances,  cabinets  jioiir  la  surveillante  et  [»our  le  médecin,  salon  de 
réunion  pour  les  imdades.  A chaque  étage,  il  y aura  deux  salles  de  malades  de 
20  lits  chacune,  d’une  capacité  de  37  mètres  cubes  d’air  [>ar  malade.  » 

D’après  le  plan  rpn  nous  est  soumis,  ajoute  M.  Levraud,  le  comlile  disposé  en  salle  de  reclianse 
avec  les  mômes  sei’vices  ne  serait  occupé  (pi’accidentellement.  Votre  Commissiiui  estime  qu'il  faut 
akmdoimer  cette  idée.  Nous  savons  par  e\|)érience  (pie  cette  salle  soi-disantde  recliange  devien- 
drait liientùt  une  salle  de  malades  permanente  ; or,  étant  données  les  (limensions  lestreintes 
du  iiavillon  Moïana,  l’agglomération  des  malades  seiant  trop  considérable  et  les  conditions  de 
salubrité  gravement  compromises.  Nous  demandons  (lu’on  ne  mette  pas  de  lits  de  malades  dans 
la  salle  dite  de  recliange.  A côté  de  la  salle  dite  de  recliange,  .se  trouve  un  dortoir  de  vingt  lits 
pour  les  gens  de  service. 


(1)  L’Adiiiiiiiütraüon  a prooéclû  ici  encore  comme  dans  t’ulTairc  du  S novemlire  1875,  citée  [dus  haut. 

(2)  P/'Ocès-cerbauæ,  1880,  i,  p.  421.  — D'après  une  note  de  rAdmitii.'.tralion  eu  date  du  9 mai  1882,  la 
dépense  des  baraques  construites  eu  1880  se  serait  élevé  à (18,147  l'r.  37  c. 
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Nous  avons  ol)tenii  de  la  Commission  — et  le  Conseil  l’a  accepté:  1°  que  le  dor- 
toir consacré  aux  infirmières  ser.nt  divisé  en  chamlires  séparées  ; — S'’  que  toutes 
les  salles  de  ce  pelit  hôpital  seraient  éclaii'ées  an  gaz.  Si  les  devis  ne  sont  point 
dépassés,  la  dépense  sera  de  303,142  fr.  27  c.,  le  [>rix  de  revient  d’un  lit  serait  de 
3,780  francs.  C’est  le  4 décembi'e  1880  que  vous  avez  adopté  les  plans  préparés  par 
l’Administration.  Eh  bien  ! aujourd’hui  22  mai  1882,  les  travaux  ne  sont  pas  encore 
commencés  (Nous  re[)roduisons  aux  Annexes  (n°  3)  la  note  qui  nous  a été  remise  à 
ce  sujet). 

En  ce  qui  concerne  la  reconstruction  des  bains  et  de  la  cuisine,  voici  cpielques  ren- 
seignements empruntés  au  rapport  précité  : 


Le  bàliment  des  boms  formerait  un  rectangle  avec  cour  centrale  entourée  de  galerie  vitrée.  Le 
service  des  bains  serait  externe  et  interne.  Le  public  entrerait  par  la  rue  de  Giteaux  dans  deux 
salles  d’attente  ayant  chacune  !3U  mètres  de  surface  et  donnant  accès  à deux  salles  de  bains  ordi- 
naires i-enfermant  vingt-six  baignoires,  soit  ciii(]uanle-deux  baignoires  pour  les  deux  sexes. 
De  la  salle  d’attente,  une  galerie  vitrée  cniduirait  aux  bains  spéciaux  qui  comprendi'aient  une 
étuve  pour  bains  de  vapeur  et  salle  d’attente  commune  avec  la  salle  des  fumigations. 

L’hydrothérapie  avec  jet  de  lance,  douches,  cercles,  piscine;  en  avant,  des  déshabilloii's,  et  une 
salle  de  repos  avec  deux  lits.  Un  cabinet  de  .surveillance,  de  débarras,  des  cabinets  d’aisances 
l)our  tous  les  services;  deux  cabinets  avec  baignoires  compléteraient  cette  installation. 

Le  bâtiment  de  la  chaudière  et  de  la  cuisine  ferait  suite  au  service  des  hains  et  serait  ados.sé 
au  mur  du  fond  de  l’asile  (1).  Ce  hâtiment,  de  12  mètres  de  profondeui-,  renfermerait  la  chau- 
dière des  bains  avec  vastes  réservoirs  d’eau  tiède  et  d’eau  froide  contenant  chacun  vingt  mètres 
cubes.  A la  suite,  le  service  de  la  cuisine  comprenant  une  grande  cuisine  dont  une  ti'avée  serait 
alléctèe  à la  distribution  et  une  autre  travée  au  cylindre.  Au  milieu,  la  cuisine  proprement  dite 
avec  lieux  grands  fourneaux  à charbon  de  terre,  ayant  chacun  deux  fovers,  l’un  pour  les  fours, 
l’autre  pour  six  marmites.  Ce  double  fommeau  est  indispensable  pour  assurer  un  service  régulier 
en  cas  de  répai-ations.  Une  grande  rôti,sserie  contre  le  mur  du  fond.  Sur  la  couverture,  un  lan- 
ternon  vitré  compléterait  l’éclairage  et  l’aération  de  la  cuisine. 

A la  suite  de  la  cuisine,  deux  réfectoires  pour  les  gens  de  service,  de  chacun  6o  mètres 
siiperticiels  et  pouvant  contenir  de  soixante-dix  à quatre-vingts  personnes.  Derrière  ces  réfec- 
toires, un  couloii-  conduisant  de  la  cuisine  à une  cour  de  service  et  donnant  accès  aux 
nuKjasins,  ado.ssés  au  mur  du  fond  de  l’asile  et  éclairés  par  le  comble.  Ces  magasins  compren- 
draient la  panneterie,  la  poi.s.sonnerie,  la  boucherie,  la  sommellerie,  les  légumes  verts,  les 
légumes  secs,  etc.  Entln,  des  caves  sous  le  l'éfectoire  et  les  magasins  compléteraient  le  service 
de  la  cuisine. 

Ces  .services,  hains  et  cuisines,  sont  construits  comme  les  précédents.  L’installation  des 


(1)  On  peut  se  (lenuinder  sût  iiVn  résuttera  pas  des  inoonvénients  ]iour  fasite  : c’est  l'nn  des  motifs  qui  nous 
avaient  fait  combattre  te  clioix  de  cet  eniptaceincnt  au  sein  de  fancienue  4'  Commission.  Nous  avions  insisté  pour 
ijue  ta  cuisine  et  les  hains  fussent  placés  dans  l’axe  général  de  l'hôpital,  autant  que  possible  au  centre. 
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bains  serait  aussi  modeste  que  possible  ; baignoiresen  zinc  (1),  murs  iteiuls  et  non  recouverts  de 
stuc,  sol  en  ciment  ou  en  l>ituiue,  etc.  Le  devis  révisé  s’élève  à la  somme  de  51o,92(5  IV.  c.,  y 
compris  un  dixième  pour  travaux,  iinprévus  et  un  vingtième  pour  frais  de  dii'ection  et  de  vérili- 
cation. 

La  surface  des  bâtiments  est  de  1,850  mètres  supei'liciels,  soit  278  francs  par  mètre 
siiperliciel  de  construction:  compris  installation  des  bains,  matériel  de  la  cuisine,  cliaudières, 
réservoirs,  etc. 


Adiielloment,  les  travaux  do  la  cuisine  eldes  bains  sont ’oiicore  [»eu  ttvaucés,  liieii 
qu’il  se  soit  écoulé  quinze  mois  depuis  le  vote  du  Conseil.  Votre  8®  Coininission  vous 
propose  d’inviter  l’Administration  à en  [)resser  vivement  l’exécution,  de  manière  à 
ce  qu'ils  soient  terminés  à ta  lin  de  l’année  courante. 

9°  Le  4 août  1881,  M.  le  Directeur  de  l’Assistance  [)ublique  annonçait  au  Conseil 
que,  depuis  le  l'""'  août,  l’iiopital  Saint-Antoine  avait  été  sécularisé  et  (pie  les  vingt 
et  sœurs  auxquelles  le  service  était  conlié  étaient  remplacées  [lar  dix-hnit  sur- 
veillantes laïques,  venant  des  écoles  de  la  Salpétrière,  de  Bicétre  et  de  la  Bitié.  * 
( Procès-verbaux,  1881,  n,  p.  225.) 

l(b  Entin,  le  6 août,  le  Conseil  a émis,  sur  notre  rapport,  un  avis  favorable  sur  un 
projet  de  travaux  ayant  pour  objet  la  cnVition,  à l’bûpital  Saint-Antoine,  de  loge- 
ments pour  le  nouveau  personnel  laïque,  au  moyen  de  la  transformation  de  la  com- 
munauté et  de  l’appropriation  de  divers  bâcaux.  (Ibid.,  [».  283.) 

Tel  est  le  bilan  des  travaux  exécutés  à l’iiôpital  Saint-Antoine,  qui  ont  motivé 
l’avis  du  Conseil. 


111. 

Isolement  de  l’hôpital.  — Clôture. 

V hôpital  Saint- Antoine  est  situé  au  n°  184  de  la  rue  du  faubourg  du  même  nom. 
Le  terrain  qu’il  occupe,  d’une  superticie  totale  de  58,288  m.  36  c.,  a la  contiguration 
d’un  octogone  irrégulier  et  très  allongé.  Best  isolé  complètement  sur  la  rue  Crozatier, 
sur  le  boulevard  Diderot,  sur  les  (piatre  cim[uièmesde  la  ruedeCbaligny  ; mais  entre 
cette  rue  et  la  porte  d’entrée  existent  des  maisons  qui  l)ordent  la  tin  de  la  rue  de  Cba- 
lignyet  le  faubourg.  Sur  cette  dernière  rue,  l’hôpital  ne  possède  qu’une  petite  ruelle 


(1)  Ce  détail  a sans  doute  échappé  à la  Commission;  il  est  absolument  nécessaire  qu'il  y ail  un  nombre  sufti- 
sant  de  baignoires  émaillées,  tant  [lour  les  bains  sulfureux  ([w  pour  les  bains  de  sublimé. 
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d'accès.  Kiilrc  cclUM'iitrce  cl  la  me  de.  Cilcaiix  s’clèvciil,  le  lon^f  du  faidtoiir»',  de 
grandes  iiiaisf)MS  doiil  les  l'açades  [loslérienres,  pinson  moins  frisles  et  miséraliles, 
doniieiil  à celte  [)ai1ie  de  riiopilal  nii  as])ecl  désa^^nvabl  *.  Enlin,  sur  la  me  de  Cileanx, 
(‘xis'eni  des  maisons  ([ni,  taiili'it,  plonticnl  snr  riioi)ilal,  tant(')l  Ini  [irésenteiit  de 
vilains  nmrs  sans  onverinres. 

Il  y a nue  (jiiinzaine  d'amua's,  rAdminisIralion  de  l’Assistance  pnhlifine  aurait  pn 
ne  pas  laisser  aggraver  la  l'ante  ca[)ital(;  si,unalée  par  Canins  ([).  i),  en  [irenanl  h's 
ni''snivs  nécessaires  pour  isoler  l'hoîiilal  dn  nélé  de  la  me  de  Cileanx,  el  aussi  en 
conservant  l'impasse  ({ni  conduisait  d ■ la  [lorte  d'entr('‘e  an  service  des  morts, 
im[iasse  ({n'i!  aurait  été  lacile  de  proionper  jns(|n'à  la  me  de  Clialigny  et  (pii  aurait 
ainsi  isolé  riu'ipita!  sur  celte  [larlii'  de  sa  [léripliérie. 

laie  [mriion  des  terrains  de  rii('»[)ital  Saint-Antoine  est  aclnellemcnt  ouverte  snr 
trois  de  ses  ci'ités.  C’est  là  une  situation  (pii  a de  nomlm'nx  inconvénients.  M.  le  Prélet 
d('  Police  a réclamé  la  clùtnre  de  ces  terrains  situés  sur  le  boulevard  Diderot,  entre  la 
me  Crozalier  el  la  me  de  Cbalipny  ( l). 

Se  rendant  à ce  désir,  l’Administration  de  rAssislance  pnbliijne  nous  soninet  un 
projet  destiné  à ini  donni'r  satisfaction.  Dans  son  mémoire,  M.  le  Directeur  dit  (pi’il 
a du  aussi  se  préoccuper  (rime  [létition  adressée  à M.  le  Ministre  de  rintérienr  par  les 
baliitants  dn  lionlevard  Diderot  et  des  mes  avoisinantes. 

(leU(3  [létition,  écrit-il,  niaiiifostait  la  crainte  ([u'iin  mur  élevé  autour  de  riiù[iital  ne  Ciit  [iréju- 
(liciatile  aux  inléi'éts  du  ([uartier.  Elle  demamlait  ou  liien  (jue  le  mur  de  clôtui'e  sur  le  boulevard 
Diderot  lïi(  reculé  de  oi)  mètres,  alin  de  permettre  la  conslructioii  de  maisons  particulières  ou  bien 
([ii'une  porte  d'entrée  monumentale  lût  éditiée  de  ce  côté  (2). 


l.’Assistatice  [m!)li([ue,  ainsi  (pie  le  fait  reinanpier  M.  le  Directeur,  ne  [louvait  pas 
tenir  compte  de  la  première  demandt)  en  raison,  d'une  [lart,  des  nécessités  d’agran- 
dissctnenlde  l'Imiiital,  et,  d’aittre  part,  « des  vœux  constants  dn  Conseil  niunicipal  an 
sujet  de  Visoicmcntde!>  idiihlhsements  hospitaliers.  » 

Mais,  en  ce  tpii  concerne  la  seconde  demande,  l’Administration  s’est  efforcée  d'y 


(1)  L'iiù[til  il  propreiiieiit  ilit  est.  depuis  longtemps,  entouré  de  murs;  — de  [dus,  a|irès  la  construction  des  bara- 
ques, [irobalilement,  l’Administration  a construit  un  nnir  allant  de  la  rne  de  Clialigny  à la  rue  Crozatier.  Ce  mur 
est,  par  consé([uent,  récent  (1876i.  Son  utilité  est  contestable  et  l'on  [lent  se  demander  si,  alors,  l'Administration 
n'avait  pas  l'intention  d'aliéner  les  terrains  en  bordure  sur  le  boulevard  Diderot. 

(2)  Kn  1H79  t Procù^-rcrhau.c.  l.  |i.  729  el  11,  |i.  lüil,  M.  Hamel  a déposé  une  pétition  d'iiabitants  de  la  rne 
Crozalier  se  |daignanl  de  ce  ipie  l’Adiuinistralion  faisait  brûler  dans  ce  terrain  les  détritus  et  les  [décès  de  panse- 
ment hors  d'usage.  Cela  ne  se  fait  [ilus  rue  Crozalier,  mais  dans  le  chantier  situé  le  long  de  la  rue  de  Cbalignj, 
an  \oisinage  de  la  caserne  de  lienilly.  U serait  bon  que  r.Vdministration  fil  cesser  cette  pratii[ue. 
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donner  satisfaction,  dans  nne  certaine  mesure,  en  rendant  l’aspect  dn  iniir  declAtnre 
pins  apréable  à la  vue,  tout  en  laissant  intact  le  j)lan  ^aniéral  (raprandissenienl  de  riio- 
pilal.  Le  devis  des  travaux  a prévu  à cet  effet  la  construction, ’snr  le  honievard  Diderot, 
d’nn  innr  dit  de  balmt  on  à mi-hantenr  ssnleinent  avec  pilastres  de  10  mètres  en  10 
mètres  et  surmonté  d’nne  grille  en  fer  ouvragé.  Sur  les  mes  Grozalier  etdeClialigny, 
le  mnr  serait  en  moellon  piqué,  avec  sonbassement  en  meulière,  chaînes  en  pierre  de 
10  mètres  en  10  mètres  et  convertnre  en  tuiles  Mnller.  — 11  est  vivement  à désirer 
(|ne,  le  long  des  murs  de  clôture  longeant  les  mes  et  le  bonlevai'd,  rAdminisIra- 
tion  fasse,  dans  la  niesnre  dn  possible,  des,  plaiifaiions  d'arJnrs,  formant  en  (|nel(]n(ï 
sorte  ceinture,  ce  (pii  contribuerait  beancoiq»  à l’assainissement  de  rinqiital  et  alté- 
nneraitles  inconvénients  de  son  voisinage. 

Le  devis  comprend  enlin  la  constrnetion  d’nn  mm*  de  clôture  dans  l’intérienr  de 
rétablissement  pour  séparer  l(^s  jardins  de  la  cour  des  bains;  le  parage  de  celte 
cour  (1  j et  enfin  la  fonrniinre  de  (jiiatre  po/*/c.s  charretières  sur  la  nie  de  Citeanx 
et  la  cour  des  bains  (%). 

Les  dépenses,  (in’exigeront  ces  travaux  sont  évaluées,  après  révision,  à 
1;H,172  IV.  84  c. 


IV. 

Situation  actuelle.  — Réfection  des  cabinets  d’aisances. 

L’bôpital  Saint-Antoine  se  conijinse  : 

1“  D’nn  iKitirnent  central,  tlaiKjné  d’nn  pavillon  à cbacnne  de  ses  extrémités,  et 
parallèle  à la  nie  dn  faubourg  ; 

2“  De  cbacnn  des  pavillons  ti'rminanx  partent  deux  liàtiments  [leriiendicnlaires, 
se  dévclo[)[)ant  dn  côté  op[iosé  à la  cour  d’entrée,  dans  les  jardins  (jni  se  i»rolongent 
vers  les  terrains  abonlissant  an  tionlevard  Diderot  : on  les  désigne  sons  les  noms  de 
paoillon  de  droite  (femmes)  el  pavillon  de  gauche  (bommes)  ; 

3“  Sur  l’extrémité  ganebe  dn  lultiment  central,  dans  la  cour  d’entrée,  on  voit  nne 
constrnetion  n’ayant  qn’nn  étage  mansardé  : c’est  là  (]ne  se  trouve  rancienne  cuisine, 
fonctionnant  tonjonrs  ; 

4°  De  l’extrémité  droite  dn  bâtiment  central  part  également  vers  la  cour  d’entrée 
et  parallèlement  à la  cuisine,  une  série  de  bâtiments  ( A)  se  développant  .sur  nne 


(Il  l't  (‘2i.  Ci'lte  dépense  aurait  dû  être  prévue  dans  les  devis  eoneernatit  la  d(''[)ense  des  Ijains. 
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longueur  de  70  mètres  et  sclerminanl  par  un  pavillon,  contenant  l’escalier  de  l’an- 
cienne communauté.  Ce  pavillon  sert  d’amorce,  en  même  temps,  à un  corps  de  bfdi- 
ment  perpendiculaire  au  précédent  et  s’étendant  du  côté  de  la  rue  de  Citeaux, 
parallèlement  à la  rue  du  faul)oiirg  : nous  le  désignerons  par  la  letli  e H.  — D’une 
façon  générale,  on  peut  comparer  l’ensemble  de  ces  coustruclions  à la  lettre  II  dont 
la  partie  inférieure  de  la  branche  verticale  droite  serait  beaucoup  plus  longue 
que  la  gauche  et  serait  llanquée  à son  extrémité  d’un  bàlimeid  situé  perpendiculaire- 
ment (1). 

Avant  de  décrire  ces  bêdiments,  disons  qu'il  existe,  à droite  de  la  i)ortc  d'entrée, 
mi  batiment  à rez-de-chaussée,  flanqué  d'un  baraquement,  elcomprenaid  les  bureaux, 
\-à  salle  de  cnusulfation,  les  cabinets  du  médecin  et  du  chirurgien;  tous  ces  locaux 
sont  insuflisants,  mal  distribués,  humides.  Si,  à la  rigueur,  lapartieadministrative  de 
ces  locaux  peut  attendre,  il  y a urgence  à construire  un  service  complet  pourla 
tatiou  : rentassement  des  malheureux  malades  dans  un  endroit  aussi  exigu  est  dan- 
gereux pour  eux  et  ne  peut  (pic  contribuer  à aggraver  leurs  souffrances. 

La  portion  de  ce  batiment,  à l’usage  de  consultalion,  est  adossée  aux  maisons  du 
faubourg;  l'autre  en  est  séparée  i»ar  une  courette(2).  Alasuite,verslarucdeCiteaux, 
on  trouve,  dans  des  constructions  à rez-de-chaussée  : l’ancienne  salle  de  garde, 
occupée  par  une  sous-surveillante  ; les  magasins  du  moliilicr,  du  fourrage,  l’atelier 
du  menuisier,  etc.  Tout  cela  est  dans  des  conditions  déplorables. 

Des  hangars  unissent  ces  ateliers  aux  batiments  B;  ils  sont  adossés  aux  maisons  de 
la  rue  de  Citeaux. 

Le  lirdiment  B,  qui  se  termine  sur  une  maison  de  la  rue  de  Citeaux,  a trois  étages. 
Un  corridor  longitudinal,  obscur,  sépare  le  rez-de-chaussée  en  deux  paidies  ; celle 
qui  regarde  les  maisons  du  faulioiirg  est  occupée  [lar  les  salles  de  garde  des  internes 
en  médecine  et  en  jdiarmacie;  l’autre,  par  la  chapelle  et  le  logement  du  Directeur.  Le 
premier  étage  est  occupé  par  des  surveillantes(anciennecommunautéj;  le  second  étage, 
|)ar  réconome,  l’aumônier  et  quehpies  sous-employés  ; le  troisième,  mansardé,  par 
des  sous-employés  et  serviteurs.  La  longueur  de  ce  bâtiment  est  d’environ  45  mètres. 

Le  bâtiment  A (partie  inférieure  de  la  lu'anche  droite  de  l'H)  est  longé  [)ar  une 
galerie  couvei  te,  à baies  carrées,  donnant  sur  la  cour  d’entrée  ; il  comprend  : 1°  le  ves- 
tibule et  l’escalier  monumental  de  l’ancienne  communauté;  2°  le  commencement  du 


(1)  La  surface  liâlie  est  de  5,070  ni.  87  c.  Les  bains  et  la  cuisine  occuperont  une  surface  de  2,193  mètres  ; les 
pa\  liions  et  baraquements  divers  en  bois  s'étendent  sur  une  superficie  de  2,468  m.  23  c. 

i2)  Les  courettes.  — qu'il  s’aoissn  de  maisons  particulières  ou  d'établissements  publics,  — sont  tout  à fait 
mauvaises,  au  point  de  vue  bygiéni(]ue  et  l'Administration  est  couiiable  quand  elle  accorde  des  autorisations  de 
construire  avec  des  cours  semblables  à des  |niits.  Il  est  grandement  temps  de  moins  sacrifier  à l'aspect  extérieur 
et  d'agir  confonnément  aux  lois  de  riiygiéne. 
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corridor  longitudinal  ; 3“  l’entrée  des  appartements  du  Directeur;  4°  phnnnacie, 
(pii,  en  raison  de  l’accroissement  de  la  population  de  l’hôpital,  est  devenue  si  insiilTi- 
sante  rpie  iiour  le  service  des  varioleux  on  a du  faire  les  préparations  dans  un  autre 
local.  Un  fonctionnement  régulier  sera  impossible,  nous  a assuré  M.  le  pharmacien, 
dès  (pi’il  y aura  un  service  de  plus. 

Vient  ensuite  la  lingerie,  qui  offre  dés  maintenant  les  mêmes  inconvénients. 

Au-dessus  de  ta  pharmacie,  il  y a la  salle  Nélatun  (médecine,  femmes)  ; — au- 
dessus  de  la  lingerie,  la  salle  Roux  (nourrices);  et  au-dessus  de  celle-ci,  la  salle  Cor- 
visart  (médecine,  femmes)  ; ces  deux  dernières  salles  sont  basses,  la  salle,  Corvisart 
est  mansardée  (1). 

Le  bâtiment  central  se  compose  d’un  rez-de-chaussée,  affecté  aux  malades  de  chi- 
rurgie et  de  deux  étages  affectés  aux  services  de  médecine.  11  ne  renferme  que  des 
hommes.  Ces  salles  sont  suffisamment  hautes,  mais  beaucoup  trop  grandes.  Un  mur 
longitudinal  les  sépare  en  deux  portions  inégales,  communiquant  par  une  baie  située 
au  milieu.  La  portion  qui  répond  à la  cour  d’entrée  a 3 m.  70c.  de  largeur  ; celle  qui 
donne  sur  les  jardins,  5 m.  25  c..  La  première  ii’est,  en  somme  qu’une  galerie  et  il 
est  probable  que,  à l'origine,  elle  était  destinée  à servir  ou  même  servait  de  salle  de 
réunioii  et  de  promenoir  aux  malades  convalescents  (2). 

Dans  les  combles  sont  placés  à gauche,  le  dortoir  des  infirmiers,  à droite,  celui  des 
infirmières.  Le  cube  d’air  y est  à peu  près  convenable  ; mais  outre  la  promiscuité,  qui 
est  toujours  désagréable,  ces  dortoirs  ne  possèdent  pas  de  lavabos. 

Un  mot  des  pavillons  extrêmes  de  ce  bêUiment  : ils  renferment  les  escaliers,  eu 
mauvais  état  dans  toutes  leurs  parties  (murs,  rampes,  marches),  les  cabinets  des 
surveillantes,  une  petite  salle  avec  baignoire  et  des  lavabos,  enfin  des  lieux  d’aisances  ; 
ceux  du  pavillon  de  droite  sont  convenables,  propres,  cirés  et  bien  éclairés.  Il  n’en  est 
pas  de  même  des  cabinets  d’aisances  du  [lavillon  de  gauche  ; ceux-ci,  (jui  desservent 
les  salles  Magendie,  Louis  et  Dupuytreii,  sont  en  très  mauvais  état,  obscurs,  mal 
agencés,  les  appareils  sont  incomplets  et  presque  hors  d’usage.  L’Administration  a 
reconnu  qu’une  réinstallation  était  nécessaire  dans  l’intérêt  de  l’hygiène  et  de  la  salu- 
brité des  salles  et,  dans  le  second  projet  qui  est  soumis  au  Conseil,  elle  demande  à y 
procéder.  Ou  adoptera  la  même  dis[)Ositioii  que  celle  des  cabinets  du  pavillon  de 
droite,  ipii  ont  été  transformés  en  1880. 

Parallèlement  aubiitimeut  de  la  lingerie  et  de  la  pharmacie,  et  s’appuyant  sur  le 


(1)  La  salle  dite  des  nourrices  ne  remplit  aucune  des  conditions  exigées  par  l’iiygiène  ; il  est  donc  urqcnt  que 
l'Administration  procède  le  plus  tôt  possible  à la  construction  de  la  noucelle  crèche  projetée. 

(2)  Si  nous  n’étions  pas  forcés  de  maintenir  le  nombre  actuel  des  lits,  nous  demanderions  volontiers  que  cette 
galerie  fut  employée  aux  usages  que  nous  venons  d'indiquer,  et,  en  même  temps,  à l’usage  de  réfectoire  pour 
les  malades  qui  se  lèvent.  En  y plaçant  des  fleurs,  des  tableaux,  etc.,  on  en  ferait  un  séjour  très  agréable  pour 
les  malades.  La  longueur  du  bâtiment  central  est  de  8U  mètres. 


pavillon  pauclicdii  hàtimont  cenlral.  du  colé  de  la  cour  d'enirée,  nous  avons  signalé 
nn  hàlitneni  de  moindre  étendue  : il  est  occupé  |>ar  là  cuisina  et  les  hains,  au  rez- 
de-clianssée;  par  une  salle  mansardée  au-dessus,  salle  (pii  a été  trop  longtem|»s 
alTectéo  aux  l'emmes  en  conclu'S  (salle  Andralj. 

I,a  r(//.sôn' est  alisoliiment  insiifiisante  et  en  mauvais  état.  Nous  iravons  [las  à 
insister  davantage  [uiisipie  l’on  proci'de  actuellement  à une  nouvelle  construction. 
Nous  demanderons  sauhanent  au  Conseil  d‘iuviter  l’Administration  à Inlter  les 
travaux  et,  lors  de  rinstallalion  d('S  nomaaaux  locaux,  de  mettre  les  phnpies  indica- 
tives d('s  salles  en  harmonie  av(*c  h's  dénominations  actuelles. 

Nous  reviendrons  sur  rinstallation  lîalnéo-hydrothérapiipie,  (pti  est  contiguë  à la 
cuisine,  lorscpie  nous  [tarlerons  du  service  des  eaux. 

Nous  ai  rivons  maintenant  à la  description  des  deux  iiavillons  relativement  neufs 
d(‘  riiijpital,  ceux  ijui  constituent  la  partie  supérieure  des  liranches  verticales  de  l’H. 
\a'  iHivillou  du  côté  droit,  construit  eu  18()0,  a deux  étages  : im  escalier,  situé  au 
milieu  dessert  les  salles,  ipii  se  (•om[)osentde  i2ilits  ; elles  seraient  dans  des  conditions 
liés  convenaliles  si  rinsui'lisance  des  lits  n'exigeait  rinstallation  de  nombreux 
lirancards  (1).  Nous  ne  [louvons  [las  en  dire  autant  {\es,dêi)endaii('es,  ipii  sont  insul’ii- 
santes.  Eilescoiujirennent  les  lieux  d’aisauces,  avi^cun  valoir,  un  cabinet  de  débarras, 
et,  de  l’autre  ci'ilé  du  couloir  ipii  sé[)are  ci^s  services,  l’oflice,  avec  une  baignoire.  En 
face  de  l’escalier  se  trouve  le  cabinet  de  la  surveillante.  Bien  (]uc  tout  ce  [lavillon  soit 
alfeclé  aux  femmes,  il  n’y  a jias  de  salle  [lonr  les  examens  [larticuliers.  Tout  ce 
bâtiment  est  dépourvu  de  lavabos,  de  bidets,  etc. 

Ee  pavillon  du  côfê  (jauclie  eai  occipié  iiar  les  bommes  (médecine).  Sa  dis[»osi- 
liou  est  meilhmre  ([ue  celle  du  précédent  pavillon.  Au  voisinage  de  sa  jonction  avec 
rexlrémilé  con'espondante  du  bâtiment  central,  jués  de  l’escalier,  on  voit  une  [letite 
salle  avec  cheminée,  bien  (flairée,  occipiée aujourd’hui  par  (juatre  lits  ; sa  véritable 
destination  devrait  être  de  servir  de  réfectoire  et  de  salle  de  réunion  aux  malades  con- 
valescents, ce  qui  assainirait  la  gi'ande  salle.  Ce  [Kivillon  a été  ouvert  en  1865;  sa 
longueur  est  de  55  mètres,  sa  largeur  de  8 nièires.  (Le  pavillon  du  C(')lé  droit  a les 
mêmes  dimensions). 

De  même  ([u’à  droite,  il  y a ici  un  escalier  ceniral  ipii  séicire  le  rez-de-chaussée 
et  li'S  étages  en  deux  salles.  Les  r/cyaon/a(/rcs  sont  [dus  com|)létes  et  se  com[)osent  : 
d'une  chambre  à deux  lits;  du  cabinet  de  la  surveillante,  (.l’une  chambre  avec 


Ml  PoMi’  (loiiiier  iiii  Conseil  une  idée  de  l;i  silnidion  iicluelle,  nous  avons  demandé  des  renseignements  .sur  le 
eliiirre  des  lirani'ards  dans  les  six  derniers  mois,  à {'hôpital  Sai nt- Antoine  : Le  1)  déeemlire  1881.  il  y en  u\ait 
8 J : le  janvier  1882,  72  ; le  iii  février,  ‘.f'.l  ; le  31  mars,  81  ; le  21  avril.  83  ; le  19  mai,  03  ; et  il  en  est  de  même 
dans  tons  les  lioidlanx!  * 
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lavabos  et  baignoire,  de  l’office,  des  lieux  d’aisances,  dont  les  murs  sont  en  mauvais 
état;  ils  offrent  une  disposition  défectueuse,  due  à l’existence  d’une  cloison  (|iii 
sépare  le  vidoir  des  cabinets  et  dont  ta  suppression  projetée  ne  peut  qu’etre  approu- 
vée. Au  second  étage,  les  lavabos  sont  dégradés. 

Ventilation,  chauffage,  éclairage.  — La  ventilation  laisse  à désirer.  Les  tuyaux 
de  ventilation  communiquent  avec  les  tuyaux  de  fumée. 

Le  chauffage  se  fait  par  des  calorifères  placés  dans  les  caves.  11  y a des  bouches  et 
des  repos  de  chaleur  dans  les  salles.  Il  n’y  a de  cheminées,  — ■ qui  ne  servent  pas 
d’ailleurs — que  dans  les  petites  salles  du  pavillon  du  côté  gauche.  A la  salle  Cruvei- 
Ibier  est  adjointe  une  chambre  de  deux  lits,  chauffée  par  une  cheminée. 

L'éclairage  des  cours,  des  vestibules,  des  bureaux,  se  fait  au  gaz  ; — il  est  insuf- 
fisant. Les  salles  sont  éclairées  par  des  veilleuses.  L<à,  de  même  que  dans  les  autres 
établissements,  l’Administration  devra  recourir  au  gaz,  dès  que  les  essais  actuels 
auront  dissipé  ses  craintes  sur  les  inconvénients  de  ce  mode  d'éclairage  employé  dans 
la  plupai't  des  hôpitaux  étrangers. 

Service  (les  eaux  ; bains;  hydrothérapie.  — L’hôpital  possède  un  grand  réser- 
voir en  pierre  d’une  contenance  de  63  mètres  cul)es  17,  divisé  en  trois  ; les  deux  réser- 
voirs d’en  haut  reçoivent  l’eau  de  l’Ourcq  qui  passe  ensuite  dans  le  réserveir  inférieur. 
Les  réservoirs  supérieurs  alimentent  les  bains  (eau  froide)  et  la  cuisine  en  partie.  La 
buanderie  est  entièrement  desservie  par  le  réservoir  inférieur. 

L’hôpital  reçoit,  en  outre,  de  Veau  de  Seine  qui  arrive  directement  dans  la  cuisine, 
la  pharmacie,  les  bains  (eau  chaude)  et  dans  tous  les  services.  — La  surveillance  des 
eaux  est  confiée  à un  serviteur  de  l"®  classe  qui  change  souvent.  Or,  comme  ce 
service  exige  une  certaine  expérience,  il  résulte  des  inconvénients  sérieux  de  ces 
changements  répétés.  Mieux  vaudrait,  si  le  serviteur  est  habile,  zélé,  le  conserver  plus 
longtemps,  quitte  à lui  donner  de]l’avancement  sur  place.  Gela  est  d’autant  plus  néces- 
saire que  cet  agent  doit  avoir  une  certaine  autorité  sur  les  serviteurs  et  qu’il  est, 
en  quelque  sorte,  le  factotum  de  l'hôpital . Cette  réflexion  s’applique  à tous  les  éta- 
blissements. 

Contre  Vincendie,  l’hôpital  possède  deux  mata-fuegos  et  une  pompe,  manœuvrée 
par  une  escouade  d’ouvriers  de  la  maison,  mais  comme  ils  habitent  à l’extérieur,  en 
cas  d’accident  on  s’empresse  de  faire  appel  aux  pompiers.  Il  n’y  a qu’une  bouche 
d’incendie  assez  mal  placée. 

Les  bains  des  hommes  sont  dans  une  salle  étroite,  sombre,  humide,  mal[)ropre  : 
Il  n’y  a que  8 baignoires  servant  à la  fois  aux  bains  ordinaires  et  sulfureux. — Les  bains 
dc.s /cnimc.s  sont  dans  des  conditions  aussi  tristes  ; ils  sont  contigus  aux  précédents. 
Ces  deux  salles  sont  placées  à droite  d’un  couloir  qui,  de  l’extrémité  gauche  du  bâti- 
ment central,  conduit  à la  cuisine.  — \.es  appareils  hydrothérapiques  sont  dans  un 

5 


— 18  — 


îippeiilis  adjacent  aux  bains.  Tout  ce  service  aurait  dù  être  reconstruit  depuis  long- 
temps. N’insistons  [las  davantage  puisque  de  nouveaux  bains  sont  en  construction. 

Malgré  l’état  déplorable  de  ces  installations,  il  a été  donné,  en  1881,  15,500  bains 
internes,  10,462  bains  externes;  1,905  doucbes  aux  malades  internes  et  893  aux 
malades  du  dehors. 

Egouts,  vidanges.  — 11  y a 17  tinettes  (système  diviseur),  12  tonneaux  et  2 
fosses  fixes  (l’une,  dans  le  promenoir  des  hommes,  l'autre,  derrière  la  cuisine).  Les 
tinettes  sont  enlevées  plusieurs  fois  par  semaine;  les  tonneaux  sont  vidés  plus  rare- 
ment; \eseauxde  /acac/es  se  rendent  directement  dans  les  égouts.  Les  deux  fosses 
fixes  sont  désinfectées  au  moyen  du  liquide  de  Saint-Luc  au  moment  de  la  vidange 
01  des  allèges.  Ailleurs,  il  n’est  procédé  à aucune  désinfection,  ce  qui  serait  pourtant 
utile,  surtout  pour  le  service  des  varioleux. 

Cours,  préaux,  jardins,  pavage  et  plantations.  — Licour  d’entrée  o\\  cour  d’hon- 
neur est  très  belle,  bien  plantée  et  entrecoupée  de  jardins  ; le  pavage,  les  ruisseaux  y 
sont  en  assez  bon  état.  \.o  préau  des  malades  est  situé  en  arrière  du  bcàtiment  central, 
entre  les  pavillons  droit  et  gauche.  Le  préau  des  hommes  (à  gauche)  est  séparé  de 
celui  des  femmes  i>ar  le  jardin  de  réconome,  appelé  à disparaître  quand  on  ouvrira 
un  passage  pour  les  voitures  au  milieu  du  bâtiment  central. 

Entre  les  maisons  (lui  bordent  la  rue  de  Cileaux  et  le  batiment  de  la  pharmacie  se 
trouve  le  jardin  du  Directeur,  que  fera  disparaître,  au  moins  en  partie,  la  construction 
du  pavillon  des  internes.  Au  bout  de  ce  jardin,  en  allant  vers  la  nouvelle  cuisine 
(placée  entre  le  pavillon  du  côté  droit  et  la  rue  de  Cileaux)  est  l’ancien  jardin  de  la 
communauté,  actuellement  mal  entretenu,  en  raison  des  travaux  projetés. 

Service  des  morts;  Boucherie;  Buanderie,  etc.  — Pour  compléter  la  description 
qui  précède,  nous  devons  encore  donner  quelques  renseignements  complémentaires. 
A gauche  de  la  porte  d’entrée  existe  un  petit  pavillon,  symétrique  cà  la  loge  du  con- 
cierge, et  qui  sert  de  logement  à ce  sous-employé.  Vient  ensuite  le  réservoir,  et, 
entre  celui-ci  et  la  cuisine,  une  baraque  en  planches  servant  de  réfectoire  aux  infir- 
miers et  aux  infirmières. 

Perpendiculairement  au  réservoir,  on  trouve  le  service  des  morts,  comprenant  une 
cbaj)elle,  le  vestibule  d’accès  sur  le  couloir  de  sortie  aboutissant  cà  la  porte  de  la  rue 
de  Cbaligny,  deux  salles  pour  le  dépôt  des  morts,  la  salle  d'autopsie  (1),  un  coppentis 
pour  le  déqiôt  des  bières;  toutes  ces  Scalles  sont  trop  étroites  et  exigent  une  recons- 
truction totale.  Nous  savons  qu’elle  estdcans  lespbans  de  l’Administration  et  si  nous 


(1)  Il  ii'y  a que  trois  tables  et  souvent  les  médecins  soûl  obligés  de  faire  deux  autopsies  sur  la  inêine  table.  L'eau 
y est  pairimoiiieuseinenl  mesurée,  etc. 
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insistons  c’est  pour  déinontrer  une  fois  de  pins  au  Conseil  et  à rAdniinistration 
municipale  la  nécessité  de  faire  de  nouveaux  sacrifices  pour  les  hôpitaux. 

En  retour  et  parallèment  à la  cuisine,  dont  il  est  distant  d’une  dizaine  de  mètres, 
on  voit  un  bâtiment  en  rez-de-chaussée  contenant  : 1°  le  laboratoire,  contigu  à la 
salle  d’autopsie  ; il  est  d’uue  insuffisance  notoire  ; 2“  le  logement  humideet  malsain  du 
garçon  d’amphithéâtre;  3"  la  boucherie  rpii,  comme  on  le  voit  est  tout  à fait  voisine 
du  service  des  morts  ; 4°  nue  voiite  qui  conduit  au  champ  de  l’étendage  ; 5°  la  buan- 
derie (1)  (étuve,  bassins,  cuviers),  qui  se  continue  dans  des  masures  et  des  baraques 
(2®  étuve,  salle  de  i)liage,  hangar  du  linge  sale),  se  développant  vei'S  la  rue  de 
Chaligny,  [»er[)endiculairemeut  au  liâtiment  que  nous  venons  de  décrire.  Tous  ces 
services  sont  dans  un  état  indescri[)tihle.  On  a du  successivement  ajouter  des  cons- 
tructions provisoires  (salle  de  réception  du  linge  sale;  magasin  de  literie)  pour  faire 
face  aux  besoins  de  l’hôpital. 


V. 

Baraques.  — Service  des  varioleux. 

Les  baraques  sont  au  nombre  de  treize.  On  en  trouve  une  série  i»lacée  sur  une 
ligne  parallèle  à l’axe  du  pavillon  du  côté  gauche,  dont  elles  sont  distantes  d’environ 
20  mètres  ; considérées  en  elles-mêmes  elles  sont  perpendiculaires  à ce  pavillon  et  se 
dirigent  vers  la  rue  de  Chaligny;  du  côté  de  cette  rue,  elles  sont  réunies  entre  elles 
par  d’autres  baraques  plus  étroites  où  sont  installés  les  offices,  les  cabinets 
d’aisances,  etc.  Voici  leur  destination  : 1°  baraque  pour  le  cardage  des  matelas;  — 
2°  et  vestiaires  pour  les  effets  d’habillement  des  malades  et  des  décédés;  — 
4“  ancienne  baraque  du  service  des  varioleux,  transformée  en  logements  pour  les 
surveillantes  laïques;  — 5°  baraque  neuve  oii  l’on  installe  une  étuve  pour  la  désin- 
fection de  la  literie  et  des  vêtements,  et  contre  laquelle  on  a dis[)Osé  deux  réservoirs 
d’eau  de  la  Seine. 

Entre  ces  deux  dernières  bara(jues  et  la  rue  de  Chaligny  est  installé  le  chan  tier  ; il 
est  trop  petit,  les  voitures  ont  de  la  peine  à y circuler  ; le  sol  n’est  point  pavé.  C’est  dans 
ce  chantier  qu’on  brûle  les  détritus  des  pansements  (ouate,  charpie, 'linges,  etc.,  etc.). 
Le  garçon  de  chantier  est  logé  dans  une  l)icoque. 


(1)  1 surveillant^*,  1 sous-surveillanle,  20  lavatidières,  1 garçon,  2 lionnnes  à la  journée. 
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0°à0’  Ajtrès  avoir  passé  la  barrière  truiie  palissade  (pii  va  Iraiisversaleineiit  de  la 
rue  de  Cbalipny  vers  la  rue  de  Citeaux,  ou  pénètre  dans  un  grand  terrain  où  l’on 
trouve, faisant  suite  aux  pi'écédentes,  (]uatre  autres  baraijues  la  première  : occupée 
par  des  survi'illantes,  les  trois  autres  à l’usage  des  varioleux  (1). 

10-12“  En  face  du  brdiinent  central,  grande  baraipie,  tlancpiée  de  deux  autres 
dirigées  vers  le  boulevard  Diderot,  et  occupées  aussi  par  des  varioleux  (80  lits)  (2). 

13“  Enfin,  sur  le  prolongement  de  l’axe  du  pavillon  du  coté  droit  de  l’bopital 
s’élève  une  dernière  bara(|ue  (pavillon  Lorain).  servant  à la  médecine  (femmes).  Elle 
coidient  30  lits.  (3). 

Toutes  ces  baraciues  sont  froides  en  biver  et  trop  cbaudes  en  été  ; les  malades  se 
[daignent  sans  cesse.  .Viicune  de  ces  constructions  n’a  été  peinte. 

,\u  delà  de  cesbaraipies,  rAdminislration  a fait  bédir  un  mur  transversal  (de  la  rue 
de  Cbaliguy  à la  rue  CrozatieiO,  qui  les  sé[iare  des  terrains  du  boulevard  Diderot 
pour  lesijuels  vous  allez  voter  une  nouvelle  clôture,  terrains  où  sera  le  pavillon 
Moïana. 

Le  Serrice'dcs  rarioleux  a été  installé  le  l®*'  mai  1875.  Voici  la  statistiipie  des 
enfrces  et  des  décès. 


EXTRKES 

DÉCÈS 

HO.MMES 

FEM.MES 

ENFANTS 

HOMMES 

FEMMES 

ENFANTS 

1875  (1"  mai  — Itl  décembre) 

8 

8 

3> 

1 

1870 

73 

47 

1 

12 

10 

1 

1877 

16 

10 

1 

4 

3 

1 

1878 

7 

7 

n 

1 

1 

.. 

1879 

209 

104 

» 

26 

16 

y) 

188U 

1,027 

.'Ï20 

10 

189 

84 

a 

1881 

,oo2 

302 

9 

131 

5r> 

O 

(1)  Ces  trois  I)ar;u)ues  rtairiil  vides  lors  de  nos  visites  (mai). 

(2)  11  y avait  4(5 hommes  et  28  femmes  atteints  de  variole  à noti’e  dernière  visite. 

d!)  Les  deu\  infirmières  eonehent  dans  une  sorte  de  boite  ; leurs  lits  se  touebeiit  et  entre  eux  et  la  cloison,  il 
n'y  a (]u'nn  étroit  passade. 
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VI. 

Budget,  population,  mortalité,  personnel,  etc. 


Le  Binhjet  pour  1881  avait  été  lixé  à 709,820  fmiics;  celui  de  1882  s’élève  à 
742,590  francs.  Voici  la  répartition  par  chapitres  : 


1881. 

188». 

Süiis-chap.  e*'.  — Personnel  adininisti-alif 

21,740 

)) 

20,100 

fi 

II.  — Frais  de  bureau 

400 

» 

400 

)) 

— M.  — Personnel  attaclié  au  .service  des  adiuinistrés 

78,()30 

)) 

92,090 

)) 

— vil.  — Réparation  des  bâliiuents  et  frais  de  loyers 

o2,200 

') 

53,500 

1) 

Mil.  — Service  de  la  pharmacie 

5(),o00 

') 

61,000 

)) 

IX.  — Boulangerie 

42,800 

)) 

38,000 

» 

X . — Boucherie 

130,000 

» 

118,800 

XI.  — Cave 

88,100 

84,000 

)) 

XII.  — Coinestililes 

82,100 

90,500 

)> 

XIII.  — Chaulîage  et  éclairage 

50,340 

9 

45,100 

9 

XIV.  — Blanchissage 

19,000 

)) 

30,000 

9 

— XV.  — Bandages,  coucher,  linge,  haliillement. 

molli  lier 

70,500 

)) 

93,000 

)) 

XVI.  — Frais  de  transport 

4,600 

)) 

6,600 

)) 

wii.  — Frais  d’inhumations  et  de  culte 

2,600 

)) 

2,500 

9 

— xviii.  — Eaux,  salubrité,  dépenses  diverses 

9,410 

>) 

27,000 

» 

709,820 

)) 

742,590 

)) 

Le  nuinbre  des  lUs  inscrit  au  Budget  de  1882  est  de  071  lits  et  22  licrceaux. 
Durant  rannée  1881,  il  a été  admis  7,009  malades  en  médecine  et  2,355  en  chirur- 
gie, total  9,418,  ayant  fourni  253,178  journées.  — Les  journées  du  personnel  oui 
été  de  70,445.  425  lits  sont  affectés  à la  médecine  (259  pour  les  hommes  et  100  poul- 
ies femmes)  ; 152  lits  à la  cliirnr(jie  (108  hommes  et  44  femmes)  ; 0 lits  et  G berceaux 
aux  accouchements  ; 10  lits  et  10  berceaux  à un  service  de  nourrices  (1).  Le  prix  de 
journée  des  malades  est  de  2 fr.  03  c. 


(I)  Diiiis  te  service,  on  reçoit  les  l'eninios  avec  leur  enfanl  ài'é  de  moins  de  deux  ans,  quand  la  mère  ou  X enfant 
est  malade. 


La  a été  de  1,571)  en  1880,  de  1,459  en  1881  et  de  448  durant  les 

(juatre  premiers  mois  de  1882. 

Les  corps  ont  reçu  la  destination  suivante  : 


\ \ \ F F S 

ENTERREMENTS 

ENTERREMENTS 

CORPS 

G I \'  I L S 

U E L I G I E r X 

XOX  RÉCLAMÉS 

188Ü 

581 

059 

.339 

1881 

578 

324 

soit  46,85  enterrements  civils  pour  100  en  1880,  48,10  en  1881 . Voilà  des  cliitfres 
qui  justifient  nue  fois  de  plus  la  suppression  des  aumôniers,  en  admettant,  — opinion 
qui  n'est  pas  la  nôtre,  — qu’ils  ne  dussent  pas  être  supi)rimés  en  vertu  de  principes 
supérieurs. 

Personnel  médical.  — Il  se  compose  de  7 médecins  (MM.  Mesnet,  Dujardin- 
Heaumetz,  Hayem,  d’Heilly,  Dieulafoy,  Hallopeau  et  X.  Gouraud);  ùq  '2  chirurgiens 
(MM.  Périer  et  Terrier)  ; de  15  internes  et-iO  externes  en  médecine;  de  10  internes 
en  pharmacie  (1).  Le  service  des  varioleux  est  fait  à tour  do  rôle  par  les  médecins  du 
Bureau  central. 

Personnel  administratif.  — Il  comprend:  / directeur  (M.  Valdruche);  1 éco- 
nome {M.  Juge);  1 commis-rédacteur,  2 expéditionnaires,  1 garçon  de  Inireau,  1 com- 
missionnaire; enfin  1 aumônier  et  1 sacristain. 

Personnel  attaché  directement  aux  malades.  — G surveillantes  et  deux  surveil- 
lants, 17  sous-surveillantes  et  1 sous-surveillant;  02  infirmiers  et  57  infirmières 
(y  compris  le  personnel  du  service  des  varioleux). 

Installations  scientifiques;  hibliothécpies  ; scdles  de  réunion,  etc.  — L’hôpital  iTa 
pas  de  musée.  Il  iTy  a,  en  réalité,  qu’un  laboratoire,  celui  de  M.  Hayem,  situé 
auprès  de  la  salle  Magendie,  car  le  laboratoire  annexé  a la  salle  d’autopsie  est  plutôt 
un  déj)ôt  de  pièces.  Votre  Commission  estime  que  l’Administration  devra  prévoir  un 
laboratoire  commun,  avec  des  divisions  convenables,  et  un  local  pour  le  musée. 
quand  elle  établira  les  plans  et  devis  de  la  reconstruction  du  service  des  morts,  et 


(1)  On  trouvera  aux  Anneæes  (n°  1)  la  liste,  dressée  par  l’Administration,  des  inéderins  qui  ont  passé  successi- 
vement à l'hôpital  Saint-Antoine.  Cette  liste  est  malheureusement  très  incomplète. 
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([u’elle  tlovra  grouper  tons  les  services  scientiliques.  amphithéâtre  d’enseignemeiU 
consiste  en  nnebararpie  en  planches,  adossée  an  milieu  du  l)âliment  central,  du  côté 
de  la  cour  d’entrée.  Los  opérations  ont  lien  dans  la  salle  spéciale  de  chaque  service  de 
chirurgie.  Là  aussi,  il  conviendrait  d’apporter  des  améliorations. 

La  bibliothèque  médicale  contenait  750  volumes  à la  tin  de  1881  ; elle  s’est  enri- 
chie, depuis  cette  époijne,  d’un  nouveau  legs  du  docteur  d’Olier  (300  francs)  et  d’une 
suhvenlion  municipale  de  500  francs. 

Les  malades  n’ont  pas  de  ,s‘o//e  nhor/on  ; nous  avons  vu  plus  haut  comment  il 
sera  possil)le  de  combler  cette  lacune,  lorsque  les  constructions  projetées  ou  encours 
d’exécution  seront  terminées.  La  bibliothèque  fondée  par  le  Conseil  municipal  est 
installée  dans  les  hureaux  ; elle  n’a  pas  de  local  [)articulier.  Le  Directeur  nous  a 
assuré  qu’elle  rendait  de  véritables  services  ; qu’il  y avait  toujours  un  grand  nombre 
de  volumes  en  lecture  et  que,  jusqu’ici,  il  n’y  avait  pas  de  pertes  de  livres  (I  ). 


VIL 


Reconstruction  d’un  bâtiment  pour  loger  les  internes 

en  médecine. 

Pendant  longtemps,  une  partie  des  internes  en  médecine  était  logée  à l’hôpital 
Saint-Antoine.  Mais  peu  à peu,  par  suite  de  l’agrandissement  de  rétablissement  et 
partant  du  nombre  des  sous-employés,  on  à dû  donner  à ceux-ci  les  logements  des 
internes,  qui  tous,  aujourd’hui,  reçoivent  une  indemnité  de  logement  (2).  Cette  situa- 
tion offre  de  nombreux  inconvénients,  des  opérations  d’urgence,  pratiquées  en  dehors 
des  heures  de  visite,  soit  dans  l’après-midi,  soit  dans  la  nuit,  exigent  la  présence  de 
plusieurs  aides.  Où  les  prendre,  si  les  internes  habitent  en  des  lieux  divers,  plus  ou 
moins  loin  de  l’hôpital?  Souvent,  aussi,  il  se  présente  des  cas  embarrassants  pour 
l’interne  de  garde,  des  accouchements  difllciles,  des  ligatures  d’artères,  des  croups, 
etc.,  où  cherchera-t-il  aide  et  conseils  si  ses  collègues  sont  loin  de  l’hôpital  ? L’utilité 
de  loger  les  internes  en  médecine  dans  l’hôpital  est  donc  incontestable.  Ajoutons  que, 
s’il  en  est  ainsi,  l’Administration  est  certaine  de  mieux  assurer  les  contre-visites  du 
soir  qui  doivent  se  faire  avec  la  plus  grande  exactitude. 


(1)  Nous  profitons  de  cette  occasion  pour  rappeler  à M.  le  Directeur  le  vœu  émis  par  le  Conseil  au  sujet  des 
moyens  à employer  jiour  enricliir  ces  Ijitdiollièques. 

(2)  Cette  indemnité  esl  de  000  francs. 


Oci  étant  admis,  quel  est  le  devoir  de  rAdministratioii?  C’est  de  fournir  aux 
internes  des  lopements  convenaldes;  des  locaux  bien  disposés,  suffisamment  vastes 
|)Our  leurs  repas,  leurs  réunions,  leur  bibliothèque.  Bien  des  fois,  dans  des  rapports 
antérieurs,  nous  vous  avons  signalé  l’incommodité  et  l’insalubrité  des  logements 
actuels  des  internes.  D’oii  la  nécessité  de  faire  mieux  que  ce  qui  a été  fait  jus(pfà  ce 
jour.  Voici  dans  quels  termes  le  projet  a été  soumis  au  Conseil. 

1.0  Itàtiiiienl  (loni  il  s’agit  serait  alTecté  aux  iiilernes  en  niéilecine  seuls:  /e.s-  internes  en 
pharmacie^  s<i-  l’institn tion  est  maintenue  dans  la  réorganisation,  en  ce  moment  ét  l'étude,  du 
service  des  pharmacies  des  hôpitauæ  (1),  receM’aieiil  une  indeiiinité  pour  se  logerai!  dehors. 
(]et  arraiigemeiil  a paru  prétëralile. 

Le  hàiiineiU  serait  édiné,  ainsi  ipie  l’indiijiient  les  plans,  dans  la  deuxième  cour  latérale  de 
riiopital,  contre  le  nini'  séparatif  des  propriétés  de  la  rue  de  Citeaux  (2).  Le  bâtiment  se  compo- 
serait d'un  rez-de-chaussée,  élevé  sur  caves,  d’un  [iremier  étage  et  d’un  comble.  Sa  longueur 
snaiit  de  bO  mètres  et  sa  largeur  de  9 mètres. 

Le  rez-de-chaussée  comprendrait  .sept  chambres  d’internes  et  le  premier  étage  dix,  en  tout 
dix-sept  chambres,  pourvues  chacune  d'une  erdrée  et  d'un  cabinet,  et  mesurant  chacune 
3 m.  7o  c.  sur  4 m.  80  c.  Le  rez-de-chaussée  renfermerait  de  plus  une  salle  à manger  commune, 
de  ()  mètres  sur  8 mètres,  et  une  cuisine.  11  y aurait,  en  outre,  au  rez-de-chaussée  et  au  premier 
étage,  un  cabinet  d’ai.sances  et  un  caliinet  de  débarras. 

\u  escalier  occuperait  le  centre  du  bâtiment  et  donnerait  accès  à un  couloir  ménagé  contre  le 
mur  mitoyen  et  éclairé  à ses  extrémités  par  les  pignons;  ce  couloir  desservirait  toutes  les 
chambres. 

C’est  à dessein  que  le  projet  n’a  pas  prévu  un  emplacement  pour  bibliothèque;  il  a paru  que  la 
bibliothè([ue  des  élèves  avait  sa  place  indiquée  à côté  de  la  salle  de  garde. 

Au  point  de  vue  architectural,  la  construction  serait  très  .simple.  hQs  fondations  sei'aient  en 
béton,  le  soubassement  en  meulière  rocaillée,  la  façade  en  moellon  piqué,  et  la  couverture  en 
tuiles  plates  de  Bourgogne,  avec  gouttières  en  zinc 

Se  trouvant  en  présence  d’un  .sol  de  mauvaise  qualité,  l’architecte  a dû  prévoir  des  fondations 
en  rigoles  descendant  jusqu’à  4 mètres  de  profondeur;  mais,  alin  de  restreindre  la  dépense  de  ce 

chef,  il  s’était  jiroposé  de  ne  faire  de  caves  que  dans  la  partie  centrale  du  bâtiment Le 

Conseil  de  surveillance  ayant  estimé.qu’il  était  préférable,  dans  l'intérêt  de  l’hygiène,  que  le 
bâtiment  tout  entier  fût  élevésur  caves  (3),  la  dépense  (164, 2i0  fr.  15  c.)  est  venue  s’accroîti’e  du 
montant  d’un  devis  complémentaire  (20,301  fr.  41  c.).  En  résumé,  la  rfé/jense  des  travaux  de 
construction  s’élèverait  après  révision,  1/10  d’imprévu  et  Irais  de  direction  compris,  à la  .somme 
totale  de  184,541  fr.  56  c. 


(1)  It  est  vivement  à désirer  que  rAdmiiiistratioii  termine  promptement  une  étude  commencée  it  y a si  longtemps 
et  au  sujet  de  laquelle  le  Conseil  a émis  si  souvent  des  vœux. 

(-2)  Dans  le  jardin  du  Directeur,  situé  entre  le  mur  en  question  et  le  bâtiment  de  la  pliarmacie  et  de  la  lingerie. 

(3)  Si  l'on  doit  féliciter  le  Conseil  de  .surveillance  de  l'heureuse  modification  qu’il  a introduite,  on  doit  regretter 
ipie  l’areliitecte  n’ait  pas  tenu  compte  de  la  triste  expérience  faite  à l'Iu'ipital  Saint-Louis,  où  les  logements  des 
internes  sont  si  Immides,  grâce  en  partie  â l'absence  de  caves. 
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Co  projet  a été  l’olijet  des  remarques  suivantes  formulées  par  le  président  de  la 
Commission,  M.  H.  Tliulié  et  par  le  rapporteur.  11  est  indispensable,  ont-ils  dit  : 
l''  Que  tous  les  services  affectés  aux  internes  soient  groupés,  afin  que  l’on  puisse  tou- 
jours trouver  vite  l’interne  de  garde;  — 2°  Qm  \[\  bibliothèque,  qui  est  destinée 
non  pas  seulement  à riiilerne  de  garde,  mais  à tous  les  internes,  soit  installée  dans 
leur  pavillon  d’habitation  ; — 5“  Que  les  logements  nouveaux  soient  meilleurs  que 
les  anciens  et,  en  consé(pience,  ils  ont  demandé  pour  chaque  interne  un  [)etit  cabi- 
net de  travail  et  une  chambre  à coucher.  Ces  idées  ayant  été  adoptées  par  la  majorité 
de  la  Commission,  M.  le  Directeur  de  l’Assistance  publique  a été  invité  à dresser  un 
nouveau  devis.  Les  modifications  demandées  nécessiteront  : 1“  L’allongement  du 
bâtiment  qui  avait  été  prévu  avec  50  mètres  et  devra  avoir  02  mètres,  ce  qui,  avec 
les  nouvelles  distributions,  donnera  lieu  à 12  croisées  supplémentaires,  2 murs 
de  refend  à toute  luiuteur,  12  cheminées  nouvelles  pour  les  cabinets  de  travail, 
52  portes  en  plus,  etc.  ; — 2''  ün  étage  en  [tins,  ce  qui  ne  changera  rien  d’ailleurs 
aux  fondations,  — mais  exige  une  surélévation  des  murs,  un  nouveau  [)lanclier, 
10  croisées  nouvelles,  40  portes  et  10  cheminées,  une  révolution  d’escalier,  des  cabi- 
nets d’aisances,  etc.  La  dépense  est  évaluée  ainsi  qu’il  suit  par  M.  l’Architecte  : 


Allongement  du  bâtiment 58,000  > 

Exhaussement  d’un  étage 48,000  » 

Totai 80,000  x 

1/10  d’imprévu 8,000  » 

Tot.u 94,000  » 

1/20  de  direction 4,730  » 

Toï.\l  (jÉMiüAL 99,330  » 


Pour  donner  promptement  satisfaction  aux  désirs  de  la  Commission,  iVI.  r.\rcbi- 
tecte  a fait  ses  devis  rapidement  ; et  il  est  fort  probable  qu’il  y aura  des  réductions 
assez  importantes.  C’est  ainsi  qu’il  indique  28  cheminées  supplémentaires  alors 
qu'il  n’y  a (pie  17  logements,  la  bibliothèque  et  la  salle  de  garde.  D’un  autre  côté,  les 
locaux  qui  devaient  être  affectés  à l’usage  de  la  bibliothèque  et  de  la  salle  de  garde 
deviendront  libres  et  pourront  recevoir  une  nouvelle  destination. 


La  dépense  générale  s’élèverait  en  délinitive  à 283,871  fr.  50  c.  Bien  qu’elle  soit 
assez  considérable,  votre  8®  Commission  croit  devoir  vous  demander  un  avis  favo- 


rabic,  parce  que  la  coiistruclion  de  ce  pavillon  est  nrgenle  el  qu’il  convient,  une 
bonne  fois,  d’adopter  un  modèle  de  logement  [tour  les  internes. 


l’armi  les  améliorations  dont  la  réalisation  [>araît  très  utile  à la  8®  Commission, 
nous  cito'ons:  1“  la  construction  d\mQ  salle  d'isolement  pour  les  malades  atteints 
d' érysipèle  ; — 2“  la  construction  d’un  service  spécial  de  4 ou  5 cbambres  à un  ou 
deux  lits,  avec  un  personnel  particulier,  service  où  l’on  pratiquerait  les  grandes  opé- 
rations cliirniyicales  qu\,  aujourd’bui,  ne  réussissent  presque  jamais  parce  qu’elles 
sont  faites  dans  des  conditions  déplorables.  Dans  le  service  en  (juestion,  les  opérés 
trouveraient  une  traii(|uillité  inqtossible  à obtenir  dans  des  salles  d’une  vingtaine 
de  lits. 

Ce  n’est  i»as  sans  intention  que,  sur  l’avis  de  la  8°  Commission,  nous  avons  décrit 
si  minutieusement  la  situation  actuelle  de  l’bô[)ital  Saint-Antoine.  Le  but  que  nous 
avons  poursuivi  dans  ce  rapport,  comme  dans  les  précédents,  c’est  d’apporter  la 
conviction  dans  vos  esprits  sur  l’urgence  pressante  qui  s’impose  de  faire  chaque 
année  les  sacrilices  les  plus  grands  pour  remettre  en  Ijon  état  nos  établissements 
hospitaliers. 

Paris,  le  22  mai  1882. 


Le  Happortear, 

BOURNEVILLE. 
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PREMIER  PROJET  D’AVIS 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  I I noveml)re  1881,  par  lequel  M.  le  Sénateur,  Préfet  de 
la  Seine,  lui  communique,  pour  avis,  une  demande  de  M.  le  Directeur  de  l’Assistance 
publique,  tendant  notamment  à l’approbation  d’un  projet  de  travaux  concernant  la 
clôture  des  terrains  en  bordure  sur  le  boulevard  Diderot  et  les  rues  Crozatier  et 
de  Cbaligny,  qui  ont  été  réunis  au  périmètre  de  l’bôpital  Saint-Antoine,  en  vue  de 
son  agrandissement; 

Vu  le  devis  desdits  travaux  s’élevant,  aj»rès  révision,  à la  somme  de 
134,172  fr.  84  c.; 

Vu  l’avis  du  Conseil  de  surveillance- de  l’Assistance  publique  en  date  du  20  octo- 
bre 1881  ; 


Est  d’avis  qu’il  y a lieu  : 

1°  D’approuver  le  devis  susvisé  ayant  pour  objet  des  travaux  à exécuter  à 
l’hôpital  Saint-Antoine,  pour  la  clôture  des  terrains  réunis  à son  périmètre  et  en 
bordure  du  boulevard  Diderot  et  des  rues  Crozatier  et  de  Cbaligny  ; 

2°  D’imputer  la  dépense  évaluée,  après  révision,  imprévus  et  frais  de  direction 
compris,  à la  somme  totale  de  134,172  fr.  84  c.,  sur  la  subvention  extraordinaire  de 
6,000,000  francs  inscrite  au  Budget  de  l’Assistance  publique,  exercice  1881,  iiour 
grands  travaux  et  grosses  réparations  ; 

3°  De  mettre  en  adjudication,  aux  clauses  et  conditions  des  cahiers  des  charges 
ordinaires  de  l’Assistance  publique,  les  travaux  de  terrasse  et  maçonnerie,  de  serru- 
rerie et  de  pavage;  et  de  confier  les  travaux  des  autres  professions,  en  raison  de  leur 
peu  d’importance,  aux  entrepreneurs  adjudicataires  de  l’entretien. 


DEUXIÈME  PROJET  D AVIS 


Le  Conseil. 


Vil  lo  mémoire  en  ilete  dn  S février  188:2,  par  leipiel  Monsieur  le  Préfél,  de  la  Seine 
lui  communi({ue,  ])our  avis,  une  demande  de  M.  leDireclcur  de  IWs.sislancepubliijue, 
tendant  à l’apju’obation  d'un  projet  de  travaux  concernant  la  l éfection  des  cabinets 
d'aisances  des  salles  Ma|j:endie,  Louis  et  l)u|mytren,  à l’hôpital  Saint-.\nloine; 

Vu  le  devis  de  ces  travaux  s’élevanl,  a|)rès  l evision,  à la  somme  de  18,881  fr.  bôc.; 

Vu  l’avis  du  Conseil  de  surveillance  en  date  du  d novembre  1881  ; 


Est  d’avis  qc’il  y a liec  : 

1“  D'approuver  le  devis  susvisé  ayant  |iour  objet  la  réfection  des  cabinets  d'aisan- 
ces des  salles  Mapendie,  Louis  et  Dupuytren,  à l'bopital  Saint-Antoine; 

2“  D’imputer  la  déjiense  évaluée,  après  révision,  imiirévus  et  frais  de  direction 
compris,  à la  somme  de  18,884  fr.  95  c.,  sur  le  reliquat,  transporté  au  budget  de 
l’Assistance  pnbliijue  de  1881,  des  subventions  municipales  antérieures  à cet  exer- 
cice; 

d“  D’autoriser  l’exécution  des  travaux  par  les  entrepreneurs  adjudicataires  de 
l’entretien,  aux  clauses  et  conditions  de  leurs  marebés  respectifs. 
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TROISIÈME  PROJET  ITAYIS 


Le  Conseil, 

Vil  le  mémoire  en  date  du  H juin  1881,  par  lequel  Monsieur  le  Sénaleur,  Lrél'el 
de  la  Seine,  lui  commnniipie,  pour  avis,  une  demande  de  M.  le  Directeur  de  l’Assis- 
tance publique,  tendant  notamment  à rap[»robation  d’un  projet  de  travaux  relatif  à la 
construction  d’un  bâtiment  pour  loger  les  internes  en  médecine  à l’bôpital  Saint-An- 
toine; 

Vu  les  [)lans  et  les  deux  devis  de  ces  travaux,  s’élevant  ensendile,  api'ès  révision,  à 
la  somme  de  283,871  fr.  56  c.  ; 

Vu  l’avis duConseildesurveillance de  l’Assistance pnbliijue en datedu 5 mail881  ; 

Émet  l’avis  qü’il  y a lieu: 

1 D’approuver  les  plans  et  les  devis  susvisés  ; 

2'^  D’imputer  la  dépense  évaluée,  après  révision,  un  dixième  d’inqirévus  et  frais 
de  direction  compris,  à la  somme  de  deux  cent  (piatre-vingt-trois  mille  bnit  cent 
soixante-et-onze  francs  cin(|uaide-six  ceidimes  (283,871  fr.  56  c.)  sur  la  subvention 
extraordinaire  de  6 millions  allouée  à l’Assistance  publique,  pour  grands  travaux 
et  grosses  l’éparations  et  inscrite  au  budget  bospitalier  de  1881  ; 

3'"  De  mettre  en  adjudication  publique,  aux  clauses  et  conditions  descabiers  des 
charges  ordinaires  de  l’Administration,  les  travaux  de  terrasse  et  maçonnerie,  de 
charpente,  de  couverture  et  plomberie,  de  menuiserie,  de  serrurerie  et  ferronnerie 
détaillés  aux  devis;  et  de  confier  les  travaux  des  autres  professions  dont  la  déiiense 
n’atteint  pas  4,000  francs,  rabais  déduit,  aux  entrepreneurs  adjudicataires  de  l’en- 
tretien. 

Invite  l’Administration  : 1°  à donner  les  ordres  nécessaires  pour  que  lesli’avaux  de 
la  cuisine  et  des  bains  soient  faits  avec  la  plus  grande  célérité;  — 2°  à procéder 
|)rornptemcnt  à la  construction  du  pavillon  Moïana  ; — 3'’  à étudier,  à [ii'opos  des 
futures  constructions  de  l’bopital  Saint-Antoine  des  logements  convenables  et  distincts 
pour  le  personnel  secondaire  ; — A soumettre  aussi  [)rom[ttement  que  possible  au 
Conseil  le  projet  de  construction  d’un  service  de  nourrices  ; — A pourvoir  toutes  les 
salles  de  lavabos,  etc. 
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AM  N EXE  1 

HOPITAL  SAINT-ANTOINE 


Ikrhciclics  sur  les  j\lé(lechis  et  Chirunjiens  de  l'hopHal. 

Dodeurs  Tiiillavk,  Cliirurgieii  en  chef,  a été  lioiioraire  de  181i  à 1821  (lévi-ier  1821,  aimée  de  sa  moil). 
Be\u(:hk.\’e,  Cliirnrgien  adjoint,  le  1"''  novemlire  1814,  en  cdief  le  27  mars  1822,  mort  le  12  avril  1830. 
Puât,  Médecin  présent  en  1815,  démissionnaire  le  l*"*' janvier  1820. 

Kai’eeeu,  Médecin  adjoint  en  janvier  1815,  en  chef  en  déceinhre  1810. 

Gl'éraui),  soi’li  le  1"  janvier  184(5. 

PiÉUAONEi.,  sorti  le  !'■' janvier  184(5. 

Mai.gaigne,  sorti  le  1"  janviei'  184(5. 

Méi.aton, 

Bazin,  entré  le  l'"' janvier  181(5. 

Guisoi.EE,  entré  le  1“'’ janvier  184(5. 

Béuauu, 


N 0 M S 

FONCTIONS 

ENTHÉK 

SORTIE 

RENSEIGNEMENTS  DIVERS 

Veiinois 

Méili'ciii 

janviei'  1832 

10  mars  1834 

HoULEY  

lit. 

l"  août  1832 

1"  mars  1834 

IIÉHIEU 

lit. 

!"■  jnillet  1833 

31  décembre  1833 

Chassaignac 

Cliirurgieii 

1»  juin  1819 

10  mars  1854 

IIehaiu) 

Médecin 

10  mars  1834 

31  jnillet  1833 

Auan 

Id. 

l"  janvier  1834 

22  février  1861 

UOURDON  

Id. 

1"  mars  1834 

31  décembre  1834 

Kichet 

Cliinirgien 

1"  avril  1834 

30  juin  1858 

ül'I.MONT 

.Médecin 

10  février  1833 

1"  février  1837 

Moetaru-Mahtin 

BEitGEUüM 

Id. 

1"  octobre  1833 
1"  janvier  1837 

1"  janvier  1860 
1"  mars  1838 

llüucuEiiDE  LA  Ville  .Iussy 

Id. 

T'  mars  1858 

? 

Paul-Josc|)li-Fclix.  né  le  tO  s“|itembre  1811 
à Orvaii.x  (Loire-luférieurcl. 

•Iaiuayay 

Id. 

1"  janvier  1800 

? 

Jean-François,  né  le  25  avril  1815  à Saiul- 
Aviguou-los- Eglises  (Dordogne). 

IIeuvjel'x 

.Médecin  iiilériiiiaire 

19  avril  1800 

1"  sejdemljre  1860 

Jacqucs-Françüis-ÉdouanI,  41  ans,  iié  à 
Louviers  (Eure). 

Tiuhoulet 

Id. 

24  février  1801 

t 

? 

François-Édoiiard.  né  le  14  décembre  1824, 
au  Tremblay  (Seiue-et-Oise). 

Richaud 

Médecin 

décembre  1861 

9 

Xavier,  40  ans,  ué  à .Vlontélimart  (Droine). 

Matice 

Id. 

Id. 

30  avril  1862 

Mes.net 

Id. 

1"  mai  1862 

présent 

Erncsl-Crbain-.Vutoiue,  né àSaumur(Mainc- 
et-Lüire)  le  26  mars  1825.  i 



Id. 

1"  janvier  1863 

9 

Alexandre,  né  à Odessa.  | 

Goupil 

Id. 

1"  avril  1863 

décédé  en  sept.  1863 

Joan-Ernesl,  né  à Paris,  le  20  janvier  182H.  t 

1 

IV“ 
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NOMS 

FONCTIONS 

ENTRÉE 

SORTIE 

RENSEIGNEMENTS  DIVERS 

Lohaiv 

Médecin 

1"  janvier  18ü4 
Id. 

? 

BtiltADD 

Id. 

8 avril  1863 

POTAIN 

Id. 

1"  janvier  18C5 

? 

UnOCA  

Cliirui'gien 

Id. 

20  décembre  1867 

Besxier 

Médecin  remplaçant 
(Chirurgien 

Id. 

9 

Desprez 

7 avril  18G.‘i 

9 

Liégeois 

Id. 

B)  avril  ISti.j 

'? 

Féréol 

-Médecin  reniidaçant 

1"  août  18G.“) 

31  août  1863 

Mim.ard 

-Médecin 

1"  octobre  ISGo 

9 

Foucheb 

Chirurgien 
-Médecin  remiilaçaiit 

Id. 

9 

Gl'yot 

19  juin  18()t) 

20  août  1866 

Laiioui-bène 

Médecin 

1"  janvier  18(>7 

9 

Dolbeal: 

Chirurgien 

Id. 

13  juillet  1867 

Jaccoud 

Médecin 

Id. 

20  décembre  1867 

Trélat 

Chirurgien 

IC  juillet  I8G7 

Id. 

P AXAS 

Id. 

lil. 

20  déceinlire  18(17 

16  août  1868 

Tillal'x 

Id. 

31  décembre  1871 

Ollivieh 

-Médecin 

Id. 

9 

Besxier 

Id. 

1(1  décembre  1868 

9 

Desnos 

Id. 

Id. 

9 

Guyot 

Id. 

Id. 

? 

Labbé 

(Chirurgien 

Id. 

9 

Meunier 

Chirurgien  reniidaçant 

8 juillet  1869 

9 

Gombault 

Médecin 

20  décembre  1869 

9 

SiREDEY 

Id. 

hl. 

9 

ISAMBERT 

Id. 

30  décembre  1869 

9 

Éniil“,  up  à -lulPuil  (Sein»),  le  22jiiillel  1827. 

Cadet  de  Gassicourt.  . . . 

Id. 

1"'  janvier  1872 

9 

Cliarles-Julco-Erapst,  né  à Paris,  h;  31  oclo- 
lira  1821). 

Féréol  

Id. 

Id. 

23  décembre  1872 

Loiiis-Fcliv-Hcnii,  né  à Paris,  le  12  février 
1825. 

Raynaud  

Id. 

Id. 

Id. 

-Maurice,  né  à Paris,  le  3 juillet  1831. 

Saint-Germain 

Chirurgien 

Id. 

Id, 

Loais-.\lexauilrc,  né  à Cherbourg  (.Manche), 
le  9 octobre  1833. 

Péan 

Médecin 

Id. 

Id. 

Né  à Manhoné  (Eure-ét-Loire),  le  29  novem- 
bre 1830. 

Lancereaun 

Id. 

23  février  1872 

Id. 

Éti  nn'’,  né  à Briey  (Meurtbe-ct-Moselle),  le 
27  novembre  1829. 

Rigal 

Médecin  renijilaçant 

16  février  1876 

9 

August’-.lntoine,  né  le  8 novembre  1839. 

Joffroy 

-Médecin  des  varioleux 

20  mai  1880 

? 

Alix,  né  à Staiuville  (Meme),  le  16  décem- 
bre 18U. 

Gaillard 

-Médecin  remplaçant 

18  juillet  1880 

9 

Lacombe-I.ucien,  né  à Périgueux  (Dordogne), 
le  7 décembre  1843. 

Dücastel 

Mf^dpfin  rlps  vnrinlpnx 

23  novembre  1880 

31  octobre  1881 

Augnste-Marie-René,  né  à Amiens  (Somme). 
1 ' 27  février  1846. 

Dugüet 

-Médecin 

1"  janvier  1881 

23  décembre  1881 

Jean-Baptiste- -Nicolas,  oéàClamecy(Niévrei. 
le  12  mars  1837. 

Anger 

Chirurgien 

Id. 

Id. 

Benjamin. 

ANNEXE  N°  2 


Foiii1ati4»ii  (le  l'al»l»aye  do  Saiiiot-Aii<(»iiie-(les>Cliaiii|»K, 

|u*o»  l*ai*iN. 


En  cosln  AI»h:i\o  son(  Relioionsesde  l’oi'dro  Siiincl-Beiioisl,  sonliz  l;i  congrcgidion  deCisipaiix. 
Dp  laquelle  la  l'oiidatioii  est  descrile  en  \n  grand  (aideau  de  leur  Flgiise,  an  deçà  iln  cænr,  à 
main  senestre  en  ces  teianes.  L"an  de  rincarnalion  de  nosire  Seigneur  1181,  s’esmeul  certain 
discord  entre  les  Escolliersde  rVniversilé  de  Paris,  et  aucuns  haliitansde  ladite  ville.  Pour  cause 
que  lesdits  Escolliei-s  de  ionr  à antre,  prenoient  et  ranissoient  de  faict  et  force  de  leurs  femmes, 
tilles  et  clianihrieres. 

Pour  lesquelles  causes  furent  plusieurs  desdits  Escolliers  et  lionrgeois  occis  et  massacrez,  telle- 
ment que  lesdits  escolliers  se  voulurent  départir  et  aller  tenir  Vniversité  ailleurs.  Parquox  laville 
lie  Paris  en  demeura  moult  depopnlee,  et  la  foy  par  ce  moyen  blessee.  Eltponrce  icelle  Vniversité 
envoya  à Home  pardeuers  le  sainct  Pere.  Lequel  pour  olniier  aux  inconneniens  qui  s’en  fussent 
ensninis,  envoya  deux  de  ses  Cardinaux  à Paris,  pour  pacilier  et  accorder  lesdicts  parties. 
Lesquels  venus  de  Home  arriuerent  au  bois  de  Vincennes  jires  Paris  enuiron  l’anbe  du  ionr.  Et 
cimx  ipii  les  aiioient  esté  ipierir  ari'iuerent  entre  ledit  bois  et  Paris,  sur  une  petite  montagne,  au 
dessus  du  lieu,  où  est  à présent  fondée  l'Eglise  Sainct-Antoine.  Et  là  fut  ei  igee  vne  Croix,  noinmee 
la  Croix  Benoiste,  à pi’esent  brisee,  d’où  l’on  void  à plain  la  ville  de  Paris.  Iceux  Cardinaux  se 
mirent  à descendre  à genoux,  faisans  leurs  prières  à nostre  Créateur,  affin  qu’ils  peussent  faire 
chose  qui  luy  fut  agréable,  et  la  chose  accomplir  pour  laquelle  ils  estoieiit  enuoyez.  Et  ce  faict 
remontèrent  sur  leurs  mules.  Et  vindrent  vn  peu  outre  en  la  vallee  en  approchant  de  Paris.  Où 
ils  trounerent  vne  personne  en  .semblance  d’herinite,  tenant  en  sa  main  vn  maneqnin  ou  panier 
plein  de  pierres.  Et  iceluy  Hermite  les  iettoit  sur  terre  par  espace  d’vue  eniambee  en  compassant 
et  enuironnant  le  lieu  d’icelle  Eglise,  où  elle  est  à présent  fondée.  Auquel  Hermite  ils  s’addres- 
serent  et  l’admirerent,  en  disant  qu’il  leur  dit  ipPil  estoit,  et  que  signitioitce  qu’il  faisoit.  Leipiel 
tantost  leur  dict.  le  suis  Antoine  icy  ennuyé  par  la  volonté  du  tout  puissant,  pour  compa.sser  et 
faire  l’enceinte  de  ce  lieu.  Auquel  i’ordonne  que  l’on  édifie  Vne  Eglise,  où  le  tout  puissant  et  sa 
glorieuse  mere  soient  priez  honorez  et  .semis,  et  moy  aussi,  pour  soulager  et  supporter  le  peuple 
de  France  de  trauail  et  de  peine.  Et  afin  que  plus  legerement  ils  puissent  acquérir  le  remede  de 
ce  (pi’ils  requerront,  pour  ce  que  par  deçà  les  monts  n’y  a Eglise  qui  en  soit  fondée.  Et  ces  choses 
dictes  les  dits  Cardinaux  luy  faisants  plusieurs  prières  et  requestes,  le  virent  esuanoüyr.  Et  après 
se  remonstrer  et  vindrent  à Paris  de  bon  matin:  Et  eux  logez,  ne  firent  et  ne  dirent  chose  tou- 
chant leur  amhassade,  iusques  à ce  qu’ils  eu.s.sent  reuelé  la  dite  vision,  comme  ils  firent  peu  après, 
l’vn  pre.schant  en  l’Eglise  Sainct  Merry,  et  l’antre  en  l'Eglise  Sainct  Seuerin.  Alors  le  peuple  de 
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Paris  meii  de  deuolion,  fit  fonder  au  dit  lieu  vue  petite  Eglise  et  Chapelle  au  pourpris  de  Sainct 
Antoine,  (pii  encore  y est,  sur  le  chemin  en  l'Itonneui'  du  glorieux,  ainy  de  Dieu  Monsieur  Sainct 
Antoine.  Ils  y firent  aussi  un  hostel  surnommé  de  Sainct  Antoine;  oii  se  retirèrent  plusieurs 
personnes  pour  y viure  chastement  et  solitairement:  comme  le  lieu  y estoit  propre,  ayant  plu- 
sieurs bocages  et  deserts. 

En  Pan  dessusdit  frère  Hue  Fouqiiaulx,  ahhé  de  sainct  Denys,  en  Fi'ance,  par  ordonnance  et  à 
la*requeste  desdicts  Cardinaulx,  après  leur  de[)artement  entretint  et  prescha  ladite  vision  : et 
])ar  son  moyen  tant  qu’il  vesquit  relira  maintes  personnes,  tant  vsuriers  comme  menans  vie  dis- 
solue. Et  fit  à plusieurs  d’iceux  vsuriers  rendre  les  gages  francs  et  (piittes  à ceux  qui  leur 
deuoient.  Et  leur  fit  mener  desloi-sen  auant  vie  charitable,  pour  lesdictes  vsures. 

Aux  hommes  et  femmes  de  dissolution,  et  mesmement  à cellesqui  s’ahandonnoient  pour  vil  et 
petit  pris,  fit  renoncer  et  délaisser  leursdits  vices.  Dont  il  y en  eut  partie  ipii  eleurent  et  voüerent 
mener  et  faire  vie  conlemplatiue  sous  religion.  Les  autres  furent  liées  par  mariage:  les  autres  se 
prin'drent  <à  faire  voyages  et  pellerinages,  niids  pieds  et  voiliez  par  tout  le  corps  d’vn  linge  ou 
autrement. 

Enuiron  l’an  119-3,  ledict  Hue  Fouquauk,  ahhé  de  sainct  Denys  décéda,  laissant  pour  siicce.s- 
seur  Pierre  de  Roissy,  lequel  continua  cà  puldier  et  prescher  au  peuple  ladicte  vision  de  sainct 
.\ntoine.  Tellement  qu'en  ladicte  maison  (ipii  estoit  en  forme  d'Hermitage)  en  l’an  1197,  il  s’y 
retira  grand  nombre  de  prestres  et  laies,  hommes  et  femmes.  Et  ne  pouuants  où  loger,  lesdicts 
pretres  bastirent  audict  lieu  sur  la  chaus.sèe  vu  cloistre,  vu  dortoir,  vu  réfectoire  et  vne  salle. 
Et  un  peu  plus  loing  vers  la  cour,  fut  pai'eillement  hasty  pour  les  femmes  mi  dortoir,  vu  réfec- 
toir  et  vu  cloistre,  appelé  à présent  Le  vieil  Cloistre  aux  Dames. 

En  l'an  mil  cent  quatre  vingts  et  seize,  Maurice  Euesque  de  Paris  décéda  et  son  succes- 
seur Odo  de  Soliaco,  (en  F]-ancois  de  Seuly)  ipielipie  temps  s’en  alla  audict  lieu  de  sainct-Aiitoine, 
et  fit  remonstrance  aux  religieuses  qu’y  estoient  (pie  pour  leur  honneur  et  la  conseruationde  leur 
estât,  il  estoit  expédient  de  se  renger  sous  une  congrégation  refoi-mee.  Autrement  ipi’il  les 
chasseroit  toutes.  En  ce  mesrae  temps,  c’est  à siyauoircn  l’an  mil  cent  qiiatre-vingt-dix-lmict, 
la  congrégation  reformee  de  Cisteaux  fut  erigee,  comme  il  est  mentionné  en  ce  distique. 

Anno  Milleno,  centeno,  his  minus  rno, 

Sub  Pâtre  Robert o cœpit  Cistertius  ordo. 

Parquoy  sainct  Guillaume,  Niuernois  de  nation,  (|ui  de  Chanoine  de  nostre  Dame  de  Paris 
deuint  Religieux  de  Grammont,  en  apres  Ahhé  de  Chaalis  (en  Latin  Caroli  de  Loci)  au  dioce.se  de 
Senlis,  et  enfin  archeuesque  de  Bourges,  leur  conseilla  de  se  suhmettre  audit  ordre,  recognoistre 
l’Abbé  de  Cisteaux  pour  supérieur,  obéir  à ses  commaiidements,  visitations  et  corrections,  et 
admettre  les  Religieux  qu’il  leur  ordonnera  pour  ouyr  leurs  confessions  et  administrer  les  saincts 
Sacremens.  A quoi  ils  acquiescèrent. 

Et  pour  auctori.ser  ce  consentement,  et  rendre  inuiolable  ceste  union  à la  dicte  Congrégation, 
elles  enuoyerent  à Rome  vers  le  Pape  Innocent  troisiesme.  Lequel  eut  pour  agréable  leur 
requeste,  et  leur  octroya  bulles  fort  amples  de  confirmation,  y adioustant  des  indulgences  et 
pardons  de  peine  et  de  coulpe,  pour  les  religieuses  et  domestiques  du  dict  sainct  Antoine,  et  pour 
tous  ceux  qui  visiteront  ce  lieu  tous  les  ans  le  lendemain  de  Pasipies,  et  y aumosneront  de  leurs 
biens  selon  leur  pouuoir  et  facultez  : autant  comme  s’ils  visitoient  les  sainctes  Egli.ses  de  Rome. 

Quand  ceux  qui  estoient  allez  à Rome  furent  de  retour  et  icelles  indulgences  publiées,  chacun 
s’estudia  à donner  à ceste  Eglise  cens,  rentes  et  possessions,  tellement  ([u’en  peu  de  temps  le 
reuenu  augmenta  à merueille.  Et  fut  créée  la  première  Abbesse,  sœur  Theopliaine,  qui  résida 


douze  «ns.  La  .seconde,  sœur  Agnes,  qui  fut  sept  ans.  Et  la  li-oisième,  sœur  Gilles,  qui  fut  seize 
ans.  Et  ainsi  conseculiuemenf  les  autres,  iusques  à pre.sent,  que  gouuerne  Renee  de  la 
Salle. 

L’an  1200,  au  mois  de  Ma\,  Loiiys  fils  du  Roy  Pliilippe-Augiiste,  et  perc  du  Roy  Saint-Louy.s, 
e.spmi.sa  Rlanclie,  fille  d’Alfonse,  l'oy  de  Castille,  et  niepce  de  Jean  Roy  d’Angleterre.  En  mémoire 
de  la  ioye  qu’il  eut  d’auoir  eu  le  dict  enfant  sainct  Louys.  Il  donna  à la  dicte  Abbaye  la  terre  où 
est  situee  l’Eglise,  et  les  enuirons,  contenants  quatorze  arpents  et  onze  perches  de  vignes  : Et 
deux  cents  soixante-dix  arpens  de  terres,  qui  sont  entre  Paiâs  et  le  bois  deVincennes. 

En  l'An  1204,  ledit  Odo  Eues(pie  de  Paris  exempta  l’Abbaye  de  sainct  Antoine  des  champs  de 
toute  subiection  Epi.scopale,  et  \oulut  que  les  Religieu.ses  ne  fussent  subiects  sinon  audit  ordre 
de  Gisteaux,  iouy.ssent  des  priuileges  franchises  et  libertez  d’icelux.  Les  dites  lettres  données 
audict  an,  et  de  son  Pontificat  le  buictiesme. 

L’An  121f),  au  moys  de  May,  Pierre  Carab  Eue.sque  72.  de  Pai  is,  son  Archidiacre,  et  le  Curé  de 
sainct  Paul  (en  lestenduë  de  laquelle  paroisse  est  l’Abbaye  de  .sainct  Antoine)  quittèrent  aux'reli- 
gieuses  tout  ce  qu'ils  pourroient  prétendre  pour  les  droits  parroebiaux  et  donnèrent  permission 
irreuocabbles  aux  Religieuses  et  Prostrés  séculiers  demeurants  en  la  ceinture  de  l’Abbaye  où  es 
enuirons,  de  leur  administrei’  tous  les  saincts  Sacrements.  Les  dictes  Lettres  dattees  le  7.  an  du 
Pontificat  dudit  sieur  eue.sque. 

Le  Seigneiu' de  sainct  Mandé  qui  se  tenoit  à Paris  pour  aller  à sadite  seigneurie  passoit  soii- 
\ent  pardevant  l’Eglise  sainct  Antoine  (pii  est  sur  le  cbemiii,  et  désiroit  y ouyr  Messe.  Mais  pour 
la  grande  multitude  de  jieuple  ny  pouuoil  entrer.  Parquoy  il  prend  resolution  d’en  faire  bastir 
vne  plus  grande  : Et  regardant  à son  thresor,  il  trouiia  qu’il  auoit  sept  mil  mailles  d’or.  Laquelle 
somme,  il  veut  employer  en  marcbandi.se,  pour  du  proulit  qui  en  prouiendra  faire  construire 
ladite  Eglise.  Si  fit  venir  quatre  Clercs,  et  à chacun  d’iceux  bailla  mil  obolles  d’or, -et  les  enuoya 
en  diuers  lieux,  les  enebargeant  d’acheter  et  faire  venir  à Paris  diverses  marchandises.  Le.squels 
firent  si  bon  Iralicq  qu’en  quatre  ans  suiiians  l'Eglise  fut  parfaite  de  leur  gain,  et  si  ledit  Sei- 
gneur receut  le  principal  argent  : ipii  est  chose  admirable.  Icelui  aussi  donna  <à  ladite  Eglise  trente 
arpens  de  terre  en  sa  censiue  et  seigneurie  près  dudit  sainct  Mandé. 

L’an  1233,  le  deuxième  iour  de  iuin  fut  ladicte  nouuelle  Eglise  dediee  en  l’honneur  de  nostre 
Seigneur  lesus-Christ,  de  la  Vierge  Marie,  et  de  sainct  Antoine  (au  nom  duquel  elle  avoit  esté 
dediee)  par  les  Euescpies  qui  s’ensuiuent.  C’est  à sçauoir  par  Guillaume  Euesque  de  Paris,  Gaul- 
tier Euesque  de  Cambray,  et  Pierre  Euesque  de  Meaux  : qui  firent  l’ofiice  de  la  dédicace  ès  pré- 
sences des  Euesqiies  de  Charti'es,  de  Noyon,  de  Soissons,  de  Senlis  et  de  Chaalons.  Aicssi  le  Roy 
saint  Louys  qui  auoit  desia  régné  six  ans,  la  Royne  Rlanche  sa  mère,  et  la  Royne  sa  femme,  plu- 
sieurs Ducs,  Comtes,  Rarons  et  grande  quantité  du  peuple  de  Paris  y assistèrent.  Les  sainctes 
i-eliques  d'icelle  Eglise  furent  mises  en  des  reliquaires  d’argent,  et  les  autres  en  des  chasses. 

Tel  est  le  .sommaire  de  la  fondation  de  ladicte  Abbaye  de  saint  Antoine  des  Champs,  selon  qu’il 
est  contenu  audict  tableau. 

La  petite  Eglise  ou  Chapelle  mentionnée  cy-dessus  est  celle  qui  se  void  encores  à présent  le 
long  de  la  Chaussée,  en  laquelle  les  corps  des  deffuncts  Roys  ou  Roynes  de  France  sont  portez  apres 
leur  decez.  auant  que  de  faire  leur  service  solennel  h l’Église  nostre  Dame,  et  là  s’assemble  la  no- 
ble.sse  et  gens  de  iustice,  tous  en  dueil,pour  de  ce  lieu  conduire  le  corps  en  ladite  Eglise  de  Nostre 
Dame,  et  le  lendemain  à S.  Denys  en  France. 

En  la  grande  Eglise  deuant  le  grand  Autel,  on  voit  deux  statues  de  marbre  blanc  ou  d’albastre 
sur  un  tombeau  de  marbre  noir,  et  les  deux  Épitaphes  suivant  sont  grauez  sur  les  cliapiteaux 
d’au  dessus  de  leurs  lestes. 
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Ctj  gist  Madame  Jeanne,  aisnee,  fille  de  Monsieur  Charles  aisné,  fils  du  Roij  de  France, 
Ixegent  du  Rojjaume,  Duc  de  Normandie,  Dauphin  de  Viennois^  et  depuis  Rotj  de  France,  et 
de  Madame  Jeanne  de  Bourbon,  Duchesse  de  Normandie,  Dauphine  de  Viennois,  et  depuis 
Rogne  de  France.  Qui  trespassa  en  l’Ahhaije  de  Sainct  Antoine^  lez  Jdiris  le 
21.  iour  dJ octobre  1300. 

Ci  g ist  Madame  Bonne,  seconde  fille  de  iS J.  Charles  dessudict  et  de  Madame  Jeanne  de 
Bourbon  dessus  nommée.  Qui  trespassa  au  Palais,  le  7.  iour  de  nouembre  1300. 

Au-dessus  de  l’vne  des  portes  de  la  mesme  Abbaje,  ou  void  vu  tableau  repint  depuis  peu,  au 
bas  duquel  cetesciât  est  aussi  dépeint. 

L'an  1257,  par  la  permission  de  Messietu-s  les  J^reuost  des  Marchands  et  Echeuins  de  lu 
ville  de  Paris  fut  enuogé  on  nommé  Pierre  de  Monsiaux,  maistre  des  œuvres  de  la.  ville,  pour 
l'Eglise  abbatre  de  céans,  disant  par  eux  avoir  affaire  de  pierres  pour  la  dicte  cille.  Mais  si 
tost  que  ledit  Monsiaux  eut  frappé  le  premier  coup  de  marteausur  l’on  des  pilliers  du  portail 
de  ladite  Église,  ledit  de  Monsiaux  fut  embrasé  du  feu  S.  Antoine. 

Vu  os  est  suspendu  deuaut  ce  tableau,  lequel  on  dit  estre  de  ce  Masson. 

L’an  1562,  entre  les  ruines  d’vue  Ci'oix,  qui  anciennement  auoit  esté  erigee  à la  croisée  du 
chemin  tendant  de  Paris  a Cbarenton,  au  carrefour  de  Reully,  au  derrière  des  murs  de  l’Abbaje 
sainct  Antoine  des  Champs,  fut  par  le  Maistre  des  oeuvres  de  Ma.ssonneries  de  l’hostel  de  la  ville 
de  Paris,  trouué  vue  pierre  en  forme  de  tableau,  portant  portion  de  la  verge  d’icelle  Croix:  auquel 
estoient  escrits  ces  mots  : 

L’an  MCCCCLXV  fut  icg  tenu  le  landict  des  trahisons,  et  pd  par  vues  trefues  qui  furent 
données  : maudit  soit-il  qui  en  fut  cause. 

Lequel  tableau  est  encore  à présent  dans  les  magazins  de  l’Hostel  de  Ville. 

(Extrait  du  livre  du  IL  P.  F.  Jacques  du  Brvel,  parisien,  intitulé:  Le  théâtre  desantiquités  de 
Jdiris,  p.  1236.  — Cqnsuller  aussi  : Recherches  critiques  historiques  et  topographiques  sur  la. 
ville  de  Paris,  etc...,  par  le  sieur  .laillot,  1782  ; cpiartier  Saint-Antoine,  p.  38.  Cet  auteui'  parle 
d’une  maison  appelée  le  Répi  Saint-JJubert  (située  entre  la  rue  de  Reuilly  et  la  rue  Picpiis)  et 
(lui  sert  aujourd’hui  (1 782)  d’ffs_y/e  « cfes  tve/Ztorf/s  ef  à des  personnes  infirmes,  ou  dont  la 
raison  est  aliénée.) 


ANiNEXE  N°  3. 


Le  Pavillon  Moïana. 

Le  projet  de  travaux  pour  la  construction  du  pavillon  Moïana  et  la  l'econstruction  deMa  cuisine 
et  des  bains  de  l’hôpital  Saint-Antoine  a été  approuvé  parle  Conseil  municipal,  aux  termes  d’une 
délibération  en  date  du  4 déceiobre  1880.  L’adjudication  des  travaux  a eu  lieu  en  Conseil  de 
Préfecture  le  5 février  1881  j mais,  à ce  moment,  des  dilïicultés  furent  soulevées  par  les  exécuteurs 
testamentaires  de  M.  Moïana,  au  sujet  du  versement  du  legs;  et  la  validité  même  du  testament 


se  lrouv;i  remise  en  cause,  par  suile  d'iin  arrêt  de  la  Gourde  cassation  renvoyant  les  héritiers 
devant  la  Cour  d’Orléaus. 

Dans  ces  conditions,  M.  le  Sénateur,  Préfet  de  la  Seine,  décida,  d'accord  avec  l’Administration 
liospitalièi'e,  (ju’il  y avait  lieu  de  disjoindre  les  deux  opérations  et  de  ne  donner  suite  qu’à  la 
jiartie  des  travaux  concernant  la  reconstruction  de  la  cinsine  et  des  bains.  Les  adjudications  pro- 
noncées le  îj  février  1881,  ne  furent,  en  conséquence,  approuvées  par  lui  que  pour  ce  qui  concerne 
ces  derniers  travaux  (décision  du  KJ  mai  1881). 

Depuis  lors,  un  arrêt  de  la  Cour  d’Orléans  a prononcé  la  validité  du  testament  de  M.  Moïana. 
En  conséi|uence,  31.  le  Préfet  de  la  Seine  a informé  l’Assistance  pul)lique,  à la  date  du  ü)  .sep- 
tembre 1881,  ([tie  l’exécuteur  testamentaire  consentait  le  retrait  de  la  Caisse  des  Dépôts  et 
Consignations  de  la  somme  de  1 million  de  francs,  capital  du  legs  et  des  intérêts  y alTérents. 
3Iais  cet  exécuteur  testamentaire  ilemandait  qu’auparavant,  en  garantie  de  l’exécution  du  legs, 
on  lui  fit  connaître  rétabli.ssement  des  prix  de  la  construction  et  de  l’aménagement  du  pavillon  à 
édilier. 

L'Assistance  publique  répondit  en  envoyant  les  plans  et  de\is  dressés  conformément  aux 
intentions  du  testateur  et  aux  conventions  résultant  de  la  correspondance  écbangée,  dès  le 
principe,  entre  l’exécuteur  testamentaire  et  l’Administration. 

Toutes  difficultés  pai'aissaient  aplanies  loi  squ’une  question  nouvelle  fut  soulevée  au  sujet  de  la 
propriété  du  bâtiment  à édilier.  11  s’agi.ssait  de  savoirs!  le  pavillon  appartiendrait  à la  Ville, 
instituée  nommément  légataire  par  M.  31oïana  ou  à l’Assistance  publique,  qui  d’ordinaire  repré- 
sente la  Ville  au  point  de  vue  cbaritable,  et  qui  a,  d’ailleurs,  été  cbargée  par  un  arrêté  préfectoral 
du  K'' .septembre  1877  de  l’exécution  du  legs. 

Cette  dilliculté,  qui  dut  être  soumise  à M.  le  Préfet,  vient  seulement  d’étre  résolue,  ainsi  (|u’il 
résulte  d’un  acte  passé  devant  3P  Mabot-Delaquerantonnais,  notaire  à Paris,  à la  date  des  6,  2(5  et 
27  avril  1882.  Les  béritiersde  M.  31oïana  ont  consenti  le  versement  du  legs  entre  les  mains  de 
M.  le  Receveur  municipal,  qui  leur  en  a donné  décharge. 

La  somme  de  1, HS),  181  IV.  15  c.,  représentant  le  montant  du  legs  en  principal  et  intérêts, 
sei'a  employée  comme  suit  : VeiUe  par  l'Assistance  publique  à la  fondation  Moïana  de  3,ü6o  mètres 
de  terrains  poui' construction,  à rbô[)ital  Saint-Antoine,  d’un  pavillon  destiné  à recevoir,  de 


préférence,  les  pauvres  femmes  malades  et  indigentes 100,000  « 

Acquisition  d’un  litre  de  rente  3 % dont  les  arrérages  seront  affectés  à l’en- 
I retien  des  malades  (legs  31oïana  pour  la  fondation  d’un  hôpital  [lour  les  pauvres 

femmes  malades  ou  indigentes) 500,000  " 

Travaux  de  construction  du  pavillon  Moïana  et  ses  dépendances,  achat  ei.  ins-, 
lallation  du  mobilier,  des  effets  de  linge,  coucher,  habillement,  et,  au  besoin, 
augmentation  du  nombre  des  lits 549,181  15 


Total  écAr 1,149,181  15 


L’Administration  de  l’Assistance  publique  a reçu,  à la  date  du  22  mai  1882,  copie  de  ces  con- 
ventions. Le  projet  de  travaux  va  être  soumis  à l’approbation  de  31.  le  Préfet,  et  les  adjudications 
auront  lieu  incessamment.  L'exécution  suivra  aussitôt. 
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1882 


RAPPORT 


Présenté  par  M.  Matiié,  au  nom  de  la  7^  Commission  (1),  sur  Rétablissement 
d’une  foire  annuelle  des  chevaux  sur  remplacement  du  marché  du  boulevard 
de  l’Hôpital. 

(Annexe  au  procès-verbal  de  la  séance  du  5 mai  1882.) 


Messieurs, 

nnée  dernière,  noire  collègue,  M.  Monteil,  a déposé  sur  le  bureau  du  Conseil 
une  proposition  dont  voici  les  conclusions  : 

« Il  s’ouvrira  à Péris  cliaque  année,  dans  la  première  quinzaine  de  seplembre, 
« pendant  deux  jours,  une  grande  foire  aux  chevaux. 

« La  ville  de  Paris  décernera  aux  plus  beaux  produits  amenés  en  foire,  une  mé- 
« daille  d’or,  quatre  médailles  d’argent,  dix  médailles  de  bronze.  » 

Actuellement,  la  vente  des  chevaux  a lieu,  soit  sur  le  marché  que  la  ville  a installé 
boulevard  de  l’Hôpital,  soit  chez  les  marchands  qui  se  trouvent  établis  dans  divers 
quartiers  de  Paris. 

Les  animaux  qui  sont  amenés  sur  notre  marché,  sont  pour  la  plupart  de  peu  de 
valeur;  ils  ont  pour  acheteurs  soit  dos  entrepreneurs  de  transport,  soitdes  loueurs  de 


(1)  La  7°  Commission  (Domaine  de  la  Ville,  Préfecture  de  Police),  est  composée  de  MM.  Murat,  Prési- 
dent; Marins  Poulet,  Secrétaire;  Uartlioloni,  Curé,  Darlot,  Despatys,  Alfred  Lamouroux,  Narcisse  Levcn,  le 
colonel  Martin,  Matbé,  Réty,  Reygcal. 
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voilures,  soit  des  bouchers  qui  les  desliuenl  à ralimenlalion.  Si  parmi  les 
48,000  chevaux  (|ui  y sont  pi'ésonlés  en  moyt'ime  chaque  aimée,  il  eu  est  (|uelques- 
uiis  ipii  soûl  des  chevaux  de  selle,  ils  ne  soûl  cependant  [las  destinés  à cet  usa^e; 
provenant  de  l’armée  où  ils  ont  été  réformés,  ces  animaux  sont  vendus  pour  être 
attelés. 

Les  vendeurs  de  bons  chevaux  de  trait  ou  de  selle  sont,  comme  nous  l’avons  dit 
plus  haut,  disséminés  dans  l^aris  ; étant  en  rapport  directement  avec  des  éleveurs  ou 
indirectement  avec  ces  derniers  par  l’entremise  do  coui'liers,  ils  sont  on  situation 
de  pouvoir  foumii'  les  animaux  (|ue  les  acheteurs  ne  trouveraient  pas  dans  leurs 
écuries. 

Nous  ne  parlerons  (jue  pour  mémoire  des  chevaux  iirésenlés  par  les  concours 
hi[tpi(jues  (pii  sont  destinés  à être  vendus  aux  haras,  aux  éleveurs,  ou  aux  amateurs 
de  chevaux  de  luxe. 

Dans  le  but  de  faciliter  les  achats  et  d’attirer  à Paris  un  orand  nombre  d'éleveurs, 
notre  collègue  M.  Monteil  a pensé  qu'il  serait  utile  de  créer  une  foire,  dans  laquelle 
pourraient  se  trouver  réunis  im  grand  nombre  do  chevaux  ; ces  foires,  ajoute  notre 
collègue,  (jui  autrefois  en  Normandie,  [lar  exemple,  donnaienl  lieu  à un  grand  tralic, 
trouveraient  à Paris  tous  les  éléments  capables  d'assurer  leur  existence  et  leur  pros- 
périté. 

Une  création  seiedjlahle  a été  faite  à Versailles  en  1865,  et  cet  essai  n’a  pas  réussi; 
en  effet,  la  première  année,  U25  chevaux  ont  été  présentés,  mais  pou  à peu,  les 
éleveurs  désertèrent  celte  foire,  et  l’Administration  fut  obligée  de  la  supprimer 
en  1867. 

N’esl-il  pas  à craindre  que  le  même  sort  ne  soit  réservé  à la  foire  que  l’on  se  propose 
d’établir?  L’Administration,  après  renseignements  [iris,  paraît  partager  cette 
crainte. 

Si  le  résultat  obtenu  à Versailles  doit  être  pris  en  considération  dans  une  certaine 
mesure,  il  faut  bien  dire  cependant  ([ue  cet  échec  [leiil  être  dû  à certaines  causes  par- 
ticulières que  nous  ne  connaissons  [las;  dans  tous  les  cas,  il  est  bien  évident  que 
cette  ville  est  loin  de  présenter  des  avantages  aussi  importants  ([ue  Paris,  au  point  de 
vue  des  transactions. 

Du  reste.  Messieurs,  l’essai  que  l’on  vous  propose  de  faire  peut  être  tenté  dans  des 
conditions  telles  que  tous  les  frais  qui  en  seraient  la  conséquence  seraient,  ainsi  que 
nous  allons  vous  le  démontrer,  d’une  minime  importance. 

L’emplacement  (jui  serait  destiné  à la  tenue  de  celle  foire  pourrait  être  le  marché 
aux  chevaux  du  boulevard  de  l’ih'ipital:  d'une  contenance  de  18,000  mètres.  Userait 
^assez  grand  pour  recevoir  tous  les  chevaux  ([iii  seraient  amenés  ; d’un  autre  coté,  les 
marchands  pourraient  trouver  à [iroximité  de  ce  marché  des  écuries  en  quantité  snfli- 
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santé  pour  loger  leurs  chevaux  et,  au  hesoiu,  il  serait  facile  de  disposera  leur  usage 
quelqiies-imes  des  étahles  de  l’abattoir  de  Villejuif,  pour  la  plupart  iuoccii[)ées,  ipii, 
sont  à (juelques  mètres  du  marché. 

Ainsi  doue,  de  ce  chef,  aiicuuc  dépense;  il  u’y  a plus  qu’à  savoir  ([uelle  sera 
la  somme  nécessaire  à rexécutiou  des  médailles  qui  devront  être  décernées  aux 
éleveurs. 

Le  nombre  de  ces  médailles  i)Ourrait  être  fixé  a quinze,  dont  une  en  or,  (piatre  en 
argent  et  dix  en  bronze,  module  50  millimètres;  il  lésulle  des  renseigneinenis  qui 
nous  sont  fournis,  (pie  FAdministration  [lossèdant  déjà  le  coin  type  pour  la  face  de 
toutes  les  médailles,  ou  [leut  évaluer  à 2,500  francs  environ  la  dépense  qirentraîne- 
rait  l’exécution  d’un  revers,  le  tiiuge  des  médailles,  l’inscription  des  noms,  la  fourni- 
ture des écrins,  etc.,  etc. 

Entin,  Messieurs,  il  s’agit  de  lixer  l’époque  à laquelle  se  tiendrait  cette  foire. 
M.  Monleil  demande  à ce  qu’elle  ait  lien  dans  ta  [U’emière  quinzaine  de  septembre  ; 
l’Administration  est  d’avis  cpie  le  [irintemps  est  plus  favoralde  que  l’automne  à sa 
tenue,  et  elle  pense  qu’en  l’établissant  dans  les  derniers  jours  de  mars  on  dans  la  pre- 
mière quinzaine  d’avril,  il  y aurait  pour  les  éleveurs  une  plus  grande  certitude  d’y 
vendre  avantageusement  leurs  produits. 

Dans  le  but  d’encourager  les  envois  et  de  faciliter  la  réussite  de  cette  foire,  nous 
vous  proposerons,  en  outre,  de  décider  que,  jusqu’à  nouvel  ordre,  aucune  redevance 
ne  sera  payée  [»ar  les  exposants. 

Nous  pensons.  Messieurs,  qu’il  y a intérêt  pour  la  ville  de  Paris  à tenter  l’essai 
d’une  foire  aux  chevaux.  La  dépense,  comme  nous  l’avons  dit,  serait  de  peu  d’impor- 
tance, et  nous  avons  l’espoir  que  si  l’Administration  a le  soin  de  faire  connaître  la 
résolution  que  vous  allez  prendre  dans  tons  les  départements  où  se  fait  l’élevage  des 
chevaux,  celte  tentative  sera  couronnée  de  succès.  Quant  au  jury,  chargé  de  décerner 
les  prix  (lue  vous  aurez  institués,  nous  en  laissons  la  composition  à M.  le  Préfet  de  la 
Seine  qui  trouvera  facilement  dans  Paris  des  juges  compétents. 

En  consé(picnce,  nous  avons  t'honneur,  au  nom  de  votre  7'’  Commission,  de  vous 
proposer  le  projet  de  délibération  cpii  suit. 


Paris,  le  5 mai  1882. 


Le  Rapporteur, 
MATIIÉ. 


PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  deM.  le  Préfet  de  la  Seine,  en  date  du  3 mars  1882,  relatif  à l’iiis- 
tallation  d’une  foire  aux  chevaux  annuelle  sur  les  emplacements  affectés  à la  tenue  du 
marché  aux  chevaux,  boulevard  de  l’Hôpital  ; 

Délibère  : 

Article  premier,  — 11  y a lieu  d’autoriser  l’établissement  d’une  foire  annuelle  de 
chevaux,  qui  se  tiendra  pendant  deux  jours,  dans  la  première  quinzaine  du  mois 
d’avril,  sur  les  emplacements  affectés  au  marché  aux  chevaux,  boulevard  de  l’Hôpitaf. 

Art.  2.  — Il  y a lieu  de  dispenser,  jusqu’à  nouvel  ordre,  les  introducteurs  de  che- 
vaux de  tous  paiements  de  droits  do  place  ou  d’essai. 

Art.  3.  — Une  somme  de  2,500  francs,  nécessaire  pour  la  fabrication  des 
médailles  à décerner,  sera  prélevée  sur  le  chap.  xxiii,  article  unique  du  Budget 
de  1882. 


213.  — Imprimwie  Municipale.—  1882. 


CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 


1882 


RAPPORT 


Présenté  par  M.  Mathé,  au  nom  de  la  7®  Commission  (1),  relativement  à 
rétablissement  sur  les  bestiaux  introduits  au  marché  de  La  Villette  cVune 
taxe  spéciale  destinée  à faire  face  aux  frais  de  désinfection  et  d’assainis- 
sement. 

(Annexe  au  procès-verbal  de  la  séance  du  5 mai  1882.) 


Messieurs, 

Sur  la  demande  de  M.  le  Ministre  de  l’Agriculture  et  du  Commerce,  M.  le  Préfet  de 
la  Seine  a pris,  à la  date  du  23  juillet  1874,  un  arrêté  qui  prescrivait  certaines  mesu- 
res propres  à assurer  la  désinfection  et  l’assainissement  du  marché  aux  bestiaux  de 
La  Villette;  elles  consistaient  dans  le  lavage  et  le  grattage  des  étables  une  fois  tous  les 
quinze  jours,  et,  déplus,  une  fois  par  mois,  du  chlore  devait  être  répandu  après  le 
lavage  dans  les  balles  et  étables. 

La  régie  du  marché  était  chargée  de  l’exécution  de  ces  prescriptions. 

A la  date  du  25  janvier  1881,  M.  le  Ministre  lit  savoir  à l’Administration  que  les 
mesures  dont  nous  venons  de  parler  lui  paraissaient  encore  insuflisantes  pour  prévenir 
tout  danger  de  contamination  des  bestiaux;  suivant  lui,  le  balayage  et  l’arrosage  du 
sol  étaient  insuffisants  pour  détruire  ou  faire  disparaître  les  germes  morbifiques  que 


(1)  La  7°  Commission  (Domaine  de  la  Ville.  — Préfecture  de  Police)  est  composée  de  MM.  Murat,  Prési- 
dent ; Marins  Poulet,  Secrétaire  ; Bartiioloni,  Curé,  Darlot,  Despatys,  Alfred  Lamouroux,  Narcisse  Leven, 
le  colonel  Martin,  Mathé,  Réty,  Reygeal. 
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les  animaux  peuvent  avoir  laissés  dans  les  lieux  qu’ils  ont  occupés.  En  conséquence, 
il  invitait  l’Administration  à donner  des  ordres  i>oui'  (pi’aprèscliaque  jourde  marché, 
le  sol  des  halles  et  des  étables  ne  soit  plus  seulement  balayé  et  arrosé,  mais  bien  lavé 
à grande  eau,  ainsi  que  toutes  les  parties  en  élévation  que  les  animaux  peuvent  avoir 
souillées,  et  [)Our  que  ce  lavage  soit  suivi  d'un  arrosage  avec  une  solution  désinfectante; 
ces  obligations,  ajoutait  M.  le  Ministre,  doivent  être  considérées  comme  lecomplément 
des  [)rescri[)tions  imposées  aux  Compagnies  de  chemins  de  fer  pour  la  désinfection 
des  wagons  à bestiaux  après  chaque  voyage. 

La.  Cbandwe  syndicale  des  commissionnaires  et  marchands  de  bestiaux  s’est 
plaint  également  du  mauvais  état  hygiénique  des  étables,  et,  dans  une  letti-e  adressée 
àM.  le  Préfet  de  la  Seine  en  date  du  29  mars  1882,  nous  trouvons  le  passage 
suivant  : 

« L’infection  de  cos  locaux  (étables)  estlellement  invétérée  que,  à la  suite  d’un  mauvais  marché, 
lorsqu'on  y remise  des  liestiaux  pour  y attendre  le  marché  suivant,  ces  animaux  sains  et  bien 
portants  sont  atteints  de  maladie  dans  un  court  laps  de  temps  (vingt-quatre  heures  à peine),  per- 
dent l’appétit  et  dépérissent  ivapidement,  minés  par  la  fièvre  qu’engendre  l’air  vicié  de  ces  bàti- 
timents  ». 


Il  est  certain  que  pendant  les  années  1880-81,  de  nombreux  cas  de  cocotte  ou 
fièvre  apbtbeuse  ont  été  signalés  dans  les  marchés,  mais  cette  maladie,  qui  sévissait 
alors  dans  le  centre  et  dans  l’ouest  de  la  France,  éttiit  apportée  dans  le  marché  par  les 
bestiaux  provenant  des  contrées  infectées. 

Le  mal  est-il  aussi  grand  que  l’tdrirment  les  marchands  ? Nous  ne  le  pensons  pas  ; 
néanmoins  il  existe,  et  il  importe  d’y  porter  remède. 

Dans  ces  circonstances,  l’Administration  diit  se  préoccuper  de  faire  exécuter  le 
plus  promptement  possible  les  mesures  destinées  à empêclieida  propagation  des  mala- 
dies dont  pouvaient  être  atteints  les  animaux  amenés  sur  le  marché.  Dans  ce  but, 
elle  s’adressa  à la  régie  du  marché,  et  le  7 avril  1881,  elle  lui  donna  l’ordre  d’avoir 
à exécuter  les  travaux  d’assainissement  dont  il  vient  d’étre  parlé  ; cette  injonction 
était  basée  sur  ce  que  l’article  13  de  son  traité  qui  porte  que  : « moyennant  une 
« somme  de  140,000  francs  qui  lui  sera  versée  par  la  Ville,  elle  sera  tenue,  entre 
« autres  charges,  de  l’entretien  de  propreté  de  l’ensemble  du  marché  » . 

La  Société  parisienne  de  crédit,  qui  est  adjudicataire  de  la  régie,  crut  devoir,  avant 
de  se  conformer  aux  dispositions  de  l’arrêté  du  7 avril,  faire  procéder  à une  évalua- 
tion des  frais  (lui  allaient  lui  incomber. 

Le  1®''  juin,  elle  écrivait  à l’Administration  que,  suivant  le  devis  qu’elle  avait  fait 
dresser,  et  qu’elle  joignait  à sa  lettre,  la  dépense  approximative  qui  devait  résulter  de 
l’exécution  des  mesures  prescrites,  s’élèverait  annuellement  à 359,230  francs,  étant 
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donné  que  la  superficie  à laver,  arroser  et  désinfecter  est  de  plus  de  100,000  mètres 
cari'és.  Devant  un  chiffre  aussi  considérable,  elle  protestait  contre  la  mise  en  demeure 
qui  lui  était  adressée  et  faisait  valoir  qu’on  ne  peut  considérer  les  travoux  dontil  s’agit 
comme  rentrant  dans  rentrelien  ordinaire  de  propreté  du  marché  et  qu’elle  ne  pouvait 
prendre  à sa  charge  une  dépense  de  cette  importance,  alors  qu’il  ne  lui  est  alloué  pour 
tous  frais  de  régie  qu’une  somme  annuelle  de  140,000  francs. 

La  Direction  des  travaux,  appelée  à véiifier  les  évaluations  présentées  par  la  régie, 
estime  qu’elles  sont  exagérées  et  peuvent  être  fixées  à 185,315  francs,  en  su[)posant 
qu’il  n’y  ait  que,  deux  marchés  par  semaine  ; mais  il  faut  prévoir  (pie,  vu  la  prospé- 
rité croissante  de  cet  établissement,  il  y aura  peut-être  lieu  de  revenir  à l’état  ancien 
qui  comportait  quatre  jours  de  vente,  et,  dans  ce  cas,  il  faudrait  ajouter  20,000  francs 
au  chiffre  précité,  (3e  qui  porterait  la  dépense  totale  à 206,000  francs  environ. 

Quoi  qu’il  en  soit,  en  présence  d’une  somme  aussi  élevée,  est-il  juste  de  mettre  à la 
charge  de  la  Société  les  travaux  dont  il  s’agit?  L’.4dministration  ne  l’a  pas  pensé  et 
nous  partageons  cet  avis. 

Nous  vous  rappelcrons,  en  effet.  Messieurs,  cpie  la  Société  parisienne  de  crédit, 
ainsi  que  cela  résulte  du  procès-verbal  (radjudication  du  3 février  1865,  a aliandonné 
à la  Ville  le  montant  total  des  recettes  et  qu’elle  a consenti  à réduire  de  1 50,000  fi’ancs 
à 140,000  francs,  les  frais  de  régie  qui  devaient  lui  être  alloués  et  qui  comportentles 
frais  d’administration,  la  fourniture,  l’entretien  et  l’assurance  des  objets  mobiliers, 
les  réparations  locatives,  l’entretien  de  propreté  de  l’ensemble  du  marché,  etc.,  etc. 

11  est  vrai  cpie  le  cahier  des  charges  porte  que,  « dans  le  cas  ou  ces  frais  n’attein- 
« ciraient  pas  le  chiffre  de  150,000  francs  (réduit  à 140,000  francs  par  l’adjudica- 
« tion),  comme  dans  celui  où  ils  le  dépasseraient,  le  bénéfice  ou  la  porte  sera  propre 
« au  régisseur;  » mais  dans  l’esprit  de  la  Ville,  comme  dans  colin  des  personnes  eph 
ont  concouru  à l’adjudication,  il  ne  pouvait  être  question  en  insérant  cette  clause, 
d’une  somme  qui  à elle  seule  devait  être  supérieure  à celle  cà  laquelle  les  frais  de  régie 
proprement  dits  avaient  été  évalués. 

Pour  toutes  cos  raisons,  nous  pensons  que  la  Société  parisienne  ne  doit  pas  sup- 
porter cette  dépense. 

D’un  autre  coté,  la  loi  du  24  juillet  1881  sur  la  police  sanitaire  des  animaux  donne 
à l’autorité  supérieure  le  droit  de  prescih’e  les  mesures  qu’elle  jugera  convenable 
pour  l’assainissement  des  locaux  ou  séjournent  les  animaux. 

Art.  3.  — Après  constatation  des  maladies,  le  Préfet  prend,  s’il  est  nécessaire,  un  arrêté  por- 
tant déclaration  d’infection  qui  peut  entraîner  l’application  des  mesures  suivantes  : § 4.  — La 
désinfection  des  écuries,  étables,  voitures  ou  autres  rnoijens  de  transports,  etc.,  etc. 


4 — 


De  |)his,  elle  indique  quelles  sont  les  personnes  qui  devront  supporter  les  frais 
qu’entraînera  rexécnlion  d(>s  mesures  prescrites. 


Aut.  37.  — Les  frais  d’iibalage,  d'on  fouissement,  de  transport  de  (piarantaine,  de  désinfection, 
etc.,  sont  à la  charrie  des  propriétaires  oa  condnctears  d’animaux.  — La  désinfection  des 
wagons  de  chemin  de  fera  lien  par  les  .soins  des  Compagnies;  les  frais  de  cette  désinfection 
sont  fixés  par  le  Ministre  des  Traoaux  publics,  les  Compagnies  entendues. 


Mtiis  rien  d;ms  la  loi  n’autorise  expressément  les  villes  où  se  trouvent  des  marchés 
aux  Ijestitutx,  à se  réciipért'r  des  frais  de  désinfection  qui  peuvent  être  prescrits,  et, 
cependant,  il  résulte  de  renseigmements  que  nous  avons  lieu  de  tenir  comme  exacts, 
(jne  les  Compagnies  de  chemins  de  fer  prélèvent  sur  les  expéditeurs,  pour  se  rem- 
hourser  des  frais  de  désinfection  des  wagons,  une  taxe  de  3 francs  par  wagon  ayant 
servi  au  transport  des  animaux,  soit  que  ces  animaux  aient  été  réunis,  soit  qu’ils 
aient  voyagé  seuls. 

Dans  la  lettre  de  M.  le  Ministre,  lettre  que  nous  avons  déjà  citée,  il  est  dit  : 


« D'ailleurs,  les  nouvelles  obligations  imposées  aux  Compagnies  de  chemins  deferefles  pres- 
criptions relatives  à la  désinfection  après  chaijne  voyage  des  wagons  à bestiaux  ne  peuvent  se 
jnstilier  qu'à  la  condition  d'être  complétées  par  des  dispositions  analogues  sur  les  grands  marchés 
d'approvisioniiemenl  comme  La  Villette.  » 


II  nous  semble  donc  rationnel  que  la  Ville  soit  traitée  sur  le  même  pied  que  les 
Compagnies  de  chemins  de  fer. 

Nous  devons  faire  remarquer,  en  outre,  que  si  le  marché  de  La  Villette  est  le  centre 
d’approvisionnement  en  viandes  destinées  à la  consommation  de  Paris,  il  pourvoit  à 
l’alimentation  do  départements  autres  que  celui  de  la  Seine. 

Ainsi,  en  1875,  sur  2,537,909  têtesde  bétail  de  toutes  sortes  amenées  suiie  marché 
de  La  Villette,  1,155,969  ont  été  réexi)édiées  à destination  de  l’extérieur.  Nous 
n’avons  pas  l’état  des  introductions  et  des  réexpéditions  de  l’année  1880  ; mais  dans 
leremanpiahle  compte  rendu  des  opérations  du  service  des  perceplions  municipales, 
qui  a été  fait  pour  l’exercice  1880  par  M.  Biollay,  inspecteur  général  des  halles  et 
marchés,  nous  trouvons  le  passage  suivant  : 


« A l'exception  des  veaux,  les  qiianlités  introduites  (maj-ché  aux  bestiaux  de  La  Villette) 
dépassent  de  beaucoup  les  besoins  de  la  consommation  paiisienne,  en  la  comparant  aux  quan- 


de  bestiaux  aljaUus  à Paris  : d’après  les  relevés  de  rAdiuinistralioii  de  l’Octroi,  les  approvi- 
sioniieiiienls  présentent  les  excédents  suivants  : 


Bœufs,  vaches,  taureaux 97,5oü  têtes. 

Moutons 320,099  — 

Porcs 103,7.51  — 


Il  ressort  donc  de  ces  faits  que  le  marché  aux  Itestiaiix  est  encore  un  centre  de 
transactioti  vers  hajuel  les  éleveurs  dirigent  des  bestiaux  qui,  aussitôt  après  la  vente, 
sont  conduits  en  quantité  considérable  dans  les  attires  départeinents  ; les  mesures 
prescrites  profiteront  donc  non  seulement  aux  aclieteurs  parisiens,  mais  encore  aux 
expéditeurs  et  aux  acheteurs  de  l’extérieur. 

Dans  ces  conditions,  il  ne  nous  semble  pas  équitable  de  faire  retomber  sur  le 
Budget  de  la  Ville  une  dépense  qui  est  faite  dans  un  intérêt  général. 

M.  le  Préfet  de  la  Seine,  dans  une  lettre  qu’il  écrivit  au  Ministre,  fit  valoir  toutes  les 
considérations  que  nous  venons  d’exposer  et  demanda  à ce  que  la  Ville  fût  autorisée  à 
percevoir  sur  les  propriétaires  d’animaux  une  taxe  qui  lui  permît  de  se  rembourser 
des  frais  de  désinfection  ; cette  taxe,  suivant  le  projet  de  l’Administration,  devait  èlre 
fixée  cà  : 

0,25  pour  chaque  tête  de  gros  bétail. 

0,10  — de  veau. 

0,025  — de  mouton. 

0,15  — de  porc. 

Le  18  janvier  1882,  M.  le  Ministre  de  l’Intérieur  fit  la  réponse  suivante  : 

Monsieur  le  Préfet, 

M.  le  ministre  de  l’Agriculture  et  du  Commerce  ayant  réclamé  de  nouvelles  mesui’es  de  désin- 
fection et  d’assainissement  dans  le  marché  aux  bestiaux  de  La  Villette,  vous  seriez  d’avis,  au 
lieu  de  faire  supporter  ce  supplément  de  dépense  évalué  à 20(5,000  francs,  par  la  ville  de  Paris,  de 
l’imposer  aumoyen  d'une  taxe  ti'ès-minime  sur  chaipie  tête  de  bétail,  aux  vendeurs  dont  une  par- 
tie opère  pour  l’extéi'ieur.  Vous  me  demandez  mon  avis  sur  ce  mode  de  procéder  que  vous  sup- 
posez devoir  ne  soulever  aucune  réclamation  sérieuse  de  la  part  des  întéi'essés,  sûi's  d’y  trouver 
une  gai'antie  efticace  contre  les  maladies  contagieuses  et  de  recouvrer  leurs  avances  sur  les  ache- 
teurs. La  taxe  dont  il  s’agit.  Monsieur  le  Préfet,  si  minime  qu’elle  soit,  pouvant  être  le  motif  ou 
du  moins  le  prétexte  d'un  renchérissement  du  prix  de  la  viande,  je  ne  crois  pas  devoir  me 
l»rouoncer  sui-  la  (piestion  avant  que  vous  l’ayez  soumise  au  Conseil  municipal.  Je  vous  invite,  en 
conséquence,  à en  saisir  cette  assemblée. 


Cetto  ol)jcclion,  Messieurs,  il  suffira  pour  la  faire  disparailre  de  vous  faire  remar- 
quer qu’uue  lèle  den:ros  ])élail  donne  en  viande  nette  un  rendement  de  350  à 400  ki- 
lojn’ammes;  il  est  donc  hors  de  doute  (ju’une  contribution  deO  fr.  25  c.  par  bœuf  ne 
l)eut  avoir  aucune  intluencesur  le  cours  de  la  viande. 

D'un  autre  côté,  les  commissionnaires  en  bestiaux  n’ont-ils  pas  un  avantage  réel  à 
subir  celte  taxe  minime  ? 

Nous  en  trouvons  la  [)reuve  dans  le  rapport  qu’ils  oïdadi'essé  à M.  le  Piéfet  de  la 
Seine.  Ai)rès  avoir  parlé  de  l’infection  des  locaux  et  des  maladies  qu’elle  engendre 
les  pétitionnaires  ajoutent  : 


Ces  animaux,  au  bout  de  3 ou  4 joui's  iie  sont  plus  que  l’ombre  d'eux-mèmes  et  c’est  par  plu- 
sieurs kilogi  ammes  (pie  se  compte  la  déperdition  de  poids  (pdils  subissent.  Ou  peut  évaluer  aiu.si 
la  perte  par  le  te: 

Pour  un  bœuf  20  francs,  — un  porc  10  francs,  — un  mouton  l fr.  ,30  c.;  il  résulte  donc  d'un 
pareil  état  de  clioses,  une  perte  importante  pour  l’expiéditeur  contraint  de  garder  d’un  marché  à 
l’autre  de  nombreuses  tètes  de  bétail. 


Il  est  donc  de  toute  évidence  que,  moyenuant  la  faible  rétribution  qui  lui  serait 
réclamée,  le  commerce  trouvera  dans  l’exécution  des  travaux  de  désinfection,  des 
garanties  tellement  importantes  qu’aucune  réclamation  ne  peut  être  légitimement 
faite  contre  le  paiement  de  celte  redevance. 

Pour  tous  CCS  motifs,  nous  espérons.  Messieurs,  que  vous  serez  d’avis,  qu’il  y a 
li  nide  iiercevoir,  à l’entrée  du  niarebé  aux  bestiaux,  une  contribution  spéciale  des- 
tinée à couvrir  les  frais  de  lavage  et  de  désinfection.  La  fixation  du  tarif  proposé  est 
basée  sur  le  prix  de  cbaque  espèce  de  liétail,  et  les  soins  particuliers  de  propreté  qu’il 
est  nécessaire  de  prendre  pour  les  emplacements  occupés. 

Comme  nous  l’avous  dit  plus  baut,  cette  taxe,  qui  serait  perçue  par  les  soins  de  la 
régie  serait  ainsi  établie  : 

Par  tête  de  gros  bétail  0,25 
Par  tête  de  veau  ....  0,10 

Par  tête  de  mouton. . 0,025 

Par  tête  de  porc.  . . . 0,15 


En  appliquant  ce  tarif  aux  introductiens  contatéesen  1880,  année  pendani  laquelle 
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les  arrivages  ont  été  les  plus  considérables  depuis  que  le  marché  existe,  on  arrive  aux 
produits  suivants  : 


Gros  bétail 

88,861  fr. 

50 pour  355,446  têtes 

Veaux  . . . 

19,569 

20  195,692  » 

Moutons.  . 

52,904 

65  2,116,186  » 

Porcs  .... 

44,684 

40  297,896  » 

Total. . 

206.019 

75 

Il  s’agit,  vous  le  voyez,'Messieurs,  d’une  somme  importante  qui  sera  mise  à la 
charge  des  propriétaires  d’animaux,  et  qui  correspond  au  chiffre  de  la  dépense  qu’en- 
traînera l’exécution  des  mesures  prescrites  par  M.  le  Ministre.  Il  y aurait  donc  lieu 
d’examiner,  s’il  ne  serait  pas  possible,  au  moyen  de  la  mise  en  adjudication  de  ce 
service  d’assainissement,  d’obtenir  une  réduction  de  la  dépense.  H est  certain  que 
l’Administration  seule  devra,  après  études,  indiquer  quel  est  le  désinfectant  qui  devra 
être  employé  ; mais  rien  ne  serait  plus  facile,  ensuite,  que  de  trouver  un  entrepreneur 
qui  se  chargerait  du  travail  matériel  de  désinfection.  Dans  cette  circontance,  nous  ne 
faisons  que  partager  l’opinion  de  M.  Moreau,  architecte  du  marché  aux  bestiaux,  qui, 
après  avoir  examiné  le  devis  présenté  par  la  régie  intéressée,  et  apprécié  quelle 
serait  la  dépense  probable,  qu’il  évalue  à 185,000  francs,  termine  son  rapport  en 
disant  : 

Enfin,  nous  pensons  qu’au  moyen  soit  d’un  marché  à forfait,  soit  d’une  adjudication,  un  entre- 
preneur spécial  demanderait  pour  faire  ces  nettoyages,  un  chiffre  bien  inférieur  à celui  auquel 
nous  arrivons. 

L’application  des  mesures  prescrites  par  M.  le  Ministre  doit  être  favorable- 
ment accueillie  par  nous,  car  il  s’agit  non  seulement  de  préserver  les  animaux  des 
maladies  contagieuses,  mais  encore  de  protéger  la  santé  publique  qui  est  nécessaire- 
ment menacée  lorsque  la  viande  de  ces  animaux  contaminés  est  livrée  à la  consom- 
mation. 

Arrêter  la  propagation  de  la  maladie  est  bien,  mais  prendre  les  mesures  nécessaires 
pour  qu’elle  n’arrive  pas  jusqu’à  notre  marché  nous  semble  être  aussi  une  bonne 
précaution.  11  est  certain  qu’à  diverses  époques  on  a eu  à constater,  à La  Villette,  la 
présence  de  la  cocotte,  de  la  clavelée,  de  la  perimnenmonie,  de  la  ladrerie,  etc.  Mais 
si  une  inspection  sérieuse  de  l’état  des  animaux  était  faite  au  moment  de  leur  arrivée 
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el  |)on(lnnt  la  leniic  du  marchû,  le  mal  serait  beaucoup  moins  considérable.  Celle 
surveillance  e\isle-l-el!e  ?Nous  sommes  obligés  de  dire  que  si  elle  existe,  elle  est  tout 
au  moins  superücielle. 

Nous  avons  pu  constaler  le  fait,  et  à l’apj)ui  de  ce  que  nous  avançons,  nous  vous 
demandons  la  [lermission  de  mettre  sous  vos  yeux  les  rétlexions  que  nous  ti'ouvons 
dans  divers  documents  (pii  sont  joints  au  dossier  et  qui  sont  d’autant  plus  dignes 
d’attention  (pi’elles  émanent  de  sources  diltérentes. 


Régie  du  marché. 

Si  la  fièvre  aplillieuse  existe  dans  le  niarclié,  il  fou'  l’allribuer  aux  expéditeurs  de  bestiaux  ([iii 
ont  introduit  sur  le  maivlié  des  animaux  maladesoii  contaminés  : dès  lors,  c’est  à l’Administration 
ipi’il  appartient  (re;)i/3êcèe/‘ ce« et  d’ établit'  une  surveillance  active  éi  l’entrée 
même  du  marché  par  un  service  d’experts  vétérinaires  de  jour  et  de  nuit. 

Rapport  de  la  Chambre  syndicale  des  marchands  de  bestiaux. 

Nous  vous  dirons  enfin,  M.  le  Préfet,  (jue  leinarcliè  aux  liestiaux  de  Paris  est  peut-être  le  seul 
en  Franco  où  la  maladie  soit  à l’état  permanent  depuis  longtemps.  Il  est  à craindre,  si  l’on 
n’ai)porte  un  pi’ompt  remède  à cet  état  sanitaire,  de  voir  les 'expéditeurs  restreindre  les  envois 
(pi’ils  font  sur  ledit  marcbé. 


Rapport  de  M.  Roland,  inspecteur  du  marché  aux  bestiaux. 

Ainsi  qu’on  l’a  proposé  en  diverses  cii'conslances  et  en  dernier  lieu,  dans  une  note  du 
1 1 août  1881,  il  serait  urgent  d’installer  un  service  sanitaire  dans  le  mai'ché,  afin  d’examiner  les 
bestiaux  (jiii  pourraient  être  atteints  de  maladies  contagieuses  el  d’en  empêcher  l’intro- 
duction. 


Mais  ce  service  sanitaire  existe,  et  nous  demanderons  à M.  le  Préfet  de  Police  de 
(pii  il  dépend  et  comment  il  se  fait  ipte  ce  marcbé  est  à peu  près  dépourvu  de  surveil- 
lance? 

Enfin,  il  est  d’autres  mesures  à prendre  et  qui  sont  indispensables;  si  l’on  veut 
remédier  à l’insaliibrilé  du  marcbé  aux  bestiaux  et  des  étables  qui  y existent,  il  est 
urgent: 

1“  D’interdire  aux  propriétaires  de  porcs  défaire  manger  leurs  animaux  dans  les 
[lorcberies.  ce  qui  est  évidemment  une  cause  d’infection  et  d’insalubrilé; 

2°  De  modilier  le  système  de  ventilation  (]iii  existe  dans  les  boiiveries,  et  de  rem- 
placer les  cbàssis  vitrés  [lar  des  cbàssis  dormants  à toile  métallique,  comme  cebi  a été 
fait  pour  les  étables  de  l’abattoir  de  La  Villette; 
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3“  D’augmenter  le  nombre  des  bouveries;  le  Conseil,  dans  sa  séance  du 
21  mai  1881,  avait  décidé  qu’il  y avait  lieu  de  construire  une  nouvelle  bouverie 
pouvant  contenir  5 à COO  boeufs,  et  nous  avons  le  regret  de  constater  que,  jusqu’à  ce 
jour,  la  délibération  prise  par  le  Conseil  n’a  reçu  aucun  commencement  d’exécution  ; 

4°  De  donner  des  ordres  pour  que  les  animaux  ne  soient  pas  logés  dans  des  bâti- 
ments qui  ne  leur  sont  pas  destinés. 

Telles  sont  les  mesures  complémentaires  et  indispensables  dont  nous  demandons 
l’exécution,  pour  assurer  la  salubrité  de  notre  marché. 

En  résumé,  Messieurs,  si  la  loi  nous  impose  l’obligation  d’exécuter  les  prescriptions 
qui  nous  sont  faites,  notre  devoir  est  aussi  de  veiller  à ce  que  la  santé  publique  ne 
soit  pas  compromise.  Quant  à la  contribution  que  nous  vous  proposons  de  faire  sup- 
porter aux  expéditeurs  et  aux  propriétaires  de  bestiaux,  nous  espérons  vous  avoir 
démontré  que  le  service  qui  leur  sera  rendu  est  considérable,  et  que  la  minime  rede- 
vance que  vous  allons  exiger  d’eux  ne  peut  servir  de  prétexte  à l’augmentation  de  la 
viande. 

Nous  vous  demandons  donc  d’approuver  les  résolutions  prises  par  votre  7®  Com- 
mission et  de  voter  le  projet  de  délibération  suivant. 

Paris,  le  5 mai  1882. 

Le  Rapporteur, 

MATHÉ. 
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PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


Le  Conseil, 

Vu  la  lettre  de  M.  le  Ministre  de  l’Agriculture  et  du  Commerce  en  date  du  25  jan- 
vier 1881,  mettant  la  ville  de  Paris  en  demeure  d’appliquer,  dans  les  locaux  du 
marché  aux  bestiaux  de  La  Villette,  les  mesures  de  désinfection  et  d’assainissement 
imposées  aux  Compagnies  de  chemins  de  fer  et  autres  entrepreneurs  de  transports, 
pour  éviter  la  propagation  des  maladies  contagieuses  des  bestiaux  ; ensemble  la  lettre 
de  xM.  le  Ministre  de  l’Intérieur  en  date  du  18  janvier  1882  ; 

Vu  le  mémoire  en  date  du  20  mars  1882,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine 
propose  la  fixation  d’une  contribution  spéciale  à percevoir  sur  les  animaux  introduits 
dans  le  marché  aux  bestiaux  de  la  Villette  pour  indemniser  la  ville  de  Paris  des  frais 
devant  résulter  pour  elle  de  rexécution  des  mesures  de  désinfection  et  d’assai- 
nissement; 

Vu  le  rapport  de  sa  7®  Commission  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  y a lieu  de  fixer  ainsi  qu’il  suit  la  contribution  spéciale  à 
percevoir  cà  l’entrée  du  marché  aux  bestiaux  de  La  Villette  sur  les  animaux  destinés 
à être  introduits  dans  cet  établissement: 

Par  tête  de  gros  bétail  0,25 

Par  tête  de  veaux  0,10 

Par  tête  de  moutons  0,025 

Par  tête  de  porcs  0,15 

Le  produit  de  cette  contribution,  évalué  à 206,000  francs,  serainscrit  en  recette  au 
Budget  de  1882,  cbap.  v,  art.  14. 

Par  correspondance  à cette  recette,  il  sera  ouvert  au  cbap.  vu,  art.  13  (frais  de 
régie  du  marché  aux  bestiaux  de  La  Villette),  un  crédit  de  210,000  fr.  prélevé  sur  les 
fonds  libres  de  l’exercice  1882. 

Art.  2.  — L’Administration  est  invitée  à mettre  en  adjudication  le  service  de  désin- 
fection dont  il  s’agit. 


214.  — Imprimerie  Municipale.  — 1882. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 


1882 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  Furest,  an  nom  de  la  8®  Commission  (1),  sur  l’exécution  du 
legs  universel  fait  à la  commune  de  Paris  par  M.  Benjamin  Rampai. 

(Annexe  au  procès-veiljal  de  la  séance  du  10  mai  I882j. 


Messieurs, 

Nous  venons  sonmellre  à votre  a|»préciation  les  mesures  proposées  par  M.  le 
Préfet  pour  arriver  à la  prompte  réalisation  de  l’actif  de  la  succession  de  31.  Benjamin 
Kampal,  qui,  parmi  testament  olographe,  en  date  du  7 mai  1878,  a disposé  de  la 
plus  grande  partio*tle  sa  fortune  pour  venir  en  aide,  au  moyen  de  prêts,  aux  Sociétés 
coopératives  d’ouvriers . 

Cette  disposition  testamentaire  s’explique  par  les  efforts  tentés  de  son  vivant  pom- 
acclimater  en  France  la  coopération;  depuis  vingt  ans,  M.  Rampai  n’avait  jamais 
cessé,  comme  écrivain,  de  s'occuper  des  questions  ouvrières,  et,  comme  capitaliste,  il 
avait  souvent  contribué  à la  fondation  de  Banques  populaires  et  de  Sociétés  de  pro- 
duction. Économiste  et  philanthrope,  ses  actes  et  ses  écrits  ne  tendaient  qu’à  un  but  : 
ramélioration  physique,  intellectuelle  et  morale  de  la  classe  la  plus  nombreuse. 

En  recherchant  les  causes  de  l’insuccès  en  France  des  Sociétés  coopératives,  qui 


(1)  La  8"  Commission  (Assistance  publique  — Mont-de-Piété)  est  composée  de  MM.  Thniié,  Président  : 
Bourneville,  Secrétaire  ; Forest,  Joffrin,  .Iules  Level,  Loiseau,  Rabagny,  Aristide  Rey. 

39. 
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avaient  pris  un  si  ^l  aiid  (lév(3lo])pi3meiit  on  Allemagne  et  en  Angleterre,  il  fui  eun- 
vaincu  rpie  la  piincipale  de  ces  causes  était  le  défaut  d'instruction  et  l’ignorance 
absolue  des  premiers  éléments  de  la  science  économirpie,  et,  se  mettant  aussitôt  à 
rceiivre,  il  traduisit  de  rallemand  le  « Cours  d’économie  [)olilirpie  à l’usage  des 
ouvriers  et  artisans  »,  de  Schulze-Delitscb,  ente  faisant  précéder  d’une  introduc- 
tion qui  forme  tout  un  volume,  el  dans  hupielle  il  expose  avec  une  logique  et  une 
clarté  remarquables  les  princitæs  el  les  règles  de  l’économie  politique  en  matière  de 
coopération.  Cet  ouvrage,  tiré  à un  très  grand  nombre  d’exemplaires,  fut  dis- 
tribué gratuitement  à toutes  les  associations  ouvrières  de  Paris  et  de  la  province. 

Plus  tard,  il  publia  dans  le  même  but  une  traduction  du  « Manuel  pratique  i)Our 
l’organisation  et  le  fonctionnement  des  Sociétés  de  production  dans  leurs  diverses 
formes  »,  du  môme  auteur,  avec  une  lettre  adressée  aux  ouvriers,  dans  laquelle  il 
démontre  que  cbacun  peut  devenir  son  propre  fournisseur,  en  participant  à une 
Société  de  consommation  ; être  son  i)ropre  banquier,  en  entrant  dans  une  Société 
d'épargne  et  de  crédit  ; [)roduire,  pour  son  propre  compte,  en  concourant  à une 
Société  de  production. 

Suivant  lui,  et  en  s’appuyant  sur  la  loi  des  grands  nombres,  de  Bastiat,  qui  disait  : 

« Ce  qui  ne  se  peut  par  l’individu  devient  praticable  par  les  masses,  » la  solution  du 
problème  de  l’extinction  du  i)aupérisme  ne  peut  avoir  lieu  que  par  les  Sociétés  coopé- 
ratives de  production,  qui  opposent,  non  plus  le  travail  individuel,  mais  le  travail  col- 
lectif à la  concentration  des  capitaux. 

On  peut  dire  que  son  concours  à l’œuvre  de  la  coopération  a été  tout  à tait 
militant. 

xM.  Rampai,  né  à Marseille  en  1812,  est  mort  à Paris,  qu’il  babitait  depuis  long- 
temps, le  3 décembre  1879,  dans  sa  soixante-septième  année.  Il  avait  fait  ses  études 
au  lycée  Louis-le-Ciiand.  * 

Dans  son  testament,  après  plusieurs  legs  parliculiers,  parmi  lesquels  27,050  francs 
à litre  de  renies  viagères,  .M.  Rampai  ajoute  : 

Ce  qui  restera  de  ma  fortune,  prélèvement  fait  des  legs  qui  précèdent,  ainsi  que  des  dettes  et 
obligations  dont  elle  est  grevée,  est  par  moi  légué  à la  commune  de  Paris  pour  la  destination 
ci-après  indiquée  : 

La  somme  qui  la  représentera  devra  être  emplojée  ci  Paris,  par  une  Commission  du  Conseil 
municipal,  en  prêts  à intérêts  pour  le  terme  de  neuf  ans  au  plus,  à diverses  associations  ouvrières 
ou  Sociétés  coopératives  de  consommation,  decrédit,  de  production  et  autres,  lesquelles  devront, 
tous  les  trois  mois,  remettre  à ladite  Commission  un  état  de  leur  situation. 

En  cas  de  perte  du  fonds  social,  jwur  un  tiers,  le  capital  prêté  deviendra  immédiatement  exi- 
gible, au  gré  de  la  Commission. 

A défaut  de  prorogation,  les  capitaux  remboursés  et  les  intérêts  pavés  seront  prêtés  dans  les 
mêmes  formes  à de  nouvelles  Sociétés  coopératives. 
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Des  renseignements  puisés  par  l’Administration  dans  l’inventaire  rpii  a été  dressé 
le  l"'"' janvier  1880  par  le  notaire  de  la  ville  de  Paris,  et  dans  les  rapports  de  l’archi- 
•teefe  en  chef  du  département  des  Hoiiches-du-Hliône.  chargé  de  restimation  des 
immeubles  siliiés  dans  la  ville  de  Marseille  et  dans  le  département  de  Vaucluse,  il 
résulte  rpie  l’actif  de  la  succession  peut  être  évalué  à 1,506,633  fr.  08  c.,  et  le  passif 
probable,  à 165,000  francs,  ce  qui  donne  environ,  comme  actif  de  succession. 
1 ,341 ,633  fr.  08  c.  Mais  la  succession  a encore  à sa  charge  des  renies  viagères  for- 
mant un  ensemble  de  i27,650  francs.  Si,  poup  le  service  de  ces  rentes  viagères,  on 
achète  de  la  rente 3 “/o  sur  l’État,  il  fauib'a  y employer  un  capital  de  785,720  fr.  83  c., 
de  sorte  que  la  disposition  teslamentaire  au  profit  de  la  ville  de  Paris  se  traduirait  par 
une  somme  de  555,912  fr.  15  c.  en  toute  propriété,  et  par  une  somme  de 
785,720  francs  en  nue  propriété,  dont  fusufruit  appartient,  pour  les  deux  tiers,  à 
un  jeune  homme  de  douze  ans. 

C’est  sur  ces  données  ipie  M.  le  Préfet  a demandé  l’autorisation  d'accepfn'  le  legs 
fait  à la  commune  de  Paris,  et  le  Conseil  municipal,  à la  date  du  3 août  1880,  sur  le 
rapport  de  notre  honorable  collègue,  .M.  Delahrousse,  a [iris  la  délibération  s'uivanie  : 

Article  premier.  — La  \ille  de  Paris  est  autorisée  à accepte)',  au\  clauses  et  couditious  ci- 
des.sus  énoncées,  le  legs  univei'S'^l  fait  en  sa  faveur  par  M.  Benjamin  Rampai,  au\  termes  de  son 
testament  ologi'aplie  du  7 mai  1878. 

Art.  2.  — M.  le  Pi'éfet  de  la  Seine  mettra  à la  disposition  de  la  Commission  spéciale,  nojiimée 
à cet  elïet  par  le  Conseil  municipal,  les  employés  néce.s.saii'es  jiour  prépare.)'  les  cont)'ats  de 
pi'êls,  la  cm'i'e.spondance  et  toutes  auti’es  opé)'ations  l'elatives  à rexécution  du  legs. 

Ces  opérations,  délihéi'ées  par  la  Caunmission,  seront  exécutées  par  le  Ib-éfel  de  la  Seine. 

Un  arrêté  préfectoral  n’avait  pas  encore  autorisé  cette  acceptation,  lorsque  des 
héritiers  naturels  de  M.  Rampai  ([ui,  jusque  là,  ne  s’étaient  pas  fait  connaître,  inten- 
tèrent contre  la  ville  de  Paris,  devant  le  Tribunal  de  la  Seine,  une  instance  en  nullilé 
de  testament.  Celte  instance,  qui  est  encore  pendante,  mit  l’Administration  préfecto- 
rale dans  la  nécessité  de  s'adresser  au  Conseil  d’État,  sur  l’avis  duquel,  à la  date  du 
9 août  1881,  il  intervint  un  décret  du  Président  de  la  République  autorisant  la  ville 
de  Paris  à accepter  le  legs  universel  fait  à son  prolit,  mois  jusqu’à  concurrence  des 
9/10«"  seulement. 

Parmi  mémoire  introductif  daté  du  8 mars  1882,  renvoyé  devant  votre  8®  Com- 
mission, M.  le  Préfet  vous  demande  l’autorisation  de  réaliser  le  montant  de  la  succe.s- 
sion  en  faisant  vendre,  au  mieux  désintérêts  de  la  commune  de  Paris,  les  valeurs 
mobilières  et  les  immeuliles  dépendant  de  ladite  succession  ; il  vous  soumet  aussi 
diverses  réclamations  qui  lui  ont  été  adressées: 

1°  Par  les  héritiers  Rampai,  afin  qu’il  leur  soit  alloué,  à forfait,  une  somme  en  rap- 
port avec  leur  nombre  et  leur  malheureuse  situation  ; 
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^2°  Par  M,  Bellogiiet,  exéciileur  testamentaire  de  M.  Benjamin  Bampal,  tant  en  son 
nom  qu'au  nom  du  jeune  Georges  Clerc,  à l’effet  d’obtenir  la  concession  d’un  terrain 
dans  le  cimetière  du  Nord  et  l’érection  d’un  monument  sur  ce  terrain  pour  la  sépnl- 
ture  définitive  de  Bampal,  le  tout  aux  frais  de  la  ville  de  Paris; 

Par  le  sieui-  Vaussan,  locataire  de  l’immeuble  sis  à Marseille,  rue  Canne- 
bière,  n°  17,  pour  un  renouvellement  de  bail  de  douze  années  à partir  du  29  sep- 
tembre 1877  ; 

4°  Par  i\l"®  Clerc,  afin  d’obtenir  pour  le  jeune  Clerc,  son  fils,  l’allocation  d’une 
somme  à déterminer; 

5“  Par  M.  Bigaud,  gérant  du  domaine  de  Villelaure,  pour  la  réparation  du  pré- 
judice qui  lui  a été  causé  par  les  modifications  apportées  par  M.  Bampal  dans  l’ex- 
ploitation de  ce  domaine. 

La  8®  Commission  a examiné  avec  le  plus  grand  soin  toutes  les  questions  dont  elle 
vient  de  vous  donner  l’énoncé  et  elle  soumet  aujourd’hui  à votre  examen  les  solutions 
qui  lui  ont  paru  donnei'  la  plus  complète  satisfaction  aux  volontés  du  testateur  (M 
aux  intérêts  des  sociétés  coopératives  ouvrières  qui  doivent  profiter  de  ses  libéralités. 


EVALUATION  DE  l’ ACTIF  DE  LA  SUCCESSION,  DÉDUCTION  FAITE  DU  PASSIF. 


Actif. 

Cet  actif  comprend  des  immeubles  el  des  valeurs  mobilières. 
Les  immeubles  sont  : 

1°  Une  maison  située  à Marseille,  rue  Cannebière,  n°  17,  occu- 
pée par  le  Grand  Café  du  Commerce,  louée  25,000  francs  par  un 


bail  qui  n’expirera  qu’en  1887  et  estimée  seulement, 387,544  » 

2°  Une  maison,  au  hameau  de  Saint-Just,  estimée 7,718  40 


3°  Une  propriété  rurale  située  à Villelaure  (Vaucluse),  d’une 
superficie  de  46  hectares,  83  ares,  48  centiares,  comprenant  deux 
exploitations,  rune  appelée  le  domaine  de  Laurons  affermée 
1,169  fr.  40  c.,  et  l’autre,  appelée  le  domaine  de  la  Grande- 
Bastide,  affermée  également  1,169  fr.  40  c.,  soit  un  prix  total 


de  fermage  de  2,338  fr.  80  c.,  estimée 113,350  « 

Total  de  l’actif  immobilier  (a  reporter) 508,61 2 40 


;) 
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Report 508,012  40 

Les  valeurs  mobilières  sont:  le  mobilier  et  le  matériel  de  la 
ferme  de  Villelaure,  des  inscriptions  de  rente  sur  l’État,  des 
obligations,  des  actions,  des  créances  bypotbécaires.  Les  valeurs 
négocial)lcs  à la  Bourse  ont  été  calculées  d’après  lescoufsau 


septeml)re  1881 . 

Total  de  l’actif  mobilier 908,020  08 

Ensemble  de  l’actif  immobilier  et  rnol)ilier  de  la  succession.  . . 1.500,030  08 


Passif. 

M.  xVlabot  Delaquerantonnais,  notaire  de  la  ville  de  Paris  et 
administrateur  judiciaire  de  la  succession,  a payé,  avec  les  arré- 
ra^^es  de  diverses  valeurs,  l(>  passif  courant;  mais  il  reste  dù; 

1°  le  legs  fait  à l’exécuteur  testamentaire, 

.VL  Belloguet 10.000  « 

2°  25,000  francs  pour  loyers  toucbés 
d'avance  du  locataire  de  la  maison  rue 
Gannebière,  ir’  17  25,000  » 

3°  Les  di-oits  de  mutation  s'élèvent  appi'oxi- 
mativement  à 130,000  » 


Total  du  passif  : environ 105,000  » 

.\ctif  probable  de  la’succession 1,341,033  08 

Mais  la  succession  doit  encore  acquitte)'  : 


1°  Divei'ses  l’entes  viagèiTS  dues  à des  pei'- 
sonnes  âgées  et  s’élevant  par  an  à 3,050  » 

2“  La  l'ente  viagèi’C  léguée  à M”®  Clei'c. . . . 0.000  >> 

3«  Celle  léguée  à M.  Georges  Clei’c,  son  lils, 
âgé  de  douze  ans 18,000  » 

Ensemble 27.050  » 

Si,  pour  le  sei  vice  de  ces  rentes  viagèi'es,  on 
achète  de  la  l’ente  sur  l’État  3 %,  il  faudia  un 


capital  de. 751,158  35 

1 l'estera  disponible 590,474  73 
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La  valeur  prol)al)le  du  legs  universel  au  prolil  de  la  ville  de  Paris  peut  donc  être 
éraluée  cà  590,174  IV.  73  c.  (Mi  toute  propriété  et  à 751,158  fr.  35  c.  en  nue  pro- 
priété dont  rusufruit  appartient  pour  les  4/5®"  à des  personnes  encore  jeunes. 


Vente  des  immeubles  et  des  valeurs  mobilières  dépendant  de  la  succession . 

Pour  exécuter  les  volontés  du  testateur  en  consentant  des  prêts  aux  sociétés 
ouvrières,  il  est  nécessaire  de  procéder  à la  vente  des  valeurs  mobilières  et  des  ini- 
meubles. 

En  ce  qui  concerne  les  valeurs  inoltilières,  il  n’y  a pas  d’hésitation;  il  suffira  d’en 
auloriser  la  vent,;  au  cours  de  la  Bourse  de  Paris. 

En  ce  (pii  concerne  les  immeubles,  rAdministralion  distingue  entre  ceux  qui  cons- 
liluent  une  exploilation  rurale  et  ceux  ipii  conslitiu'iit  une  propriétéde  rapport  et  elle 
vous  proj)ose  de  faire  procéder,  sur  les  lieux  mêmes  et  par  le  ministère  d’un  notain* 
du  l)é[)arlemenl,  à l’adjudicalion,  en  un  seul  loi,  des  [U'opriélés  rurales  qui  compren- 
nent le  domaine  de  Eaurons  et  le  domaine  de  la  rirande-Baslide  siliiésà  Villelaure 
( V’aucluse),  esümés  à 113,350  francs  sur  une  mise  à prix  fixi'^eà  100,000  francs. 

Lesdeuxdomaiiiesétanttoutàfaildisliuclsetséparésel  ayant  chacun  uneexploitation 
[tarticulière,  voire  Commission  jiense  qu’il  y aurait  avanlage  à b's  vendre  en  deux  lots. 
E(‘  1®*'  comprendrait  la  ferme  de  Eaurons  avec  la  tei’re  des  Essanietles  qui  n’en  est 
éloignée  que  de  00  mètres  environ  ; la  vente  de  ce  lot,  d’une  contenance  de  21  hecl. 
21  ares  82  cent.,  (‘stiiné  58,500  francs,  aurait  lieu  sur  une  mise  à prix  de 
51,500  francs. 

Ea  ferme  de  la  Grande-Bastide  avec  la  teri‘e  des  Grandes  et  la  terre  des  Glanetles 
formei-aient  le  2®  lot  d’une  contenance  de  25  liect.  59  ares  09  c. , estimé  51.850  francs. 
Il  serait  procédé  à la  vente  sur  une  mise  à prix  de  50,850  francs. 

AI.  le  Préfet  est  d’avis  ipril  est  de  l’intérêt  de  la  Ville  de  faire  vendre,  cà  Paris,  à la 
chambre  des  notaires,  les  deux  maisons  sises  à Marseille,  rue  Cannehière  et  quartier 
Sainl-.lust;  il  [lense  que  par  ce  moyen  on  évitera  les  inconvénients  pouvant  résulter 
d’une  entente  [lossible  entre  les  acquéreurs  locaux  et  (pi’on  n’éloignera  pas  les  acqiu'- 
reurs  sérieux  ipii  n’hésiteront  pas  à faire  le  voyage  de  Paris,  en  raison  de  l’importance 
des  immeubles,  et,  à l’appui  de  son  opinion,  il  cite  de  nombreux  imnieiddes  situés  à 
Marseille,  dans  le  quartier  neuf  de  la  rue  de  la  République  et  dépendant  delà  Société 
immobilière,  (pii  tout  récemment  ont  été  vendus  à Paris  avec  un  grand  avantage. 

Il  est  impossible  à votre  Commission  départager  l’avis  de  M.  le  Préfet.  Il  n’y  a 
aucune  analogie,  quanta  l’importance,  entre  les  nombreux  immeubles  de  la  société 
immoliilière  de  Marseille  et  la  maison  de  la  rue  Cannehière  estimée  387,544  franeset 


celle  üü  (juartier  Stiint-Jiisl  estimée  7,718  Iranes.  La  veiile  devant  la  cluiml)re  des 
notaires  de  Paris  éloi^mera  certainement  des  amateurs  sérieux  à cause  de  la  lonpueui- 
du  voya^m  et  si  uneenlente  enlre  les  ac([uéreurs  pour  porter  atteinle  à la  liberté  des 
enchères  est  véritablement  à craindre,  vous  faciliterez  cette  entcide  au  lieu  de  l’évilei 
puisque,  vous  diminuerez  la  concurrence  en  diminuant  le  nombre  des  amateurs. 

l/iidérét  bien  entendu  de  la  ville  de  Paris  exige  ipie  les  deux  immeubles  situés  à 
Marseille  soient  vendus  à Maj’seille.  la  maison,  rue  Caimeliière,  17,  sur  la  miseàprix 
de  450,000  francs  et  celle  du  quartier  Saint-Just,  sur  la  mise  à prix  de  5,000  francs. 
Le  revenu  de  la  maison  rue  Cannebière.  17,  est  actuellement  de  25.000 francs  par 
bail  principal. 

HéclaiiKidon  r/c.s  lin  iders,  liainpal. 

M.  [fanqjal  a laissé  [(oiir  héritiers  des  cousins  issus  de  germains  (|ui  sont  au 
nombre  de  douze  dans  la  ligne  [)aternelle  et  de  deux  dans  la  ligne  maternelle;  tous 
sont  dans  une  situation  précaire  et  digne  (Pintérét. 

Plusieurs  d'entre  eux  ont  formé  une  demand(‘en  mdlité  de  testament  ([ui  estencurr 
pendante  devant  le  Ti'ibunal  de  la  Seine  et  un  décret  du  Président  de  la  Uépul»li([ue,  en 
(laie  du  0 aoi'it  1881,  rendu  en  conformité  (Pun  avis  du  Conseil  d’État,  leur  a réservé 
un  dixième  de  l'actif  de  la  succession  ; de  telle  sorte  (pie  la  Ville,  se  trouvant  dans 
l’état  d’indivision  avec  les  héritiers,  ne  peut  arriver  à la  réalisation  de  la  succession 
(pPavec  leur  concours  ou  en  [»rocédant  [lar  les  voies  judiciaires. 

En  présence  du  [irocès  en  nullité  de  testament,  c'est  ce  derniei'  i»arti  (ju’il  fallait 
prendre  malgré  les  lenteurs  et  les  fiais  de  la  procédure,  lorsqu’eà  la  date  du 
lOoctobre  1881,  les  héritiers  Rampai  adressèrent  au  Conseil  municpal  de  Paris  une 
demande  tendant  à l’allocation  immédiate  et  à forfait  d'une  somme  en  rapport  avec 
leur  nombre  et  leur  malheureuse  situation  et  moyennant  laquelle  ils  étaient  prêts  à 
consentir  la  délivrance  et  l’exécution  pure  et  sinqile  du  legs  fait  à la  ville  de  Paris  en 
lui  laissant  toute  latitude,  quant  h Pexccution  des  conditions  imposées  par  M.  Rampai 
et  en  renonçant  à tous  droits  sur  la  portion  de  l’hérédité  grevée  d(-s  rentes  viagères. 

A tous  les  points  de  vue,  cette  demande  méritait  un  examen  sérieux  ; si,  d'un  côté, 
elle  impose  un  sacrilicc  sur  le  legs  lait  à la  ville  de  Paris,  d'un  autre  côté,  elle  donne 
i’avaiitage  d’une  prompte  liquidation,  le  moyen  d’éviter  des  frais  de  [irocédui’e,  de 
ventes  judiciaires  qui  diminueraieut  l'actif  de  la  succession  et  la  faculté  de  réaliser  cet 
actif  dans  les  conditions  les  jdus  favorables  en  choisissant  son  jour  et  son  heure  pour 
la  vente  des  immeubles  et  des  valeurs  mobilières. 

C’est  eu  s’appuyant  sur  ces  considérations  et  aussi  sur  la  situation  précaire  des  héi  i- 
tiers  Rampai  qui,  poiu‘  la  plupart  sont  chargés  de  famille,  ([ue  1 Administration  vous 


H 


|l|•l)lJ(Jse  d'acnicillir  k'iir  (iL'inande  en  l(‘iir  accordant  dès  à présenl  les  sommes  qui  ik' 
devaient  leur  être  [layées  (jii'à  la  mort  des  nsutruiliers. 

D’a|)i‘ès  les  évainalions  i|iii  li\ent  t’aclit  pi'obaMe  de  la  succession  à 
l,3U,(»dd  IV.  08  c.  dont  500,471  IV.  73  c.  en  tonte  pro])iiété  el  751,158  IV.  35  c. 
(Ml  nue  |»ro[)i  iél(',  les  liiMitiers  Ham[ial,  si  vonsadiqitez  les  proposilions  de  rAdmiiiis- 
iralion,  louclieiont  dc'S  à jiri'sent  non  seulement  le  dixième  de  la  somme  de 
500,4741V.  73  c.  actuellement  disponible,  mais  encore  le  dixième  de  la  somme  de 
751,158  IV.  35  c.  (pii  ne  devait  lenrèlre  payibpi'àla  niortdes  iisnlVuitiers,  c'est-à-dire 
II*  dixième  de  1,341 ,033  IV.  08  c.,  soit  134,103  IV.  30  c. 

Il  reviendra  à cliacnne  des  deux  lignes  paternelle  el  maternelle  07,081  IV.  05  c.  à 
re}iartir,  pour  la  ligne  iiaternelle,  entre  12  héritiers  doiil  cliacnn  n'cevra  5,500  IV.  13c., 
et  poniia  ligne  maternelle,  entre  deux  bériliers  dont  cliacnn  lecevra  33,540  fr.  82  c. 

LesbéritiersHampal,  en  s’adressant  au  Conseil  municipal,  ont  demandé  une  somme 
(Ml  rapport  avec  leur  nombre  et  leur  malheureuse  siliialion,  sans  tixer  uncliitîre,  mais 
ils  com{)rendront  ipie,  si  en  présence  d'usulVuiliers  doiil  le  |)lus  favorisé  a douze 
ans  à iieine,  nous  vous  [inqiosons  de  leur  allouer  dès  à présent  une  somme  de 
134,1 03  fr.  70  c . nous  obéissons  surtoul  à des  senliments  d’humanité  d qu’aller  plus 
loin  serait  abandoniKM'  la  défense  des  intérêts  (jiii  nous  sont  coniiés. 


SéjHilfiirc  tiniiijKil 

Depuis  le  décès  de  M.  llanipal  et  a[irès  son  inhumation  an  cimetière  de  TEsI,  dans 
un  terrain  concédé  à M.  Helloguel,  son  exécuteur  testamenlaire,  ce  dernier,  tant  en 
son  nom  ipTau  nom  du  jeune  Ceorges  Clerc  el  de  sa  mère,  légataires  pardculiers, 
a demandé  la  concession  d'un  terrain  de  3 ou  4 mètres  au  ciiiieiière  du  Nord, 
l’érection  sur  ce  terrain  d’un  loiidieau  [lour  M.  Uam[»al  et  rexbumation  et  le  transport 
des  restes  du  défunt  dans  sa  sépulture  détinitive,  le  tout  aux  frais  de  la  ville  de  Caris. 

Vous  penserez  certainement,  d’accord  en  cela  avec  M.  le  Préfet  et  votre  8^  Commis- 
sion. qu'en  raison  de  la  libéralité  dont  la  vilh'  de  Paris  est  aiqielée  à recueillir  le 
bénélice,  il  y a lieu  de  faire  un  accueil  favorable  aux  diverses  demandes  de 
M,  Ik'lloguel. 

La  ville  de  Paris  se  chargera  d'éleviM' à ses  frais  dans  le  cimetière  du  Nord  un 
tombeau  dans  leipiel  seront  transférés  les  restes  de  Benjamin  Rampai.  La  concession 
ainsi  faite  restera  la  proiiriélé  du  jiMine  Georges  Clerc. 

La  dépense  sera  ini[)ulée  sur  les  fonds  disponibles  de  la  succession  comme  frais 
funéraires.  Le  terrain  acipiis  au  cimetière  de  l’Est  fera  retour  à la  Ville  et  le  |»rix  en 
sera  remboursé  à.\l.  Belloguet  (jui  l’a  payé  de  ses  deniers. 
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Demande  de  renonrellement  du  bail  de  rhinneuhie  à Marseille, 
rue  Cannelnère  n°  Z? . 

ücUe  demande  de  reiioiivellement  de  Itail  est  digne  de  toute  rattentiun  du  Conseil 
à cause  de  l’intluence  qtrclle  peut  exeicer  sur  le  résultat  de  la  vente  de  IMnimeuble. 

Le  Grand  Café  du  Commerce,  à Mai'seille,  s’exploite  dans  deux  immeubles  situés 
rue  Cannebière  sur  Uupielle  ils  portent,  l’iin  les  n°*  13  et  15,  appartenant  à M.  Moutet, 
l’autre  le  n°  17,  dépendant  de  la  succession  Rampai. 

La  maison  Moutet  élevée  de  cinq  étages,  avec  nue  façade  de  15  mètres,  est  louée 
13,000  francs;  la  maison  Rampai,  qui  n’a  que  trois  étages  et  une  façade  de  8 mètres 
seulement,  est  louée  !^5, 000  francs.  Cette  dilTérence  de  loyer  s’explique  parla  profon- 
deur de  l’immeuble  Rampai  (pii  s’étend  en  retour  derrière  la  maison  Moutet.  Les 
baux  de  ces  immeubles,  consentis  à des  dates  différentes,  expirent  tous  les  deux  le 
le  29  septembre  1887. 

Le  propriétaire  actuel  du  Grand  Café  du  Commerce,  M.  Vaussau,  demande  une 
prorogation  de  bail  de  douze,  ans  à couiir  du  29  sepîemlire  1887,  en  se  fondant 
sur  une  promesse  qui  lui  a été  faite  [lar  M.  Rampai.  11  cxi»lique  que.  sans  cette  pro- 
messe, il  n'aurait  pas  acquis,  par  acte  notarié  du  22  mars  1877,  ce  fonds  de 
commerce  au  prix  de  260,000  francs,  parce  qu’il  était  dès  lors  évident  que  ladurée  du 
bail  en  cours  d’exécution  ne  lui  permettrait  pas  de  rentrer  dans  son  prix  d’acbat  ; que, 
depuis  sa  prise  de  possession,  il  a été  entraîné  à des  dépenses  considérables  pour  des 
embellissements  nécessités  par  la  position  qu’il  a voulu  donner  au  Grand  Café  du 
Commerce  qui  est  aujourd’hui  au  [iremier  rang  des  étaldissements  du  même  genre  ; 
il  ajoute  qu’il  s’Cst  imposé  de  nouveaux  sacrilîces  pour  obtenir  judiciairement  le 
renvoi  de  son  associé,  en  qui  M.  Rampai  n’avait  pas  connance  et  qu’cnfin  la  mort 
seule  a empècbé  M.  Rampai  d’exécuter  sa  promesse. 

Nous  reconnaissons  (jue  la  position  de  M.  Vaussau  est  tout  à fait  digne  d’intérêt; 
mais  il  comprendra  que  nous  ne  sommes  pas  des  propiâétaires  pouvant  venir  en  aide 
à un  locataire;  nous  ne  sommes  que  les  représentauls,  les  défenseurs  des  bénéli- 
ciaires  du  legs  universel  de  M.  Rampai  et  nous  avons  un  devoir  étroit  à remplir. 
M.  Vaussau  apporte-t-il  une  promesse  de  M.  Rampai  ? Non  ! 

Le  renouvellement,  la  prorogation  du  bail  est-elle  dans  l’intérêt  des  légataires  ? 

Voilà  la  seule  question  que  nous  ayons  à examiner. 

l.’Adminislration  croit  qu’il  n’est  pas  |)ossible  d’accueillir  la  demande  de 
M.  Vaussan  en  présence  d'une  adjudication  immineute  dont  les  chances  seraient 
diminuées  par  une  prolongation  du  bail  ; mais  ce  n’est  là  ((u’unc  simple  opinion  sans 
aucune  preuve  à l’apimi. 
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Les  |)iTiiV('s  (‘(Miireires  ahoiidenl. 

En  règle  générale,  les  veilles  (Viinmcnhles  sont  (ranlaiiL  pins  avanlagenses  que  le 
revenu  est  [ilns  élevé  et  doil  durer  pins  longleinps,  snrtonl  loi'sqne  rinqiorlanee  du 
revenu  dé[iend  en  grande  [laiiie  de  i;i  deslinaluiii  donnée  à riininenlile. 

Dans  res[)éce,  rinmienlile  Uanqial,  élevé  de  trois  étages  avi'C  une  façade  restcfinte 
de  8 métrés,  tire  un  grand  avanlage  locatif  d('  son  adjonction  à une  maison  qui  a uni' 
façade  de  15  métrés;  cela  est  si  vrai  (jiu'  l’architecte  en  chef  du  dé[)artementdes  Bon- 
ches-du-Rhone,  chargé  comme  ex[»ert  de  procéder  à l’estimalion  de  cet  immeidile,  a 
déclaré  ([lie,  dans  le  cas  préseid,  ne  [lonvant  se  baser  sur  h'  prix  du  loyer  pour  en 
déduire  le  caidial,  il  a eslimé  sa  valeur  en  [trenant  la  moyenne  des  [irix  hahilnelle- 
meid qiayés  à Marseille  [lonr  les  vieilles  constructions  et  les  ten'ains  sur  la  me  Canne- 
hiére,  soit  an  (otal  587, 55i  francs,  tandis  (ju’cncapilalisant  le  rmemi  à 4"/o  pour  un 
immeuble  situé  dans  le  pins  beau  (juaiiieret  dans  la  [dns  bi'lle  me  de  Marseille,  on 
arrive  à nu  caqiüa!  de  025,000  francs;  différence  entre  les  deux  eslimalions  : 
237,440  francs,  (ie  chiflVe,  plus  éloquent  (pie  tous  les  raisonnements,  nous  dispense 
d’insister  pour  vous  démontrer  ce  qui  est  de  loute  évidence,  ({ii’un  immeuhh', 
avec  un  revenu  rémunérateur  assuré  pendant  ([uinzi'  ans  se  vendra  dans  des 
conditions  plus  avanlagvuses  que  si  ce  revenu  ne  devait  durer  que  cinq  ans. 
Il  ne  faut  pas  oublier  ipie  rexploitation  de  cet  immeuble  pour  l’industrie  de  cafetier- 
limonadier  est  la  plus  avantagense  et  qu’isolé  de  l’immeulile  .Moiitet,  sa  façade  de 
8 métrés  ne  [lermetlraitpas  de  lui  conserver  cette  destination. 

Des  renseignements  [irécis  et  venant  de  diverses  sources  nous  ont  appris  que 
M.  Rampai,  peu  de  temps  avant  son  décès,  avait  refusé  500,000  francs  de  sa  maison, 
et  une  offre  de  loyer  de  30,000  francs. 

Votre  Commission  est  d'avis  (pi’il  y a intérêt  à accorder  à M.  Vaussan  une  proroga- 
tion de  douze  ans,  moyennant  un  loyer  de  30,000  francs  à j)artir  de  l’expiration  du 
liail  courant,  les  autres  claiisi's  et  conditions  restani  les  mèiiK's. 


liè.chiiiinfioii  (l(‘  .1/“''  C/crc  (la  [trofif  ilc  son  fils  (Iconjes. 

l‘ar  une  lettre,  en  date  du  17  août  1881,  M“®  Cderc  demande  à M.  le  Préfet  de  pren- 
dre sur  le  legs  (pie  la  ville  de  Paris  est  appelée  à recueillir  dans  la  succession  Rampai, 
telle  somme  (pi'il  jugera  convenable  cl  qui,  [ilacée  sur  la  lètedeson  fils  Gi'orgcs,  lui 
permettra  à sa  majorité  d'endirasser  la  carrière  ([ii’il  aura  choisie. 

Elle  expose  que  la  [losition  faite  aujourd’hui  à son  lils,  à peine  âgé  de  douze  ans, 
malgré  le  legs  fait  à son  prolit  [larM.  Rampai  d’une  pension  viagère  de  18,000  francs, 
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n’csl  [>as  celleà  hKitiello  il  poiiiTail,  légilimoiiioiil  pi'ôlemlrc  ; (pio  la  luorlde  M.  Uampal, 
aiTiv(k'l»res(pio  siihUetncnl,  aurait  sàiilo  ernj»àcli<'  sa  rocminaissanco  ou  même  sa  Icgi- 
limalioii.  Haussa  tendresse  et  sa  sollicitude  de  màre,  elle  insiste  pour  (|iic  l’Adminis- 
(ration  remette  à son  Mis  nn  capital  dont  la  libre  disposition  loi  rendrait  facile  l’accès 
de  cerlaines  carrières  doid  l’entrée  lui  est  interdite  par  le  caractère  viager  de  sa  rente 
de  18,000  francs. 

Votre  8®Commission  a [)esé  avec  le  ])lns  ^rand  soin  tontes  les  raisons  exposées  par 
Clerc,  et  elle  reste  convaincue  que  toiilus  les  crainles  de  la  mère,  sur  l'avenir  de 
son  Mis,  sont  exagérées  et  mal  fondées.  Sans  doute,  la  [)osition  aurait  pu  éire  autre; 
mais  toutes  les  carrièi'cs  de  son  choix  sont-elbas  fermées  au  jeune  Georges  à cause  du 
caractère  viager  de  sa  rente  de  18,000  francs?  EvidemmenI,  non.  Clerc,  (pii  jouit 
elle-même  d’une  rente  viagère  de  0,000  francs  et  (]ui  est  une  femme  inlelligente  et 
('conome  saura  bien  assurer  l’avenir  de  son  Mis,  et,  dès  à iirèsent,  on  iieutdire  ipi’il 
rencontrera  peu  d’obstacles  sur  son  cbemin.  En  effet,  au  décès  de  iM.  Rampai,  Geor- 
ges n’avait  pas  dix  ans.  Aujounrimi,  il  est  demi-pensionnaire  à l’école  Monge.  I.es 
dépenses  pour  son  instruction  et  son  entretien  s’élèvent-elles  à i,000  franc's?  sur  sa 
rente  viagère  de  18,000  francs  il  reste  ebaejue  année  un  excédent  de  li, 000  francs 
([ui,  dans  ipiinze  ans  uatc  les  intérêts  capitalisés,  donneront  une  somme  de 
420,000  francs.  Voilà  le  ca[»ital  ipii,  à l’àge  de  vingi-cimi  ans,  lui  permettra  d’entrer 
dans  la  carrière  de  son  choix  et  ccvla  sans  aliéner  la  moitié  de  sa  rente  viagère  ainsi 
([ii’il  y est  autorisé  par  le  testament  de  M.  Rampai. 

Voulez-vous  (pi’au  lieu  d’une  dépense  annuelle  de  4,000  francs,  ce  soit  une 
dépense  de  0,000  fi‘ancs  ? ce  serait  encore,  au  bout  de  (piinze  ans,  un  capital  de 
:}60,000  lianes. 

Votre  8®  Commission,  complètement  rassurée  sur  l’avenir  du  j(>unc  Georges  Clerc, 
pense  (jii’il  ne  vous  est  pas  possible  d’accueillir  la  demande  présenb'C  par  sa  mère. 


Héchimation  dr  M.  H'KjaïuL  (jêmut  du  domaine  de  VUlclaure. 

D’après  les  renseignements  fournis  à l’Admiiiisl ration  (lar  l’exécuteur  teslami'u- 
taire  et  les  amis  de  M.  Rampai,  la  réclamation  de  M.  Rigaud  n’est  nullement 
justiliée. 

Du  reste,  sa  demande  ne  se  fonde  (pie  sur  des  alli'-gations  sans  aucune  pi(>c  ‘ à 
l’appui  ; il  n’y  a donc  pas  lieu  de  s’y  arrêter. 


Xoiniiia/iüii  (le  1(1  IJoituiiissioti  (In  Coui^eil  nuuiiciixd  (■liar(i(’(;  des  ixêls 
anx  Snciidéf,  cooiénitiees. 

I)':i|nt'‘s  !(’!S  dispositions  t(‘s(anu!iil:nios  de  M.  Kampal,  ce  (pii  restera  de  sa  l'orluiie, 
apivsie  prél(‘veineiil  des  le^s  et  des  dettes,  doit  ('dre  einployi';  à !‘aris  [lar  une  Com- 
mission (In  Conseil  municipal  en  iH  i'lsà  intérêts  [)onr  le  terme  de  neuf  ans  an  pins  à 
diverses  Associations  ouvrières  on  Sociétés  coopéralives  de  consommalion.  de  cia'dil, 
de  production  et  antres  dans  des  conditions  déterminées  par  le  testateur. 

Ca  [lartie  mobilière  de  la  succession,  évaluée  1)98,020  Ir.  00  c.,  peut  être  i(''alisé(‘ 
dans  les  ((narante-lniil  heures;  il  est  donc  urgent  (jne  le  Conseil  procède  dans  une  de  ses 
(lins  prochaines  séancesà  la  nomination  de  cette  Commissiomini,  dès  à présent,  pourra 
se  livrer  à l’examen  d(‘s  nomlirenses  demandes  adn'ssées  à l’Administralion  et  an 
Conseil  mnniciiial. 

Les  Sociétés  (pii  doivent  hénélicier  dn  legs  Rampai  attendent  avec  une  légitime 
ini[)atience  rexéention  de  ce  legs.  Tout  retard  est  (lonr  elles  une  cause 
de  séri(Mix  |)icjndic(‘;  il  (>st  dn  devoir  dn  Conseil  mnnici()al  de  leur  donner  la  (tins 
|irom|)li;  -silisl’action. 

Sons  le  mérite  des  observations  (pii  (irécèdent,  votreHMtommission  a l’honnenr  d(^ 
vous  ()ro|ioser  le  (irojet  de  délibération  snivanl. 

Paris,  t(‘  10  mai  1H82. 

Le  [{(([([(ürteur. 


l'ORKST. 
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PIKMET  DE  DËLIBËHAIK» 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  eu  dale  du  8 mars  1882,  par  lequel  M.  le  Prélel  de  la  Seine  lui 
demande  de  délibérer  sur  : 

1®"*  La  demande  formée  [>ar  les  liériliers  de  M.  Benjamin  Rampai,  à Lelfel 
d’obtenir  immédiatemenl  l’allocation  d’ime  somme  fixe  pour  tenir  lieu  du  dixième  de 
la  succession  à eux  réservé  par  le  décret  du  9 août  1881,  qui  a statué  sur  l’acceptation 
d’un  legs  universel  fait  à la  ville  de  Paris  par  ledit  sieur  Rampai; 

2®"*  L’autorisation  pour  la  ville  de  Paris,  de  faire  vendre,  au  mieux  de  ses 
intérêts,  les  valeurs  mobilières  et  les  immeubles  dépendant  de  la  succession; 

d®"*  La  concession  à titre  gratuit  d’un  terrain  de  d mètres  superliciels  dans 
le  cimetière  du  Nord,  17®  division,  7®  ligue,  n®  26,  chemin  des  Gardes,  et  l’érection, 
sur  cet  emplacement,  aux  frais  de  la  Ville,  d’un  tombeau  pour  M.  Rampai  ; 

La  demande  de  renouvellement  du  bail  de  l'immeuble  de  la  rue  Canne- 
bière  à Marseille,  formée  par  le  locataire  actuel  de  cet  immeuble  ; 

5®“M^a  demande  formée  par  M®"®  Marthe  Clerc,  à l’effet  d’obtenir  rallocation 
d’une  somme  quelconque  au  [trofit  de  son  fils  Georges  Clei'c  ; 

6®®*  La  réclamation  d'une  inilemnité  formée  par  M.  Rigaud,  géi'ant  du  domaine 
de  Villelaure; 

Vu  le  décret  du  9 août  1881,  qui  a autorisé  la  ville  de  Paris  à accepter,  jusqu’à 
concurrence  des  9/10®,  le  legs  universel  fait  à son  prolit  par  M.  Rampai  ; 

Vu  l’expédition  de  l’inventaire  dressé  après  le  décès  du  de  cujus; 

Vu  la  j)élition  de  ses  héritiers  naturels; 

Vu  la  lettre,  en  date  du  12  septembre  1881,  par  laipielle  M®  Mabot-Delaqueran- 
lonnais,  administrateur  j)rovisuire  de  la  succession,  fait  connaître  les  forces  et  charges 
de  la  succession  ; 

Vu  le  plan  des  immeubles  délaissés  par  M.  Rampai  ; enseml)le  les  procès-verbaux 
d’estimation  dresse^  par  les  experts  commis; 

Vu  la  lettre,  eu  date  du  10  novembre  1881,  par  laquelle  M.  Vaussan,  locataire  de 
l’immeuble  sis  à Marseille,  rue  Caunebière,  n®  17,  demande  le  renouvellement  de  son 
bail  ; 

Vu  la  lettre,  en  dale  du  17  août  1881,  par  ffujiielle  M®“®  Marthe  Clerc  demande 
l’allocation,  au  protit  de  son  lils,  d’une  somme  à déterminer  ; 

Vu  la  réclamation  du  sieur  Rigaud,  en  date  du  10  avril  1880; 

Vu  le  rapport  de  sa  8®  Commission; 
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Délibèrk  : 

Article  premier.  — l.a  ville  de  Paris  esl  aulorisée  : 

A allouer  aux  liériliers  de  M.  Rampai,  pour  les  remi»lir  du  dixuMue  de  la  siic- 
cessiouà  eux  attribué  par  le  décret  suséuoucé  du  t)  août  1881.  et  inoyeiinaiit  l’abau- 
dou  de  tous  leurs  droits  successoraux,  une  somme  nette  de  134. Kid  fr.  30  c.,  qui 
sera  partagée  entre  eux  suivant  leurs  droits  respeclil's: 

'2^  A l'aire  vendre  au  cours  de  la  Rourse  les  valeurs  mobilières  dépendant  di'  la 
succession  dont  il  s’agit  ; 

d"*  A faire  vendre,  en  la  Chambre  des  notaires,  à Marseille,  par  le  ministère  de 
ruii  d’eux,  (pii  sera  commis  à cet  etî'et,  les  immeubles  dépendant  de  la  succession 
et  situés  à Marseille,  savoir  : 

1'"’*'  Une  maison  sise  rue  Cannebière,  n^  17,  où  s’exploite  le  café  dit  : Grand  Calé 
du  Commerce,  sur  la  mise  à prix  de  450,000  francs; 

Une  maison  sise  hameau  de  Saint-.lust  sur  la  mise  à prix  de  5,000  francs  ; 

d‘'"t  A faire  vendre  sur  les  lieux,  en  deux  lots,  par  le  ministère  d’un  notaire,  tpii 
sera  commis  à cet  effet,  deux  autres  immeubles  situés  à Villelaure  (Vaucluse),  le  pre- 
mier comprenant  le  domaine  de  Laurons  avec  la  terre  des  Es.sanietles,  sur  une  mise 
à prix  de  54,500  francs  ; le  deuxième  conqireuant  le  domaine  de  la  Grande-Bastide 
avec  la  leri'e  des  Grandes  et  la  terre  des  Glanettes,  sur  la  mise  à prix  de  50,850  fi'ancs: 

4*''*  A concéder  à titre  gratuitau  jeune  Georges  Clerc,  pour  la  sépulture  de  M.  Ram- 
pai, un  terrain  de  3 mètres  superficiels  actuellement  disponible  dans  le  cimetière  du 
Aord,  l~^  division,  7®  ligne,  n°  20,  chemin  des  Gardes;  à faire  construire,  en  outre, 
un  monument  qui  recevra  les  restes  de  M.  Rampai,  dont  l’exhumation  et  la  transla- 
tion auront  lieu  aux  fraisdela  Ville;  la  dépense  totale  devant  être  imputée  surlesfouds 
disponibles  de  la  succession,  comme  frais  funéraires  et  avancés  à ce  titre  par 
M**  Mabot-Delaipierantonnais,  administrateur  provisoire  de  ladite  succession; 

5'"*^  A consentir  à M.  Vaussan,  locataire  de  la  maison  rue  Cauuebière,  n°  17,  une 
[irorogation  de  jouissance  de  douze  ans,  moyennant  un  loyer  de  30,000  francs  à 
partir  de  l’expiration  du  bail  courant,  les  autres  clauses  et  conditions  restant  les 
mêmes. 

Art.  2.  — 11  n’y  a pas  lieu  de  faire  droit  cà  la  demande  formée  par  M“®  Clerc,  à 
l’effet  d’obtenir,  au  prolit  de  son  fils  Georges,  l’allocation  d’une  somme  déterminée; 

Art.  3.  — La  réclamation  de  M.  Rigaud,  gérant  du  domaine  de  Villelaure,  n’est 
pas  admise. 

Art.  4.  — Le  Conseil  municipal  pi'océdera,  dans  une  de  ses  plus[)rocbaines  séances, 
à la  nomination  de  la  Commission  chargée  de  l’exécution  des  dispositions  testamen- 
taires de  M.  Rampai. 

Art.  5.  — 11  sera  statué  ultérieurement  snr  l’emiiloi  à faire  des  sommes  à provenir 
de  la  liquidation  de  la  succession. 
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ANNEXE  1. 


Toi^taiiïeiit  «le  M.  Btaimpal. 


Aujourd’hui  se;)i  mai  mil  liiiit  ceiil  soixante-dix-huit,  je,  soussigné,  fils  de  leu  Josepli-Marlin 
Rampai  et  de  feue  Madeleine  Ga.Tel,  son  épouse,  annulant  par  le  présent  (ont  testament  antérieur, 
je  lègue  à M.  Michel  Rigaud  et  à ses  deux  sœurs,  Marie  et  Emilie  Rigaud,  la  petite  maison  que 
je  possède  à Saint-Just,  près  Marseille,  et  où  celles-ci  demeurent  et  exploitent  un  magasin  de 
comeslihles,  ainsi  que  tous  les  arrérages  de  loyers,  sans  répétition  ni  recherche  à exercer  en  mon 
nom.  Je  leur  lègue  aussi  la  maison  d’hahitation  sise  à Villelaure  (Vaucluse),  (pie  j’ai  acquise  du 
sieur  Fournel. 

Je  lègue  à M“'’  Guey  ou  Ga\ , née  Caillot,  tante  des  susnommés,  la  petite  maison  qu’elle  et  son 
mari  habitent  en  vertu  de  mon  autorisation  à Saint-Just,  banlieue  de  Marseille,  et  (pi’ils  m’ont 
\endue  moyennant  une  rente  viagère,  réversible  sur  la  tête  du  dernier  survivant. 

Je  lègue  à M™  Beynet,  née  Delestrade,  demeurant  à Marseille,  rue  du  Progrès,  0,  une  pension 
annuelle  et  viagère  de  cinq  cents  francs,  à servir  ainsi  qu’il  suit  : par  quarts  et  tous  les  trois 
mois,  à partir  du  premier  janvier. 

Je  lègue  à M-’^  Pierre  Bonnaz,  ma  femme  de  ménage,  demeurant  à Paris,  une  pension  viagère 
de  trois  cents  francs,  payable  par  moitié,  le  premier  janvier  et  le  piemier  juillet  de  chaque 
année. 

Je  lègue  à Marthe  Clerc,  artiste  peintre,  demeurant  à.  Paris,  une  pension  annuelle  et  via- 
gère de  six  mille  francs,  payable  par  semestre  et  d’avance,  garantie  sur  tous  les  immeubles 
m’appartenant,  ou  par  une  somme  hypothéquée  sur  un  autre  immeuble,  si  elle  le  préfère. 

Je  lègue,  en  outre,  à la  même  demoiselle  Marthe  Clerc  tous  les  meubles  meublants  des  appar- 
tements que  j’occupe  rue  Chaptal,  9,  et  rue  de  Boulogne,  31,  à Paris,  ainsi  tpie  ma  créance  sur 
M"'“  Viraont,  sa  sœur. 

Je  lègue  à M.  Georges  Clerc,  son  fils,  né  le  cinq  avril  mil  huit  cent  soixante-dix,  à Paris,  rue  du 
DiMne,  1 (XVP  ari'ondissement),  une  rente  viagère  et  annuelle  de  dix-huit  mille  francs,  insaisis- 
sable et  incessible,  jusqu’à  concurrence  de  moitié,  comme  il  va  être  expliqué,  payable  par  semestre 
et  d’avance,  et  garantie  spécialement  sur  l’immeuble  que  je  possède  à Marseille,  rue  Canne- 
bière,  13  et  17,  et  qui  porte  le  nom  de  « Grand  Café  du  Commerce  ». 

La  mère  touchera  les  semestres  de  cette  rente  jusqu’à  ce  que  son  fils  Georges  Clerc  ail  atteint 
l’âge  de  vingt  et  un  ans. 


M.  Georges  Clerc  pourra  aliéner  la  moilié  disponible  de  sa  renie  viagère  en  loiit  ou  partie, 
niais  seiileaient  lorsqu’il  aura  alteint  ses  vingt-cinq  ans  lévolus. 

Il  devra  demander  dans  les  Ibrines  légales,  aussitôt  qu’il  le  pourra,  l’autorisation  de  porter 
mon  nom,  sans  ipie  le  refus  d’autorisation  puisse  inlirmer  en  rien  ses  droits  de  légataire. 

J’institue  pour  mon  exécuteur  testamentaire  général  M.  Belloguet,  demeurant  h Paris,  rue  de 
Provence,  (il,  et  spécialement  comme  surveillant  de  l’emploi  des  legs  faits  à M.  Georges  Clerc  et 
à sa  mère,  et  je  lui  lègue  à ce  titre  la  somme  de  dix  mille  francs  pour  ses  peines  et  soins. 

Tous  les  legs  d-dessus  seront  sans  exception  délivrés  francs  et  quilles,  et  tous  devront  être 
acquittés  dans  les  six  mois  qui  suivront  mon  décès. 

Ce  qui  restera  de  ma  fortune,  piadèvement  fait  des  legs  qui  précèdent,  ainsi  ipie  des  dettes  et 
obligations  dont  elle  est  gi'evée,  est  par  moi  légué  à la  commune  de  Paris  pour  la  destination 
ci-après  indiquée  : 

La  somme  qui  la  représentera  devra  être  employée  à Paris,  par  une  Commission  du  Conseil 
municipal,  en  prêts  à intérêts  pour  le  terme  de  neuf  ans  au  plus,  <à  diverses  associations  ouvrières 
ou  Sociétés  coopératives  de  consommation,  de  crédit,  de  production  et  autres,  lesquelles  devront, 
tous  les  ti'ois  mois,  remettre  à ladite  (’.ommission  un  étal  de  leur  situation. 

En  cas  de  perle  du  fonds  social  pour  un  tiers,  le  capital  prêté  de\iendra  immédiatement  exi- 
gible, au  gré  de  la  Commission. 

\ défaut  de  prorogation,  les  ca[)itaiix  remboursés  et  les  intérêts  pa>és  seront  prêtés  dans  les 
mêmes  formes  à de  nouvelles  Sociétés  coopératives. 

Le  présent  testament  a été  écrit  en  entier  de  ma  main,  à Maiseille,  les  jour,  mois  et  an  que 
de.ssus.  Je  recommande  mon  âme  à Dieu  et  ma  mémoire  à mes  amis. 


.sVf/«p  .•  Bknjamin  R.\MPAL. 
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ANNEXE  N°  2 


Etat  des  valeurs  mobilières 

i“  Les  meubles  garnissant  les  appariements,  rue  de  Boulogne,  31  el  rue 

Ciiaptal,  9,  légués  à M“'=  Cleix ordre 

2°  Le  mobilier  et  le  matériel  se  trouvant  dans  l'exploitation  de  Villelaure, 

eslimé 3,276  90 

3°  Une  inscription  de  6,000  francs  de  rente,  3 sm’  l’Étal  français,  valant, 

an  cours  de  81  fr.  53  c 163,000  » 

4“  630  francs  de  rente  amortissable  au  cours  de  80  fr.  875  c.  représentant  une 

valeur  de 16,983  75 

5“  Vingt  et  une  obligations  de  500  francs  3 % du  chemin  de  fer  d’Orléans 

à 374  francs,  ci 7,854  » 

6°  Quarante-quatre  obligations  de  500  francs  5 7o  du  Crédit  Foncier  dites 

lettres  de  gage 22,352  » 

7“  Trois  obligations  de  la  Compagnie  des  Tramways  Sud  de  Paris 690  * 

8“  vingt-cinq  actions  de  la  Compagnie  parisienne  du  Gaz 38,125  » 

9'^  cinquante  actions  de  Suez 96,625  » 

10“  vingt-cinq  délégations  de  Suez 27,500  » 

11“  vingt-quatre  actions  de  la  Compagnie  des  Transports  maritimes  à vapeur.  19,200  » 

12“  vingt-trois  actions  des  Forges  et  Chantiers  de  la  Méditerranée 1 1,960  » 

13“  4,000  livres  sterling  de  capital  3 “/o  consolidés 98,280  » 

14“  1,030  dollars  de  rente  5 “/o  des  États-Unis 103,000  » 

15“  200  livres  sterling  de  rente  russe  5 “/o  1870  86,436  » 

16“  3,000  francs  de  rente  Italienne  5 "/o 51,600  » 

17“  cinquante  actions  de  500  francs  des  Chemins  de  fer  autrichiens 31,875  » 

18“  Six  actions  nouvelles  des  mêmes  chemins  de  fer,  libérées  de  300  francs. . . 2,625  » 

19“  vingt-cinq  actions  un  tiers  du  chemin  de  fer  du  Nord  de  l’Espagne 15,073  33 


A reporter 


798,455  98 
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dix  actions  de  100  francs  de  la  société  l'Épargne  immoljilière  (,non  négo- 
ciables)   ordre 

^1“  Quatre  actions  de  la  BaiKpie  européenne  (non  libérées) ordre 

2:2"  Deux  obligations  de  oO  francs  de  la  Société  pour  l’enseignement  profes- 
sionnel des  femmes ordre 

23"  Une  commandite  de  oOÜ  francs  dans  la  société  du  Crédit  au  travail ordre 

24"  Une  créance  b\potbécaire  sur  la  société  l’Épargne  immobilière 1 lo,000  » 

25“  Créance  de  8,üü0  francs  sur  i\l"’“  Vimont,  (léguée  à Clerc; oiali-e 

26"  Ci'éance  de  2,000  francs  sur  M.  Berenguier  fds,  négociant  à Fréjus 2,000  » 

27"  Créance  de  800  francs  sur  iM.  Pierre  Samat,  de  Marseille 800  s 

28"  Créance  de  1,700  francs  sur  Rigaud,  née  Caillol 1,700  » 

29"  Créances  sur  divers  d’un  recouvi-ement  désespéré mémoire. 

30"  Reli(|uat  de  compte  à la  Société  de  Dépôts  et  de  Comptes-Courants 

/approximativement) 30,000  » 

31"  Relicpiat  de  compte  citez  Pascal  fils  et  C‘“,  banquiers  à Marseille 143  55 

32"  Reliquat  de  compte  à la  Société  Marseillaise 303  90 

33"  Reliquat  de  compte  de  Micbel  Rigaud,  régisseur  à Villelaure  (approxima- 
tivement)   2,000  » 

34"  Reliquat  aux  mains  de  M.  Maliot  ou  en  celles  de  Delestrade,  gérant  <à  Mar- 
seille (approximativement). 40,000  » 

Totai..... 990,403  43 


219.  — Imprimerie  Municipale.  — 18b2. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

1882 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  de  Bouteiller,  au  nom  de  la  5®  Commission  (1),  sur 
une  demande  formée  par  la  « Société  du  Jardin  d'acclimatation  »,  à l’effet 
d’obtenir  la  prolongation  de  son  bail  au  bois  de  Boulogne  pour  une  période 
de  quarante  années. 

(Annexe  au  procès-verbal  de  la  séance  du  16  juin  1882.) 


Messieurs, 

L’objet  ûü  présent  rapport  est  simplement,  d’introduire  devant  vous  une  demande 
'de  prolongation  de  concession,  présentée  par  la  Société  du  Jardin  zoologique  d’accli- 
matation. 

Cette  Société  occupe,  au  bois  de  Boulogne,  un  terrain  de  vingt  hectares  environ 
qui  lui  a été  concédé  pour  une  période  de  quarante  années,  à partir  du  1®"'  jan- 
vier 1859.  Dans  une  lettre,  reproduite  à la  fin  de  ces  pages,  son  directeur,  M.  Geof- 
■froy-Saint-Hilaire,  expose  que  pour  améliorer  les  conditions,  jusqu’ici  difficiles,  dans 
lesquelles  se  poursuit  l’exploitation  du  Jardin,  il  faut  : 1®  Que  les  recettes  de  la  saison 
d’hiver  puissent  être  augmentées;  2®  Que  l’entreprise  possède  un  fonds  de  roulement. 
Ces  deux  résultats  exigeant,  pour  être  atteints,  l’emploi  d’une  somme  de  deux  mil- 
lions qui  servira  à constituer  une  encaisse  disponible  et  surtout  à élever  des  construc- 
tions nouvelles,  propres  à devenir  autant  de  centres  d’attraction  pour  le  public, 
M.Geofîroy-Saint-Hilaire  sollicite  du  Conseil  une  prorogation  de  bail  de  quarante  ans. 


La  5'  Commission  (Architecture  et  Beaux-Arts),  est  composée  de  MM.  Hattat,  Président  ; BoU,  Secré- 
taire; de  Bouteiller,  Cernessoii,  Collin,  Delliomme,  Dubois,  Jobbé-Duval. 

]\®  40. 
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nécessaire  à rainortissement  du  capital  consacré  aux  améliorations  détaillées  dans 
son  mémoire.  Des  plans,  indiquant  les  conslruclions  futures  sont  joints  à la  pétition. 

L’Administration  a émis  un  avis  favorable  cà  la  requête  ici  analysée.  La[5®  Commis- 
sion a conclu  dans  le  même  sens.  Un  projet  de  délibération  conforme  à la  demande 
Société  du  Jardin  d'acclimatation  figure  donc  plus  loin,  sous  le  bénéfice  des 
considérations  qui  vont  suivre. 


Un  mot,  d’abord,  sur  l’origine  du  Jardin  et  sur  lecaractère  de  ses  relations  avec  la 
ville  de  Paris. 

Comme  il  est  dit  plus  baut,  son  existence  date  du  1"  janvier  1859.  A cette  époque, 
cinq  membres  du  bureau  de  la  Société  d’acclimatation,  parmi  lesquels  figurait 
M.  Isidore  Geoffroy-Saint-Hilaire,  le  distingué  savant,  père  du  directeur  actuel  de 
de  la  Société,  obtinrent  une  concession  de  vingt  hectares  de  terrain  au  bois  de 
Boulogne,  en  vue  d’y  établir  un  jardin  zoologique,  destiné  à l’acclimatation,  cà  la 
multiplication  et  à la  diffusion  de  toutes  les  espèces  animales  ou  végétales,  dignes 
d’intérêt  par  leur  utilité  ou  par  leur  agrément.  Certaines  clauses,  énumérées  dans  un 
cahier  des  charges,  garantissaient  les  droits  de  la  Ville.  Il  était  stipulé,  notamment, 
que  les  concessionnaires  paieraient  chaque  année  à la  caisse  municipale  une  rede- 
vance de  mille  francs,  « pour  constater  les  droits  de  propriété  de  la  Ville  » ; que 
les  bâtiments  élevés  sur  l’emplacement  concédé  resteraient,  après  l’expiration  du 
bail,  « la  propriété  de  la  Ville  » ; que,  « dans  le  cas  où  les  concessionnaires  réparti- 
raient, à titre  de  bénéfices,  une  somme  quelconque  entre  leurs  actionnaires,  une 
somme  égale  devrait  être  versée  par  eux  dans  la  caisse  municipale,  à titre  d’indem- 
nité pour  l’occupation  des  lieux.  » 

Les  travaux  commencèrent  en  juillet  1859.  Dirigés  successivement  par  M.  Mitchell, 
directeur  du  Jardin  de  la  Société-royale  zoologiqiie  de  Londres,  par  xM.  Rufz  de  Havi- 
son,  puis  par  MM.  Davioud  et  Barillet  Deschamps,  l’un  architecte,  l’autre  jardinier  en 
chef  de  la  Ville,  ils  furent  terminés  en  quinze  mois,  sous  la  haute  surveillance  de 
M.  Alphand,  alors  ingénieur  en  chef  des  promenades  et  plantations.  Le  6 octobre  1860, 
le  nouvel  établissement  était  inauguré  officiellement.  Le  19  juillet  1865,  M.  Albert 
Geoffroy-Saint-Hilaire,  qui  avait  collaboré  activement  à la  création  du /art/m,  était 
appelé  aux  fonctions  dont  il  j)st,  depuis  lors,  demeuré  investi. 

11  serait  long  et  inutile  de  suivre  ici , dans  ses  phrases  successives , le  déve- 
loppement du  Jardin  d’acclimatation  ; mais  il  est  un  incident  de  son  histoire  qui 
demande  à être  rappelé,  parce  qu’il  caractérise  la  sollicitude  dont  la  Ville  s’est  tou- 
jours montrée  animée  à l’égard  de  cet  établissement.  En  1871,  à la  suite  des  deux 
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sièges  qui  avaient  ébranlé  l’entreprise,  au  point  qu’oii  put  douter  qu’elle  se  relevai 
jamais  de  celte  double  épreuve,  le  Conseil  municipal  vint  au  secours  de  la  Société  en 
détresse,  en  lui  accordant  une  subvention  annuelle  de  60,000  francs,  payable  trois 
années  durant.  « Le  Jardin  d'acclimatation,  disait  alors  notre  ancien  collègue 
M.  Dubief,  n’est  pas  seulement  une  cbarmante  promenade  qui  attire  les  Parisiens  et 
les  étrangers,  non  sans  profit  pour  les  communes  voisines  et  pour  Paris  lui-même  ; 
c’est  en  outre  et  surtout  un  établissement  industriel  dont  la  création  a comblé  chez 
nous  une  véritable  lacune,  d’autant  plus  sensible  qu’elle  n’exislait  pas  chez  nos 
voisins.  Comment  consentirions-nous  à priver  la  première  ville  d’Europe,  la  capitale 
d’une  contrée  agricole,  d’une  institution  qui  intéresse  l’agriculture  et  le  développement 
de  la  richesse  du  pays?  » Le  rapport  concluait  au  vote  de  la  subvention  ci-dessus 
chiffrée.  Évidemment  ce  souvenir  aussi  bien  que  celui  des  conditions  quasi-gratuites 
dans  lesquelles  la  Ville  s’est  prêtée  à la  fondation  du  Jardin,  constituent  une  tradi- 
tion, toute  de  protection  et  de  bienveillance,  dont  la  Commission  devait  s’inspirer 
dans  l’examen  de  la  requête  ici  étudiée. 


Cela  dit.  Messieurs,  il  y a lieu  de  se  demander  : l°Si  les  constructions  projetées 
par  la  Société  du  Jardin  zoologique  d'acclimatation  sont  d’une  importance  propor- 
tionnnée  à la  durée  de  la  prorogation  sollicitée.  2“  Si  la  Société  a justifié,  par  la 
rigoureuse  exécution  de  ses  précédents  engagements,  la  nouvelle  faveur  qu’elle 
réclame  aujourd’hui  du  bon  vouloir  de  la  Ville. 

Sur  le  premier  point,  une  note  de  M.  Huet,  ingénieur  en  chef  des  promenades, 
édifiera  le  Conseil.  « Il  résulte,  dit  ce  document,  du  rapport  de  M.  l’Architecte  des 
promenades,  que  les  constructions  que  se  propose  de  fain&  la  Société  du  Jardin  zoolo- 
gique d'acclimatation,  en  vue  spécialement  d’accroître  les  recettes  de  la  saison 
d’hiver,  saison  toujours  onéreuse  pour  l’exploitation,  n’augmenteront  pas  de  moins 
de  1,100,000  francs  la  valeur  de  la  propriété  qui,  en  fin  de  concession,  doit  faire 
retour  à la  Ville.  Mais  la  Société  ne  peut  entreprendre  des  travaux  aussi  importants 
que  si  elle  a devant  elle  une  durée  de  concession  qui  lui  permette  de  rembourser 
les  capitaux  considérables  qu’elle  a immobilisés  et  qu’elle  se  propose  encore  d’immo- 
biliser sur  un  terrain  qui  appartient  à la  Ville.  Nous  sommes  donc  d’avis  que  l’Admi- 
nistration municipale  à tout  intérêt  à accorder  la  prolongation  demandée.  » 

Relativement  au  second  point,  la  Commission  n’a  cru  pouvoir  mieux  faire  pour 
s’éclairer,  que  d’inviter  l’Administration  à la  renseigner,  par  voie  d’enquête,  sur  la 
gestion  du  Jardin  d’acclimatation.  Cette  enquête,  qui  rentre  dans  les  droits  de  la 
Ville,  n’avait  pas  été  faite  depuis  1873,  époque  où  le  Conseil  accorda  au  Jardin  la 


subvention  précédemment  rappelée.  Confiée  à M.  Martinet,  inspecteur  des  caisses 
et  comptabilités  municipales , exécutée  avec  un  soin  qu’a  d’ailleurs  secondé 
l’empressement  de  la  Société  à fournir  toutes  les  indications  qui  lui  étaient  deman- 
dées, elle  a porté  sur  la  période  comprise  entre  1874  et  1880  et  donné  lieu  aux 
conclusions  que  voici  ; 

« De  l’examen  des  bilans,  des  livres  et  des  rapports  présentés  à l’assemblée 
générale  des  actionnaires,  écrit  M.  Martinet,  il  résulte  que  la  Société  du  Jardin  a 
changé  son  mode  d’opération,  et  qu’elle  s’est  écartée  du  but  en  vue  duquel  elle  avait 
été  fondée.  Elle  n’a  pu,  faute  des  moyens  nécessaires,  rester  dans  les  limites  qu’elle 
avait  cru  pouvoir  assigner  à son  activité,  c’est-à-dire  s’adonner  exclusivement  à l’accli- 
matation, à la  inultiplicaiion  et  à la  pi’opagation  des  espèces  animales  et  végétales  (1). 
Elle  a du  étendre,  pour  vivre,  ses  moyens  d’action,  en  groupant  autour  d’elle  des 
exploitations  multiples  qui,  par  un  rendement  journalier,  permettent,  dans  une  cer- 
taine mesure,  de  diminuer  des  charges  que  les  seules  recettes  des  jours  fériés  ne  lui 
auraient  pas  permis  de  supporter.  C’est  ainsi  qu’à  l’aide  du  traité  passé  avec  la 
Société  du  PréCatelan  (2),  elle  utilise  pendant  la  semaine  la  plus  grande  partie  des 
poneys  qu’elle  emploie  le  dimanebe  pour  les  promenades  et  le  sei  vice  des  Tram- 
ways. C’est  ainsi  également  que  le  manège  occupe  pendant  la  semaine  un  certain 
nombre  de  chevaux,  dont  la  location  vient  diminuer  les  frais  généraux. 

« En  résumé,  les  recettes  n’ont  cessé  de  s’accroître;  les  diverses  innovations  intro- 
duites par  la  Société  ont  donc  été  assez  heureuses,  et  il  u’est  que  vrai  de  reconnaître 
que  le  Jardin  d’ Acclimatation,  devenu  comme  une  sorte  d’établissement  d’utilité 
publique,  est  aujourd’hui  l’un  des  agréments  et  l’une  des  [attractions  les  plus  mar- 
quées de  la  capitale.  Il  seml)le,  à ce  point  de  vue,  avoir  quelque  droità  la  sympathie  et 
aux  encouragements  de  l’Administration  municipale.  Mais  en  présence  de  cet  de 
accroissement  soutenu  dans  les  recettes,  où  faut-il  donc  chercher  les  causes  de  cette 
situation  précaire  qui  n’a  permis,  à aucune  époque,  de  distribuer  un  intérêt  quelconque 
aux  actionnaires  et  encore  moins  un  dividende?  Ce  n’est  pas  dans  les  livres,  dont 
l’examen  n’a  donné  lieu  à aucune  observation  — au  contraire  ; mais  dans  les  frais 
généraux  de  toutes  sortes  qui  sont  les  côtés  ruineux  de  l’exploitation,  dans  le  prix 
très  élevé  des  fourrages  et  des  grains,  surtout  dans  la  mortalité  excessive  des  animaux,- 
mortalité  accrue  dans  une  notable  proportion  par  les  hivers  rigoureux  qui  se  sont 
succédé  sans  interruption  depuis  plusieurs  années  et  par  l’insuffisance  des  locaux 


(1)  M.  Geofîroy-Saint-Hilaire  a fait  observer  au  Rapporteur  qu’il  serait  plus  exact  de  dire  que,  pour  subvenir  à 
des  besoins  sans  cesse  croissants,  la  Société,  sans  abandonner  en  rien  l'objet  en  vue  duquel  l’établissement  a été 
créé,  a adjoint  à son  exploitation  diverses  brandies  collatérales,  qu’on  peut  d’ailleurs  considérer  comme  le  déve- 
loppement naturel  de  l’institution. 

(2)  Des  explication,  de  M.  Geofïroy-Saint-Hilaire,  il  résulte  qu’en  réalité  il  n'y  a pas  eu  de  société. 
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occupés  par  ces  animaux  ; aussi,  dans  le  manque  de  moyens  de  communication  que 
le  tramway-miniature  n’a  qu’en  partie  atténué  ; enfin  dans  l’absence]  du  seul  élément 
qui  permette  de  mener  à bonne  fin  les  grandes  entreprises  : les  capitaux.  » 


* 

¥ ¥ 

Voilà,  Messieurs,  les  considérations  et  les  extraits  que  le  Rapporteur  a cru  utile  de 
vous  soumettre,  soit  en  guise  de  préface  à la  requête  détaillée  de  M.  Geoffroy-Saint- 
Hilairo,  soit  à l’appui  de  l’avis  de  la  5®  Commission.  Celle-ci  s’est,  d’ailleurs,  préoc- 
cupée de  diverses  questions  incidentes,  que  soulevait  la  demande  dont  vous^êtes 
saisis.  Elle  a fait  consacrer,  comme  un  droit,  la  très-large  bospitalité  offerte  par  le 
Jardin  aux  élèves  des  écoles  communales,  hospitalité  qui,  du  l®""  janvier  au  30'octo- 
bre  1881,  a dépassé  le  chiffre  de  quatorze  mille  admissions.  Elle  a signalé  au  direc- 
teur du  Jardin  l’intérêt  scientifique  qu’il  y a à ce  que  rétablissement  allie,  dans  la 
mesure  compatible  avec  les  nécessités  de  son  existence,  l’acclimatation  proprement 
dite  des  plantes  et  des  animaux,  aux  transactions  commerciales  qui  ne  laissent  pas,  au 
surplus,  d’être  dans  de  nombreux  cas,  un  instrument  puissant  de  vulgarisation.  Elle 
a invité  la  Direction  à adresser  tous  les  trois  ans  au  Conseil  municipal,  un  rapport 
détaillé  de  ses  opérations. Des  lettres  publiées  parmi  les  pièces  annexées,  constatent  les 
réponses  faites  et  les  engagements  pris.  « Nous  serons  toujours  heureux,  dit  Tune 
d’elles,  de  mettre  le  public  et  le  Conseil  municipal  de  la  ville  de  Paris  au  courant  des 
efforts  que  nous  faisons  pour  mener  à bien  l’entreprise  qui,  mise  enfin  en  possession 
de  moyens  d’action  suffisants,  va  pouvoir  prendre  un  nouvel  essor  et  répondre  d’une 
façon  plus  complète  au  but  que  nous  poursuivons.  » 

La  Commission  espère  qu’en  effet  la  nouvelle  libéralité  de  la  Ville  à l’égard  du 
Jardin  d’acclimatation,  portera  ses  fruits  au  profit  du  public  delà  capitale;  au 
profit  aussi  du  développement  d’une  œuvre  qui  semble  ne  plus  attendre  que  d’être 
fécondée  par  le  capital,  pour  produire  des  résultats  proportionnés  à l’importance  de 
son  but  et  à la  sollicitude  désintéressée  de  ses  collaborateurs. 

De  là  le  projet  de  délibération  suivant. 

Paris,  16  juin  1882. 

Le  Rapporteur, 

DE  BOUTEILLER. 


2 


PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


Le  Conseil, 

Vu  la  lettre  de  M,  Geoffroy-Saint-Hilaire,  par  laquelle  il  demande,  au  nom  delà 
Société  du  Jardin  d’acclimatation,  l’autorisation  de  faire  des  travaux  dans  ce  jardin, 
et  une  prorogation  de  quarante  ans,  de  la  concession  primitive,  ensemble  les  plans  cà 
l’appui  ; 

Vu  le  rapiiort  de  M.  l’Ingénieur  en  chef  des  promenades  ; 

Vu  le  mémoire  en  date  du  13  octobre  1881,  par  lequel  M.  le  Sénateur,  Préfet  de 
la  Seine,  soumet  au  Conseil  la  demande  de  ladite  Société; 

Délibère  : 

Il  y a lieu  de  proroger,  pour  une  durée  de  quarante  ans,  à partir  du  1®'’ janvier  1899, 
la  concession  faite  d’un  terrain  au  Bois  do  Boulogne,  à la  Société  dite  le  Jardin  d’ac- 
climatation, et  à autoriser  cette  Société  à élever  des  constructions  conformes  aux 
plans  joints  à la  présente  délibération. 
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ANNEXE  N°  1. 


Mémoire  sm  Coirseîl  immiciisol. 


Messieurs, 

Suivant  arrêtés  préfectoraux  des  26  mars  1838  et  23  août  1839,  pris  en  exécution  des  délibé- 
rations du  Conseil  municipal  de  la  ville  de  Paris,  en  date  des  20  mars,  3 juin  et  26  décembre  1839 
et  6 mai  1839,  la  Société  du  Jardin  zoologique  d’acclimatation  est  concessionnaire  d’un  terrain 
de  18  bectares  environ,  sis  au  bois  de  Boulogne,  sur  lequel  a été  créé  le  Jardin  d’acclimatation. 

Cette  concession  a été  faite  pour  une  durée  de  quarante  années,  à partir  du  1"  janvier  1859, 
de  sorte  qu’elle  doit  prendi'e  fin  le  31  décembi-e  1898. 

Dans  une  lettre  du  23  juin  1881,  M.  Geoffroy-Saint-Hilaire,  directeur  de  ladite  Société,  expose 
que  l’exploitation  prospère  l’été,  est  très  onéreuse  l’biver,  et  que  les  cinq  mois  de  l’biver  absor- 
bent la  plus  grande  partie  des  épargnes  faites  pendant  la  belle  saison. 

Afin  de  remédier  à cet  état  de  choses,  il  sollicite  l’autorisation,  pour  la  Société,  de  faire  exécu- 
ter dans  le  jardin,  d’importants  travaux,  qui  auront  pour  but  d’altii'er  le  public  pendant  les  mois 
d’hiver. 

Ces  travaux  énumérés  dans  la  lettre  de  M.  Geoffroy-Saint-Hilaire,  sont  en  outre  figurés  sur 
les  plans  joints  à l’appui. 

lis  comprennent,  entr’autres  constructions,  une  vaste  serre,  un  grand  bail  où  se  donneraient 
des  concerts  et  où  pourraient  se  faire  des  lectures  avec  projections  k la  lumière  oxhydrique  ou 
électrique,  une  salle  de  conférence,  etc. 

Les  modifications  projetées  dans  l’exploitation  du  jardin  d’acclimatation  concourront  à la 
vulgarisation  des  sciences  naturelles  et  contribueront  ci  assurer  les  progrès  de  leur 
enseignement. 

Mais  en  compensation  des  sacrifices  que  lui  imposera  la  transformation  de  l’exploitation,  la 
Société  demande  la  prorogation,  pour  quarante  années,  de  la  concession  qui  lui  a été  faite. 

M.  l’Ingénieur  en  chef  des  promenades,  dans  un  rapport  du  29  juillet  1881,  estime  que  les 
constructions  que  se  propose  de  faire  la  Société  du  Jardin  d’acclimatation,  en  vue  spécialement 
d’accroître  les  recettes  de  la  saison  d’hiver,  n’augmenteront  pas  de  moins  de  1,100,000  francs  la 
valeur  de  la  propriété  qui,  en  fin  de  concession,  doit  faire  retour  à la  ville  de  Paris,  et  conclut  à 
l’adoption  de  la  demande  de  la  Société. 

Vous  estimerez,  sans  doute.  Messieurs,  que  les  avantages  offerts  ainsi  à la  Ville,  sont  de  nature 
à compenser  la  prolongation  de  concession  qu’elle  aurait  à accorder  à la  Société. 

J’ai  l’honneur  de  mettre  sous  vos  yeux  les  pièces  de  cette  affaire,  et  je  vous  prie.  Messieurs,  de 
vouloir  bien  en  délibérer. 

Paris,  le  13  octobre  1881. 


Le  Sénateur^  Préfet  de  la  Seine, 
F.  HEBOLD. 
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ANNEXE  N°  2. 


Le<ti*e  a^lï'ossée  à M.  le  IVéfet  de  la  Seîase,  î>ar  os*dee  dta  €on.^eil 
(radiaîai»!)teati4>ii  de  la  Soeîété  du  «Faediii  %oolo|;'i<|ue  d’Aceli- 
iBïatatiou  du  de  IBeuioiçiie. 


Demande  de  prolongation  de  concession. 

Mo.NSiELin  LE  Préfet, 

La  Compagnie  du  Jardin  zoologiijue  d'acciiiuatalion  a reçu,  en  1858,  de  la  Ville  de  Paris,  la 
concession  d’un  terrain  dans  le  bois  de  Boulogne,  à l’elîet  d’y  créer  un  Jardin  zoologique. 

La  Société  a rempli  toutes  les  obligations  de  son  cabier  des  charges. 

Après  dix  année.®  d’exploitation,  l’entreprise  a été  ruinée  par  les  événements  de  1870  et 
de  1871. 

La  restauration  de  l’établissement,  la  reconstitution  des  collections  d’animaux  et  de  plantes 
ont  coûté  environ  450,000  francs. 

Le  Conseil  municipal  de  la  ville  de  Pai’is  témoigna  de  l’intérêt  qu’il  prenait  à la  renaissance 
de  cet  établissement  populaire  en  lui  votant  (séance  du  27  décembre  1871)  une  subvention 
de  180,000  francs,  qui  fut  payée  en  trois  annuités  de  60,000  francs  chacune. 

Les  charges  résultant,  pour  la  Société,  de  cette  restauration,  ont  donc  été  de  270,000  francs. 
De  là  est  venue  la  nécessité  d’émettre  des  obligations  dont  le  service  grossit  les  dépenses  budgé- 
taires annuelles. 

Depuis  cette  restauration,  le  Jardin  zoologique  d’acclimatation  a repris  et  même  considéi-a- 
blement  développé  l'activité  de  son  exploitation.  En  môme  temps  des  travaux  neufs  considéra- 
bles étaient  exccutés.  Du  1"  janvier  1872  au  31  décembre  1880,  le  chiffre  des  sommes  immobili- 
sées en  constructions  nouvelles  complémentaires  sur  le  sol  municipal  s’élève  à 469,469  francs. 

Les  fonde,  initialement  reçus  des  actionnaires  ont  été  intégralement  absorbés  par  les  frais  de 
premier  établissement;  tous  les  bénéfices  île  l’entreprise,  jusqu’à  concurrence  de  582,983  francs, 
ont  été  employés  en  constructions  nouvelles  et  en  améliorations  importantes. 

A ce  jour,  le  capital  total  immobilisé  sur  le  sol  municipal,  capital  qui  fera  un  jour  retour  à la 
ville  de  Paris,  représente  environ  un  million  six  cent  mille  francs  (1,600,000  fr.) 

Depuis  la  fondation  du  Jardin  Zoologique  d’Acclimatation,  les  actionnaires  n'ont  touché  aucun 
intérêt  de  leurs  capitaux,  enfin  le  Conseil  d’administration  qui  dirige  la  Société  a toujours  refusé 
de  laisser  rémunéi'er  ses  soins. 
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Si  le  Jardin  zoologique  d’acclimatation  est  devenu  la  promenade  parisienne  populaire,  le  lieu 
des  l’écréations  instructives  par  excellence,  si  son  commerce,  moyen  de  vulgarisation  des  plus 
sérieux  a pris,  dans  ces  dernières  années,  une  certaine  importance,  il  n’en  résulte  pas  que  cette 
entreprise  soit  devenue  une  affaire  prospère.  Les  charges  de  l’exploitation  sont  considérables  ; le 
personnel,  la  nourriture  des  animaux,  sans  parler  des  autres  chapitres  de  dépenses,  occasionnent 
des  frais  tels  que  les  excédents  de  recettes  obtenus  dans  les  années  favorables,  sont  bien  souvent 
compensés  par  des  exercices  se  soldant  par  une  perte. 

L’exploitation,  prospère  l’été,  est  très  onéreuse  l’hiver.  D’avril  à octobre  les  recettes  sont  nota- 
blement supérieures  aux  dépenses,  mais  les  cinq  mois  d’hiver  absorbent  la  plus  grand  partie  des 
épargnes  faites  pendant  la  belle  saison. 

Si  le  prix  des  entrées  est  resté  le  môme  depuis  la  fondation  du  jardin,  les  frais  d’exploitation 
sont  devenus  de  plus  en  plus  lourds;  le  personnel  .se  paie  davantage,  le  cours  des  denrées,  dans 
ces  dernières  années,  a considérablement  augmenté;  enfin,  bien  souvent,  l’irrégularité  des  sai- 
sons vient  diminuer  les  recettes  de  l’établissement. 

Le  Comseil  d’administration  a longuement  étudié  la  question  ; il  pense  que  l’entreprise  ne  doit 
pas  rester  plus  longtemps  dans  la  situation  actuelle.  Sans  doute  l’existence  du  Jardin  zoologique 
d’acclimatation  n’est  pas  menacée,  mais  ses  ressources  étant  insuffisantes,  les  développements 
de  l’institution  se  trouvent  arrêtés,  et  la  reconstitution  du  capital  qui  nous  a été  confié  par  les 
actionnaires  demeure  impossible. 

Pour  améliorer  les  conditions  dans  lesquelles  se  poursuit  l’exploitation  du  Jardin  zoologique 
d’acclimatation,  il  faut  : 1°  que  les  recettes  de  la  saison  d’biver  puissent  être  augmentées; 

que  l’entreprise  possède  un  fonds  de  roulement. 

Les  recettes  d’hiver  sont  possibles,  quand  une  attraction  sollicite  l’attention  du  public  ; on  l’a 
démontré  en  1877,  alors  que  l’établissement  donnait  l’hospitalité  aux  caravanes  d’Esquimaux  et 
de  Lapons. 

Pour  que  les  visiteurs  puis.sent  fréquenter  le  jardin  pendant  le  mauvaise  saison,  des  travaux 
importants  devraient  y être  exécutés.  Il  convient  de  faire  connaître  ici  le  programme  élaboré  par 
le  Conseil  d’administration. 

Ce  programme  comprendrait  : 

1“  La  construction  d’une  vaste  .salle  ou  hall,  pouvant  contenir  plusieurs  milliers  de  personnes 
assises. 

Ce  hall  avec  ses  galeries  abriterait  les  visiteurs,  les  jours  de  mauvais  temps  et  recevrait  succes- 
sivement pendant  l’été  des  expositions  se  rattachant  aux  objets  de  l’exploitation  du  Jardin  zoolo- 
gique d’acclimation,  des  expositions  scientifiques,  agricoles  ou  horticoles. 

Pendant  l’hiver,  un  bon  orcliestre  se  ferait  entendre  dans  le  hall  ; des  lectures  avec  projections 
à la  lumière  oxyhydriqueou  électriijue  y seraient  faites  et  constitueraient  une  attraction  des  plus 
considérables  et,  on  peut  le  dire,  des  plus  durables.  Ces  lectures  avec  projections  seraient  un 
moyen  d’initier  le  vrai  public  à des  connaissances  aujourd’hui  familières  seulement  à un  public 
excessivement  re.streint,  en  quehiue  sorte  privilégié. 

2"  Le  buffet  du  Jardin  zoologique  d’acclimatation  aurait  ses  services  d’hiver  dans  un  loca- 
attenant  au  hall  dont  nous  avons  parlé  plus  haut. 

Les  salles  du  buffet  seraient  en  communication  avec  les  galeries  du  hall  et  avec  le  grand  jardin 
d’hiver,  dont  nous  nous  occuperons  ci-après. 

3“  Symétriquement  avec  les  constructions  occupées  par  le  buffet  serait  élevé  un  bâtiment  dont 
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le  rez-de-cliaiissée  recevrait  une  salle  de  conférences  avec  ses  annexes  indispensables,  le  cabinet 
de  professeur  et  une  pièce  pouvant  servir  de  laboratoire. 

Le  premier  étage  de  cette  consti  uction,  disposé  en  atelier,  éclairé  par  la  partie  supérieure, 
senirait  pour  les  cours  de  dessin  d’après  natm-e.  Les  animaux  vivants  (l)et  les  plantes  devant 
servir  de  modèles  sei’aient  apportés  de  l’atelier,  au  moyen  d’un  mécanisme  fort  simple  qui  ren- 
drait cette  manœim-e  facile. 

La  salle  des  conférences,  dans  laquelle  des  professeurs  choisis  viendraient  donner  un  ensei- 
gnement familier,  l’atelier  de  dessin  où  des  modèles  vivants  qu'on  se  procure  d’ordinaire  peu 
commodément,  seraient  mis  à la  disposition  des  élèves,  répondront  à des  besoins  depuis  long- 
temps exprimés.  Ces  innovations  seront  bien  accueillies  par  le  public,  et  amèneront  au  Jardin 
zoologique  d’acclimatation  un  groupe  de  ^isiteurs  et  d’abonnés.  Ces  conférences,  cet  ateliei', 
comme  le  manège  pour  enfants,  qui  a été  créé  il  y a (jLielques  années  déjà,  seront  fréquentés  par 
un  public  spécial. 

4“  A l’extrémité  ouest  de  la  grande  salle  ou  hall,  dont  il  a été  parlé  plus  haut,  après  avoir 
gravi  quelipies  marches  on  atteindi’ail  la  galerie  des  oiseaux,  construction  légère,  éclairée  par 
en  haut,  qui  serait  appliquée  contre  la  face  occidentale  du  grand  bâtiment.  Cette  galerie,  divisée 
en  plusieurs  compaidiments,  recevrait  la  collection  des  perroquets,  perruches  et  passereaux 
divers,  qui  a été  jusqu’ici  a été  bien  impaiTaitement  installée  au  Jardin  zoologique  d'acclima- 
tation. Ces  collections  auraient  un  grand  attraitpour  le  public.  A cette  heure  elles  n’existent 
nulle  part  en  Europe. 

Au-dessous  de  la  galerie  des  oiseaux  se  trouverait  un  grand  aquarium,  éclairé  par  de  larges 
baies  ouvertes  dans  la  paroi  ouest  de  la  construction. 

Cet  aipiarium  en  .sous-sol,  avec  ses  dispositions  nouvelles  et  ingénieuses,  avec  ses  grandes  pro- 
portions constituerait,  sans  aucun  doute,  une  importante  attraction.  Quelques-uns  des  réservoirs 
seraient  assez  vastes  pour  loger  à l’aise  des  pois.sons  de  grande  dimension;  ou  des  phoques,  des 
otaries,  et  peut-être  un  jour  une  baleine  (comme  à New-Yoï’ken  1877  et  à Londres  en  1878). 

Des  réservoirs  de  petite  dimension,  favorables  à l’étude,  permettraient  de  conserver  les  êtres 
délicats  qui  s’accommodent  mal  tle  la  vio  en  commun  avec  d’autres  animaux. 

En  18G0,  la  Société  du  Jardin  zoologiipie  d’acclimatation  a construit  le  premier  aquarium  qui 
ait  été  installé  sur  le  continent;  cet  aquarium,  remarquable  par  .ses  dispositions,  a réalisé  les 
progrès  les  plus  importants,  et  si  les  aquariums  construits,  depuis  celte  époque,  en  France  et  à 
l’étranger  ont  pu  profiter  de  notre  expérience  et  de  nos  efforts,  en  créant  un  nouvel  aquarium, 
nous  avons  la  confiance  de  faire  faire  des  progrès  nouveaux  cà  cet  art  difficile. 

6“  Sur  chacune  des  faces  nord  et  sud  de  la  construction  principale  serait  un  grand  vestibule. 
L’un  (coté  noi'd)  donnerait  accès  au  public  venant  du  Jardin  zoologique  d’acclimatation  et  des- 
servirait la  salle  des  conférences.  L’autre  (côté  sud),  donnant  sur  le  bois  de  Boulogne,  recevrait 
les  visiteurs  venant  du  dehors  et  ouvrirait  sur  la  .salle  du  buffet. 

Des  escaliers,  mettant  en  communication  raquarium  et  la  galerie  des  oi.seaux  avec  l’extérieur, 
prendraient  naissance  dans  ces  vestibules  qui  recevraient  aussi  les  escaliers  conduisant  à la  galerie 
du  premier  étage. 

7'^  Le  jardin  d’hiver  actuel  serait  complètement  remanié  ; il  couvre  aujourd'hui  une  surface  de 


(1)  Il  est  inutile  d’ajouter  que  les  animaux  seraient  placés  dans  une  cage  suffisamment  .spacieuse  et  disposée 
de  façon  à laisser  voir  le  modèle  le  mieux  possible. 
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1,300  mètres  environ,  il  auraitalors  plus  de  2,000  mètres  siiperliciels.  En  communication  avec  le 
hall  et  ses  galeries,  avec  le  buffet  et  la  salle  des  conférences,  le  jardin  d’iiiver  transformé  serait 
sans  aucun  doute  une  des  atti  actions  d’hiver  les  plus  appréciées  du  public. 

8°  Dans  la  partie  est  du  jardin  d’hiver  serait  constniit  un  panorama  dont  les  sujets  géogra- 
phique-;, Pihnograpliiqvies  et  zoologiques  initieraient  le  public  aux  découvertes  les  plus  récentes 
des  voyageurs.  Ce  panorama,  pour  la  visite  duquel  le  \)\\hWc  deorait paijevune  vétribation  sup- 
plémentaire, serait  accueilli  avec  faveur,  car  il  sei-ait  d’un  genre  tout  nouveau. 

9“  L’installation  de  lagiauide  salleet  de  ses  annexes  entraînerait  le  déplacement  des  deux  serres 
hollandaises  aujourd’hui  affectées  au  commerce  des  plantes,  et  aussi  de  la  serre  adossée  au  mur 
nord  du  Jardin  d’hiver. 

Ces  diverses  serres  devraient  être  rapportées  le  long  du  mur  du  bâtiment  des  magasins  et 
deviendraient  des  serres  d’exposition  et  de  vente.  L’agencement  nouveau  de  ces  locaux  serait 
favorable  au  commerce  des  plantes  du  .Jardin  zoologique  d’acclimatation . 

10'"  Aux  travaux  énumérés  ci-dessus,  il  convient  d’ajouter  la  construction  de  deux  habitations, 
l’une  pour  les  éléphants,  l'autre  pour  les  girafes.  Depuis  longtemps  déjà  l’urgence  de  ces  instal- 
lations était  démontrée.  En  effet,  il  y a péril  pour  ces  animaux  à rester  dans  leurs  logements 
actuels  qui  sont  trop  exigus. 

L’installation  nouvelle  devrait  être  conçue  de  façon  à ce  (lue  le  public  put  trouver  dans 
ces  constructions  un  abri  en  cas  de  mauvais  temps.  Dans  les  plans  étudiés,  l’espace  est 
divis'^,  en  deux  parties,  la  plus  vaste,  sorte  d’amphithéâtre,  est  consacrée  aux  visiteurs,  l’autre  aux 
animaux. 

Le  programme  exposé  dans  les  pages  qui  précèdent  a été  soumis  à une  première  as.semblée 
générale  des  actionnaires  de  la  Société  du  Jardin  zoologique  d’acclimatation,  réunie  le  27  avril  1881, 
et  a été  unaniment  approuvé. 

Les  pouvoirs  nécessaires  pour  mener  â bien  les  projets,  depuis  tant  d’années  à l’étude,  vont 
être  donnés  au  Conseil  d’administi’ation.  Il  seiaa  alors  en  mesure  d’accepter  les  propositions  qui 
lui  sont  faites,  en  vue  île  réaliser  les  améliorations  iiui  doivent  transformer  l’exploitation  de  cet 
établissement  et  assurer  sa  prospéiâté  en  procurant  au  public  des  moyens  nouveaux  d’apprendre 
et  de  se  procurer  des  distractions  instructives. 

La  somme  nécessaire  t la  réalisation  du  programme  ci-dessus  développé  n’est  pas  inférieure  à 
2,000,000  de  francs  (deux  millions).  Une  partie  de  cette  somme,  la  moindre,  servira  â constituer 
le  fonds  deroulement  indispensable;  l’autre,  la  plus  considérable,  sera  employée  en  construc- 
tions nouvelles,  en  travaux,  comme  nous  l’avons  succintement  indiijiié. 

Pour  entreprendre  la  transformation  de  l’exploitation  du  Jardin  zoologique  d’acclima- 
t'jtion,  pour  accepter  les  capitaux  mis  à .sa  disposition,  le  Conseil  d’ailministration  devra,  au 
préalable,  obtenir  de  la  ville  de  I^iris  une  prolongation  importante  de  la  conce.ssion  dont  jouit 
notre  Société. 

La  Société  du  Jardin  zoologiipie  d’acclimatatioji  est  prête  â immobiliser  de  nouveau  sur  le  sol 
municipal  des  capitaux  très  importants.  Ces  capitaux,  anciens  et  nouveaux,  il  faut  avoir  le  temps 
de  les  reconstituer  pour  arriver  à rembourser  aux  actionnaires  les  .sommes  par  eux  fournies  avant 
l’expiration  de  la  concession  consentie  par  la  ville  de  Paris. 

Nous  estimons.  Monsieur  le  Préfet,  qu’il  faudrait  cimpiante  années  pour  amortir  les  capitaux 
engagés  dans  l’atl'aire  du  Jardin  zoologiipie  d’acclimatation  ; aussi  venons-nous  vous  demander  de 
vouloir  bien  présenter  au  Conseil  municipal  la  demande  de  prolongation  de  conce.ssion  que,  par 
ordre  du  Conseil  d’administration,  je  dépose  dans  vos  mains. 


— 12  — 


Nous  espérons,  Monsieur  le  Préfet,  que  vous  voudrez  bien  appuyer  cette  demande  et  que  le 
Conseil  municipal  accordera  la  prolongation  que  nous  sollicitons. 

Les  ti-avauK  que  nous  voulons  exécuter  sont  à l’étude  depuis  bien  des  années  déjà  (1876)  ; ils 
transformeront  l’exploitation  et  permettront  au  Jardin  zoologique  d’acclimatation  de  prendre 
l’essor  qui  le  rendra  digne  enfin  de  la  ville  de  Paris. 

Le  Jardin  zoologique  d’acclimation  mérite  l’appui  de  l’autorité  municipale,  car  il  est  un  lieu 
d’éducation  publique,  et  de  récréations  instructives,  un  moyen  de  vulgarisation  populaire  pour 
les  sciences  naturelles. 

Veuillez  agréer.  Monsieur  le  Préfet,  l’assurance  de  mes  sentiments  lespecteux  les  plus 
distingués. 


Par  ordre  du  Conseil  d’administration  de  la  Société  du  Jardin  zoologique  d’acclimatation  : 


Le  Directeur  du  Jardin  zoologique  d’acclimatation, 
A.  GEOFFROY-SAINT-HILAIRE. 
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ANNEXE  N°  3. 


Bois  (le  Boulogne,  le  15  novembre  1881. 


Monsieur, 

Dans  la  lettre  que  vous  m’avez  fait  riionneur  de  m’adresser  en  date  du  24  octobre  dernier, 
vous  m’avez  demandé  ce  que  le  Jai'din  zoologique  d’acclimatation  compte  faire  dans  l’avenir,  en 
ce  qui  concerne  l’acclimatation  proprement  dite  soit  des  plantes,  soit  des  animaux. 

L’établissement  a fait  beaucoup  déjà  pour  la  cause  en  vue  de  laquelle  il  a été  constitué,  car 
depuis  sa  fondation,  c'est  par  milliers  qn’il  a importé  des  animaux  de  toutes  sortes;  etil  a obtenu 
la  reproduction  de  la  plupart  des  espèces  formant  ses  collections. 

Nous  voulons  donc  persévérer  dans  la  voie  suivie  jusqu’ici. 

Mais  l’activité  croissante  des  transactions  (pii  se  font  au  Jardin  zoi^logique  d’acclimatation  ne 
détourne-t-elle  pas  l'établis-sement  du  but  dans  lequel  il  a été  créé?  Évidemment  non. 

11  ne  faut  pas  perdre  de  vue,  en  effet,  que  l’acbat  et  la  vente  sont  un  des  grands  moyens  de 
vulgarisation.  L’éleveur  (jui  peut  compter  écouler  ses  produits  grâce  à un  établissement  comme 
le  nôtre,  est  encouragé  à se  livrer  à l’élevage  ; et  l’amateur  se  laisse  tenter  par  la  facilité  avec 
laquelle  il  peut  se  procurer  des  espèces  vers  l’éducation  desquelles  il  se  sent  porté. 

Augmenter  l’importance  de  notre  commerce,  c’est  donc  répondre  de  plus  en  plus  et  de  mieux 
en  mieux  au  but  même  en  vue  duquel  le  Jardin  d'acclimatation  a été  institué.  Ce  but,  il  ne  faut 
pas  l’oublier,  est  de  faire  cjunaître  par  l’exposition,  les  animaux  et  tes  plantes  de  l’introduction 
desquels  on  se  préoccupe,  de  répandre  et  de  vulgariser  ces  espèces  ; c’est  à ce  dernier  objet  que 
répond  notre  commerce. 

L’activité  toujours  croissante  de  nos  transactions  commerciales  mérite  donc  d’être  encouragée, 
car  elle  rend  les  plus  grands  services  à l’œuvre  de  vulgarisation  que  nous  avons  entreprise. 

Sans  doute,  nous  n’avons  pu  obtenir  jusqu’à  présent,  aucun  résultat  agricole,  mais  pouvait-on 
légitimement  en  attendre  d’un  établissement  dont  les  moyens  d’action  étaient  absolument  insuf- 
fisants (ni  argent,  ni  espace)  ? 

Dans  l’avenir,  quand  les  projets  à l’étude  seront  réalisés,  le  Jardin  d’acclimation  qui  a servi 
jusqu’ici  d’une  façon  si  active  à l’enseignement  parles  yeux,  de  ses  visiteurs,  deviendra  plus 
encore  un  lieu  d’éducation  publique,  puisque  nous  nous  proposons  de  créer  des  lectures  et  des 
conférences  avec  projections.  Cet  enseignement  oral  à côté  de  l’enseignement  par  les  yeux,  aura, 
je  n’en  puis  douter,  pour  la  population  parisienne,  le  plus  grand  intérêt. 
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En  terminanl  voire  correspondance  rappelée  au  commencement  de  celte  lettre,  vous  m’avez 
demandé,  Monsieur,  si  je  voudrais  m’engager  à remettre  tous  les  trois  ans,  un  rapport  au  Con- 
seil municipal.  Je  prendrai  très  volontiers  cet  engagement,  heureux  que  je  serai  toujours  de 
mettre  le  public  et  particulièrement  le  Conseil  municipal  de  la  ville  de  Paris,  au  courant  des 
efforts  que  nous  faisons  pour  mener  à bien  l’entreprise  qui,  mise  enfin  en  possession  de  moyens 
d’action  suffisants,  va  pouvoir  prendre  un  nouvel  essor  et  répondre,  d’une  façon  plus  complète  au 
but  que  nous  poursuivons. 

Veuillez  agréer.  Monsieur,  l’assurance  de  ma  haute  considération. 

Le  Directeur, 

A.  GEOFFROY-SAINT-HILAIRE. 


A M.  de  Bouteiller,  membre  du  Conseil  rnunicipal. 


ANNEXE  N“  4. 


Bois  lie  Boulogne,  le  IS  novembre  1881. 


Monsiebh, 

Par  votre  lettre  en  date  du  24  octobre  dernier,  vous  m’avez  demandé  si  le  Conseil  d’adminis- 
tration de  la  société  du  Jardin  zoologique  d’acclimatation  serait  disposé  à concéder  le  droit  de 
visite  gratuite  de  l’établissement  aux  écoles  municipales  de  la  ville  de  Paris. 

Dans  un  de  nos  derniers  entretiens,  j’ai  eu  l’honneur  de  vous  faire  observer  que,  depuis  que  le 
.Jardin  zoologique  d’acclimatation  existe,  la  Dii’ection  s’est  toujours  empressée  d’accorder  l’entrée 
à toutes  les  institutions  quelconques,  dans  lesquelles  l’éducation  se  donne  gratuitement.  Mais  les 
dimanches  et  jours  de  fête,  nous  n’avons  pas  cru  devoir  faire  jouir  les  écoles  de  cette  faveur  ; et 
nous  avons  toujours  pris  soin  (pie  le  nombre  des  élèves  admis  dans  une  même  journée  n’atteignit 
pas  un  chiffre  trop  considérable. 

Vous  avez  bien  voulu  me  répondre  (jue  vous  estimiez  qu’il  n’y  aurait  aucun  inconvénient  à 
continuer  de  procéder  de  la  solde  à l’avenir. 

J’ai  soumis,  en  consécpience,  au  Conseil  d’administration,  dans  sa  séance  tenue  le  12  cou- 
rant, la  question  posée  dans  votre  lettre  précitée;  et  j’ai  l’honneur  de  vous  informer  que,  à dater 
jour  où  la  prolongation  de  concession  que  nous  sollicitons  nous  sera  accordée,  les  élèves  des 
écoles  municipales  de  Paris  dans  lesijuelles  l’instruction  est  donnée  gratuitement,  auront  l’entrée 
du  jardin  zoologiqiie  d’acclimatation. 

Sur  la  demande  du  Directeur  de  l’Enseignement  de  la  ville  de  Paris,  la  Direction  du  Jardin 
zoologique  d’acclimatation  reme^ttra  des  autorisations  de  visiter,  portant  le  nom  de  l’école  et  le 
nombre  des  élèves  (pii  pourront  se  présenter. 

Mais,  en  aucun  cas,  ces  permissions  ne  seront  valables  les  dimanches  et  jours  de  fête,  c’est-à- 
dire  les  jours  où  le  prix  d’entrée  est  seulement  de  cinquante  centimes,  et  le  nombre  d’élèves  reçus 
dans  une  même  journée  ne  devra  jamais  dépasser  cinq  cents. 

Telles  sont.  Monsieur,  les  décisions  pri.ses  par  nos  administrateurs  et  que  vous  m’avez  dit  être 
de  nature  à donner  pleine  satisfaction  au  vœu  émis  par  le  Conseil  municipal  de  la  ville  de  Paris. 

Veuillez  agréer.  Monsieur,  la  nouvelle  assurance  de  ma  haute  considération. 

Le  Directeur, 

A.  GEOFFROY-SAINT-HILAIRE. 


A M.  de  Bouteiller,  membre  du  Conseil  municipal. 
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CONSEIL  MUNICfPAL  DE  PARTS 


1 H 812 


Prèf,pntè  par  M.  IIovelacque,  an  no)n  dr  la  CA'lilWli^isioll  (I;,  sur  le  classr- 
inrnl,  par  ordrr  ddnrienre,  dr^  con^/rndionK  mdairrs  à pxcrntrr. 


(Annoxo  au  prorr-s-vpiluil  rie  la  séanoe  ilii  10  mai  1882. j 


Messieurs. 

Le  Conseil  a renvoyé  à sa  ¥ Commission  la  proposition  dont  voici  le  texU'  : 

Los  soussignés  ont  riionneui'  do  proposoi'  an  Conseil  nninicipal  d’étaldir  lo  rlassoinonl  par 
ordre  d’urgence  (les  oonsli-uclions  scolaires  à exécuter  dans  Paris. 

iSii/nè  .■  Delà  brousse,  Hovelacipio,  Dopas.se. 

Une  semblable  proposition  avait  été  suivie  d’nn  rappori,  il  y a deux  ans,  an  mois 
de  mai  1880.  Les  condilions  nouvelles  faites  par  la  récente  laïcisation  des  écoles 
communales  et  par  là  loi  sur  l’obligation  de  renseignement  [irimaire,  rcmdenl  lonl  à 
fait  o|)porlnnes  la  proposilion  ipii  esl  soumise  an  Conseil  el  la  pré.^enlalion  d'im 
nonvean  rapport. 

Votre  Rapporteur  s’est  aidé,  dans  sa  làcbe  : 1''  Des  indications  ((u’ont  bien  voulu 
lui  fournir  ses  collègues;  2"  Des  mémoires  (|iie  lui  oïd  fournis  avec  nn  empressemeni 


(i)  La  4' Güiumissioii  [Instruction  publique)  est  composée  de  iM.M.  Urétct,  Président  ; Delabiousse,  Secré- 
taire; Combes,  Cusset.  I)e))nsse.  Desmouliiis.  Dupont.  Eivie.  Hervé.  Ilovelactpie.  Sii;ismomi  Lacroix.  Levraiid. 


^ 

(li^iie  (le  Ions  élo<^es  la  pres(]iie  totalité  d(^s  maires  (rarroiidissemeiil  : deux,  oii  trois 
seulement  ont  jugé  bon  de  ne  {>as  ivpondre  à rap[)el  (pii  leur  était  adresse;  D(‘s 
doannents  donnés  par  la  Direction  de  l’Enseignement. 

.Nous  n’avons  pas  à démontrer  la  nécessité  dn  travail  d’ensemble  ipii  vous  est 
soumis.  Des  (piestions  de  (piartier,  les  ([iiestions  purement  locales,  doivent  dispa- 
raître devant  les  intérêts  généraux  de  la  Commune.  Hepiésentaiils  d(' Paris,  de  tout 
Paris,  l(‘s  Conseillers  municipaux,  toid  eu  eberebant  à douuer  une  satisfaction 
légitime  aux  besoins  (pi’ils  connaissent  de  plus  près,  ont  le  devoir,  et  nous  devons 
dire  la  volonté,  de  parer  aux  u('‘cessit(‘s  l(\s  plus  évidenl(\‘(.  en  ipielipie  lien  (pi'elles 
se  révèlent. 

On  nous  pia'sente  constamment  (et  l'on  a grande  raison)  de  nouveaux  projets  de 
coustriictions  scolaires  : nous  savons  (pie  sur  toute  la  surface  de  Paris  il  y a lieu  de 
civer  des  écoles  de  gairons  (‘t  des  écoles  de  lilk's,  des  é(‘ok\s  enfantines,  des  (a’ok's 
maternelles.  Cbacuii  des  iMojiMs  ([ue  nous  soumet  l’Administration  n'est  (pie  troji 
jiistilié  et  l’beure  est  loin  d’aveir  sonné  où  nous  aurons  établi  dans  Paris  une  coiidi- 
lion  scolaire  véritablement  sali.sfaisaiitm 

.Mais  (pielle  id(‘C  gi'mérale  suit-on  dans  la  présentation  de  ces  projets  ? Suit-on 
même  une  idée  d’ensemble?  A-l-oii  un  plan  d’exiMMilion  dont  les  grandes  lignes  soient 
bien  tracées? 

Ce  plan  sommaire,  le  [nécédenl  Conseil  a vonlu  l'établir  pour  les  opérations  de 
voirie  : ii’est-il  pas  utile  qu’il  soit  établi  (‘gaiement  pour  la  campagne  des  conslrnc- 
lions  scolaires? 

Votre  Rapporteur  n’a  pas  eu  la  prétention  de  déterminer  l’urgence  relative  des 
nombreux  travaux  de  cette  nature  qui  sollicitent  votre  attention  et  vos  soins. 
Il  a dû  se  contenter  de  rédiger  un  travail  préparatoire.  Il  a recberclié  les  besoins 
propres  de  cbaque  arrondissement,  et  il  a signalé  particulièrement  ceux  (pi'un  accord 
général  indiquait  comme  les  i>lus  inessants. 

l’n  grand  nombre  de  membres  du  Conseil  numicijial  ont  bien  voulu  collaborer  à 
cette  irdaction,  et  le  Rapporteur  a lieu  de  croire,  dès  lors,  /pi’elle  répond  sufli- 
.samment  à rétat  iwl  des  choses. 

On  a pensé  que  i»our  mieux  mettre  en  relief  cbacune  des  indications,  il  était  bon 
de  donner  au  rap[»orl  une  forme  très  sommaire,  et  ce  système  d’exposition  a été 
suivi.  A prendre  les  choses  par  le  menu,  un  volume  eût  été  nécessaire;  mais  on 
.SC  fût  éloigné  de  la  proposition  même  qui  a motivé  ce  rapport.  Nous  n’avions 
(pi’à  nous  occuper  du  résultat  général  des  enquêtes  particulières  et  à indiquer  ce 
résultat. 

Il  est  en((mdu.  d'antre  part,  (pie  nous  ne  soumettons  au  Conseil  qu’une  siVie  de 
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ivDSL'igiiemenls  fiions  ne  lui  proposons  aucune  (leniande  fenne  (rcxécnlion.  Ce  sérail 
aller  au  delà  delà  mission  qui  nous  a été  conliée.  L’AdminisIralion  estime  à 50  mil- 
lions de  francs  environ  la  dépense  nécessitée  par  Fexécnlion  des  constriiclions 
scolaires  (|u'elle  a en  vue.  Celte  somme  est-elle  trop  faible,  est-elle  exagérée,  c'est  ce 
(pie  nous  n’avons  pas  à reclierclier.  Notre  rôle  est  de  vous  signaler  les  premiers 
besoins  decliaipie  arrondissement.  Il  vous  appartiendra  dé  juger  ipiel  prolil  peut  éln' 
tiré  do  l’eiKpiéle  scruimleuse  que  nous  avons  faite. 


I‘‘  Arrondissement. 

La  désalfeclalion  des  bâtiments  de  rAssonqilion,  poursui\ie  depuis  ((uel(pies 
années  et  (jui  peut  être  bientôt  en  voie  de  succès,  donnera  satisfaction  aux  besoins 
scolaires  de  la  population  des  environs  de  la  me  Saint-Honoré.  I>’école  de  garçons 
située  au  n°  35G  de  celte  rue  ne  [leut  être  maintenue  plus  longtemps  dans  ce  local 
(quartier  de  la  place  Vendôme). 

L’école  maternelle  de  la  rue  Jean-Lanlier  i^ipiarlier  Sainl-Germain-l'Auxerrois)  e^l 
dans  des  conditions  tout  à fait  défectueuses.  L’enqdacement  actuel  est  insuliisant;  on 
lie  peut  agrandir  surplace.  11  reste  à o[»érer  une  translation  de  celte  école;  mais 
remplacement  est  encore  à déterminer. 


IP  Arrondissement. 

La  situation  dans  nue  partie  du  11®  arrondissement  est  de  celles  qui  doivent  le  jilus 
IH’éocciqier  notre  attention. 

.\  la  fin  du  mois  de  mars  188^,  plus  de  iOO  places  manquaient.  Il  y avait,  en 
eiïel  : 

70  expectants  proprement  dits; 

^00  élèves  en  trop  dans  les  écoles  ; 

13G  boursiers  dans  les  établissements  libres. 

Les  ditrérents  quartiers  de  rarrondisseinent  fournissent  leur  contingent  dans 
cliacune  de  ses  séries,  mais  le  quartier  de  Honne-Nouvelle  y contribue  pour  plus  di' 
la  moitié. 

En  ce  qui  concerne  particulièrement  ce  ijuarlier,  il  est  certain  que  les  opéra- 
tions de  voirie  concernant  la  rue  des  Filles-Dieu,  opérations  proposées  au  Conseil 
mais  non  encore  votées,  permetlraient  la  création  d’un  groupe  scolaire  imi»orlant. 


l/n-ol(_'  (le  lille.s  de  la  me  de  la  laine  (duiil  le  local  a[»[»arlieiit  à l’Assislance 
imbliqiie)  ('sl  en  elîel  iiisiiriisaiite  à Ions  (!‘^an!s.  Le  groupe  de  la  cour  des  Miracles  esl 
dans  des  condilions  liygirMtiijties  (L‘|iloraliles.  M.  Mesiirenr,  dans  une  picre  anne\(‘ 
an  Rap[»oi't  sur  r(’‘!argi^spinenl  [irojeU’'  (h'  la  riu'  des  Lilles-Dien  (1881,  n“  7(‘>, 
pa^e  7),  a lidi’-leinenl  (L'cril  !('  inalheurenx  état  de  cette  école.  Xolre  collègue  ne 
|»ense|  pas  ipie  Ton  puisse  transférei’  l'école  de  la  cour  des  Miracles  dans  les 
iininenliles  voisins  ( et  anjoiird’lini  vacants)  de  l'entrepiH  des  (Races;  il  se  fonde  sur  le 
rapproclieiiieni  de  l’écolede  Mlles  sise  laieTiipieîoniu',  (>t,  en  lin  de  compte,  il  conclut 
< à la  consirnclion  immédiate  d’un  grou[te  scolaire  sur  l(‘s  terrains  rendus  disponiliM'S 
l»ar  rélargissement  de  la  rue  des  Filles-Dieu  ». 

Cette  solution  serait  la  m'itre,  si  l’o[)ération  de  voirie  en  (piestion  était  acceidée  (lar 
le  (a)iiseil  ; mais  elle  ne  l’est  point  encore  et  la  dilticullé  reste  entière. 

Fn  ce  (jni  concerne  le  ipiartier  du  Mail,  un  crédit  a été  alloué,  le  Id  février  188^, 
pour  la  réinstallation  de  Fécole  de  gaironset  de  l'école  de  Mlles  de  la  rue  de  la  .lus- 
sienne  sur  le  même  emplacement,  avec  l’adjonction  d'une  école  maternelle.  L'Admi- 
nistration jii'opose  l’acfpiisition  des  immeubles  de  la  rue  de  la  .lussienne,  L’I  et  15, 
celle  de  ipielipies  immeubles  de  la  rue  d’Argout,  et  l'expro[)riation  du  n“  17  de  la  rue 
d(‘  la  .lussienne. 


IIP  Arrondissement. 

lue  des  opérations  les  [ilus  urgeiiles  dans  cet  arrondissemenlest  la  création  d'une 
(‘cole  maternelle,  riiedeMoidmorency,  Ib,  dans  l’immeuble  occui»é  par  l’école  de  Mlles. 
Cette  dernière  école  dod  èlia*  transférée  au  n“  8 de  la  mémo  rue  ; le  crédit  a été  alMaué 
pour  l'acbat  du  terrain.  La  mairie  insiste  avec  raison  sur  la  nécessité  absolue  decetti' 
double  Opération,  (jiii  ne  [leut  [ilns  être  retardée  ((|uarti?r  Sainte-Avoie).  L’école 
matemelle  ne  peut  être  créée  (pie  lorsipie  l'école  de  Mlles  aura  reçu  sa  nouvelle  ins- 
tallation. 

Le  crédit  est  alloué  également  [>onr  l'acbat  d'un  terrain  sur  kapiel  doivent  être  édi- 
Mées,  rue  Diipetit-Tbouars,  une  école  de  Mlles  et  une  école  de  garçons  ((iuarti(?r  des 
Fnfanls-lbmges).  Celte  oiyéralion  esl  également  urgente. 

Il  faut  signaler  encore  (en  s'oconde  urgence)  la  prévision  d'agrandissement  des  éta- 
blissements scolaires  situés  rue  Voila  et  rue  Aumaire,  oiiération  (]ui  entraînera  une 
dé]tense  assez  impoi  taiite  ((piartier  des  Arls-el-Méliersj.  On  a songé  à l’acaïuisi- 
lion  de  différents  immeubles  contigus  au  groiqte  scolaire  et  situés  en  faiçade  sur  la  rue 
des  Vertus. 

Le  bail  de  l'école  de  la  rue  du  Vert-Hois  ( iiiême  (jiiarlier)  prend  lin  le  1"  jaii- 
\ierl885;  on  pro[iose  rac([uisition  d’un  immeuble  sis  rue  Xotre-Dame-de-A'aza- 
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relh,  20.  Le  bail  actuel  ne  pourra  pas  être  renouvelé.  Il  y a donc  lieu  de  prendre  un 
parti  à bref  délai. 

Chacun  des  quartiers  du  III®  arrondissement  compte  des  expectants,  particulière- 
ment le  quartier  Sainte-Avoie.  Une  école  maternelle  ouverte  dans  ce  quartier  serait 
immédiatement  occupée.  Une  seule  petite  école  libre  de  la  rue  Beaubourg  reçoit  jus- 
qu’à soixante  boursiers  municipaux. 


IV®  Arrondissement. 

La  condition  scolaire  du  quartier  Saint-Merri  est  digne  de  tout  intérêt.  Le  groiq30 
de  la  rue  du  Renard  est  absolument  insuffisant.  L’école  maternelle  refuse  un  nombre 
important  de  jeunes  enfants  appartenant  tous  à une  population  ouvrière  très  dense. 
Chacune  des  classes  de  l’école  de  garçons  reçoit  un  trop  grand  nombre  d’enfants. 
L’Administration  ne  fait  aucune  proposition  tendant  à faire  cesser  un  état  de  choses 
aussi  regrettable  ; il  y a ici,  cependant,  une  opération  de  première  urgence. 

Dans  le  môme  quartier,  l’école  de  filles  de  la  rue  du  Cloître-Saint-Merri  est  ins- 
tallée dans  un  immeuble  privé.  Il  se  peut  que  le  bail,  qui  prendra  fin  dans  deux  ans, 
ne  soit  pas  renouvelé.  Il  y a donc  lieu  de  déterminer,  dès  à présent,  l’emplacement 
de  la  nouvelle  école.  Jusqu’à  ce  jour,  les  recherches  d’un  nouveau  local  n’ont  pas 
abouti. 

En  somme,  la  situation  scolaire  dans  le  quartier  Saint-Merri  mérite  d’attirer 
l’attention  du  Conseil  d’une  façon  spéciale.  11  serait  imprudent  de  compter  sur  les 
facilités  que  pourraient  donner  des  opérations  de  voirie  qui  ne  sont  pas  encore  déci- 
dées. 

Quartier  Notre-Dame.  — L’école  de  garçons  et  l’école  maternelle  du  quai  d’Anjou 
sont  installées  dans  un  local  particulier.  L’école  maternelle  doit  être  transférée 
rue  Poulletier,  dans  un  immeuble  appartenant  à la  Ville.  L’école  de  garçons  demeu- 
rera dans  le  local  pris  à bail.  Mais  les  conditions  de  ce  local  sont  assez  défectueuses 
pour  qu’on  assure,  dès  maintenant,  un  avenir  meilleur. 


V®  Arrondissement. 

Les  vingt  et  une  écoles  et  les  huit  écoles  maternelles  que  renferme  le  V®  arron- 
dissement répondent  largement,  dit  l’Administration,  aux  besoins  de  la  popu- 
lation scolaire.  11  s’y  trouve  même  un  certain  nombre  de  places  vacantes.  Mais  les 
conditions  hygiéniques  sont  défectueuses  dans  un  certain  nombre  de  ces  établisse- 
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mollis.  Il  y a lieu,  sulvanl  les  circonstances,  (l’assainir,  (ragrandir,  de  reconstruire  ou 
de  déjilacer. 

11  y a lieu,  tout  d’abord,  de  procéder  à la  translation  des  établissements  de  la  rue 
de  l’Arbalète  et  de  l’école  de  garçons  de  la  rue  Tourneforl  sur  les  terrains  de  l’an- 
cienne École  de  pharmacie.  11  s’agit  ici  d’une  aciiLiisition,  par  voie  d’échange,  facile 
à réaliser.  Le  projet  est  en  [iréparation.  L’école  maternelle  de  la  rue  de  l’Arbalète  a 
dû  être  fermée  l’an  dernier  Jusiju’à  fiuatre  fois;  l'état  bygiéniijue  est,  en  effet,  déplo- 
rable. A la  vérité,  (pielques  travaux  d’amélioration  vont  être  entrepris;  l’aération 
sera  plus  convenable  et  une  cour  de  récréation  sera  formée  au  moyen  de  l’ancien 
potager  des  frères  de  l’école  contiguë.  En  tout  cas,  il  y a urgence  à l'éaliser  la  propo- 
sition de  l’Administration. 

Un  autre  projet  mérite  encore  l’attention  du  Conseil.  Il  s’agit  de  la  translation  de 
l’école  de  garçons  de  la  rue  des  Feuillantines  et  de  la  rue  des  Fossés-Sainl-Jacciues, 
de  l’école  de  lilles  de  la  rue  Saint-Jac(pies,  250,  et  de  la  création  d’une  école  mater- 
nelle sur  des  terrains  à accjuérir  pour  le  prolongement  de  la  rue  Nicole. 

Beaucoup  moins  coûteuse  et,  d’ailleurs,  utile,  serait  la  reconstruction,  avec  agran- 
dissement, de  l’école  de  fdles  et  des  écoles  maternelles  de  la  rue  Monge. 

Le  transfert  de  l’école  maternelle  de  la  rue  de  Buffon  et  l’agrandissement  de  l’école 
de  lilles  contiguë  sont  à l’étude.  Ou  n’a  pas  encore  trouvé  de  local.  Le  déplacement 
est  exigé  pour  l’agrandissement  de  l’école  de  tilles  installée  dans  cet  établissement. 

L’agrandissement  des  écoles  des  rues  BoutebrieetSaint-Jac(iues((iuartier  de  la  Sor- 
bonne) (jui  est  souhaitable,  semble  lié  à une  opération  de  voirie,  à savoir  le  prolon- 
gement de  l’alignement  de  la  rueSaint-Jacciues  du  côté  des  numéros  pairs,  compor- 
tant l’expropriation  du  n®  26,  ce  (jui  faciliterait  l’accès  de  la  rue  de  la  Parebeminerie. 

Bien  des  travaux  d’ordre  secondaire  doivent  être  opérés  dans  les  écoles  du 
V®  arrondissement;  ceux  (]ue  nous  signalons  ci-dessus,  le  premier  surtout,  ciui  s’im- 
pose, ne  sont  (]ue  les  travaux  importants. 

■yi®  Arrondissement. 

Nous  avons  à signaler  une  opération  importante  : la  reconstruction  et  l’agrandisse- 
ment de  l’école  de  fdles  du  boulevard  d’Enfer.  L’immeuble  appartient  cà  l’Adminis- 
tration de  l’Assistance  pubrujiie  avec  laciuelle  il  y aurait  à s’entendre. 

En  ce  (]ui  concerne  l’école  de  garçons  de  la  rue  du  Vieux-Colombier,  école  mal 
aménagée,  mancpiant  d’air  et  de  lumière,  il  faut  penser  dès  aujourd’hui  à la  situa- 
tion (|ui  résultera,  le  1®*'  avril  1885,  de  l’expiration  du  bail  actuel.  La  mairie  signale 
un  emplacement  favorable  au  transfert  de  cette  école,  sur  un  terrain  en  bordure  de 
la  rue  de  Madame.  Il  importe  qu’une  décision  soit  prise  à bref  délai. 
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Vil®  Arrondissement. 

La  création  (votée)  d’un  groupe  scolaire  situé  avenue  Rapp  est  appelée  à décharger 
l’école  sise  avenue  de  Lamotte-Piquet  qui  est  actuellement  surchargée.  Un  grand 
nombre  de  familles  habitant  le  quartier  du  Gros-Caillou  n’envoient  leurs  enfants  dans 
les  écoles  libres  congréganistes  que  parce  que  les  places  font  défaut  dans  les  écoles 
laïques  communales.  Il  y a donc  urgence  à ce  que  les  travaux  de  la  nouvelle  école 
soient  poussés  avec  activité.  La  clientèle  du  groupe  de  l’avenue  Rapp  est  largement 
assurée. 

Un  projet  non  moins  important  est  celui  qui  concerne  les  écoles  de  la  rue  Cler. 
L’Administration  a été  saisie  par  MM.  Tony  Révillon  et  Hovelacque  d’une  proposi- 
tion consistant  : à démolir  l’asile  actuel  de  la  rue  Cler,  4,  et  à construire  sur  le 
le  terrain  de  cet  asile  et  sur  un  terrain  contigu  (appartenant  à la  Ville)  une  école  de 
fdles  et  une  école  maternelle.  La  réalisation  de  ce  projet  est  des  plus  faciles.  On 
conserverait  les  locaux  de  l’école  actuelle  de  filles,  situés  en  hice,  au  n°  3 bis,  et  on  les 
affecterait  à une  école  de  garçons  qui,  dans  ce  milieu  très  peuplé,  trouverait  une 
nombreuse  population  scolaire. 

Le  préau  de  l’école  de  garçons  de  l’avenue  de  Lamotte-Piquet  est  tout  à fait  insuffi- 
sant. Il  y aurait  lieu,  pour  l’agrandir,  d’entrer  en  pourparlers  avec  l’Administration 
militaire.  Celle-ci  est  propriétaire  d’un  vaste  terrain  contigu,  occupé  par  la  buanderie 
des  Invalides,  et  donton  pourrait  vraisemblablement  obtenir  une  parcelle. 

En  ce  qui  concerne  le  quartier  des  Invalides,  il  importe  de  pourvoir,  dans  le  i)lus 
bref  délai,  à la  transformation  de  l’ancien  orphelinat  congréganiste  rue  Las-Cazes, 
récemment  acquis  par  la  Ville,  en  une  école  de  garçons.  L’ouverture  la  plus  prompte 
possible  de  cette  école  aurait  pour  effet  de  peupler  efficacement  l’école  laïcisée  de 
filles  et  préparerait  une  bonne'  rentrée  pour  le  mois  d’octobre  prochain.  Les  travaux 
d’aménagement  seraient  très  peu  importants. 

Si  l’on  passe  au  quartier  Saint-Tbomas-d’ Aquin,  il  y a lieu  de  signaler  l’état  de 
l’école  communale  de  la  rue  Perronet  (et  Saint-Guillaume)  encore  tenue  par  des 
sœurs.  Cette  école  doit  être  transférée  dans  un  emplacement  à déterminer.  Il  y a 
extrême  urgence  à ce  que  cet  emplacement  soit  bientôt  indiqué.  En  effet,  l’immeuble 
de  la  rue  Perronet  appartient  à la  communauté  des  sœurs  établie  dans  le  même  bâti- 
ment. Il  est  loué  à la  Ville  en  vertu  d’un  bail  qui  prend  fin  le  janvier  1884. 
L’article  2 de  ce  bail  porte  : « Il  est  entendu  que  ces  divers  locaux  ne  pourront 
être  affectés  par  la  Ville  à aucune  autre  installation  que  celle  de  l’école  congréga- 
niste qui  les  occupe  aujourd’hui.  » 
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VHP  Arrondissement. 

L’école  (le  lilles  de  la  nie  du  faubourg  Saiiil-Honoré  doit  être  transférée  dans  un 
immeuble  acquis  rue  Fortin  (Délibération  du  5 avril  1881).  Il  s’agit  de  travaux  d’ap- 
propriation. I^’écolc  de  garçons  sise  dans  le  même  immeuble  (appartenant  à la  Ville) 
du  faubourg  Saint-Honoré  sera  agrandie  des  loca'ix  rendus  libres  par  le  transfert 
de  l’école  de  filles. 

On  projette  la  translation  — dans  un  emplacement  à déterminer  — de  Tune  des 
deux  écoles  de  la  rue  d’Astorg  pour  l’agrandissement  de  rautie  école.  Cette  opéra- 
tion, d’ailleurs,  n’est  pas  urgente. 

Ultérieurement  encore,  il  doit  être  créé  un  groupe  complet  dans  le  quartier 
IVlarbœuf. 

IX®  Arrondissement. 

Ici  la  situation  est  généralement  bonne. 

On  réclame  cependant  la  construction  d’un  préau  couvert  dans  l’école  des  garçons 
de  la  rue  des  Martyrs,  63. 

De  plus,  il  est  indispensable  de  donner  une  cour  de  récréation  à l’école  de  la  rue 
Hodier  qui  n’en  possède  pas.  L’agrandissement  serait  possible  sans  grands  frais, 
étant  donné  le  peu  de  valeur  des  constructions  avoisinantes. 

Les  autres  projets,  d’ailleurs  peu  nombreux,  sont  d’une  urgence  beaucoup 
moindre. 


X®  Arrondissement. 

Certains  travaux  à opérer  dans  cet  arrondissement  méritent  l’attention  du  Conseil. 

C’est,  en  premier  lieu,  la  création  d’une  école  maternelle  dans  le  haut  du  quartier 
de  l’bôpital  Saint-Louis.  Il  n’y  a point  d’emplacement  déterminé.  En  tout  cas,  la 
dépense  ne  semble  pas  devoir  être  considérable. 

L’Administration  indique  également  la  translation  de  l’école  de  garçons  du  fau- 
bourg Saint-Martin,  1.57,  dans  un  immeuble  à expro[)ricr  rue  des  Écluses.  Celle 
translation  est  nécessitée  par  l’agrandissement  de  la  gare  de  l’Est.  On  prélèverait  la 
dépense  sur  rindemnité  que  la  Compagnie  de  l’Est  devra  verser  à la  Ville. 

L’école  maternelle  de  la  rue  des  Pelits-IbMels  doit  être  reconstruite  et  agrandie. 
L’emplacement  actuel  est  tout  à fait  insuffisant,  les  locaux  sont  mal  aménagés.  La 
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Direction  de  l’Enseignement  propose  l’acquisition  de  l’immeuble  (le  bail  ex[)ire  le 
janvier  1884)  et  celle  d’un  terrain  contigu. 

Une  autre  opération,  celle-ci  considérable,  est  à l’étude  : la  création  d’un  groupe 
scolaire  complet  dans  le  quartier  de  la  Portc-Saint-Martin  vers  la  rue  du  Château- 
d’Eau.  L’emplacement  n’est  pas  encore  absolument  déterminé.  La  dépense  que 
nécessitera  cette  création  doit  être  importante,  mais  l’urgence  est  réelle.  La  mairie 
indique  et  recommande  un  projet  d’après  lequel  le  groupe  serait  installé  entre  la  rue 
du  Château-d’Eau  et  la  rue  de  Bondy  ; ce  projet  semble  donner  satisfaction  complète 
aux  besoins  du  quartier,  mais  il  impose  des  dépenses  considérables. 

La  Direction  de  l’Enseignement  désirerait  installer  une  école  professionnelle  et 
ménagère  dans  le  bâtiment  de  l’orphelinat  annexé  à l’école  de  la  rue  de  Belzuuce.  Ce 
bâtiment  est  encore  occupé  par  les  anciennes  institutrices  congréganistes.  Il  s’agirait 
de  rembourser  une  certaine  somme  versée  en  1864  par  le  curé  de  Saint-Vincent-de- 
Paul  pour  la  création  de  cet  orphelinat.  Le  Conseil  est  saisi  de  l’affaire. 


XI®  Arrondissement. 

I 

Malgré  les  récentes  délibérations  prises  ces  dernières  années  il  reste  encore  à faire 
pour  cet  arrondissement. 

(École  de  garçons,  avenue  Parmentier,  23  décembre  1881  ; 

Groupe  scolaire,  rue  Titon,  29  juillet  1880; 

École  maternelle,  avenue  Parmentier,  5 août  1880; 

Agrandissement  de  l’école  maternelle  delà  rue  Servan,  G août  1881  ; etc). 

Nous  ferons  observer  tout  d’abord  qu’en  ce  qui  concerne  la  reconstruction,  rue 
Fontaine-au-Boi,  de  l'ancienne  école  de  garçons,  autrefois  établie  rue  d’Angoulème, 
et  installée  provisoirement  me  Saint-Maur,  126,  le  terrain  est  acquis  et  le  crédit 
pour  les  constructions  alloué. 

Le  terrain  est  acquis  également  pour  la  création  d’un  groupe  scolaire  complet 
rues  Saint-Maur,  Servan  etDuranti.  La  construction  est  de  toute  urgence. 

La  translation  de  l’école  maternelle  de  la  rue  de  Charonne  dans  un  emplacement 
à déterminer  est  une  opération  utile,  étant  donné  le  mauvais  état  de  l’immeuble 
actuellement  occupé. 

* L’Administration  propose  avec  juste  raison  la  translation  de  l’école  maternelle  de 
la  rue  Keller  (quartier  de  la  Roquette).  Lesdeux  écoles  (garçons  et  filles)  sont  encom- 
brées; on  ne  peut  les  agrandir  qu’en  déplaçant  l’asile.  On  a songé  à transférer  ce 
dernier  sur  des  terrains  à exproprier  avenue  Ledru-Rollin  et  rue  Basfroi. 
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11  avait  été  question,  en  outre,  de  la  création  de  deux  nouvelles  écoles  dans  un 
iininenhle  à ac(iiiérir  rue  Saint-Sébastien  (quartier  Saint-Ambroise).  11  n’a  pu  être 
donné  suite  à cette  affaire;  l’Administration  doit  être  invitée  à faire  de  nouvelles 
recbercbes  dans  ces  environs. 

Nous  rappelons  enfin  le  projet  très  intéressant  de  la  création  d’un  gymnase  dans 
l’ancien  marché  Voltaire,  qui  est  désaffecté  depuis  près  d’un  an. 

D’autre  part,  la  Direction  de  l’Enseignement  se  propose  d’établir,  rue  Saint- 
Bernard,  .‘19,  dans  un  immeuble  communal  aujourd’bui  vacant  et  qui  servait  à la 
résidence  des  instituteurs  congréganistes,  une  école  professionnelle  et  ménagère. 

XII®  Arrondissement. 

Les  opérations  en  vue  de  l’amélioration  de  la  condition  scolaire  sont  assez  nom- 
breuses dans  cet  arrondissement. 

Nous  signalerons  tout  d’abord  la  translation  de  l’une  des  deux  écoles  de  la  rue 
d’Aligre  pour  ragrandissement  de  l’autre  école  (quartier  des  Quinze-Vingts),  et,  dans 
le  même  but,  la  translation  de  fune  des  deux  écoles  de  la  me  de  Beuilly  (quartier 
de  Picpus).  Malbeureusement  les  emplacements  ne  sont  pas  encore  déterminés. 

Deux  groupes  scolaires  complets  doivent  être  créés  : l’un  me  Lamblardie  (quartier 
de  Picpus),  l’autre  sur  des  terrains  à acquérir  rue  de  Wattignies  (quartier  de  Bercy), 
celui-ci  pour  transférer  les  établissements  du  passage  Corbes  et  de  la  place  de  la 
Nativité. 

L’Administration  propose  l’acquisition  de  l’immeuble  dans  lequel  est  installée 
l’école  de  garçons  de  la  rue  de  Beuilly,  39  ; cette  école  étant  bien  située,  l’acquisition 
proposée  paraît  devoir  être  recommandée.  Le  bail  prend  fin  le  1®’’  avril  1883. 

On  demande,  enfin,  la  location  avec  faculté  d’acquisition  des  immeubles  25  et  27 
de  la  rue  de  Beuilly,  affectés  à l’installation  d’une  école  d’apprentissage  et  la  recons- 
truction des  bâtiments;  puis  la  création  d’un  groupe  scolaire  complet,  avec  ateliers, 
avenue  Ledru-Boll in.  Quelques  objections  ont  été  faites  au  sujet  de  l’emplacement 
des  premiers  immeubles.  Quant  à la  seconde  proposition,  qui  entraînera  une  dépense 
considérable,  elle  semble  ne  pouvoir  être  résolue  qu’après  qu’une  détermination  aura 
été  prise  au  sujet  des  écoles  de  la  rue  d’Aligre  (même  quartier). 

XIII®  Arrondissement. 

Le  groupe  scolaire  de  la  rue  de  Tolbiac,  actuellement  en  construction,  apportera 
une  satisfaction  notable  aux  besoins  scolaires  de  cet  arrondissement,  mais  non  pas 
une  satisfaction  complète. 
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Dans  le  quartier  Croiilebarbe,  l’agrandissement  de  l’école  de  garçons  de  la  rue 
Saint-Hippolyte  est  facile.  L’Administration  doit  proposer  l’acquisition  de  deux  ter- 
rains contigus. 

Les  écoles  de  la  place  Jeanne-d’Arc  (quartier  de  la  Gare)  peuvent  être  également 
agrandies  par  l’adjonction  de  terrains  contigus,  dont  partie  appartient  à la  Ville. 

Place  d’Italie,  le  groupe  actuel  du  boulevard  de  l’Hôpital  est  tout  à fait  insuffisant 
et  le  loyer  de  cet  immeuble  est  relativement  trop  élevé.  Le  bail  prend  fin  le 
15  avril  1887.  M.  Sigismond  Lacroix  a proposé  récemment  l’acquisition  de  terrains 
contigus  à la  place  d’Italie  et  sis  entre  le  boulevard  de  ce  nom  et  l’avenue  Rosalie.  Le 
groupe  qui  y serait  C3nstruit  rendrait  les  services  que  ne  peuvent  rendre  les  écoles  du 
boulevard  de  l’Hôpital,  et  l’étendue  du  terrain  permettrait  probablement  l’installa- 
tion d’écoles  professionnelles  pour  les  filles  et  pour  les  garçons. 

Ce  nouveau  groupe  serait  également  nécessaire  pour  remplacer  le  groupe  de  l’avenue 
d’Italie  qui  va  être  transféré  rue  de  Tolbiac  ; par  suite  de  ce  déplacement,  les  environs 
de  la  place  d’Italie  se  trouveraient  complètement  privés  d’écoles,  si  une  création 
nouvelle  n’était  promptement  réalisée. 

Il  doit  être  construit  en  outre  un  gymnase  rue  Coypel  (près  de  l’avenue  des  Gobe- 
lins),  sur  un  terrain  communal. 

XIV®  Arrondissement. 

L’école  de  garçons  de  la  rue  Ducange  doit  être  transférée  sur  des  terrains  acquis 
rue  de  l’Ouest,  73.  Dans  le  local  de  la  rue  Ducange  il  y aura  lieu  d’établir  une  école 
enfantine. 

L’agrandissement  du  groupe  scolaire  du  boulevard  Arago  (terrain  acquis)  est 
projeté.  Il  faudra  également  agrandir  tôt  ou  tard  le  groupe  de  la  rue  de  la  Tombe- 
Issoire  ; l’immeuble  appartient  à l’Assistance  publique. 

Une  opération  beaucoup  plus  considérable  sera  la  création  d’un  nouveau  groupe 
complet  près  de  l’avenue  d’Orléaus.  L’emplacement  est  encore  à déterminer.  En  tout 
cas,  la  réalisation  des  trois  premiers  projets  aura  singulièrement  amélioré  la  situation 
scolaire  dans  cet  arrondissement  et  la  dernière  opération  n’est  pas  de  toute 
urgence. 

XV®  Arrondissement. 

11  n’y  a à signaler  ici  qu’une  seule  opération  importante  et  urgente.  C’est  la  trans- 
lation du  groupe  scolaire  de  la  place  de  Vaugirard,  qui  ne  répond  plus,  et  de  beau- 
coup, aux  besoins  de  la  population. 
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L’emplacenieiil  n’est  pas  encore  déterminé,  niais  il  importe  qu’il  le  soit  sous  bref 
délai. 


XVI®  Arrondissement. 


Cet  arrondissement  est  l’un  des  plus  favorisés  de  Paris.  La  délibération  en  date  du 
6 août  1881,  visant  l’acipusition  d’un  terrain  situé  boulevard  Murat,  pour  construc- 
tion d’une  école  de  garçons,  donne  toute  sécurité  pour  l’avenir,  au  moins  d’ici  à 
longtemps. 

La  construction  même  n'est  pas  de  pi'emière  urgence.  En  effet,  une  école  enfantine 
existe  dans  l’immeuble  de  la  rue  Jouvenet  où  se  trouve  une  école  de  filles.  D’ailleurs, 
la  Direction  de  l’Enseignement  prépare  en  ce  moment  le  programme  des  construc- 
tions de  la  future  école  et  doit  l’adresser  très  proebainement  à la  Direction  des 
Travaux. 

On  a pensé,  d’autre  part,  à transférer  rue  Lafontaine  la  salle  d’asile  de  la  rue  du 
Ranelagh.  Les  deux  écoles  contiguës  seraient  agrandies  d’autant.  Le  terrain  de  la 
rue  Lafontaine  que  l’on  a en  vue  est  un  terrain  communal. 


XVII®  Arrondissement. 

Nous  signalerons  ici  comme  opération  de  première  urgence  la  translation  de  l’école 
maternelle  située  rue  Balagny.  L’Administration  a en  vue  des  terrains  à acquérir 
l)assage  Legendre.  Les  conditions  bygiéniiiues  de  cette  école  maternelle  sont  mau- 
vaises. Le  déplacement  demandé  permettrait  d’agrandir  l’école  de  garçons  et  celle 
de  filles  qui  font  [)artie  du  groupe.  Cette  double  opération  est  vivement  réclamée  par 
le  Conseiller  du  quartier  et  la  Mairie  de  l’arrondissement. 

Dans  le  quartier  des  Ternes  l’Administration  propose  avec  toute  raison  l’agrandis- 
sement du  groupe  de  la  rue  Eourcroy  et  de  la  rue  Laugier,  puis  l’agrandissemsnt  de 
l’école  de  garçons  de  la  rue  Saint-Ferdinand.  A côté  de  cette  dernière  on  créerait 
une  école  enfantine. 

11  faut  signaler  enfin,  dans  le  quartier  de  la  plaine  Monceaux,  les  mauvaises  condi- 
tions de  l’école  enfantine  située  112,  boulevard  Malesberbes,  enserrée  par  de  nou- 
velles constructions.  On  a i)ensé  à la  transporter  sur  des  terrains  à acquéri  rue  Car- 
dinet. 
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XVIII®  Arrondissement. 

La  situation  scolaire  du  XVI II®  arrondissement  est  de  celles  qui  doivent  le  plus  préoc- 
cuper le  Conseil.  Le  nombre  des  expectants  (de  quatre  à cinq  cents  à Clignancourt, 
près  de  deux  cents  cà  la  Goulte-d’Or)  est  loin  de  répondre  à la  réalité  des  faits. 
Beaucoup  d’enfants  ne  sont  pas  inscrits  parce  qu’il  est  connu  que  la  demande  d’ins- 
cription doit  demeurer  inutile.  Cependant,  deux  des  quatre  écoles  maternelles  de  Cli- 
gnancourl  comptent  chacune  près  de  cent  expectants;  les  deux  autres  asiles  en  comp- 
tant chacun  un  nombre  encore  important.  Le  succès  de  certaines  écoles  congréga- 
nistes libres  du  XVIII®  arrondissement  est  dû  au  défaut  de  places  dans  nos  écoles. 

Il  faut  signaler  comme  opérations  urgentes  : La  création  (sur  un  terrain  com- 
munal) d’un  groupe  scolaire  complet,  rue  Ordener  et  boulevard  Ornano.  La  création 
(également  sur  un  terrain  communal)  d’une  école  de  garçons  et  d’une  école  mater- 
nelle rue  Oudot  et  rue  Duhesme.  Pour  ces  deux  opérations,  il  n’y  a à voter  que  les 
frais  de  construction.  L’Administration  porte  ces  frais,  pour  les  deux  opérations,  à 
un  total  de  1,100,000  francs. 

La  création  d’une  école  maternelle  est  indiquée  dans  les  environs  de  boulevard  de 
Clichy,  mais  aucun  emplacement  n’est  déterminé. 

Enfin  l’agrandissement  des  deux  écoles  de  la  rue  des  Poissonniers  au  moyen  d’ac- 
quisition de  terrains  contigus,  rendra  la  situation  assez  bonne  dans  le  quartier  de 
Clignancourt.  Quant  à la  Goutte-d’Or,  un  nouveau  groupe  serait  indiqué,  dit  M.  Vau- 
tbier,  si  l’on  établissait  entre  les  rues  de  La  Chapelle  et  Stéphenson  un  nouveau 
raccordement. 

En  ce  qui  concerne  celui  des  Grandes-Carrières,  l’Administration  projette  la  créa- 
tion d’une  école  de  filles  sur  des  terrains  à acquérir  rue  du  Poteau.  En  ce  moment  ce 
quartier  ne  compte  d’expectants  que  parmi  les  tout  jeunes  enfants.  Toutefois,  les  éta- 
blissements scolaires  font  défaut  dans  la  zone  qui  borne  le  cimetière  au  sud,  au  sud- 
ouest  et  à l’ouest. 


XIX®  Arrondissement. 

Différents  votes  récemment  émis  par  le  Conseil  municipal  amélioreront  avant  peu 
la  situation  scolaire  dans  cet  arrondissement.  C’est  d’abord  laconstructiond’une  école 
de  garçons  rue  Tandon  (quartier  de  La  Villette,  délibération  du  l®""  juillet  1880).  On 
se  plaint  vivement  de  la  lenteur  des  travaux  d’appropriation  intérieure.  Dans  le  même 
quartier,  on  a voté  la  reconstruction  du  groupe  scolaire  de  la  place  Bitcbe  (22  décem- 
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hre  1880).  Celte  reconstruction,  d’oprès  les  plans  dn  service  d’architecture,  compre- 
nait le  déclassement  et  la  suppression  d’une  partie  de  la  rue  Jomard.  Mais  le  Conseil 
ayant,  le  9 juillet  1881,  rejeté  le  projet  de  suppression,  les  travaux  ont  été  ajournés. 
Le  service  d’architecture  doit  présenter  sous  bref  délai  une  combinaison  nouvelle.  Il 
faut  signaler  encore  nn  vote  pins  récent  tendant  à l’appropriation  d’un  immeuble 
situé  rue  Delouvain  (quartier  d’Amérique), 

L’agrandissement  de  l’école  maternelle  de  la  rue  des  Bois  (même  quartier)  est  indi- 
qué par  le  nombre  de  tout  jeunes  enfants  expectants. 

Une  antre  opération  est  encore  projetée,  celle-ci  beaucoup  plus  importante.  C’est  la 
création  d’un  groupe  scolaire  complet,  rue  de  Meaux,  sur  des  terrains  actuellement 
affectés  à un  dépôt  de  |)avés. 

Lorsque  ces  deux  derniei  s travaux  et  ceux  en  cours  d’exécution  seront  accomplis, 
le  XIX®  arrondissement  aura  satisfaction,  pour  un  temps  au  moins. 

Il  faut  ajouter  que  l’Administration  désirerait  créer  nn  groupe  scolaire  rue  Biquet,  9 
et  11,  dans  un  immeuble  dont  une  partie  est  occupée  aujourd’hui  par  une  école 
libre  congréganiste.  Des  pourparlers  sont  engagés  avec  le  propriétaire. 


XX®  Arrondissement. 

Dans  cet  arrondissement,  les  projets  sont  plus  nombreux,  et  il  s’en  trouve  dont 
rurgence  est  tout  à fait  juslilîée.  Les  besoins  se  font  surtout  sentir  pour  les  enfants  du 
premier  âge.  10.500  eidants  fréquentent  les  écoles  communales  ou  sont  bour- 
siers de  la  Ville  dans  des  institutions  libres  (environ  1,100).  A la  date  du 
91  mars  dernier,  les  expectants  étaient  au  nombre  de  1 ,058,  et  parmi  ceux-ci  818 
attendaient  une  place  dans  les  écoles  maternelles.  Ufie  semblable  situation  ne  peut 
durer  plus  longtemps. 

Les  travaux  scolaires  les  plus  récents  volés  pour  le  XX®  arrondissement  ne 
suffiront  certainement  pas  à porter  remède  à cet  état  de  choses.  (Construction  d’un 
groupe  scolaire,  rues  Sorbier  et  delà  Bidossa,  quartier  du  Père-Lachaise,  délibération 
du  4 janvier  1881  ; création  projetée  d’une  école  de  filles  et  d’une  école  maternelle, 
rues  des  Maronites  et  Étienne  Dolet,  quartier  de  Belleville,  délibération  du 
27  décembre  1881  ; etc). 

C’est  dans  le  quartier  de  Belleville,  le  plus  important  de  l’arrondissement  par  sa 
population,  que  sont  les  besoins  les  plus  pressants. 

Nous  reproduisons  ici  les  indications  que  nous  a fournies  la  Direction  de  l’Ensei- 
gnement. 
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C’est  d’abord  une  opération  importante,  celle  qui  nécessitera  la  pins  forte  dépense  : 
reconstruction  de  l’école  de  garçons  et  de  l’école  de  tilles,  rue  de  Belleville,  94  et  rue 
des  Pyrénées,  368,  avec  acquisition  de  l’immeuble  dans  lequel  sont  inslallées  ces 
écoles.  . 

Reconstruction  et  agrandissement  de  l’école  de  la  rue  Henri -Cbevreaii,  26.  Le  ter- 
rain appartient  à la  Ville. 

Translation  de  l’école  de  garçons  du  passage  de  Pékin,  sur  un  terrain  à acquérir 
impasse  Jouye-Rouve. 

Translation,  sur  un  emplacement  à déterminer,  de  l’école  maternelle  de  la  rue  de 
Tourtille. 

Construction  d’une  école  de  fdles  et  d’une  école  maternelle,  rue  des  Couronnes 
prolongée.  L’école  de  fdles,  en  question,  remplacerait  celle  de  la  rue  Cbevreau,  6. 

Sur  le  degré  d’urgence  respective  de  ces  diverses  opérations,  il  est  difficile  de  se 
prononcer.  Cbacune  d’elles  est  utile,  pour  ne  pas  dire  absolument  indispensable.  H 
faut  toutefois  faire  observer  que  la  population  la  moins  bien  partagée,  ou,  pour 
mieux  dire,  la  plus  mal  partagée,  est  celle  qui  avoisine  le  XI®  arrondissement. 

Deux  opérations  moins  importantes  sont  demandées,  l’une  pour  Cbaronne,  l’autre 
pour  le  quartier  du  Père-Lacbaise. 

La  première  est  l’agrandissement  du  groupe  de  la  rue  Riblette  ; la  seconde  est  l’ac- 
quisition de  l’immeuble  scolaire  de  la  rue  Ménilmontant,  88. 

En  ce  qui  concerne  le  quartier  Saint-Fargeau  la  situation  est  assez  bonne. 

L’examen  très  sommaire  que  nous  venons  de  vous  soumettre  montre  assez  com- 
bien encore  il  l’este  à faire  pour  répondre  aux  besoins  de  l’enseignement  primaire. 

Nous  devons  nous  préparer  à recevoir  dans  nos  écoles  dix  mille  enfants  au  moins. 
Ce  chiffre  se  trouvera  peut-être  au-dessous  de  la  réalité  si  la  récente  loi  sur  l’obliga- 
tion est  appliquée,  comme  nous  l’espérons,  dans  toute  sa  rigueur.  Il  sera  certainement 
au-dessousde  la  vérité,  si  l’enseignement  congréganiste,  comme  tout  le  laisse  prévoir, 
a vécu  ses  plus  beaux  jours. 

Le  mouvement  très  attendu  qui  s’est  produit,  et  ne  pouvait  manquer  de  se  pro- 
duire, en  faveur  de  certaines  écoles  libres,  lors  de  la  laïcisation  des  écoles  communales, 
a eu  un  côté  tout  à fait  factice.  Dans  presque  tous  les  arrondissements  nous  avons  été 
témoins  des  menées  et  des  artifices  que  les  religieux  ont  mis  en  œuvre  pour  conserver 
une  clientèle  sérieuse.  Nous  pourrions  citer  nombre  d’écoles  laïcisées  (d’écoles  de 
filles  principalement)  devant  la  porte  desquelles  a été  établie  une  véritable  croisière 
ecclésiastique,  ayant  pour  but  d’accaparer  pour  les  nouvelles  écoles  libres  les  enfants 
qui  demeuraient  fidèles  cà  l’enseignement  communal. 
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Certes,  il  n’y  a pas  à le  nier,  quelques  écoles  cominnnalcs  récemment  laïcisées 
sont  loin  d’étre  fréquentées  comme  nous  pourrions  le  souliailer;  mais  nous  savons, 
par  expérience,  qu’il  ne  s’agit  que  d’une  période  transitoire  et  que  cette  période  peut 
être  fort  courte.  Dans  un  grand  nombre  d’écoles,  soit  de  garçons,  soit  de  filles,  dont 
l’efTectif  an  jour  de  la  laïcisation  avait  été  réduit  au  quart,  à moins  encore,  de  ce  qu’il 
était  la  veille,  tantôt  l’ancien  nombre  d’enfants  a été  retrouvé  en  quelques  mois, 
tantôt  môme  il  s’est  trouvé  accru. 

Nous  donnons  plus  loin,  dans  une  pièce  annexe,  quelques  exemples  qui  méritent 
d’attirer  l’attention,  et  nous  en  appelons  avec  grande  conliance  à la  situation  (lui  sera 
établie  à la  prochaine  rentrée  d’octobre. 

Les  retards  apportés  à la  laïcisation  des  maisons  de  secours  causent  un  préjudice 
considérable  à l’enseignement  communal  ; c’est  là  un  fait  connu  et  indéniable.  Que 
ne  sommes-nous  les  maîtres  de  réaliser  cette  laïcisation  tant  de  fois  demandée  ! 

En  tout  cas,  notre  principal  auxiliaire  dans  l’œuvre  de  l’épuration  de  l'Enseigne- 
ment est  le  ])rogrès  évident  des  mœurs  et  de  la  raison.  C’est  ce  progi-ès  constant  qui 
fait  notre  espoir.  Combien  de  parents  ne  confient  leur  enfants  à des  maîtres  congréga- 
nistes que  parce  que  nos  écoles  ne  peuvent  répondre  à toutes  les  demandes  ! 

Il  ne  faut  pas  oublier,  d’autre  part,  que  les  gens  d’Église,  réguliers  ou  séculiers, 
ne  vivent  en  très  grande  partie  que  des  faveurs  et  des  privilèges  dont  l’État  con- 
tinue à les  combler.  Le  temps  est  proche,  nous  le  pensons,  où  l’application  pure  et 
simple  du  droit  commun  viendra  remettre  toutes  choses  en  ordre. 

Ce  jour  attendu  ne  doit  point  nous  prendre  au  dépourvu.  Ce  que  le  Conseil  a fait 
pour  l’Enseignement  depuis  dix  ans  est  le  gage  de  ce  qu’il  veut  faire  aujourd’hui  et 
de  ce  qu’il  est  prêt  à faire  demain. 

L’exposé  que  nous  avons  l’honneur  de  lui  soumettre  pourra  l’aider  peut-être  à 
procéder  avec  méthode,  c’est-à-dire  avec  sûreté  et  succès. 

Paris  le  20  mai  1882. 

Le  Rapporteur, 

HOVELACQUE. 
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ANNEXE  A. 


Effectif  de  c{uel({ue!S  établisisemeiits  scolaires  laïeiisés* 


ARRONDISSEMENTS 

SITUATION  DES  ÉTABLISSEMENTS 

EFFECTIFS 

avant 

LA  LAÏCISATION 

EFFECTIFS 

à 

la  fin  du  trimestre 
qui  a suivi 
LA  LAÏCISATION 

EFFECTIFS 

au 

I"'  janvier  1882 

1 1 

Ecoles  de  garçons. 

j^er 

Place  du  Mardié-Saint-Honoré 

22o 

71 

323 

3^ 

Rue  Montgolfier 

407 

333 

404 

3= 

Rue  Neuve-Rourg-l’Abbé 

283 

240 

280 

40 

Passage  Saint-Pierre 

280 

268 

224 

12'= 

Rue  de  Reuilly,  39 

681 

440 

638 

13<= 

Rue  du  Moulin-des-Prés 

432 

283 

456 

13<= 

Place  Jeanne-tl’Arc 

440 

158 

380 

13<= 

Roulevard  de  l’Hôpital 

234 

178 

268 

18-= 

Rue  Richomme 

GO 

385 

471 

Écoles  de  ^filles. 

<|er 

Rue  d’Argenteuil 

142 

49 

137 

5<= 

Rue  des  Roulangers 

222 

114 

223 

6“ 

Rue  Saint-Renoit 

301 

80 

302 

lie 

Rue  Saint-Rernard 

003 

350 

477 

13'= 

Roulevard  de  l'Hôpital 

335 

196 

255 

lo'= 

Place  de  Vaugirard 

330 

95 

223 

17c 

Rue  des  Moines 

319 

231 

299 
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ANNEXE  B. 


Etat  «leis  loyci's  des  Écoles  eoiiimiiiiales. 


ARUON- 

DISSEMENTS 

EMPLACEMENTS 

DATE 

DE  l'expiration  DES  BAUX 

11“ 

Cour  (les  Miracles,  4 

1"  janvier  1883. 

X1I“ 

Rue  (le  Reuillv,  39 

1"  avril  1883. 

Y1I“ 

Rue  Cler,  Z bis 

1“*’ juillet  1883. 

IVe 

Rue  du  CloîIre-SaiiU-Merri,  H 

1"  avril  1884. 

XVIII“ 

Rue  (le  CligiiancouiT.  70 

15  avril  1884. 

VIE 

Rue  Perronet,  9 

juillet  1884. 

V“ 

Rue  Cujas,  21  et  rue  Victor-Cousin,  10 

7 juillet  1884. 

IIE 

Rue  du  Vert-Bois,  50 

!“'■  janvier  1885. 

VUE 

Rue  des  Écuries-d’Artois 

id. 

VE 

Rue  du  Vieu\-Coloral)ier,  29 

l"  avril  1885. 

XlIE 

Avenue  d’Italie,  16 

15  juillet  1882  ou  1885. 

IIE 

Rue  de  Monlniorencv,  16 

1"  janvier  1886. 

VE 

Rue  d’Assas,  68 

1"  octobre  1886. 

XX“ 

Rue  llenri-Clievreau,  6 

1"  octobre  1883  ou  1886. 

XX“ 

Rue  du  Retrait,  24 • 

1“’’  janvier  1887. 

XE 

Rue  Rréguet,  18 

id. 

V“ 

Rue  de  Buffon,  H 

id. 

IIE 

Rue  Vieille-du-Temple,  48 

P’’  avril  1884  ou  1887. 

XX“ 

Rue  Ménilinontant,  88. 

1““’  avril  1887. 

XIIE 

Boulevard  de  l'Hôpital,  165 

15  avril  1887. 

XX“ 

Rue  de  Belleville,  92 

1“  juillet  1887. 

XVIE 

Boulevard  Malesherbes  et  impasse  du  Clos 

id. 

Jcr 

Rue  Saint-Honoré,  336 

id. 

IIE 

Rue  Vieille-du-Temple,  48 

1"  juillet  1884  ou  1887. 

X“ 

Faubourg  Saint-Martin,  122 

1"  juillet  1887. 

X“ 

Faubourg  Saint-Denis,  32 

id. 

XX“ 

Rue  Riblette,  16 

P""  août  1887. 

XE 

Rue  de  la  Rcxpelle,  2 

1"  octobre  1884  ou  1887. 

XIE 

Rue  de  Cbarenton,  315 

l"  janvier  1888. 

XVIE 

Rue  Legendre  et  rue  Saussure 

1"  avril  1888. 
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ARRON- 

DISSEMENTS 

EMPLACEMENTS 

DATE 

DE  l'eXPIUATION  DES  BAUX 

IVe 

Quai  d’Anjou,  35 

1“^  avril  1888. 

IV  ^ 

Rue  des  Tournelles,  21 

P"  juillet  1888. 

XP 

Avenue  de  la  Roquette,  25 

id. 

IX« 

Rue  de  la  Victoire 

8 juillet  1888. 

VIII-= 

Rue  du  Général-Fov,  24 

15  juillet  1888. 

XI= 

Rue  Popincourt,  9 

1“^  octobre  1888. 

ye 

Rue  Rollin,  22 

15  octobre  1888. 

ye 

Rue  de  l’Arbalète 

1“^  janvier  1889. 

IX= 

Rue  de  Rruxelles,  32 

id. 

XIV^ 

Boulevard  Montparnasse,  80 

janvier  1884  ou  1889. 

IX<= 

Rue  Clauzel 

17  mars  1889. 

XIX« 

Rue  Bouret,  11 

1““  juillet  1889. 

XIX<= 

Rue  des  Bois 

août  1889. 

XII= 

Rue  de  Reiiillv,  77 

1“'  janvier  1890. 

XIIP 

Rue  de  Lourcine 

juillet  1890. 

Rue  Lhomond,  59 

id. 

ye 

Rue  de  l’Ai’balète 

octobre  1884  on  1887  ou  1890. 

1X<= 

Rue  Fontaine,  10 

1“‘’ janvier  1885  ou  1891. 

VIP 

Rue  Eblé,  14 

janvier  1893. 

XI= 

Rue  Oberkampf,  113 

id. 

IX<= 

Rue  Cadet,  5 

!“■'  avril  1893. 

XVIII“ 

Rue  Pajol,  8 

P’"  octobre  1893. 

XI“ 

Rue  Saint-Bernard,  20 

janvier  1894. 

x-= 

Rue  Claude-Vellefaux,  19 

id. 

XVI 11“ 

Rue  de  Torcy,  5 

10  avril  1894. 

XVI“ 

Rue  Boissière 

l^juin  1894. 

VHP 

Rue  du  Général-Foy,  22 

13  juillet  1894. 

IX“ 

Rue  Milton,  19 

!“'■  octobre  1894. 

XVIP 

Rue  Lecomte,  6 (garçons) 

id. 

lyc 

Rue  Poulletier,  20 

janvier  1895. 

XV“ 

Rue  de  l’Abbé-Groult 

!“'■  avril  1892  ou  1895. 

XIX“ 

Rue  de  Louvain,  7 

1“’'  juillet  1891  on  1895. 

X“ 

Rue  du  Terrage,  1(3 

1“*'  octobre  1895. 

XVP 

Rue  de  Longcbamps 

2(3  décembre  1895. 

ye 

Rue  des  Boulangers,  19 

!““■  avril  1896. 

IX“ 

Impasse  Rodier,  9 

octobre  1890. 

IX“ 

Id.  

id. 

XVIIP 

Rue  des  Gardes,  5.  

janvier  1897. 

X 

Rue  de  Sambre-et-Meuse 

P-- avril  1897. 
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ARRON- 

mSSEMENTS 

EMPLACEMENTS 

DATE 

DE  l’expiration  DES  BAUX 

XII“ 

Rue  de  Reuillv,  74 

0 avril  1897. 

XL 

Rue  Saint-Maui',  133 

!'■■■  janvier  1898. 

XVlb 

Avenue  de  Clicby,  103 

H*' juillet  1898. 

xx<= 

Rue  Pellepoi't,  100 

1"  avril  1898. 

xx« 

Rue  du  Télégraphe,  18 

id. 

xx« 

Rue  de  Marseille,  1 

id. 

XV“ 

Rue  Dombasle,  28 

15  janvier  1899. 

XVL 

Rue  Hamelin 

23  mars  1899. 

XVb 

Rue  Decamps,  4 

17  mai  1899. 

Rue  Tournefort,  33 

H"'  avril  1891  ou  1900. 

XIX^ 

Rue  de  Meaux,  53 

1"' juillet  1900. 

XVb 

Rue  de  Pass\ , 29 

20  août  1900. 

XVIb 

Rue  Salneuve,  22 

l'"''  octobre  1895  ou  1900. 

XL 

Cité  Voltaire 

1"  janvier  1903. 

XL 

Rue  Morand,  3 

15  juillet  1904. 

XL 

Rue  Saint-Maur,  120 

id. 

XVlb 

Rue  Lecomte,  0 

l^*"  octobre  1904. 

Xlb 

Rue  de  Rutv,  4 

1“'  avril  1905. 

Xllb 

Rue  Saint-Francois-de-Sales 

1"  octobre  1905. 

XVIb 

Rue  Lemercier,  103 

15  avril  1907. 

Ilb 

Rue  de  Turenne,  54 

1"  octobre  1910. 

1 xx« 

Rue  de  ïlemcen,  9 

févi  ier  1914. 

Xllb 

Rue  du  Moulin-des-Prés 

1"  avril  1914. 

x« 

Rue  des  Petits-Hôtels,  19-21 

28  juin  1895  ou  1915. 

XVIL 

Rue  Balagnv,  40 

1“  janvier  1925. 

xx-= 

Terrain  rue  Soi'bier 

18  novembi’e  1953. 

Il  faut  ajouter  à cette  énumération  trente-huit  locations  verbales  d'immeubles  appartenant  à 
l’Assistance  publique.  A ce  sujet,  nous  signalons  ce  (jue  peut  avoir  de  singulier  et  d'anormal  la 
situation  de  la  Ville  vis-à-vis  de  l’Assistance  : tantôt  débitrice  de  celle-ci  pour  locations 
d’immeubles,  tantôt  la  subventionnant  pour  ses  besoins  généraux.  Il  y a là  une  bizarrerie  admi- 
nistrative qui  mérite  d’attirer  l’attention  du  Conseil. 

Le  total  de  l’ensemble  des  locations  susdites  est,  pour  l'année,  de  1,390,700  fr.  31  c. 
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ANNEXE  i\ 


Ktîit  «les  !«>;«  ers  «les  Ee«»les  iimteriielles,  a«i  avril  I88îî« 


ARKOX- 

ÜISSEMENTS 

EMPLACEMENTS 

DATE 

IJli  l/CXlMIlATIOX  DES  B.U  X 

lE 

Coiii'  (les  Miracles 

E‘jamier  1883. 

X'^ 

Rue  (les  Petits-Hôlel' 

E"  janvier  1884. 

V“ 

Rue  Vict(_)i-Cousin 

7 juillet  1884. 

XllE 

Avenue  (Ellalie,  22 

1"  juillet  1881  ou  1885. 

XlIE 

Avenue  d’Ilalie,  22  (agent  ) 

E*' juillet  1885. 

ye 

Rue  Bul'fon,  11 

E*' janvier  1887. 

Rue  Brésuet,  El 

id. 

XX“ 

Rue  Rihlette,  7 

E‘-  août  1887. 

XIE 

Rue  Travei’sière,  31) 

E*' janvier  1888. 

XE 

Rue  de  Cliaronne,  D!) 

1"  avril  1885  ou  1888 

IV« 

Quai  d’Anjou,  35 

E‘-  avril  1888. 

iv« 

Place  des  Vosges,  12 

EMuillet  1888. 

V“ 

Rue  de  l’Ai'balèle 

1"  janvier  188R. 

IX-^ 

Rue  Clauzel,  12 

17  mars  1889. 

VUE 

Rue  de  Ponthieu,  47 

E“' janvier  1884,  1887  ou  1890. 

XIE 

Rue  de  Reuillv,  77 

1"  janvier  1890. 

XllE 

Rue  de  Lourcine 

E*’ juillet  1890. 

XX" 

Rue  des  Mûriers 

E"  octobre  1892. 

VIE 

Rue  Vaneau,  48 

id. 

VIE 

Rue  Eljlé,  14 

1"  janvier  1893. 

XE 

Rue  ül)('rlvainiil',  113 

id. 

IX" 

Rue  Rodier,  32  

E’’ janvier  1894. 

X" 

Rue  Grantre-aux-Belles,  3(1 

id. 

ARUON- 

niSSKMENTS 

E.MI>I..\CK,\IK,NTS 

DATE 

l)i:  L KXPînATION  HKS  It.U  X 

IVe 

Rue  du  Renard 

l^-'  avril  1894. 

XVllL 

Rue  de  Torcv,  5 

10  avril  1894. 

XVL^ 

Rue  Roissière 

1"  juin  1894. 

MIL 

Rue  du  Général-Fov,  10 

13  juillet  1894. 

X-’ 

Rue  de  Sambre-el-Meu.se 

l*-'"'  avril  1897. 

XVL 

Rue  de  Longcliamps 

l"'' juillet  1897. 

XL 

Rue  Saint-Maur,  133 

janvier  1898. 

x- 

Rue  des  Vinaigriers,  1 

avril  1898. 

XX'^ 

Rue  (lu  Télégraphe,  18 

id. 

xv<- 

Rue  Dombasle,  28 

15  janvier  1899. 

XVL 

Rue  de  Pa.ssv,  27 

20  août  1900. 

XL 

Cité  Voltaire 

1"‘' janvier  1903. 

XVIL 

Rue  Clairant,  13 

1'"’' janvier  1905. 

XIL 

Rue  de  Rui  v,  5 

l*"’’ juillet  1905. 

XllL 

Rue  Sainl-Frain;ois-de-Sales 

1“'  octobre  1905. 

XML 

Rue  Ralagnv,  32 

i 

l*'*' janvier  1925. 

D'aiiire  pari,  la  Mlle  lient  vingt  locations  veiiiales  de  l’Assistance  publiipie  pour  les  écoles 
maternelles. 

Le  total  des  dilTérentes  locations  s’élève  à la  somme  annuelle  de  4oi,0i2  l'r.  91  c. 

Soit,  en  .somme  (écoles  primaires  et  écoles  maternelles)  : 1,844,743  fr.  25  c. 


— 
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ANNEXE  n. 


|{oiii‘se.s  «laiüs  Ie«  étahlîsseiiieiifs  lllu'ef*. 

flù‘o/e.^  })rimff(t‘es  et  Eeolei^  mnterriellefi) . 


NOMHHK  TOTAL  DKS  KM  ANTS  l‘L ALHS  CO.MMF.  liOlUSlKIlS  DVNS  LKS  KTAIÜ.ISSKMKNTS  . 


1“  Écoles  primaires l ,30.‘l 

2"  Écoles  maternelles 471 


Itépariition  par  arroinlii^ftPinent  : 


l'"  Écoles  prim;ii?-es  ; 


l*"''  aiTondisseraeiil 20 

2"'  arrondissement i)!) 

d*"  arrondissement » 

arrondissement 10 

5^  arrondissement « 

()^  arrondissement » 

arrondissement » 

(S'=  arrondissement » 

0*“  arrondissement » 

10^  arrondissement 180 

11“  arrondissement 42 

12'’  arrondissement » 

ld“  arrondissement » 

14“  arrondissement dO 

ld“  arrondissement » 

10“  arrondissement » 

17“  arrondissement 40 

18“  arrondissement Od 

19“  arrondissement do 

20“  arrondissement 734 

Totai 1,303 


2"  Écoles  maternelles: 


1“*'  arrondissement » 

2“  ari-ondissement » 

3“  arrondissement C»2 

4“  arrondissement » 

3“  arrondissement « 

()“  arrondissement 'i 

7“  arrondissement « 

8“  aiTondissement » 

0“  arrondissement » 


10“  arrondissement 


11“  arrondissement ’> 

12“  arrondissement » 

13“  arrondissement » 

14“  an’ondissement 

13“  arrondissement : d 

1(5“  arrondissement » 

17“  arrondissement » 

18“  arrondissement 27 

19“  arrondissement 139 

20“  arrondissement 243 

d'OTAL 471 


— ItiiprimiMii'  Mimioipali'.  — ISSi. 
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CONSKIL  MUNICIPAL  DE  PARTS 
1882 


Présenté  par  M.  Émile  .Level,  au  nom  de  la  6^  Commission  (1).  sur  le  plan 
dr  campagne  des  travaux  d’égout  <i  exécuter  en 

(Annexe  au  proeès-verlial  de  la  sdanre  du  10  mai  1882.' 


..Ç. 


-Messieuhs. 

Le  23  juin  1880,  vous  avez  approuvé,  jiisijii’à  concuiTence  d’iiiie  dépense  (\e 
35,000,000  de  francs,  le  programme  présenté  par  le  Directeurdes  Travaux  en  ce  ipii 
concerne  les  égouts  restant  à construire  dans  la  Capitale  et  vous  avez  décidé  cpie  les 
égouts  nouveaux  seraient  exécutés  en  commençant  de  préférence  pai-  les  rues  doid  la 
canalisation  d’eau  de  source  n’existe  pas  encore. 

Vous  avez,  d'un  autre  coté,  inscrit  à l’art.  H du  cliap.  xvii,  du  Budget  en  cours 
une  somme  de  2,230,000  francs  pour  la  construction  des  égouts  [lendant  la  cam- 
pagne de  1882. 

Par  un  mémoire  en  date  du  17  mars  dernier,  M.  le  Piéfet  de  la  Seine  soumet  au 
Conseil  municipal  un  projet  d’application  de  ce  crédit  de2,230,000  francs,  sur  lequel 


(1)  La  ()'•  Commission  (Eauæ  et  Êgoutti)  est  composée  de  iIM.  Delij.'ny,  Président;  Camard,  Secrétai re  ; 
Amouroux,  Grimaud,  Emile  Level.  Lyon-AlemamI.  Royer,  X... 


--  2 — 

il  a déjà  été  iinpiUé,  à la  suite  de  vos  délibérations,  une  somme  de  185,350  francs. 


savoir  : 

Construction  d’un  égout  rue  Cardinet 39,000  )> 

Déviation  du  collecteur  de  Javel,  avenue  de  SufTren 71 ,350  » 

Égouts,  avenue  de  Saint-Ouen  et  lioulevard  Ney 75,000  » 

Somme  égale 185,350  » 

Le  crédit  porté  au  Budget  élant  de 2,230,000  » 

Il  reste  à déterminer  l’emploi  du  reliquat 2,044,650  » 


\l.  le  Préfet  de  la  Seine  vous  propose  de  l’appliquer  aux  travaux  dont  l’urgence  est 


signalée  par  les  ingénieurs  du  Service  municipal. 

Les  dépenses  se  répartissent  ainsi  : 

1“  Égouts  collecteurs 573,000  * 

2'’  Égouts  d’utilité  locale 891,700  » 

3°  Kèglement  de  diverses  entreprises 22,794  57 

4“  Travaux  à effectuer  de  compte  à demi  avec*les  propriétaires  260,000  » 

5'"  Réserve  pour  travaux  dans  les  collecteurs 248,000  » 

(P  Réserve  pour  galerie  pouvant  donner  lieu  à un  dépense  infé- 
rieure à 3,000  francs 49,155  43 

Ensemble. 2,044,650  » 


Votre  Commission  a examiné  les  pi'ojets  dressés  par  les  ingénieurs  et  le  plan  de 
campagne  qui  vous  est  proposé,  et  elle  vient  vous  rendre  compte  du  résultat  de  son 
étude. 


I.  — Égouts  collecteurs. 


1"  Rue  de  Cliaronne  (1 1®  arrondissement),  entre  la  rue  Richard-I.enoir  et  le  bou- 
levard Voltaire,  il  existe  un  grand  nombre  d’industries  et  cette  partie  de  la  rue,  très 
peuplée,  n’est  pas  encore  drainée,  de  sorte  que  les  eaux  s’écoulent  sur  la  voie  publique, 
On  |)i‘opose  d’y  établir  une  galerie  du  type  n°  10,  qui  recevra  la  conduite  de  50  cen- 


3 — 


timètres  actuellement  en  terre,  ainsi  qu’une  conduite  de  10  centimètres, 
à construire  est  de  179  mètres  et  la  dépense  est  évaluée  à 

2'"  Rue  Lecourlje  (15®  arrondissement),  entre  le  passage 
Ouranton  et  la  me  Leblanc,  se  trouvent  des  immeubles  occupés 
[)Our  la  plupart  par  des  industriels  (blanchisseurs,  jardiniers, 
nourrisseurs),  (|ui  déveisent  sur  la  voie  [)ublique  de  gianides 
quantités  d’eau  dont  récoulement  s’effectue  difficilement  à raison 
de  la  faible  pente  de  la  chaussée.  Les  l'iverains  ne  peuvent 
accéder  facilement  chez  eux  et  réclament  légitimement  contre  un 
tel  état  de  choses.  En  vue  de  leur  donner  satisfaction,  les  Ingénieurs 
ont  projeté  une'galerie  du  type  n°  10,  dont  la  liautenrsera  légère- 
ment réduite  : Elle  recevra  une  conduite  de  40  centimètres  et  une 
de  20  centimètres.  La  longueur  de  cette  galerie  sera  de 
496  mètres,  la  dépense 

3®  La  rue  de  Vaugirard  (15®  arrondissement),  entre  les  rues 
Candjronne  et  Maublanc  est  bordée  d’importantes  constructions 
qui  déversent  sur  la  voie  publiijue  des  eaux  [»luviales  et  ménagères 
(jui  [)roduisent  des  émanations  malsaines  en  été  et  des  glaces  en 
hiver.  En  galerie  de  307  m.  50  c.  de  longueur  du  ly|)e  n®  10. 
devant  renfermer  une  conduite  de  40  centimètres  et  une  d(> 

20  centimètres,  fera  disparaître  ces  inconvénients  en  drainant 
souterrainement  les  propriétés  riveraines.  La  dé[)ens0  prévue  est 
de 

4“  L’usine  élévatoire  en  construction  cà  Ivry  sera  mise  en  ser- 
vice en  1883.  Pour  ruliliser  de  la  manière  la  plus  prolitable,  le 
service  des  eaux  doit  relier  le  réservoir  de  Villejuif  à celui  de 
Passy,  et  il  a besoin  de  compléter,  en  1882,  diverses  lacunes  de  la 
conduite  maîtresse  qui  ira  de  l’un  à rautre  de  ces  réservoirs.  Il  est 
donc  urgent  de  construire  les  égouts  qui  se  trouvent  sur  le  par- 
cours de  ces  lacunes  et  qui  sont  destinés  à recevoir  la  conduite 
dont  il  s’agit.  Entre  la  porte  d’Orléans  et  le  qnai  d’Orsay,  il  ne 
manque,  sur  la  rive  gauche  de  la  Seine,  que  l’égout  du  boule- 
vard de  Vaugirard  pour  relier  le  collecteur  du  boulevard  du 
Maine  avec  celui  du  boulevard  de  Grenelle.  Les  ingénieurs  ont 
projeté  une  galerie  de  1 ,127  m.  60  c.  de  longueur  et  de  2 m.  20  c. 
de  largeur,  à fortes  pentes  et  d’un  type  spécial,  disposée  de 
manière  à recevoir  la  conduite  maîtresse  de  1 mètre  de  diamètre 


La  longueur 
30,000  » 


71,000  > 


45.000  » 


.1  reporter 


146,000 


1 46,000 


l{ci)ur( 

(|üi  SLM'a  dii'i^éo  sur  le  réservoii'  de  Passy.  Cette  galerie  sera  cons- 
truite en  souterrain  sur  une  |)Oiiion  du  i>arcours  ; elle  nécessitera 
des  londatioiis  s[)éciales  dans  la  pai  tie  basse  du  boulevard  de 
^■augirard  qui  est  eutièi'emeiit  touillée.  Y compris  diverses  plus- 
values  pour  percement  dans  la  roche  dure,  (pi'oii  a dù  prévoir 
d’après  les  indications  fournies  lors  de  la  construdion  des  égouls 
récemment  exécutés  dans  celle  région,  le  montant  total  du  i»rojel 
s'élève  à !265,000  francs. 

V |)arlir  du  ipiai  d’Orsay  jus([u’au  réservoir  de  Passy,  tout  est 
à faire.  Le  service  des  eaux  compte  faire  suivre  à la  conduite  W 
(piai  d'Orsay  et  le  pont  d'Iéna  et  la  diriger  par  le  ïrocadéro  sur 
l’avenue  Kléber,  en  l’enfermant  soit  dans  des  égouts  existants  tpn 
seront  élargis,  soit  dans  des  galeries-enveloppes.  Ces  élargisse- 
ments et  la  construdion  de  ces  galeries  feront  partie  du  projet  de 
pose  de  la  conduite.  Le  service  des  égouls  doit  prendre  la  coii- 
duite  à l’avenue  Kléber  et  la  mener  aux  réservoirs  de  Passy.  D’un 
autre  coté,  une  conduite  de  refoulement  sera  ultérieurement  ins- 
tallée à i)artii’  de  l'usine  élévaloire  d’.Vuteuil  jusqu’à  ces  mêmes 
réservoirs.  On  a combiné  les  ilinéiaires  de  manière  à contenir 
les  deux  conduites  dans  le  méni'',  égout  sur  le  plus  grand  [)arcours 
possible,  et  le  i>lan  de  la  campagne  actuelle  comi)rend  le  projet 
d'une  galerie  spéciale  de  2 m.  50  c.  d’ouverture  sous  la  rue 
l.aurislon  et  l’avenue  Malakolî  et  d’un  égout  ty[)C  n°  10,  rue  de 
laangchamp.  La  longueur  cumulée  de  ces  galeries  est  de  759  mètres 
et  la  dépense  est  évaluée  à la  somme  de  102,000  francs. 

L’ensemble  du  travail  dans  le  15®  et  le  10®  arrondissements  est 
ainsi  de 427,000  a 

Ce  crédit  coni[)rend  une  somme  de  10,000  francs  destinée  à 
l’acquisition  du  matériel  neuf  de  curage  que  l’aebévement  des 
collecteurs  nécessitera,  soit  pour  leur  propre  nelloiement,  soit 
l»our  celui  des  émissaires  où  ils  aboutiront. 

OÉCE.NSES  TOTALES  ])OUT  les  égouts  collcclcui’S 573,000  » 


IL — Égouts  u'utilité  locale. 

Il  n’est  pas  i»ossible  de  répartir  également  ce  genre  d'égouts  dans  les  divers  arron- 


O 
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dissemeiits  de  Paris.  Des  cunsidéralioiis  s’imposent  qui  inspirent  les  ingénieurs  dans 
la  détermination  de  l’ordre  de  priorité  d’exécntion  des  égouts  d’utilité  locale. 

En  première  ligne,  ils  placent  les  égouts  dans  les  voies  où  il  y a urgence  de  poser 
de  nouvelles  conduites  d’eau  et  c’est  le  service  des  eaux  qui  en  fixe  rimportancc. 

Ils  profitent  ensuite  des  travaux  de  viabilité  ou  de  réfection  des  asphaltes  et  du 
relevage  à bout  du  pavage,  rendus  nécessaires  par  le  mauvais  état  des  chaussées, 
pour  construire  préalatdemeni  les  égouts  dans  celles  de  ces  voies  où  il  n’en  existe 
pas  encore. 

Enfin,  ils  proposent  des  égouts  pour  assainir  les  voies  qui  ne  sont  pas  drainées  et 
à la  surface  desquelles  se  produisent  des  amoncellements  de  glace,  en  hiver,  et,  eti 
toutes  saisons,  des  écoulements  d’eaux  nuisibles  ou  dangereux,  tels  qu’écoulemenls 
d’usines  et  de  lavoirs  publics. 

Cet  ordre  de  priorité  a paru  rationnel  à votre  r.ommission  et  elle  vous  propose  d’y 
donnner  votre  assentiment . 

Voici  comment  se  répartissent  à ces  points  de  vue  différents  les  égouts  d’utilité 
locale  à construire  pendant  la  campagiK'  de  1882. 


/ 

" Égouts  dont  le  principal  objet  est  de  recevoir  les  conduites  destinées  et  la  distri- 

bntion  générale  des  eaux. 

ai-rondissb 

— Rue  Saint-Sauveur 

34,000  .. 

9" 

id. 

Rue  de  La  Rochefoucaull . 

• 32,300  » 

13-^ 

id. 

Rue  du  Moulin-des-Prés . , 

26,000  » 

14e 

id. 

Rue  Dallé 

6,500  » 

10- 

id. 

Rue  de  la  Tour 

89,000  » 

188,400  >. 

188,400  ^ 

2"  Êgouh  à établir  dam  lea  ram  à mettre  en  riabiüté  on  à 

relever  à bont. 


« 

P'*"  arrondisse — Rue  du  Bouloi 22,700  » 

» Rue  Molière 13,800  » 

2'*  id.  Ru(‘  d’Antin 13,200  » 


A reporter 


■ 49.700 


188,400  , 


— 6 


lieporl 'iy,700  « 

'-2^  îiiTondiss^  — Rue  Saint-Man* 15,800  » 

0''  kl.  HiUiRréa...  :2â,000  » 

lO'*  id.  Uu(3  de  rÉcliiqnicr i28,!200 

1:2^  id.  Rue  Rignoii 12,000  » 

17''  id.  Avenue  de  Villiers 90,000  » 

18'*  id.  Rue  Pajol 22,000  » 

» Rues  Hoinod  cl  du  Siin])l()ii  .‘15,200  » 


2 7 i,  900 


Kyoïi/s 

principalement  destinés  an  drainage 

et  à faire 

disparadre  les  causes  d’insalubrité. 

4'* 

airondiss*.  — Rue  Sainte-Croix -de- la- 

Rretonnerie 

45,:i00 

» 

» 

Rue  Cliai'lemagne 

4rj,200 

)> 

» 

Rue  Saint-Antoine 

10,900 

» 

5*' 

i<l. 

Rues  Valette,  de  Lanneau 

et  .Iean-de-Reau\  ais. . . 

;17,800 

)) 

id. 

Rue  des  Saints-Pères. .... 

22,000 

)) 

7® 

id. 

Rue  Rousselet. 

;12,400 

» 

10® 

id. 

Rue  Richat, 

53,500 

î) 

lie 

id. 

Rue  des  Boulets . 

28,000 

M 

12® 

id. 

Rue  de  Reuillv 

7,800 

» 

14® 

id: 

Rue  du  Maine 

20,300 

» 

l(>® 

id. 

Rue  Galilée 

17,000 

» 

» 

Rue  Keppler 

14,000 

» 

J) 

Rue  de  l’Assomption 

40,000 

» 

19® 

id. 

Rue-des- Fêtes 

17,200 

» 

20® 

id. 

Rue  de  la  Mare 

16,500 

» 

)) 

Rue  des  Vi gnôles 

19, .500 

•» 

428,400  . 


188,400  » 


274,900  » 


428,400  . 


Dkpensks  totales  pour  les  égouts  d’utilité  locale 


891,700 


I 


/ 


tu.  — Règlement  d’entreehises. 

15'' aiTOïKlissemcnt.  — Les  travaux  du  rolleeteur  de  Grenelle,  comprenant  les 
égontsdes  mes  Mademoiselle,  Saint-Chai-les,  etc.,  sont  terminés.  Le  décompte  a été 
réglé  délinitivement  et  approuvé  par  arrêté  du  27  octobre  1881.  Il  y a lien  de  payer 
à rentreprenenr  la  retenue  de  garantie  qui  s’élève  à la  somme  de  1 1 .01 2 07 

15®  arrondissement.  — La  Ville  a accordé  aux  riverains  de  la 
rue  Leconrbe  nne  subveidion  afin  de  réduire  à 6 mètres  la  lon- 
gueur des  branchements  à leur  charge.  Pour  solder  à l’entrepre- 
neur les  travaux  de  branchements  faits  en  deboi'S  des  6 mètres 


incombant  aux  riverains,  il  y a lieu  d’allouer  un  crédit  de 11,782  50 

Dépenses  totales  pour  règlement  d’entreprises 22,794  57 


IV.  — Travaux  a effectuer  de  compte  a demi  avec  i.es  particuliers. 

Ces  Iravanx  sont  peu  importants;  mais  ils  présentent  généralement  nn  caractère 
iTurgence.  Vous  avez  décidé,  les  années  précédentes,  que  ces  travaux  seraient  auto- 
risés au  moyen  d’arrêtés  préfectoraux,  sans  qu’il  soit  besoin  d’en  saisir  le  Conseil 
municipal,  sous  la  réserve  qu’ils  ne  soient  entrepris  que  sur  la  justification  du  verse- 
ment à la  Caisse  municipale,  par  les  intéressés,  de  la  moitié  de  la  dépense  des 
projets. 

Votre  Commission  est  d’avis  d’adopter  le  même  système  im  1882,  dans  la  limile 
d’une  somme  de  260,000  francs. 


V.  — Réserve  pour  collecteurs. 

L’Administration  porte  pourcet  objet  nne  somme  de  248,000  francs.  Cette  somme 
a paru  élevée  à votre  Commission  qui  vous  propose  néanmoins  de  l’admettre,  mais  à 
la  condition  qu’elle  ne  pourra  être  employée  que  sur  la  présentation  de  projets  dé- 
finis et  après  affectation  spéciale  déterminée  parle  Conseil  municipal. 

VL  — Réserve  pour  galeries  pouvant  donner  lieu  a une  dépense 
inférieure  a 5,000  francs. 

■ Lu  dehors  des  travaux  exécutés  aveciiarticipation  des  propriétaires,  M.  le  Préfet 


s 


lUMis  (k’iiKiiide  d'anodei' iiiK'  soiiiiiio  d('  19,155  IV,  Idc.  aux  Iravatix  du  inèiiic 
i^('Mro  inlcricni's  à 3,000  francs  cl  la  facnllé  de  les  auloriscr  par  arretés  préfectoraux 
dans  le  cas  où  il  s'agirait  de  Ironçons  de  peu  d’importance  dont  la  construction  serait 
reroïiniKMdileet  urgente  an  cours  de  la  campagne.  L’Administration  imnrrait  ainsi 
réaliser  promptement,  sans  engager  sérieusement  les  crédits,  des  améliorations 
imprévues,  parfois  nécessaires,  tels  (pie  suppression  de  cassis,  assainissement,  écon- 
lemenl  des  eaux  provenant  d'nrinoirs,  d'industries  spéciales,  etc.  Nous  vous  propo- 
sons de  donner  satisfaction  an  désir  ex[irimé  [lar  M.  le  Préfet. 

Vous  vous  jiroposons  égalemiMit  d’acceiiter  dans  la  limite  d’une  somme  de 
40.000  francs,  mie  soumission  de  M.  (diappée  pour  la  fonrnitiire  de  nouvelles 
trappes  de  regard  avec  endnil  en  aspliallede  son  système  hreveté. 

I.e  plan  de  campagne  dont  nous  venons  d’indi(|iier  les  principaux  traits,  donne 
satisfaction  à une  [lartie  de  ceux  de  noscollè’gnes,  rpii  ont  bien  voulu  appeler  l’atten- 
lion  de  rAdministration  sur  la  nécessité  d’établir  un  certain  nombre  d’égonls  dans 
leurs  ipiartiers  respectifs;  mais  il  en  est  d’antres  dont  les  demandes,  bien  que  légiti- 
mes, sont  ajournées  soit  [lam*  ipi'elles  se  sont  produites  tardivement,  soit  à raison  de 
rimpossibililé  d’exécuter  le  relevé  à bout  du  [lavage  pour  le  moment. 

Parmi  ces  demandes,  sept  ont  été  étudiées  |»ar  l'Administration.  Elles  compren- 


nent les  égouts  suivants  : 

Hue  Leconrbe  montant  de  restimalion 55,000  >- 

Kiie  de  Chartres  id.  40,000  » 

Hue  de  la  Vieuville  id.  40,400  » 

Rue  Molitor  id.  40,000  » 

Une  Truflaut  id.  11,700  » 

Rue  llaxo  id.  50,000  » 

. RiieduRorrego  id.  38,000  » 

En.'^f.miilk 414,900  » 


Les  projets  des  égouts  demandés  me  de  Sanibre-et-.\Ieuse  et  rue  de  Chàteaii-Lan- 
dmi,  n’ont  jiu  être  dressés. 

Nous  avons  reçu,  enfin,  des  [létitions  et  des  demandes  de  quelques-uns  de  nos 
collègues  tendant  à olitenir  la  prolongation  de  l’égout  de  l’avenue  Malakofï  jusqu'à  la 
reiK'ontre  des  rues  Saint-Didier  et  de  Lauriston,  l'installation  de  bouches  d’eaux 
rue  Roiicbardon  et  dans  le  marché  Saint-.Martin,  la  création  d'égouts  rue  Raven, 
entre  la  rue  Poncelet  et  la  me  Demours. 

Votre  Commission  vous  ju-oposi*  de  renvoyer  toutes  ces  demandes  à l’Administra- 
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43 


lion  en  exprimant  Tespuir  qu'une  partie  d’entre  elles  pourra  être  satisfaite  giâce  aux 
réserves  et  aux  Iwnis  qui  seront  obtenus  par  les  rabais  résultant  des  adjudications 
auxquels -seront  soumis  les  travaux  au-dessus  de  40,000  francs. 

En  terminant  ce  rapport,  voti-e  G®  Commission  estime  qu’il  convient  de  ne  pas 
laisser  [tasser  sans  réponse  quelques  critiques  concernant  le  système  actuellement 
employé  pour  l’exécution  des  travaux  d’égouts,  critiques  qui  ont  eu  un  écho  dans  la 
[tresse.  On  se  plaint  que  sur  une  même  voie  et  à quelques  mois  d’intervalle  des  tran- 
chées sont  renouvelées  plusieurs  fois  pour  des  travaux  différents,  tantôt  pour  la  cons- 
truction de  l’égout,  tantôt  pour  l’élahlissemenl  des  branchements,  enfin  pour  l’enlè- 
vement des  vielles  conduites,  alors  qu’il  paraît  expéditif  et  économique  d’exécuter 
d’un  seul  coup  l’ensemble  de  ces  travaux. 

L’exécution  des  travaux  qui  concourent  à la  mise  en  viabilité  complète  d’une  laie 
n’est  malheureusement  pas  aussi  simple  qu’on  le  pense  généralement.  Elle  comprend 
quatre  opérations  bien  distinctes. 

J®  La  construction  de  l’égout  qui  s’effectue  par  les  entrepreneurs  de  la  Ville  ; 

L’établissement  des  branchements  à l’égout  dont  rexéculion  est  poursuivie  par 
des  entrepreneurs  choisis  par  les  propriétaires  auxquels  incombent  la  dépense.  C’est 
seulement  après  rachèvement  de  l’égout  que  les  [iropriétaires  font  leurs  branclie- 
ments  et  aucune  loi,  aucun  réglement  ne  peuvent  les  contraindre  à s’entendre  pour 
[)rocéder  à leur  établissement  tous  à la  fois  ; 

3°  Après  la  pose  de  la  conduite  d’eau  dans  l’égout,  il  faut  mettre  les  abonnés  suc- 
cessivement en  communication  avec  celle  conduite.  C’est  autant  de  tranchées  qni  se 
succèdent  à des  intervalles  plus  ou  moins  rapprochés  qui  dépendent  uniquement  de 
la  décision  des  abonnés  ; 

4°  Enfin,  lorsque  les  abonnés  sont  raccordés  à la  conduite  [>lacée  dans  l’égout,  on 
enlève  la  vieille  conduite  posée  en  terre  ; travail  qui  nécessite  l’ouverture  d’une  qua- 
trième série  de  tranchées. 


Ces  quatre  opérations  »[u’il  est  matériellement  impossible  de  conduire  simultané- 
ment s’accomplissent  ortlinairetnenl  en  trois  ou  quatre  mois,  et  c’est  seulement 
lorsque  le  sol  ainsi  fouillé  et  remué  a cessé  de  lasser  ([u’on  exécute  le  relevé  bout  à 
bout  s’il  s'agit  de  pavage  ou  qu’on  pose  l’asphalte. 

Sans  lelvénélice  de  ces  observations,  votre  G®  Commission  vous  propose  de  voter  la 
délibération  suivante. 

Paris,  le  lü  mai  188^. 


Le  Happovteur, 


Emile  LEVEE. 
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PROJET  DE  DÉLIRÉUATION 


Lk  Conseil, 

Vu  le  mémoire  eu  dalerlu  'il  mars  1882,  par  le(iuel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
soumet  le  plan  de  campagne  des  travaux  d’égout  à exécuter  dans  Paris  en  1882; 

Vu  lesdits  i)rojets  s’élevant,  y compi'is  la  réserve  pour  dépenses  imprévues,  à la 
somme  de  2,2‘JÜ,000  francs. 

Vu  les  soumissions  en  date  des  dO  janvier  et  22  février  1882,  par  lesquelles 
M.  Cliajtpée  s’engage  à fournir  les  tam|)ons  et  châssis  de  regards  sous  trottoirs,  avec 
enduit  d’asphalte,  de  son  système  breveté,  nécessaires  pour  remplacer  les  trappes 
usées,  et  ce,  dans  la  limite  d’une  somme  totale  de  20,000  francs  pour  les  deux  divi- 
sions de  la  voie  publique; 

Vu  le  rapport  de  l’Inspecteur  général  des  Ponts  et  Chaussées,  directeui’  des  travaux 
de  Paris; 

Ouï  le  Uapporteur  de  la  0®  Commission  ; 


Délibère  ; 

Article  premier.  — Sont  autorisés,  dans  la  limite  d’une  dépense  de  deux  millions 
deux  cent  trente  mille  francs,  les  travaux  d’égout  ci-après  : 


Projets  dont  le  Conseil  a été  prècédêniment  saisi  : 


1°  KueCardinet 39,000  » 

2°  Déviation  du  collecteur  de  Javel,  avenue  de  Suffren 71 ,350  » 

3°  Avenue  de  Saint-Ouen  et  boulevard  Ney 75,000  » 

.1  reporter 185,350  » 


Report 


185.350 


'2°  Égouts  collecteurs. 


Rue  de  Charoiine 

Rue  de  Vaugirard 

Rue  Lecourbe 

Boulevard  de  Vaugirard 
Rue  Lauriston 


30.000  » 

45.000  » 

71.000  » 

265.000  » 

162.000  » 


5'’  Égouts  (Vutilité  locale. 


|er 

arrondissement. 

— Rue  du  Bouloi 

22,700 

» 

» 

Rue  Molière 

13,800 

» 

id . 

Rue  Saint-Sauveur 

34,000 

)) 

» 

Rue  d’Antin 

13,200 

)) 

)î 

Rue  Saint-Marc 

15,800 

» 

4^ 

id. 

Rue  Sainte-Groix-de-la-Bretonnerie . 

45,300 

» 

)) 

Rue  Charlemagne 

46,200 

» 

J» 

Rue  Saint-Antoine 

10,900 

» 

5- 

id . 

Rues  Valette,  de  Lanean  et  .lean- 

de-Beauvais 

37,800 

J» 

6" 

id. 

Rue  des  Saints-Pères 

22,000 

)) 

» 

Rue  Bréa 

22,000 

)> 

7" 

id . 

Rue  Rousselet 

32,400 

^> 

9« 

id. 

Rue  de  La  Rochefoucauld 

32,300 

)) 

10« 

id. 

Rue  Bicliat 

53,500 

» 

10^ 

y> 

Rue  de  PÉchiquier 

28,200 

)) 

lie 

id . 

Rue  des  Boulets 

28,000 

)) 

12- 

id. 

Rue  de  Bignon 

12,000 

)) 

12« 

» 

Rue  de  Reuilly 

7,800 

» 

13« 

id. 

Rue  du  Moulin-des-Près 

26,600 

» 

14e 

id. 

Rue  du  Maine 

20,300 

» 

14« 

» 

Rue  Halle 

6,500 

» 

16« 

id. 

Rue  de  la  Tour 

89,000 

)) 

lO'^ 

» 

Rue  Keppler 

14,000 

16« 

)) 

Rue  de  Galilée 

17,000 

S 

16« 

)) 

Rue  de  l’Assomption 

40,000 

M 

A reporter 


ï> 


1,449,650 
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Heport . 


Total  égal. 


1,449,650 


17®  arrondissement. 

— Avenue  de  Villiers 

90,000 

)) 

18®  id. 

Rue  Roinod 

) 

35,200 

18® 

Rue  du  Sim[)lon 

\ 

0 

18® 

Rue  Pajol 

22,000 

» 

19®  id. 

Rue  des  Fêtes 

17,200 

» 

20®  id . 

Bue  de  la  Mare 

16,500 

)) 

20®  » 

Rue  des  Yignoles 

19,500 

0 

RiifiLecoiirhe(conslniction  des  Ijrandicments,  solde  entreprise 

Charrière) 11,782  50 

Une  Mademoiselle  Saint-Charles  (solde,  entreprise  Boiigeanit).  11,012  07 

Collecteurs  l'éservés 248,000  » 

Travaux  de  compte  à demi  avec  les  pi’opriélaires 260,000  x 

Réserve  pour  galeries  pouvant  donner  lien  à une  dépense  infé- 
rieure à 3.000  francs 49.155  43 


2,230,000 


Akt.  2.  — Les  travaux  d’égout  dont  la  maçonnerie  s’élève  à plus  de  40,000  francs 
seront  mis  en  adjudication  publique. 

Art.  3.  — Les  travaux  de  compte  à demi  avec  les  particuliers,  prevus  dans  la 
limite  de 260,000  au  Budget  de  1882,  seront  exécutéssur  la  justillcationdu  versement 
à la  Caisse  municipale  par  les  intéressés  de  la  moitié  de  la  dépen.se  et  .sans  qu’il  soil 
nécessaire  d’en  saisir  le  Conseil. 

Art.  4.  — 11  y a lieu  d’accepter  dans  la  limite  totale  de  vingt  mille  francs 
( 20,000  francs)  imputable  sur  les  projets  énumérés  ci-dessus,  les  soumissions  susvisées 
de  M.  Chappée,  relatives  aux  fournitures  de  nouvelles  trappes  de  regard  avec  enduit 
de  son  système  breveté. 

Art.  5.  — Une  réserve  de  49,155  fr.  43  est  affectée  aux  projets  dont  l’exécution 
serait  reconnue  utile  et  urgente,  dans  l’intérêt  de  la  salubrité  et  dont  la  dépense  infé- 
rieure à trois  mille  francs  (3,000  francs)  pourra  être  autorisée  par  un  arrêté  préfec- 
toral. 

Art.  6.  — La  dépense  totale  des  projets  susvisés  s’élevant  à deux  millions  deux 
cent  trente  mille  francs  (2,230,000  francs)  sera  payée  par  imputation  sur  le 
cbap.  xvii,  art.  11  du  Budget  de  la  ville  de  Paris  pour  l’exercice  1882. 


228.  — Imprimerie  Munieipalc.  — <882. 


CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 


1882 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  Desmoullns,  an  nom  de  la  Commission  ( I ),  sur  la  consti- 
tution d’une  Commission  de  suroeiUance  et  de  perfectionnement  auprès  de 
l’École  municipale  d’apprentissage  du  boulecard  de  La  Villette. 

(Annexe  au  piocès-verbal  de  la  séance  du  13  mai 


Messieurs. 

Par  un  mémoire  en  date  du  3 avril  dernier,  Monsieur  le  Préfet  de  la  Seine  a invité  le 
Conseil  municipal  à procéder  à la  conslitution  d’une  Commission  do  surveillance  id 
de  perfectionnement  auprès  do  l’école  municipale  d’ai»[»rentissape  du  boulevard  d(‘ 
La  Villette. 

Saisie  de  ce  mémoire,  la  Commission  a bien  voulu  me  cbarper  <lu  rap[»or(  à 
faire  sur  cette  question. 

LaCommission  qu’il  s'apit  de  constituer e.st  prévueparlaloi  du  1 1 décembre  18S0, 
laquelle  dit,  art.  5:  « Dans  les  Écoles  fondées  par  les  départements  on  par  les 
« communes,  le  directeur  est  nommé  en  la  mémo  forme  que  tous  les  iiislituteurs 
» l»ublics,  sur  la  iirésentation  du  Conseil  municipal,  si  l’école  est  fondée  [»ar  une 
« commune,  ou  du  Conseil  général,  si  l'école  est  fondée  par  le  départemenl.  la' 
•'  personnel  chargé  de  l’enseignement  professionnel  est  nommé  par  le  Maire,  si  c’esi 


(l)La  4'  Coinnilssion  {Instruction  publique)  csl  com|iosée  de  MM.  Prétet,  Président  ; Didalu'ousse,  Secré- 
tiiire;  Conibe.s,  C.usset.  Uepasse.  Desinoiilins,  Dupont.  Frère.  Hervé,  Ilo\ elaiapie,  Sinismond  Lacroix,  [.evraiid. 


« une  école  comnimiale,  on  par  le  Préfet,  si  c’est  une  école  départementale,  sur  la 
« (JésKj nation  de  la  Coinmisi^ion  de  snrDeillancc  et  de  perfectionnement  instituée 
« AUPRÈS  UE  l’établissement  PAR  LE  CONSElL  MUNICIPAL  OU  PAR  LE  CONSRIL  GÉNÉRAL.  » 

Le  regretté  M.  llerold,  alors  Préfet  de  la  Seine,  avait  d’ailleurs,  sur  ce  point, 
devancé  le  législateur.  Par  nn  arrêlé  en  date  dn  G mars  J 880,  il  avait  institué  jirés 
récole  nmnicipale  d’apprenlissagc  dn  honlevard  de  La  Villetle,  nnConseil  de  surveil- 
lance et  de  perfectionnement.  Il  avait  donné  pour  mission  à ce  Conseil  : 

« 1“  D’élndici-  cl  de  proposer  an  Préfet  les  améliorations  à iiitrodnire  dans  les  jiio- 
« grammes  d’enseignement  de  l’école  (enseignement  général  et  enseignement  tech- 
« niipie): 

« 2°  De  donner  son  avis  sur  les  qneslions  concernant  l’organisation  administralive 
« et  la  discipline  de  l’école  ; 

'(  3“  D’examiner  tontes  propositions  relatives  à des  travaux  d’amélioration  on 
« d’aménagement  à exécuter  dans  lesbrdiments; 

‘ D’examiner  les  pro[»ositions  iniqiarées  par  le  Directeur  de  l’école  pour  la  fixa- 
« lion  dn  Budget  annuel  de  I elalilissement  et  de  donner  son  avis  sur  ces  proposi- 
« lions; 

« r>“  De  veiller  au  bon  emploi  des  crédits  inscrits  an  Budget  de  l’établissement  ; 

« O Enfin,  de  donner  son  avis  sur  tontes  les  (jiiestions  relatives  à l’organisation 
« matérielle,  administrative  et  pédagogirpie  de  l’école  sur  lesquelles  le  Préfet  croira 
« devoir  le  consulter.  » 

Dans  le  même  arrêté,  M.  llerold  fixait  à dix  le  nomlire  des  membres  de  ce  Conseil, 
li'qncl  devait  être  renouvelé  [lar  moitié  tous  les  deux  ans. 

A la  même  date  (6  mars  1880),  M.  llerold  avait  désigné  dix  personnes  comme 
membres  dudit  Conseil. 

Le  24  mars  suivant,  M.  llerold  nommait  nn  ins|ieclenr  do  l’enseignement  primaire 
comme  adjoint  au  Conseil  de  surveillance  et  do  perfectionnement.  Il  lui  donnait 
droit  de  siéger  dans  ce  Conseil  avec  voix  délibérative.  Il  décidait  que  le  mandat  confié 
à l’inspecteur  de  l’enseignement  primaire  n’anrait  pas  do  durée  limitée  et  qu’en  con- 
séquence, cét  inspecteur  ne  serait  pas  soumis  an  renouvellement  biennal.  Le  même 
arrêté  désignait  M.  Clerc,  inspecteur  de  l’enseignement  primaire,  pour  faire  partie 
dn  Conseil  de  surveillance  et  de  perfectionnement. 

Le  Conseil  institué  par  M.  le  Préfet  de  la  Seine  a fonctionné.  Le  20  décembre  188 1 ; 
il  a procédé  au  tirage  an  sort  des  membres  sortants. 

Ainsi  que  votre  rapporteur  l’a  rappelé  plus  liant,  l’arrêté  do  ]\L  Herold  avait,  dans 
une  certaine  mesure,  devancé  la  loi.  Seulement  cet  arrêté  attribuait  au  Préfet  nn 
droit  que  la  loi  dn  11  décembre  1880  a donné  an  Conseil  mnnici]*al  on  an  Conseil 
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général.  Conformément  à celle  loi,  M.  le  Préfet  nous  [)ro[)Ose  anjonrd’hni  de  procéder 
à une  nouvelle  constilLilion  de  la  Commission  inslilnéc  près  récole  dn  lionlevardde 
La  Yillettc.  Nous  ne  sommes  donc  liés  par  ancnn  piécédenl,  nous  avons  tonie 
latitude  pour  créer  la  Commission  nouvelle,  et  nous  n’avons. à nous  inspirer  pour 
celacjne  des  exigences  de  la  surveillance  et  du  perfectionnement  d’une  institntion 
d’antant  plus  importante  à cette  lienro  (ju’elle  est  appelée  à servir  de  ty[)e  à d’antres 
fondations  du  même  ordre. 

Nous  avons  à faire  i)lus  encore;  nous  devons  exercer  la  préiogative  ([ui  nous  est 
donnée  par  la  loi  louchant  la  « présentation  » du  Directeur. 

La  4®  Commission  a donc  eu  tout  d’abord  à s’éclairer  sur  la  manière  dont  l’École 
est  gérée  par  le  Directeur  actuel,  M.  Chabi  ier.  Les  informations  ((u’ellea  recueillies  à 
ce  sujet  sont  toutes  favorables  à ce  Directeur  (jui  remplit  sa  difficile  mission  avec 
autant  de  savoir  (jue  de  zèle  et  de  tact. 

Elle  |)ro[)OSC  donc  le  maintien  de  M.  Cbabrier,  certaine  que  votre  vole  favorable 
fortilicra  la  position  de  ceDirccteui-  et  lui  donnera  toute  rautoilté  dont  il  a besoin  pour 
(juc  l’institution  qu’il  dirige  [)uisse  réaliser  Ions  les  progi'ès  que  nous  en  attendons. 

Ouantàla  Commission  de  surveillance  et  de  [)erfeclionneinent,  votre  4®  Commis- 
sion adn  examiner  s’il  convenait  de  maintenir  les  six  membres  désignés  [»ar  le  tirage 
au  sort  qui  a eu  lieu  le  20  décembre  1881 , et  dont  les  pouvoirs  se  seraient  encore 
[)rolongés  [tendant  deux  ans  si  l’on  était  resté  dans  les  termes  de  l’aiTêté  dn 
0 mars  1880.  La  4®  Commission  a pensé  qu’il  y avait  lieu  de  procéder  au  renouvel- 
lement intégral  de  la  Commission  de  surveillance  et  de  [terfectionnement.  Elle  pro[)ose 
que  le  nombre  des  membres  de  cette  Commission  soit  porté  à douze. 

Elle  désigne  à cet  effet  : 

MM.  Bourdin,  borloger;  — Clerc,  inspectenr  primaire  ; — Gillet  Vital,  ingénieur 
civil;  — Iludelo,  professeur;  — Morane  jeune,  industriel,  maire  du  Xlll®  arrondis- 
sement; — Moutard,  professeur;  — Uoeaebé,  industriel,  maire  du  XI®  arrondis- 
sement; — Tolain,  sénateur. 

Elle  pro[»ose  d’ajouter  à cette  liste  ([iialre  membres  du  Conseil  municipal  : 

.MM.  Darlot,  opticien;  — Desmoulins,  professeur;  — Cusset,  typographe;  — 
Émile  Level,  ingénieur. 

La  Commission  [)ro[)ose,  en  outre,  que  les  membres  de  la  Commission  de  surveil- 
lance et  de  [)C)  feclionnement  soient  nommés  [)Our  nue  durée  de  trois  ans. 

Selon  elle,  un  tiers  de  ladite  Commission,  désigné  [>ar  le  sort  les  deux  premières 
années,  devrait  être,  chaque  année,  soumis  à une  élection  nouvelle. 

Enfin,  la  Commission  de  surveillance  et  de  perfectionnement  devra  se  réunir  une 
fois  par  mois  et  vous  adresser,  chaque  année,  un  rap[»oi‘t  tant  sur  l’état  de  l’école  à la 


lin  (l(‘ l’cxeiricc,  (lue  sur  li's  n'SiiUals  (iirelle  a doiiiH's  el  les  amélioralions  ({u’elle 
exilée. 

Telles  soiil,  Messieurs,  les  disposilioiis  (]ue  la  i'"  Coiiimission  vous  pi'opose. 

l/(''eole  d’apiu’enlissage  du  hoiilevard  de  La  Villellc,  rpii  a déjà  rendu  d’iinporlanls 
services  à rindiislrie  el  à la  |)opulaliün  de  Paris,  esl  appelée  à en  rendre  (Je  bien 
plus  ijrands  encore.  Le  Tl  mai  1S72,  le  Conseil  municipal  de  Paris,  en  fondant  celle 
école,  votait  la  l'ésolnlion  suivanle  : 

« Une  ('‘Cüle  d'appix'idis  sera  créée  à titre  d’essai  et  d(‘.  type  à proposer  en 
exem[»le.  » 

Vous  avez  décidé  (jue  (Tautres  écoles  d’apprentissaiie  seraient  élevées  prochaine- 
ment dans  divers  (piarliers  de  Paris.  C'est  le  moment  d’imprimer  aux  travaux  (le 
notre  première  école  d’apprentis,  une  impulsion  de  plus  en  plus  active  et  éclairée. 
Vous  y contribuerez  en  mainleuanl  le  directeur  actuel,  en  constituant  la  Commission 
de  surveillance  et  de  perfecliounemeut  prés  cette  école,  conformément  aux  bases  qui 
vieuuent  d’étre  in(li(juées  et  eu  la  composant  des  personnes  (pie  nous  désignons. 

Paris,  le  15  mai  lS8i. 

Ij’  Mupporleitr, 


A.  DESMÜULINS. 
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PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


J^K  Conseil, 

Vu  le  mémoire  eu  date  du  3 avril  1882  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  Piiivite  à 
procéder  à la  constitution  d’une  Commission  de  perfectionnement  et  de  surveillance 
près  l’école  municipale  d’apprentis  située  boulevard  de  La  Villette,  n°  60; 

Conformément  aux  dispositions  de  l’article  5 de  la  loi  du  11  décembre  1880; 

Vu  le  rapport  de  sa  4«  Commission  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  y a lieu:  l*"  de  présenter  comme  Directeur  de  l’École 
d’apprentis,  située  boulevard  de  La  Villette,  n°  60,  M.  Chabrier,  directeur  actuel; 
2^  de  fixer  à douze  le  nombre  des  membres  de  la  Commission  de  surveillance  et 
de  perfectionnement  de  ladite  école. 

Ces  membres  seront  nommés  pour  une  durée  de  trois  années.  Un  tiers  de  ladite 
Commission,  désigné  par  le  sort  les  deux  premières  années,  devra  être  chaque  année 
soumis  à une  élection  nouvelle. 

La  Commission  devra  se  réunir  une  fois  par  mois  et  adresser  au  Conseil  municipal 
à la  tin  de  chaque  année  scolaire,  un  rapport  tant  sur  l’état  de  l’école  au  terme  de 
l’exercice,  que  sur  les  résultats  qu’elle  a donnés  et  les  améliorations  qu’elle  exige. 

Art.  2.  — Sont  nommés  membres  de  la  Commission  de  surveillance  et  de  perfec- 
tionnement de  l’école  municipale  d’apprentis  située  boulevard  de  La  Villette,  n°  60  : 

MM.  Bourdin,  horloger;  — Clerc,  inspecteur  primaire;  — Gillet  Vital,  ingénieur 
civil; — Hudelo,  professeur; — Morane  jeune,  industriel,  maire  du  XIII®  arrondisse- 
ment; — Moutard,  professeur;  — Kocacbé,  industriel,  maire  du  XI® arrondissement: 
— Tolain,  sénateur;  — et  MM.  Darlot,  opticien;  — Desmoulins,  professeur;  — 
Cusset,  typographe;  — et  Émile  Level,  ingénieur,  membres  du  Conseil  municipal. 


G — 


l^oî  siii*  les  écoles  maiiiielles  «l’appeeiitissa^e 

(11  décembre  188()j 


Article  i’remieu.  — l-.es  écoles  tl’appi-eiilissage  fondées  iiar  les  coniiniines  ou  les  déparle- 
inents  pour  développer  chez  les  jeunes  gens  ([iii  se  destinent  aux  professions  manuelles  la  dexté- 
rité nécessaire  et  les  connaissances  techniques  sont  mises  au  nombre  des  étahlissements  d'ensei- 
gnement primaire  publics. 

Les  écoles  i)ubli([ues  d’enseignement  primaire  complémentaire  dont  le  programme  comprend 
des  cours  ou  des  classes  d’enseignement  professionnel  sont  assimilées  aux  écoles  manuelles  d’ap- 
prentissage. 

Art.  2.  — Les  écoles  manuelles  d’apprentissage  et  autres  écoles  :\  la  fois  primaires  et 
professionnelles  fondées  et  entretenues  par  les  établissements  libres  sont  mises  au  nombre  des 
établissements  désignés  par  l’article  50  de  la  loi  du  15  mars  1850,  comme  pouvant  participer  aux 
subventions  inscrites  au  Budget  de  l’instruction  publique. 

Art.  3.  — Les  établissements  désignés  dans  les  articles  1 et  2 de  la  présente  loi  pourront 
également  participer  aux  subventions  inscrites  au  Budget  du  Ministère  de  l’Agriculture  et  du 
Commerce,  sous  le  litre  de  : Subventions  à des  établissements  d’enseignement  technique. 

Art.  4.  — Le  programme  d’enseignemenl  de  chacun  de  ces  établissements  est  arrêté  d’après 
un  plan  élaboré  i)ar  les  fondateurs,  et  approuvé  par  les  Ministres  de  rinstruction  publique  et  de 
l’Agriculture  et  du  Commerce. 

Art.  5.  — Dans  les  écoles  fondées  par  les  ilépartements  ou  les  communes,  le  directeur  est 
nommé  en  la  môme  forme  que  tous  les  instituteurs  publics,  sur  la  présentation  du  Conseil  muni- 
cijKil  si  l’école  est  fondée  pai’  une  commune,  ou  du  Conseil  général  si  l’école  est  fondée  par  le 
département. 

Le  personnel  chargé  de  renseignement  professionnel  est  nommé  par  le  Maire  si  c’est  une 
école  communale,  ou  par  le  Préfet  si  c’est  une  école  départementale  : sur  la  désignation  de  la 
Commission  de  surveillance  et  de  perfectionnement  instituée  auprès  de  rétablissement  pai-  le 
Conseil  municipal  ou  par  le  Conseil  général. 

Dans  les  écoles  libres,  tout  le  personnel  est  choisi  [lar  les  fondateurs. 

Art.  ().  — Lu  règlement  d’administration  publique  déterminera  les  conditions  d’application 
de  la  présente  loi. 


334.  — Iniprimerio  Municipale.  — 1883. 
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CONSEIL  MINICIPAL  DE  PARIS 


1882 


PROPOSITIONS 


Kelative^  au  chemin  «le  fec  métcu|>olitaiii 

(^Annexe  au  procès-veilial  de  la  séancü  du  23  mai  18H3.) 


Proposition  de  M.  Émile  Level. 

I.E  Conseil  délibère  ; 


Lu  Commission  qui  sera  chargée  crcxamiiier  le  mémoire  en  date  du  5 mai  1H82, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  invite  le  Conseil  municipal  à émettre  un  avis  sur 
un  avant-projet  de  chemin  de  fer  métropolitain  adressé  hM.  le  Ministre  des  Travaux 
publics,  à l’appui  dame  demande  de  concession,  sei'a  également  chargée  d’étudier 
toutes  les  questions  relatives  à l’établissement  d'un  réseau  de  chemins  de  fer  dans 
Paris  et  notamment  quelle  est,  au  point  de  vue  de  la  législation,  l’autorité  compé- 
tente pour  concéder  ce  réseau  et  passer  les  traités  nécessaires  en  vue  d’en  assurei-  l:i 
construction  et  l’exploitation. 

SÔ//0'  .•  Kmile  I.evei.. 


-) 


II 

Proposition  de  M.  Forest. 

Lk  (îonseii,. 

Cunskléraiil  que  le  régime  des  chemins  de  fer  com[)reiid  les  chemins  de  fer  d’iiitérèl 
généml  el  les  chemins  de  fer  d’inlérêt  local  ; que  les  premiers  sont  placés  dans  le 
ilomaine  public  de  l’Elal  el  les  deuxièmes  dans  le  domaine  départemental  ou  com- 
munal ; 

Considérant  (ju’aiix  termes  de  la  législation,  les  chemins  de  fer  d’intérêt  local 
appartiennent  aux  départements  et  aux  communes  qui  peuvent  les  faire  exécuter 
directemeid  ou  les  concéder  à des  conditions  déteianinées  ; 

Considérant  que  le  chemin  de  fer  métrojwlitain  (>st  essenliellement  un  chemin  de 
1er  d’intérêt  local  ; 

One  sa  deslination  n’est  pas  aulre  (pie  celle  du  IraiisporI  (mconmum  des  voyageurs 
dans  Paris  et  sa  hanlieue  ; 

Que  c’estdoncà  tort  ((u’iiiie  en(|uête  d'ulilité  [mhliipie  a été  ouverte,  à la  demande 
deM.  le  Ministre  des  Travaux  publics,  nqirésenlanl  l’Étal,  sui'  un  avant-projet  de 
chemin  de  fer  métropolitain  dans  l^aris  ; 

Que  c’est  sans  droit  également  que  M.  le  Préfet  de  la  Seine,  représentant  les 
intérêts  du  Département,  demande  au  Conseil  municipal,  conformément  aux  instruc- 
tions de  M.  le  Ministre  des  Travaux  publics,  d’émettre  un  avis  sur  l’opération  pi“o- 
jetée,  et,  dans  le  cas  où  cet  avis  serait  favorable,  d’autoriser  l’emprunt  des  voies 
publiques  ; 

Considérant  (]^ne  si,  aux  termes  de  Tari.  II  de  la  loi  du  M juin  1880,  à toute 
époque,  une  voie  ferrée  peut  être  distraite  du  domaine  départemental  ou  communal 
et  classée  par  une  loi  dans  le  domaine  de  l’État,  il  n’est  pas  justifié,  quant  à présent, 
(pi’une  loi  spéciale  ait  distrait  le  chemin  de  fer  métropolitain  de  Paris  du  domaine 
imhlic  communal  pour  le  faire  entrer  dans  le  domaine  de  l’État;  qu’en  conséquence, 
le  Conseil  municipal  ne  se  trouve  pas  dans  le  (“as  d'un  avis  à émettre,  mais  d’une 
délihéi’ation  à prendre  ; 

Déliiièhe  : 

M.  le  Préfet  est  invité  à retirer  son  mémoire  en  date  du  5 mai  courant  et  à introduire 
l’atïaire  du  chemin  de  fer  métroiiolitain  de  Paris  devant  le  Conseil  municipal,  confor- 
mément aux  dispositions  de  la  loi  du  1 1 juin  1880,  relative  aux  chemins  de  fer  d'in- 
térêt loiad. 


SiKjnè  : Forest. 


* » 
*> 


III 

Proposition  de  MM.  Deligny  et  Vauthier. 


Lks  soussignés, 

Coiisidéraiil  que,  saris  cou Icslor  le  caraclèi'e  oxcejjlionud  du  réseau  inétropolilairi, 
ou  ue  saui'ait  iiéauiuoius  mécouuaître  que  le  classeiueut  d’uu  clremiu  de  fei'  dans 
Paris,  eoruure  ligrre  d'iutér*êt  géuér-al,  aura  iiorir  résultat  de  priver  la  Ville  de  justes 
cüuipeusatious  pour  l’abaudou  de  parties  de  sorr  doruairre  ipi’elle  eouseutir'a  pour  l;i 
coustrirctiou  et  l’exploitatiorr  de  ce  clremiu  de  fer  ; 

Corrsidéraut  que  le  clremiu  de  1er-  dont  l’avaut-pr’ojet  est  présenté  au  Conseil 
occrrpera  le  domaine  de  la  Ville,  soit  soulerrairremeut,  soit  à rextérieirr,  sur  la  totalité 
de  sorr  développerrrerrt,  qu’il  iiourr-a,  sinon  entraîner  rexécution  de  per'cements 
irorrvearix  non  pr’évus,  du  rnoirrs  conduir’e  la  Ville  à exécuter,  par-  anticipation,  des 
opér-atiorrs  de  voir-ie;  ([ire  les  surfaces  empruntées  r-epr-ésenter-ont  une  valeur  vénale 
importante  [loru-  laquelle  la  Ville  est  err  dr-oit  de  r-éclamei'urre  compeirsatiorr  ; 

Considér-ant,  d’autr-e  part , qu’en  concédant  un  premier-  r-éseau  dont  le  pr-odrrit  rérmt- 
nér-ateur  est  dès  à pr’ésent  assur-é,  il  importe  de  r-endr-e  exécutables  toirs  les  complé- 
ments ([iriseront  nécessair-es  en  leur  assur-anl  iirre  partie  des  r-essorrr’ces  crvées  par-  ce 
pi-emier  réseau  ; 

Phoposunt  au  Conseil  de  n’aritoriseï-  rem|)i-imt  du  domaine  municipal  qrr’aux  con- 
ditions suivantes  : 

1°  La  dur-ée  de  la  corrcession,  demarrd(''e  [lour  0'.)  ans,  ser-;i  réduite  à 75  ans  ; 

A rexpiration  de  la  concessiorr,  la  Ville  pr-endr  a possession  du  réseau  et  de  si's 
annexes,  dont  elle  percevr’a  les  prodirits  et  r-èglei-a  les  tarifs  sous  le  conlriMe  (l(‘ 
l’Etat  ; 

3°  Les  coircessionnair-es  du  r-ésearr  actiiellemerrt  demandé  s’engagent  dès  à pr’ésent 
à demander-  la  concession  et  à construir-e  b^s  lignes  complémentaires  qui  sei-orit  iirdi- 
(prées  rritériern-ement  par  la  Ville  aux  (conditions  des  articles  suivants  ; 

'r“  La  Ville  garantira  au  capital  employé  à la  construction  des  lignes  compléiiK'ii- 
taires  un  intérêt  de  4 °/o  ; 

5“  Lors([ire»le  i-evenrr  net  du  ca[)ilal  affecté  à l’ensemble  du  i-(*seari  dépasser-a  S Vo 
l’excédent  ser-a  attr-ibué  à la  Ville  jusqu’au  complet  l'emboiii-sernerrt  des  sommes 
qu’elle  aiii-ait  payées  en  (Exécution  de  l’ardicle  ])r‘('‘cédent. 

Ssif/nê  : Dkuonv,  Vactiiikh. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

1882 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  Deligny,  an  nom  de  la  6®  Commission  (1),  sur  mi  projet  de 
convention  ci  passer  avec  l’État  pour  la  cession  à la  Ville  des  terrains 
domaniaux  d’Achéres,  nécessaires  au  déversement  et  à V utilisation  des  eaux 
d’égout. 

(Annexe  au  procès-verbal  de  la  séance  du  2 juin  1882.) 


Messieurs, 

Par  un  mémoire  en  date  du  10  mai  que  vous  trouverez  annexé  à la  suite  du  présent 
rapport,  M.  le  Préfet  vous  soumet  un  projet  de  convention  avec  M.  le  Ministre  des 
finances  pour  la  location  à la  Ville,  avec  promesse  de  vente,  des  terrains  domaniaux 
d’Achères. 

Ces  terrains  seraient  affectés  à l’épuration  et  rulilisation  agricole  des  eaux  d’égout 
de  Paris. 

Pour  ceux  d’entre  nous  qui  ont  pris  part  à la  délibéi'ation  du  Conseil  du  23  Juin 
1880,  il  suffirait  d’exposer  et  de  discuter  les  articles  du  projet  de  convention, 
mais  pour  nos  collègues  plus  nouveaux  et  pour  les  [louvoirs  publics  qui  seront  appe- 
lés à sanctionner  par  une  loi  le  projet  de  convention  et  à autoriser  l’exécution  des 
projets  de  la  Ville,  il  nous  a paru  utile  de  faire  un  nouvel  exposé  de  la  question  dans 
son  origine,  son  présent  et  son  avenir. 


(1)  La  6'  Commission  (Eauso  et  Égouts)  esl  composée  de  MM.  Deligny,  Président;  G.amard,  Secrétaire-, 
Amoiiroux,  Grimaud,  Emile  Level,  Lyon-Alemand,  Royer,  N... 
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Origine  de  la  Qiicafion.  — Avant  la  mise  à exécution  du  projet  général  d’assainisse- 
ment de  Paris  conçii  par  M.  Belgrand,  les  eaux  pluviales  et  de  lavage  des  rues  de 
Paris  se  rendaient  à la  Seine  soit  directement,  soit  par  un  grand  nombre  de  bouches 
d’égout  débouchant  sur  les  quais  de  chaque  rive,  dans  toute  la  traversée  de  Paris.  Ce 
mode  de  déversement  avait  pour  résultat  de  ré[)artir  immédiatement  ces  eaux  sales 
dans  toute  la  masse  du  tleuve,  qui  atteignait  son  maximum  d’altération  dès  la  sortie 
de  Paris. 

Les  travaux  de  Belgrand  ont  en  pour  conséiiuence  de  concentrer  4/5  des  eaux 
d’égout  sur  un  déversoir  [irincipal  àClicbyet  1/5  sur  un  seconda  Saint-Denis.  En 
mémo  temps  que  se  développaient  les  égouls  assurant  un  écoulement  rapide,  la  quan- 
tité d’ean  fournie  à raliimmtation  s’augmentait  dans  une  proportion  très  considé- 
rable. 

Eaux  phiDiales  affluentes  à Végont.  — La  surface  de  Paris  reçoit  annuelle-  % 
ment  de  38  à 45,000,()()()  de  mètres  cubes  d’eaux  pluviales  sur  7,800  hectares.  Ce 
ipii  tombe  sur  les  toits  et  sur  les  surfaces  pavées  et  bitumées  se  rend  à peu  près  com- 
plètement à l’égout,  surtout  quand  la  chute  directe  est  assurée.  Ce  qui  tombe  sur  les 
jardins  et  les  promenades  et  les  cours  non  pavées  est  presque  en  totalité  absorbé  par 
le  sol  et  évaporé. 

On  peut  estimer  à 3/5  la  partie  des  eaux  pluviales  reçue  par  an  par  les  égouts. 

Elle  augmente  chaque  année  avec  le  dévelopiiement  des  constructions. 

Eau  iVaUmentütion.  — En  mêmetemi»s  que  la  construction  des  égouts,  la  ville 
de  Paris  développait  son  alimentation  d’eau  qui  de  120,000  mètres  cubes  par  jour  eu 
1800  après  l’annexion  atteint  aujourd’hui  370,000  mètres  cubes  par  jour,  soit 
135,000,000  de  mètres  cubes  par  an. 

Débit  (les  égouts  collecteurs.  — Comme  pour  l’eau  pluviale,  l’eau  d’alimentation 
des  services  publics  et  privés  est  en  partie  absorliée  par  le  sol  ou  par  l’évaporation  ; 
en  sorte  que,  sur  un  total  de  175  à 180,000,000  de  mètres  cubes  d’eau,  les  jaugeages 
de  collecteurs  n'indiquent  qu’un  débit  d'une  moyenne  de  88,000,000  pour  Clichy  et 
pour  le  collecteur  de  Saint-Denis,  soit  ensemble  104,000,000  de  mètres  culies, 
de  10,000,000  par  an.  C’est  par  jour  285,000  mètres  cubes  dont  240,000  pour 
Clichy  et  45,000  pour  Saint-Denis. 


Débit  de  la  Seine.  — Le  débit  de  la  Seine  à Paris  varie  de  45  à 1800  mètres  par 
seconde,  soit  de  3,888,000  à 155,520,000  mètres  par  24  heures,  du  plus  bas  étiage 


n 

O 


45 


aux  crues  de  6"\50;  au  bas  éliage  l’égout  apporte  donc  au  courant  1 /13,()  de  son 
volume  et  en  grandes  eaux  seulement  1/545. 

Ce  sont  là  des  termes  extrêmes.  On  peut  compter  les  étiages  moyens  comme  don- 
nant un  débit  de  6,000,000  de  mètres  cubes  et  les  crues  ordinaires  comme  atteignant 
100,000,000  de  mètres.  Cela  ramène  la  proportion  du  débit  des  égouts  à 1/21,  en 
étiage  et  à 1 /350  en  crues,  comparé  à celui  de  la  Seine. 

De  ces  proportions  il  résulte  que  l’altération  des  eaux  de  tleuve,  inappréciable  en 
grandes  crues,  insignifiante  en  régime  moyen,  devient  sensible  en  étiage  ordinaire  et 
très  frappante  en  étiage  extrême. 

La  composition  de  ces  eaux  d’égout  est  donnée  dans  l’annexe  11  et  le  débit  dans 
l’annexe  10. 

• 

Altération  des  eaux  de  la  Seine.  — Dans  les  époques  d’étiage  normal  ou  extrême 
l’altération  est  d’autant  plus  visible  que  les  eaux  d’amont  arrivent  plus  limpides  (1;. 

Le  mal  apparent  est  encore  aggravé,  en  aval  de  Pai  is,  par  les  résidus  de  Saint- 
Denis  et  des  usines  de  la  plaine,  et  par  l’obstacle  que  plusieurs  îles  de  la  Seine 
mettent  au  mélange  immédiat  des  eaux  des  collecteurs  avec  tout  le  courant  de  la 
Seine.  Il  en  résulte  que  la  rive  droite  (la  plus  peuplée),  reçoit  en  réalité  et  sur  un  très 
long  parcours  la  totalité  des  eaux  d’égout  do  Paris  qui  arrivent  jusqu’au  barrage  de 
Bezons  à peine  mélangées  et  déposant  sur  la  rive  les  matières  en  suspension  et  les 
précipités  divers,  que  l’altération  progressive  des  matières  organiques  produit. 

Dans  le  bief  de  Marly  le  mélange  se  commence  pour  ne  se  compléter  réellement 
qu’au  barrage  de  Maiiy.  A partir  de  ce  point,  les  impuretés  non  encore  précipitées 
se  répartissent  sur  toute  la  masse  et  lorsiiue  les  eaux  arrivent  au  barrage  d’Andresy, 
l’épuration  est  déjà  plus  manifeste,  elle  s’acbève  dans  le  bief  de  Meulan,  qui  fait 
suite. 

Cet  état  de  choses,  qui  a commencé  avec  le  fonctionnement  des  collecteurs,  s’ag- 
grave d’année  en  année  au  fur  et  à mesure  du  dévelüpi)ement  donné  dans  Paris,  tant 
aux  égouts  qu’à  l’alimentation  d’eau. 

Réclamations  des  riverains.  — Les  réclamations  des  riverains  ont  suivi  de  près 
l’ouverture  des  collecteurs;  leui'S  clameurs  arrivèrent  au  gouvernement  et  dès  1867 
l’Administration  municipale  de  Paris  dut,  sous  la  pression  de  l’État,  se  préoccuper 
sérieusement  de  la  recbercbe  des  moyens  d'épurer  les  eaux  d’égouts  avant  de  les 
verser  à la  rivière. 

Depuis  1870  les  mises  en  demeure  se  succédèrent,  des  pétitions  furent  portées 
jusqu’aux  Chambres.  Cependant  le  droit  naturel  et  universellement  appliqué  que  pour- 


(1)  Voir  le  Rapport  au  Congrès  international  d’hygiène,  1878.  Tableau  d’analyse,  page  14. 
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rail  réclamer  la  Ville,  d’envoyer  ses  déjections  ordinaires  <à  la  rivière,  serait  parfaite- 
ment sontenal)le.  On  a invoqué  d’anciennes  ordonnances  en  désuétude  et  le  24  juillet 
1875,  une  décision  (Annexe  3)  les  rappelait  en  visant  un  avis  du  Conseil  général  des 
Fonts  et  Chaussées  et  exigeait  leur  application  dans  les  termes  suivants  : « l/'ordon- 
nance  du  roi  en  date  du  20  février  177d  et  l’arrêt  du  Conseil  du  24  juin  1777,  qui 
interdisent  de  jeter  dans  la  Seine  des  liquides,  des  immondices  ou  déjections  quel- 
coiKpies  susceptil)les  de  rendre  les  eaux  insablubres  et  impropres  aux  usages  domes- 
liijLies,  doivent  en  principe  recevoir  leur  application.  » 

Ces  prescriptions,  qui  n’ont  peut-être  été  édictées  que  pour  les  particuliers,  n’ont 
jamais  été  appli(iiiées  à la  ville  de  Paris,  ni  à aucune  commune  riveraine  de  la  Seine. 
Néanmoins  la  Ville  ira  pas  répondu  par  une  lin  de  non-recevoir  très  justiliable  et  a 
consenti  à étudier  la  solution* de  la  question. 

Cependant  quelqu’impératives  que  puissent  être  les  décisions  prises  contre  la  Ville, 
elles  devaient  rester  sans  sanction,  tant  que  les  moyens  pratiques  et  efficaces  d’épu- 
ration ne  seraient  pas  trouvés  et  éprouvés.  Personne  ne  pouvait  songer  à suspendre 
un  seul  instant  le  fonctionnement  des  égouts  ; on  attendit  et  on  étudia. 

Essais  d’épuration.  — Les  savants  et  les  ingénieurs,  les  chimistes,  les  industriels 
et  les  agriculteurs  abordèrent  le  problème  sous  toutes  ses  faces  ; c’était  aux  derniers 

qu’il  était  réservé  de  le  résoudre  pratiquement. 

* 

Procédés  de  filtrage  et  de  précipitation . Insuccès.  — Les  procédés  de  filtrage 
furent  tout  natui’ellement  les  premiers  essayés  : on  reconnut  promptement  qu’outre 
les  difficultés  pratiques  de  la  liltralion,  opérée  sur  d’aussi  grandes  masses,  ces  procédés 
avaient  le  vice  capital  de  laisser  dans  les  eaux  les  matières  organiques  solubles 
fermentescibles.  On  recourut  ensuite  à l’emploi  d’une  foule  de  réactifs  pour  opérer 
les  précipitations  chimiques  des  parties  organiques  dissoutes,  afin  de  les  séparer  par 
précipation  ou  filtration;  on  n’obtint  que  des  résultats  incomplets,  lents,  coûteux  et 
enfin  inapplicables  sur  une  aussi  vaste  échelle. 

Nous  ne  nous  arrêterons  pas  à décrire  ces  essais  infructueux  qui  sont  désormais 
sans  intérêt.  On  ne  peut  que  laisser  la  porte  ouverte  aux  inventions  et  faciliter  les 
expérimentations,  en  fournissant  à cet  effet  aux  inventeurs  les  eaux  dont  ils  feront  la 
demande.  Le  Conseil  municipal  a réservé  très  explicitement  ce  point  dans  sa  délibé- 
ration du  23  juin  1880,  art.  G. 

Épuration  par  les  irrigations.  — Nous  arrivons  maintenant  au  procédé  qui,  après 
quinze  ans  d’études  et  d’elîorts  persévérants,  a donné  le  résultat  le  plus  complet  et  le 
plus  satisfaisant  ; c’est  répuralion  et  ruliiisation  agricole  par  répandage  et  filtration 
sur  des  terrains  perméables. 
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Ce  procédé  est  basé  sur  des  principes  simples  dont  la  démonstration  est  mainte- 
nant faite  et  que  nous  ne  ferons  que  rappeler. 

Toute  terre  argilo-siliceuse  perméable,  suffisamment  é[)aisse  et  convenablement 
di’ainéc,  a la  propriété  de  retenir  dans  ses  couebes  supérieures  les  matières  orga- 
niques en  suspension  et  en  dissolution  contenues  dans  les  eaux  d’égouts  qu’on  répand 
à sa  surface. 

Elle  peut  recevoir,  sans  être  rendue  humide  ou  marécageuse,  jusqu’à  0"\027 
d’épaisseur  d’eau  par  jour,  soit  8 mètres  de  hauteur  par  an. 

Elle  transforme  les  matières  organiques  retenues,  en  les  rendant  assimilables  par 
les  plantes.  Une  expérience  l)ien  ingénieuse  vient  d’expliquer  cette  précieuse  propriété 
de  la  terre  végétale.  Dans  une  colonne  creuse  de  2 mètres  de  hauteur,  remplie  de 
manière  à représenter  exactement  la  composition  du  terrain  de  Gennevilliers,  on  a 
fait  passer  de  l’eau  d’égout  en  quantité  correspondante  à l’irrigation  et  à des  inter- 
valles égaux  à ceux  des  répandages  ; le  fonctionnement  de  l’épuration  s’est  produit 
comme  dans  le  terrain  naturel.  On  a fait  passer  dans  la  colonne  un  anesthétique,  le 
chloroforme  ; l’action  s’est  immédiatement  arretée,  et  les  eaux  d’égouts  ont  traversé 
la  colonne  sans  se  purilier.  La  paralysation  des  animalcules  infusoires  avait  immédia- 
tement arreté  l’oxydation  des  matières  organiques.  Cette  expérience  a été  réalisée 
par  M.  Schlœsing  ; elle  est  décrite  dans  le  rapport  au  Conseil  d’hygiène,  pages  24 
et  25.  Si  la  surface  irriguée  est  mise  en  culture,  les  matières  fertilisantes  sont 
immédiatement  utilisées;  sinon,  elles  s’accumulent,  sans  se  perdre,  et  transforment 
peu  à peu  le  sol  le  plus  pauvre  en  une  terre  d’une  extrême  fertilité. 

Une  très  forte  proportion  des  eaux  déversées  est  évaporée,  soit  directement,  soit 
par  l’action  des  plantes  en  végétation. 

Pureté  des  eaux  épurées  par  VirrUjation.  — L’eau  résiduaire  qui  sort  des  drains 
est  d’une  pureté  remarquable  et  ne  rappelle,  ni  par  l’aspect,  ni  parla  composition, 
l’eau  d’égout  dont  elle  procède. 

L’irrigation  est  le  moyen  le  phiseflicace  et  le  plus  économique  de  transporter  direc- 
tement la  matière  fertilisante  des  eaux  d’égout  au  lieu  d’emploi  et  à la  plante  qui  les 
absorbera. 

Confiant  dans  ces  principes  et  s’appuyant  sur  les  travaux  de  MM.  de  Freycinet, 
Schlœsing,  Marié-Davy,  Frankland,  les  ingénieurs  du  service  municipal  ont,  depuis 
1867,  poursuivi  des  études  et  expériences  pour  lesquelles,  notamment  depuis 
1872,  le  Conseil  a très  largement  ouvert  les  crédits  nécessaires  (Annexes  17  et  18). 

Ces  efforts  ont  abouti  à la  grande  démonstration  actuelle  de  Gennevilliers,  dont 
l’évidence  frappe  toute  personne  de  bonne  foi,  prenant  la  peine  d’aller  voir. 

Après  quelques  cultures  d’essai  à Clichy,  en  1867  et  1868,  les  irrigations  dans  la 


plaine  de  Gennevilliers,  furent  commencées  en  1869,  parMM.  Mille  et  Durand-Claye. 
En  1870  et  1872,  elles  ne  s’étendaient  qu’à  quelques  hectares,  elles  s’appliquent 
actuellement  à 500  hectares.  (Plan  ).  L’eau  distribuée  limitée  à l’origine  à quelques 
milliers  de  mètres  cubes,  montait  pour  1872  à 1,765,621  mètres  cubes  et  en  1881  à 
18,666,648  mètres  cubes.  En  1881,  elle  atteignait  en  mai  un  maximum  de 
2,715,697  mètres,  soit  87,500  mètres  cubes  par  jour,  soit  par  hectare  et  par  jour 
175  mètres.  En  1882,  au  moment  où  nous  écrivons,  la  distribution  atteint 
135,000  mèires  cubes  par  jour,  soit  par  hectare  275  mètres,  ce  qui  représente  une 
couche  de  0,"’0275  d’épaisseur.  (Annexe  12,  plans  A“^ , A*  ). 

Ce  progrès  dont  la  lenteur  étonne  aujourd'hui,  n’a  pas  été  obtenu  sans  difficulté. 

Drainage  des  terrains  irrigués.  — A l’origine  de  l’opération,  les  ingénieurs 
comptant  trop  sur  la  très  grande  peianéabilité  des  terrains,  n’avaient  pas  cru  qu’il 
fut  nécessaire  de  drainer  le  sol.  Les  faits  n’ont  pas  répondu  à leur  attente.  Le  drainage 
naturel  s’est  trouvé  inefficace  en  présence  d’une  irrigation  abondante.  Le  niveau  de 
la  nappe  d’eau  s’est  relevé,  quehpies  caves  ont  été  envahies  à Gennevilliers,  quelques 
carrières  de  gravier  ont  été  gênées.  Cela  suflisait  pour  que  des  réclamations  exces- 
sives fussent  adressées  à un  aussi  bon  payeur  que  la  ville  de  Paris.  Pour  nous  amener 
à comi»osition  et  faire  grossir  l’indemnité,  on  enqdoya  tous  les  argiimenls,  on  eût 
recours  jusqu’à  la  Faculté,  on  opposa  docteurs  à docteurs,  hygiénistes  à statisticiens  ; 
quand  il  ne  s’agissait  au  fond  que  de  quelques  mille  francs  de  dommage  matériel  à 
constater. 

Devant  ces  clameurs  les  ingénieurs  ti’ès  décidément  soutenus  et  subventionnés  par 
le  Conseil  municipal  de  Paris,  tirent  lenécessaii'e  pour  assurer  le  drainage  de  la  plaine 
et  ôter  tout  prétexte  aux  réclamations.  Aujourd’hui,  on  se  plaint  plutôt  de  l’abaisse- 
ment de  la  nappe  d’eau. 

Résultats  du  drainage.  — Cependant  l’irrigation  créait  à Gennevilliers  une  pros- 
})érité  jusqu’alors  inconnue  et  le  moment  arriva,  où  la  commune  effrayée  du  résultat 
l)0ssible  de  ses  réclamations  et  de  ses  clameurs,  résultat  qui  pouvait  être  la  suppres- 
sion de  l’irrigation,  demanda  une  transaction  dont  l’article  principal  est  que  la  Ville 
s’est  engagée  à continuer  l’iiTigation,  pendant  douze  ans,  sur  le  territoire  de  la  com- 
mune de  Gennevilliers. 

Le  drainage  a eu  cette  autre  conséquence  de  présenter  une  preuve  manifeste  et 
éclatante  de  l’efficacité  de  l’épuration.  Les  eaux  des  drains  « renferment  moins  de 
niicrogennes  que  les  eaux  de  la  Vanne  à leur  arrivée  à Paris.  » Sous  ce  rapport, 
elles  ont  la  pureté  des  eaux  de  source  à leur  sortie  de  terre.  (Annuaire  de  Mont- 
souris  1881 , page  537).  L’eau  d’égout  en  moyenne  contient  20,000  microgermes  par 
çenlimètre  cube  et  1^,090  de  matières  organiques  par  litre  (Annexe  11). 
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Démonstration  de  V utilisation  agricole,  sa  lenteur,  ses  difficultés.  — La  démons- 
tration de  Fiitilité  agricole  n’a  pas  été  moins  laborieuse  que  celle  de  refficacité  de 
l’épuration . Pour  celle-ci,  les  analyses  des  savants  étaient  une  preuve  sans  réplique; 
pour  celle-là,  il  fallait  le  concours  de  plus  humbles  praliciens,  et  il  fallait  du  temps, 
beaucoup  de  temps. 

On  se  rendra  facilement  compte  de  la  lenteur  des  expériences  en  agriculture,  en 
se  rappelant  que  pour  atteindre  un  résultat,  il  faut  parcourir  toutes  les  phases  de  la 
végétation,  depuis  le  semis  jusqu’à  la  récolte.  Sous  notre  climat,  c’est  une  campagne, 
c’est  une  année.  Si  l’on  néglige  un  détail,  si  l’on  se  trompe  sur  le  moment  du  semis, 
de  la  plantation,  des  labourages, des  arrosages,  etc.,  etc.,  la  récolte  peut  être  compro- 
mise; il  faut  recommencer,  et,  pour  le  faire  et  pour  persévérer,  il  faut  la  foi  dans 
le  succès. 

La  difficulté  s’augmentait  de  cette  circonstance  toute  locale  que,  parmi  les  cultiva- 
teurs des  environs  de  Paris,  aucun  ne  connaissait  prati(juement  la  culture  par  grande 
irrigation. 

Un  de  ces  travailleurs  persévérants,  dont  le  succès  a récompensé  les  efforts,  nous 
disait,  dans  une  récente  visite,  qu’il  lui  avait  fallu  plus  de  quatre  ans  pour  acquérir  la 
pratique  et  travailler  avec  certitude. 

Aujourd’hui,  nos  cultivateurs  de  la  plaine  sont  en  complète  possession  de  leur  art, 
et,  dans  la  récente  exposition  d’horticulture,  tout  le  monde  admirait  les  remarquables 
produits  qui  leur  ont  valu  d’honorables  distinctions. 

Résultats  économiques  de  l’utilisation  agricole.  — Mais  en  agricidture,  des 
réussites  qui  ne  se  traduiraient  que  par  de  beaux  écbanlillons,  obtenus  dans  des 
cliamps  d’essais,  n’auraient  qu’un  intérêt  de  curiosité.  11  faut  des  résultats  écono- 
miques; ils  dépassent  toutes  les  espérances . 

Pour  les  propriétaires  du  sol,  la  valeur  locative  de  l’hectare  a quintuplé;  elle  a 
passé  de  90  francs  à 450  francs.  Pour  les  fermiers-cultivateurs,  la  prospérité  n’a  pas 
été  moindre.  Le  produit  brut  de  l’hectare,  cultivé  en  marais,  s’est  élevé  jusqu’à 
4,000  francs.  Les  diagrammes  B®  représentent  ces  progrès  d’une  manière  bien  frap- 
pante. On  trouvera  des  détails  pluscompletsdans  nos  rapports  au  Conseil  des  8 mars, 
8 mai  et  25  mai  1880,  et  dans  les  rapports  présentés  parla  Commission  d’études 
en  1878,  rédigés  par  MM.  Vilmorin  et  Orsat. 

Population  agricole,  son  développement  (Annexe  15).  — Au  point  de  vue  de  la 
salubrité,  les  résidais  ne  sont  pas  moins  satisfaisants.  Ici  encore,  il  faut  constater  sur 
place  : on  voit  une  population  nombreuse,  robuste  et  saine  en  proportion  de  sa  prospé- 
rité. Son  bien-être  lui  assure  l’alimentation  qui  correspond  à ces  travaux,  ce  qui  est  la 
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meilleure  des  hyniènes.  Quant  à l’effet  des  irrigations  il  se  produit  à Gennevilliers  ce 
f|ui  arrive  dans  toutes  les  irrigations;  du  moment  qu’elles  se  font  d'une  manière  régu- 
lière, fréquente  et  sans  stagnation,  loin  de  développer  les  inlluences  paludéennes, 
elles  en  éloignent  les  causes  déterminantes.  Elles  maintiennent  une  activité  constante 
dans  la  vie  végétale  qui  absorbe  dans  sa  circulation  tous  scs  propres  résidus  et  tous 
les  éléments  organiques  qu’on  met  à la  portée  de  scs  organes. 

Nous  pouvons  donc  dire  hautement  à riioimcur  de  la  ville  de  Paris,  que  par  la 
persévérance  de  scs  représentants,  par  la  science  et  le  dévouement  de  ses  ingénieurs, 
te  problème  de  l’épuration  des  résidus  des  villes  et  de  leur  utilisation  agricole  la  plus 
absolue  est  délinitivement  résolu.  Nous  n’avons  jilus  Vexpèrience  de  Gennevilliers, 
nous  avons  les  cultures,  désormais  permanentes  et  régulières. 

Progression  des  Irrigations.  — On  pourrait  se  demander  en  voyant  les  diagrammes 
etB*^  du  développement  des  irrigations  le  motif  de  la  di:ninution  constatée  dans 
la  progression  des  surfaces  irriguées  à partir  de  1877.  Il  se  trouve  dans  le  diagramme 
des  valeurs  locatives.  A mesure  que  la  quantité  des  surfaces  irrigables  disponibles  a 
diminué,  les  prétentions  des  propriétaires  du  sol  sont  devenues  excessives  et  ont 
peu  à peu  éloigné  les  fermiers  nouveaux.  Lorsque  l'approbation  et  l’exécution  des 
projets  de  la  Ville  auront  multiplié  les  surfaces  irrigables  offertes,  les  prix  s’équili- 
breront et  la  progression  reprendra  son  cours  ascensionnel. 

Examen  des  dépenses,  leur  division;  premier  établissement,  exploitation. — Nous 
avons,  dans  ce  qui  précède,  exposé  l’origine  de  la  question,  le  but  poursuivi,  les 
résultats  acquis  ; nous  allons  rappeler  les  travaux  exécutés,  les  dépenses  d’expéri- 
mentation, de  premier  établissement  et  d’exploitation,  jusqu’à  ce  jour  et  ce  qui  reste 
à faire  pour  la  continuation  de  l’opération. 

Premier  établissement.  Travaux  et  dépenses  diverses.  — Nous  comprendrons, 
dans  les  frais  de  premier  établissement,  les  travaux  neufs  exécutés,  les  acquisitions 
de  terrain,  les  indemnités  et  dépenses  diverses  s’y  rapportant.  Nous  y ferons  rentrer 
aussi  des  dépenses  qui,  bien  que  soldées  sur  le  budget  d’entretien  doivent  être  con- 
sidérées comme  de  premier. établissement  et  de  mise  en  train. 

Un  dépouillement  minutieux  des  comptes  que  nous  avons  fait,  avec  la  collaboration 
de  M.  Durand-Claye,  nous  a donné  la  répartition  suivante  classée  de  maniéré  à servir 
de  base  pour  l’étude  des  développements  de  l’opération. 

Nous  avons  adopté  d’abord  trois  grandes  divisions  : 4°  Élévation  et  conduite  des 
eaux  jusqu’à  l’origine  de  la  distribution;  2°  Distribution  et  drainage;  3°  Dépenses 
accessoires  diverses. 

La  première  division  se  subdivise  en  deux  parties,  l’une  relative  aux  eaux  des 
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collecteurs  de  Clichy,  l’autre  concernaut  les  eaux  dérivées  du  collecteur  de  Saiut- 
Denis. 

La  deuxième  division  se  répartit  en  conduites  de  distribution  et  en  conduites  de 
drainage. 

La  troisième  se  rapporte  aux  champs  d’expériences,  aux  constructions  et  canali- 
sations spéciales  s’y  rattachant,  aux  indemnités  diverses. 

Voici  le  détail  par  dépenses  classées  ; 


Ire  Division.  — Usine  et  conduites  d’amenée. 

1°  USINE  DE  CLICHV. 


A.  — Terrains  et  bâtiments. 


Acquisition  du  terrain  de  l’usine 

95,333  66 

Dérivation  de  Clichy 

180,256  91 

Prise  d’eau  en  Seine 

17,553  18 

1®"'  bâtiment  de  l’usine  (mach.  de  150  chev.) 

104,183  46 

2®  bâtiment  de  l’usine  (mach.  de  250  chev.) 

47,048  77 

3®  bâtiment  de  l’usine  (mach.  de  700  chev.) 

155,200  » 

Cheminée  de  l’usine 

22,686  17 

622,262  15 

622,262  15 

B.  — Machines  proprement  dites. 


Machines  et  pompes  de  150  chevaux 

182,103  65 

Machines  et  pompes  de  250  chevaux 

195,000  » 

Machines  et  pompes  de  700  chevaux 

358,000  .. 

Locomohiles  et  pompes  d’amorcement .... 

60,000  » 

795,103  65 

795,103 

A reporter 


1,417,365  80 
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Report 

1,417,365  80 

C.  — Bâtiments 

annexes. 

Bureau,  laboratoire,  magasin,  logements. . 

50,000  >. 

Atelier  de  forge 

5,000  » 

55,000  )' 

55,000  . 

I>.  — Conduites  de. 

refoulement . 

Conduites  maîtresses  de  refoulement  de  1 ,10 

119,416  28 

Pose  à la  traversée  du  pont  de  Clichy.  . . 

23,803  95 

Conduite  sur  le  quai  de  Clichv 

90,000  » 

Id.  id.  

128,425  47 

361,645  70 

361,645  70 

2"  DÉRIVATION  DE  < 

5A1.NT-OUEN. 

Conduite  de  la  dérivation  de  Saint-Ouen. . . 

274,874  87 

Traversée  des  ponts  de  Saint-Ouen 

72,231  07 

347,105  94  347,105  94 


Total  pour  l’usine  et  les  conduites  d’amenée 2,181,117  44 


2®  Division.  — Distribution  dans  la  plaine. 

1“  CONDUITES  DE  DISTRIBUTION. 

Voir  détail  annexe  13 1,174,000  30 

2°  CONDUITES  DE  DRAINAGE. 

Voir  détail  annexe  13 217,786  75 

1,391,787  05  1,391,787  05 


A reporter 


3,572,904  49 
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Report 3,572,904  49 

3®  Division.  — Dépenses  accessoires  diverses. 

CHAMP  d’expériences  d’ASXIÈRES. 


Acquisition  des  teriains,  faux  frais  conqu  is  238,447  90 
Bassins  d’épuration  et  aménagements 25,620  06 

264,067  96 


2“  ESSAI  DE  üenxevilliers  ('4868-1872). 
Hangars  et  bâtiments  divers  démolis 


en  1881,  pour  le  chemin  n°  39  67,141  13 

Canalisation  en  fonte  de  0,60 250,219  39 

Passage  sur  le  pont  de  Clichy 48,000  » 

Ancien  bureau  laboratoire 6,244  73 

371,605  25 


3®  DIVERS. 

Personnel  spécial 4,763  64 

Honoraires  d’experts,  indemnités  à la  Com- 
mune de  Gennevilliers  (partie) 49,418  90 

Assainissement  d’égouts.à  Saint-Ouen  ....  1,167  05 

55,349  59 


Total  pour  dépenses  diverses 691,022  80 

Total  général 4,263,927  29 


Nota.  — Ce  total  comprend  323,446  fr.  31  c.,  payés  par  le  service  d’entretien. 

Prix  d’établissement  par  mètre  cube  refoulé.  — Nous  devons  aussi  rappeler  que  la 
machine  de  700  chevaux,  qui  a coûté  523,200  francs  avec  les  pompes  et  bâtiments, 


esl  destinée  aux  irrigations  ultérieures.  L’installation  actuelle  de  l’usine  de  Clicliy 
pour  une  forcede  refoulement  deiOOchevaux,  pouvant  élever  10,000,000  de  mètres, 
a coûté  1 ,060,000  francs  en  chilîres  ronds,  soit  O fr.  100  par  mètre  cube  élevé  par  an 
et  refoulé  jusqu’à  la  plaine. 

Prix  par  hectare  irrigué.  — La  distribution,  qui  a coûté  jusqu’au  1®*'  janvier  1882, 
une  somme  totale  de  1,174,000  franc,  irriguait  alors  500  hectares,  ce  qui  fait  res- 
sortir l’hectare  à 2,348  fr.  06  c.  ; mais  elle  a rendu  irrigables,  en  réalité,  une  surface 
de  1,224  hectares.  Lorsqu’elle  sera  entièrement  utilisée,  ce  qui  demandera  peu  de 
compléments,  riiectare  reviendi'a  à 1,000  francs  environ  on  chiffres  ronds. 

Prix  du  drainage  par  hectare.  — Le  drainage  revient  actiiellemedt  à 435  IVancs 
par  hectai’e  ; ce  prix  s’ahaissera  à 200  francs  lorsque  l’utilisalion  sera  plus  com- 
plète. 

Nous  pouvons  donc,  dès  à présent,  estimer  avec  cei'titude  que  la  distiâbution  et  le 
drainage  établis  dans  les  conditions  de  Gennevilliers,  c’est-à-dire  en  conduites  forcées 
et  couvertes,  coûtera  en  moyenne  1,200  francs  j)ar  hectare  rendu  irrigable  à l’eau 
d’égout.  11  est  certain  qu’une  distribution  par  rigoles,  à ciel  ouvert,  serait  beaucoup 
1)1  us  économique  et,  nous  le  croyons,  sans  inconvénient.  Néanmoins,  pour  le  cas  spé- 
cial de  la  haidieue  de  Paris,  il  convient  de  ne  rendre  l’irrigation  apparente  qu’au  lieu 
et  au  moment  où  elle  se  pratique,  et  de  continuer  le  s^^stème  couvert  appliqué  à Gen- 
nevilliers. 

Dépenses  diverses. — l^es  dépenses  diverses  faites  à Gennevilliers  et  à Asnières 
correspondent  à une  expérimentation  qui  n’est  plus  à faire.  On  peut  donc,  pour  les 
travaux  d’avenir,  les  réduire  très  considérablement.  xMais  elles  pourront  être  rempla- 
cées par  des  dépenses  d’autre  nature,  telles  que  des  acquisitions  de  tei’res  irrigables 
et  des  constructions  de  bâtiment,  de  fermes,  avances  sur  cheptel,  etc.,  etc.  Ce  sera 
sans  doute  le  cas  à Achères. 

Conditions  spéciales  à Achères.  — Nous  croyons,  en  effet,  que  le  domaine 
d’Achères  irrigué  ne  devra  pas  être  remis  à un  fermier  général,  ni  pouvoir  faire 
l’objet  d’une  grande  spéculation,  mais  être  subdivisé  en  un  grand  nombre  de  petites 
fermes,  ainsi  (pie  cela  s’est  iiratiqué  naturellement  à Gennevilliers.  Il  y aura,  dès  lors, 
à pourvoir  au  logement  agricole  d’une  population  qui  atteindra  rapidement  2,500 
à 3,000  habitants,  car  les  villages  environnants  sont  très  éloignés  ou  séparés 
par  la  Seine. 

(Juantité  d'eaux  à épurer  à Achères.  — Dans  le  projet  actuel,  il  s'agit  d’abord 
d’épurer  sur  une  surface  ipie  diverses  sujétions  réduiront  à 1,000  hectares  environ. 
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à raison  de  50,000  mètres  cubes  par  hectare  et  par  an,  soit  50,000,000  de  mètres  à 
élever  et  refouler.  Avec  les  10,000,000  actuellement  élevés  à Clichy  pour  Gennevil- 
liers  cela  fera  60,, 000, 000  laissant  encore  un  excédant  de  28,000,000  sur  le  débit 
actuel  du  collecteur  et  de  45  cà  50,000,000  sur  le  débit  à prévoir  dans  un  avenir  assez 
rapproché. 

Maclùnes  élévatoires  nècesmive^  Leur  force,  leur  prix-.  — Les  machines  éléva- 
toires  pourront  être  construites  au  fur  et  à mesure  des  besoins,  mais  nous  pensons 
que  dès  à pi'ésent  la  grande  conduite  de  refoulement  doit  être  établie  pour  débiter  au 
moins  100,000,000  de  mètres  cubes  par  an. 

Nous  pensons  que  le  calcul  des  forces  des  machines,  comme  des  dimensions  de 
la  conduite  de  refoulement  doit  être  fait  d’après  des  maximum  très  larges  et  non 
d’apiès  les  débits  moyens.  Nous  prendrons  pour  terme  de  comparaison  le  produit 
annuel  actuel  des  machines  qui  fonctionnent  à Clichy.  Elles  font  ensemble  400  che- 
vaux de  force  et  montent  10,000,000  de  mètres  cubes  par  an,  soit  une  moyenne  de 
27,500  mètres  cubes.  Pour  atteindre  cette  moyenne  on  a eu  des  journées  dépassant 
plus  de  60,000  mètres  et  compensant  les  jours  de  chômages.  Il  faut  encore  tenir 
compte  de  ce  que  l’eaii  devra  être  élevée  de  5 cà  6 mètres  de  plus.  Dans  ces  condi- 
tions les  nouvelles  machines  de  Clichy  devraient  présenter  une  force  d’environ  2,100 
chevaux  à porter  [)lus  tard  à 4,000  chevaux.  Une  machine  de  700 chevaux  étant  déjà 
installée,  il  resterait  à compléter  de  suite  1,400  chevaux  pour  l’irrigation  d’Achères. 

Les  premières  machines,  d’ensemble  400  chevaux,  sont  revenues  avec  pompes, 
bâtiments  et  accessoires  à 1,500  francs  par  cheval  environ.  La.  machine  de  700  n’a 
pas  coûté  la  moitié  par  cheval.  Mais  cette  dernière  qui  avait  fonctionné  à l’exposition 
de  1878  a été  achetée  à un  prix  d’occasion.  11  sera  prudent  de  se  tenir  à une  moyenne 
de  1,000  francs  par  cheval  pour  machines,  pompes  et  accessoires. 

Estimation  des  dépenses  de  V opération  d'Acliéres.  — Pour  toutes  ces  raisons 
nous  avons  dans  nos  rapports  de  1880  porté  à 15,000,000  de  francs  les  prévisions  de 
dépenses  qu’entraînera  l’opération  d’Achères,  qui  doit  donner  toute  satisfaction  pour 
rassainissement  de  la  Seine,  pendant  le  temps  nécessaire  à la  propagation  de  l’utili- 
sation [)1  us  efficace  des  eaux  d’égout  par  les  riverains  de  la  canalisation. 

Ces  dépenses  se  répartiraient  assez  approximativement  comme  il  suit  : 


Machines  complémentaires 1,400,000  » 

Conduites  de  refoulement 7,500,000  » 

Traversées  de  la  Seine 2,400,000  ■' 


A reporter 


11,300,000  »’ 


— 14  — 


Rqmi 11,300,000  . 

Distribution  et  drainage  d’Achôres 1,200,000  » 

Logements  de  métayers 1,000,000  » 

Divers 500,000  . 

Indemnités  sur  le  parcours 1,000,000  » 

Total  15.000,000  » 


Lorsqu'il  s’agira  d'augmenter  de  50,000,000  de  mètres  le  refoulement,  il  faudra 
2,000  chevaux  de  macliines  nouvelles.  Il  faudra  aussi  de  nouvelles  canalisations, 
de  distribution  et  de  drainage,  qui  ne  prendraient  pas  moins  de  8 à 10,000,000,  si 
l’on  ne  jiouvait  espérer  les  laisser  à la  charge  des  propriétés  qui  profiteront  de  l’eau 
d’égout. 

Telles  sont  les  charges  nouvelles,  en  capital,  que  l’épuration  imposera  à la  Ville 
dans  le  présent  et  dans  l’avenir. 

Exploitation.  — Nous  étudierons  actuellement  les  résultats  de  l’exploitation  et  les 
dépenses  rapportées  au  mètre  cube  d’eau  d’égout  épurée  et  à l’hectare  irrigué.  Nous 
réduirons,  toutefois,  notre  analyse  aux  cinq  derniers  exercices,  de  1877  à 1881. 
C’est,  en  effet,  à partir  de  1877  que  l’irrigation,  et  notamment  le  travail  des 
machines,  se  sont  régularisés. 

Corning  nous  l’avons  fait  pour  les  dépenses  de  premier  établissement,  nous  divise- 
rons les  dépenses  d’exploitation  en  frais  d’élévation  et  d’amenée,  et  frais  de  distri- 
bution. 


Eau  distribuée  (Annexe  18).  — Il  a été  distribué  dans  la  plaine,  de  1877  à 1881 . 


ANNÉES 

DÉRIVATION 

DK  SAIXT-OUEN 

MACHINES 

TOTAUX 

mètres. 

mètres. 

mètres. 

1877 

4,(314,314,000 

7,142,633,330 

11,736,949,330 

1878 

3,630,780,  » 

6,912,073,360 

10,342,833,360 

1879 

3,7S7,68o,400 

6,682,403,840 

10,440,091,240 

1880 

6,333,466,600 

7,372,408,400 

13,903,873,000 

1881 

8,362,749,160 

10,303,898,800 

18,666,647,960 

Total  de  o an.s 

63,312,418,890 

mètres. 

Moyenne  par  an. . 

13,062,483,778 

Moyenne  par  jour. 

33,600,  » 
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Dépenses  de  refoulement  par  mètre  cube  d’eau  (Annexe  19).  — Pendant  ces  cinq 
années  la  moyenne  des  dépenses  de  l’usine  de  Clichy  et  de  ses  annexes  a été  de  : 


Pour  personnel ; 24,592  06 

— houille 27,418  42 

— huiles,  graisses  et  diverses 11,269  79 

— Réparation  des  machines  et  pompes 8,732  90 

— Éclairage 2,677  82 

— Entretien  des  hâtiments  et  annexes 13,908  83 

Total 88,599  82 


La  moyenne  de  l’ean  élevée  ayant  été  de  7,538,322,  la  mètre  cuhe  élevé  ressort 
à0,01175,  soitOh012. 

Dépense  de  distribution  par  mètre  cube  d’eau.  — Le  service  de  la  distrihntion 
comprenant  les  eaux  élevées  h Clichy  et  les  eaux  dérivées  à Saint-Ouen,  soit  en- 
semble une  moyenne  de  13,062,483  mètres  cubes  par  an,  a donné  lieu  aux  dépenses 


suivantes  : 

Entretien  de  la  canalisation  et  de  ses  annexes 65,000  i» 

Salaire  des  cantonniers  chargés  de  la  distribution  des  eaux  et  de 
la  surveillance  des  cultures 66,900  » 

Ateliers  généraux  d’entretien 16,569  42 

Total  moyen 148,469  42 

Soit,  par  mètre  cuhe  distribué,  0,0114. 


Dépense  de  refoulement  par  hectare  irrigué.  — Le  calcul  des  dépenses  par  hec- 
tare irrigué  ne  peut  s’établir  que  d’une  manière  très  relative.  Le  répandage  moyen  à 
Gennevilliers  s’est  élevé  à 26,000  mètres  cubes  par  hectare  en  moyenne,  d’où  l’on 
devrait  conclure  à une  dépense  de  295  fr.  50  c.  par  hectare  pour  élévation  d’eau 
sur  les  parties  irriguées  par  les  machines.  Les  frais  d’amenée  étant  nuis  pour  les 
eaux  dérivées  de  Saint-Ouen. 

Dépense  de  distribution  par  hectare  irrigué.  — Quant  aux  dépenses  de  distribii- 
bution,  elles  seraient  de  296  fr.  40  c.;  mais  il  faut  faire  remarquer  que  le  même 
personnel  et  le  même  matériel  de  distribution  pourraient  faire  le  service  de  1 ,200  hec- 
tares irrigables,  à peu  près  avec  la  même  dépense  par  an. 

Dans  l’état  actuel,  c’est-à-dire  avec  une  irrigation  double  de  celle  qui  serait 
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suffisante  pour  une  culture  intensive,  lorscpie  les  terres  pauvres  auront  été  suffisarn- 
inent  améliorées,  et  pour  une  surface  qui  n’est  que  les  5/12  tle  celle  qui  pourrait  être 
arrosée  la  dépense  à l’hectare  est  de  591  fr.  90  c.,  pour  les  terres  irriguées  avec  l’eau 
élevée  par  les  machines,  et  de  296  fr.  40  pour  celles  qui  reçoivent  les  eaux  dérivées. 

Dépense  calculée  par  hectare  pour  irrigation  normale.  — Si  le  hut  principal  pour- 
suivi par  la  Ville  n’était  pas  l’épuration,  ou  si  une  surface  suftisante  était  à sa  dispo- 
sition, il  suffirait  pour  une  culture  intensive  de  distribuer  13,000  mètres  cubes  par 
hectare  et  par  au.  C’est  à ce  régime  qu’on  arrivera  dans  l’avenir  et  il  est  probable 
qu’alors  la  dépense  descendra  à 350  francs  par  hectare  irrigué  avec  de  l’eau  montée 
par  les  machines. 

Amortissement  du  capital,  par  mètre  cube  d'eau  et  par  hectare.  — Dans  les  prix 
de  revient  qui  précèdent  ne  sont  comprises  que  les  dépenses  d’exploitation.  Pour 
établir  les  sacrifices  que  la  Ville  est  appelée  à faire  pour  le  service  d’épuration,  que 
les  circonstances  plus  que  le  droit  lui  imposent,  il  faut  tenir  compte  du  capital  de 
premier  établissement  déjà  employé  et  de  celui  qui  reste  à dépenser  pour  élevei- 
et  disti  ibuer  345,000  mètres  cubes  par  vingt-quatre  heures  soit  126,000,000  par 
an,  débit  auquel  peut  éti’e  porté  le  collécteur  de  Clieby. 

Ces  dépenses  sont  en  chiffres  ronds. 


Pour  les  dépenses  faites 5,000,000  » 

Pour  celles  à faire  prochainement 15,000,000  » 


Ensemble 20,000,000  » 

Et  plus  tard  éventuellement 10,000,000  » 

soit  au  total  de 30,000,000  » 


représentant  une  annuité  d’environ  1 ,500,000  francs,  soit  par  mètre  cube  0,012. 

Pour  une  irrigation  normale  de  13,000  mètres  cubes  par  an,  c’est  une  dépense  de 
1 56  francs  par  hectare. 

Résumé  des  dépenses  d'irrigation  normale.  — En  résumé  les  dépenses  calculées 
pour  l’hectare  irrigué  en  service  normal  seront  de  500  francs  environ.  Pour 
atteindre  ce  résultat  il  faut  que  10,000  hectares  prennent  les  eaux  d’égout.  Tant 
que  ce  chiffre  ne  sera  pas  atteint  la  Ville  devra  faire  une  irrigation  poussée  au  régime 
d’épuration  et  elle  dépensera  de  1 ,200  à 2,000  francs  par  hectare. 

Il  était  nécessaire  de  faire  ressortir  ces  chiffres  pour  montrer  qu’il  serait  chimé- 
rique d’espérer  pour  la  Ville,  dans  les  résultats  directs  de  l’irrigation,  plus  qu’une 
atténuation  des  dépenses  que  lui  imposera  l’épuration. 
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Sacrifices  de  la  Ville  de  Paris.  — L’opération  d’Achères,  poussée  à l’épuration 
intense,  c’est-à-dire  à un  répandage  de  50,000  mètres  cubes,  donnera  lieu  pour 

1.000  hectares  à une  dépense  actuelle  de  plus  de  2,000,  bancs  par  hectare  en  com- 
prenant les  intérêts  et  amortissement  du  capital. 

C’est  sur  l’importance  de  ce  sacrifice  que  nous  nous  étions  appuyés  pour  demander 
à l’État  la  cession  gratuite  des  terrains  domaniaux  d’Achères.  Nous  considérions 
qu’en  procédant  à cette  opération,  non  exigible  suivant  nous,  la  Ville  rendait  un 
service  d’intérêt  général  en  assainissant  la  Seine. 

Augmentation  delà  richesse  générale  par  remploi  agricole  des  eaux  d'égout.  — Ce 
service  n’est  pas  moins  important,  à un  autre  point  de  vue.  comme  élément  de  la 
richesse  générale. 

On  peut  considérer  comme  acquis  l’insuccès  de  toutes  les  tentatives  faites  pour 
retirer  les  matières  fertilisantes  des  eaux  d’égout  par  des  procédés  rémunérateurs. 
Cependant  le  déversement  de  ces  matières  à la  rivière  constitue  ranéantissement  d’une 
valeur  très  considérable.  Or,  à Gennevilliers  nous  voyons  ces  eaux  donner  lieu  à une 
plus-value  de  produits  agricoles  qui  ne  s’élève  pas  à moins  de  4,000  francs  par  hec- 
tare cultivé  en  marais  à légumes.  En  réduisant  celte  plus-value  de  moitié,  pour  une 
irrigation  normale  en  grand,  on  aurait  encore  2,000  francs  [)ar  hectare  et  pour 

10.000  hectares  20,000,000  de  francs  de  produits  crées  par  an,  au  profit  de  la 
richesse  générale. 

N’est-ce  pas  là  encore  un  service  à la  réalisation  duquel  l’Etat  devrait  concourir. 

En  résumé  l’épuration  et  l’utilisation  agricole  des  eaux  d’égouts  imposeront  à la 
ville  de  Paris  une  charge  en  capital  de  20  à 30,000,000  et  en  dépenses  d’exploitation 
une  charge  annuelle  de  5,000,000,  amortissement  compris,  pouvant  être  éventuelle- 
ment atténuée  de  2 à 3,000,000  par  le  produit  de  la  vente  des  eaux,  lorsque  dans  une 
dizaine  d'années  et  peut-être  plus,  il  sera  possible  de  les  soumettre  à un  tarif. 

Etait-ce  trop  demander  à l’État  que  de  réclamer  l’abandon  gratuit  d’un  domaine 
dont  le  revenu  est  à peine  de  55,000  francs.  Nous  ne  l’avons  pas  pensé  en  1880,  et 
nous  ne  le  pensons  pas  encore. 

Demande  de  cession  des  terrains  d' Adhères.  — Cependant,  se  conformant  à ladéli- 
hération  du  Conseil  du  23  juin  1880,  M.  le  Préfet  de  la  Seine  a demandé  à l’État  cette 
cession  gratuite  des  terrains  domaniaux  d’Achères,  l’approbation  des  projets  delà 
Ville  et  la  déclaration  d’utilité  publique. 

Voici  les  phases  de  cette  négociation  très  laborieuse  et  très  compliquée. 

Réponses  des  ministères.  — La  répartition  des  services  de  l’État  attribuait 

3 


— 18  — 


l’examen  de  la  question  cà  trois  ministères,  aux  Travaux  Pultlics  pour  les  projets  de 
travaux,  aux  Finances  pour  l’aliénation  du  domaine  et  accessoirement  à l’Agriculture 
chargée  de  la  régie  des  Forêts. 

Aux  Travaux  publics,  l’affaire  marcha  assez  vite,  et,  dès  le  28  février  1881,  le 
Ministre  faisait  connaître  que  les  projets  dressés  par  les  ingénieurs  du  service  muni- 
cipal étaient  approuvés  en  principe. 

Les  Finances,  avant  de  se  prononcer,  attendirent  l’avis  de  l’Agriculture,  et  celle-ci, 
au  lieu  de  sehoi’uer  purement  et  simplement  à l’épondre  à la  question  concrète  et 
simple  de  savoir  ce  que  pi'oduisait  le  domaine  cédé,  crut  devoir  se  livrer  à une  étude 
générale  des  questions  de  vidanges  et  de  répuration  des  eaux  d’égout.  Cette  étude 
a l'etai’dé  l’affaire  de  plus  d’une  année  ; mais  enfin  elle  a abouti  cà  une  approbation  de 
rutilisation  agricole  des  eaux  d’égout  que  les  collecteurs  dévei’sent  actuellement  à la 
Seine. 

11  ne  restait  plus  à avoir  que  l’avis  des  Firumccs.  H vint  formulé  dans  une  lettre  de 
M.  leMinisti’e,  en  date  du  23  janvier  1882. 

Il  était  loin  de  l’épondre  à ce  qu’attendait  le  Conseil  el  à ce  qu’il  pouvait  espéi'er 
d'un  de  nos  anciens  collègues. 

M.  le  Ministi’e  maintenait  comme  valeur  du  domaine  demandé  l’évaluation  en 
capital  de  4,517,405  fr.  98  c.,  que  nous  avons  contestée  dans  notre  rapport  du 
8 mai  1880,  pages  7,  8,  9 et  10.  Cette  évaluation.n’est  basée  que  sur  la  supposition 
très  aibitraire  que  ce  domaine  a partiellement  une  valeur  de  terrains  à bâtir,  tandis 
(]ue  l’estimation  [)ar  le  revenu  de  la  i)artie  demandée  (55,000  francs),  ne  donnerait 
en  capital  (]ue  1,100,000  freancs. 

Toute  la  Laveur  que  faisait  M.  le  Ministre  était  de  comsentir  un  paiement  à long 
terme,  [)ar  annuités  comprenant  intérêt  et  amortissement  dudit  Ccapital  de 
4,500,000  francs,  c’est-à-dire  que  l’État  aurait  immédiatement  réalisé  un  bénéfice 
de  150,000  francs  sur  son  revenu  actuel,  outre  l’amortissement. 

Démarches  de  la  6®  Commission.  — Votre  Commission,  peu  satisfaite  de  ce 
résultat,  qu’en  désespoir  de  cause  M.  le  Préfet  était  disposé  à vous  présenter,  autorisa 
son  Président  à faire  de  nouvelles  démarches  auprès  de  M.M.  de  Freycinet  et  Léon  Say, 
qui,  par  leurs  études  spéciales  et  par  leurs  attaches  à la  ville  de  Paris,  pouvaient 
mieux  apprécier  la  situation.  Le  résultat  de  ces  démarches  est  la  proposition  actuelle, 
(pii,  sans  être  ce  que  nous  considérons  comme  juste,  est  cependant  une  amélioration 
(îonsidérable,  au  moins  pour  le  présent. 

yotiüelle  convention  proposée.  — Dans  la  convention  nouvelle,  l’État  ne  demande 
à la  Ville  tpie  l’équivalent  de  son  revenu  actuel;  il  ne  fait  pas  de  cadeau  ; il  ne  prend 
pas  de  part  à notre  opération  d’intérêt  général  ; mais,  au  moins,  il  ne  bénéficie  pas. 
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Dans  ces  conditions,  et  pour  ne  pas  retarder  encore  l’affaire  par  de  longues  dis- 
cussions, nous  vous  proposons  d’accepter  cette  charge  de  55,000  francs,  qui  viendia 
s’ajouter  aux  dépenses  annuelles  bien  plus  considérables  que  la  Ville  aura  à siq»- 
porter. 

Le  projet  de  bail  contient  une  clause  de  promesse  de  vente  réalisable  dans  vingt 
ans,  au  prix  de  4,500,000  francs.  Nos  successeurs  seront  peut-être  plus  beureux  pour 
convaincre  les  Ministres  de  l’avenir  de  l’exagération  de  ce  prix,  sinon  pour  en  obtenir 
la  complète  exonération. 

Dans  tous  les  cas,  la  Ville  pourra  toujours,  pendant  le  délai  de  vingt  ans,  renoncer  à 
l’irrigation  du  domaine  par  les  eaux  d’égout  et  le  rendre  à l’État,  sans  indemnité 
comme  sans  plus-value.  Si  alors  l’État  veut  continuer  l’irrigation  pour  son  compte,  il 
la  paiera  au  tarif  qui  sera  discuté  et  devra  rembourser  à la  Ville  les  dépenses  d’amé- 
nagement qu’il  utilisera. 

Le  projet  porte  que  le  bail  commencera  le  1®'’  juillet  de  1882  ; mais  cette  date  doit 
être  reculée  jusqu’au  jour  de  la  prise  de  possession. 

Le  traité  comme  tous  ceux  du  même  genre  passés  avec  l’État  ne  devrait  être  sus- 
ceptible que  d’un  di'oit  d’enregistrement  de  1 franc. 

Enfin  si  l’irrigation  soit  par  la  Ville,  soit  par  l’État  cessait  sur  le  domaine,  la  Ville 
pourrait  conserver  les  conduites  employées  cà  porter  l’eau  sur  les  terrains  situés  au 
delà  et  pour  l’irigation  desquels  elles  seraient  demandées. 

Nous  proposons  en  conséquence  le  projet  de  délibération  suivant. 

Paris,  le  2 juin  1882. 


Le  Rapporteur, 

DELIGNY. 
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PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  10  mai  1882,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
soumet  un  projet  de  traité  à passi'r  avec  M.  le  Ministre  des  Finances  pour  la  cession  à 
la  ville  de  Paris,  des  deux  fermes  delà  Garenne  et  de  Fromain ville  et  de  leurs  annexes 
des  tirés  et  de  la  partie  basse  nord-ouest  de  la  foret  de  Saint-Germain  d’une  superficie 
de  1 ,245  hectares  environ  devant  être  emi)loyés  au  déversement  pour  épuration  et  à 
utilisàtion  agricole  des  eaux  d’égout  de  Paris. 

Vu  le  projet  de  traité  fixant  le  prix  de  location  des  dits  terrains  cà  55,000  francs 
par  an  avec  faculté  pour  la  Ville  pendant  un  délai  de  20  ans  de  se  rendre  acquéreur 
pour  le  prix  de  4,500,000  francs. 

Vu  le  plan  des  terrains. 

Vu  la  délibération  du  Conseil  iTmnicipal  de  Paris  en  date  du  23  juin  1880  approu- 
vant la  conduite  des  eaux  d’égout  dans  la  partie  basse  nord-ouest  de  la  presqu’île  de 
Saint-Germain  et  sur  les  fermes  domaniales  attenantes  et  invitant  le  Préfet  à en  deman- 
der la  concession  gratuite  à l’État. 

Vu  la  lettre  de  M.  le  Ministre  des  Travaux  publics  approuvant  les  projets  de  la 
Ville  sur  avis  du  Conseil  général  des  Ponts  et  Chaussées. 

Vu  le  rapport  de  M.  l’Ingénieur  en  chef  de  l’assainissement  et  l’avis  de  M.  le 
Directeur  des  travaux  de  Paris. 

Vu  le  1-apport  de  la  6®  Commission. 


Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autoi  isé  à réaliser  immédiatement  le  traité  suivant  ayant 
pour  objet  la  cession  à la  ville  de  Paris  des  deux  fermes  de  la  Garenne  de  Fromaiu- 
villeet  de  leurs  annexes,  des  tirés  et  de  la  partie  nord-ouest  de  la  forêt  de  Saint- 
Germain. 
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PROJET  DE  COXVE]\TIOX 

Entre  M.  Léon  Say,  sénateur,  ministre  des  finances,  représentant  l’État  d’une  part,  et 
M.  Charles  Floquet,  préfet  de  la  seine  d’autre  part,  il  a été  convenu  ce  qui  suit  : 

Ahticiæ  PRF.MiER.  — L’État  cède  à bail  à la  ville  de  Paris  pour  une  période  de  vingt  années  à 
courir  du  l‘='’  juillet  1882,  les  terrains  domaniaux  constituant  les  fermes  de  la  Garenne  et  de 
Fromainville,  les  tirés  et  la  partie  basse  de  la  forêt  de  Saint-Germain. 

Art.  2.  — Lesdits  terrains  comprenant  : 

1“  Les  deux  fermes  de  la  Garenne  et  de  Fromainville,  avec  les  parcelles  annexes  situées  dans  les 
îles  Epineuse,  de  la  Grande  Chaudière,  de  la  Frette,  d’Herblay,  d’en  haut  et  de  Conflans,  le  tout 
comportant  une  superficie  de  372  h.  4 a. 

2“  Les  anciens  et  nouveaux  tirés,  de  427  h.  .'iO  a.  de  superficie. 

.3°  La  partie  basse  de  la  foi'êt  de  Saint-Germain  limitée  d’une  part  par  les  tirés,  de  l’autre,  par 
une  ligne  partant  de  la  porte  de  Conflans,  suivant  le  chemin  de  Corra,  la  route  de  Corra  jusqu’à 
l’Étoile  du  bout  du  monde,  la  route  de  l’Étoile  du  bout  du  monde  jusqu’à  l’étoile  d’Herblay,  la 
route  d'Ayen  jusqu’à  l’étoile  de  Ressé,  la  route  de  Ressé  jusqu’à  la  Seine,  le  tout  estimé  à une 
surface  de  445  h.  63  a. 

Art.  3.  — Ladite  location  est  faite  moyennant  le  loyer  de  53,0UU  francs  représentant  appro- 
ximativement le  revenu  tiré  actuellement  par  l’État  des  terrains  loués. 

Art.  4.  — La  ville  de  Paris  s’engage  à conserver  en  nature  de  bois  la  partie  des  terrains  sus- 
dénommés  qui  s'étend  dans  un  rayon  de  1 kilomètre  à partir  des  murs  du  parc  de  Maisons- 
Laffitte.  Pour  cette  partie  et  pour  tout  le  reste  de  la  superfie  boisée,  la  ville  de  Paris  déclarera, 
dans  le  délai  d’un  an  à partir  de  l’approbation  définitive  de  la  présente  convention,  si  elle  entend 
exploiter  en  totalité  ou  partiellement  les  bois  ou  en  remettre  l’exploitation  au  service  des  forêts. 
Dans  le  premier  cas,  elle  paiera  à l’État  la  valeur  actuelle  des  bois  formant  ta  superficie,  estimée 
à dire  d’experts  ; dans  le  second,  elle  ménagera  les  routes  forestières  nécessaires  à ladite  exploi- 
tation. 

Art.  5.  — La  ville  de  Paris  s’engage  à élever  un  mur  de  clôture  suivant  le  périmètre, 
délimité  à l’art.  2.  Les  murs  qui  existent  actuellement  à ta  limite  du  parc  de  Maisons  et  le  long 
de  la  route  de  Conflans  seront  maintenus. 

Art.  6.  — La  ville  de  Paris  s’engage  à construire  pour  le  service  des  foi’êts  les  maisons  de 
garde,  destinées  à remplacer  celles  qui  seront  comprises  dans  le  périmètre  loué.  Le  nombre  des 
maisons  nouvelles  ne  pourra  être  supérieur  à quatre.  Chacune  de  ces  maisons  se  composera  d’un 
nombre  de  pièces  égal  à celui  des  maisons  existantes. 

Art.  7.  — A une  époque  quelconque  du  bail,  la  ville  de  Paris  pourra  demander  la  cession 
définitive  des  terrains  compris  au  présent  bail,  moyennant  la  somme  en  capital  de  4, .500,000  fr. 
Cette  cession  deviendra  effective  après  l’accomplissement  des  formalités  légales  et  législatives.  Ce 
prix  de  4,500,000  francs  est  dès  à présent  accepté  par  la  ville  de  Paris  qui,  en  cas  de  continuation 
par  elle  de  l’opération  d’irrigation,  sera  tenue  de  faire  ladite  acquisition  au  plus  tard  au  bout  des 
vingt  années  prévues  au  présent  bail.  En  cas  de  cessation  de  l’épuration  des  eaux  d’égout  sur 
lesdits  terrains,  l’État  en  reprendra  la  propriété  immédiate  avec  la  plus-value  pouvant  résulter  de 
l’exploitation  par  la  Ville. 

Art.  8.  — Les  frais  d’enregistrement  en  cas  d’acquisition  par  la  Ville  sont  fixés  à 1 franc. 
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ANNEXE  N°  1. 


Messieurs, 

Par  une  délibération  du  23  juin  1880,  le  Conseil  municipal  de  Paris,  statuant  sur  les  proposi- 
tions qui  lui  avaient  été  soumises  pour  la  réforme  du  système  actuel  de  la  vidange,  l’assainisse- 
ment de  la  Seine  au  débouché  des  collecteurs  et  l’utilisation  agricole  des  eaux  d’égout,  avait 
invité  mon  prédécesseur  <à  demander  au  Gouvei-nement  la  présentation  d’un  projet  de  loi  embras- 
sant l’ensemble  de  ces  travaux.  Ce  projet  comportait  notamment  la  déclaration  d’utilité  publique 
des  travaux,  l’achat  des  terrains  nécessaires  aux  conduites  de  refoulement  et  de  distribution  des 
eaux  d’égout  de  Paris  et  la  cession  gratuite  par  l’État  à la  ville  de  Paris  des  terrains  à occuper 
pour  cette  opération  dans  la  partie  nasse  nord-ouest  de  la  presqu  île  de  Saint-Germain. 

Mon  administration,  déférant  à cette  invitation,  saisit  de  la  question  les  divers  départements 
ministériels  intéressés. 

M.  le  Ministre  des  Travaux  publics  fit  connaître,  par  une  dépêche  du  28  février  1881,  qu’il 
adoptait,  sur  l’avis  conforme  du  Conseil  général  des  Ponts  et  Chaussées,  les  projets  dressés  par- 
les ingénieurs  du  Service  municipal,  mais  qu’il  attendrait,  pour  présenter  aux  Chambres  le  pro- 
jet de  loi  sollicité,  que  ses  collègues  des  Finances,  de  l’Agriculture  et  du  Commei’ce  aient  statué, 
en  ce  qui  les  concei-nait,  sur  la  demande  de  la  ville  de  Paris. 

M.  Allain-Targé,  ministre  des  Finances,  après  s’être  concerté  avec  son  collègue  de  l’Agricul- 
ture, m’informa  à son  tour,  par  une  dépêche  du23  juin  dernier,  qu’il  ne  croyait  pas  devoir  admet- 
tre le  principe  de  la  ce.ssion  gratuite  des  terrains  domaniaux  et  qu’il  ne  consentirait  de  vente 
amiable  à la  Ville  (ju’à  charge  par  elle  d’acquitter  la  somme  de  'i,3l7,40o  fr.  98  c.,  montant  de  la 
valeur  vénale  des  terrains  domaniaux  à aliéner.  Il  se  déclarait  disposé  toutefois  à accorder  à la 
Ville  toutes  facilités  de  paiement  pour  annuités  à déterminer. 

J’avais  déjà  préparé  le  mémoire  par  lequel  je  devais  vous  soumettre  cette  proposition,  lorsque 
le  changement  de  Ministère  m’imposa  le  devoir  de  m’assurer,  avant  tout,  des  dispositions  de  la 
nouvelle  administntion  supérieure  sur  celte  grave  (juestion. 

Les  dernières  négociations  engagées  à cet  effet  viennent  d’aboutir,  et  modifient,  à l’avantage 
de  la  ville  de  Paris,  les  bases  primitives  de  la  convention  à intervenir. 

Aux  termes  du  projet  de  traité  à passer  avec  M.  le  Ministre  des  Finances,  l’État  consentirait, 
en  effet,  la  location  à la  Ville,  pour  une  période  de  vingt  années  à courir  du  1"  juillet  1882,  des 
terrains  domaniaux  constituant  les  fermes  de  la  Garenne  et  de  Fromainville,  tout  en  réservant  à la 
Ville  la  faculté  de  demander,  à une  époque  quelconque  du  bail,  la  cession  définitive  de  ces  ter- 
rains au  piâx  de  4,300,000  francs  en  capital. 


— 24  — 


Le  loyer  annuel  serait  fixé  à oS,000  francs  représentant  approximativement  le  revenu  que 
l’Etat  retire  actuellement  des  terrains  compris  au  bail  et  dont  la  superlicie  totale  est  évaluée  à 
1,243  hectares  environ. 

Si  l’on  songe  que  la  valeur  locative  des  terrains  de  Gennevilliers  n’est  pas  moindre  aujourd’hui 
de  430  francs  par  hectare,  grâce  à la  plus-value  pi'ocurée  par  les  irrigations  en  eau  d’égout,  et  si 
l’on  admet,  ce  qui  n’a  rien  d’exagéré,  d’après  cette  expérience  acquise,  que  la  valeur  locative  du 
domaine  d’Achères,  admirahlement  placé  à proximité  d’une  gare  de  la  ligne  de  l’Ouest  qui  permet 
le  transport  rapide  à Paiâs  de  tous  produits  agricoles,  atteigne  seulement,  après  dix  années  d’ir- 
rigations, la  moitié  de  ce  chiiïre  de  450  francs  ou  223  francs  par  hectares,  il  est  facile 
de  se  rendre  compte  que  la  superlicie  de  1,243  hectares,  louée  par  la  Ville  moyen- 
nant 33,000  francs  par  an,  lui  procurera,  après  une  exploitation  de  dix  années,  un  revenu 
annuel  de  280,123  francs,  correspondant,  au  taux  de  3 %,  â un  capital  de  3,602,300  francs.  La 
Ville  peut  donc  .se  considérer  comme  assurée  des  conditions  de  prix  les  plus  avantageuses  dans  le 
double  chiffre  du  loyer  de  33,000  francs  et  du  prix  do  cession  délinive  de  4,300,000  francs  que 
stipule  le  projet  de  convention. 

Mais  si  l’opération  est  séduisante  au  point  de  vue  financier,  je  ne  crains  pas  de  déclarer  qu’elle 
s’impose  surtout  à notre  sollicitude  commune  pour  l’intérêt  supérieur  de  la  salubrité,  en  ce 
qu’elle  amènera  enfin  une  prompte  solution  du  problème  d’assainissement  de  la  Seine  au-de.ssoiis 
des  collecteurs,  si  vivement  attendue  deqiuis  de  longues  années  par  les  riverains  du  lleuve. 

La  combinaison  proposée  offre  un  dernier  avantage  que  je  tiens  à vous  signaler  : tout  en  met- 
tant à la  disposition  de  la  Ville  ce  vaste  domaine  de  1,243  hectares  pour  le  déversement,  l’épura- 
tion et  l'utilisation  deseaux  de  ses  égouts,  elle  réserve  toutes  les  objections  pai-  la  durée  expérimen- 
tale de  vingt  années  de  jouissance,  et  si,  par  impossible,  la  pratii|ue  venait  à démontrer  que  le 
.système  des  irrigations  dût  être  abandonné  par  un  motif  (luelconque,  le  mode  de  location,  nous 
aurait  permis,  du  moins,  de  ne  pas  engager  les  finances  uuuncipales,  au-delà  des  limites  per- 
mises à une  sage  administration,  soucieuse  de  la  bonne  gestion  des  deniers  publics. 

Par  toutes  ces  considérations,  je  n’bésite  pas  à vous  proposer.  Messieurs,  d’adopter  le  projet  de 
traité,  préparé  avec  M.  le  Ministre  des  Finances  et  que  j’ai  riionneur  de  vous  soumettre  avec  le 
dossier  de  l’affaire. 

Paris,  le  10  mai  1882. 

Le  Préfet  de  la  Seine, 

G.  FLOQUET. 


— 25  — 


I\o  45 


ANNEXE  N*^  2 


llistoi‘i(|iie  <lu  service. 

Les  égouts  de  Paris  réunissent  toutes  leui’s  eauK  dans  trois  collecteurs.  Celui  de  la  rive  gauche 
et  celui  de  la  rive  droite  des  (juais  envoient  leurs  eaux  dans  un  tronc  commun  qui  débouche  en 
Seine  à l'aval  de  Paris,  à Clichy.  Ils  réunissent  les  4/o  des  eaux  de  Paris  et  donnent  par  jour 
de  220,000  à 260,000  mètres  cubes.  Le  troisième  collecteur  dit  départemental , recueille 
les  eaux  des  versants  nord  des  huttes  Montmai'tre  et  des  quartiers  hauts  de  Paris  ; il  vient  débou- 
cher cà  Saint-Denis.  Il  a un  débit  journalier  de  40,000  à 50,000  mètres  cubes  (voir  plan,  pièce  2 
ci-jointe.) 

Depuis  l’exécution  de  ces  collecteurs  et  le  développement  du  réseau  secondaire  des  égouts,  la 
Seine  s’est  trouvée  gravement  altérée  à partir  de  Clichy  jusqu’au.x  environs  deMantes.  A diverses 
reprises,  les  riverains  ont  .saisi  le  gouvernement  de  leurs  plaintes. 

Des  études  et  expériences,  entreprises  vers  1867,  ont  été  poursuivies  depuis  lors  par  la  ville 
de  Paris  sans  iiderruption  et  ont  abouti  à la  grande  démonstration  actuelle  de  Gennevilliers. 
S’appuyant  sur  les  travaux  de  MM.  de  Freycinet,  Schlresing,  Marié-Davy,  Frankland,  les  ingé- 
nieurs du  service  ont  conclu  à l'épuration  des  eaux  d'égout  pai'  l’action  d’un  sol  perméable  et  de 
la  végétation.  Après  quelques  cultures  d’essai  à Clichy  (1867-1868),  les  eaux  d’égout  ont  été 
envoyées  sur  la  rive  gauche  de  la  Seine  dans  la  plaine  de  Gennevilliers.  Partie  de  quelques 
hectares  en  1869, 1870  et  1872,  la  surface  irriguée  atteint  aujourd’hui  500  hectares  (voyez  le 
plan  pièce  2 ci-jointe).  La  consommation  annuelle  d’eau  d'égout,  qui,  au  début,  était  de  quelques 
milliers  de  mètres  cubes,  atteignait  5,000,009  de  mètres  cubes  en  1875,  10,000,000  en  1878, 
19,000,000  en  1881.  La  prospérité  de  la  plaine  et  sa  .sahdtrité  sont  aujourd’hui  indiscutables;  en 
cinq  ans  la  population  a augmenté  de  3 1 la  valeur  locative  de  l’hectare  est  montée  de 
90  francs  à 450  francs  : la  munici[.alité  de  Gennevilliers  a passé  avec  la  ville  de  Paris,  un  traité 
lui  assurant,  quels  que  soient  les  projets  de  la  Ville  la  jouissance  des  eaux  d’égout  pendant 
douze  années,  à partir  du  D'’ juillet  1881.  L’expérience  est  donc  concluante  et  contirme  pleine- 
ment la  théorie. 

Le  gouvernement  est  intervenu  à diverses  repri-ses  et  a tracé  cà  la  ville  de  Paris  le  progrcainme 
à adopter  pour  l’a.ssaini-ssement  complet  de  la  Seine. 

..  Dès  le  30  juillet  1870,  après  avis  conforme  du  Conseil  général  des  Ponts  et  Chaus.sées,  le 
Ministre  des  Travaux  puléics  posait  en  principe  que  la  ville  de  Paris  était  tenue  à a.ssainir  la  Seine 
en  aval  du  ses  collecteurs  et  devait  continuer  en  les  développant  les  expériences  entreprises  à 
Gennevilliers. 

Le  24  juillet  1875,  après  dépôt  d’un  rapport  considérable  rédigé  au  nom  d’une  Commission 
spécialement  nommée  pour  étudier  la  question,  et  discuté  en  Conseil  général  des  Ponts  et 
Chau-ssées,  le  môme  Ministre  prescrivait  à la  Ville  de  prem're  d’ui'gence  les  mesures  néces- 
saires poui-  remédier  à l’infection  de  la  Seine,  et  dans  ce  but:  « On  doit,  disait  la  décision  minis- 
t lérielle,  regarder  comme  le  plus  eJicace,  le  plus  économique  et  le  plus  pi-atique  de  tous  les 
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« moyens  actuellement  connus,  celui  qui  consiste  dans  l’emploi  de  ces  eaux  à l’irrigation  des 
« cultures  et  dans  leur  traitement  par  inliltratioii  à travers  un  sol  suJisamment  perméable.  » 
(Voyez  pièce  5 ci-jointe). 

Les  Ingénieurs  du  service  municipal  se  mirent  immédiatement  à l’œuvre.  Suivant  les  indi- 
cations qu’avait  fournies  la  Commission  ministérielle  elle-même,  ils  dressaient  un  projet  com- 
prenant la  continuation  des  irrigations  dans  la  plaine  de  Gennevilliers  et  leur  extension  sur  les 
terrains  domaniaux  (fermes,  tirés  et  bois),  qui  se  trouvent  sur  le  territoire  d’Acbères,  à l’extré- 
mité nord-est  de  la  forêt  de  Saint-Germain.  (Voyez  pièce  4 ci-jointe). 

Ce  projet,  pris  en  considération  par  le  Conseil  municipal,  a subi  les  formalités  de  l’enquête  du 
titre  1 de  la  loi  de  1841  dans  les  départements  de  la  Seine  et  de  Seine-et-Oise. 

Le  juin  1880,  le  Conseil  municipal  de  Paris  a donné  son  approbation  audit  projet  et  a invité 
le  Préfet  de  la  Seine  à solliciter  du  gouvernement  la  présentation  d’un  projet  de  loi  ayant  pour 
but  la  déclaration  d’utilité  publique  des  travaux  et  la  cession  à la  ville  de  Paris  desteirains  doma- 
niaux. (Voyez  pièce  6,  délibération  du  Conseil  municipal. 

Le  Ministre  des  Travaux  publics,  saisi  de  nouveau  de  l’affaire,  rendait  le  2o  février  1881  la 
décision  ministérielle  transcrite,  pièce  7,  approuvant  complètement  après  examen  des  pièces  de 
l’enquête,  et  délibération  du  Conseil  général  des  Ponts  et  Chaussées,  le  projet  de  la  ville  de 
Paris.  Dans  iiup  dépêche  du  28  février  1881,  M.  le  Ministre,  en  transmettant  cette  décision,  décla- 
rait qu’il  allait  faire  préparer  le  projet  de  loi  conforme;  il  renvoyait  en  même  temps  l’atTaire  au 
Ministre  des  tinances  pour  examiner  la  ipiestion  de  cession  des  terrains  domaniaux. 

Pendant  cette  nouvelle  période  d’instruction,  M.  le  Ministre  de  l’Agriculture  et  du  Commerce 
saisissait  de  la  question  une  Commission,  nommée  à propos  des  odeurs  de  Paris,  et  cette  Commis- 
sion donnait  .son  approbation  au  principe  des  irrigations  et  à son  application  sur  les  terrains 
domaniaux.  (Voyez  ])ièce  8 ci-jointe). 

Enlln,  par  dépêche  en  date  du  23  janviei’  1882,  M.  le  Ministre  des  Finances  se  déclarait  prêt  à 
consentir  la  cession  de  1,230  hectares  domaniaux  pris  sur  les  fermes,  tirés  et  bois  d’Achères, 
moyennant  le  paiement  par  la  Ville  à l’État  d’une  somme  de  4,-300,000  francs  avec  faculté  d’éche- 
lonner les  paiements,  intérêts  compris,  sur  un  certain  nombre  d’années.  (Voyezpièce  9 ci-jointe). 

Plus  récemment,  rAdministration  des  tinances  a admis  en  principe  une  combinaison  plus 
favorable  aux  intérêts  de  la  ville  de  Paris  et  de  nature  à prévenir  toute  appréhension  de  la  piart 
des  riverains. 

Les  terrains  domaniaux  seraient  donnés  en  location  à la  Ville  pour  une  période  de  vingt  années 
au  prix  de  55,000  fi-ancs  correspondant  au  revenu  actuel  desdits  terrains,  avec  promesse  de 
vente,  moyennant  le  prix  principal  de  4,-500,000  francs.  La  vente  devrait  être  réalisée  au  plus 
tard  dans  vingt  ans;  en  cas  de  cessation  de  l’épuration  sur  les  terrains  avant  les  vingt  ans,  ils 
reviendraient  à l’État  avec  la  plus-value  acquise. 

La  grave  question  d’assainissement  de  la  Seine  se  présente  donc  aujourd’hui  dans  des  condi- 
tions d’instruction  absolument  complètes  et  avec  le  contrôle  d’une  vaste  expérimentation  effec- 
tuée dans  la  plaine  de  Gennevilliers  de  concert  avec  plusieurs  centaines  de  cultivateurs  libres.  11 
reste  à présenter  aux  Chambres  le  projet  de  la  déclaration  d’utilité  publique.  Il  y a urgence 
à obtenir  celte  consécration  définitive  de  l’œuvre. 

La  ville  de  Paris,  qui  a déjà  consacré  plus  de  5,000,000  de  francs  à la  vaste”expérience  de 
Gennevilliers  s’en  remet  à la  bienveillance  du  gouvernement  pour  obtenir  enfin  la  solution  pour 
laquelle  elle  a déjà  consenti  et  consentira  encore  des  sacrifices  considérables. 
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ANNEXE  N°  3. 


Aisisaiiiissemeiit  de  lii  ^eiiie* 

Avis  du  Conseil  général  des  Ponts  et  Chaussées. 

I.  — L’ordonnance  du  Roi,  en  date  dii-20  février  1773  et  l’arrêt  du  Conseil  du  24  juin  1777, 
qui  interdissent  de  jeter  dans  la  Seine  des  liquides  ou  des  immondices  et  déjections  quelconques, 
susceptibles  de  rendre  ses  eaux  insalubres  et  impropres  aux  usages  domestiques  doivent,  en 
principe,  recevoir  leur  application. 

II.  — Pour  remédier  à l’infection  de  la  Seine  par  les  eaux  des  égouts  de  Paris,  on  doit  regar- 
der comme  le  plusefficace,  le  plus  économique  et  le  plus  piatique  de  tous  les  moyens  actuellement 
connus,  celui  qui  consiste  dans  l’emploi  de  ces  eaux  à l’irrigation  des  cultures  et  dans  leur  ti'ai- 
tement  par  infdtration  à travers  un  sol  surfisarament  perméable. 

III.  — La  ville  de  Paris,  étant  responsable  des  causes  d’infection  du  fleuve,  devra  prendre, 
dans  le  plus  bref  délai  possible,  les  mesures  propres  à les  faire  disparaitre.  A cet  etïet,  il  importe 
qu’elle  soit  tenue  d’assurer  immédiatement  les  voies  et  moyens  nécessaires  pour  garantir  l’appli- 
cation du  mode  de  traitement  sus-mentionné  à la  totalité  des  eaux  impures  fournies  journelle- 
ment par  les  égouts. 

IV.  — L’enlèvement  pai'  voie  de  dragages  des  dépôts  formés  dans  le  lit  de  la  rivière  par  les 
déjections  des  égouts  doit  être  poursuivi  avec  toute  l’activité  que  comportent  les  précautions 
commandées  par  la  salubrité. 

V.  — Les  eaux  provenant  de  la  voirie  de  Bondy  étant  la  principale  cause  d’infection  de  l’égout 
départemental  qui  débouche  en  Seine,  cà  Saint-Denis,  il  est  urgent  d'apporter  dans  les  conditions 
actuelles  de  cet  établissement  une  transformation  qui  mette  tin  aux  graves  inconvénients  qu’il 
présente. 

Paris,  le  28  juin  187.5. 

Les  membres  du  Conseil  général  des  Ponts  et  Chaussées, 

(Suivent  les  signatures), 

Pour  copie  conforme  : 

Le  Conseiller  d'Etat., 

Directeur  général  des  Ponts  et  Chaussées  et  des  chemins  de  fer, 

Signé  : E.  FRANQUEVILLE. 


Par  décision  en  date  du  24  juillet  1875,  M.  le  Ministre  des  Travaux  publics  a adopté  les  con- 
clusions du  Conseil  général  des  Ponts  et  Chaussées. 
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ANNEXE  N^  4. 


Extrait  du  regîsti*e  des  procès-verbaux  des  séances  du  Conseil 
iniinieipal  de  la  ville  de  Paris. 


Séance  du  juin  1880. 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  eu  dale  du  2ü  octobre  1879,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet  les 
propositions  de  M.  le  Directeur  des  Travaux  sur  les  travaux  à exécuter,  pour  compléter  l’assai- 
nissement de  Paris,  en  débarrassant  la  Ville  des  matières  et  des  liquides  impurs  au  moyen  d'un 
système  d’écoulement,  n’offrant  aucun  danger  pour  la  salubrité  publique^  et  approprié  aux 
besoins  et  aux  convenances  de  la  vie  moderne; 

Vu  les  projets  dressés  par  les  Ingénieurs  du  service  municipal  : d’une  part,  pour  l’achèvement 
du  réseau  des  égouts:  d’autre  part,  pour  l’élévation  et  la  conduite  des  eaux  d’égout  sur  les  ter- 
rains de  la  partie  basse  de  la  forêt  de  Saint-Geiunain  ; 

Vu  le  rappo  tet  les  résolutions  présentées  par  la  Commission  supérieure  pour  l’aménagement 
et  l’utilisation  des  eaux  d’égout,  et  le  projet  de  loi  conforme  déposé  par  le  Gouvernement; 

Vu  le  rapport  de  sa  (P  Commission  (1)  ; 

Considérant  que  l’existence  de  fosses  d’aisances  dans  les  maisons  constitue  une  cause  perma- 
nente d’infection  et  d’insalubrité; 

Considérant  que  le  mode  actuel  de  vidange,  en  outre  de  ses  opérations  encombrantes  et  répu- 
gnantes, ne  fait  que  déplacer  l'infection  et  l’insalubrité,  et  grève  la  propriété  d’une  charge  très 
considérable  ; 

Considérant  que  l’exemple  des  villes  de  Londres  et  de  Bruxelles  a démontré  pratiquement 
l’excellence  et  l’eliTicacité  du  système  de  la  vidange  à l’égout; 

Considérant  que  l’envoi  des  matières  de  déjections  à l'égout  rend  plus  urgente  la  nécessité, 
qui  s’impose  déjà,  d’épurei'  les  eaux  d’égout  et  d’acliever  le  réseau  souterrain; 

Considérant  (pie  le  répandage  des  eaux  d’égout  sur  des  terrains  perméables  est  reconnu  comme 
le  moyen  d’épuration  le  plus  pratique; 

Considérant  que  les  travaux  nécessaires  pour  l’achèvement  des  égouts  et  pour  l’épuration  des 
eaux  donneront  lieu  à une  dépense  (pii  s’élèvera  à environ  oü  millions  de  francs,  et  à laquelle  il 
faudra  pourvoir  au  niojen  de  ressources  nouvelles; 

Considérant  que  ces  ressources  pourront  être  créées  par  l’établissement  d’une  taxe  sur  la 
vidange  à l'égout,  (|ui  ne  sera  qu’une  juste  compensation  de  l’économie  et  des  avantages  que  ce 
mode  de  vidange  procurera  à la  propriété 


(1)  La  6°  Commission  (Eaux  et  Égouts)  est  composée  de  MM.  Delignj',  Président  ; Manet,  5’t’crcta/re;  Cattiaux. 
Delpech,  Humbert,  Level,  Mallet,  Léopold  -Marais,  Riant,  Sick. 
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Délibère  : 

Il  y a lieu  ; 

Article  premier.  — De  rendre  la  vidante  des  déjections  fécales  et  autres  à l’égout,  obligatoire 
à Paris  dans  le  delai  de  trois  ans  pour  tous  les  propriétaires  riverains  des  rues  pouvues  d’égout, 
ou  qui  léseraient  ultérieurement; 

Art.  2.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  invité  à solliciter  du  Gouvernement  la  présentation 
d’une  loi  autorisant  la  perception  d'une  taxe  sur  chaque  tuyau  de  chute  des  déjections,  celte  taxe 
ne  devant  pas  être  moindre  de  celle  de  30  francs  par  chute,  aujourd’hui  librement  consentie  par 
les  propriétaires  de  plus  de  14,030  tuyaux. 

Art.  3.  — L’installation  des  chutes  et  la  perception  delà  taxe,  devront  être  réglées  par  un 
règlement  approuvé  par  le  Conseil  : 

Art.  4.  — Est  approuvé  le  programme  présenté  par  le  Directeur  des  Travaux,  et  qui  donnera 
lieu  à une  dépense  d’environ  3.3  millions  de  francs,  déduction  faite  de  travaux  exécutés  en  1879 
et  de  crédits  disponibles  pour  1880  ; 

Art.  3.  — Les  égouts  nouveaux  seront  exécutés  en  commençant,  de  préférence,  par  les  rues 
dont  la  canalisation  d’eau  de  source  n’existe  pas  encore; 

Art.  6.  — Sont  approuvées  en  principe  la  continuation  de  l’irrigation  dans  la  plaine  de  Gen- 
nevilliers,  la  conduite  des  eaux  d'égout  dans  la  partie  basse  nord-ouest  de  la  presqu’île  de  Saint- 
Germain,  et  sur  les  fermes  domaniales  attenantes,  et  la  livraison  des  eaux  d’égout  prises  sur  les 
conduites,  soit  aux  agriculteurs,  soit  à toute  personne  qui  voudrait  les  traiter  par  des  procédés 
chimiques  ou  autres  pour  les  épurer  et  en  retirer  un  produit  commercial,  à leurs  frais,  risques  et 
périls,  le  tout  conformément  à un  règlement  à intervenir; 

Art.  7.  — M.  le  Préfet  delà  Seine  est  invité  en  prévision  de  l’hypothèse  où  la  surface  de 
1,300  hectares,  prise  à Achères,  ne  suffirait  pas  pour  assurer  une  épuration  complète  et  sans 
inconvénient  pour  les  populations  voisines,  à mettre  immédiatement  à l’étude  la  prolongation  de 
la  canalisation  des  eaux  d’égout  et  leur  emploi  à l’iri-igalion  sur  d’autres  territoires,  dans  la  vallée 
de  la  Seine; 

Art.  8.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  invité  à présenter  à bref  délai  des  projets  concordant, 
quant  à leur  importance,  avec  l’accroissement  prévu  de  l’emploi  de  l’eau  dans  Paris,  et  présentant 
des  garanties  complètes,  quant  à la  solidité  et  au  bon  entretien  des  ouvrages,  tout  en  se  mainte- 
nant dans  une  sage  économie: 

Art.  9.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  invité  à demander  au  Gouvernement  la  présentation 
d’un  projet  de  loi  ayant  pour  objet  de  déclarer  d’utilité  publi(iue  les  travaux  et  l’achat  de  terrains 
nécessaires  pour  l’épuration  des  eaux  des  égouts  de  Paris  et  la  concession  gratuite  de  la  surface  à 
occuper  pour  cette  opération  dans  la  forêt  domaniale  de  Saint-Germain  et  les  fermes  adjacentes, 
la  Ville  prenant  d’ailleurs  l’engagement  de  conserver  en  nature  de  bois  la  partie  boisée  du  domaine 
de  l’État  qu’elle  acquerra  dans  un  rayon  de  1 kilomètre  autour  des  murs  du  parc  de  Maisons- 
Laffitte. 

Art.  10.  — Est  approuvé  le  projet  dressé  le  28  avril  1879  par  les  Ingénieurs  du  service  des 
égouts,  pour  l’installation  dans  l’usine  de  Clichy  des  machines  achetées  à l’Exposition  à M.  Farcot, 
ledit  projet  montant  à 333,000  francs  imputables  sur  le  crédit  de  1,981,014  fr.  99  c.  inscrit  au 
Budget  supplémentaire  de  l’exercice  1878  pour  l’épuration  des  eaux  d’égout  (Chap.  l,  art.  14). 

Art.  11.  — Le  produit  de  la  taxe  sur  la  vidange  sera  affecté  spécialement  à l’achèvement  des 
égouts  et  des  moyens  d'épuration,  à l’entretien  et  à l'amortissement  des  dépenses. 

Signé  au  registre  : MM.  Thulié,  Président;  Léopold  Marais,  Reygeal,  Secrétaire^, 
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ANNEXE  N°  5. 


Lettre  ile  ]%I.  le  Miiiii^tre  de!s>  Trjivaïix  piiitlics  relative  à l’envoi 
des  eîusx  des  égouts  de  Paris  dans  la  prestfii’ile  «le 
Genevilliers. 


Paris,  le  28  février  1881. 

Monsieur  le  Préfet, 

En  conformité  d'une  délihéralion  du  Conseil  municipal  de  Paris  du  13  juin  188U,  vous  avez 
soumis  à mon  prédécesseur,  le  20  septembre  suivant,  comme  constituant  une  irapoi'tante  partie 
du  pi'ograrame  général  des  grands  travaux,  projetés  par  la  Ville  : 

1“  Un  pi’ojel  relatif  à l’établissement  d’une  usine  élévaloire  des  eaux  d’égout  à Clichy  et  à la 
pose  de  conduites  pour  mener  ces  eaux  jusqu’à  la  partie  des  terrains  domaniaux  de  la  presqu’île 
de  Saint-Germain  comprise  entre  le  chemin  de  fer  de  l’Ouest  et  la  Seine; 

2'"  Un  dossier  l’elatif  à l’occupation  de  ces  terrains; 

3“  Enfin  un  projet  de  règlement  relatif  à l’écoulement  des  liquides  des  déjections  fécales  à 
l’égout  et  à la  perception  d’une  taxe  uniforme  sur  chaque  tuyau  de  chute. 

L’urgence  au  point  de  vue  de  la  sahd)rité  publique  et  de  l’assainissement  des  eaux  de  la  Seine 
étant  trop  grande  pour  (|u’il  parût  posdhle  d’alleniire  le  vote  du  projet  de  loi  sur  le  régime  des  eaux, 
déposé  au  Sénat,  et  ijui  consaci’ei'a  le  principe  des  mesures  proposées,  vous  insistiez  pour  qu’une 
loi  spéciale  intervînt  à bref  délai  pour  déclarer  l’utilité  publiipie  des  projets  de  la  ville  de  Paris, 
et  vous  demandiez  en  consé(]uence  que,  si  le  Conseil  général  des  Ponts  et  Chaussées  faisait  à ces 
projets  l’accueil  favorable  ijui  ne  vous  paraissait  pas  douteux,  et  si  le  Département  des  Travaux 
publics  y donnait  son  adhésion,  les  Ministères  de  l’Intérieur,  des  Finances,  de  l’Agriculture  et  du 
Commerce  fussent  saisis  de  la  question  de  la  taxe  et  de  la  cession  des  terrains  domaniaux  de  la 
presqu’île  de  Saint-Germain. 

Conformément  à votre  désir,  M.  le  Préfet,  cette  importante  atïaire  a été  soumise  au  Conseil 
général  des  Ponts  et  Chaussées,  et  pour  éclaii'er  davantage  les  décisions  du  Conseil,  une  Commission 
composée  de  .ses  membres  les  plus  compétents  a été  chargée  d’en  faire  une  élude  préalable. 

Le  projet  actuel  d’adduction  des  eaux  d'égout  de  Paris  sur  les  terrains  domaniaux  de  la  pres- 
qu’île de  Saint-Germain,  fait  suite  à un  avant-projet  qui  avait  été  dressé  par  MM.  les  Ingénieurs  du 
service  municipal,  pour  .satisfaire  aux  prescriptions  d’une  décision  ministérielle  du  24  juillet  1873. 

Cette  décision,  conforme  à un  avis  du  Con.seil  général  des  Ponts  et  Chaussées  du  28  juin  pré- 
cédent, était  intervenue  à la  suite  de  l’étude  par  une  Commission  spéciale  des  mesures  nécessaires 
pour  remédier  à l’infection  de  la  Seine,  produite  par  le  déversement  à Asnières  des  eaux  de 
l’égout  collecteur  ; elle  avait  admis  en  principe, comme  le  meilleur  des  moyens  à tenter,  l’emploi 
des  eaux  à l’irrigation  des  cultures  et  leur  traitement  par  infiltration  à travers  un  sol  suflî.sam- 
ment  perméable  et  elle  avait  mis  la  ville  de  Paris  en  demeure  d’assurer  immédiatement  les  voies 
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et  moyens  d’application  de  ce  mode  de  traitement  à h totalité  des  eaux  impures  fournies  journel- 
lement par  ses  égouts.  Une  autre  décision  ministériell  e du  31  mars,  avait  ensuite  autorisé  la  mise 
aux  enquêtes,  dans  les  deux  départements  de  la  S^ine  et  de  S^ine-el-Oise,  de  l’avant-projet 
dressé  par  les  Ingénieurs  de  la  Ville  et  pris  en  considération  par  le  Conseil  municipal. 

C’est  en  raison  de  l’accueil  défavorable  qu’avait  rencontré,  pendant  ces  enquêtes,  le  projet 
d’étendre  l’usage  des  eaux  d’égout  en  irrigations  en  dehors  de  la  presqu’ile  de  Gennevilliers  où 
il  fonctionne  déjeà  et  où  il  sera  maintenu  et  dév''loppé,  s’il  y a lieu,  que  le  projet  d’exécution,  dont 
la  déclaration  d’utilité  publique  est  demandée  aujourd’hui,  ne  s’appliijiie  plus  qu’à  une  opéi  ation 
d’épuration  des  eaux  d’égout  par  leur  inliltration  à travers  les  tei'rains  perméables  de  la  presqu’île 
de  Saint-Germain. 

Mais  il  est  impossible  de  ne  pas  reconnaître  que  les  conditions  du  problème  à résoudre  pour- 
l’aient  être  sensiblement  modifiées  piar  la  mise  à exécution  de  la  résolution  p’a-'O,  ces  temps  der- 
niers, par  le  Conseil  municipal  de  Paris,  de  g’énéraliser  l’écoulement  des  matières  de  vidange  à 
l’égout,  lequel  n’avait  été  pratiqué  jusqu’ici  que  dans  des  proportions  très  restreintes. 

La  Commission  du  Conseil  général  des  Ponts  et  Chaussées  à consacré  à l’examen  des  diverses 
questions  que  soulève  cette  affaires,  plusieurs  longues  séances;  elle  s’est  entourée  de 
toutes  les  informations  utiles,  elle  a entendu  les  représentants  de  la  ville  de  Paris  et  a reçu  d’eux 
communication  d’intéressants  documents,  indépendamment  de  ceux  que  contenait  déjà  le  dossier. 

Elle  a également  entendu  les  observations  des  représentants  des  opposants  de  Seine-et-Oise  et 
celles  de  M.  le  Maire  de  Saint-Germain. 

Les  études  ont  plus  particulièrement  porté  sur  le  volume  actuel  et  futur  des  eaux  d’égout  de 
Paris  et  leur  composition,  ainsi  que  sur  l’étendue  des  surfaces  et  la  manière  de  procéder  néces- 
saires pour  assurer  une  bonne  et  complète  épuration.  Elle  a aussi  discuté  la  nécessité  d’une  nou- 
velle enquête  l'éclamée  par  les  représentants  des  opposants  de  Seine-et-Oise,  en  raison  des  modi- 
fications apportées  à l’avant-projet  qui  avait  fait  l’objet  des  enquêtes  de  1876. 

Quant  à la  question  de  la  vidange  à l’égout  et  de  la  taxe  sur  les  tuyaux  de  chute,  elle  a pensé 
que  s’il  était  admis  que  le  Conseil  général  des  Ponts  et  Chaussées  pût,  en  raison  de  l’intérêt  de 
salubrité  publique  largement  engagé,  être  appelé  à donner  son  avis  .sur  cette  question,  le  moment 
n’était,  dans  tous  les  cas,  pas  encore  venu  pour  lui  d'émettre  cet  avis. 

Enfin,  en  ce  qui  concerne  le  concours  de  l’État  réclamé  sous  forme  d’abandon  gratuit  des  ter- 
rains domaniaux  de  la  presqu’île  de  Saint-Germain,  tout  en  déclarant  que  la  ville  de  Paris,  auteur 
responsable  de  l’infection  de  la  Seine,  a l’obligation  de  ne  ménager  aucun  sacrifice  pour  porter 
remède  au  mal,  la  Commission  n’a  pas  fait  de  difficulté  d’admettre  que  l’État  doit  prêter  son  con- 
cours à l’exécution  d’une  solution  indiquée  par  l’Administration  supérieure  elle-même  et  qui  pré- 
sente d’ailleurs,  tant  au  point  de  vue  scientifique  qu’au  point  de  vue  pratique,  un  intérêt  de  pre- 
mier ordre.  Mais  c’est  aux  Ministres  des  Finances,  de  l’Agriculture  et  du  Commerce  et  de 
l’Intérieur  qu’il  appartient  plus  particulièrement  de  fixer  la  nature  et  l’importance  de  ce 
concours. 

Ces  conclusions  ont  été  soumises  à l’examen  du  Conseil  général  des  Ponts  et  Chaussées,  devant 
lequel  M.  le  Directeur  des  Travaux  de  Paris  et  les  représentants  du  Comité  de  défense  dans  la 
région  de  Saint-Germain  ont  été  également  admis  à présenter  leurs  observations. 

Après  avoir  entendu  ces  observations  et  délibéré  sur  le  rapport  de  sa  Commission,  le  Conseil  a 
émis  l’avis  suivant  appuyé  sur  des  motifs  dont  il  m’a  paru  utile  de  reproduire  ici  en  entier 
fexposé  ; 

« Considérant  que  la  question  de  la  désinfection  de  la  Seine  est  une  question  de  première 
« urgence  et  qui  offre  le  caractère  le  plus  incontestable  d’intérêt  public  ; 
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« Considérant  que  les  terrains  de  la  forêt  de  Saint-Germain  sur  lesquels  il  s'agit  d’établir  un 
« champ  d’épuration  ont  été  compris  dans  le  projet  soumis  aux  enquêtes  (en  1876),  et  que  si  les 
* conditions  du  mode  d’épuration  ont  pu,  par  suite  des  expériences  fai  tes  sur  le  pouvoir  épurateur 
« d’un  sol  perméable,  modifier  le  dosage  des  eaux  à répandre  annuellement  sur  un  hectare  pris 
< pour  unité,  ce  fait  ne  saurait  être  admis  comme  devant  annuler  tous  les  résultats  de  l’enquête 
» et  obliger  en  refaire  une  nouvelle  sur  des  données  que  l’on  pourrait  ultérieurement  ètrecon- 
« duit  à modifier  encore: 

« Considérant  que,  dans  une  pareille  question,  l’expérience  seule  peut  être  prise  pour  guide, 

« l’Administration  des  Travaux  publics  demeurant  chargée  de  fixer  les  dosages  à appliipier  à 
« chaque  champ  d’épuration,  d’après  le  degré  de  perméabilité  du  sol,  et  que  le  chiffre  maximum 
« cà  admettre  provisoirement,  pour  le  terrain  de  la  forêt  de  Saint-Germain,  paraît  pouvoir  être 
« fixé  à 50,000  mètres  cubes  par  hectare  et  par  an,  ainsi  que  l’a  admis  la  Commission  d’enquête 
« et  que  l’admet  aussi  le  Comité  de  défense  de  Saint-Germain,  comme  cela  résulte  des  dires 
« mêmes  de  ses  délégués  consignés  aux  procès-verbaux  de  la  Commission  ; 

« Considérant  (jue,  si  à ce  dosage,  la  surface  de  1,000  hectares  en  nombre  rond  du  champ 
f d’épuration  de  la  forêt  de  Saint-Germain  est  insuffisante  pour  assurer  l’épuration  complète  du 
« volume  de  1 10,000,000  de  mètres  cubes  auquel  est  estimé  aujourd’hui  le  débit  annuel  des  eaux 
« d’égout.,il  pourra  toujours  en  épurer  une  partie  notable,  ce  qui  serait  déj<à  un  pi'emier  pas 
« très  important  fait  pour  désinfecter  la  Seine,  et  qu’en  mettant  la  ville  de  Paris  en  demeure  de 
t présenter  un  projet  complémentaire  pour  ari’iver,  après  enquêtes,  à l’établissement  de  nou- 
c veaux  champs  d’épuration,  on  assurera,  dans  la  mesure  du  possible,  l’achèvement  de  cette 
« importante  opération  ; 

« Considérant  qu’en  ce  qui  concerne  le  projet  de  règlement,  joint  au  projet  de  loi  sur  la  taxe 
t des  tuyaux  de  chute,  le  Conseil  général  des  Ponts  et  Chaussées  ne  paraît  pas  avoir  à en  déli- 
« hérer,  au  moins  dans  l’état  actuel  de  l’instruction  de  l’alîaire  ; 


A FIS. 


t 1°  Il  y a lieu  de  déclarer  d’utilité  publique  l’exécution  du  projet  dressé  le  19  juillet  1880, 
« par  les  Ingénieurs  du  sei'vice  municipal  de  la  ville  de  Paris,  à la  suite  de  ren(|uôle,  poui’con- 
« duire  les  eaux  d’égout,  élevées  par  des  machines  établies  à Clichy,  dans  la  presqu'île  de  Saint- 
« Germain,  et  d’autoriser  l’acquisition,  soit  à l’amiable,  soit  par  expropriation,  des  terrains 
« nécessaires  à l'exécution  de  ce  projet; 

1 2"  Il  sera  pris  acte  de  rengagement  pris  au  nom  de  la  ville  de  Paris  de  laisser  une  zone 
c boisée  d’un  kilomètre  aux  abords  du  parc  de  Maisons-Laffite  ; 

* 3“  Le  Ministre  des  Travaux  publics  déterminera  le  volume  d’eau  maximum  à répandre  par 
s hectare  et  par  an  sur  le  champ  d’épuration.  Ce  maximum  est  fixé  provisoii-ement  à 
t 50,000  mètres  cubes  ; 

J 4“  La  ville  de  Paris  sera  invitée  à faii'e  poursuivre  l’étude  d’un  projet  coniplémentaire  des- 
« tiné  à assurer  l’épuration  complète  des  eaux  d’égout  et  à fixer  la  superficie  des  nouveaux 
c champs  d’épuration  qui  pourraient  être  nécessaires  pour  arriver  à ce  résultat. 

« Ce  projet  sera  soumis  aux  enquêtes  prescrites  par  l’Ordonnance  du  18  février  1834,  afin 
€ d’arriver,  s’il  y a lieu,  à la  déclaration  d’utilité  publique  de  l’établissement  de  c,es  nouveaux 
« champs  d’épuration  ; 
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« 5“  Il  n’y  a pas  lieu  pour  le  Conseil  de  se  prononcer,  quant  à présent,  sur  le  règlement  pro- 
« duit  à l’appui  du  projet  de  loi  sur  la  taxe  des  tuyaux  de  chute.  » 

J'ai  l’honneur  devons  informer.  Monsieur  le  Pi'éfet,  ipie,  par  décision  de  ce  jour,  j’ai  adopté 
cet  avis  du  Conseil  général  des  Ponts  et  Chaussées. 

Je  vais  en  conséquence  faire  préparer  le  projet  de  la  loi  déclarative  d’utilité  piibliipie  de  l'opé- 
ration (|ii8  la  Ville  de  Paris  s’apprête  à entreprendre.  Il  conviendrait  évidemment  ipie  la  même 
loi  réglât,  en  même  temps,  les  conditions  auxquelles  la  Ville  serait  autorisée  à prendre  posses- 
sion des  tei'rains  domaniaux  de  la  presqu’île  de  Saint-Germain. 

C’est  à MM.  les  Ministres  de  l’Agi'iculture  et  du  Commerce  et  des  Finances  .seuls  qu’il  appartient 
de  prendre  une  décision  à cet  égard,  sous  réserve  de  I approbation  des  Chambres. 

Je  transmets,  en  conséquence,  âmes  collègues  les  deux  dossiers  que  vous  m’avez  adressés  .à  ce 
sujet.  Mais  vous  aui'ez  à suivre  directement,  pi  és  d'eux,  les  négociations  auxquelles  les  proposi- 
tions de  la  ville  de  Paris  devront  donner  lieu. 

Mon  intervention,  en  cette  matière  spéciale,  ne  peut  que  .se  borner  à m’a.ssocier,  comme  je  le 
fais  volontiers,  aux  coii'^idérations  ()ue  la  Commission  du  Conseil  général  des  Ponts  et  Chaussées 
a fait  valoir  comme  justitiant,  dans  l’espèce,  un  concours  de  l’Étal. 

Dans  cette  situation.  Monsieur  le  Préfet,  j’attendrai  pour  pré.senter  le  projet  de  loi  aux 
Chambres,  que  mes  deux  collègues  aient  statué,  en  ce  qui  les  concerne,  sur  la  demande  de  la 
ville  de  Paris. 

Je  vous  renvoie  le  dossier  destiné  <à  M.  le  Ministre  de  l'Intérieur,  qui  parait  n’avoir  plus  à intei- 
venir  dans  cette  atTaire,  puisque  la  question  de  règlement  d’une  taxe  municipale  pour  les  tuyaux 
de  chute  à l’égout  en  a été,  quant  à pré.sent,  écartée  et  devra  être  soumise  à une  instruction 
spéciale. 

Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  l’assurance  de  ma  considération  la  plus  distinguée. 

Le  Ministre  des  Travuuje  pid>Hcs, 
SADI-GARNOT. 
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ANNEXE  N°  «. 


Commii^üiiioii  «le  l’a^»^aini»ü.^eiiient  «le  Pari«^. 


A VIS 


La  Commission  est  d’avis  ; 

1"  Qu’il  y a lieu  de  remédier  dans  le  plus  bref  délai  possible,  k l’infection  produite  par  le 
déversement  dans  la  Seine  des  eaux,  des  égouts  de  Paris; 

2''  Que  le  système  d’épuration  des  eaux  d’égout  par  le  sol  est  jusqu’cà  présent  le  seul  dont 
l’efficacité  ail  été  démontrée,  et  par  les  nombreuses  et  anciennes  applications  qui  ont  été  faites, 
et  par  l’analyse  chimitjue  ; 

3“  Que  les  matières  excrémenli belles  doivent  être  exclues  des  égouts  de  Paris;  que,  sous  cette 
réserve,  les  eaux  de  ces  égouts  doivent  être  épurées  par  le  sol  ; 

4“  Que  le  sol  de  la  presqu'île  de  Saint-Germain,  par  sa  position  relativement  au  niveau  des 
collecteurs,  par  sa  configuration,  son  épaisseur  et  sa  nature,  se  prête  parfaitement  à l’épuration 
desdites  eaux  ; 

O"  Que  pour  assurer  le  bon  fonctionnement  de  ce  système  au  point  de  vue  de  l’hygiène 
publique,  il  convient  d’en  soumettre  l’application  aux  conditions  suivantes  : 

fl)  Le  déversement  des  liquides  sera  elfectué  par  intermittences  régulières,  sous  des  doses 
autant  que  possible  constantes,  et  suivant  un  système  de  rotation  méthodique. 

b)  On  évitera  l’accumulation  à la  surface  du  sol  des  matières  organiques  insolubles,  en  les 
enfouissant  par  des  labours. 

c)  Un  système  de  di’ains  assurera  l’écoulement  des  eaux  afin  de  maintenir  dans  son  intégrité 
l’épaisseur  reconnue  efficace  du  sol  filtrant. 

d)  L’épuration  des  eaux  puisées  dans  la  nappe  souterraine  aux  points  de  déversement  en 
Seine  sera  vérifiée  par  l’analyse  cbiinique.  Les  moyennes  mensuelles  de  ces  analyses  seront 
publiées  sous  la  signature  des  ingénieurs  chargés  du  service. 

e)  Le  volume  à déverser  annuellement  sur  chaque  hectare  sera  déterminé  expérimentalement 
d’après  les  résultats  des  analyses  ci-dessus. 

6“  Qu’une  commission  de  surveillance  de  cinq  membres,  nommés  par  31.  le  3Iinistre  de 
l’agriculture  et  du  commerce,  doit  être  chargée  de  veiller  à l’accomplissement  de  ces  conditions. 

7'’  Que  celte  Commission  devra  adresser  un  rapport  annuel  à M.  le  Ministre. 
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IVo  45 


ANNEXE  N“  7. 


Aü«!«aiiii»^ji»eineiit  «le  la  Seine. 


VOEUX. 


1.  — Voeu  du  conseil  aiunicipal  de  ciachv. 

Séance  du  13  Août  1871. 

Le  Conseil  municipal,  réuni  pour  son  installation,  émet  le  vœu  que  M.  le  Préfet  de  la  Seine 
profite  de  la  reconstruction  du  pont  de  Clichy  à Gennevilliers,  pour  faire  tels  travaux,  que  la 
salubrité  commande  relativement  à l'égout  collecteur,  qui  déverse  dans  ladite  commune  toutes 
les  immondices  de  la  capitale. 

Le  Conseil  fait,  en  outre,  observer  à M.  le  Préfet  (pie  cet  état  de  choses  rend  impossible  l’abord 
du  port  de  déchargement  et  nuit  aux  intérêts  commerciaux  de  la  localité. 

Le  Conseil  prie  M.  le  Préfet,  vu  l’urgence,  de  faire  donner  à ces  travaux  la  pliis  grande 
activité  possible. 


II.  — Voeu  du  co.nseil  D’AnnoNDissEMENï  de  Versailles. 


Session  1871. 

Le  Conseil  d’arrondissement  de  Versailles,  vivement  préoccupé  de  l’état  de  corruption  dans 
lequel  se  trouvent,  en  été,  les  eaux  de  la  Seine,  depuis  l’établissement  des  égouts  collecteurs  de 
Paris  et  de  Saint-Denis  ; justement  inquiet  des  effets  déplorables  que  peuvent  exercer,  sur  la 
santé,  les  matières  organiques  que  les  eaux  tiennent  en  suspension. 

A émis  le  vœu  que  la  question  relative  à l’assainissement  des  eaux  de  la  Seine  soit  résolue, 
dans  le  plus  bref  délai. 

III.  — Voeu  du  conseil  général  de  seine-et-oise. 

Session  1871. 


Le  Conseil  général. 

Considérant  que  les  villes,  comme  les  particuliers,  ne  peuvent  diriger  les  eaux  ménagères  ou 
les  matières  provenant  des  fosses  d’aisances,  dans  les  cours  d’eau,  qui  doivent  rester  limpides 
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et  clairs,  servir  comme  voie  de  navigation  ou  aux  besoins  des  riverains  pour  l'alimentation,  mais 
non  être  des  réceptacles  d’ordures. 

Que  la  ville  de  Paris,  par  l'égout  collecteur  qui  vient  déboucher  à Asnières,  qui  pai’aît  devoir 
prendre  une  extension  encore  plus  grande,  et  par  l’égout  de  Bomly,  débouchant  à Saint-Denis; 
et  aussi,  considérant  (jue  certains  industriels,  aux  environs  de  Clichy,  jettent  dans  la  Seine  les 
eaux  imprégnées  de  produits  cliimi([ues. 

Le  Conseil  général  émet  le  vœu  (pie  M.  le  Pi‘éfet  de  Seine-et-Oise  s’entende  avec  M.  le  Préfet 
de  la  Seine,  pour  éviter  le  danger  pour  la  santé  publiipie  (pi’amènent  ces  différents  égouts;  pour 
([lie  la  ville  de  Paris  utilise  pour  l’agriculture  les  eaux  de  l’égout  collecteur  et  autres,  aussitôt  que 
les  finances  du  département  de  la  Seine  le  permettront. 


IV.  — Voeu  et  eettue  adressés  au  nom  de  la  société  ce.\trale  d’horticulture  de  frange 

A M.  LE  DÉLÉGUÉ  DU  GOUVERNEVIENT  DE  LA  DÉFENSE  NATIONALE,  AUl’RÈS  DE  l’adMINISTRATION 
VRÉFECTORALE  ET  A M.  LE  MINISTRE  DE  l’aGRICULTURE  ET  DU  CO.MMERCE. 


7 JaiiNier  1871. 

Monsieur  le  délégué, 

Monsieur  le  ministre, 

La  Société  centrale  d’horticulture  de  France  prend  la  liberté  d’appeler  votre  bienveillante 
sollicitude,  sur  une  (piestion  qui  mérite,  aujourd’hui  plus  que  jamais,  l’attention  de  l’Adminis- 
tration municipale. 

Les  eaux  des  égouts  de  Paris,  chargées  des  détritus,  de  toute  sorte,  ([u’elles  ont  ramas.sés  sui- 
tes voies  publiques  et  dans  les  maisons  particulières,  constituent  un  riche  engrais,  qui  va  .se 
perdi-e  dans  la  Seine  à Asnières  et  à Saint-Denis,  en  anéantissant  la  matière  fertilisante  et  infec- 
t nit  au  loin  les  rives  du  lleuve.  Depuis  deux  ans,  des  essais  sur  l’iifilisation  agricole  de  ces 
eaux,  ont  été  tentés  à Clichy  et  dans  la  plaine  de  Gennevilliers.  La  Société  d’horticulture  a suivi 
ces  essais  avec  une  afenlion  soutenue,  attestée  par  les  rapports  et  les  procè.s-verbaux  ci-joints: 
pour  elle,  la  démonstration  est  faite,  un  sol  ;ride  a été  transformé,  en  quelques  mois,  en  une 
terre  des  plus  riches;  des  légumes  vraiment  magniliques,  ont  été  soumis  à l’appréciation 
de  notre  Co  nité  des  cultures  potagères  et  mirité  sa  constante  approbation  ; dans  de 
nombreuses  visites,  faites  par  nos  Commissions  sur  les  lieux,  aucun  inconvénient  n’a  pu  êlre 
constaté,  au  point  de  vue  de  la  saliibrilé,  et  la  Société  a vu  avec  plaisir  un  grand  nombre  de  culti- 
tivaleurs  de  la  plaine,  adopter  sans  crainte  l'emploi  des  eaux  d’égout  pour  1a  culture  de  leurs 
terres.  La  guerre,  avec  ses  malheurs,  est  venue  porter  le  trouble  dans  une  opération  qui  se 
développait  chaque  jour  ; la  Société  d’horticulture  regretterait  profondément  que  l’Administration 
municipale  s’arrêtât,  au  moment  de  la  paix,  dans  l’heureuse  voie  suivie  jusqu’ici.  Il  reste 
2,003  hectares  de  terres  stériles,  à fertiliser,  dans  la  presqu'île  de  Gennevilliers;  il  reste  un  vaste 
et  splendide  jardin  maraîcher  à créer,  en  ce  point,  à la  porte  de  la  Capitale;  il  reste  en  môme 
te  nps,  par  l'utilisation  même  des  détritus  d’égoùt,  à réparer  une  injustice  commise,  au  détriment 
des  riverains  qui,  de  Clichy  à Ai'genteuil  et  Marly,  ont  vu  subitement  altérer  les  eaux  dont  ils 
avaient  la  libre  jouissance. 

Au  moment  où  l’alimentation  publique  va  présenter  de  hautes  difficultés  pour  plusieurs 
années,  au  moment  où  le  bien-être  des  classes  nécessiteuses  va  réclamer  l’intérêt  de  tous,  la 
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Société  a pensé  que  vous  voudriez,  comme  elle,  M.  le  Délégué,  sauvegarder  une  branche 
précieuse  de  fortune,  pour  notre  malheureuse  banlieue  et  que  vous  prêteriez  votre  intelligent 
appui  à une  œuvre  qui  est  à la  fois  une  réparation  et  un  bienfait  pour  les  communes  nord  du 
département  de  la  Seine. 

C’est  dans  cette  pensée,  M.  le  Délégué,  que  dans  sa  dernière  séance  la  Société  a émis  le  vœu 
suivant,  qu’elle  soumet  à votre  haute  appréciation. 

La  Société  centrale  d’horticulture  de  France, 

Vu  les  essais  faits,  par  la  Ville  de  Paris,  pour  rutilisatioii  des  eaux  d’égout, 

Vu  les  rapports  de  ses  Commissions  et  les  présentations  de  produits  divers,  spécialement  de 
légumes , 

Vu  la  perturbation  apportée  dans  les  cultures  de  la  banlieue  par  l’invasion. 

Emet  le  vœu  que  l’Administration  municipale  continue  et  développe  l’utilisation  agricole  de 
ses  eaux,  d’égout,  et  étende  les  bienfaits  de  cette  utilisation  à toute  la  presqu’île  de  Gennevilliers, 
en  assurant  ainsi  l’assainissement  de  la  Seine. 


Le  Vice-Président  de  la  Société, 

Ad.  BRONGNIART,  de  l’Institut. 
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ANNEXE  .V  8. 


l*étitioii  «les  lisil»itaiits  «le  Oeiiiievilliei's  tui  sujet  «le  remploi 

«les  eaux;  «résout. 


Mkssieuus  lks  Dkputiîs, 

Coiiliants  clans  votre  sollicitude  pour  les  intérêts  du  pays,  nous  avons  l'honneur  de  vous  exposer 
les  faits  suivants  : 

Dans  toutes  les  communes  que  nous  habitons,  la  Seine  est  profondément  altérée  par  les  eaux 
des  égouts  de  Paris  ; à Clichy  une  masse  énorme  de  licjuide  noir  vient  envahir  le  fleuve  et  cause 
une  fermentation  continuelle.  A Saint-Denis,  la  quantité  est  moindre;  mais  toutes  les  matières 
de  vidange  de  la  voirie  de  Bond  y sont  mélangées  en  ce  point  aux  eaux  d’égout  et  versées  en  Seine 
avec  elles  ; elles  aggravent  ainsi  au  dernier  point  l’infection  causée  par  le  grand  collecteur 
d’Asnières. 

Notre  situation  serait  absolument  intolérable,  si  nous  n'avions  l’espérance  ou  plutôt  la  certi- 
tude (lu’il  existe  un  remède  radical  à un  pareil  état  de  choses.  C’est  ce  remède  dont  nous  venons 
solliciter  l’application  définitive;  nous  comptons.  Messieurs  les  Députés,  que  vous  voudrez  bien 
nous  appuyer  auprès  du  Gouvernement  et  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine. 

Depuis  (jiielques  années,  l’Administration  de  la  ville  de  Paris  élève  par  des  machines  une  partie 
des  eaux  d’égout  dans  la  plaine  de  Gennevilliers.  Ces  eaux  nous  sont  livrées  et  nous  les  appli- 
quons ou  nous  les  voyons  appliquer  sous  nos  jeux  à la  culture.  Nous  sommes  en  mesure  de  vous 
certifier  que  les  résultats  obtenus  ont  été  surprenants  : des  terres  sans  valeur  agricole,  situées 
entre  le  village  de  Gennevilliers  et  la  Seine,  ont  été  transformées  en  terrains  maraîchers. 

Ceux  d’entre  nous  (jui  pratiquent  les  irrigations  ont  aujourd’hui  entre  les  mains  comme  loca- 
taires ou  propriétaires  plus  de  300  arpents  ; ce  n’est  donc  plus  là  une  expéiâence,  c’est  une  véri- 
table exploitation  prati(iue.  Nos  légumes  sont  excellents.  Nous  les  vendons  aux  Halles,  aux 
casernes,  au  Grand-Hôtel,  etc.  Un  village,  dit  « les  Grésillons  »,  s’est  créé  au  milieu  des  terrains 
irrigués  et  l’état  sanitaire  y est  excellent.  La  valeur  locative  des  terres  a monté  considérablement. 

Il  ne  nous  mamiue  qu’une  chose  : c’est  la  certitude  que  l^pération  va  se  développer  et  se  conti- 
nuer. Pour  garantir  les  intérêts  engagés,  pour  nous  assurer  d’uue  jouissance  suffisamment  longue 
des  eaux  fertilisantes,  il  faut  que  nous  voyons  la  ville  de  Paris  étendre  son  réseau  de  conduites. 
Pour  assurer  l’assainissement  du  fleuve,  pour  détourner’  de  nous  les  dangers  de  la  putréfaction  des 
eaux,  il  faut  que  la  Ville  multiplie  ses  machines  élévatoii’es.  Alors  notre  sécurité  sei’a  assui'ée. 

Nous  venons  donc  vous  prier.  Messieurs  les  Députés,  d’insister  auprès  du  Gcuvernement  sur 
ces  deux  points  : 

1“  Nous  demandons  que  la  ville  de  Parfis  développe  et  achève  les  machines  qui  enlèvent  les 
eaux  de  ses  collecteur’s  de  la  Seine  ; 

2"  Nous  demandons  que  les  canaux  et  conduites,  qui  mettent  ces  eaux  à la  disposition  de  la 
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culture,  soient  étendus  assez  loin  pour  assurer  la  consommation  journalière  de  la  totalité  de  l’en- 
grais liquide. 

A cette  double  condition  seule,  l'assainissement  du  fleuve  sera  assuré,  en  même  temps  qu’un 
progrès  considérable  sera  fait  en  agriculture. 

Ont  signé  Messieurs: 

Commune  cV Asnières.  — Vivet,  hoi'ticulteui’;  Nazé,  cultivateur;  Durand,  maire;  Huet; 
Rispal,  membre  du  Conseil  municipal,;  Remondon,  marchand  de  bois  d'industrie:  L.  Deraarne, 
employé  luie  Saint-Denis,  26;  Peri’on,  docteur,  propriétaire  rue  Napoléon,  4;  Baillet,  conseiller 
municipal;  T.  Roy,  pbannacien;  Derel,  adjoint  au  maire:  Gratiot,  conseiller  municipal  ; 
Remondon,  adjoint  et  piropriétaire  ; Legrain,  membre  du  Conseil  municipal;  Leiuaîtré,  conseiller 
municipal;  Robert;  Tanquerel,  conseiller  municipal;  Launay;  Communeaux,  propriétaire; 
Communeau  père;  Dechaume,  propiûétaire;  Fleury,  limonadier;  Cadot,  hoidoger;  Hommel, 
propriétaire;  Retrou,  cultivateur:  Mabor;  Bona  Gustave;  Ducbêne;  Carrier,  propriétaire, 
Boi.smal,  cultivateur;  Coutelle,  propriétaire;  Marchand,  propiûétaire;  Imbart  la  Tour,  membre  du 
Conseil  municipal  et  propriétaire;  L.  Frey  père,  propriétaire;  Guiot;  Voubleau;  Megnot, 
propriétaire;  L’iiomme,  propriétaire  avenue  d’Argenteuil,  76;  Colléage;  Grenet,  ouvrier 
peintre;  Dupré,  conseiller  municipal;  Perrier,  docteur-médecin;  Hermine;  Theun;  Baillot 
elC*=,  négociant;  Dangle,  nourrisseur;  Durieux,  cultivateur  et  noiuaisseur  ; Bâillât,  négociant; 
ïhusseau,  propriétaire;  Rousseau,  propriétaire,  grainetier;  Ghassan,  nourrisseur;  Vidal, 
cultivateur  et  nourrisseur;  Chanceau,  Grande  Rue,  32;  Delpech;  Brejard,  rentier;  Catonnet, 
propriétaire,  avenue  d’Argenteuil,  32;  Vignon,  employé,  rue  de  Nanterre,  30;  Renault,  employé; 
Raynal,  propriétaire;  Tranchet  ; Trépant,  négociant,  propriétaire;  Mercier,  Grande  Rue; 
François,  coiffeur;  Besselet;  Simon;  Alaterre;  Lalande;  Michel;  Laporte;  Létang;  Rondet; 
Lave;  Hayotte;  Miulin,  avenue  Flachat,  9;  Monnot,  propriétaire;  Léger;  Baudoin;  Maucourt; 
Th.  Mallet;  Flobn;  Louis;  Picon,  propriétaire;  Loret;  Langlois;  Labrousse;  Devouge;  Egrou- 
zard  ; Cbivard  ; Delacroix  ; Gorisse  ; Briquet,  quincailler  ; Lemaire  ; Bruant  ; Chapelain  ; E.  Quibel, 
cafetier  ; Caudeux  ; Cb.  Scbewrand;  Girard;  Dallet;  Merlet  propriétaire;  Srallet,  marchand  de 
vins;  Perrin;  Lemoine;  Depraz, limonadier; L.  Lerin,  pharmacien;  Blondinière;  Drouin;  Barret; 
Remondon  frère,  rue  du  Château,  10;  Matbyssens  Alex. ; Fery;  Gagnant  J.;  Loret;  Perrier; 
Mouchet;  Pinte;  Sevat;  Gratiot  ; Richer  ; Decoquerel;  Roger;  Guyot,  propriétaire;  Dubois; 
Burger;  Duvau;  Voisin;  Pâté;  Giroy  Jean;  Gillot;  Renard,  avenue  de  Courbevoie,  52;  Dheus; 
Vincent;  Raguet,  rue  de  la  Station,  10;  Maurice,  chef  de  service;  Monpure,  Grande  Rue,  56; 
Gosselin,  propriétaire.  Grande  Rue,  2;  Saint-Jiist,  parfumeur,  avenue  Baudoin,  4;  Humez, 
administrateur  de  la  paroisse  ; Constant,  horloger  ; Loupy  ; Benouville,  rue  de  Paris,  98;  Bonnet; 
Lubin;  Meunier,  Grande  Rue;  Py;  Linève,  jardinier  ; Demaisonneuve,  propriétaire;  Laurique; 
Legard;  Roussillon;  Cayene;  Phue;  Bastin,  docteur-médecin;  Derel  J.;  Paillet;  Becquerel; 
Bigot,  maraîcher;  Dargent,  rue  de  la  Station;  Bordier,  jardinier. 

Commune  de  Clichij.  — Aimé  Monod,  maire;  Villeneuve,  docteur-médecin;  Routhier, 
conseiller  municipal;  Bassompierre,  conseiller  municipal;  Depoix,  architecte;  Duval  ainé, 
propriétaire,  rue  Retlut,  12;  Cancannier,  propriétaire;  Bard in,  propriétaire,  ajoint  au  maire  ; 
Lecomte,  pi'opriétaire,  adjoint  au  maire;  Augé,  conseiller  municipal;  Vohiot,  propriétaire;  Mahés 
frères,  fabricant;  Pouget;  Girant;  Saint-Aubin,  jardinier;  Nivoret,  rue  du  Landy;  Lahourot; 
Deguin;  Bénard,  rue  de  l’Église;  Coutaux,  rue  de  l’Église,  7;  Derel,  propriétaire;  Feumery  ; 
Brillon,  propiiétaire;  Lachaud,  pharmacien  de  l*"®  classe;  Étienne,  boucher,  rue  de  Neuilly; 
Lebouc,  boulanger;  Besombe,  conseiller  municipal;  Barbains,  pharmacien  ; Grest,  rue  de  Paris,  88  ; 
Louvet,  rue  de  Paris;  Lejeune,  comseiller  municipal  ; Brigand,  architecte;  Laporte,  propriétaire  ; 
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Charles  Riiple  ; Saintin,  nie  du  Réservoir  ; Couriot,  négocianl  ; Gandilhac,  rue  de  Paris  ; Neuquet, 
rue  de  Paris  : Roger  ; Jesson,  maire,  rue  de  Paris  : Rouvert  aimé  ; Lesueur,  rue  de  Paris  ; Mefllier, 
marchand  devins;  Mignon,  archilecle;  Legris,  entrepreneur;  Petit,  propi  iétaire;  Rarhe; 
Coquelin,  négocianl;  Rucher;  Garonne;  Huet;  Lagoutte;  Lefehvre,  conseiller  municipal; 
Lacomhe,  fabricant  de  voitures;  Ranchon,  propriétaire;  André,  entrepreneur;  Rahier, 
propriétaire;  Rehourd,  rue  de  Paris;  Louis  Joseph,  rue  de  Paris;  Auhry  Jutes;  Ekuher  et  Maudin, 
manufacturier;  Rrugès,  directeur  de  l'imprimie  Paul  Dupont,  rue  du  Bac-d’Asnières  ; Greneau, 
rue  du  Bac-d'Asnières;  F.  Jame,  route  d'Asniéres;  Durfort,  rue  du  Bac-d’A'Uières ; Joseph 
Schneider,  rue  du  Bac-d’Asnières  ; Briquet  père,  rue  du  Bac-d’Asnières;  Briipiet  fils,  rue  du 
Bac-d'Asnières;  Bertrand,  rue  du  Bac-d’Asnières,  E.  Lheminade,  rue  du  Bac-d’Asnières: 
Simon,  rue  du  Bac-d-Asnières ; Emela,  rue  du  Bac-d’Asnières;  Mongin;  Aubanel;  Gardé; 
Monnier,  Gaillaux;  Lacoche;  Baron  Charreau,  Baron  fils;  Engler;  Linard;  Lenglel;  Du\  ; 
Ollivier;  Varmont,  proie;  Bernard,  chemin  de  halage;  Breanne,  négociant;  Brants,  employé; 
Vallée;  Villlemin;  Ménard  ; Daignez  ; Jean  Macrmar;  Bourgeois;  Chamhros;  Coblentz;  Vigier; 
Fournier  ; Chamhrin  ; Julien  Duhiereau;  Darhan;  A.  Jublozé;  Lanery,  propriétaire  et  conseiller; 
Bonin,  conseiller  municipal;  Delile,  conseiller  municipal;  J.  Marais,  conseiller  municipal; 
Eschard,  conseiller  municipal:  Schmith,  conseiller  municipal. 

Commune  de  GennevilUers.  — Parrot,  jardinier;  Tholomonier,  jardinier;  Desmilh, 
jardinier;  Chanson,  jardinier;  Baudrillard,  propriétaire:  Forestier,  jardinier;  Larcher,  jardinier; 
Herard,  jardinier;  Couenne,  jardinier-maraîcher  ;0rtlieh,  cultivateur  ; Jules  Lacroix,  cultivateur: 
Vignat,  directeur  de  l’usine  de  Monlreil  ; M“‘=  veuve  Lefebvre,  propriétaire  ; M“®  veuve  Boquillon; 
Henry;  Britïault  Jean;  Legrand;  EglofT,  propriétaire;  Cocordan;  Arbelot,  propriétaire;  Garnier, 
maraicher;  Colsoule,  jardinier;  Tholomier  Charles;  Deratil,  entrepreneur;  Toussaint,  propriétaire; 
Anneraux,  chef  de  culture;  Poisson,  cultivateur  ; Hagneaux,  maraîcher;  Meyeres,  maraîcher: 
Jean  Joseph,  maraîcher;  Beaulieu,  jardinier. 

Commune  de  Saint-Ouen.  — E.  Charpentier,  maire;  J.  Strobois,  docteur  médecin  ; Dufour, 
propriétaire;  Derenusson,  propriétaire;  Torchebeuf,  pharmacien. 

Vu  pour  la  légalisation  des  signatures  apposées  ci-dessus.  — Le  28  novembre  1874.  — 
Le  Maire  d’Asnières,  signé  ; Durand. 

Vu  pour  la  légalisation  des  signatures  apposées  ci-dessus.  — Le  .30  novembre  1874.  — 
L’Adjoint  de  Gennenilliers,  signé  : Retrou. 

Vu  pour  la  légalisation  des  signatures  des  habitants  de  Clichy,  apposées  ci-dessus.  — Le 
28  novembre  1874.  — L’Adjoint  de  Clichy,  signé  : Leconte. 

Vu  pour  la  légalisation  des  signatures  des  habitants  de  Saint-Ouen,  apposées  ci-dessus.  — Le 
1^''  décembre  1874.  — Pour  le  Maire  et  l’Adjoint  empêchés.  — Le  Conseiller  municipal  délégué, 
signé:  Pierre  Gardel. 
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ANNEXE  N°  9. 


Ré$i»ultat»  obtemis  dans  la  plaine  de  Gennevilliers. 

RAPPORT  DE  l’iXüÉNIEUR  EN  CHEF 

L'Ingénieur  en  Ciief  soussigné  a riionneur  de  présenter  la  série  de  tableaux,  ri-joints  qui 
résument  la  situation  du  service  des  irrigations  de  la  plaine  de  Gennevilliers,  ainsi  que  les  pro- 
grès accomplis  dans  les  dix  dernières  années,  du  janvier  1872  au  1"  janvier  1882. 

1“  Le  débit  du  collecteur  de  Clichy  est  actuellement  d'environ  288,000  mètres  cubes  en  vingt- 
quatre  heures,  soit,  pour  l’année  entière,  103,000,000  en  nombres  ronds,  contre  39,000,000 
fournis  par  les  pluies  tombées  sur  Paris. 

2“  La  composition  des  eaux  d'égout  fournies  parles  collecteurs,  en  1881,  est  indiquée  au 
tableau  n°  2;  elle  se  résume  dans  les  chiffres  suivants  : 


Collecteurs  de  Clichy  : 


Matières  organiques  y compris  0'",0oo  d'azote l‘‘,089^ 

Matières  minérales  y compris  0‘‘,019  d’acide  phosphorique l'",903 

Total 2'^,992 


Collecteur  de  la  plaine  Saint-Denis  : 


Matières  organiques  y compris  0‘‘,050  d'azote 0‘‘,921 

Matières  minérales  y compris  0‘‘,017  d’acide  phosphoi-ique 1*',902 

Total 2^823 


Les  doses  d'azote  sont  un  peu  supérieures  à celles  qui  sont  indiquées  à la  note  de  M.  le  Direc- 
teur des  Travaux.  Cette  augmentation  tient  sans  doute  au  développement  du  système  de  l’écou- 
lement à l’égout  par  l’intermédiaire  des  tinettes-filtres. 

3“  Le  cube  envoyé  dans  la  plaine  de  Gennevilliers,  qui  n’était  que  de  1,763,000  mètres  cubes  en 
1872,  a atteint  10,700,000  en  1876,  13,041,000  en  1880,  et  enfin  18,667,000  en  1881,  dont 
8,344,000  fournis  par  les  macitinesélévatoiresde  Clichy  et  10,323,000  fournis  parla  dérivation  de 
Saint-Ouen.  Dans  les  années  de  1872  à 1882,  il  a été  vei'sé  près  de  100  millions  de  mètres  cubes 
(exactement  98,760,000)  sur  la  plaine  de  Gennevilliers.  ün  sait  que,  grâce  aux  crédits  résumés 
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dans  le  dossier  C (pièce  1),  l’usine  élévatoire  de  Clichy  a passé  successivement  de  la  force  de 
loO  cnevauv  à celle  de  400  chevaux,  et  enlin  de  1,100  chevaux;  elle  est  aujourd’hui  en  état  de 
commencer,  au  besoin,  l’envoi  des  eaux  sur  les  terrains  domaniaux  d’Achères. 

4“  Les  eaux  sont  disti'ihuées  sur  la  plaine  de  Gennevilliei's  par  un  réseau  de  conduiles  toutes 
fermées  dont  l’exécution  a été  commencée  en  187o  et  a remplacé  les  pi-emières  rigoles  tracées  à 
ciel  ouvert.  Le  ré,seau  comprenait,  en  1870,  24,009  m.  90  c.  de  conduites,  dont  4,419  de  rigoles 
à ciel  ouvert;  en  1878,  28,177  mètres,  et  en  1881,  33,709  mètres  de  conduites  fermées. 

0°  La  surface  ii'rigtiée  a suivi  une  progression  croissante  : partie  de  51  hectares  en  1872,  elle 
atteignait  121  hectares  en  1874,  200  hectares  en  1875,  350  hectares  en  1877,  400  hectares  en 
1870,  450  hectares  en  1880,  et  entin  500  hectares  au  LMiiars  1882.  Le  réseau  circule  aujour- 
d’hui à jieu  près  .sous  tous  les  chemins  de  la  commune  de  Gennevilliers;  en  vertu  des  traités 
antérieurs  et  du  traité  récemment  pas.sé  avec  la  commune  de  Gennevilliers,  le  ville  de  Paris  a 
obtenu  le  droit  d’élahlii’  gratuitement  toutes  les  conduites  de  ce  réseau. 

0'^  Les  résultats  obtenus,  au  point  de  vue  de  l’assainissement  et  de  la  culture,  sont  toujours 
ceux  qu’a  indiipiés  M.  le  Directeur  dans  sa  note  de  1879.  La  valeur  locative  des  terrains  est 
aujourd’hui,  sans  aucune  exception,  de  450  à 500  francs  l’hectare,  dans  tout  le  périmètre  irrigué. 
Dans  une  vente  récente,  en  date  des  23  et  24  avril  1881,  la  seule  importante  qui  ait  eu  lieu 
depins  longtemps  dans  la  plaine,  47  hect.  04  cent,  ont  atteint  le  chiffre  de  474,398  francs,  en 
vertu  d’adjudications  publiques  faites  tant  au  Palais  de  .lustice  qu’à  la  Mairie  de  Gennevilliers. 
C’est  une  valeur  d’environ  10,000  francs  l’hectare. 

Le  produit  brut  obtenu  à l’hectare  par  les  cultivateurs  varie  entre  3,000  francs  et  10,000 
francs,  et  même  au  delà,  suivant  la  nature  des  cultures.  Les  légumes  continuent  à fermer  la 
plus  grande  pai'tie  des  cultures  irriguées  et  sont  avantageusement  vendus  tant  aux  Halles  tpi’aux 
marchés  des  environs. 

La  population  de  Gennevilliers  s’est  accrue,  entre  les  deux  recensements  de  1876  et  de  1881, 
de  34  “/o,  pai’ suite  de  l’immigration  d’un  grand  nombre  de  cultivateurs  venus  des  communes 
voisines.  L’état  sanitaire  ne  laisse  rien  à désirer.  Depuis  plusieurs  années,  il  serait  impossible  de 
■citer  l’ombre  d’une  plainte  à ce  sujet.  L’exploitation  des  carrières  se  fait  sur  une  vaste  échelle. 
La  nappe  souterraine,  tant  jtar  l’elîet  des  circonstances  météorologiques  que  par  la  création  des 
drains  établis  en  1878  et  1879,  reste  à un  niveau  tel  qu’on  nous  adresse  aujourd’hui  des  plaintes 
sur  son  trop  grand  al)aissement.  La  pureté  des  eaux  de  cette  meme  nappe,  fi'appante  au  seul 
coup  d œil  à la  sortie  des  drains,  a été  vériliée  par  de  nombreuses  analyses.  Les  quantités  d’azote 
(u-ganique  ou  ammoniacal  y sont  infiniment  petites  et  n’atteignent  pas  0^,091  par  litre;  au  mi- 
Cioscope,  1 centimètre  cube  des  mêmes  eaux  montre  à peine  une  douzaine  de  microgermes, 
tandis  ([ue  l’eau  de  la  Vanne  en  contient,  dans  le  môme  volume,  62;  l’eau  de  Seine,  à Bercy, 
1,400,  et  l’eau  d’égout  20,000. 

La  grande  expérience  de  Gennevilliers  donne  donc  toute  sécurité  pour  arriver  à l’assainisse- 
ment complet  de  la  Seine  par  l’application  du  système  aux  terrains  domaniaux  d’Achères. 

Paris,  le  18  mars  1882. 


A.  DURAND-CLAYE. 
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ANNEXE  N°  iO. 


Eaux  «l’Éjs,-out 


Débits  du  Collecteur  de  Cliclu/. 


MOIS 

DKBIT 

.MOYEN 

à la  seconde 

DÉBIT 

MOYEN 

en 

24  heures 

DÉBIT 

TOTAL 

HAUTEUR 

TOTALE 

(IS 

pluie  tombée 
à Paris 
eu 

millimètre» 

PLUIE 

TO  .M  B EF. 

sur  la  surface 
de  Paris 
en 

millim.  cubes 

ORSERVATIOXS 

Janvier 

mètres  cubes 

mètres  cubes 

mètres  c.ibes 

X) 

millimètres 

41,38 

millim.  cubes 
3,230,028 

Pas  do  jaugeages  par  suite  de  la 

Février 

» 

.* 

» 

21,00 

1,038,420 

crue  de  la  Seine. 

Id. 

Mars 

3,172 

274,018 

8,494,558 

36,85 

2,875,037 

Avril 

2,965 

256,147 

7,684,410 

58,53 

4,506,511 

Mai 

2,826 

244,166 

7,569,146 

25,05 

1,954,401 

Juin 

3.329 

287,597 

8,627,910 

44,82 

3,496,856 

Juillet 

3,539 

327,326 

10,147,106 

32,92 

2,568,418 

Août 

3,288 

284,040 

8,805,240 

56,58 

4,414,372 

Septembre  .... 

3,387 

292.365 

8,770,950 

103,17 

8,049,323 

Octobre 

3.329 

287,626 

8,916,406 

28,03 

2,186,901 

Novembre 

3,536 

305,539 

9.166,170 

27,63 

2,155,693 

Décembre 

3,701 

319,763 

9,912,746 

22,37 

1,745,307 

Totaux. . . 

33,072 

2.878,590 

88,094,042 

498,33 

38,881,267 

Moyennes. 

3,.307 

287,859 

(1) 

8,809,464 

41, .52 

3,240,105 

(I)  Pour  10  mois. 
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ANNEXE  N“  11. 


Composition  «les  eaux  «l’é^out.  — Matières  contenues  clans  un  mètre  cube  d’eau  cVéQout. 


INDICATION 


MATIERES 

VOLATILES  OU  COMBUSTIBLES 


AUTRES 

PROUUITS 


TOTAL 

PARTIEL 


MATIERES  MINERALES 


RESIDUS 

INSOLUBLES 

dans 

les  acides 


ACIDE 

l'IIOSPIIORIQUE 


PRODUITS 
SON  DOSES 


TOTAL 

PARTIEL 


TOI' 


Collcctem»  «le  Clleliy.  — Eau  d’êfiout  naturelle. 


Janvier 

0,0,38 

1.303 

1..361 

0.883 

0.641 

0.016 

0,013 

0,281 

1,836 

,3. 

Février 

0.1 60 

1,231 

1,391 

0.668 

0,367 

0.036 

0.093 

1,028 

2,.394 

3. 

Mars 

0,024 

1,071 

1.093 

1.310 

0,370 

0,023 

0.0.33 

0,721 

2,879 

3, 

Avril 

0.042 

1.003 

1 ,(j43 

1.333 

0.447 

0,020 

0,u24 

0,433 

2,237 

3. 

Mai 

0.031 

0.916 

, 0,967 

1.120 

0,394 

0.014 

0.038 

0.332 

2,098 

3. 

Juin 

0,034 

0,726 

0.760 

1,012 

0.449 

0,010 

0.021 

0,460 

1,9.32 

Juillet 

0,032 

0,941 

0,973 

0.763 

0.473 

0,019 

0,028 

0,439 

1,742 

9 

Août 

0,040 

1,0.32 

1,092 

0,713 

0.493 

0,021 

0,023 

0,398 

1 .6.30 

9 

Septembre 

0,032 

1,020 

1.032 

0.677 

0.397 

0,023 

0,022 

. 0.278 

1,397 

i 

Octobre 

0.033 

0.629 

0.662 

0,603 

0. 173 

0,011 

0,024 

0,318 

1,133 

I 

Novembre 

0,102 

1,482 

1,.384 

0,742 

0,443 

0.018 

0,023 

0,369 

1.397 

3 

Décembre 

» 

» 

>> 

» 

» 

» 

)) 

X» 

Moye.nnes 

0, 0.3.3 

1,034 

1,089 

0,912 

0,4.39 

0,019 

0,033 

0,480 

1,903 

2 

Eau  Jlltrée. 


Eau  filtrée. 


Janvier 

Février 

Mars 

Avril 

Mai 

Juin 

Juillet 

Août 

Septembre 

Octobre 

Novembre 

Décembre 

Moyennes. 


0,021 
0.049 
0,090 
0,024 
0,010 
0,009 
0,014 
0,010 
0.01, 'î 
0,029 
0,037 


0,024 


0,173 

0,30o 

0,14.3 

0,187 

0.180 

0.138 

0,243 

0,199 

0,217 

0,249 

0,202 


0,214 


0,194 
0,414 
0,173 
0,211 
0,202 
0,147 
0,237 
0.213  - 
0.232 
0,278 
0,299 


0,238 


0,221 

0,329 

0,239 

0,303 

0.238 

0,320 

0,433 

0.342 

0,334 

0,337 

0,421 


0,328 


0.069 

0,083 

0.132 

0,141 

O.lüO 

0,133 

0,138 

0.127 

0,127 

0.121 

0,124 


0.118 


0,001 

0,003 

0,003 

0,003 

0,002 

0,001 

0,003 

Ü,0o4 

0,002 

0,006 

0.Ü02 


0,003 


0,022 

0,034 

0,023 

0,024 

0,024 

0,026 

0,033 

0,022 

0,027 

0.037 

0,038 


0,028 


0,186 

0,333 

0,319 

0,290 

0,236 

0,321 

0.331 

0.236 

0,263 

0,371 

0,344 


0,299 


Nota.  — Los  moyennes  sont  faites  sur  H mois. 


Janvier 

0,0.38 

0.291 

0.329 

0.378 

0.084 

0.001 

0,033 

0,286 

0.782 

il 

Février 

0.097 

0.387 

0.484 

0..360 

0,169 

0,003 

0,031 

0.463 

1,048 

i 

i 

Mars 

0.043 

0.231 

0.276 

0,371 

0,141 

0,004 

0,026 

0,293 

0.837 

1 

B 

Avril 

0,027 

0,208 

0.233 

0,383 

0.111 

0,003 

0,024 

0.247 

0.770 

; 

B 

Mai 

0,014 

0.217 

0.231 

0.409 

0,140 

0,002 

0,032 

0,332 

0.933 

j 

P 

Juin 

0.003 

0.098 

0.103 

0,172 

0.123 

0,001 

0.020 

0,236 

0.374 

Juillet 

0,010 

0.179 

0.189 

0,221 

0.121 

0.003 

0,023 

0,261 

0.633 

( 

a 

Août 

0.016 

0.173 

0.189 

0. 192 

0.130 

0.004 

0,028 

0,2.38 

0.612 

'1 

Septembre 

0,013 

0.124 

0,137 

0,193 

0.104 

0,006 

0,022 

0,210 

0..333 

( 

l 

Octobre 

0,007 

O.J89 

0.196 

0,289 

0,078 

0.001 

0.022 

0,183 

0..364 

1 

Novembre 

0.013 

0,144 

0,139 

0.219 

0,134 

0,003 

0,022 

0,231 

0,629 

i 

» 

Décembre 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

Moyennes 

0.026 

0,204 

0,2.30 

0,289 

0,121 

0,003 

0,028 

0,278 

0,719 

w 

CoII«‘eteiii*  «le  Saiiit-Oueii.  — Eau  d'égout  naturelle. 

<1 

Janvier ». 

0,076 

0,827 

0,903 

1,140 

0,710 

0,020 

0,069 

0,787 

2,723 

j 

H 

Février 

0,0 16 

0,698 

0,714 

0,600 

0,463 

0,013 

0,026  ■ 

0..302 

1,6  8 

Mars 

0.O79 

1,063 

1,142 

1,180 

0.273 

0,014 

0,003 

0,218 

1,69  J 

Avril 

0.063 

1,226 

1,291 

1,886 

0.307 

0.024 

0,023 

0,320 

2.962 

S 

Mai 

0,048 

0,763 

0,813 

1,113 

0,373 

0,013 

0,026 

0,367 

1.894 

!| 

M 

Juin 

0,036 

0,706 

0,742 

1,004 

0..384 

0,008 

0,028 

0,498 

1.922 

f 

K 

Juillet 

0,026 

0,648 

0.674 

0,612 

0.236 

0,010 

0,032 

0.381 

1.291 

Août 

0.034 

ü,.381 

0,613 

0,671 

0,29o 

0,013 

0,028 

0.349 

1.331 

Septembre 

0,021 

0.681 

0,702 

0,7tj3 

0.291 

0,013 

0,030 

0,322 

1,363 

m 

Octobre 

0,039 

0.977 

1,036 

0,898 

0,601 

0,023 

0.U37 

0.367 

1.928 

71 

Novembre 

0,083 

1,411 

1,493 

1,082 

0.322 

0,o30 

0,041 

0,318  . 

2,191 

9 

Décembre 

» 

» 

)) 

» 

» 

X) 

» 

>> 

» 

Moye.nn:es 

0,030 

0,871 

0,921 

0,990 

0,423 

0,017 

0,031 

0,439 

1,902 

0.499 

0,8j4 

0.718 

0.761 

0.646 

0.807 

0.978 

0.731 

0.773 

0.892 

0,929 


0,776 


',«li 


Eeau  déversée  dans  la  plaine  de  Gennevilliers. 
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ANNEXE  N°  i3. 


Eaiix^  d’Ejl^out. 


Statistique  des  conduites  de  la  plaine  de  Gennevilliers. 


ANNÉES 

1 ",3K 

O", 80 

0'",«0 

O", 30 

RIGOLES 

à 

CIEL  OUVERT 

TOTAL 

OBSERVATIONS 

1876.. 

3,747  20 

1,893  80 

1,953  60 

9,126  30 

3,233  00 

115,00 

4,419  00 

24,309  90 

, 

1877.. 

3,747  20 

1,893  80 

1,933  60 

10,672  10 

3,427  00 

115,00 

4,793  00 

27,603  60 

1 

1878. . 

3,747  20 

1,893  80 

1,933  60 

13,833  30 

6,611  70 

113,00 

» 

28,176  60 

Suppiession  des  rigo- 
les à ciel  ouvert. 

1879. . 

3,747  20 

1,893  80 

1,933  60 

14,273  30 

7,716  70 

202,73 

» 

29,789  33 

1880. . 

3,747  20 

1,893  80 

1,933  60 

13,173  00 

9,213  00 

325,75 

» 

• 

32,308  3o 

1881.. 

3,747  20 

1,893  80 

1,933  60 

16,469  00 

9,378  00 

323,73 

70 

33,769  33 

47 
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ANNEXE  N“  13  bis. 


Dépense  totale  pour  re^kécution  des  conduites  de  distrilmtion 

et  de  drainai^e. 


PRIX 

DIAMÈTRES 

LONGL'El'RS 

AU  MÈTRE 

TOTAUX 

OBSERVATIONS 

courant 

mètres 

mètres 

fr.  c. 

fr.  c. 

l,2o 

3,747  20 

80  57 

301,911  90 

Conduites  en  maçonnerie  de  meuliéreet  ci- 
ment Ponland. 

1,00 

1,893  80 

48  33 

91,943  99 

Conduites  eu  béton  moulé. 

0,80 

1,933  60 

40  37 

79,338  69 

Id. 

0,00 

16,469  00 

26  93 

443,839  35 

Id. 

0,43 

9,378  00 

17  23 

161,382  94 

Id. 

0,30 

323  73 

13  64 

4,443  23 

Id. 

Branrhements  de  bouches  et 
accessoires 

371 

140  >. 

79,940  )o 

bouches 

Robinets,  trous  d’iioninie,  etc. 

» 

» 

11,000  » 

1,174,000  30 

Drainage . 

mètres 

mètres 

fr.  c. 

fr.  c. 

0,43 

3,381  00 

39  73 

213,894  73 

Divers  : 
3,888  :o 

(1)  Cotte  dépense  comprend  une  longueur 
de  1,325  mètres  de  tuyaux  fab.iqués,  actuel- 
lement en  approvisionnement  et  non  placés 
comme  étant  inutiles. 

(1)  217,786  73 

ANNEXE  N°  14, 


Eaux  <l’ég;out* 

Progression  des  surfaces  irriguées  dans  la  plaine  de  Gennevilliers 
depuis  le  commencement  des  irrigations. 


ANNÉES 

SURFACES 

I n H I G U É E s 

UBSERVATIONS 

1872 

hect.  ccDt. 

51  1752 

Superlicie  au  31  décembre. 

1873 

88  3542 

Id. 

1874 

121  5567 

Id. 

1875 

199  2536 

Id. 

1876 

295  2584 

Jd. 

1877 

357  1365 

Id. 

1878 

379  2242 

Id. 

1879 

398  7158 

Id. 

1880 

450  6992 

Id. 

1881 

492  1965 

Id. 

1882 

500  2760 

Superficie  au  1"  marÿ. 
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ANNEXE  N“  14  bis. 


Dépe*ise  pav  Uect;ire  irrigué. 

Au  1'=''  janvier  1882,  la  surface  irriguée  atteignait  500  hectares,  ce  qui  donne  pour  une 
dépense  totale  de  1,174,000  fr.  30  c.,  une  dépense  par  hectare  irrigué  de  2,348  fr.  06  c.,  pour  la 
canalisation  et  ses  accessoires. 

L’accroissement  de  la  canalisation  depuis  1877  a consisté  en  11,676  met.  95  c.,  de  conduites 
qui  se  décomposent  ainsi  : 

Conduites  de  0“60  c 5,342  “70  c. 

— 0 45  6,125  . » 

— 0 30  209  25 

11,676  95 

Bouches 197 


Eu  appliquant  à ces  conduites  et  cà  ces  bouches  les  prix  donnés  dans  la  pièce  B"  nous  obtenons 
une  dépense  de  : 

5,342  70  X 26,95  = 143,985  77 

6,125  X 17,23  = 105,533  75 

209  25  X 13,64  = 2,854  17 

197  )>  X 140  » = 27,580  » 

279,953  69 

L’accroissement  de  la  surface  irriguée  est  de  205  hectares  depuis  la  même  époque. 

Nous  aurons  donc  une  dépense  par  hectare  gagné  de  : 


279, 9o3  09 
203 


1,365  62 


Si  la  canalisation  cà  peu  près  complète  aujourd’hui,  s’appliquait  à l’ensemble  de  la  plaine  de 
Gennevilliers,  qui  contient  1,224  hectai-es  de  terres  labourables,  cette  dépense  par  hectare 
irrigué  serait  de  : 


1.174,000  30 
1 224 


959  15 


(Juaid  au  di'ainage,  il  représente  une  dépense  de  : 

217,786  73 

soi) 

p:u  hectare  actuellement  irrigué  ; et  de  : 

217,780  75 
' 1.224 


435  57 
177  75 


par  hectare  irrigable. 


ANNEXE  -V  i5 


iiiiméi'iqiie  «le^  eeiltivsttc'iii'K,  <»ii vi'ioi'ü»,  femBiic»!«  et  enfants 
ncenpés  à la  enltsiee  des  500  lieet;ii*es  ieri;;'nés  à IVaii 
d'é^'ont,  dans  l:i  plaine  de  Oesinevilliees. 


Cultivaleiirs 3oü 

Femmes .‘FiD 

Enfants lâü 

Onvriers  (hommes  et  femmes o3() 


l,3oO 


% 


51 
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ANNEXE  N°  16. 


Altératioïi  «les  eaux  de  la  ►Seîïie,  ei»  aval  des  eolleeteiBi-s. 


INDICATION 

DES  PHISES  d'échantillon  DE  Al’  DE  LA  SEINE 

AZOTE 
non  encore 
trans- 
formé en  sels 
ammo- 
niacaux vola- 
tils ou 

azote  organi- 
que 

exprimé  en 
grammes 
par 

mètre  cube 
ou 

1,000  litres 
d'eau 

( analyse  de 
1874). 

AZOTE 
total  y com- 
pris les 
sels  ammo- 
niacaux 
volatils  ex- 
primés 

en  grammes 
par 

mètre  cube 
( analyses  de 
1869 

et  1874). 

OXYGÈNE 
dissous 
exprimé  en 
centimètres 
cubes 
par  U Ire 
d'ean 

OBSERVATIONS 

grammes. 

grammes. 

cent,  cubes. 

Pont  d’Asnières,  amont  du  collecteur 

0.85 

1.0 

5,.34 

Le  bras  gauche,  formé  par 

file  St-Denis,  présente. 

Débouché  du  collecteur  de  Cliehy 

» 

25.05 

7) 

à la  hauteur  d’Epinav. 

les  doses  suivantes  : 

Clicliv  1 firas  droit 

l.ol 

4,0 

aval  s Bras  central 

•1,28 

» 

4,60 

du  collecteur  ( Bras  gauche 

1,25 

yy 

Saint-Ouen,  bras  droit 

1,D) 

2,0 

4,07 

C.  C 

Saint-Denis,  bras  droit,  amont  du  collecteur. 

„ 

2,0 

2.65 

Azote  S organique  . 0,3a 
1 total 1,50 

Oxygène 5,00 

Débouché  du  collecteur  départemental 

98,0 

» 

Saint-Denis,  bras  droit,  aval  du  collecteur  et 

du  Clroult 

7.27 

11,29 

1,02 

Epinav,  bras  droit 

1,26 

5,0 

1,05 

Bezons,  toute  la  largeur  du  courant 

0,87 

1,9 

1,54 

MarlVj  brns  gauche,  aiuoiit  du  Ijari’age 

0.78 

.’3,5 

1 91 

Marlv,  aval  du  barrage 

0.81 

Saint-Germain 

0.76 

2.2 

Maisons-Laflitc 

0.7!» 

2,5 

3.74 

Gonflans 

0,46 

» 

73 

Pniss\ 

0.45 

2.2 

6,12 

ïriel 

0,50 

73 

7,07 

Meulan 

0.411 

73 

8,17 

» 

1,4 

8,96 

\'ernon 

» 

» 

10,40 

l’ouen 

» 

» 

10,42 
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ANNEXE  N“  IT.  Ilîsfoi'îqiie  des  crédits  ouverts  ]| 


IMPUT.VTION' 

OKICIXE  f)KS  C-KKIMTS 

CRÉDITS 

AU  BUDGET  DE 

1882 

CRÉDITS 

DÉPENSES 

DÉP 

ALLOUÉS 

Chap. 

§ 

Art. 

OUVERTS 

FAITES 

ENO 

1 

2 

4 

5 

1°  Crédit  de  800,000  francs,  alloué  par  une  délibé- 
ration du  Conseil  municipal  ilu  10  juillet  1868 

1 800,009  » 

)) 

» 

» 

681,718  83 

681,718  83 

Crédit  de  1,000,000  francs,  alloué  par  un  vote 
du  Conseil  municipal  du  2 mars  1872,  pour  continua- 
tion des  travaux  neufs  entre|)ris  dans  la  plaine  de 
Gennevilliors,  pour  l’utilisation  des  eaux  d’égout  au 
profit  de  l’agricidtiire 

1,000,000 

» 

» 

■> 

999,850  44 

999,830  44 

3°  Crédit  de  1,000,000  francs,  alloué  par  deux 
votes  du  Conseil  municipal  des  5 et  20  novembre! 
1874,  pour  la  continuation  des  travaux  d'irrigation| 
dans  la  plaine  de  Gennevilliers 

1,000,000»  X, 

)> 

» 

» 

999,999  60 

999,999  60 

t 

4°  Crédit  de  500,000  francs,  prélevé  sur  l'emprunt, 
de  1873,  pour  l'utilisation  des  eaux  d'égout  à Genne-I 
villiers 

300,000  » 

43 

1 

9 

242.694  30 

242,694  30 

1 

i 

1 

1 

'î 

i 

69, 

5°  Crédit  de  2,000,000  francs,  ouvert  au  cbap.  l,'> 
1 17,  art.  14,  du  Budget  de  1878,  sur  l’excédent  des 
ressources  disponibles  sur  l’exercice  1877,  et  englobé, 
dans  un  crédit  de  6,300,000  francs,  formé  de  la  réunionj 
de  1.981,014  fr.  99  c.,  pour  la  continuation  des  tra-f 
vaux  d'utilisation  des  eaux  d’égout,  et  d’un  crédit  de/ 
4,300,000  francs  destiné  à la  construction  d’égouts,! 
travaux  neufs  et  distribution  générale  des  eaux.  (Crédit 
à employer  en  vertu  de  votes  .spéciaux  du  Conseil 
municipal) 

2,000,000  a 

37 

17 

13  bis 

6.39,744  37 

.390,618  90 

j 

6'°  Crédit  de  425,000  francs,  alloué  pour  drainage 
de  la  plaine  de  Gennevilliers,  et  transformation  en, 
conduites  fermées  des  conduites  à ciel  ouvei't  de  laf 
distribution  des  eaux  d'égout.  — Travaux  autorisés/ 
])ar  délibération  dn  13  août  1878  et  décret  du  24  oc- 
tobre 1878 

423,000  » 

37 

17 

14  1» 

404,617  49 

285,117  87 

30, 1 

1 

7'  Crédit  de  40,000  freines,  ouvert  par  délibération' 
du  Conseil  municipal  en  date  dn  o août  1879,  pour  lat 
construction  d’un  bâtiment  destiné  au  bureau-labora-/ 
toire  du  service  d’assainissement ] 

40,000  .. 

X> 

» 

» 

39.999  30 

39,999  30 

8°  Crédit  de  50,000  francs,  pour  expériences  rela-1 
tives  à l'assainis-semenl  des  égouts  et  des  cabinetst 
\ d’aisance ! 

1,167  03 

37 

17 

11  2” 

1,167  03 

1,167  03 

i 

i 



.3.766,167  03 

4.029,791  78 

3,841,166  69 

99.1 1 
— !■ 

3,940,7 

80  97  ! 

1 

B 

5,766. 

— i 
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neufs»  — Z.!tilis(.(tion  des  edtijc  d eyout. 


AN>iEXE  N"  1^. 


ABANDONNÉ 

1 

( 

MELES 

)U  NON  EMPLOYÉ 
aux 

UBSKRVATIONS  ET  RENSEIGNEMENTS  1 

travaux 

1 

8 

7 

:• 

1 

118,281  17  1 

Ce  crédit  a été  employé  à nustallation.  à titre  de  tonSülT  Jf  S I 

trXrLSflt^nt  orarchî's"  ternOuar/l^n:  réservoiV  do  en^maçotmerie.  et  à l'ac,ui.ilio.)  da  doma.nc  municipal  1 

a'AsnierPs.  qui  entre  dans  cette  dépense  poui  une  francs  ont  été  consacres  à l’entretien  du  service  pendant  1 

rŒ  tZ  œ (de  de.  Gu„,emo.tc,.  .est  trouvée 

abandonnée.  I 

3) 

149  36  S 

„ ...  I • IR70  187),  n It  Ol'éation  dos  dérivations  de  Glichy  (collecteur  d' Asnières)  et  de  Sainl-Ouen  (collecteur  1 

à ircSîoT;  y “coïite'?a  ^.vtfrsérdirÆ Us‘ d^  (ilichy  et  de  San.t-Ouen,  .à  I mstallatiou  à r.l.chy  ,1  nue  prem.ore  1 
machine  de  l.W  chevaux  et  à l’acquisilion  du  terrain  de  1 usine.  I 

» 

0 40  ' 
1 

7,30?)  oO 

„ 1 

1 

. . ,0,-  . aia  nrÀlpvé  ,1e  1873  à 1877  172  936  fr  17  c..  pour  l iustallation  d une  première  conduite  I 

Sur  ce  crédit,  ouvert  en  l87o,  il  a ele  ‘ ,ravèrsaiil  les  iionts  de  Glicliy  pour  alimenter  l.a  canalisation  de  1 

de  refoulement  eu  fonte,  de  l"-t9.  paitant  de  ' é , , „i.p,„i„ép  n’iniitiv-e  en  tôle,  doveniie  insullisante,  et  la  1 

Gennevilliirs,  la  coiistnicUnn  d une  cheiniiiee  ®''  1"®;,  ‘ ^ ,,  i87«'\  1881  6‘J  738  fr  33  c.  provenant  d,i  même  crédit,  1 

création  dt  qu“h|ues  coiidniles  ^ tacuuisitinn  hissée'  eu  litige  depuis  1868),  à solder  la  part  contributive  I 

rSr^ffRASTb'S&tî^^^  ""™-  <4—  * *«—  * '• 

plaine  de  Geiinevilliers.  1 

|0,23S  63 

1 

Sur  c^  crédit,  ouvert  eu  1878,  pour  la  conli.iuation  des  travaux  d'ulilisatiou  des  eaux  d' égout,  le  Conseil  municipal  a autorisé  1 
1 n.^SjorrVj,rD^"- ‘^ioOO  francs,  pour  l'étahlissenieiit  d'une  nouvelle  machine  de  700  chevaux  à l'usine  de  1 
llSiioi.  du  23  juin  .880.  - 333,000  francs,  pour  la  çonstructiçm  du  abriter  la  nouvelle  machine  de  1 

i)9,393  32 

)> 

/ lace  à une  léclamation  de  l'eiitrepreneiir.  actuellement  pendante  au  t.onseil  do  Pieftctuic  d U o . I 

y» 

0 31) 

Crédit  einplové  à la  construction  ,1'un  bureau,  laboratoire  et  logemenls  des  agonis  ,d,argés  do  la  surveillance  de  l'usine,  .an  lim  1 
î et  place  dé  l'ancien  bâtiment  cédé  à la  Compagne  parisienne  da  (.az.  I 

« 

a 

Crédil  alï'cté  à divers  services.  I 

|)6,93i  4o 

) 

i 

118,431  63 

U 

_J 

I, 


N’  iH 


Entuktikn.  — Dépenaes  conatatées. 


I uh*  E >'  S K S CO  .N  ST  A T É E S 

A X N li  E S 

on  tenant  coini)te  des 
reiimts  faits  annuel- 
lement par  mesure 
d’ord  re. 

OlîSKUVAïlONS 

\m) 

18(57 

35), 99  4 92 
3!), 999  23 

Itaus  cell"!  période  uue  somme  (te  323/r'iG  fr.  31  r.. 
comprise  dans  les  dépenses  d'eulrelieii  a été  appti- 
(|née  à des  travaux  (]ui  doivent  être  consiiiérés 
comme  de  prend  'r  élaldisscinenl. 

18(58 

97,(508  80 

18(59 

111,(572  33 

187Ü 

1(58,313  20 

1871 

31,484  80 
132,826  78 

Premier  someslrt*. 
I)<fuxu*in0  siMiuv^li'o. 

1872 

206,446  13 

1873  

228,192  69 
230,320  97 

1874 

1873 

248,8(52  80 

1876 

423,630  72 

1877 

3(51,294  04 

1878 

291,138  09 
2(56,70  4 (54 

1879 

1880 

374,687  84 

1881  

360,934  43 

Totai,  au  31  déc.  1881  . . 

3,83(5,334  47 

ANNEXE  iîl 


I.  — I>éiieiise.<^  «l’élévîitîoii  du  isaèts*e  eul»e  pue*  l’iiHsno  ale  C’Iîeliy. 


NNÉES 

PERSONNEL 

CHARBON 

GRAISSES, 

HUILES,  etc. 

TOTAL 

MÈTRES 

CUBES 

p!e  .'és  par 
les  machines 

DÉPENSE 

par 

MÈTRE  CUBE 

d’eau  elevé 

OBSP7RVATIONS 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  r. 

f.’.  c. 

mètres  cubes. 

fr.  c. 

177 

23,370  79 

29,907  10 

10,823  03 

64,102  92 

7,202.017  000 

0 0089 

A ces  dépenses  d'élévation  pioprnnipnt  dile  des 

eaux,  il  ron- 

vient  d ajouter  : 

■78 

24,937  73 

27.983  16 

8,903  03 

61.847  94 

6,912.093  000 

0 0089 

MOYENNES 

annuelles 

79 

21,223  X, 

24,687  96 

14,0.38  09 

39,969  03 

6,695,776  000 

0 0089 

«0 

25,923  73 

29,349  81 

10,436  32 

63.912  08 

8,338.111  000 

0 0077 

Réparalion  et  entretien  des  machines  et  pompes 

8,  732  90 

Eclairaîc, 

2,677  82 

81 

27,481 

24,962  09 

12,126  31 

64,369  40 

8,343,612  000 

0 0079 

Travaux  d'eutreti''n  des  hâtiments.  Jardins  et  che- 

inins  aux  abords 

13,908  83 

rQTAUX. 

122,950  29 

137,092  12 

36,348  98 

316,401  .39 

37,691,611  000 

0 0423 

Ce  qui  porte  la  dépense  moyenne  annuelle,  à 

88,599  82 

YE.N'NES. 

24,592  06 

27,418  42 

11,269  79 

63,280  27 

7,338,322  200 

0 0084 

Et  le  prix  dn  mètre  rube  élevé  à 

0,0117a 

Dépense»  d’e.vploiÉution  du  mètre  eaal»e^  aïéversé  «lans  la  |>laine  «le  C>eaanevilllers, 
tant  par  rusâne  «Se  CHelay  «pie  par  la  alérivatâoia  «Se  Naîiat-Ouen. 


YENNE 

des 

VN.XÊES 

(7-1881 

MÈTRES 

CUBES 

déversés 
011  moyenne 
par  an 

dans  la  plaine 

DÉPENSE 

MOYENNE 

d’exploitation 

par 

métré  cube 

ORSERVATION.S 

» 

Travaux  (l'eiitretien  dp  La  ranaliHatioii  et  des 
annexes 6,3,000  .. 

met  es  cubes. 
13,289,438  000 

fr.  c. 
0 011 

Le  métré  rulie,  épuré  dans  la  plaine,  revient,  amené  par  machine, 
à 0,012  -}-  O.OU  = 0.023,  et  amené  par  dérivation,  à 0,011. 

Salaire  des  cantonniers  chargés 
de  la  distribution  des  eaux  et 
de  la  surveillance  des  cul- 
tures  

66,900  n 
16,369  42 

.'Vteliers  généraux  d’entretien 
(ipenuiserio.  serrurerie,  mon- 
tage, etc.)..’ 

Total  movk.n 

148,469  42 

ANNEXE  No  aO, 


li^ati  «lÎKti'ilmée  claiif;»  la  plaine. 


ANNÉES 

MACHINES 

DÉRIVATION 

lie 

.SAIM-OU/:.X 

TOTAUX 

nièlrüs  cubes. 

mètres  cubes. 

mètres  cubes. 

1877 

7,202,017 

4,554,932 

11,756,949 

1878 

0,912,095 

3,630,700 

10,542,855 

1879 

0,095,770 

3,744,315 

10,440,091 

1889 

8,538,111 

0,502,534 

15,040,645 

1881 

8,343,012 

10,323,030 

18,606,048 

Totai 

60,447,188 

Moyenne 

13,287,4.38 

RÉPARTITION  IMÎS  DÉPENSKS  d’eNTRETIEN 
Total  moyen  des  cinq  dernières  années  : dGi,003  francs. 


L siiio 88,599  8^ 

Ateliers 10,569 

Personnel  des  irrigalions 06,900  » 

Travaux:  dentrelien  de  la  plaine 05,000  » 

Laboratoire  et  expériences  Marié-I)a\\\ 15,000  » 

Études  pour  extension 11,055  41 

Travaux  neufs  (conduilesi  04,089  40 


l)i\ers  (essais  pour  drains,  pour  tujaux  de  conduites  de  gros 
diamètre,  frais  de  personnel  général,  etc.) 


30,878  8t> 


— 57 
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ANNEXE  N“  31. 


A!^»!»aBuisseiiieikt  de  la  Heine. 


Dépenses  préciies  pour  le  projet  d'envoi  des  eaux  d’égout  sur  les  terrains 

domaniaux  d’Achéres. 


DÉSIGNATIONS 

DÉPENSES 

PARTIELLES 

PRÉVUES 

TOTALES 

Usine  élévatoire 

700,000  » 

700,000  » 

/ forcées  en  béton 4,000,000  « 

\ plus-value  proposée  par 

4,0.50,000  » 

Conduites | l^Gtlet 050,000  » 

5,030,.500  » 

/ libres  et  souterraines. . 900,000  » 

900,000  » 

1 annexes 80, .500  » 

80,500  » 

[ pontdeClicbv 

.300,000  )i 

fra^^rsées  de  | pQjj(  pj[g  Marante 

80,000  ). 

! 1,880,000  » 

f siphons  d’Argenteuil  et  de  la  Frette. . 

1,.500,000  )) 

Aménagement  du  Domaine  municiiial  d’Acbères 

700,000  )i 

700,000  » 

8,91(),.500  )) 

Somme  à valoir  générale 

733,.500  » 

(Prévisions  des  Ingénieurs.)  Totai 

9,650,000  » 

Plus-value  prévue  par  le  Rap[)orteur  de  la  0-=  Commission  et  applicable  aux 

expropriations,  siphons  et  augmentation  du  nombre  des  conduites,  pro- 

portionnellement  au  développement  de  la  distribution  d’eau  dans 

Paris,  etc 

5 350  000  » 

Totai,  gkmîiui 

15,000,000  » 

8 
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.CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 


1882 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  Watei-,  au  nom  de  la  Commission  (1),  sur  la  révision 
des  règlements  relatifs  à la  hauteur  des  maisons  dans  Paris. 

(Annexe  au  procès-verbal  de  la  séance  du  12  juin  1882.) 


Messieurs, 

Depuis  quelques  années,  la  conslruction  des  bâtiments  a pris  une  telle  extension 
qu’il  est  non-seulement  utile,  mais  nécessaire  de  reviser  les  décrets  des  27  juillet  1859 
et  8 Juin  1872  sur  la  hauteur  des  maisons  dans  Paris  et  les  dimensions  des 
cours  et  courettes  à l’intérieur  des  bâtiments. 

La  nécessité  de  ces  modifications  s’impose  d’elle-même  parce  que  les  règlements 
actuels  ont  été  édictés  en  vue  des  besoins  d’une  époque  antérieure,  lesquels  se  sont 
considérablement  développés  par  la  suite. 

L’industrie  du  bâtiment  a pris  une  tout  autre  tournure  que  celle  qui  était  prévue 
au  moment  de  la  mise  en  vigueur  des  règlements  que  nous  vous  proposons  de  réviser. 
11  ne  s’agit  plus,  comme  autrefois,  de  l’élévation  de  quelques  maisons  ça  et  là 
reconstruites  à l’emplacement  d’immeubles  démolis  ou  tombés  par  vétusté.  Aiijour- 


(1)  La  3*  Commission  (Voirie  de  Paris),  est  composée  de  M.M.  Songeoii,  Président;  Mesureur,  Vice-Prési- 
dent ;mmé,  Secrétaire;  Braleret,  Cattiaux,  Cochiii,  Dujarrier,  Engelhard,  Guichard,  Ernest  Hamel,  Marsou- 
lan,  Rousselle,  Rouzé,  Vautliier,  Voisin,  Watel. 
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d’hui  ce  sont  des  quartiers  entiers  que  l’on  édifie  d’un  seul  coup,  ce  sont  des  cités 
nouvelles  qui  apparaissent  là  où  auparavant  ce  n’étaient  que  terrains  vagues. 

La  manière  de  construire  n’est  plus  la  même,  les  idées  se  perfectionnent  tous  les 
jours,  l'art  progresse,  en  un  mot,  ce  serait  entraver  le  génie  du  constructeur  que  de 
l’astreindre  à certaines  formalités  d’une  autre  époque. 

De  même  si  la  marche  nouvelle  de  cette  industrie  demande  certaines  mesures  libé- 
l ales,  il  est  aussi  à remarquer  que  dans  certains  cas  il  faut  considérer  que  quelques 
flispositions  ont  besoin  d’être  plus  restrictives  qu’auparavant. 

Tel  règlement  autrefois  efficace  peut  être  aujourd’hui  ou  insufiisant  ou  excessif. 

L’Administration,  dans  l’application  des  décrets,  a dû  montrer  beaucoup  d’bési- 
lation  et  d’incertitude  pour  interpréter  les  textes  des  clauses  incomplètes,  ne  prévoyant 
pas  des  dispositions  qui  se  présentent  maintenant  et  qui  étaient  inconnues  aupa- 
lavant . 

Dans  l’exercice  de  ses  fonctions,  la  Commission  des  logements  insalubres  a signalé 
dans  certaines  catégories  de  constructions  des  abus  et  des  défauts  dont  la  prohibition 
trouverait  sa  place  dans  les  conditions  du  projet  de  règlement  sur  lequel  vous  êtes 
appelés  aujourd’hui  à délibérer. 

Comme  cette  modification  doit  avoir  une  grande  importance,  M.  le  Préfet  de  la 
Seine  a formé  une  Commission  spéciale  présidée  par  M.  le  Directeur  des  Travaux  afin 
d’étudier  les  cbangements  à introduire  pour  l’avenir. 

Nous  allons  vous  esquisser  à grands  traits  le  travail  de  cette  Commission  dont  le 
résultat  est  le  projet  que  nous  mettons  sous  vos  yeux  en  regard  duquel,  à titre  de 
comparaison,  nous  avons  mis  les  textes  des  décrets  du  27  juillet  1859  et  du 
8 juin  1872,  avec  les  modifications  adoptées  par  la  Commission  de  voirie  ; 


DÉCRETS  des  27  juillet  1859  et  du  18  juin  1872 
sur  la  hauteur  des  maisons  dans  Paris. 


TITRE  PREMIER. 

DK  LA  HAUTEim  DES  BATIMENTS. 

SECTION  I‘®.  — De  la  hauteur  des  façades  des 
bâtiments  bordant  les  voies  piibliques. 

Article  premier.  La  hauteur  des  façades  des 
maisons  bordant  les  voies  piil)lii|ues,  dans  la  ville 
de  Paris,  est  déterminée  par  la  largeur  légale  de 
ces  voies  publiipies. 


PROJET  de  décret  sur  la  hauteur,  le  mode  de  cons- 
tjuction  et  la  salubrité  intérieure  des  bâtiments 
dans  Paris,  préparé  par  la  Commission  de  révision 
des  réglements  sur  les  constructions. 


TITRE  PREMIER. 

DE  LA  HAUTEUR  DES  BATIMENTS. 

SECTION  P®.  — De  la  hauteur  des  bâtiments 
bordant  les  voies  publiques. 

Article  premier.  La  hauteur  des  bâtiments  bor- 
dant les  voies  publiques,  dans  la  ville  de  Paris,  est 
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Cette  hauteur,  mesurée  du  trottoir  ou  du  pavé, 
au  pied  des  façades  des  bâtiments,  et  prise,  dans 
tous  les  cas,  au  milieu  de  ces  façades,,  ne  peut 
exeéder,  y compris  les  entablements,  attiqiies  et 
toutes  les  constructions  cà  plomb  du  mur  de  face, 
savoir: 

Onze  mètres  soixante  et  dix  centimètres  pour 
•les  voies  publiques  au-dessous  de  sept  mètres 
quatre-vingts  de  largeur  ; 

Quatorze  mètres  soixante  centimèlres  pour  les 
voies  publiques  de  sept  mètres  quatre-vingts  et 
au-dessus,  jusqu’à  neuf  mètres  soixante-quinze 
centimètres  ; 

Dix-sept  mètres  cinquante-cinq  centimètres 
pour  les  voies  publiques  de  neuf  mètres  soixante- 
quinze  centimètres  et  au-dessus  ; 

Les  propi'iétaires  d'immeubles  en  façade  sur 
les  rues  et  boulevards  de  vingt  mètres  de  lai'geur 
et  au-dessus,  auront  le  droit  de  construire  à la 
hauteur  maxima  de  vingt  mètres,  sous  les  condi- 
tions ci-après  : 

1"  Il  ne  peut  être  fait,  en  aucun  cas,  au-dessus 
(lu  rez-de-chaussée,  plus  de  cinq  étages  carrés, 
entre-sol  compris  ; 

2'*  Dans  chaque  construction  élevée  à la  hau- 
teur de  vingt  mètres,  il  est  ménagé  une  cour 
d’une  surface  de  (juarante  mètres,  et  dont  le 
plus  petit  côté  doit  avoir  au  moins  quatre  mètres. 

Cette  dernière  disposition  n’est  pas  applicable 
aux  terrains  prenant  façade  sur  deux  rues  et 
d’une  dimension  telle  qu’il  ne  peut  y être  élevé 
qu’un  seul  coi’ps  de  bâtiment  double  en  profon- 
deur et  occupant  tout  l’espace  compris  entre  les 
deux  voies. 

En  dehors  de  ce  cas,  si  la  dimension  et  la 
configuration  du  terrain  ne  permettent  pas  de 
ménager,  dans  la  propriété,  une  cour  de  quarante 
mètres,  la  construction  ne  peut  être  élevée  à la 
hauteur  de  vingt  mètres  qu’avec  l’autorisation 
de  l’Administration  municipale.  (Déciet  du 
18  juin  1872,  art.  1". 


Aht.  2.  Los  façades  qui  seront  construites  sur 
la  voie  publique,  soit  en  retraite  de  l’alignement, 
soit  à fruit  ou  de  toute  autre  manière,  ne  peuvent 


détei-minée  par  la  largeur  légale  de  cesvoies  pu- 
bliques pour  les  bâtiments  alignés,  et  par  la  lar- 
geur effective,  pour  les  bâtiments  retranchables. 

Cette  hauteur,  mesurée  du  trottoir  ou  du  pavé, 
au  pied  de  la  façade  du  bâtiment,  et  prise,  au 
milieu  de  cette  façade,  sauf  pour  les  constructions 
à l’encoignure  de  voies  de  niveau  ditîérent,  dont 
il  est  parlé  à l’article  3 ci-après,  nepeutexcéder, 
y compris  les  entablements,  attiques  et  toutes  les 
constructions  à plomb  des  murs  de  face,  savoir  : 

Onze  mètres  .soixante  et  dix  centimètres 
(11"', 70)  pour  les  voies  publiques  au-dessous  de 
sept  mètres  quatre  vingts  de  largeur  (7'",80)  : 

Quatorze  mètres  soixante  centimètres  (li'", 60) 
pour  les  voies  publiques  de  sept  mètre  (juatre 
vingts  (7“", 80)  à neuf  mètres  soixante-quatorze 
centimètres  (O'", 74); 

Dix-sept  mètres  cinquante-cinq  centimètres 
(l?",3o)  pour  les  voies  publiques  de  neuf  mètres 
soixant(3-qualorze  centimètres  (9"', 74)  à vingt 
mètres  (20'")  : 

■ Vingt  mètres  (20'")  pour  les  voies  publi(iues 
(places,  carrefours,  rues,  boulevards,  etc.,  etc.), 
de  vingt  mètres  et  au  dessus  (20'"),  mais  sous  les 
conditions  suivantes:  1°  (]u’il  ne  sera  pas  fait, 
au  dessus  du  rez-de-cliaiissée,  plus  de  cinq  étages 
carrés,  entre-sol  compris,  aucune  partie  de  la 
hauteur  de  20"'  ne  pouvant  être  distraite  pour 
former  le  6"  étage  ; 2°  qu’il  sera  ménagé  pour 
chaque  construction  une  cour  d’une  sui  face 
minima  de  40"',  et  dont  le  plus  petit  côté  aura  au 
moins  4"',50.  Cette  cour  de  40"'  ne  sei’a  pas 
exigée  pour  les  constructions  établies  sur  des 
terrains  prenant  façade  sur  plusieurs  voies  et 
d’une  dimension  telle  qu’il  ne  puisse  y être  élevé 
qu’un  corps  de  bâtiment  occupant  tout  l’espace 
compris  entre  ces  voies. 

En  outra,  si  le  bâtiment  n’occupe  pas  tout 
l’espace  compris  entre  les  voies,  sans  que  cepen- 
dant la  dimension  et  la  configuration  du  terrain 
permettent  d’y  ménager  une  cour  de  40'",  l’Ad- 
ministration pourra  encore,  suivant  les  cas,  auto- 
riser la  hauteur  de  20'". 

Art.  2.  Les  bâtiments,  dont  les  façades  seront 
construites,  partie  â l’alignement , partie  en 
arrière  de  l’alignement,  soit  par  suite  du  retrait 


èlre  élevées  qu’à  la  hauteur  (létermiuée  pour  les 
maisons  construites  à ralignement. 


Aht.  3.  Tout  bâtiment  situé  à rencoignui’e  de 
deux  voies  publiques  d’inégale  largeur  peut,  par 
exception,  être  élevé  du  côté  de  la  rue  la  plus 
étroite,  ,jus(iu’à  la  hauteur  fixée  pour  la  plus 
large. 

Toutefois,  cette  exception  ne  s’étendra,  sur  la 
voie  la  plus  étroite,  que  jusqu’à  concurrence  de 
la  profondeur  du  corps  de  bâtiment  ayant  face 
sur  la  voie  la  plus  large,  soit  que  ce  corps  de 
bâtiment  soit  simple  ou  double  en  profondeur. 

Cette  disposition  exceptionnelle  ne  peut  être 
invoquée  que  pour  .les  bâtiments  construits  à 
l’alignement  déterminé  pour  les  deux  voies 
publiques. 

Art.  4.  Pour  les  bâtiments  autres  que  ceux 
dont  il  est  parlé  en  l’article  précédent,  et  (jui 
occupent  tout  l’espace  compris  entre  deux  voies 
d’inégale  largeur  ou  de  niveau  différent,  chacune 
des  deux  façades  ne  peut  dépasser  la  hauteur 
fixée  en  raison  de  la  largeur  ou  du  ni\eau  de  la 
>oie  publique  sur  laquelle  chaque  façade  sera 
située. 

Toutefois,  lorsque  la  plus  grande  distance 
entre  les  deux  façades  n'excède  pas  (piinze 
mètres,  la  façade  bordant  la  voie  publique  la 
moins  large  ou  du  niveau  le  plus  bas  peut,  par 
exception,  être  élevée  à la  hauteur  fixée  pour  la 
rue  la  plus  large  ou  du  niveau  le  plus  élevé. 

SECTION  II.  — De  la  hauteur  des  bâtiments 
^situés  en  dehors  des  voies  publiques. 

Art.  3.  Les  bâtiments  situés  en  dehors  des 
voies  publiques,  dans  les  cours  et  espaces  inté- 
rieurs, ne  peuvent  excéder,  sur  aucune  de  leurs 
faces,  la  hauteur  de  dix-seiit  mètres  cinquante- 
cinq  centimètres,  mesurée  du  sol. 

L’Administration  peut,  toutefois,  autoriser, 
par  exception,  des  constructions  plus  élevées 
pour  des  besoins  d’art,  de  science  ou  d’industrie. 

Dans  ces  cas  exceptionnels,  elle  tixe  les  dimen- 


à n’importe  quel  niveau  d’une  partie  du  mur  de 
face,  soit  à fruit  ou  de  toute  autre  manière, 
devront  être  renfermés  dans  le  même  périmètre 
que  les  bâtiments  construits  entièrement  à 
l’alignement. 

Art.  3.  Tout  bâtiment  situé  à l’encoignure  de 
voies  publiques  d’inégale  largeur  peut  être  élevé 
sur  les  voies  les  plus  étroites,  jusqu’à  la  hauteur 
fixée  pour  la  plus  large,  sans  que  toutefois  la 
longueur  de  la  partie  de  la  façade  ainsi  élevée 
sur  les  voies  les  plus  étroites  puisse  excéder  deux 
fois  et  demie  la  largeur  légale  de  ces  Toies. 

Celte  disposition  ne  peut  être  invoquée  |que 
pour  les  bâtiments  construits  à l’alignement 
déterminé  pour  les  voies  publiques. 

Si  les  voies  ont  des  niveaux  différents,  la  cote 
qui  servira  à déterminer  la  hauteur  de  la  cons- 
truction sera  la  moyenne  des  cotes  prises  au 
milieu  des  façades  sur  chaque  voie. 

Art.  4.  Pour  les  bâtiments  autres  que  ceux 
dont  il  est  parlé  en  l’articleprécédentet  qui  occu- 
pent tout  l’espace  compris  entre  des  voies  d’iné- 
gale largeur  ou  du  niveau  différent,  chacune  [des 
façades  ne  peut  dépasser  la  hauteur  fixée  en  [raison 
de  la  lai'geur  ou  du  niveau  de  la  voie  publique 
sur  laquelle  elle  est  située. 

Toutefois,  lorsque  la  plus  grande  distance 
entre  les  deux  façades  n’excède  pas  quinze  mètres, 
la  façade  bordant  la  voie  publique  la  moins  large 
ou  de  niveau  le  plus  bas  peut  être  élevée  à la 
hauteur  fixée  pour  la  voie  la  plus  large  ou  du 
niveau  le  plus  élevé. 


SECTION  II.  — De  la.  hauteur  des  bâtiments 
situés  en  retraite  des  voies  publiques  et  dans 
l'intérieur  des  propriétés. 

Art.  3.  Les  bâtiments,  dont  toute  la  façade 
est  établie  en  retraite  des  voies  publi(|ues,  pour- 
ront êtreélevés,  soità  la  hauteur  de  14"',(50,  soit 
a celle  de  I7'",3o,  mesurée  du  pied  de  la  cons- 
truction, à la  condition  que  la  retraite  sur  l’ali- 
gnement, ajoutée  à la  largeur  delà  voie,  donnera 
au  moins  une  largeur  de  7“,80  dans  le  premier 
cas  et  de  9“,74  dans  le  second  cas. 
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sions,  la  forme  et  le  mode  de  construction  de  ces 
surélévations. 


SECTION  111.  — De  la  knutenr  des  étayes. 

Art.  6.  — Dans  tous  les  bâtiments,  de  quel- 
que nature  qu’ils  soient,  il  ne  peut  être  exigé, 
en  exécution  de  l’art.  4 du  décret  du  26  mars 
1832,  une  hauteur  d’étage  de  place  de  plus  de 
deux  mètres  soixante  centimètres. 

Pour  l’étage  dans  le  comble,  cette  hauteur 
s’applique  à la  partie  la  plus  élevée  du  ram- 
pant. 

TITRE  II 

DES  COMDLES 

SECTION  P*'.  — Des  combles  au-dessus  des 
façades  élevées  ou  maximum  de  la  hau- 
teur légale. 

Aut.  7.  Le  faîtage  du  comble  ne  peut  excé- 
der une  hauteur  égale  à la  moitié  de  la  profon- 


Les  bâtiments,  situés  en  retraite  de  l’aligne- 
ment dans  les  voies  publiques  de  20”,  poun’ont 
être  élevés  à la  hauteur  de  20”. 

En  outre,  les  ailes  des  bâtiments  ayant  droit 
à la  hauteur  de  20  mètres  pourront  être  élevées 
â celte  même  hauteur,  â la  condition  que  les 
cours  auront  une  surface  minima  de  60  mètres 
carrés,  le  plus  petit  côté  ne  devant  pas  être  infé- 
rieur à 6 mètres. 

Aut.  6.  Les  bâtiments  qui  seront  établis  dans 
les  cours  et  espaces  intérieurs  pourront  être 
élevés  à la  hauteur  maxima  de  17”, 63. 

Toutefois,  les  hauteurs  des  bâtiments,  établies 
en  bordure  des  voies  non  classées,  des  passages, 
impasses,  cités  et  autres  espaces  intéideurs  de 
même  nature,  .seront  déterminées  d’après  la 
largeur  de  ces  ^oies  ou  espaces,  conforméjueiit 
aux  règles  fixées  à l’art.  1”' pour  les  bâtiments 
en  bordure  des  voies  publiques,  mais  sans  pon- 
\oir  dépasser  la  hauteur  de  17”, 56. 

x\rt.  7.  L’xAdministration  pourra,  pour  des 
besoins  d’art,  de  science  ou  d'industrie,  et  aussi 
dans  de  vastes  espaces,  autoiiser  par  exception 
des  constructions  plus  élevées.  Dans  ces  cas, 
l’xAdministration  fixera  lés  dimensions,  la  forme' 
et  le  mode  de  construction  de  ces  surélévations. 

SECTION  III.  — De  la  hauteur  des  étages. 

Art.  8.  Dans  les  bâtiments,  de  quelque  na- 
ture qu’ils  soient,  il  sera  exigé  une  hautetu' 
d’étage  minima  de  2”, 60. 

Pour  les  étages  dans  les  combles,  cette  hau- 
teur s'applique  à la  partie  la  plus  élevée  du  ram- 
pant. 


SECTION  IV.  — Dés  combles  au-dessus  des 
façade  élevées  au  maximum  de  la  hauteur 
légale. 

Art.  9.  Pour  les  bâtiments  constniits  en  bor- 
dure des  voies  publiques,  le  profil  du  comble, 
tant  .sur  les  façades  que  sur  les  ailes,  ne  peut 
dépasser  un  arc  de  cercle  dont  le  rayon  sera  égal 
à la  moitié  de  la  largeur  légale  ou  effective  de  la 
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(leur  du  bâliment,  y compris  les  saillies  et  cor- 
niches. 

Le  profil  (lu  comble  sur  la  façade  du  côté  de  la 
voie  publique,  ne  peut  dépasser  une  ligne  incli- 
née à quarante-cinq  degrés,  parlant  de  l’evtré- 
mité  de  la  corniche  ou  de  l’entablement. 


Art.  8.  Sur  les  quais,  boulevards,  places  pu- 
bliques et  dans  les  voies  publiques,  de  quinze 
mètres  au  moins  de  largeur,  ainsi  que  dans  les 
cours  et  espaces  intérieures  en  dehors  de  la  voie 
publique,  la  ligne  droite  inclinée  à (jiiarante-cinq 
degrés  dans  le  périmètre  indiiiué  ci-dessus  jieut 
être  remplacée  par  un  quart  de  cercle  dont  le 
rayon  ne  peut  excéder  la  hauteur  tixée  par 
fart.  7. 

l.,a  saillie  de  l’entablement  sera  laissée  en 
dehors  du  quart  de  cercle. 


Aut.  9.  Les  combles  des  bâtiments  situés  à 
l’angle  d’une  voie  publique  de  quinze  mètres  au 
moins  de  largeur  et  d’une  voie  publique  de  moins 
de  quinze  mètres,  peuvent,  par  exception,  être 
établis  sur  celte  dernière  voie  suivant  le  péri- 
mètre déterminé  par  l’art.  8,  mais  seulement 
dans  la  même  profondeur  que  celle  fixée  par 
l’art.  3. 

Art.  10.  Dans  les  cas  prévus  par  les  trois  ar- 
ticles précédents,  les  reliefs  de  chêneaux  et 
membrons  ne  doivent  pas  excéder  la  ligne  incli- 
née à quarante-cinq  degrés  partant  de  l’extré- 
mité de  l’entablement,  ou  le  quart  de  cercle  qui 
dans  le  cas  prévu  par  l’art.  8,  peut  remplacer 
cette  ligne. 

Art.  11.  Les  murs  de  dossier  et  les  tuyaux 
de  cheminée  ne  pourront  percer  la  ligne  ram- 
pante du  comble  qu’à  un  mètre  cinquante  cen- 
timètres mesurés  tiorizonlalement  du  parement 
extérieur  d’un  mur  de  face,  ni  s’élever  à plus  de 
soixante  centimètres  au-dessus  du  faîtage. 


voie  publique,  ainsi  qu’il  est  dit  à l’art.  D'',  sans 
toutefois  que  ce  rayon  puisse  être  supérieur  à 
8"',.30.  Si  la  largeur  de  la  voie  est  inférieure  à 
10"',  le  constructeur  aura  droit  à un  rayon  mi- 
nimum de  5'". 

Le  point  de  départ  de  l’arc  de  cercle  sera  à 
l’aplomb  extérieur  des  murs  de  face  et  le  centre 
à la  hauteur  légale  du  bâtiment,  telle  qu’elle  est 
déterminée  par  l’art.  D‘'. 

Art.  10.  Les  dispositions  de  l’art.  9,  sauf  en 
ce  qui  concerne  la  détermination  du  rayon  du 
comble,  sont  applicables  : 

1®  Aux  bâtiments  construits  en  retraite  des 
voies  publiques,  ainsi  qu’il  est  dit  à l'art.  5 ; 

2“  Aux  bâtiments  construits  dans  les  cours  ou 
espaces  intérieurs  ; 

3®  Aux  bâtiments  situés  en  bordure  des  voies 
non  classées,  des  passages,  impasses,  cités  et 
autres  espaces  intérieurs  de  même  nature. 

Dans  ces  cas,  le  rayon  du  comble  sera  calculé 
d’après  la  largeur  moyenne  de  l’espace  libre 
au  droit  de  la  façade  des  bâtiments  et  égale  à la 
moitié  de  cette  largeur  dans  les  conditions  déter- 
minées par  i’art.  9. 

Art.  11.  — Pour  les  constructions  situées  à 
l’encoignure  de  voies  publiques  d’inégale  lar- 
geur, dont  il  est  parlé  dans  l’art.  3,  le  comble 
pour  le  bâliment  en  façade  sur  la  voie  publique 
la  plus  large  sera  déterminé  d’après  les  bases 
indiquées  à l’art.  9 et  pourra  étoe  retourné  avec 
les  mêmes  dimensions  sur  toute  la  partie  du  bâ- 
liment en  façadesurla  voie  la  plus  étroite  dans  les 
limites  déterminées  par  le  même  art.  3. 


Art.  12.  Les  murs  de  dossier  et  les  tuyaux 
de  cheminée  ne  pourront  percer  la  ligne  ram- 
pante du  comble  qu’à  un  mètre  cinquante  centi- 
mètres mesurés  horizontalement,  du  parement 
extérieur  du  mur  de  face,  ni  s’élever  à plus  de 
soixante  centimètres  au-dessus  du  faîtage. 
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Art.  i2.  La  face  extérieure  des  lucarnes  doit- 
élre  placée  en  arrière  du  parement  extérieur  du 
mur  de  face  donnant  sur  la  voie  publique  et  à 
une  distance  d’au  moins  trente  centimètres. 

Elles  ne  peuvent  s’élever,  compris  leur  toiture, 
à plus  de  trois  métrés  au-dessus  de  la  base  des 
combles. 

Leur  largeur  ne  peut  excéder  un  mètre  cin- 
qnante  centimètres  hors  œuvre. 

Les  jouées  de  ces  lucarnes  doivent  être  paral- 
lèles entre  elles. 

Les  intervalles  auront  au  moins  un  mètre  cin- 
quante centimètres,  quelle  que  soit  la  largeur 
des  lucarnes. 

La  saillie  de  leurs  corniches,  égouts  compris, 
ne  doit  pas  excéder  quinze  centimètres. 

Il  peut  êti-e  établi  un  second  rang  de  lucarnes, 
en  se  renfermant  dans  le  périmètre  déterminé 
par  les  art.  7 et  8. 

SECTION  II.  — Des  combles  au-dessus  des 

façades  élevées  à une  hauteur  moindre  que 

la  hauteur  légale. 

Art.  13.  Les  combles  au-dessus  des  façades 
qui  ne  seraient  pas  élevés  aux  maximum  de  hau- 
teur déterminé  dans  le  titre  premier,  peuvent 
dépasser  le  périmètre  lixé  par  l’art.  7:  mais  ils 
ne  doivent  pas  toutefois,  ainsi  que  leurs  chê- 
neaux, membrons,  lucarnes  et  murs  de  dossier, 
excéder  le  périmètre  général  des  bâtiments,  fixé, 
tant  pour  les  façades  que  pour  les  combles,  par 
les  dispositions  du  titre  premie»*  et  de  la  pre- 
mière section  du  pré.sent  titre. 

Art.  Les  dispositions  du  pr'^sent  titre  sont  ap- 
plicables à tous  les  bâtiments  placés  ou  non  sur 
la  voie  publi(iue. 

TITRE  III. 

DISPOSITIONS  TRANSITOIRES. 

Art.  13.  Les  murs  de  face,  les  combles,  les 
lucarnes,  dont  l’élévation  et  la  forme  excèdent 
actuellement  celles  ci-dessus  prescrites,  ne  peu- 
vent être  réconfortés  ni  reconstruits  qu’à  la 


Art.  13.  La  face  extérieure  des  lucarnes  doit 
être  placée  en  arrière  du  parement  extériéur  du 
mur  de  face  donnant  sur  la  voie  publique  et  à 
une  distance  d’au  moins  trente  centimètres. 

Ces  lucarnes  ne  peuvent  s’élever,  compris  leur 
toiture,  à plus  de  trois  mètres  au-dessus  de  la 
base  légale  des  combles. 

Le  couronnement  des  lucarnes  ou  œils  de 
bœuf,  établis  .soit  en  premier,  soit  en  second 
rang,  ne  pourra  faire  saillie  de  plus  de  cinquante 
centimètres  (0“,30)  sur  le  périmètre  légal. 


SECTION  V.  — Des  combles  au-dessus  des 
façades  élevées  à une  hauteur  moindre  que 
la  hauteur  légale. 

Art.  14.  Les  constructeurs,  qui  n’élèvent  pas 
les  façades  de  leurs  bâtiments  à toute  la  hauteur 
permise,  jouiront  de  la  faculté  d’étahlir  les  autres 
parties  de  leurs  bâtiments  suivant  leur  conve- 
nance, sans  pouvoir  toutefois  sortir  du  péri- 
mètre général,  tel  qu’il  est  déterminé  tant  poul- 
ies façades  cpie  pour  les  combles  par  les  disposi- 
sitions  des  sections  1,  3 et  4 du  présent  titre. 


Art.  13.  Les  dispositions  des  sections  IV  et  V 
sont  applicables  à tous  les  bâtiments  situés  ou 
non  en  bordure  des  voies  publiques. 

SECTION  VI.  — Disposition  transitoire. 

Art.  16.  Les  murs  de  face,  les  combles,  les 
lucarnes,  dont  l’élévation  et  la  forme  e.xcèdent 
actuellement  celles  ci-de.ssus  prescrites,  ne  peu- 
vent être  réconfortés  ni  reconsti'uits  qu’à  la 
charge  de  se  conformer  aux  dispositions  ipii  pré- 
cèdent. 
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oli;irge  de  se  conformer  aux  dispositions  qui  pré- 
cèdent. 

Toutefois,  l'interdiction  de  réconforter  les 
bâtiments  situés  en  deliors  des  voies  publiques 
dans  les  cours  et  espaces  intérieurs,  ne  sera  ap- 
pliquée à ces  bâtiment^  qu’à  l’expiration  d’un 
délai  de  \ingt  ans,  à partir  de  la  iironmlgation 
du  présent  décret. 

TITRE  IV. 

niSl'OSlTIONS  DIVKUSES. 

Aur.  lt>.  Les  dispositions  du  présent  décret  ne 
sont  pas  ai>plicables  aux  édifices  publics. 


SECTION  Vil.  — Disposition  spéciale  auj: 
édifices  publics. 

Aht.  17.  Les  dispositions  qui  précédent  ne 
sont  pas  applicables  aux  édifices  publics. 

En  outre,  pour  des  constinictions  privées 
ayant  une  tiestination  publique  ou  un  caractère 
monumental,  l’Administration  pourra  autoriser 
des  modifications  aux  dispositions  qui  précèdent. 


TITRE  II. 

J)L  .MODE  DE  CONSTHUCTIO.X. 


SECTION  I‘“.  — Des  constructions  en  bois 
et  en  pans  de  bois. 

Art.  18.  Les  constructions  en  bois  et  en  pans 
de  bois  .sont  formellement  interdites  en  bordure 
des  voies  publiques. 

Ces  constructions  sont  également  interdites  en 
retraite  des  voies  publiques  lorsqu’il  n’existe  pas 
un  espace  libre  d’un  mètre  cinquante  centi- 
mètres au  moins  (1“,50)  entre  l’alignement  et  le 
pied  de  la  construction. 

Art.  19.  Les  façades  des  constructions  en  pans 
de  bois,  établies  dans  l’intérieur  des  propriétés 
et  servant  à l’habitation,  devront  avoir  une  épais- 
seur minima  de  seize  centimètres  (0'",16)  et  être 
recouvertes  des  deux  côtés  d’un  lattis  et  d’un 
enduit  en  plâtre. 

SECTION  II.  — Des  fondations,  caves 
et  sous-sols. 

Art.  20.  Dans  toutes  les  constructions  desti- 
nées à Tliabitation,  les  fondations  et  les  murs 


9 


jusqu’à  un  mètre  (l"")  au-dessus  du  sol,  devront 
être  construits  on  matériaux  durs  hourdés  en 
mortier  hydraulique. 

Art.  21.  Les  caves  ne  pourront,  en  aucun 
cas,  servir  à l’habitation  proprement  dite.  Elles 
devront  être  ventilées  par  des  soupiraux  d’ouver- 
ture suflisante. 

Art.  22.  Les  sous-sols  qui  seront  enterrés  de 
plus  de  moitié  de  leur  hauteur  ne  pourront  servir, 
en  aucun  cas,  à l’habitation  de  nuit. 

Art.  23.  Les  parties  habitables  des  sous-sols 
devront  être  pourvues  de  haies  d’aéi'ation  et 
d’éclairage  suliisants,  ouvertes  à l’air  lilire. 

Art.  2i.  Le  sol  desdites  parties  habitables  des 
sous-sols  sera  formé  d’une  aire  en  ciment, 
bitume,  hritpies  ou  matériaux  anaiooues. 


SECTION  III.  — Des  res-de-chaussée  et  étages 
divers. 

Art.  25.  Quand  le  sol  des  rez-de-chaussée  sera 
formé  par  un  plancher,  ce  dernier  devra  être  en 
fer  hourdé  plein  en  matériaux  de  la  nature  indi- 
(|uée  à l'art.  21.  Dans  le  cas  où  le  sol  sera  un 
leri'e-plein,  il  devra  être  muni  sur  toute  la  sur- 
face d’une  aire  semblable  à celle  prescrite  poul- 
ies sous-sols. 

Art.  20.  Les  murs  extérieurs  des  rez-de- 
chau.ssée  destinés  à l’habitation  ne  pourront 
avoir  moins  de  vingt-deux  centiméti‘es  (0™,22) 
d’épaisseur,  enduit  non  compris. 

Art.  27 . Les  pièces  à rez-de-chaussée  pou- 
vant .servir  à l’hahilation  auront  un  cube  d’au 
moins  vingt  mètres  (2  J'“)  et  seront  aérées  et  ven- 
tilées directement. 

Art.  28.  Toute  pièce  à destination  do  loge  de 
concierge  à rez-de-chaussée  ou  dans  les  étages  ne 
pourra  avoir  moins  de  trente  mètres  cubes  '30"'). 
Cette  clause  n’aura  pas  d’etïet  rétroactif. 

Art.  29.  Les  logements  des  divers  étages  ainsi 
que  les  parties  habitables  des  sous-sols  devront 
être  plafonnés  en  plâtre.  Toute  partie  de  ces  lo- 
gements pouvant  servir  à l’habitation  de  jour  et 
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Aut.  (Décret  du  18  juin  187i).  Ouelle  que 
soit  la  hauleur  des  maisons  à conslruire,  la  sur- 
face des  coiu’eltes  ne  peut,  en  aucun  cas,  Cdre 
inférieure  à 1 mètres.  Le  (ilus  petit  côté  doit 
a\oir  au  moins  1“60. 

l.es  courettes  ne  peuvent  servir  à éclairer  ni  à 


de  nuit  aura  un  cube  d’au  moins  dix-huit  mètres 
(18“)  et  .sera  éclairée  et  aérée  directement. 
Cliacune  desdites  pièces  aura  ses  parois  enduites 
et  peintes  ou  recouvertes  de  papier  de  tenture. 

Art.  30.  Dans  l’étage  des  combles,  les  lambris 
des  pièces  pouvant  servir  à l’iiabitation  devi’ont 
être  hourdés  plein  dans  l’épaisseur  des  clio- 
vrons. 

Art.  31.  Les  allées,  vestibules,  couloirs  com- 
muns et  Vages  d’escaliers^ seront  clairs  et  bien 
âtb^éTeTiiïront  leurs  parois  peintes  tà  l’liuile,iaii 
moins  dans  une  hauteur  de  un  mètre  cinquante 
centimètres  (1“,50)  à partir  du  sol  ou  des  mar- 
ches, le  reste  à la  chaux  ou  à la  colle. 

Cette  disposition  n’exclut  pas  les  parois 'en 
p1^ê^ê~tadle,  mari)re,  stuc,  bois  ou  céra- 
miquer 

^Art.  32.  Lesjours'de  souffrance  ou  de  tolé- 
rance ne  pourront  jamais  être  considérés  comme 
moyens  d’aération. 

SECTION  IV.  — Cours  et  courettes. 

Art.  33.  Toute  cour^sui^ laquelle  prendront 
jour  et  air  des  pièces  pouvant  servir  à l’habitation 
evra  avoir  au  moins  vingt-cinq  mètres  superli- 
ciels  (2o“)  ''sans  qu’il  puisse  y avoir  moins j,dé 
leux  mètres  (2“)  ni  plus  de  dix  mètres  (10'"j 
lans  un  sens  quelconque,  sauf  les  obligatioms 
i .nposées  par  les  art.  1 et  5 pour  les  construc- 
tions^ .e  de  iiauieur. 

Art.  34.  Toute  courette  qui  ne  sera  pas  en 
ommunication  avec  l’extérieur  devra  être  ven- 
tilée ci  sa  partie  inférieure. 

Art.  3o7TÔut^ourelte  qui  servira  à éclairer 
des  clTi si nes'dëv ra  a voi r "alT  moins  8 mètres  (8“) 
de  surface,  le  petit  côté  ne  pouvant  être  inférieur 
à deux  mètres  (2“i. 

Art.  36.  Toute  courette  sur  laquelle  seront 
exclusivement  éclairés  et  aérés  des  cabinets  d’ai- 
sance, \estibules  ou  couloirs,  devra  avoir  au 
moins  quatre  mètres  (4"')  de  surface,  le  petit  côté 
ne  pouvant  être  iultr,  ai  a uti  iiièii\[|Jsoixante 
centimèties  I l"’,6d). 
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Aht.  37.  Au  (Jerniei-  étage  des  corps  de  logis, 
on  pourra  tolérer  que  des  pièces  servanlà  l'habi- 
tation prennent  jour  et  air  sur  les  courettes. 

Art.  38. 11  est  interdit  d’établir  des  combles 
vitrés  dans  les  cours  ou  courettes,  au-dessus  de 
parties  sur  lesquelles  sont  aérés  et  éclairés,  soit 
des  pièces  pouvant  servir  à l’habitation,  soit  des 
cuisines,  soit  des  cabinets  d’aisance,  à moins 
qu’ils  ne  soient  munis  d’un  châssis  ventilateur;! 
faces  verticales  dont  le  vide  aura  au  moins  le 
tiers  de  la  surface  de  la  cour  ou  courette  et  qua- 
rante centimètres  (0''b40)  de  hauteur. 

Toutes  les  cours  et  courettes  pourront  être  cou- 
vertes au-de.ssus  du  rez-de-chaussée. 

Art.  3ü.  Lorsque  [ilusieurs  propriétaires  au- 
ront pris,  par  acte  notarié,  l’engagement  envei's 
la  ville  de  Paris,  de  mainieinr  à perpétuité  leurs 
cours  communes,  et  que  ces  cours  auront  ensem- 
ble une  fois  et  demie  la  surface  réglementaire, 
les  propriétaii-es  pourront  être  autorisés  à élever 
leurs  constructions  à la  hauteur  correspondant  ;'i 
ladite  surface  réglementaire. 

En  cas  de  réunion  de  plusieurs  cours,  la 
hauteur  des  clôtures  ne  pourra  excéder  cimi 
mètres  (5“). 

Art.  40.  Dans  aucun  cas,  les  surfaces  des  cou- 
rettes ne  pourront  être  réunies,  pour  formel’,  soit 
une  courette,  soit  une  cour  d’une  dimension  ré- 
glementaire. 

Art.  41.  Toutes  les  mesui’es  des  cours  et  cou- 
rettes seront  prises  dans  œuvre. 


Tel  est  le  projet  qui  a été  élaboré  au  sein  de  la  Commission  spéciale  recrutée  parmi 
les  hommes  les  plus  compétents  des  diverses  branches  de  la  construction  de  manière 
à y introduire  tous  les  éléments  de  cette  grande  industrie. 

Cette  Commission  était  présidée,  ainsi  que  nous  l’avons  dit,  par  M.  le  Directeur 
des  Travaux  de  Paris,  et  elle  était  composée  de  plusieurs  représentants  de  l’Âtlminis- 
tration,  ingénieurs  et  commissaires  voyers,  de  deux  membres  de  la  Commission  des 
logements  insalubres,  de  deux  architectes  délégués  par  la  Société  centrale  et  par  la 
Société  nationale  des  architectes,  enlin  d’un  entrepreneur  délégué  par  la  Chambre 
syndicale  de  la  corporation. 


aérer  aucune  pièce  à usage  de  chambre  à cou- 
cher, si  ce  n’est  au  dernier  étage  de  la  raai.son. 


Le  travail  l;ihorieiix  d’iino  assemblée  ainsi  composée  mérite  une  grande  considéra- 
tion; avant  de  vous  demander  votre  avis  sur  le  [trojet,  nous  voulons  vous  éclairer 
sur  la  ligne  de  conduite  qu’elle  s’est  tracée  [)Our  ari  iver  au  résultat  et  sur  certaines 
discussions  intéressantes  (|ui  se  sont  [iroduites  dans  le  cours  de  ses  travaux. 

'l’oiit  d'abord,  la  Commission,  à cause  de  la  portée  de  son  mandat,  s’est  fractionnée 
rii  deux  Sous-Commissions. 

La  a été  cbaigée  de  l’étude  de  tout  ce  (jui  concerne  les  bâtiments  proprement 
dits,  la  révision  des  décirts,  les  (jiiestions  de  bauteur,  de  dimensions  des  cours  et 
des  courettes  et  certaines  mesures  d’intérêt  général  présentées  par  la  Commission  des 
logements  insalubres. 

I.a  Sous-Commission  a été  chargée  i)lus  particulièrement  de  l’examen  concer- 
nant la  salidtrité  proprement  dite  et  l’agencement  intérieur  des  habitations,  la  venti- 
lation, la  lumière  etc. 

Malgré  ce  sectiomiement,  les  décisions  n’ont  été  prises  qu’en  réunion  générale, 
c’est-à-dire  qu'une  sous-Commission  apportait  au  fur  et  à mesure  le  résultat  de  son 
travail  les  jours  de  réunion  de  la  Commission  et  tous  les  membres  étaient  appelés  à 
donner  leur  avis  sur  cbacun  des  points  en  discussion. 

Le  [U'ojet  mis  sous  vos  yeux  n'est  qu’une  partie  du  mandat  confié  à la  Commission: 
c'est  seulement  le  travail  de  la  1'®  sous-Commission  ; mais  comme  les  études  ont  été 
(fivisées  d’une  mamèie  très  distincte,  la  deuxième  partie  du  travail,  lorsqu’elle  sera 
terminée,  pourra  à elle  seule  faire  l’objet  d’une  autre  délibération. 

En  agissant  ainsi,  on  gagnera  du  temps  et  vous  pourrez  déjà  faire  appliquer  aux 
constructeurs  les  règlements  nouveaux  dont  le  caractère  d’urgence  n’est  pas  à con- 
tester; d’autant  plus  que,  si  les  constructeurs  iirofitent  plus  tôt  des  mesures  libérales 
qui  leur  seraient  accordées,  le  pulilic  bénéficiera  de  même  des  bienfaits  nouveaux 
relatifs  à la  salubrité  et  à l’hygiène. 

Si  nous  nous  reportons  aux  procès-verbaux  de  la  Commission  spéciale,  nous 
voyons  combien  a été  lente  et  diflicile  l’élaboration  des  différents  articles  du  projet; 
chacun  a apporté  dans  la  discussion  le  concours  de  son  talent  et  de  ses  lumières; 
nous  rendons  spontanément  hommage  à tous  les  membres  qui  ont  concouru  à la 
conception  du  projet  malgré  les  quelques  points  qui  nous  semblent  devoir  être 
modifiés. 

La  première  partie  intitulée  « De  la  hauteur  des  bâtiments  » comprend  d’impor- 
tantes modifications  qu’il  est  utile  de  signaler. 

Dans  les  règlements  précédents,  ou  n’avait  pas  prévu  le  cas  d’évaluation  de  la  Iiau- 
leur  pour  une  maison  en  bordure  sur  deux  voies  de  niveaux  différents. 

Devait-on  prendre  le  niveau  de  la  première  rue  ? Devait-on  se  baser  sur  l’altitude 
de  la  deuxième  ? 
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Ces  qiieslions  confuses  et  embari-assantes  pour  l’Adniinistration  et  les  contructcurs 
ont  été  résolues  en  prenant,  comme  détermination  de  la  hauteur,  la  moyenne  descotes 
prises  au  milieu  des  façades  sur  chaque  voie. 

Le  règlement  concernant  la  hauteur  des  maisons  situées  à l’angle  de  deux  voies 
d’inégale  largeur  a été  aussi  remanié. 

L’art.  3 du  décret  de  1859  fixe  comme  hauteur  maximum  du  retour  sur  la  voie  la 
l)lus  étroite  la  profondeur  du  hàtiment  en  façade  sur  la  voie  la  plus  large. 

L’application  de  cette  clause  a souvent  donné  lieu  à des  effets  regrettables  au  point 
de  vue  de  rarchilecture. 

Qui  n’a  vu  ces  décrochements  désagréables  à l’œil  et  incommodes  pour  l’habitation 
nécessités  par  l’observance  de  l’art.  3? 

Pour  notre  part,  nous  avons  été  souvent  frappés  par  cette  discordance  dans  l’har- 
monie des  constructions. 

Nous  ne  voyons  pas  pourquoi  la  hauteur  de  ces  maisons  ne  pourrait  pas  être  pro- 
longée du  coté  de  la  voie  la  plus  étroite  dans  toute  l’étendue  de  la  construction  au  lieu 
de  s’arrêter  à la  profondeur  du  coi’ps  de  hruiment  ayant  face  sur  la  voie  la  plus  large. 

11  est  vrai  qu’on  peut  objecter  que  le  constructeur  qui  voudrait  profiter  dans  les  rues 
étroites  de  la  hauteur  accordée  dans  les  larges  voies  pourrait  aisément  tourner  les 
règlements. 

Le  possesseur  de  plusieurs  lots  adjacents  dans  une  petite  rue  se  rendrait  propriétaire 
du  lot  d’encoignure  et  élèverait  un  vaste  bâtiment  sur  l’ensemlile  de  son  terrain  en 
bénéficiant  de  la  hauteur  accordée  pour  son  retour  sur  la  voie  principale. 

Le  cas  a été  prévu  et  le  projet  porte  que  la  hauteur  accordée  pour  la  voie  piinciitale 
pourra  être  prolongée  en  retour  sur  la  voie  étroite  d’ime  longueur  égale  à deux  fois  et 
demie  la  largeur  do  celte  voie.  Ce  rapport  laisse  assez  de  latitude,  en  général,  pour 
éviter  les  décrochements  dont  nous  venons  de  vous  entretenir. 

De  cotte  manière,  c’est  la  largeur  de  la  voie  qui  détermine  la  hauteur  à accorder  ; 
nous  préférons  cette  méthode  puisque  c’est  précisément  à cause  du  peu  de  largeur  de 
ces  voies  que  l’hygiène  et  la  salubrité  commandent  de  ne  pas  construire  à de  trop 
grandes  hauteurs  afin  de  faciliter  la  circulation  de  l’air  et  de  la  lumière. 

Ce  raisonnement  très  logique  qui  fait  varier  certaines  dimensions  suivant  la  largeur 
des  rues  a aussi  servi  de  hase  aux  modifications  à ap[)orter  dans  la  hauteur  à permettre 
pour  les  combles. 

Les  décrets  permettent  une  hauteur  de  coudde  égale  à la  moitié  de  la  profondeur  du 
bâtiment,  tandis  que  le  projet  porte  que  le  profil  des  combles  sera  limité  par  un  arc  de 
cercle  d’un  rayon  égal  à la  moitié  de  la  largeur  de  la  voie,  sans  toutefois  que  ce  rayon 
puisse  être  supérieur  à 8 m.  50  c. 


4 


— U — 


La  réglementation  de  la  hautenr  desltrdimenls  snr  cours  on  en  retraite  de  l’aligne- 
nient  a snl)i  des  changements  notables. 

Ainsi,  [)ar  exemple,  l’ancien  règlement  porte  que  tout  bâtiment  situé  en  dehors  de 
la  voiepnbliqne  dans  les  cours  et  espaces  intérieurs,  ne  pourra  excéder  snr  aucune  de 
ses  faces  la  hauteur  de  17  m.  55  c.,  mesurée  du  sol. 

Est-il  possible  d’admettre  que,  dans  une  rue  où  la  lai'geur  autorise  une  hauteur 
de  20  mètres,  les  hâliments  en  retraite  de  l’alignement,  frappés  par  la  rubrique  vague 
espaces  intérieur  s,  en  dehors  de  la  voie  publi(pie,  ne  doivent  s’élever  qu’à  17  m.  55  c.? 
Rien  ne  justifie  cet  étrange  procédé,  puisque  la  retraite  du  bâtiment  augmente 
d’autant  la  largeur  de  la  voie  et  facilite  l’aération  et  la  clarté. 

On  devrait,  suivant  la  logique,  permettre  une  hauteur  plus  grande  pour  ces  cons- 
tructions. Mais,  comme  il  faut  naturellement  une  limite  normale,  nous  estimons  que 
la  Commission  s’est  inspirée  de  sentiments  très  libéraux  et  très  justes  en  faisant  dispa- 
raître cette  anomalie,  et  en  accordant  la  mèmehanteur  pour  les  bâtiments  en  retraite 
que  pour  ceux  qui  sont  en  bordure. 

La  deuxième  partie  intitulée  : Du  mode  de  construction,  renferme  un  ensemble  de 
dispositions  créées  principalement  en  vue  de  la  salubrité. 

Le  rapport  de  la  Commission  des  Logements  insalubres  a fourni  une  partie  des 
éléments  qui  ont  servi  à la  rédaction  de  ces  clauses  nouvelles. 

Elles  traitent  de  la  construction  des  pansde  bois,  des  fondations,  caves  et  sous-sols, 
des  rez-de-cbaussée  et  étages  divers  et  des  cours  et  courettes. 

Les  pansde  bois  sont  prohibés  en  bordure  do  la  voie  publique;  ils  ne  sont  autorisés 
que  lorsque  la  façade  du  bâtiment  se  trouve  à une  distance  d’au  moins  1 m.  50  c.  do 
l’alignement,  avec  l’obligation  de  recouvrir  les  deux  côtés  d’un  lattis  et  d’un  enduit 
en  plâtre. 

Le  i)rojel  a consacré  cinq  articles  à la  réglementation  des  caves  et  sous-sols.  C’est 
dans  un  but  exclusif  d’hygiène  qu’il  a visé  cette  partie  de  la  construction. 

A plusieurs  reprises,  dos  sous-sols  et  mémo  des  caves  habitées  ont  été  signalés  par 
la  Commission  des  Logements  insalubres  comme  étant  la  cause  do  beaucoup  de  mala- 
dies engendrées  par  l’humidité  et  le  manque  de  ventilation. 


En  défendant  absolument  l’habitation  des  caves  et  en  subordonnant  l’habitation  des 
.'^ous-sols  à certaines  considérations  hygiéniques,  le  projet  pourra  souvent  gêner  les 
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boutiquiers  et  les  restaurateurs  à qui  la,  place  fait  toujours  défaut  ; nous  pansons  qu’on 
pourrait  être  moins  absolu  dans  la  pratique  et  laisser  l’  Administration  juge  des  excep- 
tions ; il  y a des  sous-sols  très  sains. 

Les  rez-de-cbaussée  et  les  étages  ont  été  de  même  l’objet  de  mesures  préservatrices. 

Dans  bien  des  cas,  principalement  dans  les  arrières-boutiques,  des  cabinets  des- 
tinés à l’babitation  de  nuit  occupaient  des  espaces  tout  à fait  insuffisants. 

L’art.  27,  prévoyant  cette  circonstance,  dit  que  les  pièces  de  ce  genre  auront  un 
cube  minimum  de  20  mètres  et  seront  aérées  et  ventilées  directement. 

L’art.  33  dit  que  toute  cour  sur  laquelle  [irendront  jour  et  air  des  pièces  i)Ouvant 
servir  à l’babitation  devra  avoir  au  moins  25  mètres  s'iiperliciels;  nous  pensons  que 
20  mètres  suffisent,  en  maintenant  4 m.  50  c.  pour  le  plus  petit  coté. 

Les  loges  de  concierge  sont  traitées  d’une  manière  spéciale.  Cette  pièce,  destinée  à 
être  habitée  constamment,  et  servant  presque  toujours  à la  fois  de  cuisine,  de  salle  à 
manger  et  de  chambre  à coucher,  méritait  parliculièremeid  l’attention  de  la  Commis- 
sion ; on  lui  a assigné  un  cube  d’au  moins  30  mètres. 

Les  cours  et  courettes  ont  été  soumises  à des  dimensions  réglementaires. 

Ici  nous  sommes  forcés  d’éniettre  une  opinion  contraire  aux  vues  de  la  Com- 
mission. 

Nous  n’admettons  pas  le  chiffre  de  8 mètres  de  superficie  proposé  comme  minimum 
pour  les  courettes  servant  à éclairer  les  cuisines.  Tout  d’abord,  la  Sons-Commission 
avait  adopté  la  cote  de  C mètres,  qui  n’a  pas  prévalu  à cause  des  raisons  données  par 
certains  membres  qui  disaient  que  les  locaux  aérés  par  les  courettes  étaient  constam- 
ment habités  par  des  personnes  obligées  de  s’éclairer  au  gaz  pour  faire  la  cuisine. 

Évidemment,  dans  certaines  maisons,  la  lumière  n’est  pas  souvent  très  intense  dans 
une  pièce  éclairée  sur  une  petite  cour;  mais,  dans  les  grands  ap[)artements,  qui 
nécessitent  le  service  des  domestiques,  cet  inconvéjiient  n’est  pas  à redouter. 

Une  telle  disposition  n’a  lieu  que  dans  les  logements  occupés  par  des  personnes 
dont  la  situation  ne  permet  pas  d’avoir  de  somptueux  logis.  Le  repas  de  l’ouvrier  ou 
du  petit  employé,  locataire  des  logements  dont  il  s’agit,  no  nécessite  pas  un  séjour  trop 
prolongé  dans  la  cuisine  ; la  santé  de  la  femme  qui  passe  quelques  instants  dans  ce 
local  ne  peut  être  en  aucune  façon  compromise.  La,  cote  de  6 mètres  paraît  donc  pou- 
voir être  admise  sans  inconvénient.  Cependant  la  Commission  a maintenu  les 
courettes  éclairant  des  cuisines  à 8 mètres. 

Art.  35.  Toute  courette  qui  servira  à éclairer  les  cuisines  aura  au  moins  8 mètres 
(le  stCrface. 

Nous  sommes*en  désaccord  au  sujet  de  la  faculté  de  couvrir  les  courettes. 
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Nous  [U'uposons  de  supprimer  à l'arl.  .‘J8  le  dernier  jtaragraplie  ainsi  conçu  : * Pour 
les  courettes,  ta  couverture  ne  pourra  être  établie  qtcêi  la  hauteur  des  combles  du 
bâtiment.  » 

L’ado[)lion  d’une  pareille  mesure  serait  trop  reslricllvc  et  gênerait  les  construc- 
teurs j)ar  une  [»ertc  importante  de  terrain  au  rez-de-chaussée.  En  général,  on  profite 
du  dispositif  des  courettes  pour  éclairer  des  magasins  à la  partie  supérieure  par  un 
châssis  vitré  et  grillagé,  et  ce  n’est  qu’au-ilessus  de  celte  couverture  en  verre  que 
commence  le  vide  de  la  courette. 

On  a objecté  que  ces  châssis  servaient  de  réceptacle  à toutes  les  ordures  provenant 
des  fenêtres  au-Jessus,  par  lesquelles  on  secoue  les  ta[»is.  Si,  par  exception,  quelques 
propriétaires  ne  se  préoccupent  pas  de  l’état  desdits  châssis,  ce  iVest  pas  une  raison 
pour  {)i  iver  les  autres  de  l’avantage  de  certaines  combinaisons  qui  ne  peuvent  nuire  à 
[lersonne.  Au  besoin,  on  i)Ourrait  édicter  des  pénalités  contre  tout  propriétaire  dont 
les  châssis  des  courettes  ne  seraient  pas  en  parfait  état  de  propreté.  Nous  proposons, 
en  conséquence,  de  lemplacer  le  [»aragraphe  susvisé  par  le  suivant  : « Toutes  les 
cours  et  courettes  pourront  être  couvertes  au-dessus  du  rez-de-chaussée.  » 

lai  clause  relative  aux  cours  communes  a été  rédigée  dans  un  sens  très  libéral. 

I.orsque  deux  propriétaires  jusülierontd’un  engagement  authentique  envers  la  Ville 
de  Paris  de  maintenir  à perpétuité  leurs  cours  communes,  si  ces  cours  ont  ensemble 
une  fois  et  demie  la  surface  réglementaire,  l’Administration  pourra  autoriser  les  cons- 
Irucleurs  à élever  les  l)âliments  contigus  à la  bauteur  correspondant  à ladite  surface. 

Vous  voyez,  iMessieurs,  (jue  cette  seconde  })ai'tie  du  [>rojet  est  consacrée  spéciale- 
ment a l’amélioration  delà  demeure  de  notre  population. 

Par  tout  ce  qui  précède,  vous  avez  pu  remarquer  que  la  Commission  spéciale  s’est, 
en  général,  placée  dans  une  siluation  favorable  à tous  les  points  de  vue. 

Nous  vous  proposons  donc,  Messieurs,  d’approuver  ce  nouveau  règlement  avec  les 
modifications  relatives  aux  art.  33,  35  et  38.  Vous  ferez  disparaître  ainsi  beaucoup 
de  dilficultés  qui  surgissent  journellemeid  entre  les  constructeurs  et  l’Administration 
par  suile  des  doutes  soulevés  dans  finlerprétation  de  clauses  surannées  ou  incom- 
plèles. 

Tout  le  monde  trouvera  des  avaidages  dans  l'application  de  ces  nouvelles  dispo- 
sitions. 

P.iris,  le  juin  1882. 


Le  Rapporteur, 


WATEL. 
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l^ROJET  DE  DELIBERATION 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  3 Avril  1881,  par  lequel  M.  le  Sénateur,  Préfet  de  la 
Seine,  lui  soumet  un  projet  de  règlement  élaboré  par  une  Commission  nommée  pour 
étudier  les  modifications  qu’il  y aurait  lieu  d’apporter  aux  décrets  des  27  juillet  1859 
et  8 juin  1872,  sur  la  hauteur  des  maisons  dans  Paris  ; 

Vu  lesdits  décrets  des  27  juillet  1859  et  8 juin  1872  ; 

Vu  les  procès-verbaux  de  ladite  Commission  ; ensemble  ceux  de  la  Sous-Com- 
mission ; 

Vu  le  rapport  de  la  Commission  des  Logements  insalubres  ; 

Vu  le  projet  de  règlement  joint  audit  mémoire  ; 

Est  d’avis  : 

Qu’il  y a lieu  d’approuver  le  [irojet  de  règlement  ci-après,  sur  la  hauteur  des  bâti- 
ments dans  Paris. 


Projet  tle  décret  sur  1»  liauteur,  le  mode  de  construction 
et  la  saluhrité  Intérieure  des  hàtiments  dans  Paris. 


TITRE  PREMIER. 

DK  K\  HAUTEUR  DES  F!  ATI  MEATS. 


• SECTION  1''^.  — De  la  liauteur  des  bâtiments  bordant  les  voies  publiques. 

Article  premier.  La  hauteur  des  bâtiments  bordant  le.s  voies  publiques,  dans  la  ville  de  Paris, 
est  déterminée  par  la  largeur  légale  de  ces  voies  publiques  pour  les  liâtiments  alignés,  et  par  la 
largeur  effective,  poui'  les  bâtiments  retranchables. 
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Cette  hauteur,  mesurée  du  trottoir  ou  du  pavé,  au  pied  de  la  façade  du  bâtiment,  et  prise  au 
milieu  de  cette  façade,  sauf  pour  les  constructions  à lencoignure  de  voies  de  niveau  différent, 
dont  il  est  parlé  à l’article  3 ci-après,  ne  peut  excéder,  y compris  les  entablements,  attiques  et 
toutes  les  constructions  à plomb  des  murs  de  face,  savoir  : 

Douze  mètres  (12“)  pour  les  voies  publiques  au-dessous  de  sept  mètres  quatre-vingts  de 
largeur  (7“,80)  ; 

Quinze  mètres  (15“)  pour  les  voies  publiques  de  sept  mètres  quatre-vingts  (7“,8ü),  à neuf 
mètres  soixante-quatorze  centimètres  (9^,7'i)  ; 

Dix-huit  mètres  (18“)  pour  les  voies  publiiiues  de  neuf  mètres  soixante-quatoi’ze  centi- 
mètres (9““, 74)  à vingt  mètres  (20“)  : 

Vingt  mètres  (20“)  pour  les  voies  publiques  (places,  carrefours,  rues,  boulevards,  etc.,  etc.), 
de  vingt  mètres  et  au-dessus  (20”),  mais  sous  les  conditions  suivantes  : 1“  Qu'il  ne  sera  pas  fait, 
au-dessus  du  rez-de-chaussée,  plus  de  cinq  étages  carrés,  entresol  compids,  aucune  partie  de  la 
liauteur  de  20“  ne  pouvant  être  disti'aite  pour  former  le  sixième  étage  ; 2°  qu’il  sera  ménagé  pour 
chaque  construction  une  cour  d’une  surface  minima  de  40“,  dont  les  côtés  non  contigus  ne 
pourront  èti’e sur  aucun  point  distants  de  moins  de  quali-e  mètres  cin(|uante  centimètres  (4“,50'), 
ni  les  angles,  entre  deux  faces  contiguës,  avoir  moins  de  soixante  degi’és  (GO").  Cette  cour  de  40™ 
ne  sera  pas  exigée  pour  les  constructions  établies  sur  des  teri'ains  prenant  façade  sur  plusieurs 
voies  et  d’une  dimension  telle  qu’il  ne  puisse  y être  élevé  qu’un  corps  de  bâtiment  occupant  tout 
l'espace  compris  entre  ces  voies 

En  outre,  si  le  bâtiment  n’occupe  pas  tout  l’espace  comi)ris  entre  les  voies,  sans  que,  cependant, 
la  dimension  et  la  configuration  du  terrain  permettent  d’y  ménager  une  cour  de  40“,  l’Adminis- 
tration pourra  encore,  suivant  les  cas,  antoriser  la  hauteur  de  20“. 

Art.  2.  Les  bâtiments,  dont  les  façades  seront  construites,  partie  â l’alignement,  partie  en 
arrière  de  l'alignement,  soit  par  suite  du  retrait  â n’importe  quel  niveau  d’une  partie  du  mur  de 
face,  soit  â fruit  ou  de  toute  autre  manière,  devront  être  renfermés  dans  le  même  périmètre  que 
les  bâtiments  construits  entièrement  â l’alignemeut. 

Art.  3.  Tout  bâtiment  situé  â l’encoignure  de  voies  publiques  d’inégale  largeur  peut  être  élevé 
sur  les  voies  les  plus  étroites,  jusqu’à  la  hauteui’  fixée  pour  la  plus  large,  sans  que  toutefois  la 
longueur  de  la  partie  de  la  façade  ainsi  élevée  sur  les  voies  les  plus  éti'oites  puisse  excéder  deux 
fois  et  demie  la  largeur  légale  de  ces  voies. 

Cette  disposition  ne  peut  être  invoquée  que  pour  les  bâtiments  construits  à l’alignement  déter- 
miné pour  les  voies  publiques. 

Si  les  voies  ont  des  niveaux  différents,  la  cote  qui  servira  à déterminer  la  hauteur  de  la  cons- 
truction sera  la  moyenne  des  cotes  prises  au  milieu  des  façades  sur  chaque  voie. 

Art.  4.  Pour  les  bâtiments  autres  que  ceux  dont  il  est  parlé  en  l’article  précédent,  et  qui 
occupent  tout  l’espace  compris  entre  des  voies  d’inégale  largeur  ou  de  niveau  différent,  chacune 
des  façades  ne  peut  dépasser  la  hauteur  fixée  en  raison  de  la  largeur  ou  du  niveau  de  la  voie 
publique  sur  laquelle  elle  est  située.  • 

Toutefois,  lorsque  la  plus  grande  distance  entre  les  deux  façades  n’excède  pas  la  mètres,  la 
façade  bordant  la  voie  publique  la  moins  large  ou  du  niveau  le  plus  bas  peut  être  élevée  à la  hau- 
teur fixée  pour  la  voie  la  plus  large  ou  du  niveau  le  plus  élevé. 
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Section  II.  — De  la  hauteur  des  bâtiments  situés  en  retraite  des  voies  publiques  et  dans 

l’intérieur  des  propriétés. 

Art.  3.  Les  bâtiments,  dont  toute  la  façade  est  établie  en  retraite  des  voies  publiques,  pour- 
ront être  élevés,  soit  à la  hauteur  de  15  m.,  soit  à celle  de  18  m.,  mesurée  du  pied  de  la 
construction,  à la  condition  que  la  retraite  .sur  ralignement,  ajoutée  à la  largeur  de  la  voie,  don- 
nera au  moins  une  largeur  de  7“,80  dans  le  premier  cas  et  de  10"’, 60  dans  le  second  cas. 

Les  bâtiments,  situés  en  retraite  de  ralignement  dans  les  voies  publiques  de  2(3"’,  pourront 
être  élevés  à la  hauteur  de  20’’’. 

En  outre,  les  ailes  des  bâtiments  ayant  droit  à la  hauteur  de  20  mètres  pourront  être  élevées 
à cette  même  hauteur,  à la  condition  que  les  cours  auront  une  surface  minima  de  60  mètres 
carrés,  sans  que  la  distance  entre  deux  faces  non  contiguës  puisse  être  inférieure  à six  mètres  (6in.  i 
ni  l’angle  entre  deux  faces  contiguës  être  inférieur  à soixante  degrés  (60“). 

Art.  6.  Les  bâtiments  qui  seront  établis  dans  les  cours  et  jardins  pourront  être  élevés  à la 
hauteur  maxima  de  18  mètres. 

Toutefois,  les  hauteurs  des  bâtiments,  établis  en  boi'dure  des  voies  non  clas.sées,  des  passages, 
impasses,  cités  et  autres  espaces  intérieurs  de  môme  nature,  seront  déterminées  d’après  la  lar- 
geur de  ces  voies  ou  espaces,  conformément  aux  règles  fixées  à l’art,  l"  pour  les  bâtiments  en 
bordure  des  voies  publiques,  mais  .sans  pouvoir  dépasser  la  hauteur  de  18  mètres. 

Art.  7.  L’Administration  pourra,  pour  des  besoins  d’art,  de  science  ou  d’industrie,  et  aussi 
dans  de  vastes  espaces,  autoriser,  par  exception,  des  constructions  plus  élevées.  Dans  ces  cas, 
l’Administralion  fixera  les  dimensions,  la  forme  et  le  mode  de  construction  de  ces  surélévations. 


SECTION  III.  — De  lu  hauteur  des  étages. 

Art.  8.  Dans  les  bâtiments,  de  quelque  nature  qu’ils  soient,  il  sera  exigé  une  hauteur  d’étage 
minima  de  2"’,60. 

Pour  les  étages  dans  les  combles,  cette  bauteur  s’applique  à la  partie  la  plus  élevée  du 
rampant. 


Section  IV.  — Des  combles  au-dessus  des  façades  élevées  au  ma-rimum  de  la  hauteur  légale. 


Art.  9.  P.)ur  les  bâtiments  construits  en  bordure  des  voies  publiques,  le  profil  du  comble, 
tant  sur  les  façades  que  sur  les  ailes,  ne  peut  dépasser  un  arc  de  cercle  dont  le  rayon  sera  égal 
à la  moitié  de  la  largeur  légale  ou  elfective  de  la  voie  puhli  pie,  insi  qu’il  est  dit  à Part,  l"'', 
sans  toutefois  (pie  ce  rayon  puisse  être  supérieur  à 8“‘,LO.  Si  la  largeur  de  la  voie  est  inférieure 
à 10“,  le  cjiistructeur  aura  droit  à un  rayon  m.nimiim  de  5'". 
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Le  point  de  départ  de  l’arc  de  cercle  sera  à l'aplomb  extérieur  des  murs  de  face  et  le  centre  à 
la  hauteur  légale  du  bâtiment,  telle  qii’elle>^st  déterminée  par  l’art,  l^^ 

Art.  10.  Les  dispositions  de  l’art.  9,  sauf  en  ce  qui  concerne  la  détermination  du  rayon  du 
comble,  sont  applicables  : 

1"  Aux  bâtiments,  construits  en  retraite  des  voies  publiques,  ainsi  qu’il  est  dit  à l’art.  S ; 

2'"  Aux  bâtiments  construits  dans  les  cours  ou  espaces  intérieurs; 

3“  Aux  bâtiments  situés  en  bordure  des  voies  non  classées,  des  passages,  impasses,  cités  et 
autres  espaces  intérieurs  de  même  nature. 

Dans  ces  cas,  le  rayon  du  comble  sera  calculé  d’après  la  largeur  moyenne  de  l’espace  libre  au 
droit  de  la  façade  des  bâtiments  et  égale  à la  moitié  de  cette  largeur  dans  les  conditions  détermi- 
nées par  l’art.  9. 

4“  Toutefois  les  cages  d'escaliers  pourront  sortir  du  périmètre  indiqué  ci-dessus  de  manière  à 
pouvoir  s’élever  jusqu’au  plafond  du  dernier  étage  desservi  par  lesdils  escaliers. 

Art.  1 1.  Pour  les  constructions  situées  à l’encoignure  de  voies  publiques  d’inégale  largeur, 
dont  il  est  parlé  dans  l’art.  3,  le  comble  pour  le  bâtiment  en  façade  .sur  la  voie  publique  la  plus 
large  sera  déterminé  d’après  les  bases  indiquées  à l’art.  9 et  pourra  être  retourné  avec  les  mêmes 
dimensions  sur  toute  la  partie  du  bâtiment  en  façade  sur  la  voie  la  plus  étroite  dans  les  limites 
déterminées  par  le  même  art.  .3. 

Art.  12.  Les  murs  de  dossier  et  les  tuyaux  de  cbeminée  ne  pourront  percer  la  ligne  rampante 
du  comble  qu’à  un  mètre  cinquante  centimètres  mesurés  horizontalement,  du  parement  extérieur 
du  mur  de  face,  ni  s’élever  à plus  de  soixante  centimètres  au-dessus  du  faîtage. 

Art.  13.  La  face  extérieure  des  lucarnes  doit  être  placée  en  arrière  du  parement  extérieur  du 
mur  de  face  donnant  sur  la  voie  publique  et  à une  distance  d’au  moins  trente  centimètres. 

Ces  lucarnes  ne  peuvent  s’élever,  compris  leur  toiture,  à plus  de  trois  mètres  au-dessus  de  la 
base  légale  des  combles. 

Le  couronnement  des  lucaimes  ou  œils  de  bœuf,  établis  soit  en  premier,  soit  en  second  rang, 
ne  pourra  faire  saillie  de  plus  de  cinquante  centimètres  (0“*,f)0)  sur  le  périmètre  légal. 


Section  V.  — De»  combles  au-dessus  des  façades  élevées  à une  hauteur  moindre 

que  la  hauteur  légale. 


Art.  14.  Les  constimcleurs,  qui  n’élèvent  pas  les  façades  de  leurs  bâtiments  à toute  la  hauteur 
permi.se,  jouiront  de  la  faculté  d’établir  les  autres  parties  de  leurs  bâtiments  suivant  leur  conve- 
nance, sans  pouvoir  toutefois  sortir  du  périmètre  général,  tel  qu’il  est  déterminé  tant  pour  les 
façades  que  pour  les  combles  par  les  dispositions  des  sections  1,  3 et  4 du  présent  titre. 

Art.  13.  Les  dispositions  des  sections  IV  et  V sont  applicables  à tous  les  bâtiments  situés  ou 
non  en  bordure  des  voies  publique.s. 
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SECTION  VI.  — Dispositions  spéciales  aux  édifices  publics. 


Art.  It).  Les  dispositions  qui  précèdent  ne  sont  pas  applicables  aux  édifices  publics. 

En  outre,  pour  des  condi'uclions  privées  ayant  une  destination  publique  ou  un  caractère 
monumental,  l’Administration  pourra  autoriser  des  modiflcations  aux  dispositions  qui  précèdent. 


TTfRE  II. 

nu  MODE  DE  CONSTRUCTION. 


SECTION  !*■'.  — Des  constructions  en  bois  et  en  pans  de  bois. 


Art.  17.  Les  constructions  en  bois  et  en  pans  de  bois  sont  formellement  interdites  en  bordure 
des  voies  publiques. 

Ces  constructions  sont  également  interdites  en  retraite  des  voies  publiques  lorsqu’il  n’existe 
pas  un  espace  libre  d’un  mètre  cinquante  centimètres  au  moins  (l“,50)  entre  l’alignement  et  le 
pied  de  la  construction. 

Art.  18.  Les  façades  des  constructions  en  pans  de  bois,  établies  dans  l’intérieur  des  propriétés 
et  servant  à l’habitation,  devront  avoir  une  épaisseur  minima  de  seize  centimètres  (0“,16)  et  être 
recouvertes  des  deux  côtés  d’un  lattis  et  d'un  enduit  en  plâtre. 


Section  IL  — Des  fondations,  caves  et  sous-sols. 


Art.  19.  Dans  toutes  les  constructions  destinées  à l'habitation,  les  fondations  et  les  murs  jusqu’à 
un  mètre  (1“)  au-dessus  du  sol,  devront  être  construits  en  matériaux  durs  bourdes  en  mortier 
hydraulique. 

Art.  20.  Les  caves  ne  pourront,  en  aucun  cas,  servir  à l’habitation  proprement  dite.  Elles 
devront  être  ventilées  par  des  soupiraux  d’ouverture  suffisante. 

Art.  21.  Les  sous-sols  qui  seront  enterrésde  plus  de  ^noitié  de  leur  hauteur  ne  pourront  servir, 
en  aucun  cas,  à l'habitation  de  nuit. 

Art.  22.  Les  parties  habitables  des  sous-sols  devront  être  pourvues  de  baies  d’aération  et 
d’éclairage  suffisants,  ouvertes  à l’air  libre. 
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Art.  23.  Le  sol  desdiles  parties  habitables  des  sous-sols  sera  formé  d’une  aire  en  ciment, 
bitume,  briques  ou  matériaux  analogues. 


SECTION  III.  — De^  rez-de-chaussée  et  étages  divers. 

Art.  24.  Quand  le  sol  des  rez-de-chaussée  sera  formé  par  un  plancher,  ce  dernier  devra  être 
en  fer  hourdé  plein  en  matériaux  de  la  nature  indiquée  à l’art.  19.  Dans  le  cas  où  le  sol  sera  un 
teiT’e-plein,  il  devra  être  muni  sur  toute  la  surface  d’une  aire  semblable  à celle  prescrite  pour  les 
sous-sols. 

Art.  25.  Les  murs  extérieurs  des  rez-de-chaussée  destinés  à l’habitation  ne  pourront  avoir 
moins  de  vingt-deux  centimètres  (0”,22)  d’épaisseur,  enduit  non  compris. 

Art.  26.  Les  pièces  h rez-de-chaus.sée  pouvant  servir  à l’habitation  auront  un  cube  d’au  moins 
vingt  mètres  (20“)  et  seront  aérées  et  ventilées  directemenl. 

Art.  27.  Toute  pièce  à destination  de  loge  de  concierge  à rez-de-chaussée  ou  dans  les  étages 
ne  pourra  avoir  moins  de  trente  mètres  cubes  (30™).  Cette  clause  n’aura  pas  d’effet  rétroactif. 

Art.  28.  Les  logements  des  divers  étages  ainsi  que  les  parties  habitables  des  sous-sols  devront 
être  plafonnés  en  plâtre.  Toute  partie  de  ces  logements  pouvant  servir  à l’habitation  de  jour  et  de 
nuit  aura  un  cube  d’au  moins  dix-huit  mètres  (18“)  et  sera  éclairée  et  aérée  directement. 
Chacune  desdites  pièces  aura  ses  parois  enduites  et  peintes  ou  recouvertes  de  papier  de  tenture. 

Art.  29.  Dans  l’étage  des  combles,  les  lambris  des  pièces  pouvant  servir  à l’habitation  devront 
être  hourdés  plein  dans  l’épaisseur  des  chevrons. 

Art.  30.  Les  allées,  vestibules,  couloirs,  communs  et  cages  d’escaliers  seront  clairs  et  bien 
aérés  et  auront  leurs  parois  peintes  à l'huile,  au  moins  dans  une  hauteur  de  un  mètre  cinquante- 
centimètres  (1“,50)  à partir  du  sol  ou  des  marches,  le  reste  à la  chaux  ou  à la  colle. 

Cette  disposition  n’exclut  pas  les  parois  en  pierre  de  taille,  marbre,  stuc,  bois  ou  céramique. 

Art.  31.  Les  jours  de  souffrance  ou  de  tolérance  ne  pourront  jamais  être  considérés  comme 
moyens  d’aération. 


SECTION  IV.  — Cours  et  courettes. 

Art.  32.  Toute  cour  sur  laquelle  prendront  jour  et  air  des  pièces  pouvant  servir  à l’habitation 
devra  avoir  au  moins  vingt-cinq  mètres  superliciels  (25™)  sans(|u'il  puisse  y avoir  moins  de  quatre 
mètres  ciinjuante  centimètres  (4“,50'  ) entre  deux  faces  non  contiguës  et  sans  que  l’angle  de 
deux  faces  contiguës  puisse  être  inférieur  à soixante  degrés  (69°),  sauf  les  obligations  imposées 
par  les  articles  1 et_5  pour  les  constructions  de  20“  de  hauteur. 


— 23 


]\»  36 


Art.  33.  Toute  courette  qui  ne  sera  pas  en  communication  avec  l’extérieur  devra  être  ventilée 
à sa  partie  inférieure. 

Art.  34.  Toute  courette  qui  servira  à éclairer  des  cuisines  devra  avoir  au  moins  huit  métrés  (8“) 
de  surface,  sans  qu’il  puisse  y avoir  moins  de  deux  mètres  (2“)  entre  deux  faces  non  contiguës, 
et  sans  que  l’angle  de  deux  faces  contiguës  puisse  être  inférieur  à soixante  degrés  (60°). 

Art.  35.  Toute  courette  sur  laquelle  seront  exclusivement  éclairés  et  aérés  des  cabinets 
d’aisance,  vestibules  ou  couloirs,  devra  avoir  au  moins  quatre  mètres  (4“)  de  surface,  la  distance 
entre  deux  faces  non  contiguës  ne  pouvant  être  inférieureà  un  mètre  soixante  centimètres  (1“,60), 
ni  l’angle  de  deux  faces  contiguës  être  inférieur  à soixante  degrés  (60°). 

Art.  36.  Au  dernier  étage  des  corps  de  logis,  on  pourra  tolérer  que  des  pièces  servant  à l’habi- 
tation prennent  jour  et  air  sur  les  courettes. 

Art.  37.  Il  est  interdit  d’établir  des  combles  vitrés  dans  les  cours  ou  courettes,  au-dessus  de 
pai’ties  sur  lesquelles  sont  aérés  et  éclairés,  soit  des  pièces  pouvant  servir  à l’habitation,  soit  des 
cuisines,  soit  des  cabinets  d’aisance,  à moins  qu’ils  ne  soient  munis  d’un  châssis  ventilateur  à 
faces  verticales,  dont  le  vide  aura  au  moins  le  tiers  de  la  surface  de  la  cour  ou  courette  et  quarante 
centimètres  (0“,40)  de  hauteur,  et  qu’il  ne  soit  établi  à la  partie  inférieure  des  orifices  prenant 
l’air  sur  les  sous-sols  ou  caves,  et  ayant  au  moins  8 décimètres  carrés  de  surface. 

Art.  38.  Lorsque  plusieurs  propriétaires  auront  pris,  par  acte  notarié,  l’engagement  envers  la 
ville  de  Paris,  de  maintenir  à perpétuité  leurs  cours  communes,  et  que  ces  cours  auront  ensemble 
une  fois  et  demie  la  surface  i églementaire,  les  propriétaires  pourront  être  autorisés  à élever 
leurs  constructions  à la  hauteur  correspondant  à ladite  surface  réglementaire. 

En  cas  de  réunion  de  plusieurs  cours,  la  hauteur  des  clôtures  ne  pourra  excéder  cinq  mètres  (5“). 

Art.  39.  Dans  aucun  cas,  les  surfaces  des  courettes  ne  pourront  être  réunies,  pour  former,  soit 
une  courette,  soit  une  cour  d’une  dimension  réglementaire. 

Art.  40.  Toutes  les  mesures  des  cours  et  courettes  seront  prises  dans  œuvre. 
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ANNEXE 


Paris,  le  S mai  1881. 


.4  Monsieur  le  Président, 


A Messieurs  les  Membres  du  Conseil  municipal  de  Paris, 


Messieurs, 

Au  nombi-e  des  Chambres  du  bcâtiment,  représentant  un  nombre  considérable  de  constructeurs, 
nous  avons  riionneur  de  vous  demander  de  vouloir  bien  faire  droit  aux  réclamations  que 
motivent  deux  des  articles  d’un  projet  de  règlement  sur  la  hauteur  et  le  mode  de  construction 
des  bâtiments  dans  la  ville  de  Paris,  projet  soumis  en  ce  moment  à votre  examen. 

Ces  deux  articles,  dont  le  caractère  nous  parait  trop  restrictif,  sont  les  articles  35  et  38  ; ils 
concernent  tous  deux  les  petites  cours,  ou  courettes,  à établir  dans  les  bâtiments  : 

L’article  35  porte  que  « toute  courette  quelconque,  qui  servii’a  à éclairer  des  cuisines,  devra 
« avoir  au  moins  huit  mètres  de  surface,  le  petit  côté  ne  pouvant  être  inférieur  à deux  mètres.» 

L’ai’ticle  38  ajoute  : « En  outre,  pour  les  courettes,  la  couverture  ne  pourra  être  établie  qu’à 
< la  hauteur  des  combles.  » 

Tout  d’abord,  l’application  de  ces  deux  articles  serait  gravement  préjudiciable  à l’intérêt  du 
public,  dont  la  Commisson  qui  a élaboré  le  projet  de  règlement  s’est  d’ailleurs  montrée  si  juste- 
ment soucieuse. 

En  effet,  le  constructeur  obligé  d’employer,  sans  pouvoir  en  tirer  parti,  plusieurs  mètres  de 
terrain  qu’il  paie  fort  cher  en  ce  moment,  se  verrait  forcé  d’augmenter  le  taux  des  loyers. 
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Or,  les  constructions  dans  lesquelles  les  courettes  sont  le  plus  habituellement  établies,  sont 
celles  qu’babitent  précisément  ceux  dont  les  ressoui’ces  sont  les  plus  modestes,  ouvriers,  petits 
employés,  etc.  ; ceux-ci  souffriraient  donc  du  nouveau  mode  de  construction  que  propose  la 
Commission  sans  retrouver  dans  de  meilleures  conditions  de  salubrité  et  d’iiygiène  une  compen- 
sation du  rencbérissement  fatal  de  leur  location. 

D'autre  part,  quelle  raison  a déterminé  la  Commission  à porter  à huit  mètres  la  surface  des 
courettes  qui  est  actuellement  de  quatre  mètres  etque  la  Sous-Commission  avaitfixé  à six  mètres? 

Ce  serait  parce  que  « la  santé  des  cuisinières,  qui  sont  toute  la  journée  dans  leur  cuisine, 
« pourrait  souffrir  du  manque  d’air.  » 

Le  motif  donné  par  la  Commission  nous  paraît  absolument 'contestable  car,  non-seulement  il 
est  notoire  (jue  la  santé  de  la  grande  majorité  des  cuisinières  ne  souffre  pas  des  dimensions 
actuelles  des  courettes,  mais,  en  outre,  en  fait,  il  est  bien  rare  qu’il  y ait  même  des  cuisinières 
dans  les  logements  dont  les  cuisines  donnent  sur  des  courettes  de  quatre  mètres. 

Dans  ces  logements,  en  effet,  qu’occupent  des  personnes  dont  la  situation  est  modeste,  c’est  la 
femme  de  l’ouvi-ier  ou  celle  du  petiteraployé  (jui  prépare  rapidement  elle-même  le  l’epas  du  mari 
et  des  enfants,  et  le  séjour  qu’elle  fait  dans  une  cuisine  éclairée  par  une  courette  de  six  mètres 
n’est  jamais  assez  prolongé  pour  que  sa  santé  puisse  en  être  altérée,  en  admettant,  ce  que 
quant  à nous  nous  contestons  formellement,  que  les  dimensions  d’une  courette  de  six  mètres  soient 
insuffisantes  pour  aéi’er  largement  les  logements  qu’elle  éclaire. 

L’argument  sur  lequel  s’est  fondé  la  Commission  ne  nous  paraît  donc  en  aucune  façon  justitié. 

D’après  l’article  38,  il  serait  interdit  d’établir  la  couverture  de  la  courette  autrement  qu’à  la 
hauteur  du  comble. 

En  d’autres  termes,  on  voudi-ait  obliger  le  constructeur  à descendre  le  sol  des  courettes 
jusqu’à  rez-de-chaussée  ; ce  serait,  dans  nombre  de  cas  créer  des  entraves  à la  construction  sans 
résultat  .sérieux  au  point  de  vue  où  se  place  la  Commission,  puisque  la  plupart  du  temps  les 
couvertures  des  courettes  se  trouvent  au-cessusde  magasins,  passages,  portes-cocbères,  etc.,  etc, 

Et  pourquoi  cette  prescription  si  rigoureuse? 

Parce  cpie,  dit  la  Commission,  « la  toiture  vitrée  et  le  châssis  grillagé  établis  au-dessus  des 
courettes  (généralement  au-dessus  du  rez-de-chaussée,  quehiuefois  au-dessus  du  premier  étage), 
ne  .sont  pas  toujours  tenus  en  état  de  propreté.  » 

Faut-il  donc  que  la  négligence  ou  l’incurie  de  quelques  propriétaires  ait  pour  conséquence  de 
priver  tous  les  autres  d’une  facilité  de  distribution,  dont  tout  le  monde  reconnaît  l’utilité? 

Non,  évidemment. 

Et,  pour  répf)udi’e  aux  préoccupations  de  la  Commi.ssion,  il  suffirait  d’édicter  des  prescriptions 
d’après  lesquelles  tout  propriétaire  .serait  obligé,  sous  peine  d’amende,  de  tenir  les  couvertures 
et  les  châssis  dont  il  s’agit  en  parfait  état  de  propreté. 

Une  pareille  mesure  nous  paraîtrait  devoir,  sans  hésitation  aucune,  être  préférée  â la  disposi- 
tion projetée  de  l’aidicle  38  qui  serait  de  nature  à jeter  une  grave  perturbation  parmi  les 
propriétaires  et  constructeurs. 

En  con.'^équence,  confiants  dans  votre  bienveillante  équité  et  dans  votre  juste  appréciation, 
nous  espérons  que  vous  voudrez  bien  preiuh-e  en  considération  nos  réclamations,  et  que  dans  le 
nouveau  règlement  soumis  à votre  examen  vous  rétablirez  les  articles  3o  et  38  tels  que  la  Sous- 
Commission  les  avait  adoptés,  savoir  : 


■—  27 


46 


Art.  35.  Toute  courette  qui  servira  à éclairer  des  cuisines  aura  au  moins  6 mètres  de  surface. 

Art.  38 ....  Supprimer  le  dernier  paragraphe  : * Pour  les  courettes,  la  couverture 

< ne  pourra  être  établie  qu’à  la  hauteur  des  combles  du  bâtiment. 

Nous  avons  l’honneiir  d’être,  Monsieur  le  Président  et  Messieurs  les  Conseillers,  vos  humbles 
serviteurs. 

Chambre  syndicale  des  Entrepreneurs  de  Maçonnerie  : 

E.  MOZEÏ,  Alfred  HüNEBELLE,  LETURGEON, 

2’  Vice-Président.  Président.  * Trésorier. 


E.  BONTÉ,  E.  GILLET, 

Secrétaire.  Secrétaire-.Vdjoint. 


Chambre  syndicale  des  Entrepreneurs  de  Charpente  : 


CHARTRON, 

Trésorier. 


BERTRAND,  AMORT, 

Président,  Vice-Président. 


A.  COLLET, 

Secrélaiié. 


F.  BERTRAND, 

Secrétaire. 


Chambre  syndicale  des  Entrepreneurs  de  Couverture  et  Plomberie  ; 
ROBIN,  SEYFFERT,  GIFFAUT, 

Vice-Président,  Secrétaire.  Président.  V'ice-Président,  Trésorier. 


Chambre  syndicale  des  Entrepreneurs  de  Démolitions  : 


GROSCLAUDE, 

Président. 


A.  PICARD, 

Trésorier. 


Chambre  syndicale  des  Fabricants  d’Enseignes  et  Stores  : 


Désiré  DIMEL, 

Vice-Président. 

DESCOMPTES, 

Président. 

A.  BONN. 

Vice-Président. 

L.  RICHOMME, 

Trésorier, 

CLÉMENT, 

Secrétaire 

Chambre  syndicale  des  Entrepreneurs 

de  Fumisterie  : 

BALLI, 

J.-B.  VANONI, 

milhomme, 

Syndic. 

Président. 

Trésorier. 

Chambre  syndicale  des  Entrepreneurs  de  Menuiserie  : 


DIDIER, 

Trésorier. 


HARET, 

Président, 


A.  MATHÉRION, 

Vice-Président. 


L.  PAGÉ,  L.  MÉRET, 

Syndic.  Rapporteur. 


SIMONET, 

Secrétaire 


Chambre  syndicale  des  Entrepreneurs  de  Pavage  : 

J.  CURTEL,  G.  FRANCASTEL,  E.  DECLOUX, 

Trésorier.  Président.  Secrétaire. 


Chambre  syndicale  des  Entrepreneurs  de  Peinture  et  Vitrerie  : 


LENOIR, 

MORIN, 

MNRETES, 

Président  honoraire. 

BONNEFOY, 

Président. 

CHATELAIN, 

Vice-Président  honoraire. 

Rapportenr. 

.Secrétaire. 

Chambrée  syndicale  des  Entrepreneurs  de  Serrurerie  : 

BISSON,  E,  GIGNOU,  E.  PRÉAUT, 

Trésorier.  Président.  Secrétaire. 


Chambre  syndicale  des  Carrossiers  : 

E.  REBUT,  HÜRET-BELVALLETTE,  G.  POITRASSON, 

Trésorier.  Président.  Vice-Piésident. 


Chambre  syndicale  des  Miroitiers  : 

Léon  BOUDET,  L.  GHAMBOUILLET,  LHERMINIER, 

Vice-Président.  Président.  Secrétaire. 


Chambre  syndicale  des  Tapissiers  ; 

J.  BOUTARD,  g.  LEGRIEL,  Ch.  MILLET, 

Vice-Presidoat  Président.  Trésorier. 


a.'it.  — Imprimerie  Municipale.  — 1882. 


CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 
1882 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  Valthier,  an  nom  de  la  5®  Commission  (1),  au  sujet  d’une 
pétition  des  piqueurs  municipaux  entrés  dans  V Administration  de  la  ville  de 
Paris,  après  examen  public,  avant  1871,  lesquels  demandent,  en  ce  qui  les 
concerne,  une  dérogation  aux  arrêtés  qui  réglementent  l’admission  an  grade 
de  conducteur  municipal. 

(Annexe  au  procès-verbal  de  la  séance  du  2 juin  1882). 


Messieurs, 

Par  une  pétition  du  4 Juin  1881 , reproduite  le  IG  novembre  de  la  môme  année  et 
déposée  sur  le  bureau  du  Conseil  par  notre  honorable  collègue,  M.  de  Ménorval,  les 
piqueurs  du  service  municipal,  entrés  dans  rAdminislration  de  la  ville  de  Paris  anté- 
rieurement à 1871,  en  vertu  d'examen  public,  appellent  l’attention  du  Conseil  sur  la 
situation  qui  leur  est  faite  par  l’application  des  règlements  du  service  intervenus  en 
1871,  1872  et  1878. 

Ce  n’est  pas  la  première  fois  que  la  question  soulevée  par  ces  pétitions  vient  devant 
le  Conseil.  Votre  rapporteur  lui-même  l’en  a entretenu  en  1879  dans  son  rapport, 
au  nom  de  la  Commission  du  budget  de  l’exercice  1880,  et  plus  récemment  dans  son 


(I)  La  3’ Commission  (Voirie  de  Paris)  est  composée  de  MM.  Songeon,  Président;  .Mesureur,  Vice-Prési- 
den,<;Boué,  Secrdîatre;  Braleret,  Cattiaux,  Cochiii,  Dujarrier,  Eilgelliard,  Guicliai'd,  Ei’iiest  Hamel,  Marsoulan, 
Rousselle,  Rouzé,  Vauthier,  Voisin,  Watel. 
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rapport  sur  le  chapitre  xv,  dépenses,  du  projet  de  budget  de  1882.  Le  moment  paraît 
venu  de  la  traiter  à fond  et  de  la  résoudre. 

Voici  les  faits  : 

Eu  1863,  un  arrêté  préfectoral  du  8 décembre  rendait  a()plicahle  à l’ensemble 
des  services  municipaux  un  programme  d’examens  prescrit  [>ar  décision  préfectorale 
du  30  juillet  1861,  [»our  le  service  de  l’éclairage;  et,  eu  instituant  un  stage  obliga- 
toire de  six  mois,  déclarait  que  nul  ne  serait  atimis  à ce  stage  sans  s’étre  fait  recon- 
naître admissible  h l’emploi,  en  subissant  publiquement  un  examen  d’après  les 
conditions  du  programme  précité. 

Cet  examen  ouvrait  ainsi,  au  piqueur  déclaré  admissible,  la  totalité  de  la  carrière 
que  ses  fonctions  l’appelaient  à parcourir,  et  cette  cari'ière  avait  un  caractère  sérieux 
car,  en  vertu  de  rarrèté  postérieur  du  17  mars  1864,  les  agents  du  service  pouvaient 
successivement  parvenir,  par  voie  d’avancement,  et  sans  nouvelle  épreuve,  aux 
grades  de  conducteur,  contrôleur  et  géomètre  principal,  et  atteindre  ainsi  un  traite- 
ment de  4,500  francs. 

Il  existe  encore,  dans  le  service  municipal  des  Travaux  de  Paris,  nombre  de 
piqueurs  entrés  dans  l’Administration  sous  l’empire  de  ces  anciennes  dispositions. 
Mais  la  situation  de  plusieurs  d’entre  eux  a été  complètement  changée  par  les  règle- 
ments intervenus  depuis,  et  ce  sont  ceux-là  qui  réclament. 

Un  arrêté  du  16  décembre  1871,  se  rattachant  aux  dispositions  réglementaires 
élaborées  quelques  mois  aujvaravant  pour  la  réorganisation  des  services  de  la  ville  de 
l^iris,  décidait  que  les  contrôleurs  des  services  accessoires  de  l’éclairage,  de  la 
salubrité  et  des  concessions  cesseraient  de  porter  ce  titre,  qu’avait  maintenu  l’arrêté 
du  17  mars  1864,  et  prendraient  dorénavant,  comme  les  agents  de  service  du  pavé 
de  Paris,  le  titre  de  conducteur  municipal  auxiliaire.  De  plus,  cet  arrêté  statuait,  par 
son  article  2,  comme  suit  : 


ï Aucun  agent  ne  pourra  désormais  être  nommé  conducteur  auxiliaire  sans  avoir  subi,  au 
« préalable,  un  examen  d’aptitude  dont  le  programme  sera  ultérieui  ement  fixé,  j 


Le  programme  ainsi  annoncé  a été  établi,  quelque  mois  plus  lard,  par  l’arrêté  du 
15  avril  1872. 

Cet  arrêté,  qui  limite  à 35  ans  l’âge  auquel  on  est  admis  à subir  l’examen, 
apporta,  toutefois,  en  faveur  des  agents  en  service,  une  certaine  atténuation  à la 
disposition  absolue  ci-dessus  reproduite.  Il  édicte,  en  effet,  dans  son  arlicle  4,  ce  qui 
suit  : 


« Les  piipieurs  du  .service  municipal,  actuellement  en  fonctions  et  qui,  ayant  atteint  l'Age  de 
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« 40  ans,  ont  au  moins  15  ans  de  service  dans  ces  fonctions,  pourront  être  nommés  conducteurs 
« municipaux  auxiliaires  s’ils  présentent,  d’ailleurs,  une  aptitude  spéciale  comme  dessinateurs, 

« expéditionnaires,  comptables,  commis  d’ordre,  etc.  Leur  aptitude  sera  constatée  par  une  Com- 
« mission  composée  d’un  ingénieur  en  chef  et  de  deux  ingénieurs  ordinaires  désignés,  à cet 
a effet,  par  le  Directeur  des  Travaux  de  Paris.  » 

Cet  examen  spécial  est  ce  qu’on  a appelé  Vexamen  des  vétérans. 

Quels  sont  les  agents  auxquels  pouvait  profiler  cette  atténuation  à la  règle 
générale? 

Elle  pouvait  être  utile  et  l’a  été  effectivement  pour  les  piqueurs  entrés  au  service 
antérieurement  à juillet  1861  sans  examen  préalable  et.  pour  quelques  uns  (le  ceux 
admis,  après  examen  public,  entre  le  30  juillet  1861  et  le  17  mars  1864  ; mais  elle 
n’a  été  d’aucune  utilité  effective  pour  ceux  qui  nous  occupent,  dont  l’admission  à la 
suite  d’un  examen  public,  date,  pour  la  plupart,  de  l’intervalle  de  temps  compris 
entre  1864  et  1871  . Ces  agents  ne  pouvaient,  en  effet,  atteindre  les  quinze  années  de 
service  exigées  que  de  1879  à 1885.  Il  leur  fallait  donc,  quand  la  mesure  a été 
édictée,  attendre  longtemps  pour  en  bénélicier  ; et,  en  fait,  l’examen  réduit  ne  leur 
a profité  en  aucune  façon,  car  il  a été  annulé  avant  le  terme  où  ils  auraient  pu  être 
admis  à le  subir. 

Un  arrêté  du  24  décembre  1878  a,  en  effet,  par  son  article  2,  rapporté  les  dispo- 
sitions ci-dessus  raj)pelées  de  l’article  4 de  l’arrêté  du  15  avril  1872,  et  cela,  dit 
l’article  2 : « En  raison  de  l’augmentation  de  traitement  accordée  aux  piqueurs  du 
service  municipal  » . 

Cette  suppression  suscita  des  observations. 

Les  piqueurs,  auxquels  l’examen  des  vétérans  se  trouvait  fermé,  n’avaient  plus 
qu’un  recours  : l’examen  plénier  du  15  avril  1872  ; mais,  pour  s’y  présenter,  il 
fallait  avoir  moins  de  35  ans  d'càge  et  plusieurs  pouvaient  avoir  dépassé  celte  limite. 
Un  arrêté  du  5 novembre  1879  est  venu  les  relever  de  celte  obligation,  et  a admis,, 
sans  limite  d’âge,  à l’examen  réglementaire,  les  piqueurs  de  l’ancienne  direction  des 
Travaux  de  Paris  entrés  au  service  avant  le  1®*' janvier  1873  et  ceux  de  l’ancienne 
direction  des  Eaux  et  des  Egouts  nommés  avant  le  28  août  1878.  Nous  dirons  tout  à 
l’heure  comment  s’explique  cette  situation  spéciale  faite  aux  agents  de  l’ancienne 
direction  des  Eaux  et  Egouts. 

Quoi  qu’il  en  soit,  on  voit  par  combien  de  péripélies  ont  passé  les  piqueurs  muni- 
cipaux admis  au  service,  en  vertu  d’examen,  antérieurement  au  15  avril  1872. 

Le  Conseil  se  rendrait  difficilement  compte  de  ce  qui  a pu  causer,  dans  les  dispo- 
sitions réglementaires,  relatives  cà  l’admission  au  poste  de  conducteur  municipal,  les 
fluctuations  que  nous  venons  de  signaler  et  dont  se  plaignent  les  réclamants,  si  nous 
n’entrions,  à cet  égard,  dans  quelciues  explications. 
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Avant  1859,  tout  ce  qui  se  rattache  à l'éclairage  public,  au  nettoiement  du  pavé  de 
Paris  (balayage,  arrosage,  enlèvement  des  boues),  à l’assainissement  et  aux  vidanges, 
dépendait  de  la  Préfecture  de  Police.  La  Préfecture  de  la  Seine  n’avait,  en  ce  qui 
touche  les  services  de  la  voie  publique  des  Eaux  et  Egouts,  que  des  attributions 
exclusivement  techni(]ues. 

Les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  placés  alors,  comme  aujourd’hui,  à la  tète  de 
ces  services,  empruntaient,  sauf  exception  extrêmement  rare,  les  conducteurs  sous 
leurs  ordres,  au  ministère  des  Travaux  publics.  11  n’y  avait  pas  de  conducteurs 
municipaux  proprement  dits,  et  les  seuls  agents  du  service,  ayant  origine  mnnicipale, 
étaient  des  piqueurs  destinés  à rester  confinés  dans  ces  fonctions  subordonnées,  et 
que  naturellement  on  ne  trouvait  pas  à recruter  parmi  des  jeunes  gens  ayant  préparé 
leur  avenir  par  une  instruction  développée. 

Lorsque,  par  le  décret  bien  connu  du  10  octobre  1859,  les  nombreux  services  se 
rattachant  à la  voie  publique  qui  dépendaient  jusque  là  de  la  Préfecture  de  Police  lui 
furent  enlevés,  pour  être  attribués  à la  Préfecture  de  la  Seine,  celte  dernière  les 
groupa,  avec  la  dénomination  de  services  de  la  salubrité  et  de  l’éclairage,  sous  les 
ordres  du  Directeur  municipal  des  Travaux  publics,  mais  en  mettant  d’abord  à leur 
tête  des  Inspecteurs  principaux  n’appartenant  pas  au  corps  des  ponts  et  chaussées. 

Songea-t-on  dès  lors  à [iréparer  l’uniformisation  ultérieure  de  ces  services  acces- 
soires avec  les  services  plus  spécialement  techniques?  Nous  l’ignorons.  Mais  ce  qui 
n’est  pas  douteux,  c’est  qu’on  se  préoccupa  d’assurer  le  hon  fonctionnement  de 
l’ensemble  par  le  recrutement  d’agents  instruits,  en  état  de  franebir  tous  les  degrés 
de  l’échelle  hiérarchique  secondaire. 

De  là,  l’arrêté  du  30  juillet  1861  approuvant  un  programme  d’examen  pour  l’admis- 
sion aux  fonctions  de  piqueurs  dans  le  service  de  l’éclairage. 

Delà,  aussi,  l’arrêté  précité  du  8 décembre  1863  étendant  lanécèssité  d’une  xamen 
public  et  d’un  stage  pour  l'admission  à tous  les  emplois  dans  l’agence  secondaire  des 
Travaux  publics. 

Delà,  enfin, l’arrêté  réglementaire  du  17  mars  1864  dont  nous  avons  déjà  parlé,  et 
qui  détermine  la  série  des  échelons  par  lesquels  les  agents  des  services  extérieurs 
dépendant  de  la  direction  municipale  des  Travaux  publics  pouvaient  s’élever  du 
grade  de  piqueur  stagiaire  à ceux  de  conducteur  municipal,  de  contrôleur,  de  dessi- 
nateur et  de  géomètre  principal  aux  appointements  de  4,500  francs. 

La  disposition  traditionnelle  encore  en  vigueur,  qui  attribuait  aux  ingénieurs  des 
ponts  etebaussées  la  direction  des  services  municipaux,  empêchait  que  l’on  songecât 
à assurer  de  toutes  pièces  au  moyen  d’agents  recrutés  par  la  Ville,  pour  la  Ville  seule, 
la  marche  de  tous  ses  services  techniques  et  leurs  dépendances  ; mais  dès  lors  néan- 
moins le  corps  des  conducteurs  municipaux  était,  sinon  constitué  et  organisé,  du 
moins  créé. 


La  nécessité  de  développer  ce  corps  iilile  n'a  fait  que  s’accentuer  depuis.  Les  arrêtés 
de  1871  et  1872  que  nous  avons  cités  en  sont  une  preuve  et  nous  ne  pouvons  (pi’ap- 
plaudir  aux  efforts  tentés  par  l’Adininisti'ation  dans  ce  sens.  Mais  ces  efforls  n’ont 
pas  abouti  ; ils  ne  pouvaient  aboutir;  la  [)ériodc  de  transition  n’est  pas  close,  et  l’cn 
ne  saurait  justement  exciper,  contre  des  agerds  placés  dans  une  condition  spéciale, 
déréglés,  souvent  modiliées,  qui  ne  peuvent  être  considérées,  quoiqu’on  en  veuille, 
comme  définitivement  assises. 

Jamais,  comme  nous  venons  de  le  dire,  l'Administration  parisienne  ne  s’est  posé 
le  problème  de  la  constitution  d’un  corps  d’agents  techniques  pi’opres  à diriger  l’en- 
semble de  ceux  des  services  municipaux  qui  exigent  des  connaissances  se  rattachant 
à l’art  de  l’ingénieur.  Ces  services  sont  considérés  comme  un  prolongement,  comme 
une  dépendance  des  services  du  même  genre  ressortant  au  Ministère  des  Travaux 
publics;  et  c'est  par  une  exception  rare,  par  une  sorte  de  dérogation,  et  sous  une 
dénomination  particulière  que  l’on  a vu  un  petit  nombre  de  spécialistes,  formés  par 
une  longue  prati(iue,  y exercer  des  fonctions  ayant  par  leur  anq)litudc  quelque  ana- 
logie avec  celles  des  ingénieurs.  Sous  ce  rapport,  dans  les  services  delà  Ville,  l'avenir 
des  agents  secondaires  est  fermé,  comme  il  l’est  à peu  près  de  fait,  sinon  de  droit, 
dans  le  corps  des  ponts  et  chaussées  lui-même. 

Pouvait-on,  néanmoins,  dans  ces  conditions,  |)ré[)arei‘  fortement  l’organisation  d’un 
corps  de  conducteurs  municipaux  ? C’était  difticile.  La  raison  que  nous  venons  d’ex- 
primer y mettait  un  premier  obstacle;  et,  quoiqu’indirectemeni,  de  ce  premier 
obstacle  en  naît  un  second  tenant  à la  possibilité,  ouverte  à l’Administration  munici- 
pale, d’appeler  dans  les  services  de  la  Ville  des  conducteurs  empruntés  au  corps  des 
ponts  et  chaussées.  De  telle  façon  que,  arrêtés  dans  leur  carrière  par  une  limite 
infranchissable,  les  conducteurs  municipaux  sont,  en  outre,  soumis  à la  concurrence 
d’agents  i)rovenaid  d'un  corps  bien  plus  nombreux,  empruntant  à ses  attaches  un 
prestige  (pu  leur  fait  défaut. 

Ce  n’est  pas  ici  le  lieu  d’envisager  celle  situation  dans  son  ensemble  et  d'en  discuter 
la  raison  d’être.  Mais  ce  qui  prouve  bien  que  jamais  les  idées  administratives  n’ont 
eu,  — et  cela  se  comprend  dans  les  conditions  que  nous  avons  dites,  — un  caractère 
parfaitement  arrêté,  c’est  que  les  dispositions  réglementaires  édictées  n’étaient  même 
pas  rigoureiiseim'iit  imposées  à toutes  les  liranches  du  service  pour  lequel  elles 
avaient  été  faites. 

La  Ville  avait  en  1871  et  a possédé  jusqu’en  1878  à la  tête  d’un  des  services 
techniques  municipaux  un  ingénieur  éminent  dont  le  Conseil  garde  un  précieux 
souvenir.  Pendant  que,  dans  les  services  ressortant  à la  Direction  des  travaux  pro- 
prement dite,  les  réglements  précités  de  1871  et  1872  étaient  mis  en  vigueur,  ils 
n’étaient  pas  appliqués  à laDii  eclion  des  eaux  et  égouts.  Dans  celte  Direction,  des 
piqueurs  étaient  élevés  au  grade  de  conducteur  sans  avoir  subi  l’examen  réglemen- 
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taire,  et  cotte  dérogation,  dont  le  Conseil  municipal  s’est  ému  lorsqu’il  en  a eu  con- 
naissance, était  tacitement  tolérée  par  le  chef  del’Administi’ation.  C’est  ce  qui  explique, 
jK)ur  le  dire  en  passant,  que.  dans  les  mesures  réglementaires  prises  depuis  1878, 
on  fait  une  |)lace  à [)ai‘taux  agents  de  ranciimnc  Direction  des  eaux  et  égouts. 

Nous  n’avons  pas  à examiner  ici,  en  principe,  le  bien  ou  mal  fondé  de  l’attitude 
conservée  par  l’ancien  Directeur  des  Eaiixet  Égouts.  Quelque  utiles  que  puissent  être 
des  examens  successifs,  si  les  épreuves  en  sont  l)ien  graduées,  peut  être  M.  Belgrand 
obéissait-il,  en  repoussant  pour  les  piqueurs  de  son  service  un  nouvel  examen  non 
j)révu  à leur  entrée  en  fonctions,  au  sentiment  d’égard  pour  les  droits  acquis  ana- 
logue à celui  qui  avait  fait  créer  l’examen  réduit,  dit  des  vétêrnns  ; et  peut  être  suppo- 
sait-il aussi,  en  ce  qui  touche  cet  examen,  que  son  appréciation  personaelle  valait  bien 
1e  jugement  de  la  Commission  d’ingénieurs  instituée  par  l’article  4 de  l’arrêté  du 
15  avril  1872. 

Quoiqu’il  en  soit,  ce  que  le  fait  énoncé  prouve  tout  au  moins  c’est  que  l’Adminis- 
ti'ation  ne  s’est  jamais  trouvée  parfaitement  à l’aise  dans  rapplication  d’une  réglemen- 
tation dont  la  conséquence  était  délaisser  à la  suite,  emprisonnés  dans  une  carrière 
sans  issue,  un  nombre  considérable  de  piqueurs  qui  ne  pouvaient  s’attendre  à une 
pareille  difficulté  lors  de  leur  entrée  au  service. 

Voici  un  nouveau  fait  qui  témoigne  dans  ce  même  sens. 

En  transmettant  aux  piqueurs  que  la  mesure  intéressait  l’arrêté  ci-dessus  visé  du 
5 novembre  1879.  relevant  de  l’obligation  de  toute  limite  d’age  ceux  d’entre  eux 
qui  voudi  aient  concourirà  l’examen  de  conducteur  prescrit  en  1872,  l’Administration 
se  montrait  disposée  à faire  cesser  un  état  de  choses  fâcheux  pour  les  agents  et  gênant 
pour  elle.  Tout  en  discutant  les  plaintes  émises  déjeà  par  les  agents  qui  font  l’objet  de 
de  ce  ra])port  et  défendant,  en  thèse  générale,  Tutilité  des  examens  pour  le  bien  du 
service,  elle  incitait  les  ancien  piqueurs  à se  mettre  résolument  au  travail  pour 
acquérir  les  connaisances  qui  leur  font  défaut  et  ajoutait  textuellement  ce  qui  suit  : 


« MM.  les  présidents  des  jurys  d’examens  seront  d’ailleurs  invités  à user  d’indulgence  envers 
« ceux  d’entre  eux  qui,  en  se  présentant  aux  concours,  donneront  à l’Administration  des  preuves 
« de  leur  bon  vouloir  et  de  leur  esprit  d’émulation.  » 


C’était  dire  que  l’examen  serait  plus  pratique  que  théorique  et,  dans  tous  les  cas, 
conduit  avec  une  grande  indulgence. 

Le  fait  a-t-il  répondu  à ces  avances?  Les  intéressés  prétendent  que  non.  Il  nous 
.serait  difficile  d'entrer  dans  ce  débat.  Les  seuls  points  que  nous  ayons  à relever  sont 
ceux-ci  : c'est  qu’à  l’examen  du  16  juillet  1880,  institué  cà  la  suite  de  la  circulaire 
précitée,  il  se  présentait  près  de  200  concurrents  dont  90  appartenant  à la  catégorie 
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des  anciens  piqueurs  qui  nous  occupe  ; que,  sur  23  concurrents  seulement  déclarés 
admissibles,  13  rentrent  dans  cette  dernière  catégorie,  et  que,  sur  ces  13,  presque 
tous  faisaient  partie  des  services  de  l’assainissement,  des  vidanges,  du  curage  des 
égouts  et  de  la  Bièvre,  qui  n’ont  jamais  passé  t)Our  posséder  les  agents  les  plus 
insiruits. 

Voilà  donc  encore  un  effort  exceptionnel  demandé  aux  agents  qui  font  l’objet  de 
ce  rapport,  effort  auquel  ils  ne  se  sont  pas  refusés,  ainsi  que  le  pi-ouve  le  grand 
nombre  de  ceux  qui  se  sont  présentés  à l’examen  de  1880,  et  qui  est  cependant  resté 
sans  effet  pour  la  pi’esque  totalité  d’entre  eux.  Est-il  bien  surprenant  qu’il  en  soit 
ainsi  ? nous  ne  le  pensons  pas  ; et  il  suffit  de  suivre  la  marche  des  faits  pour  s’assurer 
que  rien  n’est  plu§  concevable. 

Entrés  au  service  à ta  suite  d’un  examen,  restés  plus  ou  moins  de  temps,  quelques 
uns  huit  ans,  dans  l’idée  que,  pour  suivre  la  carrière  embrassée,  ils  étaient  dispensés 
de  tout  examen  théorique  ultérieur,  les  anciens  piqueuis  de  1861  à 1872  ont  plus 
tard  attendu  l’examen  des  vétérans  plus  facile  à subir,  mais  qui  a été  supprimé  avant 
qu’ils  remplissent  les  conditions  d’âge  nécessaii-es  pour  y être  admis.  Les  besoins  de 
la  famille,  les  exigences  du  service,  peut-être  mêtne,  ajouterons-nous,  le  zèle  avec 
lequel  ils  accomplissaient  leurs  devoirs  pratiques,  les  ont  détournés  des  études 
théoriques.  Ils  ne  pouvaient  guère  les  reprendre  en  1878  et  1879.  L’effort  qu’on 
leur  demandait  alors  ne  pouvait  aboutir  que  par  l’effet  de  l’indulgence  exceptionnelle 
qui  leur  était  promise,  et  un  effort  de  cette  nature,  ils  pourraient  encore  moins  l’ac- 
complir aujourd’hui  qu’en  1880, 

Ces  observations,  d’ailleurs,  n’ont  rien  de  spécial.  Elles  se  vérifieraient  partout  et 
toujours  ; et  ce  serait  un  ingénieur  bien  exceptionnel,  peut-être  bien  mauvais,  que 
celui  qui  se  maintiendrait  apte  à passer  toute  sa  vie  les  examens  d’Ecole  rVjlytectmi- 
que. 

11  y a donc,  on  ne  peut  se  le  dissimuler,  quelque  chose  de  tout  à fait  exceptionnel 
dans  la  situation  des  piqueurs  qui  ont  fait  parvenir  leurs  plaintes  au  Conseil. 

Nous  ne  discuterons  pas  ici  la  thèse  générale  de  l’efficacité  des  examens  quoi 
qu’elle  soit  très  controversable.  Il  y a des  facultés  précieuses  qui  échappent  cà  ce  mode 
de  sélection.  Eminemment  utiles  au  début  d’une  carrière  et  pendant  une  certaine 
période  du  parcours,  les  examens  peuvent,  à partir  d’un  certain  moment,  devenir 
impuissants,  même  nuisibles  pour  révéler  les  véritables  aptitudes  pratiques. 

Nous  no  discuterons  pas  davantage,  en  ce  moment,  l’organisation  du  corps  des 
conducteurs  municipaux.  Cette  organisation  se  rattache  par  plus  d’un  point  à celle  des 
conducteurs  des  ponts  et  chaussées,  à celle  du  corps  des  ponts  et  chaussées  lui-même, 
et  l’on  sait  que  les  dispositions  organiques  qui  partagent  ce  corps  en  deux  sections 
que  sépare  une  barrière  presque  infranchissable  sont,  à la  suite  des  plaintes  que  ce 
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régime  irexcei)tion  a suscitées  depuis  longtemps,  actuellement  soumises,  en  vue  de 
moditications  {dus  ou  moins  radicales,  à l'examen  du  pouvoir  législatif. 

.Mais  en  ce  qui  touche  spécialement  le  personnel  intéressant  des  pi(|ueurs  (jui  nous 
occui)cnt,  nous  ne  {)ensons  |)as  qn’on  puisse,  dans  l’intérêt  même  du  service,  les 
maintenir  plus  longtemps  dans  la  situation  où  ils  sont  confinés  et  dont  il  est  morale- 
ment impossible  qu’ils  se  dégagent. 

On  ne  peut  méconnaître,  en  suivant  la  série  des  faits  intervenus,  qu'ils  ont  été 
rétroactivement  victimes  de  mesures  auxquelles  ils  ne  {)ouvaient  s’attendre  lors  de 
leur  entrée  au  sei'vice.  Que  ces  mesures  soient  bonnes  ou  mauvaises  [)our  le  service, 
ceci  n’est  pas  la  question  en  ce  moment.  Ce  qui  est  certain  c’est  qu’elles  ont  été 
fâcheuses  pour  eux.  En  vain  l’Administration  dit,  en  réponse  à leurs  {daintes,  que,  sous 
rem})ire  de  rancienne  réglementation,  elle  ne  s’était  pas  engagée  à conférer  aux 
pi(|ueurs  le  grade  de  conducteur  après  un  certain  temps  de  service  ; qu’elle  se  réservait 
évidemment  de  n’accorderde  l’avancement  qu’aux  {)lus  ca{)a])les,  et  que  l’examen  ins- 
titué ajustement  pour  objet  de  faire  constater  cette  cajxacité.  On  ne  {)eut  se  rendre  à 
ces  observations  quelqu’babilement  qu’elles  soient  présentées.  Sans  doute,  en  l’absence 
de  règles  |)arfaitement  |)récises,  l’avancement  des  agents  est,  dans  une  certaine 
mesure,  soumis  à rarl)itraire  des  chefs;  mais  on  ne  peut  pas  admettre  que  ce  ne  soit 
pas  innover  que  de  substituer,  à une  ap[)réciation,  inqtarliale  et  éclairée,  {jortant  sur 
l’ensemble  des  facultés  r.tiles  développées  jtar  les  agents,  des  épreuves  qui  ne  touchent 
(ju’à  certaines  connaissances  théoriques  et  laissent  tout  le  reste  entièrement  à l’écart. 
Ajoutons,  comme  nous  l’avons  déjà  dit,  qu’il  n’est  d’ailleurs  pas  certain  qu’un  tel 
changement  dans  le  mode  des  élections  soit  toujours  confci  me  au  bien  du  service. 

Dans  ces  conditions,  Messieurs,  votre  3®  Commission  à l’honneur  de  vous  {)i‘0{)oser 
de  {)ourvoir  à une  situation  exceptionnelle,  [»ar  une  mesure  exceptionnelle. 

11  existe,  dans  ce  service  de  la  Ville,  aujourd’hui,  d'après  les  renseignements 
fournis  [tar  la  Direction  des  travaux,  137  piqueurs  admis  à la  suite  d’examens,  anté- 
rieu’ement  au  15  avril  1872  fl). 


(1)  Oulre  ces  13”  j)iqueurs,  admis  après  examen,  antérieurement  au  lo  avril  1872,  le  service  posséderait  encore 
57  agents  de  ce  grade  entrés  antérieurement  à la  date  ci-dessus,  lesquels  sé  classeraient  comme  suit,  d’après  l'Ad- 


ministration : 

(A)  Piqueurs  provenant  des  services  d’assainissement  de  la  Préfecture  de  Police 13  » 

(B)  Piqueurs  entrés  avant  le  1"  janvier  1864  sans  examens 34  » 

(C)  Cantonniers  et  surveillants  nommés  piqueurs  sans  examens,  par  décisions  préfectorales 

spéciales 8 •> 

Exse.mble  comme  ci-dessus 57  » 


Nous  avons  lieu  de  croire  que  cette  classification  n'est  pas  entièrement  exacte,  notamment  pour  la  catégorie  B où 
l'on  fait  figurer  quelques  agents  admis  après  examen  entre  le  30  juillet  1801  et  le  l"  janvier  1864,  et  que  nous 
avons  dû  classer  jKrrmi  ceux  auxquels  se  rapportent  les  mesures  proposées  dans  ce  rapport. 
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D’après  l’Administration  ces  137  agents  se  classeraient  de  la  manière  suivante  : 

1^^  catégorie.  — Piqueurs  de  première  classe  ayant  atteint  ou  dépassé  au  31  dé- 


cembre 1881,  l’âge  de  quarante  ans  et  nantis  de  bons  états  de  service  : 

1°  En  service  actif 64  » 

2°  Exerçant  les  fonctions  de  garde  magasin  5 » 

catégorie.  — Piqueurs  de  première  classe  dans  les  mêmes  conditions 
que  ci-dessus,  sauf  qu’ils  ne  sont  pas  nantis  de  bons  états  de  service. ...  15  » 

5®  catégorie.  — Piqueurs  de  première  classe  n’ayant  pas  atteint,  au 

31  décembre  1881 , l’âge  de  quarante  ans 33  » 

4®  catégorie.  — Piqueurs  n’ayant  pas  encore  atteint  la  première  classe 
de  leur  grade 20  » 

Ensemble  comme  plus  haut 137  » 


C’est  pour  les  piqueurs  en  service  actif  placés  dans  le  1°  de  la  première  catégorie 
que  nous  proposons  de  prendre  une  mesure  exceptionnelle,  qui  consisterait  à les 
élever  sans  examen  au  grade  de  conducteurs  de  troisième  classe. 

Cette  mesure  deviendrait  ensuite  successivement  applicable  à ceux  placés  ci-dessus 
dans  la  troisième  catégorie,  à mesure  qu’ils  atteindraient  l’âge  de  quarante  ans. 

En  revanche,  la  Commission  pense  qu’il  y a lieu  d’exclure  de  la  mesure  proposée  : 

(a)  Les  5 piqueurs,  classés  dans  le  2°  de  la  l*'®  catégorie,  occupant  la  position  de 
garde  magasins  ; 

(b)  Les  15  piqueurs  placés  dans  la  2®  catégorie  ; 

(c)  Les  20  piqueurs  placés  dans  la  4®  catégorie  ; 

Pour  les  5 premiers,  les  motifs  d’exclusion  sont  les  suivants.  Ces  agents  sont  logés; 
ils  touchent  une  indemnité  spéciale  de  100  francs  et  semblent,  en  acceptant  les 
fonctions  sédentaires  de  garde  magasins,  avoir  pris  une  situation  de  retraite. 

Quant  aux  15  piqueurs  mal  notés,  la  Commission  ne  se  dissimule  pas  qu’il  y a là 
une  appréciation  sujette  à controverse.  Où  placer  la  limite  entre  un  bon  état  de  service 
et  un  mauvais  ? Toutefois,  sauf  les  rectifications  individuelles  dont  nous  allons  parler 
tout  à l’heure,  la  Commission  admet  l’exclusion  en  principe. 

Enfin,  en  ce  qui  se  rapporte  aux  20  anciens  piqueurs  admis  après  examen,  mais 
qui  n’ont  pas  encore  été  élevés  à la  l"®  classe  de  leur  grade,  la  Commission  ne  pouvait 
hésitera  accepter  cette  exclusion.  Il  peut  y avoir  quelques  erreurs  dans  les  décisions 
administratives  qui  statuent  sur  les  avancements.  Mais  nous  ne  saurions  demander 
défaire  nommer  conducteurs,  par  mesure  exceptionnelle,  des  agents  qui  n’ont  pas 
encore  atteint  le  dernier  échelon  auquel  ils  pouvaient  s’élever. 
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Cela  dit,  en  examinant  avec  soin  l’état  des  64  agents  en  service  actif  auxquels  se 
ra[)porteraitla  mesure  proposée,  nous  avons  trouvé  comme  devant  en  être  retranchés: 


Agents  malades  hors  d’état  de  reprendre  leur  service  nu  en  retraite. . . 2 

Agents  signalés  comme  provenant  de  la  Préfecture  de  Police  ou  n’ayant 

jamais  i)assé  d’examen 5 

Agents  entrés  avant  le  1^‘‘ janvier  1864  sans  examen 6 

Cantonnier  nommé  [)iqiieur  sans  examen 1 

Soit  ensemble  à déduire 14 


D’autre  part,  nous  joignons  en  minute  à l’état  de  l’Administration  une  liste  de 
14  agents  qui  nous  sont  signalés  comme  entrés  à la  suite  d’examens,  soit  antérieure- 
ment au  i*'*'  janvier  1864,  soit  entre  cette  date  et  celle  du  13  avril  1872. 

Si  ces  rectilications  de  sens  inverse  étaient  exactes,  le  nombre  des  piqueurs  de 
l"’®  classe  appelés  à bénéficier  de  la  mesure  proposée  resterait  fixé  au  chiffre  de 
64.  Sous  toutes  réserves  des  rectifications  minimes  qui  seraient  reconnues  néces- 
saires, c’est  ce  chiffre  qu’admet  provisoirement  la  Commission  pour  apprécier  la 
charge  qu'imposeraitau  budget  municiiial  la  mesure  proposée.  A raison  de  300  francs 
par  agent,  cette  charge  s’élèverait,  pour  64  agents,  au  chiffre  de  19,200  francs, 
lequel  ne  saurait,  dans  aucun  cas,  être  beaucoup  dépassé. 

En  conséquence  des  déveloiipements  ipii  précèdent,  voti'e  3®  Commission  a l’iior,- 
neur,  Messieurs,  de  soumettre  à votre  sanction  le  projet  de  délibération  suivant  : 

Paris,  le  12  juin  1882. 

Le  Rapporteur, 

L.-L.  VAUTHIER. 
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PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


Le  Conseil, 

Considérant  que  les  piqnenrs,  entrés  an  service  municipal  à la  suite  d’un  examen 
public  qui,  prescrit  par  arreté  du  dO  juillet  18G1  pour  les  agents  du  service  de  l’éclai- 
rage, a été  étendu  à l’ensemble  des  services  municipaux  par  décision  préfectorale  du 
8 décembre  1863,  pouvaient,  avant  le  16  décembre  1871,  en  vertu  de  l’arrêté  orga- 
nique du  17  mars  1864,  arriver,  par  voie  d’avancement,  et  sans  nouvelle  épreuve  au 
grade  de  Contrôleur  et  de  conducteur  municipal; 

Que  l’arrêté  pris  à la  date  précitée  du  16  décembre  1871  a innové  en  ce  qui  concerne 
les  agents  en  question,  et,  en  les  assujetissant  à un  nouvel  examen,  non  prévu  lorsde 
leur  entrée  dans  la  carrière,  a fermé  cà  beaucoup  d’entre  eux  l’accession  au  grade  de 
contrôleur  et  de' conducteur  auquel  ils  pouvaient  aspirer  en  vertu  des  dispositions 
réglementaires  précitées  du  17  mars  1864  ; 

Considérant  que  la  création  d’un  examen  restreint,  pour  l’accession  au  grade  de 
conducteur,  édictée,  en  faveur  des  piqueurs  en  service,  par  l’arrêté  du  15  avril  1872, 
n’a  pu,  eu  égard  au  temps  de  service  exigé  et  à la  limite  d’âge  prescrite,  profiter  qu’à 
un  bien  petit  nombre  d’entre  eux,  jusqu’au  moment  où  cette  mesure  à été  retirée  ; 

Considérant,  que  si , après  avoir  supprimé  l’examen  restreint,  l’Administration  a cru, 
d’autre  part,  devoir  autoriser  les  anciens  piqueurs  à passer  l’examen  complet  en  dehors 
de  toute  limite  d’âge,  cette  mesure,  intentionnellement  favorable,  ne  peut  pratique- 
ment avoir  de  portée  pour  des  agents  âgés  qui,  pressés  par  les  soins  du  service,  les 
soucis  de  la  famille  et  comptant  d’ailleurs  sur  les  bénéfices  de  l’examen  restreint  ont 
délaissé  les  études  tbéoilques,  ne  sauraient  les  reprendre  aujourd’fiui  et  souffrent 
ainsi  nonseulementdes  innovations  signalées,  mais  de  l’atténuation  même  que  l’Admi- 
nistration y avait  introduite  en  1872; 

Considérant,  quelqu’avantageux  que  soit  la  stricte  observation  des  règles  qui  pré- 
sident à l’organisation  du  personnel  des  conducteurs  municipaux,  et  sans  contester  ni 
rutilité  des  connaissances  théoriipies  que  les  examens  manifestent,  ni  la  convenance 
d’iivoir  des  conducteurs  qui  puissent  passer  indilïéremment  d’une  brandie  du  service 
à l’autre,  qu’il  est  d’autre  part  impossible  de  méconnaître  qu’antérieurement  à 1871 
il  n’existait  pas  de  règle  bien  précise  pour  l’accession  au  grade  de  conducteur  muni- 
cipal, et  que,  de  1871  à 1878,  l’une  des  branches  les  plus  importantes  du  service  : celle 
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des  eaux  et  égouts  s’est  soustraite,  entait,  sous  ce  rapport,  à l’exécution  des  règlements 
du  16  décembre  1871  ; 

Que,  dans  ces  conditions,  il  y aurait  excès  de  rigueur  tà  opposer  aux  piqueurs  entrés 
au  service  en  vertu  d’examen  public  antéiieurement  à 1871  une  réglementation  nou- 
velle, édictée  pour  d’autres  que  pour  eux; 

Qu’il  y a lieu,  en  conséquence,  de  les  faire  accéder  par  mesure  exceptionnelle  au 
grade  de  conducteur,  ce  qui  n’entraînera,  pour  la  plupart  d’entre  eux,  si  non  pour 
tous,  qu’un  cbangemenl  de  titre  et  non  de  fonctions,  et  n’imposera  provisoirement 
qu’une  charge  annuelle  de  300  francs  pour  chacun  des  agents  appelés  à bénéficier  de 
la  mesure  ; 

Considérant  toutefois  que  la  mesure  proposée  ne  se  justifie  que  pour  les  piqueurs 
en  service  actif,  arrivés  à la  1^'"  classe,  nantis  de  bons  états  de  service,  et  ayant  atteint 
l'âge  de  40  ans  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Les  piqueurs  du  service  municipal  nommés  à la  suite  de 
l’examen  public  qui,  prescrit  par  l’arrété  préfectoral  du  30  juillet  1861,  a été  étendu 
à toutes  les  lirancbes  du  service  par  la  décision  préfectorale  du  8 octobre  1863  seront, 
par  exception,  élevés  au  grade  de  conducteur  de  4®classe,  pour  prendre  rang,  à partir 
du  l^^'juillet  1882,  sans  être  soumis  à l’obligation  d’un  nouvel  examen,  s’ils  satis- 
font d’ailleurs  à la  triple  condition  : 

a)  D’être  de  l*'®  classe  depuis  le  délai  réglementaire  pour  l’accession  à un  nouveau 
grade  ; 

b)  D'avoir  atteint  ou  dépassé  l’âge  de  40  ans  ; 

c)  D’être  nantis  de  bons  états  de  service. 

Art.  2.  — La  même  disposition  sera  successivement  appliquée  aux  anciens 
pi(iueurs  répondant  à la  définition  de  l’article  l®*",  mais  ne  remplissant  pas  encore  les 
conditions  a)  et  b)  stipulées  dans  ledit  article,  au  fur  et  à mesure  qu’ils  arriveront  à 
remplir  lesdites  conditions. 

Art.  3.  — Sont  exclus  de  la  mesure  édictée  par  l’article  l"ceux  des  piqueurs 
satisfaisant  à la  définition  de  cet  article  qui  remplissent  les  fonctions  de  garde  maga- 
sins. 

Art.  4.  — L’Administration  est  invitée  à faire  dresser  la  liste  des  piqueurs 
auxquels  s’applique  la  mesure  édictée  par  l’article  l®''et  à réclamer  du  Conseil  les 
crédits  nécessaires  pour  iiourvoir  à l’augmentation  des  dépenses  que  ladite  mesure 
entraîne  dans  les  divers  articles  du  budget  de  l’exercice  courant. 


273.  — Imprimerie  Municipale.  — 1882. 


CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 
1882 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  Sigismond  Lacroix,  an  nom  de  la  P Coininissiun  (Ij,  sur 
rorganisation  des  cadres  et  la  fixation  des  traitements  du  personnel  de 
l’Enseignement  primaire. 

(Annexe  au  iirueés-\ erbal  de  la  séance  du  12  juin  1882.) 


Messieurs, 

Dans  le  rapporl  qui  vous  a été  présenté,  le  23  décembre  1881,  sur  le  Budget  des 
dépenses  de  rinstruction  primaire  (Imprimé  iP  00, 1881),  la  4®  Commission  [iroposait 
an  Conseil  d’insci  ire,  à titre  de  réserve  pour  augmentation  de  traitements  du  per- 
sonnel enseignant,  une  somme  totale  de  1,208,000  francs  ainsi  décomposée  ; 


Chap.  XIX,  ai't.  2.  — Personnel  des  écoles  maternelles 304,000  • 

Cliap.  XIX,  art.  4.  — Création  de  surveillants  généraux  et  sur- 
veillantes générales 100,000 

Id.  Personnel  desécoles  iirimairesdegarcons.  014,000  » 

Id.  Personnel  des  écoles  primaires  de  lüles.  250,000  » 

Total 1,208,000  » 


(l)La  4'  Coininission  (Instruction  publique)  esl  composée  de  MM.  Frétet,  Président  ; Delahrousse,  Secré- 
taire; ComJ)es,  Cusset,  Dopasse.  Desinoulins,  Dupont,  Frère.  Hervé,  Ilovelaeque,  Sigismond  Lacroix.  Levraud. 
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Pressée  par  le  temps,  la  Commission  vous  demandait  d’ajourner  à l'nne  de  vos 
plus  prochaines  sessions,  et  après  présentation  d’nn  mémoire  préparé  par  l’Adminis- 
tration, la  répartition  exacte  de  ces  crédits  et  la  tixation  ferme  des  traitements. 

Ces  conclusions  ont  été  admises  sans  contestation  [tarie  Conseil,  dans  sa  séance 
dn  ^7  décembre.  Le  mémoire  du  Préfet  a été  inlrodnitle  3 avril  dermev  (Imprimé  n°5, 
Nous  venons  anjonnrimi  vous  soumettre  le  résultat  de  l’examen  de  la  4®  Com- 
tnission  et  solliciter  votre  approbation  [tour  un  ensemble  detlécisions  ayant  pour  but 
de  régler,  en  même  tem[)s  (pie  les  cbifïVes  des  traitements,  rorganisation  même  des 
cadres  du  [tersonnel  enseignant  de  la  Ville. 

Empressons-nous  d’ajouter  (jue  les  [)ro[)ositions  sur  lesrjuelles  vous  avez  actuelle- 
menl  à délibérer  sont  établies  d’accord  avec  l’Administration  : les  inodifications 
apportées  aux  cbilbns  proposés  dans  le  mémoire  du  3 avril,  ainsi  que  les  règles com- 
[(lémentaires  qui  y oïd,  été  ajoutées,  ont  été  élaborées  en  commun  par  la  Commission 
(‘I  la  Direction  de  l’Enseignement. 

Dans  ces  conditions,  vous  voudrez  bien.  Messieurs,  considérer  simplement  comme 
un  document  à consulter  le  mémoire  [tréfectoral  (|id  vous  a été  distribué;  le  présent 
1 aitijort  vous  .soumet  à la  fois  l(3s  conclusions  définitives  de  l’Administration  et  celles 
de  la  4®  Commission. 


Traitements. 


A la  suite  de  raugmenlation  générale  de  200  francs  allouée,  [>ar  décision  budgé- 
taire du  Conseil  municipal  en  date  du  20  décembre  1870,  à cbacun  des  membres 
du  personnel  enseignant  des  écoles  (uimaires  et  salles  d’asile  communales  laïques, 
l’arrêté  préfectoral  du  25  janvier  1880  avait  fixé  ainsi  ([u’il  suit  la  répartition  des 


traitemcids  : 

' 4® 

classe 

, . . . 2,400 

)) 

minimum . 

instituteurs  directeurs 

1 

) 3® 

classe 

. . . 2,800 

)) 

1 2® 

classe 

. . . 3.200 

» 

! 

re 

classe  

, . . . 3,000 

D 

maximum, 

■ 4® 

classe 

. . 2,200 

)) 

minimum . 

1 

liislitulrices  directrices 

j 

\ 3® 

classe 

. . . . 2.500 

» 

1 2® 

[re 

classe 

...  2,800 

)) 

classe 

. ...  3.100 

» 

maximum 

1 

classe 

. ...  1,800 

» 

minimum . 

Direclric(‘s  de  salb's  d’asih' 

\ 2® 

classe 

. . . . 2.000 

» 

1 

r |ie 

classe 

2,200 

9 

maximum 

_ 3 — 
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( 3®  classe 

1 ,800 

)) 

minimum 

Instituteurs-adjoints  M) 

. < 2®  classe 

2,000 

» 

( 'I‘‘®  classe 

2,200 

» 

maximum 

1 3®  classe 

1,600 

» 

minimum , 

Institutrices-adjointes  (1  ) 

. ' 2®  classe 

1,800 

)) 

/ 1“'®  classe 

2,000 

» 

maximum 

1 3®  classe 

1,400 

» 

minimum 

Sous-Directr.  de  salles  d’asile  hl). 

. 1 2®  classe 

1,600 

» 

f L'®  classe 

1 ,800 

» 

maximum 

Suppléants  et  suppléantes  des  écoles.  — Classe  unique.  . 

1 ,000 

» 

Suppléantes  des  salles  d’asile.  — 

Classe  unique 

800 

)) 

Lïndemnité  üe  logement  était  maintenue  an  cliifïre  précédemment  établi  de 
600  francs  pour  les  directeurs  et  directrices,  et  de  400  francs  i)onr  les  adjoinis, 
adjointes  et  sous-clirectrices. 

Les  suppléants  et  les  suppléantes  chargés  des  remplacements  éventuels  conti- 
nuaient à recevoir  une  indemnité  de  5 francs  par  jour  dans  les  écoles  de  garçons  et 
de  4 francs  par  jour  dans  les  écoles  de  lllles  et  les  salles  d’asile. 

Tel  est  l’état  de  choses  que  vous  avez  entendu  modifier  quand  vous  avez  adopté, 
au  moment  du  vote  du  Budget  de  1882,  les  propositions  d’augmentation  que  nous 
avons  en  l’honneur  de  vous  présenter. 

Les  idées  générales  qui  avaient  motivé  nos  propositions  et  nous  avaient  servi  à 
évaluer  approximativement  les  crédits  nécessaires  ont  été  exposées  dans  le  rapport 
du  23  décembre.  Je  les  rappelle  brièvement  : 

Assimilation  complète  des  traitements  des  directrices  et  sous-directi'ices  des  écoles 
maternelles  à ceux  des  directrices  et  adjointes  des  écoles  primaires  ; 

Augmentation  des  traitements  dans  une  proportion  plus  forte  pour  les  instituienrs 
(pie  pour  l(3s  institutrices,  et,  conséquemment  : 

Assimilation  approximative  des  traitements  des  directeurs  des  écoles  de  garçons  à 
ceux  des  commis-princijiaux  de  la  Préfecture  de  la  Seine  ; 

Assimilation  approximative  des  trailements  des  instituteurs-adjoints  à ceux  des 
expéditionnaires  de  la  Préfecture  de  la  Seine  ; 


(1)  Il  existe  en  outre,  depuis  1870,  des  instituteurs  et  des  institutrices  qui,  tout  en  reniplissunt  les  fonctions 
d’adjoints,  d’adjointes  ou  de  sous-dirertrices,  reçoivent  le  traitement  iniiiiiuuin  des  directeurs  ou  des  directrices: 
ce  sont  les  instituteurs-doyens  au  traitement  de  2,40ü  francs,  les  institutrices-doyennes  au  traitement  de 
2,2J0  francs,  et  les  sous-directrices-doyeniies  au  traitement  de  2,üdü  francs.  Celte  catégorie,  ijui  n'a  jamais  l'ompté 
qu’un  nombre  minime  de  titulaires,  est  aujnurd’liui  restreinte  à une  douzaine  de  personnes. 


Élévation  dos  traitements  des  institutrices  des  écoles  primaires  et  maternelles  an 
taux  actuel  des  traitements  des  instituteurs  ; 

Ap[ilication  rétroactive  de  toutes  les  augmentations  à partir  du  1®’’ janvier  1882. 

En  outre,  le  ra[)port  signalait,  comme  devant  être  examinées  et  résolues  simultané- 
ment, les  questions  suivantes  ; 

« Faut-il  faire  porter  l’augmentation  uniquement  sur  le  traitement,  ou  faut-il  la 
répartir  entre  le  Iraitenient  et  rindenmité  de  logement  ? 

« Faut-il  siq)primer  tout  ou  partie  des  allocations  supplémentaires  accordées  au 
personnel  à l’occasion  des  cours  d’adultes,  classes  d’apprentis,  enseignement  de  la 
gymnastique,  surveillance  des  classes  de  dessin,  des  ateliers  de  travail  manuel,  des 
cours  de  coiq)e,  etc...? 

« Faut-il  introduire  pour  le  personnel  enseignant  la  règle  admise  pour  le  personnel 
des  bureaux  de  la  Préfecture,  c’est-à-dire  le  système  des  cadres  fixes  substitué  au 
système  des  augmentations  périodiques  ? » 

C’est  en  appliquant  à peu  près  rigoureusement  les  données  du  rapport  et  en 
ré.‘^olvantaffirmalivement  les  trois  questionsci-dessustranscrites,querAdministration, 
obligée  d’ailleurs  de  se  tenir  dans  la  stricte  limite  des  crédits  ouvei'ts  au  Budget, 
était  arrivée  à formuler  les  propositions  contenues  dans  son  mémoire  du  3 février,  et 
résumées  dans  le  projet  de  délibération  y annexé.  Mais  la  Commission,  reconnaissant 
que  l’application  des  règles  générales  indiquées  par  elle-même  présentait  certaines 
incohérences,  n’a  pas  hésité  à soumettre  son  propre  système  à une  révision  attentive, 
dont  nous  vous  ajiportons  le  résultat. 

Deux  points  princi[)aux  ont  tout  d’abord  attiré  notre  attention  dans  le  projet  pré- 
paré par  l’Administration  et  nous  ont  empêchés  d’y  adhérer. 

D’abord,  l’augmentation  accordée  aux  adjoints  et  adjointes  était  sensiblement  plus 
faible  que  celle  accordée  aux  directeurs  et  aux  directrices.  Tandis  que  les  adjoints  et 
adjointes  recevaient  uniformément  une  augmentation  de  200  francs,  tes  directeurs 
se  voyaient  augmentés  de  000  francs,  et  les  directrices  de  3,  4 et  500  francs. 

Second  point  : la  différence  maintenue  entre  les  traitements  des  hommes  et  ceux 
des  femmes  variait  selon  le  grade  et  selon  la  classe:  l’adjointe  touchait  indistincte- 
ment 200  francs  demoins  (pie  l'adjoint;  la  directrice,  5 ou  600  francs  de  moins  que 
le  directeur,  sans  que,  d’ailleurs,  on  efit  cherché  à établir  une  proportion  quelconque 
entre  les  deux  catégories  de  traitements.  Tandis  que  le  traitement  de  l’adjointe  de 
i''  classe  représentait  les  0/10  de  celui  de  l’adjoint  de  la  même  classe,  le  traitement 
de  l'adjointe  de  l""®  classe  représentait  les  12/13  de  celui  de  l’adjoint  de  la  même 
classe.  Pour  les  directrices,  même  anomalie  : le  traitement  de  4®  classe  était  vis-à-vis 
de  celui  du  directeur  de  4®  classe  dans  le  rapport  de  5 à G;  le  traitement  de  la  direc- 
trice de  D«  classe  était,  vis-à-vis  de  celui  du  directeur  de  l*'®  classe,  dans  le  rapport 
de  0 à 7. 
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l’onr  corriger  ces  deux  points  défectueux,  il  a fallu  tout  remanier.  Après  beaucoup 
de  combinaisons  et  de  calculs,  nécessités  par  Tobligation  de  nous  renfermer  à peu 
près  exactement  dans  les  crédits  déjà  votés,  nous  nous  sommes  arretés  aux  ebiffres 
suivants,  que  nous  vous  demandons  la  permission  de  vous  présenter  d’abord  en  bloc  : 


Z"  Écoles  de  garçons. 


Suppléants  à traitement  fixe.  — Classe  unique 


1,200 


Indemnité  éventuelle  : 5 francs  par  jour. 


i5®  classe 

4®  classe 

3®  classe 

2®  classe 

1 '®  classe 

Indemnité  de  logement 

Surveillants  généraux.  — Classe  unique 


Directeurs 


Indemnité  de  logement. 

I 5®  classe 

l 4®  classe 

I 3®  classe 

j 2®  classe 

[ 1"'®  classe 

' Indemnité  de  logement 


1,800 

2,100 

2,400 

2,700 

3,000 

COO 

3,300 

000 

3,300 

3,600 

3,900 

4,200 

4,500 

800 


» 


i“  Écoles  de  fdles  et  classes  enfantines  de  garçons. 


Suppléantes  à traitement  fixe.  — Classe  unique ; 1,000  » 

Indemnité  éventuelle  : 5 francs  par  jour. 

/ 5®  classe 1,500  » 

[ 4®  classe 1,750  » 

^ ] 3®  classe 2,000  » 

lnslilulriccs-iJjoinl.es  ....  g.  disse 2,2.50  ■ 

I l*”®  classe 2,500  » 

1 Indemnité  de  logement 600  » 

Surveillantes  générales. — Classe  unique 2,750  » 

Indemnité  de  logement 600  » 


5*  classe 2,750  » 

1 4®  classe 3,000  » 

] 3®  classe 3,250  » 

j 2®  classe 3,500  » 

/ 1‘®  classe 3,750  » 

Indemnilé  de  logemeiil 800  » 


5®  Écoles  maternelles. 


Suppléantes  cà  traitement  fixe.  — Classe  unique 1 ,000  » 

Indemnité  éventuelle  ; 5 francs  par  jour. 


Sous-Di  reclrices 


Directrices 


5®  classe 1,500  » 

4®  classe 1,750  » 

3®  classe * 2,000  » 

2®  classe 2,250  » 

1‘®  classe 2,500  » 

Indemnité  de  logemenl 600  » 

5®  classe 2,750  » 

4®  classe 3,000  » 

3®  classe 3,250  » 

2®  classe 3,500  » 

1''®  classe 3,750  » 

Indemnité  de  logement 800  » 


Entre  cette  répartition  et  celle  qui  figure  dans  le  mémoire  du  3 avril,  quatre  diffé- 
rences principales  à signaler  : 

1°  Le  nombre  des  classes  dans  chaque  grade  est  augmenté  : au  lieu  des  trois 
classes  actuellement  existantes  pour  les  adjoints  et  les  adjointes  des  écoles,  comme 
pour  les  sous-directrices  et  directrices  des  salles  d’asile,  au  lieu  des  quatre  classes 
actuelles  de  directeurs  et  de  directrices  d’écoles,  au  lieu  des  quatre  classes  éta- 
blies pour  tous  les  grades  dans  le  mémoire  préfectoral,  nous  instituons  dans 
chaque  grade  cinq  classes  successives.  Nous  élevons  ainsi  sensiblement  le  maximum 
auquel  le  titulaire  de  chaque  grade  peut  prétendre,  en  même  temps  que  nous  don- 
nons à l’Administration  plus  de  facilité  pour  proportionner  le  traitement  au  mérite  et 
aux  services  rendus. 

2®  Les  adjoints  sont  beaucoup  plus  favorisés  dans  le  nouveau  système.  Le  maximum 
de  ce  grade,  qui  est  aujourd'hui  de  2,200  francs,  qui  était  porté  à 2,600  francs 
d’après  le  mémoire,  s’élève  à 3,000  francs.  Pour  les  adjointes,  le  maximum,  qui  est 
actuellement  de  2,000  francs,  qui  était  porté  à 2,400  francs  dans  le  mémoire,  s’élève  h 
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;2,500  francs.  Vous  voudrez  bien  remarquer,  Messieurs,  que  l’indemnité  de  logement 
étant  en  même  temps  augmentée  de  200  francs,  Famélioration,  quoique  moins  forte 
pour  les  femmes  que  pour  les  hommes,  est  très  sensible  même  pour  la  partie  du  per- 
sonnel la  moins  favorisée. 

Nous  avons  ramené  à un  chiffre  uniforme  les  chiffres  d’augmentation  d’une 
classe  à l’autre,  aussi  bien  pour  les  adjoints  et  adjointes  que  pour  les  directeurs  et 
directrices.  Tandis  que,  dans  le  système  du  mémoire,  l’adjoint  ou  l’adjointe  qui  passe 
d’une  classe  à la  classe  supérieure,  n’augmente  que  de  200  francs,  — la  même  aug- 
mentation étant  de  400  francs,  s’il  s’agit  d’un  directeur  ou  d’une  directrice,  — nous 
proposons  de  décider  que  l’avancement  d’une  classe  à l’autre,  quel  que  soit  le  grade, 
soit  représenté  par  une  augmentation  de  300  francs  pour  les  adjoints  et  les  directeurs, 
et  de  250  francs  pour  les  adjointes,  sous-directrices  et  directrices. 

4°  Entîn,  nous  avons  établi  une  proportion  fixe  entre  les  traitements  des  hommes 
et  ceux  des  femmes.  Étant  donné  qu’il  y a une  différence  entre  les  traitements  des  ins- 
tituteurs des  deux  sexes,  il  est  natui’el  que  cette  différence  reste  proportionnellement 
la  même,  quels  que  soient  le  grade,  la  classe  elle  traitement.  C’est  pourquoi,  évaluant 
à un  sixième  l’écart  qu’il  y a lieu  de  maintenir,  nous  avons  fixé  les  traitements  des 
institutrices  en  réduisant  d’un  sixième  les  traitements  des  instituteurs  du  grade  et  de 
la  classe  correspondants.  Cette  réduction  ne  s’applique,  d’ailleurs,  qu’au  traitement  : 
l’indemnité  de  logement  n’y  est  pas  soumise,  non  i>lus  que  l’indemnité  éventuelle  de 
remplacement.  En  d’autres  termes,  le  traitement  de  l’institutrice  d’un  grade  et  d’une 
classe  quelconques  représente  toujours  les  cinq  sixièmes  du  traitement  de  l’institu- 
teur de  même  grade  et  de  même  classe,  l’indemnité  de  logement  étant  égale  poul- 
ies deux. 

.le  répète  que,  sur  tous  ces  points,  les  modifications  qui  viennent  d’être  signalées 
sont  acceptées  par  l’Administration  ; il  y a accord  complet  entre  la  4®  Commission  et 
la  Direction  de  l’Enseignement  pour  vous  prier  de  ratifier  le  résultat  de  notre 
commun  travail. 


Système  des  classes. 

La  Commission  avait  indiqué,  comme  (piestion  à résoudre,  la  substitution  du  sys- 
tème des  classes  limitées  au  système  des  augmentations  périodiques.  L’Administra- 
tion, dans  son  mémoire,  se  prononce  énergiquement  pour  le  système  des  classes 
limitées  « qui  fait  de  l’augmentation  de  Iraitement  une  récompense  obtenue  seulement 
si  elle  est  méritée  et  (juand  il  y a des  vacances  dans  la  classe  supérieure,  » contre  le 
système  actuel  des  augmentations  périodiijues  « obtenues,  dans  tous  les  cas,  sauf  le 
cas  d’indignité  absolue,  à l’expiration  d’un  délai  déterminé.  » 

La  manière  même  dont  la  question  était  posée  indiquait  assez  le  penchant  de  la 
Commission  vers  la  solution  affirmative.  Nous  croyons  qu’en  effet,  pour  un  personnel 
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aussi  nombreux  que  le  personnel  enseignant  et  où  le  nombre  des  grades  à conquérir 
est  si  restreint  (en  réalité,  pour  rimmense  majorité  des  instituteurs,  il  n’y  a qu’un 
avancement  [)Ossible  : d’adjoint,  passer  directeur),  le  système  des  classes  aura  l’im- 
mense avantage  d’exciter  continuellement  l’émulation,  de  tenir  le  zèle  toujours  en 
éved. 

Nous  apportons  cependant  à l’application  de  cette  règle  nouvelle  une  restriction 
importante,  en  distinguant  entre  les  directeurs  ou  directrices  et  les  adjoints  ou 
adjointes. 

L’Administration  centrale  connaît  peu  les  adjoints  et  les  adjointes  ; dans  le  système 
actuel  des  augmentations  périodiipies,  l'adjoint  une  fois  nommé  avance  réguliè- 
rement, à des  dates  connues  d’avance,  sans  que  1a  Direction  de  l’Enseignement  ait  à 
intervenir,  sans  même  qu’elle  ait  besoin  de  consulter  les  notes  du  personnel.  Dans 
tous  les  cas,  par  qui  connaîtra-t-elle  l’adjoint  ? Au  moyen  des  renseignements  donnés 
sur  son  compte  par  le  dii'ecteur  et  par  l'inspecteur  ; trop  souvent,  l’inspecteur  ne  fait 
qu’enregistrer  l’appréciation  qui  lui  est  fournie  par  le  directeur,  de  sorte  que,  dans 
bien  des  cas,  les  notes  soit  favorables,  soit  défavorables  du  directeur  ou  de  la  direc- 
trice sont  ruiiKiue  élément  d’information  mis  à la  disposition  de  la  Direction  de  l’En- 
seignement. N’y  a-t-il  pas  lieu  de  craindre  que  le  caprice,  les  sympathies  ou  les  anti- 
pathies personnelles  n’exercent  une  inlluence  injuste  sur  Eavenir  des  suppléants 
cliargés  de  classes? 

L’application  à outrance  du  système  des  classes  aurait  donc  pu  avoir,  en  ce  qui  con- 
cerne les  adjoints  ou  adjointes,  un  effet  tout  contraire  à celui  que  nous  en  attendons; 
en  les  livrant  sans  défense  à ^arbitraire  des  directeurs  et  des  directrices,  le  système 
nouveau  aurait  amené  chez  eux  le  découragement  au  lieu  de  l’émulation.  C’est  contre 
ce  danger  (pie  nous  les  garantissons,  en  laissant  à l’ancienneté  la  plus  forte  })art  dans 
l’avancement  de  classe  des  adjoints  et  adjointes  des  écoles  primaires  et  des  sous- 
directrices  des  écoles  maternelles  ; l'avancement,  dans  cette  catégorie  du  personnel, 
serait  donné  à l’ancienneté  pour  les  deux  tiei’S  et  au  choix  pour  un  tiers. 

En  ce  qui  concerne  le  personnel  des  directeurs  et  directrices,  il  ne  nous  a pas  paru 
utile  de  i)rescrire  la  même  précaution.  Le  directeur  est  connu  personnellement  de 
rAdministration centrale;  il  a le  moyen  de  se  faire  valoii'  lui-même.  Ne  représente- 
t-il  pas  l’école?  N’est-il  pas  censé  avoir  produit  seul  les  résultats  obtenus  dansrl’école  ? 
lia  aussi  le  moyen  de  se  défendre  contre  des  appréciations  inexactes.  Donc,  nul 
l)esoin  de  venir  à son  secours.  C’est  à lui  de  mériter  son  avancement  par  des  efforts 
soutenus,  par  un  dévouement  sans  cesse  renouvelé.  Pour  les  directeurs  et  les  direc- 
trices, l’avancement  de  classe  se  fera  exclusivement  au  choix,  l’ancienneté  intervenant 
comme  un  titre  à prendre  en  considération,  non  comme  un  droit. 

11  en  est  de  même,  bien  entendu,  pour  les  nominations  au  grade  de  directeur  ou 
de  surveillant  général;  l'adjoint,  l’adjointe  ou  la  sous-directrice  ne  passeront  jamais 
à un  grade  supérieur  par  le  seul  effet  de  l’ancienneté. 
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Organisation  des  cadres. 

L’inlroductioii  du  système  des  classes  a pour  corollaire  la  fixation  des  cadres, 
c’est-à-dire  l’indication  du  chiffre  d’agents  compris  dans  chaque  classe.  Il  ne  suffit  pas 
de  dire  : il  y aura  tant  de  classes,  avec  tel  traitement  pour  chacune.  Si  l'on  veut  se 
rendre  compte  des  effets  budgétaires  de  la  réforme,  il  faut  savoir  à combien  de  per- 
sonnes s’applique  le  traitement  de  chaque  classe.  Autrement  dit,  il  faut  répartir  le 
personnel  actuel  entre  les  classes  de  la  nouvelle  organisation.  Ici,  deux  difficultés  se 
présentaient. 

Tout  d’abord,  nous  n'avons  pas  affaire  à un  service  nouvellementcréé,  à des  cadres 
vides  entre  lesquels  nous  serions  libres  de  distribuer,  selon  les  besoins  du  Budget,  un 
personnel  à l’état  de  postulant.  Nous  nous  trouvons  en  présence  d’un  personnel  d(‘ 
deux  mille  sept  cents  individus,  dont  cbacun  est  pourvu  d’un  traitement,  possède  des 
droits  acquis.  Il  faut  que  la  nouvelle  organisation  profite  à tout  ce  personnel;  il  faut 
respecter  tous  ces  intérêts.  Le  Conseil,  qui  a voulu  augmenter  les  traitements,  ne 
permettrait  pas  qu’un  préjudice  fût  causé  à qui  que  ce  soit  par  une  réforme  mal 
conçue. 

D’autre  part,  nous  avions  à prouver,  par  des  chiffres,  que  nos  propositions 
étaient  réalisables,  immédiatement  et  dans  l’avenir,  sans  surcharger  le  Budget.  Il 
fallait  trouver  une  organisation  qui  s’adaptât  de  suite  au  fait  actuel,  et  qui,  en  même 
temps,  fùtsusceptible  de  se  régulaiâser  peu  à peu,  le  tout  sans  dépasser  les  crédits  ins- 
crits au  Budget. 

D’où  nécessité  d'établir  à la  fois  deux  cadres  : 

L’un,  le  cadre  normal,  fixant  le  contingent  de  chaque  grade  et  de  chaque  classes 
sans  tenir  compte  du  personnel  actuel  ; 

L’autre,  le  cadre  provisoire,  répartissant  le  personnel  actuel  entre  les  nouvelles 
classes  de  chaque  grade,  eu  égard  à la  position  actuellement  acquise  à chaque 
titulaire. 

Le  cadre  provisoire  est  naturellement  destiné  à rentrer  progressivement  dans  les 
limites  du  cadre  normal  qui,  une  fois  en  vigueur,  et  sauf  création  d’emplois 
nouveaux,  donnera  lieu  tous  les  ans  à la  même  inscription  budgétaire. 

Le  cadre  provisoire,  comme  le  cadre  normal,  devaient  d’ailleurs  satisfaire  à cette 
condition  de  ne  pas  excéder  sensiblement  le  total  des  crédits  affectés  par  les  derniers 
votes  du  Conseil  à la  rétribution  du  personnel  enseignant. 

Ceci  posé,  voici  comment  seraient  établis  : 1“  le  cadre  normal;  2“  le  cadre  provi- 
soire. Le  cadre  noi’mal,  tenant  compte  des  créations  à prévoir,  est,  d’ailleurs,  préparé 
pour  un  personnel  qui  dépasse  d’une  centaine  environ  le  chiffre  du  personnel  actuel. 


1.  — Cadre  normal 


CRADES  ET  CLASSES 

TAUX 

Xû.MBRES 

OBSERVATiÜXS 

Eeol  t 

8 primaire 

.s  de  fl  arçon  s. 

l classe.. 

3.300  » 

50 

Id.  .. 

3,600  ). 

40 

DireiTenrs 

•T  Id.  .. 

3,900  » 

30 

y 2'  Id.  .. 

4,200  « 

20 

( 1"  Id.  .. 

4,500  .. 

10 

1.50 

5”  classe.. 

1,800  .. 

300 

1 4”  Id.  .. 

2,100  » 

2.50 

Adjoinls 

3"  Id.  .. 

2,400 

200 

1 2”  Id.  .. 

2,700  » 

150 

Id.  .. 

3,000  » 

100 

1000 

Surveillants  généraux 

3,300  .. 

20 

Suppléants  à traitement  fixe. . 

1,200  » 

50 

Total 

1220 

Écoles  primaires  de  filles. 

3'  classe.. 

2,750  » 

55 

, 4'  Id.  .. 

3,000  » 

45 

Directrires 

3'  Id.  .. 

3,250  » 

35 

2'  Id.  .. 

3,500  » 

25 

I"  Id.  .. 

3,750  » 

15 

175 

S'  classe.. 

1,500  » 

300 

4'  Id.  .. 

1,750  » 

250 

Adjointes 

3'  Id.  .. 

2,000  » 

200 

2”  Id.  .. 

2,2.50  » 

1.50 

r'  Id.  .. 

2,500  » 

100 

1000 

Surveillantes  générales 

2,750  .. 

10 

Suppléantes  à traitement  fixe. 

1,000  .. 

50 

Total 

1235 

48 
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I.  — Ctuli*e  iioriiiîil  {Suite). 


GRADES  ET  CLASSES 

TALX 

NU.MBRES 

OBSERVATIO-NS 

1 

• 

Écoles  maternelles. 

5°  classe. . 

2,750  » 

45 

i°  Id.  .. 

3,000  » 

35 

Directrices 

3"  Id.  .. 

3,250  » 

30 

2'  Id.  . . 

3,500  » 

20 

1"  Id.  .. 

3,750  .. 

10 

140 

o'  classe. . 

1,500  » 

75 

i“  Id.  .. 

1,750  .. 

00 

« 

Suus-Dircctrices. . 

3°  Id.  .. 

2,000  » 

45 

2'  Id.  .. 

2.250  .. 

30 

I”  Id.  .. 

2,500  » 

15 

225 

Suppléantes  à traitement  fixe. 

1,000  » 

40 

Total 

405 

IIÉCAPITUL.VTIÜN  : 

Écoles  primaires  de  garçons 

1,220  .. 

Écoles  primaires  de  filles  . 

1,235  » 

Écoles  maternelles 

405  .. 

Total  gé.nédal 2,860  » 

— hi 


11.  — Cîuire  provisoire. 


OB.IDE.S  ET  CLASSES 

TAUX 

XO.MBllES 

OBSEBVATIONS 

Ecoles  primaire 

S de  ffirçons. 

1 5”  dusse. . 

3,300  » 

81 

38  au  traitemeul  actuel  de  2,800  fraucs,  et  43  au  Iraitenieut 

l 

actuel  de  2,400  fraucs. 

\ 4'  1(1.  .. 

3,1300  n 

10 

16  au  traitemeut  actuel  de  3.200  fraucs. 

Directeurs ij»  j,| 

3.900  » 

.52 

32  au  traitemeut  actuel  de  3,600  francs.. 

/ 2“  1(1.  .. 

4.200  » 

» 

[ 1°  kl.  .. 

4.500  » 

» 

149 

' 5'  dusse.. 

1 .800  .. 

» 

l 4'  kl.  .. 

2,100  » 

5<)0 

590  au  traitemeut  actuel  de  1.800  fraucs. 

) 3'  kl.  .. 

2.400  e 

193 

193  au  traitement  actuel  de  2.000  francs. 

.\dj(jiiUs < 2“  kl.  .. 

2.700  » 

193 

185  au  traitement  actuel  de  2.200  fraucs,  7 doyens  au 

trait  meut  actuel  de  2.400  f.aucs,  et  1 doyen  au 

/ 

t-aitement  actuel  de  2,300  francs. 

[ 1'  1(1.  .. 

3.000  j> 

» 

970 

Surveillants  gém'rauv 

3.300  e 

10 

Suppléants  à traitement  live. . 

1,200  .. 

50 

50  au  traitemeut  actuel  de  1,000  francs. 

Total 

1221 

Direilrires. 


classe. 

1(1.  . 
M.  . 
1(1.  . 
= 1(1.  . 


classe. . 

1(1.  .. 
î,i 

j r 

111.  .. 
kl.  .. 

' k" 

1(1.  .. 

Adjointes 


Siii'veillant(>s  fiénerales 

Su[)pl(!‘anles  à ti'aiteineiil  livc 

Total 


■2,7.30 

3.000 
3.-2.30 
3, .300 
3.750 


1,.500 

1.7.50 
2,01)0 

2.2.50 
2,500 


2.750 
1.01  N) 


Écoles  primaires  de  filles. 
90 


17 

47 


100 


012 

IH2 

154 

4 


952 


8 

50 

1170 


29  au  trait(Uiienl  acliud  de  2,300  fraucs.  et  67  au  t(aitPniont 
actuel  (le  2.200  fraucs. 

17  au  traitenieut  actuct  de  2.800  francs. 

47  au  traitemeut  actuel  de  3,100  fraucs. 


612  au  traitemeul  actuel  de  1,600  fraucs. 

182  au  traitemeut  actuel  de  1.800  francs. 

151  au  traitenieut  actuel  de  2,000  fraucs. 

4 doyeuiu's  au  traitemeut  actuel  de  2,200  fraucs. 


50  au  traitemeut  actuel  de  1.000  fraucs. 


48 
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II.  — Csulre  i»rovîsoit»e  (Suite). 


GRADES  ET  CLASSES 


TAUX 


NOMBRES 


OBSERVATIONS 


Écoles  maternelles. 


o°  classe.. 


Directrices. 


4' 

3' 

2" 

1" 


IJ.  .. 

IJ.  .. 

Id.  .. 

Id.  .. 


Sous-Directrices. 


o‘  classe.. 


Id.  .. 


3°  Id.  .. 

r id.  .. 
1"  Id.  .. 


Suppléantes  à traitement  fi\e.. 

Total 


2,730 

3,000 

3,530 

3,300 

3,750 


1.300 
1,730 

2,000 

2,230 

2.300 


1,000 


113 


11 


120 


184 

29 

3 


216 


30 


372 


39  au  traitement  acluel  de  2.200  francs,  la  au  traitemeut 
actuel  de  2,000  francs,  24  au  traitement  actuel  de 
1,800  francs,  5 pourvues  du  brevet  élémentaire  au 
traitement  actuel  de  2,200  francs. 

2 pourvues  du  brevet  élémentaire  au  traitemeut  actuel  de 
2,. 300  francs. 

11  pourvues  du  brevet  élémentaire  au  traitement  actuel 
de  2,800  francs. 


101  au  traitemeut  actuel  do  l.iOO  fiancs,  32  au  traitemeut 
actuel  de  1,600  francs  et  51  pourvues  du  brevet 
élémentaire  au  traitement  actuel  de  1,600  francs. 

24  au  traitemeut  actuel  de  1,800  francs,  et  5 pourvues 
du  brevet  élémentaire  au  traitemeut  actuel  do 
de  1,800  francs. 

3 pourvues  du  brevet  élémentaire  au  traitemeut  actuel 
do  2,000  francs. 


30  au  traitemeut  actuel  de  800  francs 


RECAPITULATION  : 

Ecoles  primaires  de  garvons 1,221  » 

Ecole.s  primaires  de  filles 1,170  » 

Écoles  maternelles 372  » 

Total  générai 2,763  » 


H — 


l'ii  coup  d’œil  jclé  sur  le  cadre  provisoire  vous  ap[)reiidra,  Messieurs,  quel  est 
l’etïet  immédiat,  au  point  de  vue  du  personnel  actuellement  en  fonctions,  de  l’eppli- 
calion  du  nouveau  système  des  classes  et  du  nouveau  ctiif'fre  des  traitements. 

Vous  y verrez,  |)ar  exemple,  que  les  adjoints  bénéficient  immédiatement  d’une  au^r. 
mentalion  de  300  francs,  400  francs  ou  500  francs  selon  la  classe,  sans  compter  les 
200  francs  d’augtnenlation  reportés  sur  l’indemnité  de  logement.  Voiisremanjuerez, 
en  outre,  que  dans  la  même  catégorie,  deux  classes  restent  entièrcïnent  vacantes: 
la  5®  classe,  — pour  laquelle  le  minimum  actuel  est  maintenu,  — réservéc^aux 
adjoints  (]ui  ne  débuteront  qu'après  la  mise  en  i)rali(jue  du  nouveau  réglement,  et  la 
l*'®  classe,  qui  reste  comme  un  ijguvel  écbelon,  comme  un  nouveau  stimulant  poinies 
adjoints  déjà  arrivés  àleur  maximum  (2,200  francs);  ceux-ci,  en  dehors  del’augmen- 
tation  immédiate  de  500  francs  portant  sur  le  traitement  et  des  200  francs  portant 
sur  l’indemnité  de  logement,  bénéficient,  en  outre,  de  la  perspective  du  nouveau 
maximum  atiribué  à leur  grade. 

Ce  sont,  naturellement,  les  directrices  d’écoles  maternelles  qui  reçoivent  les  plus 
fortes  augmentations  ; plusieurs  d’entre  elles  passent  brusquement  du  traitement 
minimum  de  1.800  francs  au  traitement  minimum  de  2,750  francs,  soit  950  francs 
d’augmentation,  i)lus  les  200  francs  d’augmentation  portant  sur  l’indemnité  de  loge- 
ment. Cela  peut  paraître  exagéré,  si  l’on  considère  le  personnel  actuel  qui  ne  pouvait 
compter  sur  une  pareille  aubaine  ; mais  nous  persistons  à penser,  pour  les  raisons 
cxqwsées  dans  le  rapport  du  23  décembre,  que  cela  est  nécessaire.  Une  fois  admis 
le  principe  de  l’assimilation  des  écoles  maternelles  aux  écoles  primaires,  il  était 
iuq)ossible  d’éviter  que  la  première  application  de  ce  principe  n’occasionnât  une  assez 
forte  dépense.  Mais  cette  dépense,  nous  en  avons  la  certitude,  sera  féconde  pour 
l’avenir. 

Si,  maintenant,  vous  passez  du  cadre  provisoire  au  cadre  normal,  vous  remar- 
(|ucrez  aussitôt.  Messieurs,  que,  dans  ce  cadre  normal,  le  nombre  des  titulaires  de 
chaque  classe  va  partout  en  décroissant  de  la  classe  inférieure  à la  classe  su])érieure, 
de  sorte  qu’il  y a toujours  moins  d’adjoints  ou  de  directeurs  de  première  classe  quede 
seconde,  de  seconde  que  de  ti  oisième  et  ainsi  de  suite.  Nous  avons  été  obligés  d’user 
de  ce  procédé  iwur  faire  rentrer  à peu  près  l’application  du  cadre  normal  tbms  les 
limites  des  crédits  budgétaires  actuels:  bien  (|ue  le  cadre  normal  ne  soit  pas  destiné 
à entrer  immédiatement  en  vigueur,  nous  voulions  montrer  que  le  système  des  cinq 
classes  pour  cbacpie  catégorie  du  personnel  combiné  avec  les  traitements  nouveaux 
n’entraînait  pas  nécessairement  une  nouvelle  augmentation  de  dépenses.  Nous  ne 
nous  dissimulons  pas  cependant  que  l’idéal  serait  de  donner  à chaque  classe  le 
même  nombre  de  litulaires,  de  façon  que  l’avancement  se  fît  régulièrement,  chaque 
vacance  dans  une  classe  étant  immédiatement  pourvue  par  la  promotion  d’un  des 
litulaires  de  la  classe  immédialement  inférieure.  C’est  unidéal  auquel  il  ne  sera  pas, 
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(lu  reste,  impossible  d’atteindre  : la  dépense  qui  pourra  devenir  nécessaire  afin  de 
ramener  au  même  chiffre  le  nombre  de  titulaires  de  toutes  les  classes  dans  le  même 
grade,  c'est-à-dire  afin  de  rendre  l’avancement  aussi  facile  que  possible,  ne  dépas- 
sera pas,  pour  l’ensemble  de  tout  le  personnel,  une  somme  de  400,000  francs.  Ce 
sera,  à un  moment  donné,  le  complément  du  système  que  nous  établissons  aujour- 
d’hui, et  qui  apporte  déjà  à la  situation  de  nos  instituteurs  et  de  nos  institutrices  de 
notables  améliorations. 

Quoi  qu’il  en  soit  de  cette  perspective,  c’est  le  cadre  provisoire  qui  seul  représente 
la  réalité  immédiate.  Entre  cette  réalité  et  l’application  du  cadre  normal,  il  s’écoulera 
nécessairement  une  période  de  transition  :»dans  quels  délais,  selon  quelles  règles,  le 
cadre  provisoire  se  rapprocbera-t-il  du  cadre  normal,  pour  finir  par  se  confondre  avec 
lui?  c’est  là  une  question  que  l’Administration  nous  demande  de  ne  pas  résoudre 
aujourd’hui  même  ; elle  se  réserve  d’étudier  et  de  nous  proposer  une  solution  avant 
la  fin  de  l’année  scolaire.  Nous  n’avons  point  d’objection  à faire  à ce  court  ajour- 
nement. 


Allocations  supplémentaires. 

Le  traitement  annuel  et  l’indemnité  de  logement,  dont  nous  avons  parlé  jusqu’à 
présent,  ne  représentent  pas,  tant  s’en  faut,  le  total  des  allocations  qu'un  instituteur 
peut  recevoir.  Le  mémoire  du  3 avril  ex])lique  fort  clairement  (pages  16-20)  com- 
ment s’est  introduit  peu  à peu  l’usage  des  indemnités  spéciales,  attribuées  à des 
enseignements  spéciaux,  et  venant  s’ajouter  à la  rétribution  normale. 

Il  n’est  pas  utile  de  reproduire  ici  ces  explications  ; ce  qui  nous  intéresse  dans  ce 
rapport  exclusivement  budgétaire,  c’est  de  savoir,  non  pas  pourquoi,  mais  combien 
un  instituteur  peut  toucher  en  dehors  du  traitement  et  du  logement.  Il  s’agit  d’aug- 
mentations à voterpour  le  traitement,  pour  le  logement  ; il  est  nécessaire  de  recher- 
cher ce  que  représentent,  pour  les  instituteurs,  ces  ressources  supplémentaires  dont  le 
Budget  ne  donne  pas  et  ne  peut  pas  donner  le  détail. 

Ces  allocations  sont  de  diverses  sortes  ; les  unes  sont  des  indemnités  de  surveil- 
lance, d’autres  des  indemnités  d’enseignement  ; les  unes  se  rapportent  à l’enseigne- 
ment primaire  proprement  dit,  d’autres  aux  cours  complémentaires  du  soir.  En  voici 
le  tableau  complet  ; 
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TAU.X  DES  INDE.M.MTÉS 

P 0 r I\  l'  A N N É E 

DATE 

des 

AnUÈTÉS  PnÉFECTORAUV 

OBSERVATIONS 

DONNANT  LIEl’  AUX  INDEMNITÉS 

Directeurs 
ou  Directrices 

Adjoints 
ou  .Adjointes 

qui  ont 

(fixé  les  iudcinnités 

1°  Cours  (lu  Jour. 

1.  — Enseignement  de  la 
tique 

200  e 

200  » 

4 juillet  1872. 

27  décemhre  1879. 

Les  directeurs  et  les  directrices  peuvent 
être  chargés  de  cet  enseignement  ; its 
reçoivent,  dans  ce  cas.  la  même  indemnité 
que  les  adjoints  ou  les  adjointes. 

Même  observation.  — Le  minimum 
EO  francs  est  accordé  pour  une  classe.  Le 
même  maitre  peut  être  chargé  de  l'ensei- 
giiemeut  dans  trois  classes  au  maximum. 

2.  — Enseignoinéiil  du  chant  dansi 
les  classes  élémentaires 

minimum  oO  f. 
maximiuu  l.'iOf. 

• 

.‘)0  » 
irio  .. 

3.  — Enseignement  de  la  eoupo  et 

2i0  » 

240  e 

29  juillet  1879. 

6 décembre  1880. 

Enseignement  spécial  aux  écoles  de  fdles. 
Les  directrices  peuvent  en  être  chargées 
comme  les  adjointes,  si  elles  possèdent  le 
certilical  d'aptitude. 

4.  — Classes  de  sourds-muets  et 
aveugles 

» 

200 

O.  — Classes  de  dessin  du  jeudi. 

2i0  » 

y> 

7 mars  1867. 

6.  — Ateliers  de  travail  manuel 
dans  les  écoles  de  garçons,  surveillance 

600  .. 

400  >. 

20  septembre  1880. 

7.  — Classes  de  vacances 

» 

1 .30  >1 

21  novembre  1877. 

La  rétribution  est  fixée  exactement  .4 
7 fr.  ËO  c.  par  jour,  et  la  moyenne  est  de 
150  fl,  pour  vingt  jours  d'exercice. 

2"  Cours  du  soir. 

H.  — Cours  d’enseignement  primaire 
pour  les  adultes  et  les  apprentis 

minimum  300  f. 
ma\im.  l.tMJO  f. 

600  » 

10  août  1877. 

é 

Les  classes  de  4 heures  1/2  pour  les 
apprentis  sont  comptées,  po  ir  la  fixation 
des  indemnités,  comme  des  cours  d'adultes. 
— Le  directeur  on  la  directrice  qui  fait 
persounell  unent  une  classe,  reçoit  l'in- 
demnite  d'enseignement  de  600  fr  , mais 
.son  indemnité  de  suneillauce  est  rédiii;e 
de  moitié. 

9.  — Cours  d’enseignement  com- 
mercial : 

(1) 

ininimum  600  f. 

1.30  » 

(Il  Ces  [indemnités  peuvent  se  cumuler 
avec  celles  qui  sont  accordé.^s  pour  les  cours 
du  soir  d'enseignement  primaire,  dans  les 
écoles  qui  contiennent  des  cours  des  deux 
1 categories;  mais  les  indemnités  de  sur- 
1 veiliancc  ainsi  cumulées  ne  peuvent 

2"  Cours  pour  les  jeunes  (illes. . . . 

juiaxim.  1,000  f. 

(1) 

'minimum  oOO  f. 
'maxim.  900  fr. 

230 

(2) 

100  * 
200  » 

\ 

29  octobre  1881. 

' dépasser  le  ch  lîrc  de  1,200  fr.,  pour  les 
< directeurs  et  celui  de  1,000  fr.,  pour  les 
1 directrices. 

1 (2)  ChilTre  annuel  de  l indemnité  pour 

1 heure  de  leçon  par  semaine.  Lamoyume 
des  heures  de  leçons  pour  les  maitres 
primaires  est  de  3 4 4 heures  par  semaine, 
ce  qui  représente  une  indemnité  de  3 4 
600  fr.  environ. 
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Mainteiiiirit,  quelle  est  la  dépense  totale?  Le  Budget  ne  le  dit  pas  nettement:  pour 
divers  crédits,  la  dépense  du  matériel  est  confondue  avec  celle  du  personnel;  pour 
d’autres,  la  rétribution  allouée  aux  professeurs  spéciaux  est  confondue  avec  la  rétri- 
bution allouée  aux  instituteurs  ordinaires,  chargés  d'enseignements  spéciaux.  Recber- 
cbes  faites,  nous  croyons  pouvoir  donner  comme  exacts  les  cbiffrcs  suivants,  qui  se 


rapportent  au  Budget  de  1882  : 

1°  Gymnastique,  cbap.  xix,  art.  4,  3®  section,  | 2 120,000  » 

2°  Classes  élé[iientaires  de  cbant,  cbap.  xix,  art.  10,  sec- 
tion, | 7 30,000  » 

3°  Coupe  et  assemblage,  cbap.  xix,  art.  4,  3®  section,  | 3.  . . . 70,000  » 

4“  Sourds-muets  et  aveugles,  cbap.  XIX,  art.  4,  3«  section,  | 8.  1,400  » 

5°  Surveillance  des  classes  de  dessin,  cbap.  xix,  art.  11, 

l"”®  section,  1 11  et  12 59,760  » 

6°  Surveillance  des  ateliers  de  travail  manuel,  cbap.  XIX,  art.  9 56,000  » 

7°  Classes  de  vacances,  cbap.  xix,  art.  4,  3®  section,  | 4. . . . 160,000  » 

8°  Classes  d’adultes  et  d’apprentis,  cbap.  xix,  art.  8, 1 1,  A.  . 250,000  » 

9®  Enseignement  commercial,  cbap.  XIX,  art.  8, 1 1 , B 70,000 

Total 817,160  » 


Nous  ne  parlons  pas,  bien  entendu,  des  récompenses  pécuniaires  qui  peuvent  être 
accordées  aux  instituteurs,  soit  par  r Administration,  soit  par  les  mairies:  ce  sont  là 
des  gratilications  exceptionnelles,  et  nous  ne  nous  occupons  que  de  la  rétribuliou 
normale. 

Comment  se  répartit,  entre  le  personnel,  cette  somme  respectable  de  huit  cent  dix- 
sept  mille  francs,  total  des  allocations  supplémentaires?  Bien,  actuellement,  n’est  plus 
variable:  beaucoup  ne  touchent  rien,  quelques-uns  touchent  beaucoup.  C’est  en  par- 
courant le  volume  de  VÈlat  général  du  personnel  de  Penseig nenient  primaire  (1880) 
que  vous  vous  rendrez  approximativement  compte  de  la  distribution,  dans  laquelle 
vous  remarquerez  que  les  directeurs  ont  presque  toujours'  une  part  bien  plus  grande 
que  les  adjoints.  Vous  trouverez  notamment  un  directeur  — exceptionnellement  bien 
partagé,  il  est  vrai,  — quicumule  jusqu’à  cinq  allocations  supplémentaires,  formant 


un  total  de  2,280  francs,  savoir: 

Surveillance  des  cours  d’adultes 1 ,000  » 

Cours  supérieur  d’adultes 200  > 

Surveillance  de  la  classe  de  dessin 480  » 

Enseignement  de  la  gymnastique 200  » 

Surveillance  des  ateliers  de  travail  manuel 409  » 

Total 2,280  » 
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Il  y a là  évidemment  nn  ahns  que  l’Administration  est  la  première  à reconnaître. 
Poni'  y remédier,  le  mémoire  vous  propose  de  décider  (pages  19  et  20)  : 

1®  Que  les  directeurs  et  les  directrices  ne  recevront  plus  aucune  indemnité  pour  les  enseigne- 
ments spéciaux  donnés  aux  élèves  des  classes  du  Jour  et  dont  la  liste  suit  : 

Enseignement  de  la  gymnasticpie: 

Enseignement  du  cliant  dans  les  classes  élémentaires  ; 

Enseignement  de  la  coupe  et  de  rassemlilage  des  vêtements; 

Classes  de  sourds-muets,  de  sourdes-muettes  et  d’aveugles: 

Étant  entendu  que  ces  enseignements  ne  donneront  plus  lieu  cà  une  rémunération  que  pour  les 
adjoints  et  adjointes  : mais  qii’ià  défaut  d’adjoints  et  d’adjointes  compétents  dans  l’école,  le  direc- 
teur ou  la  directrice  devrait  s’en  charger  provisoirement  sans  indemnité; 

2®  Que  les  directeurs  ou  les  directrices  ne  recevront  plus  aucune  indemnité  pour  la  surveillance 
des  classes  de  dessin  du  jeudi,  des  ateliers  de  ti'avail  manuel,  et,  d’une  façon  généi-ale,  de  tous 
les  enseignements  supplémentaires  (jui  pourraient  être  organisés  pour  les  élèves  des  classes  du 
jour  ; 

d®  Que  les  directeurs  et  les  directrices  pourront  continuer  à recevoir  les  indemnités  fixées  pai- 
les  arrêtés  et  règlements  pour  les  cours  du  soir,  mais  qu’ils  ne  pourront  être  autorisés  à se  char- 
ger personnellement  d’enseignements  dans  ces  cours  qu’à  titre  d’exception. 

La  solution  proposée  par  l’Aministration  est  celle  que  la  Commission  avait  en  vue 
lorsque,  dans  le  rapport  du  23  décembre,  elle  soulevait  la  question  du  maintien  ou 
de  la  suppression  partielle  des  allocations  supplémentaires.  Donc,  en  attendant  qu’il 
soit  possible  de  réaliser  la  séparation  complète  indiquée  par  le^  mémoire  (page  18) 
entre  l’école  dti  jour  et  l’école  du  soir,  nous  vous  invitons  àratifier  sur  ce  point  les 
conclusions  du  mémoire. 

Keste  un  point  à régler  : la  situation  transitoire  des  directeurs  et  directricesjouissant 
actuellement  des  indemnités  accessoires  que  nous  supprimons  pour  l’avenir.  Il  serait 
évidemment  peu  équitable  de  priver  les  directeurs  et  directrices  des  ressources  com- 
plémentaires qui  leur  sont  aujourd’bui  acquises,  sous  prétexte  que  leur  traitement  est 
augmenté  : ce  serait  retirer  d’une  main  ce  que  nous  donnons  de  l’autre. 

L’.Administration  avait  d’abord  pensé,  pour  ménager  ces  intérêts,  à « tenir  compte, 
dans  la  répartition  des  instituteurs  et  institutrices  dans  les  différentes  classes,  non- 
seulement  du  traitement  régulier,  mais  encore  des  indemnités  accessoires  qui  vont 
leur  être  enlevées.  » (Page  20  du  mémoire.) 

Ce  système  nous  a jiaru  excessif  ; il  aboutirait  en  effet  à transformer  en  supplé- 
ment de  traitement  définitivement  acquis  pendant  l’activité  de  service  et  comptant 
ensuite  pour  le  calcul  de  la  |•etraite,  des  allocations  précaii  es  toujours  susceptibles  de 
disparaître  en  tout  ou  eu  partie  par  la  mutation  d’un  poste  à un  autre,  et  n’entraut  pas 
(Ml  compte  dans  la  lixation  de  la  retraite.  L’équité  n’exige  pas  tant. 

Kn  conséquence,  nous  avons  mis  en  avant  et  la  Direction  de  l’Enseignement 
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a accepté  une  antre  combinaison,  d'après  laquelle  les  directeurs  et  directrices 
actuellement  en  possession  d’indemnités  supprimées  pour  l’avenir,  recevraient, 
pendant  une  période  de  cinq  années,  une  allocation  annuelle  égale  aux  deux  tiers 
du  total  des  indemnités  dont  chaque  intéressé  se  trouverait  [)i  ivé.  Nous  consolidons 
ainsi,  provisoirement,  et  en  les  réduisant  d’un  tiers,  les  allocations  précaires  dont  il 
s’agit  : la  période  de  temps  que  nous  proposons  de  lixer  à cinq  années  est  d’ailleurs 
assez  longue  pour  que,  d’ici  à l’expiration  de  ce  délai,  les  intéressés  aient  pu 
retrouver,  au  moyen  de  l’avancement  déclassé,  et  alors  à titre  définitif,  des  avan- 
tages équivalents  à ceux  qui  leur  sont  aujourd’hui  alloués  sans  aucune  garantie  de 
durée. 

Cette  disposition  ferait  l’objet  d’un  article  spécial  de  notre  projet  de  délibération. 


Titres  de  capacité. 

Ayant  ainsi  réglé  tout  ce  (lui  concerne  la  situation  pécuniaire  de  notre  i)ersonnel 
enseignant,  nous  nous  sommes  préoccupés  des  garanties  de  savoir  et  de  capacité  que 
la  Ville  est  en  droit  d’exiger  de  ceux  (pCelle  investit  de  la  haute  mission  de  distrilnier 
l’enseignement  à ses  enfants. 

Vous  savez.  Messieurs,  que,  d’a[»rès  la  loi,  le  seul  litre  indispensable  pour  entrer 
dans  l’enseignement  est  le  brevet  dit  brevet  de  capacité  élémentaire,  tel  qu’il  a été 
|•écemment  défini  par  le  décret  du  4 janvier  1881 . Légalement,  ce  brevet  suffit  [»oiir 
exercer  les  fonctions  de  directeur  ou  de  directrice  aussi  bien  que  celles  d’adjoint 
et  d’adjointe. 

A côté  de  ce  brevet  élémentaire,  constatant  un  minimum  de  capacité,  le  même 
décret  réglemente  deux  autres  titres,  ceux-ci  considérés  simplement  comme  des 
recommandations,  savoir  : le  brevet  de  capacité  supérieur,  et  le  certificat  d’aptitude 
pédagogique. 

Le  brevet  supérieur  existait  anlérieuremeid,  et  le  caraclèj'e  n'en  a pas  été  sensi- 
blement changé.  Quant  au  certificat  d’aptitude  pédagogi(iue,  il  est  de  création 
récente;  aussi  croyons-nous  devoir  reproduiie  ci-dessous  les  textes  qui  en  précisent 
les  conditions  et  la  valeur. 

Décret  du  4 janviei’  1881  : 

Aut.  3.  — Il  est  institué,  sous  le  nom  de  certificat  (rai)lilude  [)édagogi(iue,  un  litre  complé- 
mentaire de  l’un  ou  de  l’autre  brevet,  destiné  à constater  plus  particuliérement  l’aptitude  des  ins- 
tituteurs ou  des  institutrices  à la  dii  ection  des  écoles  publiques  comprenant  plusieurs  classes. 

Aut.  t).  — Los  candidats  au  certificat  d’aptitude  pédagogique  doivent  avoir  au  moins  vingt  et 
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uii  ans  l'évokis  et  justifier  lie  (leux  années  au  moins  d'exercice  dans  l'enseignement  public  ou 
libi'e  à compter  de  répo(]iie  où  ils  ont  obtenu  le  brevet  élémentaire. 

An'êté  ministériel  du  d janvier  1881  ; 

Art.  22.  — L'examen  se  compose  de  trois  épreuves  : 

1“  Une  composition  française  sur  un  sujet  relatif  à la  tenue  de  l'école  ou  aux  procédés  d'ensei- 
gnement ; 

2°  Une cori'ection  orale  de  devoirs  d’élèves,  après  une  demi-lieure  de  préparation; 

d”  Une  leçon,  après  une  lieui-e  de  préparation,  sur  un  sujet  tiré  au  .sort  parmi  les  matièi’es 
suivantes  : leçon  de  choses,  instruction  morale  et  civiipie,  langue  française,  histoire,  géographie, 
aritlimétiijne  ou  agriculture. 

Les  deux  brevets  et  le  cerlilicut  d'aptitude  pédtigogititte  se  rapportent  à l’enseigne- 
nicnt  des  écoles  primaires  i)roprement  dites.  Pour  les  écoles  maternelles,  il  existe  un 
titre  spécial,  le  certificat  d’a[)titude  à la  direction  des  écoles  maternelles,  réorganisé 
par  le  décret  du  2 août  1881 , et  comprenant  à la  fois  des  épreuves  théoriques  et  des 
épreuves  pratiques. 

Pour  être  complet,  signalons  encore  le  certificat  d’aptitude  aux  fonctions  d’inspec- 
teur primaire  (Décret  du  5 juin  1880)  et  le  certificat  d’aptitude  cà  l'inspection  des 
écoles  maternelles  (Décret  du  2 août  1881). 

La  Commission  a naturellement  désiré  connaître  la  situation  du  personnel  ensei- 
gnant, au  point  de  vue  des  brevets  et  des  diplômes  qu’il  possède,  et  voici  les  rensei- 
gnements qui  lui  ont  été  communiqués  par  l’Administration,  renseignements  corres- 
pondant à la  date  du  l*"' janvier  dernier  : 

1“  Ecoles  primaires  de  r/arçons  : 


nnccalauréat  ès  lettres 

Baccalauréat  ès  sciences 

Baccalauréat  en  ilroit 

(jertiticat  d’aptitude  aux  fonctions  d’inspecteui'  primaire 

Certificat  d’aptitude  pédagogique 

Certificat  d aptitude  au.x  fonctions  de  profes.seur  d’école  normale 

Diplôme  d’aptitude  à l’emseignement  secondaire  spécial 

Brevet  supérieur  ou  brevet  complet 

Brevet  facultatif  (Brevet  élémentaire  accompagné  de  matières  facultatives) 

Brevet  élémeiitaiiv 


DIRECTEURS 

ADJOINTS 

TOTAUX 

4 

38 

42 

4 

11 

15 

1 

9 

1 

à 

1 

8 

2 

14 

16 

) 

1 

1 

9 

2 

2 

2o 

104 

129 

24 

246 

270 

94 

616 

710 
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2“  Ecoles  primaires  de  filles  et  classes  enfantines  de  (jargons  : 


Baccalauréat  ès  lettres 

U 

CJ 

s 

H 

bJ 

Q 

ADJOINTES 

TOTAUX 

» 

3 

3 

Certificat  d'aptitude  aux  fonctions  de  maîtresse  d’école  normale 

» 

1 

1 

Certificat  d’aptitude  à l’inspection  des  écoles  maternelles 

)) 

» 

9 

Certificat  d’aptitude  pédagogique 

9 

1 

1 

Certificat  d’aptitude  à la  direction  d’une  école  maternelle 

11 

17 

28 

Brevet  supérieur 

34 

191 

22o 

Brevet  élémentaire 

129 

728 

853 

3“  Ecoles  maternelles  : 


DIKECTRIGES 

U 

fi 

H 

O 

w 

fi 

5 

s 

O 

TOTAUX 

Certificat  d’aptitude  à l’inspection  des  écoles  maternelles 

Certificat  d’aptitude  pédagogique 

Brevet  supérieur 

» 

> 

9 

t) 

> 

» 

9 

» 

)) 

Brevet  élémentaire 

19 

36 

Certificat  d’aptitude  à la  direction  d’une  école  maternelle 

122 

203 

325 

Ces  tableaux  instructifs  sont  de  nature  à provoquer,  dans  leur  ensemble,  de  sé- 
rieuses réflexions  : nous  y reviendrons  à une  autre  occasion. 

Pour  le  moment,  nous  vous  prions  de  constater  : 

1°  Que  la  grande  majorité  du  personnel  enseignant  se  contente  du  titre  rigoureu- 
sement indispensable,  le  brevet  élémentaire  pour  les  écoles  primaires,  le  certificat 
d’aptitude  à la  direction  d’une  école  maternelle  pour  les  écoles  maternelles; 

2“  Qu’un  nombre  appréciable  d’instituteurs  et  d’institutrices,  surtout  parmi  les 
adjoints  et  adjointes,  possèdent  le  brevet  supérieur,  de  même  qu’un  nombre  appré- 
ciable de  directrices  et  sous-directrices  des  écoles  maternelles  possèdent  le  brevet 
élémentaire  de  l’enseignement  primaire  ; 

3“  Que  le  certificat  d’aptitude  pédagogique,  de  création  toute  récente,  est  encore  à 
l’état  de  rare  exception. 
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Poursuivant  notre  recherche,  nous  avons  demandé  les  mêmes  renseignements 
pour  le  personnel  des  suppléants  et  aussi  pour  celui  des  postulants  : c’était  le  moyen 
de  nous  rendre  un  compte  exact  des  conditions  que  nous  pouvions  pratiquement 
exiger  tant  pour  l’avenir  que  pour  le  présent. 

Voici  les  chiffres  ; 


SUPPLÉANCES  A TRAITEMENT  FIXE. 

/“  Ecoles  primaires  de  [/arçons. 

Brevet  éléiueiUaire 29 

Ecoles  primaires  de  filles  et  classes  enfantines  de  garçons. 

Brevet  élémentaire 38 

Brevet  supérieur 8 

3'"  Écoles  maternelles. 

Certiticat  d’aptitude 22 

Brevet  élémentaire  et  certiticat  d’aptitude 8 


SUPPLÉANCES  PROVISOIRES. 

Ecoles  primaires  de  garçons. 

Brevet  élémentaire 41 

2“  Ecoles  primaires  de  filles  et  classes  enfantines  de  garçons. 

Brevet  élémentaire 38 

Brevet  supérieur 8 


.5“  Ecoles  maternelles. 


Certiticat  d’aptitude 14 

Brevet  élémentaire  et  certiticat  d’aptitude (5 


POSTULANTS  ET  POSTULANTES  p). 


Brevet  élémentaire 


1’  Écoles  primaires  de  [/arçons. 

6oi  Dont  1 bachelier  es  teltrus  et  és  science.'.  — 

1 bachetier  es  sciences.  — I bacheliîr  es 
lettres. — 1 bachelier  és  sciences  (1"  par- 
tie) — 1 diplôme  d'enseignement  sccoudaii  c 
spécial. 


(Il  Les  eliilTres  qui  suivei.l  coinprcniieiit  ceux  déjà  cités  pour  les  suppléances  provisoires,  dont  les  titulaires 
restent  parmi  les  postulants  et  postulantes. 
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Bi'evel  facultatif  (brevet  élémentaire  avec  addition  des  matières 

facultatives) 

Brevet  supérieur 

Baccalauréat  ès  lettres 

Baccalauréat  ès  sciences 

Diplôme  d’études  (Enseignement  secondaire  spécial) 

Certificat  d’aptitude  pédagogique : 

Certificat  d’aptitude  aux  fonctions  d’inspecteur  primaire 

Certificat  d’aptitude  (Ecoles  normales) 


f57 
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30  Dont  3 pourvus  du  baccalauréat  ès  sciences. 

7 Dont  1 pourvu  du  diplôme  d'études  (Ensei- 
guemeut  secondaire  spéciat. 

1 

1 Pourvu  du  brevet  supérieur. 


2°  Ecoles  primaires  de  filles. 


Brevet  élémentaire 

Brevet  supérieur 

Baccalauréat  ès  lettres 

Baccalauréat  ès  sciences 

Certificat  d'aptitude  à la  direction  d’une  école  maternelle 

Certificat  d’aptitude  pédagogique 

Certificat  d’aptitude  (Ecoles  normales) 


1 ,64o  Dont  1 pourvue  du  baccalauréal  es  sciences. 
H4 
1 


n 

t>3  Possédant  toutes  te  brevet  élémenlaiie. 


» 


3"  Écoles  maternelles. 


Certificat  d'aptitude  à la  direction  d'une  école  maternelle 

Brevet  élémentaire 

Brevet  supérieur 


193 

38  Pour  vues  du  certificat  d’aptitude. 
2 Id. 


Une  fois  en  possession  de  ces  éléments  d’informations.  la  Commission  était  en 
mesure  de  délibérer. 

Nous  eussions  été  tentés  de  considérer  le  certificat  d’aptitude  pédagogique  comme 
plus  nécessaire,  même  au  simple  adjoint,  que  le  lirevet  supérieur  : quand  l’on  veut 
enseigner  les  autres,  il  ne  suffit  pas  de  savoir  pour  soi-même,  il  faut  savoir  ensei- 
gner, et  c’est  cette  aptitude  spéciale,  indispensable  à tout  instituteur,  quel  que  soit 
son  grade,  que  le  certificat  pédagogique  a pour  objet  de  constater.  Nous  aurions  alors 
réservé  le  brevet  supérieur  comme  un  litre  à la  promotion  des  directeurs. 

Les  ebiffres  que  nous  avons  mis  sous  vos  yeux  nous  ont  empêchés  de  nous  arrêter 
à cette  idée;  demander  le  certificat  d’aptitude  pédagogique  aux  adjoinis,  eiit  été 
rendre  impossible  le  recrutement  des  adjoints. 

Dans  ces  conditions,  nous  avons  décidé,  d’accord  avec  l’Administration  : 

1“  D’exiger  le  brevet  supérieur  pour  la  promotion  à la  deuxième  classe  d’adjoints 
ou  d’adjointes  dans  les  écoles  primaires  ; 

2“  D’exiger  le  certificat  d’aptitude  pédagogique  pour  la  promotion  au  grade  de 
directeur,  de  directrice,  de  surveillant  général  ou  de  surveillante  générale  dans  les 
écoles  primaires  ; 

3<"  D’exiger,  dans  les  écoles  maternelles,  le  brevet  élémentaire  pour  la  promotion 
au  grade  de  directrice. 
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Afin  (railleurs  de  laisser  au  personnel  en  fonctions  le  temps  de  se  préparer,  l’appli- 
cation des  dispositions  qui  précèdent  en  ce  (jui  concerne  les  brevets  et  certiücats 
d’aptitude,  serait  ajournée  au  janvier  1885;  d’ici  à cette  époque,  il  y aura  au 
moins  trois  sessions  d’examen  pour  chacun  des  titres  dont  il  s’agit  : tout  le  monde 
aura  le  temps  de  se  mettre  en  mesure. 

En  même  temps  que  nous  déterminions  pour  l’avenir  les  conditions  d’avancement 
du  personnel  actuel,  la  Commission  eût  désiré  vous  apporter  la  solution  d’une  ques- 
tion plus  grave,  celle  des  conditions  d’admission  dans  le  personnel  enseignant.  Vous 
connaissez  la  multiplicité  des  candidats;  vous  savez  combien,  en  présence  d’un  tel 
encombrement,  il  est  difficile  de  choisir  et  surtout  de  bien  choisir. 

Nous  avons  donné  plus  haut  le  chitïre  des  postulants  et  des  postulantes  : en 
ajoutant  aux  postulants  les  suppléants  à traitement  fixe  et  les  suppléants  provisoires, 
qui  sont  aussi  des  candidats,  on  trouve  les  totaux  suivants  : 


Candidats  pour  les  écoles  de  garçons 828 

Candidates  pour  les  écoles  de  filles 1,871 

Candidates  pour  les  écoles  maternelles 263 

Total  général 2,962 

En  chiffres  ronds,  3,000  postulants  et  postulantes! 


Déjà,  cette  situation  avait  motivé  une  proposition  de  notre  collègue  ]\I.  Royer, 
lendant  à l’institution  d’un  concours  : la  Commission  était  favorable  à cette  idée, 
moyennant  certaines  garanties,  et  je  m’empresse  d’ajouter  que  la  Direction  de 
renseignement  et  M.  le  Préfet  lui-même  sont  loin  d’y  être  hostiles. 

Cependant  en  présence  de  difficultés  tant  légales  que  pratiques,  sur  lesquelles  ce 
n’est  pas  le  lieu  d’insister  mais  qu’il  est  impossible  de  ne  pas  prévoir,  nous  vous 
demandons  d’ajourner  la  discussion  de  celte  très  intéressante  question.  L’Adminis- 
tration l’étudiera,  avec  le  très  sincère  désir  d’arriver  promptement  à l’institution 
d’un  concours  entre  les  candidats  qui  se  pressent  pour  entrer  dans  renseignement 
municipal,  concours  qui,  accompagné  de  conditions  et  de  garanties  à déterminei'. 
nous  assurerait  un  recrutement  excellent.  A l’heure  actuelle,  ce  ne  sont  pas  les 
bons  candidats  qui  manquent  : il  y a seulement  embarras  pour  les  apprécier  et  les 
reconnaître. 

11  n’est  pas  besoin  de  faire  ressortir  l’importance  de  la  question  qui  reste  à 
résoudre;  tous  les  sacrifices  que  vous  consentez  si  libéralement  en  faveur  du  person- 
nel enseignant  risquent  de  demeurer  en  partie  inutiles,  si,  à l’entrée  de  la  carrière,  les 
sujets  médiocres  parviennent  à l’emporter  sur  les  sujets  distingués  ; c’est  l’avenir  de 
l’enseignement  primaire  tout  entier  qui  est  en  cause.  Après  avoir  assuré  aux  institu- 
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leurs  une  situation  convenable,  nous  avons  le  devoir  de  prendre  les  mesures  néces- 
saires pour  n’admettre  que  les  candidats  offrant  toutes  garanties  de  capacité 
professionnelle  et  de  dévouement  à leur  mission  : nous  attendrons  donc  avec 
impatience  le  résultat  des  études  de  rAdministration, 

A côté  de  la  question  du  concours  entre  lespostidants,  se  place  une  question  subsi- 
diaire : l’institution  d’un  stage.  Nous  avons  bien  des  suppléants  à traitement  fixe  qui 
sont  à peu  près  des  stagiaires;  nous  avons  aussi  des  suppléants  provisoires,  pris 
parmi  les  postulants,  qui  reçoivent  une  indemnité  calculée  d’après  le  nombre  des 
remplacements.  11  y a là  des  éléments  à coordonner.  Nous  voudrions  voir  dispandtre 
par  extinction  la  catégorie  des  suppléants  provisoires,  dont  la  situation  est  trop 
précaire,  et  voir  organiser  un  véritable  corps  de  stagiaires,  qui,  au  bout  d’un  temps 
limité  d’avance  devraient  avoir  la  certitude  d’être  titularisés,*  ou,  en  cas  d’incapacité, 
être  définitivement  éliminés.  C’est  un  point  que  nous  signalons  à l’Administration  et 
qui  devra  être  résolu  en  même  temps  que  l’institution  du  concours. 

Résumé. 

Nous  avons  terminé.  Messieurs,  l’exposé  de  l’ensemble  des  mesures  que  nous 
soumettons  à votre  approbation.  Il  nous  reste,  pour  que  vous  puissiez  vous  faire  une 
idée  exacte  des  résultats  qui  vont  être  immédiatement  réalisés,  à résumer  cet  exposé, 
en  procédant  par  catégorie. 

J.  — ÉCOLES  DE  GARÇONS. 

1“  Suppliants  provisoires. 

Les  suppléants,  chargés  des  remplacements  éventuels,  reçoivent  aujourd’bul 
5 francs  par  jour  de  travail. 

Pas  de  changement. 


2''  Suppléants  a traitement  fixe. 


Situation  actuelle  : 

Classe  unique,  au  traitement  de  1,000  francs,  plus  5 francs  par  jour  de  renijila- 
cement. 

Projet  ijrimitif  de  V Administration  : 

Classe  unique,  au  traitement  de  1.200  francs,  plus  5 francs  par  jour  de  rempla- 
cement. 
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Organisation  nouvelle  : 

Classe  unique,  au  Iraitemenl  de  1,200  francs,  plus  5 francs  par  jour  de  rempia- 
cement. 


Instituteurs  adjoints. 

Situation  actuelle  : 

délassés,  au  traitement  de  1,800  fr.,  2,000  fr.  et  2,200  francs.  — Indem- 
nité de  logement,  400  francs. 

Projet  primitif  de  V Administration  : 

4 classes  au  traitement  de  2,000  fr.,  2.200  fr.,  2,400  fr.  et  2,000  francs.  — 
Indemnité  de  logement,  000  francs. 

Organisation  nouvelle  : 

5 classes,  au  traitement  de  1,800  fr.,  2,100  fr.,  2,400  fr.,  2,700  fr.  et 
.‘{,000  francs.  — Indemnité  de  logement,  000  francs. 

Les  adjoints  actuellement  en  fonctions  recevront,  à partir  du  1®*'  janvier,  les 
augmentations  suivantes  : 

Ceux  de  1,800  fr.  passent  à 2,100  fr.,  soit  300  fr.  d’augmentation 

— 2,000  — 2,400  — 400  — 

— 2,200  - 2,700  — 500  — 

Les  doyens,  en  très  petit  nombre  (7  à 2,400  fr.  et  1 à 2,500  francs),  seront 
placés  dans  la  2®  classe  à 2,700  francs,  soit  300  et  200  francs  d’augmentation. 

Tous  bénéficieront  en  plus  de  raugmenlation  de  l’indemnité  de  logement, 
soit  200  francs. 

L’augmentation  immédiate  accordée  aux  adjoints  varie  donc  de  500  francs  à 
700  francs.  Pour  un  seul  (doyen),  elle  sera  de  400  francs. 

Le  passage  d’une  classe  à l’autre  aura  lieu,  dans  la  limite  des  vacances,  pour  les 
deux  tiers  à l’ancienneté,  pour  un  tiers  au  choix,  après  deux  ans  au  moins  d’exercice 
dans  la  classe  inférieure. 

partir  du  1®‘‘  janviei'  1885,  la  production  du  brevet  supérieur  sera  exigée  pour  la 
promotion  à la  2®  classe. 

Pas  de  modifications  dans  les  allocations  supplémentaires. 

4®  Surveillants  généraux. 

Projet  primitif  de  l’Administration  : 

Classe  unique  au  traitement  de  3.000  francs,  plus  600  francs  d’indemnité  de 
logement. 
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Organisation  nouvelle  : 

Classe  unique  au  traitement  de  3,300  fr.,  plus  600  fr.  d’indemnité  de  logement. 

Les  surveillants  généraux  sont  nommés  au  choix,  parmi  les  adjoints  de  1‘®  et  de 
2''  classe. 

Les  surveillants  généraux  étant  assimilés  aux  directeurs  de  5®  classe,  pourront, 
après  deux  ans  d’exercice,  être  promus  directeurs  de  4®  classe. 

A partir  du  l®'' janvier  1885,  ne  pourront  être  promus  surveillants  généraux  que 
les  adjoints  de  l‘‘®  et  2®  classe  munis  du  certificat  d’aptitude  pédagogique. 

5“  DIRECTEURS. 

Situation  actuelle  : 

Quatre  classes,  au  traitement  de  2,400  fr.,  2,800  fr.,  3,200  fr.  et 
3,600  francs.  — Indemnité  de  logement  : 600  francs. 

Projet  primitif  de  V Administration  : 

Quatre  classes,  au  traitement  do  3,000  fr.,  3.400  fr.,  3,800  fr.  et  4,200  francs. 
— Indemnité  de  logement  : 800  francs. 

Organisation  nouvelle  : 

Cinq  classes,  au  traiteipent  de  3,300  fr.,  3,600  fi‘.,  3,900  fr.,  4,200  fr. 
et  4,500  francs.  — Indemnité  de  logement  : 800  francs. 

Les  directeurs  actuellement  en  fonctions  recevront  à partir  du  1"  janvier  dernier, 
les  anginentations  suivantes  : 

Ceux  de  2/i00  fr.  passent  à 3,300  fr.  soit  900  fr.  d’augmentation. 


2,800 

— 

3,300  — 

500 

— 

3,200 

— 

3,600  — 

400 

— 

3,600 

— 

3.900  — 

300 

— 

Ceux  d’entre  eux  qui  ne  sont  pas  logés  hénéticient  en  plus  de  l’augmentalion  de 
l’indemnité  de  logement,  soit  200  francs. 

L’augmentation  immédiate  accordée  aux  directeurs  varie  donc  de  300  francs  à 
900  francs,  sans  compter  l’indemnité  de  logement. 

Le  passage  d’une  classe  à l’antre  aura  lieu,  dans  la  limite  des  vacances  et  au  clioix, 
après  deux  ans  au  moins  d’exercice  dans  la  classe  inférieure. 

.\  partir  du  janvier  1885,  la  production  du  certificat  d’aptitude  pédagogiipie 
sei-a  exigée  pour  la  nomination  au  grade  de  directeur. 

Les  indemnités  de  surveillance  pour  les  classes  de  dessin  du  jeudi  et  les  ateliers  de 
travail  manuel  sont  supprimées  à dater  du  l^^avril  1882.  Sontégalemenlsupprimées, 
à dater  du  même  jour,  les  indemnités  pour  enseignements  spéciaux  dans  les  classes 
du  jour,  tels  que  : gymnastique,  chant,  classe  de  sourds-muets  et  d’aveugles. 


I.es  üllocatiüiis  siii»[tléineiilaii  es  [tour  les  cours  du  soir  sont  maintenues. 

Les  directeurs  actuellement  en  possession  d'indemnités  supprimées  pour  l’avenir 
recevront,  pendaid  ciiKj  ans,  une  allocation  annuelle  é^^ale  aux  deux  tiers  du  total 
des  indemnités  dont  ils  se  trouveraient  privés. 


II.  — ÉCOLES  DE  EILLES  et  CLASSES  ENFANTI.NES  DE  CARÇOAS. 


1“  SUPeLÉ.VNTES  PHOVISOIRES. 

Taux  actuel  : 

Indemnité  de  4 francs  i»ar  jour  de  remplacement  éventuel. 

Projet  primitif  de  T Administration  : 

Indemnité  de  4 francs  par  jour  de  remplacement  éventuel. 

Onjanisation  nouvelle  : 

Indemnité  de  5 francs  par  jour  de  remplacement  éventuel. 

'i°  SUPPLÉANTES  A TRAITEMENT  FIXE. 

Situation  actuelle  : 

Classe  unique  au  traitement  de  1,000  francs,  [ilus  4 francs  par  jour_de  remplace- 
ment. 

Projet  primitif  de  l'Administration  : 

Classe  unique  au  traitement  de  1,200  francs,  plus  4 francs  par  jour  de  remplace- 
ment. 

Organisation  nouvelle  : 

Classe  unique  au  traitement  de  1 ,000  francs,  plus  5 francs  par  jour  de  remplace- 
ment. 

3^  INSTITUTRIGES-ADJOLNTES. 

Situation  actuelle  : 

Trois  classes,  au  traitement  de  1,000  fr.,  1,800  fr.  et  2,000  francs.  — Indem- 
nité de  logement  : 400  francs. 

Projet  primitif  de  V Administration  : 

(Juatre  classes,  au  Iraitemeulde  1,800  fr.,  2,000  fr.,  2,200  fr.  et  2,400  francs. 
— ludemnilé  de  logement  : 600  francs. 
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Organisation  noiwelle  : 

Cinq  classes,  au  trailenieiit  de  1 ,500  fr.,  1,750  fr.,  2,000  fr.,  2,250  fr.  et  2,500 
francs.  — Indemnité  de  logement  : 600  francs. 

Les  adjointes  actuellement  en  fonctions  recevront,  à partir  du  1®*'  janvier  dernier, 
les  augmentations  suivantes  : 

Celles  de  1,600  fr.  passent  à 1,750  fr.,  soit  150  fr.  d’augmentation. 

— 1,800  — 2,000  — 200 

— 2,000  — 2,250  — 250  — 

Les  doyennes,  en  très  petit  nombre  (4  à 2,200  francs),  seront  placées  dans  la 
1‘*  classe  à 2,500  francs,  soit  300  francs  d’augmentation. 

Toutes  bénéficient  en  plus  de  l’augmentation  de  l’indemnité  de  logement,  soit 
200  francs. 

L’augmentation  immédiate  accordée  aux  adjointes  varie  donc  de  350  francs  à 
500  francs. 

Le  passage  d’une  classe  à l’autre  aura  lieu,  dans  la  limite  des  vacances,  pour  les 
deux  tiers  à l’ancienneté,  pour  un  tiers  au  choix,  après  deux  ans  au  moins  d’exer- 
cice dans  la  classe'inférieure. 

fil 

A partir  du  l®""  janvier  1885,  la  production  du  brevet  supérieur  sera  exigée  pour  la 
promotion  à la  2®  classe. 

Pas  de  modifications  dans  les  allocations  supplémentaires. 

4°  SURVEILLANTES  GÉNÉRALES. 

Projet  primitif  de  l’Administration  : 

Classe  unique  au  traitement  de  2,500  francs.  — Indemnité  de  logement  ; 
600  francs. 

Organisation  noiwelle  : 

Classe  unique  au  traitement  de  2,750  francs.  — Indemnité  de  logement  : 
600  francs. 

Les  surveillantes  générales  étant  assimilées  aux  directrices  de  5®  classe,  pourront, 
après  deux  ans  d’exercice,  être  promues  directrices  de  4®  classe. 

A partir  du  l®"  janvier  1885,  ne  pourront  être  promues  surveillantes  générales  que 
les  adjointes  de  l^’®  et  de  2®  classe  munies  du  certificat  d’aptitude  pédagogique. 
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5°  DIRECTRICES. 

Situation  actuelle  : 

Quatre  classes,  au  traitement  de  2,200  fr.,  2,500  fr.,  2,800  fr.  et  3,100  francs. 

— Indemnité  de  logement,  600  francs. 

Projet  primitif  de  l\idministration  : 

Quatre  classes,  au  traitement  de  2,500  fr.,  2,800  fr.,  3,200  fr.  et  3,600  francs. 

— Indemnité  de  logement,  800  francs. 

Organisation  nouvelle  : 

Cinq  classes,  au  traitement  de  2,750  fr.,  3,000  fr.,  3,250  fr.,  3,500  fr.  et 
3,750  francs.  — Indemnité  de  logement,  800  francs. 

Les  directrices  actuellement  en  fonctions  recevront,  à partir  du  1®*' janvier  dernier, 
les  augmentations  suivantes  : 

Celles  de  2,200  fr.  passent  à 2,750  fr.  soit  550  fr.  d’augmentation. 


2,500 

— 

2,750 

— 250 

— 

2,800 

— 

3,000 

— 200 

— 

3,100 

— 

3,250 

— 150 

— 

Celles  d’entre  elles  qui  ne  sont  pas  logées  bénéficient  en  plus  de  l’augmentation  de 
l’indemnité  de  logement,  soit  200  francs. 

L’augmentation  immédiate  accordée  aux  directrices  varie  donc  de  150  francs  à 
550  francs,  sans  compter  l’indemnité  de  logement. 

Le  passage  d’une  classe  à l’autre  aura  lieu,  dans  la  limite  des  vacances  et  au  choix, 
après  deux  ans  au  moins  d’exercice  dans  la  classe  inférieure. 

A partir  du  1"  janvier  1885,  la  production  du  certificat  d’aptitude  pédagogique 
sera  exigée  pour  la  nomination  au  grade  de  directrice. 

Les  indemnités  de  surveillance  pour  les  classes  de  dessin  du  jeudi  sont  supprimées 
à dater  du  1"“’  avril  1882.  Sont  également  supprimées,  à dater  du  même  jour,  les 
indemnités  pour  enseignements  spéciaux  dans  les  classes  du  jour,  tels  que  : gymnas- 
tique, chant,  coupe  et  assemblage,  classe  de  sourds-muets  et  d’aveugles. 

Les  allocations  supplémentaires  pour  les  cours  du  soir  sont  maintenues. 

Les  directrices  actuellement  en  possession  d’indemnités  supprimées  pour  l’avenir 
recevront,  pendant  cinq  ans,  une  allocation  annuelle  égale  aux  deux  tiers  du  total  des 
indemnités  dont  elles  se  trouveraient  privées. 
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III.  ~ ÉCOLES  MATERNELLES. 

1“  SUPPLÉANTES  PROVISOIRES. 

Taux  actuel  : 

Indemnité  de  4 francs  par  jour  de  remplacement  éventuel. 
Projet  primitif  (le  V Administratiou  : 

Indemnité  de  4 francs  par  jour  de  remplacement  éventuel. 
Organisation  nouvelle  : 

Indemnité  de  5 francs  par  jour  de  remplacement  éventuel. 


2“  SUPPLÉANTES  A TRAITEMENT  FIXE. 


Situation  actuelle  : 

Classe  unique  au  traitement  de  800  francs,  plus  4 francs  par  jour  de  rempla- 
cement. 

Projet  primitif  de  V Administration  : 

Classe  unique  au  traitement  de  1,200  francs,  plus  4 francs  par  jour  de  rempla- 
cement. 

Organisation  nouvelle  : 

Classe  unique  au  traitement  de  1 ,000  francs,  plus  5 francs  par  jour  de  rempla- 
cement. 

3“  Sous-Directrices. 

Situation  actuelle  : 

Trois  classes,  au  traitement  de  1,400  fr.,  1,GOO  fr.  et  1,800  francs.  — Indemnité 
de  logement  : 400  francs. 

Projet  primitif  de  V Administration  : 

Quatre  classes,  au  traitement  de  1,800  fr.,  2,000  fr.,  2,200  fr.  et  2,400 francs. 
— Indemnité  de  logement  : 600  francs. 

Organisation  nouvelle  : 

Cinq  classes,  au  traitement  de  1,500  fr.,  1,750  fr.,  2,000  fr.,  2,250  fr.  et 
2,500  francs.  — Indemnité  de  logement  : 600  francs. 
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Les  sons-directrices  acliiellenient  en  fonctions  recevront  à partir,  du  janvier 
dernier,  les  augmentations  suivantes  : 

Celles  de  1,400 fr.  passent  à 1,750  fr.,  soit  350  fr.  d’augmentation. 

— 1,000  — 1,750  — 150  — 

__  i^800  — 2,000  — 200  — 

Les  sous-directrices  qui  reçoivent  le  traitement  exceplionnel  de  2,000  francs, 
comme  pourvues  du  brevet  élémentaire  (au  nombre  de  trois),  seront  placées  dans  la 
2®  classe  à 2,250  francs,  soit  250  francs  d’augmentation. 

Toutes  bénéficient  en  plus  de  l'augmentation  de  l’indemnité  de  logement,  soit 
200  francs. 

L’augmentation  immédiate  accordée  aux  sous-directrices  varie  donc  de  350  francs 
à 550  francs. 

Le  passage  d’une  classe  à l'autre  aura  lieu,  dans  la  limite  des  vacances,  pour 
les  deux  tiers  à l’ancienneté,  pour  un  tiers  au  choix,  après  deux  an.s  au  moins  d’exer- 
cice dans  la  classe  inférieure. 


4“  Directrices. 

Situation  actuelle  : 

Trois  classes,  au  traitement  de  1,800  fr.,  2,000 fr.  et  2,200  francs.  — Indemnité 
de  logement  : 600  francs. 

Projet  primitif  de  l’ Administration  : 

Quatre  classes,  au  traitement  de  2,500  fr.,  2,800  fr,,  3,200  fr.  et  3,600  francs. — 
Indemnité  de  logement  : 800  francs. 

Organisation  nouvelle  : 

Cinq  classes,  au  traitement  de  2,750  fr.,  3,000  fr.,  3,250  fr.,  3,500  fr.  et  3,750 
francs.  — Indemnité  de  logement  ; 800  francs. 

Les  directrices  actuellement  en  fonctions  recevront,  à partir  du  1®‘‘ janvier  dernier, 
les  augmentations  suivantes  : 

Celles  de  1,800  fr.  passent  à 2,750  fr.  soit  950  fr.  d’augmentation. 

— 2,000  — 2,750  — 750  — 

— 2,200  — 2,750  — 550  — 

Les  directrices  qui  reçoivent  le  traitement  exceptionnel  de  2,500  francs  et  de 
2,800  francs,  comme  pourvues  du  brevet  élémentaire  (au  nombre  de  2cà  2,500  francs 
et  de  11  à 2,800  francs)  seront  placées  dans  la  4®  et  la  3«  classe,  à 3,000  francs  et 
3,250  francs,  soit  500  francs  et  450  francs  d’augmentation. 
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Celles  d’entre  les  directrices  qui  ne  sont  pas  logées  bénéficient  en  plus  de  l’augmen- 
tation  de  l’indemnité  de  logement,  soit  200  francs. 

L’augmentation  immédiate  accordée  aux  directrices  varie  donc  de  450  francs  à 
950  francs,  sans  compter  l’indemnité  de  logement. 

Le  passage  d’une  classe  à l’autre  aura  lieu,  dans  la  limite  des  vacances  et  au 
choix,  après  deux  ans  au  moins  d’exercice  dans  la  classe  inférieure. 

A partir  du  1®*' janvier  1885,  la  production  du  brevet  élémentaire  sera  exigée  pour 
la  nomination  au  grade  de  directrice. 


Résultats  financiers. 

Il  serait  fastidieux  d’entrer  dans  le  détail  des  calculs  auxquels  le  rapporteur  et  la 
direction  de  l’Administration  ont  dû  se  livrer  pour  arriver  à une  évaluation  exacte  des 
dépenses  occasionnées  pour  l’introduction  du  système  dont  vous  avez  eu  l’exposé 
sous  les  yeux. 

Il  nous  suffira  do  dire  que  les  sommes  inscrites  en  prévision  au  Budget  de  1882  ne 
seront  pas  dépassées.  11  restera  au  contraire  un  excédent  qui  permettra  de  pourvoir, 
dès  maintenant,  à la  création  d’un  certain  nombre  d’emplois  nouveaux  pour  lesquels 
l’Administration  avait  demandé  des  crédits  au  projet  de  Budget,  mais  qui  n’étaient  pas 
entrés  en  ligne  de  compte  dans  le  calcul  des  augmentations  que  la  4®  Commission 
vous  avait  ])roposées  et  que  vous  avez  adoptées.  Les  créations  prévues,  et  qui  seront 
réalisées  à bref  delai,  sont  celles  do  6 directeurs  et  24  adjoints  pour  les  écolesde  gar- 
çons, de  G directrices  et  48  adjointes  pour  les  écoles  de  filles  et  de  4 directrices  et  24 
sous-directrices  dans  les  écoles  maternelles. 

Nous  n’avons  donc  à vous  demander  aucun  vote  de  crédit  : les  calculs  avaient  été 
faits  assez  largement  au  moment  du  vote  du  Budget,  pour  nous  permettre  de  faire 
rentrer  toutes  les  augmentations  nouvelles  dans  le  cbilïre  de  la  réserve  spécialemeni 
affectée  à famélioi'ation  dos  traitements.  Une  somme  do  1 GO, 000  francs  devra  sim- 
plement être  transportée  de  la  section  des  écoles  maternelles  à celle  dos  écoles  pri- 
maires ; CO  virement  fait  l’objet  de  l’article  final  du  projet  de  délibération. 

Il  est  vrai  que  le  retard  appoi  té  à la  répartition  des  crédits  inscrits  en  réserve  ifesi 
pas  étranger  à ce  résultat  : on  effet,  les  créations  nouvelles  qui  pourront  être  réalisées 
maintenant  ne  pèseront  que  pour  un  semestre  sur  le  Budget  do  1882;  de  même,  les 
surveillants  généraux  et  les  surveillantes  générales,  dont  la  dépense  avait  été  prévue 
pour  l’année  entière,  ne  pourront  être  utilement  installés  qu’à  la  rentrée  d’octobre, 
et  ne  toucheront  [tar  conséquent  qu’un  frimestre.  De  celle  double  économie  fortuite, 
provient  l’excédent  de  crédits  (pie  nous  avonssignalé. 


Ouaiit  à rannéc  prochaine,  il  est  probable  qu’en  raison  siirtoul  des  créations 
d’emplois  nouveaux,  et  un  peu  aussi  par  suite  de  la  mise  en  pratique  de  la  nouvelle 
organisation,  l’Administration  devra  vous  demander  une  légère  augmentation  de 
crédits;  mais  nous  avons  dès  maintenant  la  certitude  que  celte  augmentation  sera 
très  faible  et  n’affectera  en  rien  l’équilibre  de  notre  Budget. 


Conclusion. 

Depuis  1871,  c’est-à-dire  depuis  l’existence  à Paris  d’un  Conseil  municipal  élu, 
c’est  la  quatrième  fois  que  le  personnel  de  l’Enseignement  primaire  va  voir  améliorer 
sa  situation  matérielle;  déjà  en  1872,  en  1873,  en  1880,  vous  avez  pris  l’initiative  de 
voter  des  augmentations  sensibles  ; aujourd’bui,  vous  continuez  votre  œuvre  par  une 
organisation  qui,  non-seulement  apporte  des  avantages  immédiats  aux  instituteurs  en 
fonctions,  mais  encore  leur  ouvre  des  perspectives  nouvelles  d’avancement. 

Il  est  intéressant  de  jeter  un  coup  d’œil  sur  le  tableau  détaillé  des  augmentations 
successivement  accordées  au  personnel  enseignant  à Paris,  que  nous  insérons  ici  : ce 
lableau  reproduit,  en  le  complétant,  celui  que  M.  Delabrousse  avait  annexé  à son 
rapport  en  date  du  19  octobre  1880. 
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.Améliorations  réalisées  dans  la  situation  du  personnel  de  l’Enseignement  primaire,  à Paris,  de  1871  à 1882. 


ARRÊTÉ 

ARRÊTÉ 

ARRÊTÉ 

GRADE 

1 !-^7U 

(lu 

(lu 

du 

PROJET  ACTUEL 

8 AVRIL  1872 

8 FÉVRIER  1873 

25  ,1 A N VI  ER  1880 

Écoles  de  (javçons. 

uppléants  provisoires 

5 franes  par  jour  'le 
remplaeement. 

S franes  par  jour  de 
remplacement. 

s francs  par  jour  de 
rcnqdacement. 

S francs  par  jour  de 
remplacement. 

5 francs  par  jour  de 
remplacement. 

iippléants  à traitement  fi\e. 

Classe  unique  : 800  fr., 
plus  S fr.  par  jour  de 
remplacement. 

Classe  unique  : 800  fr., 
plus  S fr.  par  jour  de 
remplacement. 

Classe  unique  : 800  fr., 
idus  S fr  par  jour 
de  remplacement. 

Classe  unique  : 1,000', 
plus  5 fr.  par  jour 
de  remplacement. 

Classe  unique  : 1,200', 
plus  5 fr.  par  jour 
de  remplacement. 

djoints ... 

2'  classe  : 1,400  » 

1"  — 1,600  » 
Indemnité  de 
logement  : 400  » 

2'  classe  : 1,600  » 

1"  — 1,800  » 
Indemnité  de 
logement  : 400  » 

3'  classe  : 1,600  » 

2”  — 1,800  » 

l"  — 2,000  >. 

Indemnité  de 
logement  : 400  » 

3'  classe  : 1,800  « 

2'  — 2,000  » 

1"  — 2,200  » 

Indemnité  de 
logement  : 400  » 

5°  classe  ; 1,800  » 

4*  — 2,100  » 

3'  — 2,400  » 

2'  — 2,700  D 

1"  — 3,000  « 

Indemnité  de 
logement  : 600  » 

(Ijoiuts-Doyens 

Classe  unique  : 2,400', 
Indemdité  i.o 
logement  : 400  » 

urveillants  généraux 

>■ 

Classe  unique  : 3,300', 
Indemnité  de 
logement  : '600  » 

irecteurs 

3'  classe  : 2,000  » 

2'  — 2,400  » 

1"  - 2,700  >> 

Indemnité  de 
logement  ; 600  » 

3'  classe  : 2.200  » 

2'  — 2,600  » 

l"  — 3,000  » 

Indemnité  do 
logement  : 600  )> 

4“  classe  : 2,200  » 

3“  — 2,600  J) 

2°  — 3,000  » 

1"  — ^ 3,400  » 

Indemnité  de 
logement  : 600  » 

4‘  classe  : 2,400  » 

3*  — 2,800  5» 

2'  — 3,200  ï. 

1“  — 3,600  » 

Indemnité  de 
logement  : 600  » 

classe  : 3,.30Û  » 

4'  — 3,600  P 

3°  — 3,900  » 

2"  — 4.200  » 

1"=  — 4,500  » 

Indemnité  de 
logement  ; 800  » 

Ecoles  de  plies. 

Hipléantcs  ])ro\  isoires 

4 flancs  jiar  jour  de 
rem|daeement. 

4 franes  par  jour  de 
remplacement. 

4 francs  par  jour  de 
remplacemeni. 

4 francs  par  jour  de 
remplacement. 

5 francs  par  jour  de 
remplacement. 

i|ipléant(‘s  à traitement  fixe. 

Classe  unique  : 800  fr., 
plus  4 fr.  par  jour  de 
rem|daeement. 

Classe  unique  : 800  fr.. 
plus  4 fr.  par  jour  de 
remplacement. 

Classe  unique  : 800  fr., 
plus  4 fr.  par  jour 
de  remplacement. 

Classe  unique  : 1,000', 
plus  4 fr.  par  jour 
de  remplacement. 

Classe  unique  : 1,000', 
plus  5 fr.  par  jour 
de  remplacement. 

lioilites 

2'  classe  : 1,200  » 

l"  — 1,400  » 

Indemnité  île  logement: 
400  franes. 

2'  classe  : 1,400  » 

1”  — 1,600  » 
Indemnité  de  logement: 
400  francs. 

3°  classe  : 1,400  » 

2'  — 1,600  .. 

1"  --  1,800  .. 

Indemnité  de  logement: 
400  francs. 

3”  classe  : 1,600  v 

2“  — 1,800  .. 

l'°  — ' 2,000  » 

Indemnité  de  logement: 
400  francs. 

5'  classe  : 1,500  », 

4'  - 1,750  » 

3°  — 2,000  »' 

2'  — 2,250  » 

1"  — 2,500  .' 

Indemnité  de  logement: 
600  francs. 

,! 

1 
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Améliorations  réalisées  dans  la  situation  du  personnel  de  V Enseùpiement  primaire,  à Paris,  de  187 1 à 1882  (SuiUi, 


ARRÊTÉ 

ARRÊTÉ 

ARRÊTÉ 

GRADE 

du 

du 

du 

PROJET  ACTEEI, 

8 ,evR[L  1872 

3 FEVRIER  1873 

2ü  FÉVRIER  1880 

Écoles  de  filles  (suite). 

Adjointes  doyennes 

» 

Jj 

» 

Classe  unique:  2,200 fr. 
Indemnité  de  logement: 
400  francs. 

>' 

Surveillantes  générales 

y> 

J) 

X) 

Classe  unique:  2,731) 
Indemnité  de  logeme 
600  francs. 

Directrices 

3'  classe  : 1,800  » 

2'  classe  : 2,000  » 

1”  classe  : 2,200  » 

Indemnité  de  logement: 
COO  francs. 

3°  classe  : 2,000  » 

2'  — 2,200  » 

1"  — _ 2,400  » 

Indemnité  de  logement: 
600  francs. 

4'  classe  : 2,000  » 

3'  — 2,300  ). 

2*  — 2.600  * 

1"  — 2;ooo  » 

Indemnité  de  logement: 
600  francs. 

4'  classe  : 2,200  » 

3'  — 2.300  >. 

2'  — 2,800  » 

- 3,100  » 

Indemnité  de  logement: 
600  francs. 

.3'  classe  : 2,7.511 

4'  — 3.000 

3'  — 3;2o0( 

2'  — 3.300, 

D'  — 3,730 

Indemnité  de  logemc 
800  francs. 

Scdles  d'asile  : 

1 Écoles  maternelles). 

■ 

Suppléantes  prov  isoires 

3 francs  par  jour  de 
remplacement. 

3 flancs  par  jour  de 
remplacement. 

3 francs  par  jour  de 
remplacement. 

4 francs  par  jour  de 
remplacement. 

.3  francs  par  jour 

remplacement. 

Suppléantes  à traitement  lixe. 

Classe  unique  : 600  fr. 
plus  2 francs  par  jour 
de  remplacement. 

Classe  unique:  600  fr. 
plus  2 f.  par  jom-  de 
remplacement. 

Classe  unique  : 600  fr. 
plus  3 fr.  par  jour 
de  remplacement. 

Classe  unique  : 800  fr. 
plus  4 fr.  par  jour 
de  remplacement. 

Classe  unique:  1,000  ! 
plus  3 fr.  par  je 
de  remplacement.  ' 

Sons -directrices 

2'  classe  : 1,000  » 

1"  classe  : 1.200  >> 

Indemnité  de 
logement  : 'rOO  » 

2”  classe  : 1,200  » 

1”  — 1,400  » 

Indemnité  de 
logement  : 400  » 

3'  classe  : 1,200  * 

2”  — 1,400  » 

1"  — 1,600  » 

Indemnité  de 
logement  : 400  » 

3'  classe  : 1,400  » 

2'  — 1.600  » 

D'  — 1,800  >. 

Indemnité  de 
logement  ; 400  » 

.3”  classe  : 1.300 

4'  — 1.7.50  ' 

3'  — 2,000  i 

2'  — 2,230 

1"  — 2.30U  1 

Indemnité  de 
logement  ; OOd 

Directrices.  

3'  classe  : 1,200  » 

2'  classe  : 1,400  » 

1"  classe  : 1,600  » 

Indemnité  de 
logement  : 600  ■» 

3”  classe  : 1,400  » 

2'  — 1.600  >. 

D'  — _ 1,800  n 

Indemnité  de 
logement  : 600  » 

3'  classe  : 1,000  » 

2”  — 1,800  » 

1”  — 2.000  >. 

Indemnité  de 
logement  : 600  » 

3'  classe  : 1,800  » 

2'  — 2.000  » 

D“  — 2,200  X 

Indemnité  de 
logement  : 600  » 

3'  classe  : 2.730 

4«  _ 3.000 

3'  — 3.230 

2«  _ 3,31KI  1 

1”  _ 3,730 

Indemnité  de  i 

logement  : 600 

.Augmentations  par  pé- 
l'iodes  de  cinq  ans. 

.Augmentations  par  pé- 
riodes de  trois  ans. 

Augmentations  par  pé- 
riodes de  trois  ans. 

Augmentations  par  pé- 
riodes de  trois  ans. 

.Avancement  de  clai 
pouvant  être  obtc 
)iar  périodes  de  da 
ans. 

— :J7  — 

Que  si  l’on  se  borne  à coinparei’  la  silualion  telle  que  le  Conseil  l’a  trouvée  en  1870 
à celle  qui  va  résulter  de  votre  délibération,  c’est-à-dire  si  l’on  rapproche  le  point  de 
départ  du  point  d’arrivée  en  supprimant  les  étapes  intermédiaires,  on  se  trouve  (mi 
présence  des  chiffres  qui  suivent  : 


GRADE 

TRAITEMENT 

1870 

1882 

DIFFÉRENCE 

E.N  PLl’S 

Ecoles  de  (/arçons  : 

Adjoints 

Traitement  minimmu.. . 

1,400  » 

1,800  )) 

400  ') 

Traitement  maximum. . 

1,600  .. 

3,000  » 

1,400 

Directeurs 

Traitement  minimum.. 

2,000  » 

3,300  » 

1,300 

Traitement  maximum. . 

2,700  » 

4,500  » 

1,800 

Ecoles  (le  filles  : 

Adjoints 

T ra  i temen  t minimum.. 

1,200  » 

1,500  .) 

300  .. 

Traitement  maximum. . 

1,400  » 

2,500  » 

1,100  0 

Directrices 

Traitement  minimum.. 

1,800  » 

2,750  » 

950  .. 

Ecoles  maternelles  : 

Traitement  maximum. . 

2,200  » 

3,750 

1,550  » 

Sous-directrices 

Traitement  minimum.  . 

1,000  •)) 

1,500  » 

500 

Traitement  maximum.. 

1,200  .) 

2,500  » 

1,300 

Di  réel  lices 

Traitement  minimum.. 

1,200  » 

2,750  » 

1,550  1 

Traitement  maximum . . 

1,600  » 

3,750  >1 

2,150 

- .‘{S  — 

De  leiles  difïéreiices  sont  considérables:  an  bout  de  dix  ans,  certains  traileinenls 
vont  être  pins  que  doublés. 

Cet  (‘tTort  était  nécessaire  [)0iir  assurer  à nos  institnlenrs  une  existence  convenable  : 
c’était  le  moyen  le  i)lus  efficace  d’attirer  dans  l’enseignement  lesjeunes  gens  distingués 
qui  trop  souvent  jusqu’ici  ont  tourné  d’un  autre  côté  leur  intelligence  et  leur  activité. 
— Aujonrd’bui  que  la  cairière  de  renseignement  primaire  devient,  non-seulement 
honorée,  mais  suftîsamment  lucrative,  le  recrutement  du  personnel  ne  peut  manquer 
de  gagner  encore  en  qualité.  11  ne  nous  suffit  pas  d’avoir  de  lions  instituteurs;  nous 
les  voulons  excellents. 

C’est  vers  cet  objet  que  concordent  loules  les  mesures  pour  le.squelles  nous  vous 
demandons  votre  a[)probalion. 

L’augmentiondes  traitements  est  une  réconqiense  pour  le  dévouement  des  institu- 
teurs déjà  en  fonctions:  elle  sei’a aussi  un  encouragement  pour  les  vocations  indécises 
qui,  détournées  par  l’aiipàt  d’un  gain  considérable,  se  dirigeraient  trop  facilement  vers 
d’autres  carrières  mieux  rétribuées. 

La  substitution  de  l’avancement  par  classe  au  système  des  augmentations  périodiques 
entretiendra,  à fétat  iiermanent,  le  zèle  et  l’émulation  des  instituteurs;  chaque  aug- 
mentation de  traitement,  au  lieu  d’étre  la  conséquence  du  temps  écoulé,  devient  une 
récompense  à mériter  par  des  effoi'ts  sans  cesse  renouvelés. 

Enlin,  la  production  de  titres  de  capacité  légitimement  exigée  pour  l’avancement 
(jbligera  ceux  qui  ne  voudront  pas  renoncer  à tonte  amélioration  de  leur  position,  à 
augmenter  la  culture  de  leur  esprit,  à perfectionner  leurs  aptitudes  professionnelles. 

Donc,  recrutement  assuré  par  un  personnel  d’élite,  émulation  continue  et  travail 
incessant  chez  les  institnlenrs  en  fonctions;  voilà  les  résultats  que  nous  attendons  de 
notre  générosité  rétlécbie.  Nous  savons  que  les  enfants  de  nos  écoles  seront  les  pre- 
miers à en  bénéficier:  mieux  rétribués,  mieux  choisis,  plus  incités  au  travail,  les  maî- 
tres rempliront  mieux  leur  mission,  rendront  plus  de  services.  L’amélioration  de  la 
position  des  maîtres  se  traduira,  pour  les  élèves,  par  une  inslrnction  plus  complète, 
plus  solide  et  plus  rationnelle. 

Telest,  Messieui's,  le  but  du  luojet  de  délibération  (pie  la  i'' Commission  à l’bon- 
lu'iir  de  vous  sonmeltre,  d'accord  avec  l’Administration. 

l'iii’is,  lo  12  juin  1SK2 


Le  Happorlrur. 
Si(iiSMoxi)  LACKOIX. 


;hi  — 


PROJET  RE  DÉURÉRATUJN 


Lk  Conseil, 

Vu  le  rapport,  eu  date  du  déceiidire  1881,  [iréseuté  par  la  4®  Commission  sur 
le  projet  de  Budget  de  1882  (Dépenses  de  rinstmction  primaire); 

Vu  le  Budget  municipal  pour  1882,  cliap.  xix,  art.  2 et  4 ; 

Vu  le  mémoire  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine,  en  date  du  11  avril  1882,  contenant  un 
projet  d’organisation  du  personnel  des  écoles  primaires  de  garçons  et  de  filles  et  des 
écoles  maternelles  communales; 

Ville  rapport,  eu  date  du  12  juin  1882,  et  le  |»rojet  modilicatif  présentés  parla 
4®  Commission  ; 


Délibère  : 


Dispositions  définitives. 

Article  premier.  — 11  y a lieu  de  fixer  ainsi  qu’il  suit  les  cadres  et  les  traitements 
des  instituteurs  et  des  institutrices  attachés  aux  écoles  [irimaires  et  aux  écoles 
maternelles  de  la  ville  de  Paris  : 


1“  ÉCOLES  DE  GARÇONS. 


Suppléanis  à traitement  fixe  chargés  des  remplacements.  — Classe 

unique 1,200  » 

(plus  une  indemnité  éventuelle  de  5 U\  par  jour  de  remplacement). 

instituteurs-adjoints.  — 5®  classe 1,800  » 

— 4®  classe 2,100  » 

— 3®  classe 2,400  » 

— 2®  classe 2,700 

— l®®  classe 3,000  » 
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Surrcillanls  généraux.  — Classe  unique 3,300  » 

Directeurs.  — 5^  classe 3,300  » 

— 4®  classe 3,600  » 

3®  classe 3,900  » 

— 2®  classe 4,200  » 

— 1'®  classe 4,500  » 

2®  ÉCOLES  DE  FILLES  ET  CLASSES  ENFANTINES  DE  GARÇONS. 

Suppléantes  à.  traitement  fixe  chargées  des  remplacements.  — Classe 

unique 1,000  » 

( plus  une  indemnité  éventuelle  de  5 francs  par  jour  de  reinplacenient). 

Institutrices-adjointes.  — 5®  classe 1,500  » 

— 4®  classe 1,750  » 

— 3®  classe 2,000  » 

— 2®  classe 2,250  » 

— 1'®  classe 2,500  » 

Surcillantes  g énérales.  — Classe  unique 2,750  ^ 

Directrices.  — 5®  classe 2,750  » 

— 4®  classe 3,000  » 

— 3®  classe 3,250  » 

— 2®  classe 3,500  » 

— 1’'®  classe 3,750 

3“  ÉCOLES  MATERNELLES. 

Suppléantes  à traitement  fixe  chargées  des  remplacements.  — Classe 

imi(]ue 1,000  » 

(plus  une  indemnilé  évenlnelle  de  5 francs  i»ar  jour  de  reiuplacement). 

Sous-directrices.  — 5®  classe 1,500  » 

— 4®  classe 1,750  » 

— ■ 3®  classe 2,000  » 

— 2®  classe 2,250  » 

— 1'®  (‘lasse. ..  2,500  » 
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IV-’  m 


Directrices.  — 5®  classe 2,750  » 

— 4®  classe 3,000  » 

— 3®  classe 3,250  » 

— 2®  classe 3,500  » 

— 1’’®  classe 3,750  » 


Art.  2.  — Sauf  application  des  mesures  transitoires  dont  il  sera  parlé  à l’article  9 
ci-après,  le  nombre  des  titulaires  de  chaque  classe,  à l’exception  de  la  5™®  classe 
dans  chaque  catégorie,  sera  rigoureusement  limité  aux  chiffres  suivants  et  ne  pourra 
être  dépassé  qu’en  vertu  d’une  délibération  du  Conseil  municipal: 

1®  ÉCOLES  DE  GARÇONS. 


Suppléants  à traitement  fixe.  — Classe  unique 50  titulaires. 

Instituteurs-adjoints.  — 5®  classe 300  — 

(Le  chiffre  de  la  5®  classe  est  approximatif.; 

— 4®  classe 250  — 

•—  3®  classe 200  — 

— 2®  classe 150  — 

— * 1'®  classe 100  — 

Surveillants  généraux.  — Classe  unique 20  — 

Directeurs.  — 5®  classe 50  — 

(Le  chiffre  de  la  5®  classe  est  approximatif.) 

— 4®  classe 40  — 

— 3®  classe 30  — 

— 2®  classe 20  — 

— 1‘®  classe 10  — 


2®  ÉCOLES  DE  FILLES  ET  CLASSES  ENFANTINES  DE  GARÇONS. 


Suppléantes  à traitement  fixe.  — Classe  unique 50  — 

Institutrices-adjointes.  — 5®  classe 300  — 

(Le  chiffre  de  la  5®  classe  est  approximatif.) 

— 4®  classe ....  250  — 

— 5®  classe 200  — 

— 2®  classe 150  — 

— l*”®  classe 100  — 

0 
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Surveillantes  générales.  — Classe  unique 10  — 

Directrices.  — 5®  classe 55  — 

(Le  chiffre  de  la  5®  classe  est  approximatif.) 

— 4®  classe 45  — 

— 3®  classe 35  — 

— 2®  classe 25  — 

— l''®  classe 15  — 

3®  ÉCOLES  MATERNELLES. 

Suppléantes  à traitement  fixe.  — Classe  unique 40  titulaires. 

Sous-directrices.  — 5®  classe 75  — 

(Le  chiffre  de  la  5®  classe  est  approximatif.) 

— 4®  classe 60  — 

— 3®  classe 45  — 

— 2®  classe 30  — 

— 1''®  classe 15  — 

Directrices.  — 5®  classe 45  — 

(Le  chiffre  de  la  5®  classe  est  approximatif.  ) 

— 4®  classe 35  — 

— 3®  classe 30  — 

— 2®  classe 20  — 

— 1“'®  classe 10  — 

Art.  3.  — La  promotion  à une  classe  supérieure  ne  pourra  être  obtenue  qu’après 
deux  années  au  moins  dans  la  classe  immédiatement  inférieure. 

Art.  4.  — Les  promotions  de  classe  n’auront  lieu  que  deux  fois  par  an  : au  mois 
d’avril  et  au  mois  d’octobre . 

Art.  5.  — Sur  le  total  des  places  vacantes  dans  chaque  classe  d’adjoints,  d’ad- 
jointes et  de  sous-directrices  d’écoles  maternelles,  deux  tiers  seront  attribués  suivant 
l’ordre  d’ancienneté  et  un  tiers  au  choix. 

Pour  les  directeurs  et  tes  directrices,  les  promotions  aux  différentes  classes  se 
feront  exclusivement  au  choix . 

' Art.  6.  — Sous  réserve  des  dispositions  transitoires  dont  il  sera  parlé  à 
Tart.  11  ci-après,  les  promotions  seront  soumises  aux  conditions  suivantes  ; 
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1°  Instituteurs-adjoints  et  institutrices-adjointes  des  écoles  primaires. 

Ne  pourront  être  promus  à la  classe  que  les  instituteurs-adjoints  et  les  institu- 
trices-adjointes pourvus  du  brevet  supérieur.  • 


Surceillants  (jénéraux,  surveillantes  générales,  directeurs  et  directrices  des  écoles 

primaires. 

Ne  pourront  être  promus  aux  grades  de  surveillant  général  ou  de  surveillante 
générale,  ainsi  qu’aux  grades  de  directeur  ou  de  directrice,  que  les  instituteurs- 
adjoints  ou  les  institutrices-adjointes  de  J*'®  et  de  2®  classes,  pourvus  du  certificat 
d’aptitude  pédagogique. 


5°  Directrices  des  écoles  maternelles. 

Ne  pourront  être  promus  au  grade  de  directrice  d’école  maternelle  que  les  sous- 
directrices  de  b®  et  de  2®  classes,  pourvues  du  brevet  élémentaire  de  l’enseigne- 
ment primaire. 

Art.  7.  — Seront  supprimées,  à dater  du  l®’’  avril  1882,  et  sauf  application  des 
mesures  transitoires  dont  il  sera  parlé  cà  l’art.  12  ci-après,  les  indemnités  qui  pou- 
vaient être  allouées  aux  directeurs  ou  aux  directrices  des  écoles  primaires  pour  les 
enseignements  suivants  : 

Enseignement  de  la  gymnastique  ; 

Enseignement  du  chant  dans  les  classes  élémentaires  ; 

Classes  d’aveugles  et  de  sourds-muets  ; 

Coiu’s  de  coupe  et  d’assemblage. 

Il  ne  pourra  être  alloué  d’indemnité  pour  ces  divers  enseignements  qu’aux  insli- 
tuteurs-adjoints  et  aux  institutrices-adjointes. 

Seront  également  supprimées,  à dater  du  l®""  avril  1882,  les  indemnités  qui  pou- 
vaient être  allouées  aux  directeurs  et  aux  directrices  pour  les  services  suivants  : 

Surveillance  des  classes  de  dessin  du  jeudi  ; 

Surveillance  des  ateliers  de  travail  manueb 
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Art.  8.  — Les  instituteurs  et  les  institutrices,  non  logés  dans  les  établissements 


scolaires,  recevront  des  indemnités  fixées  ainsi  qu’il  suit  : 

Directeurs  et  directrices 800  » 

Surveillants  généraux  et  surveillantes  générales 600  » 

Instituteurs-adjoints,  institutrices-adjointes  et  sous-directrices  des 
écoles  maternelles 600  » 


Dispositions  transitoires. 


Art.  9.  — La  répartition  des  instituteurs  et  des  institutrices  actuellement  en  fonc- 
tions entre  les  différentes  classes  de  chaque  grade  sera  effectuée  ainsi  qu’il  suit  ; 


P Écoles  de  garçons. 


Instituteurs-adjoints  : 


5®  classe  : Néant. 

4®  classe  : Les  instituteurs-adjoints  au  traitement 
3®  classe  : — — 

2®  classe  : — — 

l""®  classe  : Néant. 


actuel  de  1,800  fr. 

de  2,000 

de  2,200 

de  2,400 et  de  2,500 


Directeurs  : 

5®  classe  : Les  directeurs 
4®  classe  : — 

3®  classe  : — 

2®  classe  : Néant. 

D®  classe  : Néant. 


au  traitement  actuel  de 

— de 

— de 


2,400  et  de  2,800  fr. 

3,200 

3,600 


2®  Écoles  de  filles  el  Classes  enfantines  de  garçons. 

Institutrices-adjointes: 

5®  classe  : Néant. 

4®  classe  : Les  institutrices-adjointes  au  traitement  actuel  de  1,600  fr. 
3®  classe  : — — de  1,800 

P classe  : — _ pg  2,000 

Déclasse  : — _ pg  2,200 
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Directrices  : 

5®  classe  : Les  directrices  au  traitement  actuel  de 
4®  classe  : — — de 

3®  classe  : — — de 

2®  classe  : Néant. 

D®  classe  : Néant. 


2,400  et  de  2,500  fr. 
2,800 
3,100 


5°  Écoles  maternelles. 

Sous-Directrices  : 

5®  classe  : Néant. 

4®  classe  ; Les  sous-directrices  au  traitement  actuel  de  1 ,400  etde  1,600  fr. 
3®  classe  : — — de  1,800 

2®  classe  : — — de  2,000 

l""®  classe  : Néant. 

Directrices  : 

5®  classe  : Les  directrices  au  traitement  actuel  de  1,800,  de  2, OOOet  de  2,200  fr. 
4®  classe  : — ^ — de  2,500 

3®  classe  : — — de  2,800 

2®  classe  : Néant, 
l’’®  classe  : Néant. 


Art.  10.  — L’Administration  est  invitée  à présenter  au  Conseil  municipal,  avant 
la  fin  de  la  présente  année  scolaire,  des  propositions  pour  déterminer  les  conditions 
et  les  délais  dans  lesquels  les  cadres  établis  à titre  transitoire  par  Tari.  9 ci-dessus 
pourront  être  ramenés  dans  les  limites  des  cadres  définitifs  fixés  par  l’art.  2. 

Art.  11.  — L’application  des  dispositions  inscrites  tà  l’art.  6 de  la  présente 
délibération  sera  ajournée  jusqu'au  l®*"  janvier  1885  en  ce  qui  concerne  les  brevets 
et  certificats  d’aptitude  qui  devront  être  exigés,  aux  termes  dudit  article,  pour  les 
promotions  à la  1"®  etcà  la  2®  classe  des  grades  d’instituteur-adjoint  et  d’institutrice- 
adjointe  des  écoles  primaires  et  pour  les  nominations  aux  grades  de  directeur  et  de 
directrice. 

Art.  12.  — Il  est  accordé,  à titre  exceptionnel,  à chacun  des  directeurs  et  des 
directrices  en  possession  des  allocations  supprimées  par  l’art.  7 de  la  présente  déli- 
bération, une  indemnité  annuelle  calculée  dans  la  proportion  des  deux  tiers  du  total 
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des  allocations  dont  chaque  intéressé  se  trouvera  privé  par  l’application  dudit 
article  7. 

Ces  indeir-nités,  payables  à dater  du  1®''  avrd  1882,  ne  pourront  être  touchées 
pendant  plus  de  cinq  années,  et  cesseront  d’être  dues  en  cas  de  mise  à la  retraite  des 
titulaires.  Elles  ne  seront  soumises  à aucune  retenue  au  profit  de  la  Caisse  dés 
pensions  civiles. 

Art.  13.  — Le  bénéfice  de  la  classe  dans  laquelle  sera  placé  chacun  des  institu- 
teurs ou  chacune  des  institutrices  actuellement  en  fonctions  lui  sera  assuré,  au 
moyen  d’un  rappel  de  traitement,  à dater  du  janvier  1882. 

Les  instituteurs  et  les  institutrices  qui  entreront  dans  le  service,  ou  ceux  qui 
seront  promus  à un  grade  supérieur,  postérieurement  à la  date  de  la  présente  délibé- 
ration, seront  nécessairement  placés  dans  la  dernière  classe  de  leur  grade. 

Art.  14.  — Une  somme  de  160,000  francs,  prélevée  sur  l’art.  2 du  chap.  xix 
du  Budget  de  1882  (frais  de  personnel  des  écoles  maternelles)  est  rattachée  à l’ar- 
ticle 4 du  même  chapitre  (frais  de  personnel  des  écoles  primaires). 


275.  — Imprimerie  Municipale.  — 1882. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 
1882 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  de  Bouteiller,  au  nom  de  la  5®  Commission  (1),  sur  une 
demande  introduite  par  « V Académie  cVaérostation  météorologique  »,  en  vue 
d’obtenir  une  subvention  de  1,000  francs,  destinée  à l’exécution  cVun  levé 
topographique  de  Paris  au  moyen  de  photographies  prises  dans  des  ballons 
captifs. 

(Annexe  au  procès-verbal  de  la  séance  du  26  juin  1882.) 


Messieurs, 

L’Académie  d’aérostation  matéorologique  sollicite  du  Conseil  municipal  une  sub- 
vention de  1,000  francs,  dans  le  but  de  procéder  à des  expériences  de  photographie 
aérienne  ayant  pour  objet  le  levé  d’un  plan  topographique  de  Paris,  d’après  le  système 
imaginé  par  M.  l’architecte  Trihoulet. 

Cette  société  s’est  fondée  en  1879  « pour  faire  servir  les  aérostats  à l’étude  de  l’at- 
mosphère ».  Elle  comprend  actuellement,  sous  la  présidence  de  M.  Perron,  plus  de 
deux  cents  membres,  parmi  lesquels  on  remarque  M.  W.de  Eonvielle,  l’éminent  aéro- 
naute,  M.  de  Lesseps,  l’amiral  Mouchez,  M.  Janssen  et  nombre  d’autres  notabilités 
de  la  France  et  de  l’étranger.  Elle  a organisé,  dans  trente-cinq  de  nos  villes,  des 
ascensions  précédées  de  conférences  explicatives.  Elle  possède  à son  siège  social,  un 


(1)  La  5*  Commission  {Architecture  et  Beaux-Arts),  est  composée  de  MM.  Haltat,  Président Secré- 
taire; de  Bouteiller,  Cernesson,  Collin,  Delhomrae,  Dubois,  Jobbé-Duval. 
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musée  et  une  bibliothèque  aérostatiques,  ouverts  gratuitement  au  public.  Ses  statuts 
ne  lui  permettant  pas  de  prendre  à'sa  charge  les  dépenses  relatives  aux  travaux  topo- 
graphiques qu’il  est  dans  ses  intentions  d’entreprendre,  elle  réclame  du  Conseil  un 
concours  matériel  qui,  tout  minime  qu’il  est,  doit  suffire  ampleme'nt  à l’acquisition 
des  objets  nécessaires  à l’exécution  de  ses  intéressants  projets.  La  5®  Commission,  à 
l’unanimité,  vous  demande  d’encourager  cette  oeuvre  scientifique  et  éminemment  pari- 
sienne, dont  les  détails  ci-dessous  précisent  le  caractère,  le  fonctionnement  et  le  but. 


¥ ¥ 

L’idée  première  de  lever  un  cadastre  à l’aide  de  la  photographie  et  d’un  aérostat 
captif  appartient  à M.  Audrand,  qui  l’a  publiée  dans  un  livre  édité  par  Guillaumin, 
sous  le  titre  à’ Une  annexe  à l’Exposition  de  1855.  Elle  a été  mise  en  pratique  quel- 
ques années  plus  tard  parM.  Nadar,  qui  n’a  obtenu  que  des  résultats  imparfaits  à 
cause  du  peu  de  sensibilité  des  produits  photogéniques  connus  à cette  époque.  Le 
même  défaut  d’instantanéité  s’est  fait  sentir  lors  des  tentatives  exécutées  par  M.  Da- 
gron,  en  1878,  h hord  duballon  captif  d’Henry  Gitïard.  Il  est  à désirer  que  de  nouvel- 
les expériences  aient  lieu,  maintenant  que  la  découverte  du  gélatino-bromure,  a 
permis  cà  M.  Marey  d’obtenir  la  photographie  des  oiseaux  au  vol,  et  a par  conséquent 
résolu  un  problème  beaucoup  plus  compliqué  que  l’exécution  d’un  cliché  de  la  surface 
de  la  terre,  dans  des  conditions  atmosphériques  favorables. 

C’est  donc  avec  plaisir  que  l’on  doit  voir  l’Académie  d’aérostation  météorologique 
de  Paris  s’employer  à résoudre  une  question  si  importante  pour  fixer  l’état  d’une 
grande  ville  à un  moment  donné,  pour  léguer,  notamment,  aux  siècles  futurs  un 
témoin  éternel  de  ce  qu’est  Paris  sous  le  règne  des  lois  républicaines. 

Il  était  même  d’autant  plus  urgent  de  s’occuper  de  cette  solution  que  le  célèbre  pho- 
tographe anglais  Woodhury  a exposé  au  palais  des  Champs-Elysées  et  au  palais  de 
Cristal  de  Londres  un  système  qui,  quoique  moins  parfait  que  celui  pour  lequel  on 
nous  demande  une  subvention,  d’ailleurs  peu  importante,  pourrait  permettre,  cepen- 
dant, d’obtenir  des  résultats  suffisants  pour  enlever  à Paris  l’honneur  d’être  le 
premier  à réaliser  une  idée  absolument  parisienne. 


★ 
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Le  système  dont  on  nous  invite  à encourager  l’exécution  par  une  marque  de 
sympathie  a été  imaginé  par  M.  Triboulet,  architecte,  qui  en  dehors  de  ses  travaux 
professionnels,  s’est  fait  connaître  par  l’invention  du  télémètre,  exécutée  en  collabo- 
ration avec  M.  D’Allemagne,  et  par  des  expériences  très  nombreuses  de  photographie 
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terrestre  et  aérienne.  C’est  M.  Triboiilet  qui  a emporté,  pour  la  première  fois,  clans  les 
airs  les  plaques  gelatino  bromurées  à l’aide  desquelles  on  est  parvenu  à lever,  en  sui- 
vant le  procédé  qu’il  a indiqué,  les  clichés  pris  en  ascension  libre  dans  les  environs 
de  la  ville  de  Rouen,  clichés  actuellement  exposés  dans  la  nouvelle  galerie  que 
le  colonel  Laussedat  vient  d’ouvrir  au  Conservatoire  des  Arts  et  Métiers. 

Les  prédécesseurs  de  M.  Triboulet  se  sont  tous  proposé  de  recueillir  sur  une 
plaque  unique  l’image  de  la  partie  du  sol,  au-dessus  de  laquelle  le  ballon  se  trouvait 
attaché.  Cependant,  il  est  clair  qu’à  l’aide  d’un  semblable  procédé  on  ne  pourra  avoir 
l’image  que  d’une  partie  restreinte  du  territoire  dont  il  s’agit  de  lever  le  cadastre. 
Pour  obvier  à cet  inconvénient,  M.  Triboulet  a imaginé  de  donnera  la  plaque  horizon- 
tale la  forme  d’un  hexagone  régulier,  et  de  placer  à chacun  des  côtés  une  plaque  légè- 
rement inclinée,  de  manière  à former  avec  l’horizon  un  angle  dont  la  valeur  soit  cal- 
culée d’après  la  hauteur  à laquelle  la  nacelle  peut  s’élever.  Chacune  de  ces  sept 
plaques  se  trouvera  au  foyer  de  lentilles  panoramiques,  dont  la  mise  au  point  aura  été 
calculée  d’avance  pour  la  hauteur  d’opération.  Les  sept  occulaires  seront  démasqués 
à la  fois,  à l’aide  d’un  appareil  à déclanchement  électrique  mis  en  mouvement  de  terre. 

Cette  disposition,  qui  est  essentielle  pour  la  réussite  de  l'opération  avec  un  ballon 
de  petites  dimensions,  sera  exécutée  à l’aide  d’appareils  que  l’Académie  d’aérostation 
a soumis  à l’appréciation  du  jury  de  l’Exposition  internationale  d’électricité,  et  qui 
lui  ont  valu  une  médaille  de  bronze. 

Mais  l’appareil  de  M.  Triboulet  pourra  aussi  être  emporté  en  ascension  libre, 
lorsqu'on  aura  trouvé  le  moyen  d’imprimer  à l’aérostat  un  mouvement  suffisam- 
ment énergique  pour  régulariser  l’action  d’un  vent  faible  et  pour  diriger  le  navire 
aérien  à peu  près  comme  les  mariniers  mènent  un  chaland  auquel  ils  impriment  de 
petits  mouvements,  tout  en  suivant  le  courant  général  de  la  Seine. 

Le  rapporteur  sortirait  de  son  sujet,  s’il  entrait  dans  l’examen  de  ce  qui  arrivera 
alors.  Use  permettra  simplement  de  dire  que  c’est  problablement  à l’électricité  que  l’on 
devra  cette  direction  différentielle,  la  seule  dont  l’Académie  d’aérostation  se  soit 
préoccupée,  et  que,  par  conséquent,  les  essais  auxquels  on  nous  demande  de  coopé- 
rer seront  utiles,  non  seulement  au  point  de  vue  des  résultats  qu’ils  peuvent 
permettre  de  réaliser  sur-le-champ,  mais  encore  sous  le  rapport  de  ceux  qu’ils 
peuvent  permettre  d’atteindre  dans  un  avenir  plus  ou  moins  éloigné. 


★ 

* 

Il  reste  maintenant.  Messieurs,  à indiquer  d’une  façon  sommaire  la  marche  des 
opérations  auquelles  M.  Triboulet  propose  de  se  livrer,  pour  obtenir  le  cadastre 
complet  de  la  capitale. 
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A chaque  station  où  le  ballon  s’enlèvera  dans  des  conditions  atmosphériques 
convenables  de  limpidité  d’air  et  de  soleil,  on  obtiendra,  de  la  façon  précédemment 
indiquée,  sept  clicbés  négatifs  qui  seront  développés  puis  fixés  individuellement. 
Cela  fait,  on  prendra  de  chacun  de  ces  clichés  négatifs,  une  épreuve  sur  papier.  On 
placera  ces  sept  épreuves  sur  un  calibre  fait  exprès,  de  manière  à faire  coïncider  les 
parties  doublées  par  l’angle,  puis  on  prendra  une  épreuve  négative  générale  qui,  ren- 
due positive  par  une  opération  dernière,  donnera  une  véritable  vue  panoramique  de 
l’ensemble,  ayant  son  point  de  centre  au  lieu  où  l’aérostat  était  retenu  captif.  On 
aura  donc  transporté  sur  une  feuille  de  papier  tout  ce  qu’un  spectateur  placé  dans  la 
nacelle  aurait  pu  apercevoir,  en  admettant  qu’il  ait  des  yeux  tout  autour  de  la  tête. 

- Évidemment,  d’ailleurs,  les  parties  voisines  de  la  station  seront  plus  distinctes 
que  les  autres,  puisque  la  photographie  ne  fait  que  recueillir  tout  ce  que  l’œil  aurait 
pu  voir.  Mais  en  exécutant  un  petit  nombre  d’opérations,  par  exemple  une  par  quar- 
tier, on  arriverait  à avoir  des  documents  suffisants  pour  tracer  le  plan  géométrique 
d’une  façon  rapide  et  sure,  en  s’aidant  des  points  de  repère  correspondants  anx 
triangulations  précises  que  l’on  possède  à l’aide  des  données  recueillies  avec  tant  zèle 
et  de  dévouement  par  le  service  topographique. 

On  comprend  quel  serait  l’intérêt  qui  s’attacherait  à des  opérations  de 
cette  nature,  exécutées  en  campagne,  par  un  ballon,  à la  suite  des  armées 
françaises.  Les  résultats  pourraient  être  obtenus  très  rapidement,  portés  au  quartier 
général  et  sommis  à une  étude  inicrographique  pour  déterminer  la  position  de 
l'ennemi. 

En  conséquence.  Messieurs,  la  5®  Commission  vous  propose  d’accorder  à l’Aca- 
démie d’aérostation  la  somme  de  1,000  francs  à titre  de  subvention,  pour  construire 
l’appareil  décrit  plus  liant,  et  pour  exécuter  des  expériences  de  nature  à démontrer 
l’efficacité  du  procédé  qui  vous  est  indiqué.  Il  est  entendu  que  les  expériences 
obtenues  seront  mises  sous  les  yeux  du  Conseil. 

Paris,  26  juin  1882. 

Le  rapporteur, 

DE  BOUTEILLER. 


PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


Le  Conseil, 

Vu  la  demande  d'une  subvention  de  i ,000  francs  qui  lui  a été  adressée  par  l’Aca- 
démie d’aérostation  météorologique  de  Paris  ; 

Vu  le  rapport  de  la  5®  Commission  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Une  subvention  de  1,000  francs  est  accordée  à V Académie 
d'aérostation  météorologique,  pour  exécuter  un  levé  topographique  de  Paris,  au 
moyen  de  photographies  prises  dans  des  ballons  captifs. 

Art.  2.  — Cette  somme  sera  versée  entre  les  mains  de  M.  Perron,  17,  rue  Saint- 
Gilles,  président  de  la  Société,  et  imputée  sur  le  chap.  'xxiii  du  Budget  de  1882, 
(Réserve pour  dépenses  imprévues). 
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ANNEXE 


A Messieurs  les  membres  du  Conseil  municipal  de  Pans, 

Les  membres  de  l’Académie  d’aérostation  météorologique  ont  l'honneur  de  vous  exposer  qu’ils 
ont  l’intention  de  procéder  à des  expériences  de  photographie  aérienne  exécutées  avec  des 
ballons  captifs  qu’ils  possèdent,  afin  d’obtenir  rapidement  un  levé  topographique  de  Paris. 

Le  procédé  qui  a été  présenté  au  jury  de  l’Exposition  d’électricité  et  dont  l’invention  est  due  à 
M.  Triboulet,  architecte  et  trésorier  de  la  société,  a contribué  à lui  faire  accorder  une  médaille 
de  bronze  parlejury  international. 

Il  permettrait  de  réaliser  des  économies  considérables  pour  l’exécution  d’un  plan  cadastral;  il 
présenterait  en  outre  un  tableau  panoramique  complet  et  indestructible  de  l’état  actuel  de  Paris. 

L’Académie  d’aérostation  météorologique  estime  qu’une  somme  de  mille  fr-ancs  serait  com- 
plètement suffisante  pour  l’acquisition  des  objets  qui  lui  manquent  encore  pour  la  mise  en  action 
régulière. 

Étant  disposée  à en  faire  l’abandon  au  service  municipal,  elle  espère  que  le  Conseil  voudra 
bien  prendre  à'sâ  ctïargè'ces'dépénses  qui  ne  rentrent  point  directement  dans  le  cadre  de  celles 
que  ses  statuts  lui  permettent  de  faire. 

Son  bureau  se  tient  du  reste  à la  disposition  du  Conseil,  pour  donner  toutes  les  explications 
techniques  qui  seraient  jugées  nécessaires  pour  se  prononcer  sur  la  valeur  du  projet  qu’elle 
présente. 

Veuillez  agréer,  Messieurs  les  Conseillers,  l’assurance  du  plus  profond  respect  de  vos  très 
humbles  et  très  obéissants  serviteurs. 

Le  Président  de  l'Académie  d’aérostation  météorologique, 
PERRON, 

Architecte,  17,  rue  Saint-Gilles, 


Le  Secrétaire  général, 

E.  COTTIN, 

43,  rue  du  Fer-à-Moulin. 


302.  — Imprimerie  Municipale.  —1882. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 


iSS2, 


RAPPORT 


Présenté  par  M.  Kouineï,  au  nom  de  la  Commission  (I),  sur  le  remplacement 
de  M.  Radonx  comme  membre  de  la  Commission  administrative  des  logements 
inscdubres. 

(Annexe  au  proeès-veiba!  de  la  séanee  du  26  juin  1882.) 


Messielhs, 

-\1.  Radoiix,  inemlirc  de  la  Cummissioii  administrative  des  logements  insalubres, 
est  décédé  le  15  mai  dernier.  Il  vous  appartient  de  procéder  à son  remplacement, 
conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du  Id  avril  1850. 

be  nouveau  membre  à élire  resterait  en  fonctions  jusqu’au  dl  décembre  1882, 
date  de  l’expiration  du  mandat  contié  à M.  Radonx  par  votre  délibération  en  date 
du  10  mars  1877. 

Nous  avons  l’honneur,  Messieurs,  au  nom  de  votre  2^  Commission,  de  vous  donner 
ci-dessous  les  noms  et  professions  des  candidats  et  vous  prions  de  vouloir  bien  pro- 
céder au  vote  sur  l’im  de  ces  noms. 


(1)  La  2”  Commi.ssioii  {Pir/eciui'e  de  la  Seine,  Mairie  centrale),  est  coiiipusée  de  MM.  Tliond,  Président  ; 
(leorgos  .Martin,  Serréfaire:  Hindei’,  Liiné.  de  .Ménorval.  Monteil.  Rol)inet.  N... 


50. 
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yoms  et  professions  des  candidats  : 

M\l.  1 . liieiiaimé,  arcliitccle,  rue  des  Abbesses,  1 1. 

2.  Degron,  arcbilecte,  Cbaussée-d’Antin,  38. 

3 . Deis,  arcliitecte,  lioiilevard  de  La  Cbapelle,  31 . 

4 . Foucart,  ingénieur  des  arts  et  nianufactnres,  arcliitecte,  rue  de  Varenne,  1 4. 

5.  Gostynski,  ingénieur  civil,  rue  des  Rosiers,  2 bis. 

6.  Leautey,  arcliitecte,  rue  Notre-Dame-de-Lorette,  34. 

7.  Pujül,  ingénieur  des  arts  et  manufactures,  rue  des  Écoles,  5. 


Pour  vous  guider  dans  votre  choix,  Messieurs,  je  crois  devoir  vous  donner  la 
nomenclature  des  professions  exercées  par  les  memlires  composant  actuellement  la 
Commission  des  logements  insalubres  : 

Arcbitectes 11 

.Médecins 9 

Ingénieurs  civils 2 

.\vocat 1 

Ouvrier  prud’bomna',  conseil  des  métaux 1 

Peintre 1 

Pbarmacien 1 

Professeur  au  Collège  de  Franci' 1 

Publiciste 1 

Sans  profession *.*. 1 

ÏOT.^L 29 

Paris,  le"é2()  juin  1882. 

Le  Happortenr, 

G.  ROBINET. 
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CONSEIL  MINJCIPAL  DE  PARIS 


RAPPORT 

Présenté  par  :V1.  Hovelagque.  au  num  de  la  P Commission  (Ij,  sur  une 
proposition  de  M.  le  TC  I^evel,  tendant  à transformer  le  collège  liollin  en 
Collège  des  Arts  professionnel k. 

(Annexe  nu  |irocés-\ erluil  île  In  MÙiticr  du  ,‘i  juillel  18K-2. 


Messieurs  , 

(iràce  ù une  [troposition  de  M.  .1.  Level,  l:i  ([ucsliuii  du  in:uiilieii  du  (‘ollège  Kolliii, 
dans  ses  condilions  actuelles  d’existence,  est  enfin  introduite  devant  le  Conseil 
d’une  façon  formelle. 

Cette  question  est  de  celles  (jui  ne  peuvent  être  traitées  incidemment  au  cours  de 
la  discussion  du  Budget.  Elle  doit  être  résolue,  avant  cette  discussion,  dans  un  sens 
ou  dans  un  antre,  et  les  mesures  luidgétaires  ne  doivent  tendre  qu’à  confirmer  le  parti 
auquel  le  Conseil  aura  cru  devoir  s’arrêter  dans  un  débat  préalalile  et  approfondi. 

La  proposition  de  notre  collègue  tend  à une  double  conclusion. 

Premièrement  : Dans  les  circonstances  actuelles,  il  n’y  a |)oint  lieu  de  continuer 
l’affectation  des  bêdiments  où  fonctionne  l(' collège  Rollin  à un  établissement  d’en- 
seignement secondaire. 


(1)  En  4"  Commission  [Instruction  iitibli(jiio)  est  roiii|)osôe  de  .MM.  Prétet.  Président  ; Delabi'ousse,  Sccré- 
/rr/'re  ,■  Combes,  Citsset.  Di'passe.  Destntmlins,  Uu|in!il.  Frère.  Hervé,  Movelart|ne,  Sifjismond  Carroix,  Levrand. 


SjiMUidi'ini'uf  : lî  y ;i  liiMi  do  (.tô  t,  d.tiis  c.os  l);'dimi‘iils,  imo  École  dos  Arts  |irofes- 
siomiols. 

(iC>  deux  i(roi>usilio!)s  demaiideiil  à èlro  oxamiiiées  .séparément. 

lanir  exarii  mi,  toiiteCuis.  doit  être  précédé  de  l’exposé  de.s  revendications  du  Con- 
seil sur  les  droits  de  la  Ville  à la  direction  du  eollép-e  Holün,  revimdications  qui, 
jii.sfpi'à  ce  jour,  ont  élé  vaines. 


Celti:  (piestion.  coiiim,'  le  ra[»|»e!le  notre  coilè^iK'  dans  sa  pro{iosition  . date 
de  1874  : 

« A celle  éiiuque,  dil  .M.  .1.  Li'vel,  j'eus  l liitimeiir  d'èlie  iioiiiiné  iiieml)ie  du  (à)iiseil  d'admiiiis- 
Iration  de  ce  collège.  Mou  premier  soin  l'ut  d’en  étudiei  rorgaiiisalioii,  et  celte  élude  fut  pour 
moi  l’olijel  il'ua  mémoiie  présentéaii  Conseil  muaicii»al  en  décemlire  187o.  » (Il  est  |•eoTeltable 
que  ce  mémoire  n'ait  pas  été  imprimé;  on  ne  peut  que  se  reporter  aux  volumes  des  procès-.ver- 
haux,  pages  I0.S(5-I08<S  de  187'),  et  pages  .090-51)1  de  187(5). 

0 C(‘lle  pro[K>.ntion,  a-t-il  été  dit  dans  le  Rapport  sur  les  dép('nses  du  Projet  de  Budget  de  1880 
(Imprimé  lOi  de  1879),  celle  proposition  donna  lieu  à un  l^apport  et  à un  Rapport  complé- 
Dæntaire  de  M.  Sigismoiid  Lacl'oix  en  date  des  8 et  15  novemlire  1877.  Conformément  à la  pro- 
position de  M.  Level,  les  Rapports  invitaient  >1.  le  Préfet  de  la  Seine  à faire  valoir,  près  du 
-Ministie  de  l’Instruction  pul)lique,  les  droits  de  l.a  ville  de  Paiâs  sur  la  direction  du  collège  Rollin. 

« Ces  droits  lésu Item  des  ordonnances  de  juillet  182(5  et  d;-  iiovemlua'  1831.» 

L lii.slorique  de  la  question  a déjà  été  fait  ; ikjus  pensnus,  toutefois,  (pi'il  est  bon 
d’y  revenir,  aujourd'liui  que  le  débat  se  présente  dans  des  cunditions  nouvelles  et 
beaiicmq)  plus  favoraldesà  une  solution  définitive. 


Av.iiil  l'annéi'  1821.  rinstitiition  .Nicolle  qui,  [ittr  la  suite,  devait  devenir  le  collège 
Rollin,  était  une  simple  Institution  privée.  appart*^nanl  à un  jiarticulier,  administrée 
l'I  dirigée  [lar  un  parliciilim-. 

(Vest  par  le  fait  d’une  ordonnance  royale  de  1821  )pi  ^ eetli'  Institution  fut  érigée 
en  collège  de  [ilein  exercice.  On  peut  voir  le  text'  de  celle  ordonnance  dans  le  Rap- 
port d('  M.  Sigismond  Lacroix  plus  liant  mentionné.  (.Viinexe  au  procès-verbal  de  la 
séance  du  8 novembre'  1877,  lm|irimé80.)  L':*  passage  important  de  cette  ordonnance 
t'sl  ainsi  conçu  : 


* Ccsuciisous  p,'irliculièri's  d'édur.'Uimi  qui  :ujr;iieiit  mérité  la  Ciuiliaiice  des  familles,  tant  par 


*) 
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leur  (lirecUon  religieuse  el  moryle  (jue  par  la  Ibrceile  leurs  études,  poui  roiit,  sans  cesser  d’appiar- 
tenir  à des  particuliers,  être  converties  par  le  Conseil  ro\al  en  collège  de  plein  exercice,  et 
joidiatnt,  à ce  litre,  des  privilègrs  accordés  aux  collèges  royaux.  » 

l’iic  secondé  ordonnance,  en  date  du  28  août  de  la  inètiie  année,  érigeai!  rinsliln- 
tion  Nicolle  en  collège  de  cette  nature,  ([ni  [xuivait  dès  lors  envoyer  ses  élèves  an 
concours  génénd. 

Antre  (ainsé(|iience,  la  pos.session  de  leurs  lilnvs  était  garanlie  aux  |irofesseiirs. 


Une  nouvelle  [dittse  coininence  en  I82().  U;ir  inie  ord(tnnance  nonvellt',  dtdée  du 
mois  de  juillet  de  celte  tmnée,  la  ville  de  Uarisesl  autorisée  à acujiiérir  le  (X)llège,  qui, 
dès  lors,  va  devenir  établisseiiu'nt  nninici[ial.  Ici,  veuillez  Inen  le  reinaiajner,  — car 
cela  est  d'une  im[iortancc  exirème.  — ici  figure  une  clause  spéciale,  une  danse  Ionie 
Itarliculière,  sur  UujnelleM.  .1.  Uevel  insistail  avec  jiiste  raison  dans  son  niénioire  : 
le  coJlè(je  ne  devait  pas  ces^ei'  d'être  ini  collèije  partiadier. 

Il  Déjà  à celt(‘  éjioipie,  dit  le  rapport  cité  plio  haut  (page  di,  (ui  \erlu  des  décrets  des 
17  mars  1808et'ijuin  1800,  les  collèges  communaux,  en  général,  étaient  .sonmis,  ipianl  au 
choix  des  lonctionnaires  el  à la  direction  les  éludes,  à l'autorité  exclusive  du  Ministia'de  l'Ins- 
truction puhiique  ; mais  la  clause  de  l’ordonnance  de  !8il)  (pie  nous  venons  de  citer  a précisé- 
ment [loiir  hut  d'exempter  le  collège  Kollin  de  l’application  des  règles  généiades,  el  c’est  pounjuoi 
il  est  dit  ipie  le  collège  continuera  à être  considéré  comme,  un  étahlissenieni  privé,  sur  leijuel 
l’État  n’a  d’autre  droit  (pi’un  droit  d’inspeclion.  Et,  en  (dl'et,  rordonnancc  de  juillet  IKiti  donne 
au  collègellollin  une  organisation  dilTérente  d * celle  ipii  régit  les  (’oüèges communaux.  Ee  collège 
Rollin  est  jilacé  sous  la  surveillance  d'un  Conseil  d’administration  comiiosé  df'  six  membres 
choisis  par  le  Conseil  municipal  : ce  Conseil  nomme  seul  « un  supérieur  chargé  de  la  direction 
générale  de  la  maison  » .sous  l’approbation  du  Conseil  municipal  el  du  l’réfel  de  la  Seine;  il 
nomme  également  le  procureur-gérant  ou  économe:  il  conc.mrt  à nommer,  d'accord  avec  le 
supérieur,  son  délégué,  bes  tVmclionnaiivs  [uincipaiix  du  collège;  en  oiilre,  il  règle  le  budget  des 
recettes  et  des  déjienses,  lix(î  le  IrailemmU  des  di\t‘rs  l'onclioanaires,  assisti'  aux  exercices  litté- 
raires, examine  tout  ce  ipii  conctume  la  gx'slioii  économiipii' (d  re(;oil  le  rapp.ort  ipii  lui  (“st  fait 
sur  l’état  moral  (d  li‘s  études  du  collège.  » 

La  .siliuilioii,  en  soiiiiik',  esl  (M'Ile-;  i : l'ii  verltt  (riiii  :tcle  gotiMu  itetnmtlal,  li‘  ciàl- 
lège  muiii(;i[»al  llolliii  échappé  :utx  règie.s  cmiimuiics.  Il  esl  èbihli  (pie  si  l’Klal  a le 
droit  (riitspeelioii,  il  ne  po.ssèdi'à  :nicmi  liln*,  enaiieiine  limile.  eeliiide  direelinn.  La 
Ville  snhil  rinsfteclion,  mais  (die  adiiiinislre  eldirigi*.  comme  h'I'erail  nn  simple  chef 
d’insliliilion  libre. 

Qiii'  celle  siliiatioii  ('iilia'  on  non  dans  les  vues,  (hiiis  les  conceplions  des  personnes 
prépos.'d's  :nijoiir(l’hiii  à la  dirrndion  d('  renseignemenl  piihlic,  il  n'en  esl  ptis  inoii.s 


ü\ad  (jti'cilc  éUlii,  eu  lS:2(i,  lellc  ijiie  iiuus  la  i'e|(réseiituiis.  Il  s'agit  fl'iiti  fait  iiieoii- 
Icstablo cl,  d’ailleurs,  iueoulesté. 

Avec  ce  régime,  le  collège  (‘sl  placé  sou>.  la  surxeillauce  d’im  Conseil  admiiiislratif 
de  six  membres  choisis  par  le  conseil  muuici[)al.  Ledit  Conseil  administralif  nomme 
l(î  directeur  et  réconome  du  collèg.'  : il  règle  le  Inidgel  et  es!  réellement  un  Constd!  de 
direclion  scolaire. 


A’üuvelle  ordonnance,  datée<lu  28  no\end)re  18,‘il.  (^ette  ordonnance  ne  fait  (jue 
compléter  les  [)récéd('ntes.  Le  mémoire  inédit  de  M.  .).  I.evel  (mi  rappelle  les  disposi- 
tions intéressanlcs  : X Locsipie  la  [)lac(!  de  directeur  on  procnrenr-gérant  deviendra 
vacante,  les  nouveaux  titulaires  seront  clsoisis  jtar  le  Conseil  d’admiinstration  et  la 
nomination  sera  conlirmée  [)ar  le  Conseil  municipal.  Le  choix  de  l’aumônier,  des 
[)rofesseurs  et  des  trois  [U'éfets  sera  fail  par  le  directeur  et  soumis  à l’approbation  du 
Conseil  d'administralion.  Tontes  (*es  nominations  sn-ont  soumises  à l’approbation  du 
(diefde  rinstruction  [Hthlique.  » 

Ainsi,  les  [irol'i'ssenrs  soid  nommés  par  b*  directeur,  sous  rap[)robation  du  Conseil 
administratif,  et  toiili's  ces  nominations  sont  soumises  à l approbation  ministérielle. 
La  nomination  des  pi'ofesseiirs  n'est  pas.  en  réalité,  mu'  nomination  faile  par  le 
Ministre. 

« On  ne  [»eid  atUrmer,  avons-nous  dit  ailleurs  (séance  du  21  juillet  1881),  un  ne 
peut  alFirmer  en  termes  plus  clairs  (jue  ceux  de  touti's  les  ordonnances  siisindiquées 
les  droits  de  direclion  delà  Ville.  Le  .Ministre  n'a  ([u'iiii  droit  : celui  (rinspecler  réta- 
blissement et  de  voir  soumises  à son  a|»i)robation  bîs  nominations  des  professeurs: 
mais  il  ne  [)eut  nommer  lui-mème  ; les  nominations  reviennent  par  voie  indirecte  au 
Conseil  mnnicii)al,  dont  le  droit,  en  délinilive,  est  de  cboisircenx  (pii  font  ces  nomi- 
nations. Encore  un  coup,  le  Conseil  mnniciiial  seul  ('st  maître  : 1°  de  la  g(‘Stion  éco- 
nomiipie  ; 2°  de  la  diri'clion  scolaire.  Certains  |»rofesseuis  avaientsollicité  une  nomi- 
nation émanant  du  Ministre  ; l'ordonnance  dn  28  novembre  18dl  répondait  négati- 
vement à c('tte  demande  et  maiidenait,  sans  hésilalion.  les  droits  entiers  de  la  Ville. 

X En  18'i  'i,  un  projet  de  loi  de  .M.  de  Sahandy  menace  de  faire  [lerdre  à la  Ville  la 
nominalion  des  iirofesseurs  de  Uollin  ; mais  le  Conseil  d'administralion  et  le  Conseil 
muni(  ipal  [irolestent  énergiipieiiKml,  et  le  |»rojet  de  loi  reste  à l'étal  de  projet.  Voilà 
encore  une  nonvelleet  éclatante  reconnai.ssance  des  droits  de  la  Ville.  • 

Aous  attirons  tout  iiarliculièrement  l’attention  du  Conseil  sur  ce  fait  que  le  projet  de 
M.  de  Salvandy  ne  [lassa  [lasà  l’état  de  loi.  Cela,  est  de  toute  inqiortance.  La  légalité 
qui  donnait  an  C.ons('il  muuicii»al  (et  lui  domu' aujourd'hui  encore),  non  seulement  la 
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gestion  économique,  mais  bien  aussi  la  rfîrec^io/ulu  collège  Rollin,  cette  légalité  existe. 
Il  fallait,  pour  la  changer,  qu’une  loi  nouvelle  intervînt.  C’est  ce  que  l’on  a compris, 
c’est  ce  que  l’on  a tenté  de  réaliser,  mais  c’est  aussi  ce  à quoi  l’on  n’a  pas  abouti.  Le 
projet  de  loi  qui  aurait  pu  amener  la  moditication  de  l’état  de  choses  a été  rédigé, 
cela  est  vrai,  mais  il  n’a  pas  été  voté. 


Sur  ces  entrefaites  intervient  le  décret  dictatorial  du  9 mars  I85i2.  On  lisait  dans 
ce  décret  : 

« Le  Ministre,  par  délégation  du  Président  de  la  Répuljlique,  nomme  et  révoque...  les  fonc- 
tionnaires et  professeurs  de  renseignement  secondaire  public,  et  généralement  toutes  les  per- 
sonnes attachées  câ  des  établissements  d'instruction  publique  appartenant  à l’État.  » 

Mais  rien  [tourlant  ii’est  changé  à la  situation.  Le  Conseil  d’Admiiiistration  a pro- 
testé avec  énergie  et  rÉt;d  n’élève  en  auctine  laçon  la  prétention  de  diriger  le  collège 
Rollin.  Le  Directeur  continue  à nommer  les  professeurs,  et  le  .Ministre,  n’ayant 
aucun  droit  de  nomination,  ratifie  purement  et  simplement  les  choix  qui  ont  été  faits. 


.Nous  arrivons,  avec  l’année  1858,  à une  époque  où  la  pression  officielle  va  l’em- 
porter. Le  Directeur,  M.  Defauconpret,  va,  sans  titre  aucun,’  abandonner  la  défense 
des  droits  qu’il  avait  jusqu’alors  consciencieusemenl  sauvegardés,  comme  tel  était 
son  devoir. 

Citons  encore  le  mémoire  de  M.  Jules  Level  : 

f Eu  IS'iti,  écrivait  noire  collègue,  M.  Defaucoiiprel  soutenait  énergiquement  que  le  collège 
Kollin  devait  conserver  l'autonomie  que  lui  garantissaient  les  ordonnances  et  décrets  de  1826  et 
1831.  En  1832  il  proteste  de  nouveau  contre  le  décret  du  9 mars  ; mais  en  1838,  obsédé  par  les 
incessantes  sollicitations  de  son  per.sonnel  et  alfaibli  par  l’âge,  il  cède,  tout  en  démontrant  dans 
son  rapport  au  Conseil  d’administration  le  droit  incontestable,  absolu,  de  la  Ville  sur  le  collège 
municipal,  et,  par  une  contradiction  étrange,  il  sacrifie,  au  nom  de  fintérét,  ce  droit  aux  préten- 
tions ministérielles,  et  sur  ses  conclusions  le  Conseil  d’ Administration,  dans  sa  séance  du 
21  mai  1838,  prend  la  délibération  suivante  : 

« Attendu  que  les  dispositions  du  décret  du  9 mars  1832  sont  précises  et  doivent  être  appli- 
quées au  collège  Rollin  qui,  appartenant  à la  ville  de  Paris,  ne  peut  être  regardé  comme  une 
simple  institution  particulière  : 

Est  d’avis  : 

Que  le  droit  du  Ministre  de  l’Instruction  publique  de  nommer  directement  les  professeurs  k 
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les  maîtres  du  collège  Rollin  est  sutTisamuîent  établi  par  les  dispositions  du  décret  du  9 mars  1852, 
et  qu'à  l'avenir,  dès  qu'un  emploi  deviendra  vacant,  le  Directeur  devra  en  informer  immédiate- 
ment le  Ministre  en  le  priant  d'y  pourvoir.  » 

Vattenda  de  cet  « avis  » était,  cela  saute  aux  yeux,  esseutielleiueut  vicieux;  en 
effet,  nous  avons  vu  plus  haut  qu’une  clause  officielle  spéciale  maintenait  à Rollin 
son  caractère  de  collège. particulier,  auquel  soint  loin  d’être  appli({uées  toutes  les 
règles  concernant  les  collèges  conimrnuuaux  ordinaires.  De  plus,  le  décret  de  mars 
1852  ne  parle  que  « des  établissements  [mbiics  apparlenaid  à l’État  ».  Cela  est 
décisif,  et  aucune  érjuivoque  n’est  possible. 


A cette  épo(]ue,  Paris  était  administré  par  une  Commission  officielle. 

Qu’allait  faire  cette  Commission  impériale  ? Allait-elle  profiter  d’une  occasion  aussi 
favorable  pour  ruiner,  en  faveur  de  l’autorité  centrale,  un  des  derniers  droits  de  la  Ville 
dont  elle  gérait  les  affaires  au  meilleur  gré  de  l’Administration  ministérielle?... 

Loin  d’agir  ainsi,  elle  prit,  à la  date  du  20  août,  trois  mois  après  l’avis  du  Conseil 
d’.Administration,  la  délibération  suivante  : 

Le  Conseil, 

Vu  deux  mémoires  présentés  par  M.  le  Préfet  de  la  Seine,  les  8 juillet  dernier  et  18  août ....  : 

Vu  le  décret  du  9 mars  1852,...., 

Délibère  : 

En  ce  qui  concerne  le  mode  de  nomination  des  fonctionnaires  et  professeurs,  M.  le  Préfet  est 
invité  à se  concerter  avec  M.  le  Ministre  de  rinstruclion  publique  et  des  Cultes  pour  l'obtention 
d'un  décret  qui  .serait  rendu  sur  les  bases  suivantes  : 

Le  collège  Rollin  serait  déclaré  établissement  communal,  et  comme  tel  soumis  aux  règle- 
ments qui  régissent  ces  sortes  d’établissements,  c'est-à-dire  que  les  nominations  seraient  faites 
directement  par  le  Ministre.  Mais,  en  môme  temps,  par  une  disposition  toute  spéciale,  le  collège 
municipal  serait  complètement  assimilé  aux  lycées  de  Paris  et  Jouirait  des  mêmes  privilèges;  ses 
fonctionnaires  et  ses  maîtres  auraient  les  mêmes  prérogatives  et  pourraient  prendre,  s'ils  le  vou- 
laient, les  mêmes  dénominations  : en  un  mot,  ce  .serait  un  quatrième  lycée  dans  Paris,  mais 
administré  par  la  Ville.  » 

Signé  ou  registre  : Dcm.vs,  président;  G.  Thiuaut,  secrétaire. 

Pour  extrait  conforme  : 

Le  secrétaire  général  de  la  Préfecture, 

Signé  : Ch.  Merruai'. 

Noms  pouvons  dire  sans  lièsilation.  comme  le  faisait  M S.  Lacroix  dans  son  Rap- 
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port  complémentaire,  que  « cette  délibération  du  20  août  1858  reconnaît  la  situation 
particulière  du  collège  Rollin  » ; qu’elle  constate  de  la  façon  la  plus  formelle  qu’en 
l’absence  de  ce  nouveau  décret,  le  collège  Rollin  n’est  pas  soumis  aux  règlements 
généraux  ; que  le  Ministre,  en  un  mot,  n’a  pas  le  droit  de  faire  les  nominations  de 
professeurs,  n’a  point  de  droit  sur  la  direction,  pas  plus  que  sur  la  gestion 
économique. 

Ce  décret,  dont  la  nécessité  est  reconnue  par  la  Commission  municipale,  ce  décret 
a-t-il  été  rendu  ? 

Il  ne  l’a  pas  été,  et  le  collège  Rollin  est  encore,  légalement,  ce  qu’il  était  de  1821 
h.  lin  établissement  imrtkalier,  ayant  la  Ville  pour  propriétaire. 

Celle-ci  n le  droit,  non  seulement  de  Vadministrer,  mais  encore  de  le  diriger. 


Nous  ne  pensons  pas.  Messieurs,  qu’un  droit  puisse  être  établi  d’une  manière  plus 
évidente,  plus  indiscutable. 

A plusieurs  reprises,  le  Conseil  municipal,  fort  de  ce  droit,  a invité  l’Administration 
préfectorale  à le  faire  valoir  auprès  du  Gouvernement. 

Tantôt  ce  dernier  n’a  point  jugé  utile  de  répondre  aux  réclamations  qui  lui  étaient 
adressées,  tantôt  il  a bien  voulu  opposer  simplement  à ces  réclamations  une  lin  de 
non-recevoir. 

Le  28  février  1878,  M.  Rardoux,  Ministre  de  l’Instruction  publique,  adressait  au 
Préfet  de  la  Seine  une  lettre  que  nous  pensons  utile  de  reproduire,  bien  qu’elle 
figure  déjeà  dans  des  documents  antérieurs.  (Procès-verbal  de  la  séance  du  21  juillet 
1881;  Rapport  n°  86,  1881.) 

Voici  le  texte  de  cette  lettre  ; 

Vous  m’avez  transmis  copie  d’une  délibération  prise  par  le  Conseil  municipal  de  Paris,  dans  sa 
séance  du  IS  novembre  dernier,  et  aux  termes  de  laquelle  vous  êtes  invité  «à  faire  valoir  près  du 
Ministre  de  l’Instruction  publique  les  droits  de  la  ville  de  Paris  sur  la  direction  du  collège  Rollin, 
tels  qu’ils  résultent  des  ordonnances  de  juillet  1826  et  du  28  novembre  1831,  et  à rendre  compte 
au  Conseil  municipal,  lors  de  la  discussion  du  prochain  budget,  de  vos  démarches.  » 

Si  cette  demande  était  admise,  il  en  résulterait  pour  la  ville  de  Paris  le  droit  de  nommer  tous 
les  professeurs  et  fonctionnaires  du  collège  et  de  modi.'ier  à son  gré  le  programme  d’études  et  les 
méthodes  d’enseignement. 

La  réclamation  du  Conseil  municipal  est  sans  fondement.  Il  est  vrai  que  le  collège  Rollin  a vécu 
sous  le  régime  des  ordonnances  de  1826  et  de  1831,  qui  en  faisaient  un  établissement  d’un  genre 
tout  particulier,  administré  exclusivement  par  la  Ville  jusqu'en  1858,  et  qu’à  cette  époque,  la 
nomination  du  directeur  et  des  professeurs  fut  attribuée  au  Ministre  de  l'Instruction  publique,  à 
la  suite  d’une  transaction  consentie  par  l’Administration  municipale  et  sans  qu'aucun  décret  soit 
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intervenu  à ce  sujet.  Mais  un  décret  n'était  nullement  nécessaire.  En  effet,  la  loi  du  15  mars  1850 
et  le  décret  du  9 mars  1852  ont  eu  pour  but  et  pour  conséquence  de  faire  disparaître  toutes  les 
situations  particulières,  et  de  ne  reconnaître  quedeux  sortes  d'établissements  d'enseignement  se- 
condaire publics,  les  lycées  et  les  collèges  communaux.  11  est  certain  que  dès  lors  le  collège  Rollin 
devait  rentrer  dans  cette  dernière  catégoi  ie  d'établissements.  S'il  n'en  a point  été  ainsi,  c’est  par 
tolérance  et  pour  éviter  des  dilllcultés  inbérentes  à la  ville  de  Paris  et  à l'importance  même  de 
l’établissement.  11  est  non  moins  certain  que  les  ordonnances  de  182Get  de  1831  ont  été  formel- 
lement abrogées  par  l'art.  82  de  la  loi  du  15  mars  1850  ainsi  conçu  : 

J Sont  abrogées  toutes  les  dispositions  des  lois,  décrets  et  ordonnances  contraires  à la  présente 
loi.  » 

Cette  abrogation  a été  implicitement  confirmée  par  l’art.  II  du  décret  du  Dinars  1852. 

11  est  donc  de  toute  impossiliilité  de  faire  revivre  les  ordonnances  dont  il  s'agit  et,  si  toutes  les 
dispositions  de  la  loi  du  15  mars  1850  et  du  décret  du  9 mars  1852,  n’ont  point  été  appli(iuées  au 
l’ellège  Hollin,  on  ne  saurait  en  conclure,  pour  la  ville  de  Paris,  le  droit  de  se  soustraire  aux  obli- 
gations qui  incombent  à toutes  les  administrations  municipales  pour  l’entretien  de  leur  collège. 
D’un  autre  côté,  le  service  de  l’instruction  publique  ne  peut  renoncer,  sans  les  plus  graves  incon- 
vénients, à la  nomination  des  professeurs  et  fonctionnaires  du  collège  Rollin  et  au  contrôle  qu’il 
lui  appartient  d’exercer  sur  les  programmes  d'études  et  les  mélbodes  d'enseignement.  Si  cette 
nomination  était  abandonnée  à la  Ville,  les  professeurs  actuels  de  Rollin  cesseraient  par  le  fait 
môme  d'appartenir  à l’Université  et  éprouveraient  ainsi  un  grand  préjudice,  au  point  de  vue  de 
la  retraite.  Enfin,  il  est  inadmissible  que  la  ville  de  Paris  puisse,  <à  son  gré,  recruter  le  personnel 
de  son  collège  parmi  les  professeurs  de  rUniversité  sans  le  consentement  et  l'autorisation  du 
Ministre. 

Je  n'insisterai  pas.  Monsieur  le  Préfet,  sur  la  partie  du  rapport  de  M.  Sigismond  Lacroix  rela- 
tive à l'intluenceque  l’intervention  du  Ministère  de  l’Instruction  publique  a pu  avoir  sur  le  plus 
ou  moins  de  prospérité  <lu  collège  Rollin,  au  point  de  vue  financier.  Cette  influence  est  évidem- 
ment nulle.  En  effet,  si  le  Ministre  nomme  les  professeurs,  les  emplois  ne  sont  créés  que  d’un 
commun  accord  avec  la  Ville  ; l’Adrainislralion  de  l'Instruction  publique  n’intervient  pas  dans 
les  dépenses  et  les  recettes  de  l'établi.sseinent.  Le  bureau  d’administration  des  collèges,  dont  les 
membres  sont  nommés  par  le  Ministre,  est  remplacé  pour  Rollin,  par  une  Commission  de  sur- 
veillance pri.se  dans  le  .sein  du  Conseil  municipal  et  nommée  par  lui,  sans  que  l’autorité  univer- 
sitaire soit  même  consultée.  Cette  Commission  de  surveillance  e.st  toute-puissante  et  arrête,  de 
concert  avec  le  Con.seil  municipal,  le  budget  et  le  compte  d’administration  de  l’établissement. 

En  résumé.  Monsieur  le  Préfet,  je  suis  tout  disposé  à maintenir  ci  la  ville  de  Paris  les  privilèges 
dont  elle  a joui  jusqu’ici  pour  le  collège  Rollin,  mais  les  concessions  et  la  tolérance  du  service  de 
l’instruction  jmblique  ne  sauraient  aller  au  delà,  et  je  ne  puis,  .sous  aucun  prétexte,  renoncer  au 
droit  que  rneconfère  la  loi,  dénommer  le  personnel,  de  surveiller  et  de  contrôler  les  prograinmes 
et  les  méthodes  d’enseignement. 

Quant  au  moyen  de  pre.ssion  indiqué  par  M.  Sigismond  Lacroix  dans  .son  rapport  et  qui  consis- 
terait à menacer  l'Universilé  de  lui  abandonner  Rollin  pour  en  faire  un  nouveau  lycée,  il  n’y  a 
pas  à s’y  arrêter.  Ün  ne  peut,  en  etïet,  obliger  rUniversité  de  transformer  le  collège  Rollin  en 
lycée  et,  dans  le  cas  où  cette  proposition  se  produirait  et  serait  accueillie,  la  ville  de  Paris  aurait 
tout  d’abord  à se  conformer  aux  prescriptions  édictées,  à cet  égard,  par  l’art.  73  de  la  loi  du  15 
mai-s  1850. 

Je  vous  prie,  Monsieur  le  Préfet,  de  vouloir  bien  communiquer  cette  lettre  au  Con.seil  municipal 
dans  sa  plus  prochaine  séance. 
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Ce  qui  se  dégage  uniquement  de  cette  communication  ministérielle,  c’est  l’assertion, 
dépourvue  d’ambages  et  de  circonlocutions,  que  le  Conseil  devait  à la  seule  tolérance 
gouvernementale  \q privilège  de  nommer  un  Conseil  d’administration. 

Quant  au  fond  même  du  litige,  il  n’est  pas  abordé.  M.  le  Ministre  ne  fait  même  pas 
mention  de  ces  deux  faits  qui  confirment,  de  la  façon  la  plus  irréfragable,  les  droits 
de  la  Ville  sur  la  direction  et  l’administration  de  Rollin  ; 

Premièrement,  le  fait  qu’en  1844,  M.  de  Salvandy,  voulant  changer  la  légalité 
(qui  nous  donnait  et  nous  donne  encore  la  direction  et  non  seulement  la  gestion  éco- 
nomique), rédigea  un  projet  de  loi,  et  que  ce  projet  ne  fut  pas  voté.  Secondement,  te 
fait  que  la  Commission  impériale  de  1858,  voulant  aussi  faire  changer  cette  même 
légalité,  invita  le  Préfet  à obtenir  un  décret,  et  que  ce  décret  ne  fut  pas  obtenu  ; poui 
la  Commission  officielle  de  1858,  le  décret  de  mars  1852  ne  touchait  donc  pas 
Rollin  : cela  est  évident. 


Les  rapporteurs  du  Rudget  communal  de  l’enseignement  pour  1880  rappelèrent 
tous  ces  faits  au  nom  de  la  Commission,  et  le  Conseil  adopta  leurs  conclusions. 

Le  rapporteur  du  Budget  de  renseignement  pour  1881,  M.  Lucien  Delabrousse. 
fut  chargé  de  formuler  les  mêmes  conclusions  : 

«Nous  vous  demandons,  disait,  le  rapport,  de  prendre  cette  année,  comme  l'année  précédente, 
une  délibération  conforme  à celle  du  8 novembre  1877,  ((ui  invite  M.  le  Piêfet  de  la  Seine  à 
faire  valoir  auprès  du  Ministre  de  rinsirnction  publirpie  les  droits  de  la  ville  de  Paris  sur  la  direc- 
tion du  collège  Rollin.  » 

Aucune  réponse  ne  fut  faite  par  le  Ministre  ; aussi,  le  21  juillet  1881 , une  interpel- 
lation fut-elle  adressée  à l’Administration  « sur  la  situation  faite  à la  Ville  relative- 
ment à l’administration  et  à la  direction  du  collège  Rollin  ». 

M.  le  Directeur  de  l’Enseignement  se  borna  à répondre  que  « si  l’affaire  était  nou- 
velle, il  s’empresserait  d’examiner  tous  les  arguments  qui  viennent  d’être  exposés. 
.Mais,  ajouta-l-il,  il  s’agit  d’un  procès  jugé  par  l’autorité  compétente,  qui  a répondu  à 
tous  les  arguments  de  M.  Hovelacque  ».  Puis  il  fut  donné  lecture  de  la  lettre  de 
M.  Bardoux,  ci-dessus  reproduite.  ' 

Sans  doute,  l’affaire  n’était  pas  nouvelle,  sans  doute,  les  arguments  exposés 
avaient  déjà  été  produits  ; l’auteur  de  l’interpellation  n’avait  eu  d’autre  {)rétention  que 
de  les  reproduire  et  de  connaître  l’opinion  de  l’Administration  préfectorale  sur  l’abus 
de  pouvoir  commis  par  le  Gouvernement. 
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Au  surplus,  le  Directeur  de  rEiiseioueiuenl  promettait  de  transmettre  au  Ministre 
le  procès-verbal  de  la  séance. 


Arrive  la  discussion  dii  Budget  de  1882.  Le  rapporteur,  M.  Lcvraud,  expose  a 
nouveau  les  revendications  du  Conseil,  et  l’Administration,  dans  la  séance  du 
2 1 décembre  1881 , déclaiv  qu’elle  a fait  valoir  auprès  du  Minisire  les  droils  de  la  Ville 
sur  le  collège  Rollin  (1). 

Le  Ministre  veut  bien  répondre  à la  nouvelle  demande.  Sa  lettre  est  datée  du 
19  juin  1882.  Aous  en  reproduisons  le  texte  intégral  : 


Paris,  le  i9  juillet  1882. 


Monsieur  le  Préfet, 

Par  lettre,  en  date  du  12  juin  courant,  vous  m'informe/,  que,  dans  un  mémoire  présenté  au 
nom  de  la  4'  Commission  du  Conseil  municipal  de  Paris,  M.  Levraud  a proposé  à cette  assemblée 
d'inviter  l’Administration  à tenter  de  nouvelles  démarches  auprès  du  Ministre  de  l'Instruction 
publique  pour  régler  délînitivement  la  situation  du  collège  Rollin  et  vous  me  demandez  quelle 
est  la  réponse  que  vous  devez  faire. 

L’état  de  la  législation  n'ayant  [las  changé,  il  convient  de  demeurer  dans  le  stata  quo.  Je  ne  puis 
en  conséquence  (pie  me  référer  à mes  précédentes  dépêches  des  28  février  1878  et  22  sep- 
tembre 1881.  Je  vous  prie  de  vouloir  bien  faire  connaître  au  Conseil  municipal  mon  sentiment 
à cet  égard. 

Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  l’assurance  de  ma  considération  très  distinguée. 

Pou)-  le  Ministre  et  par  autorisation  ; 

Le  Conseiller  d’Etat,  Directeur  de  l’enseignement  secondaire, 
Signé  : CH.  ZÉVORT. 


Vous  le  voyez,  Messieurs,  aucun  motif  nouveau,  mais  un  renvoi  pur  et  simple  à 
l’ancienne  réponse  adressée  au  Conseil. 


(1)  Nous  extrayons  du  Rapport  de  M.  Levraud  le  passage  suivant  : 

K 11  est  à remarquer  que  c’est  à partir  de  l'année  18.^8  que  l’enseignement  de  Rollin  commence  à décliner.  Jusqu'à 
cette  époque,  l’ense-gnement  donné  à ce  collège  était  fort  apprécié.  Il  est  facile  de  constater  que  jusqu'à  ces  der- 
nières années,  les  résultats  obtenus  sont  des  plus  médiocres. 

« Depuis  trois  ou  quatre  ans,  ceux  de  nos  collègues  qui  font  partie  du  Conseil  d'administration  de  Rollin,  nous 
assurent  que  l'amélioration  est  sensible,  mais  qu'elle  ne  peut  être  frappante  que  lorsqu'une  génération  entière 
d’élèves  aura  parcouru  la  suite  des  classes.  « 
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Nous  avons  assez  explicitement  développé  les  raisons  sur  lesquelles  s’appuie  notre 
droit  pour  qu’il  soit  superllu  d’y  revenir. 

Toutefois,  tout  en  enregistrant  le  nouveau  document  ministériel,  nous  rappelons 
avec  le  rapport  de  M.  Sigismond  Lacroix  que  « le  fonctionnement  actuel  du  collège 
Rollin  est  une  preuve  que  l’organisation  de  ce  collège  est  exceptionnelle  et  déroga- 
toire au  di’oit  commun.  Le  collège  Rollin,  vous  le  savez,  est  placé  en  fait  sous  la  sur- 
veillance d’un  Conseild’adminislralion,  composé  de  six  membres,  choisis  dans  le 
Conseil  municipal  et  par  le  Conseil  municipal.  Eh  bien,  cela  n’est  pas  conforme  au 
droit  commun  ; si  Rollin  était  un  collège  communal  comme  les  autres,  il  aurait, 
comme  les  autres,  aux  lermesdii  décret  du  4 juin  1809,  art.  24,  un  bureau  d’adminis- 
tration, composé  de  quatre  membres  nommés  par  le  recteur,  et  présidé  par  un  inspec- 
teur d’académie.  Le  droit  que  le  Conseil  municipal  continue  à exercer  de,  nommer  le 
Conseil  d’administration  de  Rollin,  dérive  des  ordonnances  de  1826  et  de  1831,  qui 
sont  restées  appliquées  sur  ce  point  : n’esl-ce  pas  une  |)reuve  (lu’elles  n’ont  jamaisété 
abrogées?  > 


Ne  vous  semble-t-il  pas.  Messieurs, '"qu’après  une  aussi  longue  campagne,  il  soit 
temps  d’arriver  à une  conclusion  ? 

Pourquoi,  avant  de  nous  arrêter  à une  autre  solution,  avons-nous,  avec  une  longa- 
nimité que  plusieurs  ont  trouvé  excessive,  prié  et  reprié  l’État  de  ne  plus  mettre 
obstacle  cà  l’exercice  de  nos  droits? 

C’était  uniquement  dans  l’intérêt  de  renseignement,  dont  l’État,  de  l’aveu  même 
du  précédent  grand-maître  de  l’Université,  ne  peut  avoir  le  monopole  absolu.  Nous 
rapporterons  ici  les  paroles  (jue  iirononçait  M.  Jules  Ferry  le  2 juillet  dernier,  à l’oc- 
casion de  la  distribution  des  prix  aux  élèves  de  l’ .Association  pliilotechnique.  Le 
Ministre  disait  : 

« M.  le  .secrétaire  général  exprima  il  loul  à flieuie  une  idée  proloiidémenl  vraie,  (piand  il 
altirmait  que  l'Université,  que  l’État  en.seignant  ne  peuvent  se  pas.ser  du  concours  de  la  liberté 
d’enseigner  dont  vous  êtes  une  des  plus  utiles,  une  des  plus  sérieuses  manifestations.  Oui. 
•Messieurs,  l'Université,  que  nous  avons  depuis  trois  ans  rétablie  dans  sa  dignité  et  dans  sa 
[trimauté  pour  le  plus  grand  bien  de  la  Ré[iublique  et  de  l’enseignement  national...  (Applau- 
dissements), rUniversité  républicaine  a besoin  d’avoir  à côté  d’elle  des  collaborateui's  comme 
vous,  des  chercheurs  comme  vous,  des  sociétés  libres  (|ui  explorent  avant  elle  et  {)our  elle  les 
régions  inconnues,  (jui  élaborent  les  méthodes  nouvelles,  qui  font,  en  un  mol,  les  expéiâences 
que  l’Étal  n’a  ni  le  loisir,  ni  le  droit  de  faire,  avant  i|u’elles  aient  été  consacrées  par  le  temps.  11 
faut  au  corps  enseignantde  la  République  cette  armée  auxiliaire,  ces  éclaireurs  volontaireset  infa- 
tigables : leur  concours  nous  est  précieux,  indispensable.  Malheur  à l’Étal,  même  républicain, 
qui  pousserait  assez  loin  la  confiance  en  soi  pour  s’imaginer  que  dans  ce  pays  de  France,  dans 
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notre  démocratie  française,  en  [irésence  de  cet  immense  besoin  de  savoii’  qui  est  l'iionneur  et  la 
force  de  la  société  moderne,  le  gage  de  son  avenir,  l'État  pourrait  prendre  à lui  tout  seul  le 
monopole  de  l’enseignement  (Applaudissements) . Non,  c’est  un  rêve  aussi  impossible,  une 
utopie  aussi  déraisonnable  que  de  lui  attribuer,  pai’  exemple,  le  monopole  de  la  bienfaisance.  ■ 
(Journal  officiel  du  3 juillet  1882). 

Ces  paroles  se  passent  de  loul  commentaire.  Les  [dits  cliauds  amis  de  renseigne- 
ment d’État  doivent  souhaiter  (iiie  tout  essai  de  concurrence  laüpie  soit  fait  à cet 
enseignement.  L’État,  avec  ses  immenses  ressources,  ne  doit-il  pas  être  toujours  à 
même  d’appliquer  les  heureuses  innovations  qu’auront  pu  réaliser  ses  concur- 
rents? Et  peut-on  croire,  lorsqu’il  s’agit  de  la  ville  de  Paris,  qu’aucune  innovation 
heureuse  ne  serait  introduite  par  elle  dans  l’enseignement  secondaire,  lorsqu’elle  a 
donné  tant  de  témoignages  de  féconde  initiative  en  matière  d’enseignement  primaire? 

Par  une  chance  particulière,  la  ville  de  Paris  est  légalement  administratrice  et 
directrice  d'un  établissement  d’enseignement  secondaire.  Elle  demande  à exercer  son 
droit,  rien  que  son  droit,  mais  tout  son  droit. 

Si  l’État  a la  prétention  de  représenter  l’opinion  moyenne  du  pays,  la  ville  de 
Paris  étant  comprise  dans  cette  moyenne,  il  ne  peut  nier  que  la  ville  de  Paris,  consi- 
dérée isolément,  ne  représente,  elle,  un  état  de  culture  plus  développé  que  celui  de 
l’ensemble  du  pays. 

Lors  donc  que  l’État  s’oppose  à ce  que  la  ville  de  Paris  fasse  usage,  pour  l’ensei- 
gnement, du  droit  que  lui  a conféré  une  heureuse  et  unique  occasion,  c’est  une  atteinte 
évidente  qu’il  sendjle  porter,  lui  Étal,  au  développement  intellectuel  d'une  traction 
du  pays,  sinon  du  pays  tout  entier. 

Devant  une  telle  prétention,  devons-nous,  pouvons-nous  demeurer  muets  ? 

Comme  le  disait  M.  Sigismond  Lacroix  dans  son  rapport  de  1877,  si  nous  récla- 
mons notre  droit  de  direction  sur  le  collège  Hollin,  c’est  que  nous  voyons  dans  la 
constilulion  exceptionnelle  de  ce  collège  « un  moyen  de  doter  Paris  d’un  établisse- 
ment d’enseignement  secondaire  modèle,  approprié  aux  besoins  et  aux  aspirations 
d’une  société  démocratique.  » 

Et  nous  prétendons  que  ceÉintérèl  particulier  de  Paris  est  également  l’intérêt  gé- 
néral de  tout  le  pays,  l’intérêt  général  de  la  civilisation. 

Mais  voici 'que  l’Étal,  persistant  sans  plus  de  commentaires  dans  une  assertion 
inconciliable  avec  nos  légitimes  réclamations,  refuse  délinitivement  de  reconnaître 
notre  droit.  Il  veut  bien  tolérer  notre  Conseil  d’administration  : rien  de  plus,  rien  de 
moins. 

Soit  ! 

11  nous  appartient,  alors,  de  prendre,  comme  il  esLdit  plus  haut,  une  solution  défi- 
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iiUivc,  cunroniiéiïk'iit  aux  iiitérèls  dota  Ville,  ef,  coiiforméiiietil,  ajoiilons-le  aussi, 
aux  intérêts  de  notre  propre  dignité. 

En  autres  termes,  nous  proposons  au  Conseil  de  mettre  tin,  sans  étpiivotpie  pos- 
sible, à la  situation  actuelle. 

Le  Ministre  de  1878  déclare  dans  la  lettre  ci-dessus  reproduite,  « qu'on  ne  peut 
obliger  l’Université  à transformer  le  collège*  Rollin  en  lycée.  * Nous  i»artag<^ons  cel 
avis,  et  foisons  remarquer,  au  surplus,  (jue  celte  transformation  n’est  [>oint  réclamée 
par  le  Conseil.  Mais  nous  pouvons  nous  demander  quel  intérêt  a la  Ville  de  Paris  à 
solder  les  dépenses  d’une  institution  dont  la  direction  lui  échappe  entièrement.  I.e 
bénélice  (jue  |)résente  le  budget  est  purement  spécieux.  En  détinitive  il  y a délicit,  et 
déticit  considérable,  car  on  fait  abstraction  de  ce  que  vaut,  de  ce  que  pourrait  rap- 
porter le  batiment  même  du  collège. 

C’est  à plus  de  huit  millions  qu’il  fout  estimer  la  valeur  du  terrain  et  des  cons- 
Iriictions  du  collège  Rollin. 

(jiiel  intérêt  avons-nous  à subventionner  d'une  telle  somme  un  enseignement  ipie 
l’Élat.  de  par  son  devoir  national  et  son  pro[tre  intérêl,  est  moralement  tenu  d(‘ 
fournir  à la  commune  ? — Aucun. 

(juel  intérêt,  au  contraire,  n’aurions-nous  pas  à consacrer  un  service  com- 
munal, Mirtout  dans  l’état  actuel  de  nos  besoins  s(*olaires.  un  imuKMdfo'  aussi 
considérabfo  ('I  aussi  bien  situé  ! 


Toutefois,  U a semblé  a la  (Commission  qu’il  était  indispensable,  avant  d(‘  sou- 
mettre au  Conseil  une  proposition  détinitive,  d’obtenir  sur  un  point  très  iui|»orlant  du 
débat  un  avis  motivé  du  Comité  consullalif  de  la  Préfecture. 

Si  l’on  veut  bien  se  reporter  au  Projet  de  budget  de  l’exercice.  1883,  l'on  trouve, 
page3'i7,  à la  colonne  des  observations  relatives  aux  dépenses  du  (Collège  RoHIfi, 
la  mention  suivante  : Dépeinic  ohliiinfoire  (Inns  Jcs  Jiuiife^  (h'iirmiiwrs  pni'  Vm  l.  7/ 
de  la  loi  (In  la  mars  1850. 

Nous  a, vous  nalureliement  reclu'rcbé  le  lext(‘  indujiié,  dont  \oici  la  li'ixMir  : 

« Aut.  74.  ■— Pour  établir  un  collège  communal,  toute  ville  doit  satisfaire  aux 
conditions  suivantes  : Fournir  un  local  a[»proprié  à cet  usage  et  en  assurer  l’entretien  : 
[)lacer  et  entretenir  dans  ce  local  le  mobdiei-  nécessaire  à la  tenue  des  cours  et  à celle 
du  pensionnat,  si  rétablissement  doit  rc'cevoir  des  élèves  internes;  garantir,  pmir 
' iiKj  ans  au  moins,  fo  trait(‘ui('nf  Hxe  du  principal  et  des  [trofesseurs...  » 


O texte  très  elair  et  très  |>réeis  sii|)[»ose  une  coiiveiitioii  : or  celU'  eonveiitioii 
n’existe  (las. 

i\0üs  demaiidons,  dès  lors,  |>our  jdns  amples  éelaireissemenls,  quelle  est  laitériode 
de  temps  pour  laquelle  la  ville  de  Paris  est  oMioée  à payer  les  dépenses  du  Collège 
Rollin. 

La  4®  Commission,  à rnnanimité  de^  votes,  vous  pri(‘  en  eonséquence,  .Messu'urs, 
de  prendn'  le  projet  de  délibération  ci-dessous. 

Paris,  le  *27  odol»re  lîSS::t. 


Le  liappurfeitr. 
HOVELACQl’K. 


Pli  0.1  ET  DE  DÉEIUÉli  A I [ON 


Lk  (loNSKlL, 

Vil  l;i  |)ro|)Ositio!i  di'  M.  Jules  lA‘\el  li‘ii(l;uit  ;i  la  tiaiisl'umiaüoii  tiii  Cullèj^c  Holliii  ; 
Vu  le  ra[)porl  de  sa  i*"  Commissinii  ; 

\'u  pai'lieiilièii'iiienl  le  lexte  di'  l’ar!.  7Y  de  la  loi  du  15  mars  IH50  sur  Teiisei- 
oiK'lueill  ; 


Invite  l’Admiiiislialioii  à soumelire  au  Coiiiilé  coiisullalil  la  (|uesliüu  suivante  : 

« I^es  dé[>eiises  ri'laUves  au  (àillèj^'e  lloîlin  sont-elles  ohligatoires  pour  la  ville 
de  Paris,  et  dans  le  ras  de  ral'lirmalive,  [lour  i|U('!le  période  de  temps  ? » 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 
1882 


RAPPORT 

Prèi^entè  par  M.  Bourne ville,  au  nom  de  la  Commission  (i),  sur  la 
reconstruction  des  bains  de  VhApitcd  de  Lourcine. 

(Annexe  au  prucès-verlial  de  la  séance  du  3 juillel  1882.) 


Messieurs, 

Arilérieurement  à l’iiôpital  dont  nous  allons  vous  entietenir,  il  a existé  un 
premier  hôpital  de  Lourcine  consacré,  lui  aussi,  aux  « malades  affectés  du  mal 
vénérien  ».  Cet  hôpital,  jilacé  sous  l’invocation  de  Sain(-?darlial  et  de  Sainte-Valère, 
était  situé  à l’entrée  de  la  rue  de  Lourcine,  du  côté  gauche  (arrêté  du  25  septem- 
bre 1559).  Vingt  années  plus  tard  (arrêté  du  2 janvier  1578),  on  y transférait 
l’établissement  des  Enfants  Bouges  parce  cpie  l’hôpital  de  Lourcine  était  « désert  et 
abandonné  par  mauvaise  conduite,  tout  ruiné,  les  pauvres  non  logés  et  le  service 
divin  non  dit  ni  célébré  (2).  » 

ün  sieur  Houel  qui  avait  provoqué  et  organisé  cette  transformation  « pour  un 
certain  nombre  d’enfants  orphelins  » « acheta  vis  à vis  un  terrain  fort  étendu  qu’il 
destina  pour  la  culture  des  plantes  médicinales,  tant  nationales  qu’étrangères.  Ce 


(1)  La  8'  Coii:mis.sion  (^issistance  publique.  — Mont-de-Piété)  est  composé  de  MM.  Tlmlié,  Président  ; 
Bourneville,  Secrétaire;  Forest,  Joiïiin,  Jules  Level,  Loiseau,  Rabagny,  Aristide  Rey. 

(2)  Jaillot.  — Recherches  critiques,  historiques  et  topographiques  sur  la  ville  de  Paris,  cjuartier  Mau- 
bert,  p.  86. 

I\“  53. 


2 


terrain  a été  depuis  agrandi  par  l’acquisition  des  maisons  et  jardins...  C’est  aujour- 
d’hui (1782)  le  Jardin  des  apothicaires  (1).  » 

I. 

L’hôpital  actuel  a été  installé  dans  un  ancien  couvent  de  Cordelières.  La  date  de 
la  fondation  de  ce  couvent  est  fixée  à 1283  ou  1284.  D’après  Du  Brenl  (2),  le 
chanoine  Galien  de  Pois  légua,  en  1287,  trois  maisons  « aux  religieuses  de  l’ordre 
de  Saint-François,  nommées  Cordelières  » , ce  qui  semble  indiquer  (3)  que,  à cette 
époque,  elles  possédaient  là  un  immeuhle.  Ces  religieuses  établies  piimitivement 
« aux  faulx  bourgs  de  Troye  en  Champagne  » avaient  été  appelées  à Paris  par 
Marguerite  de  Provence.  Elles  furent  « translatées  aux  faulx  bourgs  Saint-Marcel 
pour  ce  que  leur  première  demeure  esloit  trop  marécageuse...  (4).  » 

En  1289,  « les  Religieuses  furent  mi.ses  en  possession  du  don  (de  Galien  de  Pois). . . 
L'an  1294,  pour  a.niilitier  elaccomoder  le  monastère  desdictes  Religieuses,  Margue- 
rite, veufve  du  feu  Roy  S.  Loys,  leur  donna  sa  maison  qu’elle  avoit  faict  bastir  en  ce 
fieu...  (5).» 

En  1314,  Isabelle,  fille  de  Jean  châtelain  de  Nesle,  et  veuve  de  Robert  de  Guines, 
entra  comme  novice  dans  ce  couvent  et  lui  légua  tous  ses  biens.  D’ailleurs  ce  cou- 
vent. qui  paraît  avoir  été  particulièrement  protégé  par  les  rois  de  France,  possédait 
des  biens  considéi’aldes. 

Si  l’on  en  croit  Lefeuve  (G),  lors  des  troubles  occasionnés  par  la  captivité  du  l'oi 
Jean,  les  Cordelières  de  l’esfjlise  Saincte  Claire-de-Lourcine-lez-Sainct  Marcel-prez- 
Paris  s’étaient  vues  dans  l’obligation  de  se  réfugier  en  ville.  Il  en  fut  de  même,  lors 
du  siège  de  Paris  par  Henri  IV,  dont  les  soldats  campèrent  à l’abbaye.  Il  n’y  eut  plus 
d’abbesse  dans  cette  maison  à partir  de  l’année  1674  ; mais  une  prieure,  succédant 
à l’abbesse,  fut  pareillement  élue  tous  les  trois  ans.  Le  prix  de  la  pension  annuelle 
des  demoiselles,  dont  elles  faisaient  l’éducation,  était  de  3 à 400  livres.  Des  lettres 
patentes  (juillet  1749)  unirent  à cette  maison  le  couvent  de  la  nativité  de  Jésus, 
occupé  rue  de  Grenelle-St-Germain  par  des  religieuses  de  Sainte  Claire,  dites  les 
Petites  Cordelières. 

« Le  21  janvier  1799,  dit  M.  H.  Goeberis,  Charles  Douebet,  religieux  de  l’ordre 


(1)  Jaillot,  loc.  cit.,  p.  87. 

(2)  Du  Breul.  — Le  théâtre  des  antiquités  de  Paris,  1612,  p.  397-401. 

(3)  Lebeuf.  — Histoire  de  la  Ville  et  de  tout  le  diocèse  de  Paris,  (‘dition  H.  Cocheris,  t.  II,  p.  740, 
note  33. 

(4)  Du  Breul,  loc.  cit.,  p.  398. 

(3)  Du  Breul,  loc.  cit.,  p.  399. 

(6)  Lefeuve.  — Histoire  de  Paris  rue  par  rue,  maison  par  maison,  1873,  t.  V,  p.  170. 
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Saiiit-Franrois,  déclara,  au  nom  des  religieuses,  que  le  couvent  était  occupé  par 
18  religieuses  de  chœur,  8 sœurs  converses,  2 pères  confesseurs  et  10  domestiques. 
La  superficie  du  monastère  occupait  12  arpents.  Les  revenus  montaient  à 
23,451  liv.  3 sous  5 den.  (location  de  onze  maisons  à Paris  : 10,588  liv.  ; baux  de 
terre  et  marais  : 4,356  liv.;  fermage  de  terres  labourables  : 3,176  liv.  ; rentes  per- 
pétuelles : 4,711  liv.  10  sous  7 den.;  rentes  foncières  : 619  liv.  12  sous  10  den.). 
Les  charges  étaient  de  3,696  liv.  6 s.  (cens  et  rentes  : 376  liv.  6 s.  ; rentes  viagères: 
3,320  liv.).  Les  religieuses  avaient  à recouvrer  une  somme  de  25,667  liv.  8 den.  Le 
25  ventôse  an  IV(15  mars  1796),  de  Warenhgien,  deriiière  abbesse  (ou  prieure), 
réclamait  les  arrérages  de  son  traitement,  qui  ne  lui  avaient  pas  encore  été  payés.  » 

Devenu  propriété  nationale,  ce  monastère  fut  vendu  le  24  vendémiaire  an  V 
(15  oct.  1796),  à la  charge  par  racquéreur  de  livrer  le  terrain  nécessaire  au  perce- 
ment de  deux  rues  projetées.  La  rue  Julienne  aurait  été  ouverte  le  26  Janvier  1805 
et  ce  n’est  qu’en  1825,  au  dire  de  M.  P.  Doré  (1),  que,  grâce  à l’initiative  de 
MM.  Marcellot  et  Saileron,  propriétaires  du  domaine  des  Cordelières,  et  de  M.  Houge- 
vin,  architecte,  le  Conseil  municipal  décida  l’ouverture  de  la  rue  Pascal. 

Sous  la  Dépubli(pie  et  l’empire,  l’ancien  établissement  religieux  aurait  servi  à des 
manufactures,  puis  à une  tannerie;  celle-ci  aurait  été  transformée  en  maison  de 
refuge  (1825),  qui  a été  elle-même  transformée  en  asile  pour  les  orphelins  du  choléra 
( 1832).  Enfin,  l’orphelinat  « (]ue  le  Conseil  général  des  hospices  avait  acquis  en 
1834  du  département  de  la  Seine  (2)  » a fait  place  cà  l’hôpital  de  Lourcine  (1836). 

IL 

Les  vénériens  des  deux  sexes  avaient  été  traités,  durant  longtemps,  à l’hospice  de 
Bicétre.  Ils  s’y  trouvaient  dans  des  conditions  affreuses,  et  la  Convenlion  nationale 
décida  qif  ils  seraient  transférés  dans  l’ancien  couvent  des  capucins  (hôpital  du  Midi). 
Ce  transfert  eut  lieu  le  12  mars  1792,  pour  les  vénériennes,  et  à la  lin  d’août  de  la 
même  année  pour  les  vénériens  (3). 

Cette  réunion  des  malades  des  deux  sexes  offrait,  paraît-il,  de  nombreux 
inconvénients  et  c’est  pour  les  faire  disparaître,  (ju’on  a décidé  de  dédoubler  l’hôpital 
du  Midi  et  de  créer  un  établissement  spécial  pour  les  vénériennes. 

« Après  une  longue  correspondance  entre  l’Administration  hospitalière  et  la  Pré- 
fecture de  police,  écrivent  Trébuchet  et  Poirat-Duval,  il  fut  décidé  que  l’hôpital  du 


(1)  Doré  (P.).  — Notice  sur  le  XlIP  arrondissement  de  la  ville  de  Paris;  1860,  p.  10. 

(2)  Husson(A.).  — Étude  sur  les  hôpitaux^  \i.  note.  — D’après  Trébuchet  et  Poirat-Duval,  l’immeuble 
appartenait  non  pas  au  département  de  la  Seine,  mais  à la  ville  de  Paris  nui  l’aurait  cédé  moyennant  le  prix  de 
3.50,000  francs. 

(3)  Ilourneville.  — Rapport  sur  l'hôpital  du  Midi,  1880,  n*  65. 


Midi  serait  exclusivement  coiisaci’é  au  traitement  des  hommes  syphilitiques,  que  les 
femmes  inscrites  sur  le  livre  de  la  [)i’ostitution  seraient  traitées  à St-Lazare,  et  celles 
dites  du  civil  dans  un  hôpital  (pii  leur  serait  spécialement  consacré.  » C’est  ainsi 
que  fut  choisi  l’immeuble  de  la  rue  de  Lourcine,  qui  fut  rapidement  approprié  à sa 
nouvelle  destination.  H fut  ouvert  le  27  janvier  1836. 

En  1855,  la  dépense  avait  été  de  181,513  francs  pour  276  lits.  En  1862,  elle 
n’aurait  été  que  de  177,153  fr.  76  pour  le  même  nombre  de  lits. 

De  1871  à nos  jours,  le  Conseil  municipal  a voté  l’exécution  de  différents  travaux 
à l’hôpital  de  Lourcine  ; nous  allons  les  énumérer  brièvement. 

1°  24  octobre  1871  : Construction  de  cabinets  d’aisances  (n“  1856,  rapporteur 
M.  Thulié).  Il  s’agissait  d’élevei’,  à ri'xtrémité  du  bâtiment  de  la  Communauté,  au 
milieu  du  bâtiment  Stc-xMarie,  du  côté  des  préaux,  au  milieu  du  bâtiment  Sainte- 
Thérèse  dans  la  cour  de  la  buanderie,  trois  constructions  en  briques  d’une  hauteur  à 
peu  près  égale  à celle  des  bâtiments  et  contenant  à chaque  étage  un  vidoir,  deux 
cabinets  d’aisances  et  des  lavaljos. 

2°  11  août  1877  : Travaux  de  canalisation  pour  Técoulement  des  eaux  (n°1469, 
rapporteur  M.  Bourneville). 

3°  23  février  1878  : Avis  favoralde  au  projet  d’agrandissement  des  offices  dès 
bâtiments  dits  de  la  Communauté  et  de  Ste-Thérèse,  et  améliorations  diverses  (n° 
161,  rapporteur  M.  Lauth). 

4“  9 août  1870  : Travaux  divers  à riiôpital  Lourcine  (n“  1854,  rapporteur 
M.  L oiseau). 

5°  6 août  1880  : Ravalement  des  façades  et  restauration  de  la  couverture  de  divers 
bâtiments  (n°  2639,  rapporteur  M.  Rourneville). 

Ces  travaux,  — et  quelques  autres,  comme  la  peinture  des  salles  et  de  la  cuisine, 
— ont  sensiblement  amélioré  l’hôpital  de  Lourcine  ; mais  il  reste  encore  beaucoup  à 
faire  ainsi  que  vous  allez  vous  en  rendre  compte. 

III. 

Uhôpital  de  Lourcine  est  situé  au  n“  II 1 de  la  rue  du  même  nom.  Il  est  complè- 
tement isolé  des  hahitalioiis  voisines.  Le  terrain  qu’il  occupe,  d’une  superficie  de 
14,634  mètres,  a la  forme  d’un  pentagone  irrégulier,  circonscrit  par  la  rue  de 
Lourcine,  le  boulevard  Arago,  la  rue  Julienne,  la  rue  Pascal  et  la  rue  Corvisart.  — 
La  surface  bâtie  est  de  2,820  mètres. 

Après  avoir  franchi  l:i  porte  de  rhôj)ital,  on  pénètre  dans  la  cour  d'entrée,  où 
Ton  trouve  : à droite,  un  [lelit  liâliment  occiqié  exclusivement  par  le  bureau  du 
Directeur,  précédé  d’un  étroit  vestibule  ; — à gauche,  la  loge  du  concierge,  le 
parloir,  la  salle  de  consultation,  les  bureaux  et  le  cabinet  du  médecin  : tous  ces 
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services  sont  de  niveau  avec  la  cour  d’entrée,  mais  en  contrel)as  de  la  rue  de  Lovircine 
et  du  boulevard  Arago  sur  lesquels  ils  donnent.  Nous  n’avons  rien  à dire  du  logement 
du  concierge.  — Un  couloir  passant  devant  la  loge  du  concierge  et  longeant  la  rue 
de  Lourcine  conduit  au  parloir;  c’est  une  pièce  assez  longue,  divisée  longiludina- 
lement  en  deux  parties  par  un  treillage  en  fil  de  fer  s’arrêtant  à hauteur  d’appui  sur 
une  sorte  d’accoudement  de  45  centimètres  et  destinées  l’une  et  l’autre  à empêcher 
tout  contact  entre  la  visitée  et  les  visiteurs.  Ceux-ci  arrivent,  par  le  couloir  dont  nous 
venons  de  parler,  dans  la  partie  qui  répond  à la  rue  de  Lourcine  et  sont  surveillés 
par  le  concierge.  Les  visitées,  surveillées  par  une  infirmière  suppléante,  se  tiennent 
dans  la  partie  qui  donne  sur  la  cour  d’entrée. 

Après  le  parloir,  vient  la  salle  cV attente  de  la  consultation  , pièce  pentagonale, 
obscure,  cubant  62  mètres  : c’est  là  où  s’entassent,  durant  un  assez  long  temps, 
trois  fois  par  semaine,  une  trentaine  de  malbeureuses  malades.  En  face  de  cette  salle, 
sur  la  cour  d’entrée,  se  trouvent  les  bureaux  à peu  près  sulfisants.  De  la  salle 
d’attente  part  un  couloir  en  retour  donnant,  d’un  côté  sur  les  bureaux,  de  l’autre  sur 
le  cabinet  du  médecin,  pièce  irrégulière  et  peu  confortable.  Ajoutons  que  les  malades, 
attendant  un  certain  temps,  devant  se  soumettre  à des  examens  délicats,  n’ont  pas  de 
cabinets  d’aisances  à proximité  et  sont  obligées  d’aller  loin  de  là  satisfaire  leurs 
besoins.  On  pourrait  aisément  y remédier  en  transformant  en  cabinets  d’aisances, 
un  lieu  de  débarras  contigu  au  cabinet  du  médecin. 

Comme  on  \e  \ oit,  \e  service  de  la  consultation,  à Lourcine,  est  dans  des  condi- 
tions aussi  déplorables  que  ceux  de  l’bôpital  du  Midi  (1),  de  l’hôpital  Saint-Antoine 
(2),  de  la  Pitié,  de  la  Charité,  etc.  Aussi,  pour  mettre  l’Administration  do  l’Assis- 
tance publique  en  mesure  d’obéir  aux  vœux  du  Conseil  relatifs  à une  bonne  organisa- 
tion diUra/Yme?h  devons-nous  insister, afin  que,  par  de  nouvelles  subven- 

tions, l’Administration  soit  mise  en  demeure  de  préparer  des  projets  de  construction 
en  harmonie  avec  les  exigences  de  l’hygiène. 

Le  long  de  la  partie  de  la  rue  Julienne  qui  correspond  à la  cour  d’entrée,  existe  un 
bâtiment,  également  à rez-de-chaussée,  comprenant  après  la  chambre  de  débarras, 
signalée  plus  haut,  ta  salle  de  garde  des  internes  en  pharmacie,  celle  des  internes 
en  médecine,  séparées  par  un  couloir  de  la  cuisine  commune,  située  en  contre  bas  de 
lame  Julienne  : ces  salles  servent  à la  fois  de  salle  à manger,  de  fumoir  et  de  chambre 
à coucher.  Vient  ensuite  le  réfectoire  des  infirmières,  l’iiabitation  de  l’employé,  com- 
posée de  plusieurs  pièces,  rendues  inhabitables  par  leur  situation  en  contre  bas 
d’un  mètre  cinquante  de  la  rue  et  par  le  voisinage  d’une  sorte  de  couloir  ofi  il  y a un 
puits  et  un  réservoir. 


(1)  Rapport  sur  l’hôpital  du  Midi,  p.  H. 

(2)  Hourneville.  — Rapport  sur  l’hôpital  Saint-Autoi ne,  1882.  ii“  l.‘!(i. 
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Ce  couloir  communique  avec  le  magasin  au  bois  de  menuiserie  — où  l’on  trouve 
deux  aulvos  réservoirs  — situé  dans  un  bâtiment  qui  part  de  la  rue  Julienne  et  se 
développe  parallèlement  à la  rue  de  Lourcine,  limitant  un  des  côtés  de  la  cour  d’en- 
trée. Ce  bâtiment  comprend,  outre  ce  magasin,  h pharmacie,  la  salle  des  cours  et  la 
cuisine,  qui  est  tlauquée  d\m pavillon,  placé  obliquement  par  rapport  à son  axe,  et 
servant  d’habitation  au  Directeur  de  l’Iiopital. 

La  comprend  : une  assez  vaste,  bien-aérée  et  éclairée,  mais 

en  mauvais  état;  Vof/icine  qui  est  trop  petite  ; le  cabinet  du  pharmacien,  d’une  exi- 
guïté extrême;  le  laboratoire  qui  est  très  obscur  et  insuffisant,  le  magasin  aux 
plantes  sèches  beaucoup  trop  restreint  et  d’où  l’on  descend  à la  cave  par  un  escalier 
dangereux  (1).  Au-dessus  de  la  tisanerie  et  de  l’oflicine,  il  y a un  étage  oîi  logent  des 
sous-employés;  au-dessus  des  trois  autres  pièces  de  la  pharmacie,  il  y a simplement 
un  grenier.  Or,  en  élevant  d’un  étage  cette  partie  du  bâtiment,  on  pourrait  agrandir 
le  magasin,  en  y joignant  le  laboratoire,  mettre  dans  ce  magasin  agrandi  un  escalier 
en  colimaçon  et  installer  un  beau  laboratoire  au  premier  étage.  Cela  coûterait  peu  et 
transformerait  avantageusement  la  pharmacie.  Au  nom  de  la  Commission,  nous 
vous  proposons  d’inviter  l’Administration  à examiner  ce  projet. 

La  pharmacie  est  séparée  de  la  salle  des  cours  par  un  corridor  qui  établit  une  com- 
munication entre  la  cour  (rentrée  et  la  cour  intérieure.  La  cuisine  et  ses  dépen- 
dances séparées  de  la  salle  des  cours  par  un  vestibule  servant  de  passage  général 
de  la  première  dans  la  seconde  cour,  suffisent  aux  besoins  de  l’établissement.  Elles 
viennent  d’être  réparées.  Nous  n’avons  rien  de  particulier  à dire  ûw  pavillon  du 
Directeur  qui  est  convenable. 

LOi  cour  intérieure,  trapézéiforme,  est  circonscrite  : 1°  par  la  pharmacie;  2°  par 
des  constructions  à rez-de-chaussée  bordant  la  rue  Julienne,  comprenant  l’entrée 
d’une  cave,  l’atelier  de  menuiserie,  les  ùams  dont  nous  reparlerons  tout  à l’heure; 
3“  par  le  bâtiment  dit  de  la  communauté  parallèle  cà  la  rue  Pascal  ; 4“  enfin  par  le 
bâtiment  Sainte-Marie  : ces  deux  bâtiments  forment  un  angle  d’environ  85°.  Cet 
angle  est  occupé  par  l’escalier  et  par  la  chapelle  qui  s’allonge  vers  la  rue  Pascal. 
Enfin,  dans  l’axe  du  bâtiment  de  la  communauté,  de  l’autre  côté  de  la  chapelle,  se 
trouve  le  bâtiment  Sainte-Thérèse.  Un  mot  sur  chacun  de  ces  bâtiments. 

A.  Bâtiment  de  la  communauté. — Le  sous-sol  est  traversé  dan?  toute  sa  longueur, 
du  côté  de  la  cour  intérieure,  par  un  couloir  qui  va  du  vestibule  dd  l’escalier  des  bâti- 
ments de  la  communauté  et  de  Sainte-Marie  jusqu’à  une  galerie  qui  communique 
avec  les  bains.  Le  reste  du  sous-sol,  où  l’on  pénètre  par  le  vestibule  de  l’escalier  dont 


(1)  Celte  cave  communiquait  autrefois  avec  les  catacombes;  la  porte  a été  murée. 
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nous  venons  de  parler,  comprend  une  salle  pour  la  réception  des  marcliandises  com- 
muniquant par  une  large  porte  avec  la  cour  de  la  chapelle.  Entre  cette  pièce  et  le 
couloir  des  bains  existe  encore  l’ancien  cachot,  ou,  pour  employer  l’expression  de 
MM.  Trébuchet  et  Poirat-Duval,  \a  salle  de  réflexion . 

C’est  une  sorte  de  chambre  humide  de  2 m.  10  c.  de  largeur  sur  3 mètres  de  lon- 
gueur qui  ne  présente  actuellement  aucun  jour  (1).  Ce  cachot  a été  supprimé  sur  la 
demande  de  l’un  des  médecins  de  l’hôpital,  après  le  départ  d’un  chirurgien, 
M.  A.  Desprès,  qui  en  avait  fait  un  usage  habituel  (2).  Les  malades  y étaient  enfer- 
mées durant  un  temps  qui  variait  d’un  quart  d’heure  cà  vingt-quatre  heures.  En 
raison  de  l’insalubrité  de  ce  local,  il  paraît  que  les  malades  emprisonnées  recevaient 
une  nourriture  plus  substantielle.  Le  sous-sol  contient  encore  les  magasins  qui  sont 
vastes,  assez  aérés,  et  les  caves. 

Le  rez-de-chaussée  était  entièrement  affecté  à la  communauté;  il  doit  être  trans- 
formé en  logements  pour  le  personnel  laïque. 

Au  premier  étage  est  la  salle  Saint-Bruno  (36  lits),  (pii  fait  partie  du  service  de  chi- 
rurgie (3).  A droite  de  l’entrée  est  l’office,  à gauche  le  cabinet  de  la  surveillante.  L’in- 
tervalle est  occupé  par  des  lits.  Au  fond  de  la  salle  se  irouvent:  le  cabinet  du  spéculum, 
un  vestibule  qui  conduit  aux  cabinets  d’aisances  et  aux  lavabos,  entîn  la  cabine  des 
injections  où  l’on  voit  des  appareils  primitifs,  incommodes  et  qu’il  conviendrait  de 
remplacer  par  des  appareils  plus  convenables,  plus  engageants,  par  des  bidets, 
etc.  (4). 

La  salle  Saint-Louis  occupe  le  second  étage  (36  lits,  médecine).  Mêmes  disposi- 
tions. Notons,  le  long  des  murs,  la  présence  de  jambes  de  force,  datant  sans  doute 
de  l’origine  du  bâtiment. 

Sur  les  greniers,  on  a prélevé  une  chambre  à un  lit  et  une  autre  à quatre  lits  pour 
les  infirmières.  Il  est  indispensable  que  l’Administration  se  préoccupe  de  trouver  un 
local  plus  convenable  qui  devra  être  divisé  en  chambre  pour  chacune  des  infirmières, 
liOLirvu  d’eau,  de  cabinets  d’aisances,  etc.  Le  restant  du  grenier  sert  de  dépôt  aux 
matelas,  etc. 

B.  Le  bâtiment  delà  Chapelle  est  occupé  par  la  chapelle  au  rez-de-chaussée  et  au 
premier  où  existent  des  tribunes.  Au  second  étage  se  trouve  la  lingerie-,  elle  est  assez 


(1)  On  nous  a assuré  qu’il  en  avait  toujours  été  ainsi  (?). 

(2)  Mouvement  médical,  1867,  p.  293,  et  Société  de  Chirurçjie,  1867. 

(3)  Longueur,  33  in.  7o  c.;  largeur,  8 m.  75  c.;  hauteur,  3 ni.  57  c. 

(i)  A Lourcine,  comme  ailleurs,  nous  sommes  persuadé  que,  avec  une  surveillance  attentive,  des  conseils  répétés, 
on  arriverait  à tenir  les  cabinets  d’aisances  et  le  cabinet  des  lotions  et  des  injections  en  parfait  état. 
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grande,  l’éclairage  est  lion;  mais  elle  offre  rinconvénient,  en  l’absence  d’ascenseur, 
d'exiger  une  grande  fatigue  du  [ærsonnci  pour  la  montée  du  linge  (1). 

C.  Le  bâtiment  Sainte-Thérèse  comprend  : 1°  An  rez-de-chaussée,  la  salle  Sainte- 
Thérèse  (2)  renfermant  huit  lits  d’adultes  et  six  lits  d’enfants  de  deux  à quinze  ans; 

— 2“  au  premier  étage,  la  salle  Saint-Ferdinand,  douze  lits  ; — 3°  au  second  étage, 
l’ancien  vestiaire,  destiné  à l’usage  LVonvroir,  par  ce  que  la  construction  des  nou- 
veaux l)ains  absorbera  le  local  servant  jusqu’à  présent  d’ouvroir. 

Ü.  Le  bâtiment  Sainte-Marie  nous  offre  : 1°  Au  rez-de-chaussée,  la  salle  Sainte- 
Marie  (3)  (33  lits  et  18 berceaux,  chirurgie)  recevant  lesfemmes  syphilitiquesenceintes, 
les  mères  et  leurs  enfants  atteints  les  mis  ou  les  autres  de  maladies  vénériennes.  A 
droite  de  la  [»orte  d'entrée,  l’oftlce;  à gauche,  le  cabinet  de  la  surveillante  ; au  fond,  à 
droite,  te  cabinet  du  médecin,  à gauche,  le  cabinet  aux  injections;  au  centre,  du 
coté  des  préaux,  dans  nn  appentis,  les  cabinets  d’aisances  et  les  lavabos;  au  milieu 
de  la  salle  existent  une  série  de  poteaux  datant  de  l’origine  de  la  construction.  — 
2“  Au  premier  étage,  la  salle  Saint-Clément  (48  lits,  médecine,  et  2 lits  d’infirmières); 
même  disposition,  même  rangée  de  poteaux. — 3“  Au  second  étage,  la  salle  St-Alexis 
(40  lits,  médecine,  et  2 lits  d’infirmières);  mêmes  dispositions.  Là,  nous  trouvons 
entre  les  fenêtres  des  jouées  remplies  en  plâtras. 

Toutes  les  salles,  sauf  celles  du  bâtiment  Sainte-Thérèse,  sont  trop  grandes;  les 
lits  sont  trot)  près  les  uns  des  autres  ; toutefois,  nous  devons  reconnaître  que  cet 
inconvénient  — sérieux  pour  ce  genre  de  malades  dont  elles  facilitent  les  rapproche- 
ments — est  compensé,  au  point  de  vue  hygiénique,  par  la  largeur  des  salles  (4). 

La  cour  intérieure  communitpie  par  l’intermédiaire  d’un  i)assage,  ouvert  dans  la 
galerie  qui  fait  suite  au  couloir  des  bains,  avec  la  cour  de  Vonrroir,  située  à l'angle 
des  rues  .hdienne  et  Pascal  où  existe  une  porte  charretière.  A gauche,  le  long  de  la 
rue  Julienne  est  l’ouvroir  (5),  salle  qui  a servi  autrefois  pour  les  cours  de  M.  le  profes- 
seur A.  Fournier.  Sur  la  rue  Pascal,  se  succèdent,  dans  une  construction  assez  misé- 
rable, au  rez-de-cliaussée,  le  musée,  le  dépôt  des  morts,  hiscdle  d'autopsie,  le  dépôt 
du  UiKje  sale. 

Citons  : entre  le  bâtiment  de  la  communauté  et  la  rue  Pascal,  le  jardin  de  la  com- 
munauté ; autour  delà  Chapelle,  entre  elle  et  la  rue  précitée,  la  cour  de  la  Chapelle 

— entre  le  bâtiment  Sainte  Thérèse  et  la  même  rue,  la  cour  de  la  buanderie  où 


(1)  Si  l'üM  (luit  faire  des  conslnietiuns,  on  pourrait  en  profiter  pour  faire  une  lingerie  au  rez-de-eliaussêe  et  l’on 
[lourrait  transformer  la  lingerie  soit  en  logements  pour  les  infirmières,  soit  en  salle  de  malades. 

(:2)  Longueur,  10  m.  88  c.;  largeur,  10  mètres;  hauteur,  o m.  Oo  c. 

(O)  Longueur,  U", La;  largeur,  8™, Oo;  hauteur,  i“,o0. 

(P  Les  noms  des  salles  vont  ètn^  [iroehainemeiit  laïeisés. 

(o)  M.  .\lfred  Fournier  a fait  des  cours  de  181)0  à 1870.  Ils  avaient  lieu  dans  l'ouvioir  et  les  auditeurs  entraient 
jiar  la  porte  située  au  coin  des  rues  Pascal  et  Julienne. 
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existe,  en  effet,  une  buanderie  servant  à blanchir  le  linge  h pansement  ; elle  est  à 
peu  près  en  ruines,  B,  29  ; — au  bout  de  la  buanderie,  le  chantier-, — au  bout  du  bâti- 
ment Sainte-Thérèse,  le  séchoir.  — Entre  ces  deux  parties  et  la  rue  Corvisart  on 
trouve  : 1°  le  préau  des  enfants-,  — 2°  le  préau  des  malades-,  — 3°  le  jardin  du 
Directeur. 

Chantier,  séchoir,  préaux  et  jardins  sont  limités  au  Sud-Est  par  une  allée  qui  s’étend 
de  la  rue  Pascal  à la  rue  Corvisart.  Cette  allée  forme  la  base  d’un  triangle  limité 
d’autre  part  par  les  rues  Corvisart  et  Pascal  : Tout  cet  espace  est  occiq)é  par  les  jar- 
dins des  employés,  de  l’aumônier,  etc. 

Les  jardins,  les  cours,  les  préaux  sont  bien  plantés  et  en  général  parfaitement 
entretenus. 

Eaux,  vidange,  égouts,  etc.  — L’hôpital  possède  trois  réservoirs  d’une  conte- 
nance totale  de  45  mètres  cubes  ; — il  est  alimenté  par  l’eau  de  l’Ourcq  surtout 
et  par  de  l’eau  de  Seine;  — la  concession  est  de  50,000  litres  par  jour.  — Les 
puisards  ont  été  supprimés  il  y a quelques  années  ; toutes  les  eaux  de  vidanges  sont 
déversées  dans  les  égouts  de  l’hôpital  se  déversant  principalement  dans  l’égout  de  la 
rue  Pascal.  — Les  cabinets  d’aisances  correspondent  avec  des  fosses  mobiles;  il  n’y 
a qu’une  fosse  fixe  dans  la  cour  d’entrée. 

Éclairage,  chauffage,  ventilation.  — L’éclairage  des  cours,  des  escaliers  se  fait 
au  gaz  ; il  est  suffisant.  Les  salles  sont  éclairées  par  des  veilleuses  à l’huile  : Là,  comme 
dans  tous  les  autres  établissements  hospitaliers,  il  convient  de  remplacer  cet  éclai- 
rage sale,  incommode  et  défectueux  par  l’éclairage  au  gaz.  — La  plupart  des  salles 
sont  chauffées  par  des  poêles;  il  y a uii  calorifère  dans  la  salle  Sainte-Marie:  il  s’en 
suit  des  inconvénients  nombreux  et  un  surcroît  dé  travail  pour  le  personnel.  — La 
ventilation  s’opère  par  les  fenêtres  et  les  portes. 


IV. 

L’hôpital  Lourcine  contient  219  lits  d’adultes,  24  lits  d’enfants  ou  berceaux.  Les 
admissions  ont  été  de  1,471  en  1878;  de  1782  en  1879;  de  1904  en  1880et  de 
1,968  en  1881 . Dans  cette  dernière  année,  les  sorties  ont  été  de  1924  ; 28  malades 
sont  entrées  deux  fois  ; trois  lïialades  trois  fois;  une  quatre  fois  ; une  cinq  fois.  « En 
1879,  dit  M.  Martineau,  sur  1,782  admises  508  sont  sorties  non  guéries,  soit  volon- 
tairement, soit  par  mesure  disciplinaire,  après  refus  de  traitement  ; en  1880,  sur 
1,904  admises,  018  se  sont  trouvées  dans  le  même  cas.  » En  1881,  il  y a eu  482 
sorties  de  ce  genre.  — Le  nombre  des  journées  a été  de  79,341  en  1881.  — Le 
régime  alimentaire  est  le  même  (jue  dans  les  autres  hôpitaux.  En  raison  de  la  nature 
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(les  maladies  traitées  à l’iiôpital  de  Kuiirciiie,  la  mortalité  est  peu  considérable.  Voici 
d’ailleurs,  la  statistique  de  1872  à 1881. 


ANNÉES 

ADMISSIONS 

DÉCÈS 

ADULTES 

EN'FAXTS 

1872 

1,401 

9 

14 

1873 

1,384 

0 

la 

1874  i/'> 

1 , 4o0 

ol 

la 

187,3  (n) 

1,200 

78 

18 

1870 

1)08 

9 

22 

1877 

1,213 

13 

19 

1878 

1,471 

0 

32 

1871) 

1,782 

4 

30 

1880 

1,904 

9 

33 

1881 

1,908 

0 

2,a 

(a)  Durant  ces  Jeux  années,  il  y avait  à Lourcine  Jes  services 
tation  Je  la  mortalité. 

aunexes  consacrê.s  aux 

inalaJies  orjinaires,  J'où  ranginen* 

Statistique.  — Les  malades  admises  en  1881  se  répartissent  de  la  manière  suivante 


au  {)oint  de  vue  médical  : 

Sjphilis  et  accideiils  sypliililiqiies Uol 

Méirite 3,30 

Vaginite Ho7 

LeucoiTliée 280 


Nous  donnons  ces  cliillres  sous  bénélice  d’inventaire,  car  la  statisli((ue  hospitalière 
est  très  imparfaite  et  très  sujette  à caution. 

Le  biidqet  de  rétablissement  a été  de  241,-585  fr.  en  1881.  ( Voir  aux  Annexes.) 

Ih'rsounel  médical.  — Médecins  : MM.  Martineau  et  Gouguenbeini.  — Ckinmjien  : 
M.  P.  Berger.  — Pharmacien  : M.  Portes.  — 3 internes  en  médecine  et  3 en  phar- 
macie, U externes  en  médecine.  On  trouvera  aux  Annexes  la  liste  des  médecins  et  des 
chirurgiens  qui  ont  passé  à Lourcine  depuis  1848  environ  jusqu’cà  nos  jours. 

Pendant  longlem[)S,  l’impital  de  Lourcine  a été  nn  établissement  en  (jnelque  sorte 
fermé.  Ce  n’était  même  qu’avec  nue  certaine  dilïiculté  qu’on  admettait  quehjues 
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médecins  à entrer  dans  les  salles  et,  pour  cela,  il  fallait  demander  nominatwement 
l’im  des  chefs  de  service. 

Depuis  1870,  Faccès  de  l'hôpital  a été  facilité  aux  éliidiants.  Des  cours  y existent 
et  sont  suivis  par  des  étudiants,  des  doctoresses  et  même  des  sages-femmes  sur 
un  hou  du  directeur  après  autoiisation  préalable  du  chef-lieu  (1).  Les  cours  se  font 
dans  une  ancienne  salle  de  malades  désaffectée. 

Le  laboratoire  médical,  le  mmée  et  la  bibliothèque  des  internes  en  médecine  sont 
dans  un  môme  local  tout  à fait  insuffisant,  humide,  mal  éclairé.  Il  est  nécessaire 
que  l’Administration  trouve  une  meilleure  installation  pour  ces  services  et  qu’elle  y 
ajoute  un  véritable  amphithéâtre  de  cours. 

Personnel  administratif.  — Directeur,  M.  Oallet;  1 commis,  1 commissionnaire, 

I aumônier,  dont  le  Conseil  a voté  la  suppression  eu  1880  et  en  1881 , mais  qui  a été 
maintenu  par  décision  ministérielle. 

Personnel  attaché  aux  mcdades.  — Les  15  religieuses  de  la  congrégation  de  Notre- 
Dame  de  la  Compassion  ont  été  remplacées  le  1®''  juin  par  un  personnel  laïque 
(5  surveillantes,  2 sons-surveillantes,  5 suppléantes,  2 infiimiers  de  classe). 

II  y a,  en  outre,  18  infirmières  ou  infirmiers  de  2®  classe,  1 suppléante  cuisinière, 
1 garde-magasin,  1 garçon  de  pharmacie.  La  transformation  s’est  effectuée  sans 
difficulté  et,  contrairement  à ce  qui  a en  lieu  dans  d’antres  établissements  laïcisés, 
les  sœurs  ont  apporté  la  plus  grande  complaisance  à mettre  les  laïques  an  courant  des 
services  dont  elles  prenaient  psssession. 

V. 

L’Hôpital  de  Lourcine  reçoit  des  enfants  à [lartir  de  2 ans  et  des  femmes  de  tout  âge. 
Parmi  les  malades,  on  rencontre  quelquefois  des  jeunes  filles  de  13  à 15  ans,  atteintes 
d’affections  vénériennes.  Un  grand  nombre  d’entre  elles  s’adonnent  à la  prostitution 
clandestine.  Parfois,  grâce  à une  fausse  déclaration,  on  découvre  parmi  les  malades 
des  prostituées  de  province,  venues  à Paris  pour  se  faire  soigner.  Quand  leur  identité 
est  reconnue,  on  les  maintient  par  mesure  de  salubrité  publi(pie;  mais  elles  sont 
signalées  cà  l’Administration  poui'  (pi’elles  soient  rapatriées  on  confiées  à la  surveil- 
lance de  la  Préfecture  de  Police. 

Les  malades  vont  se  promener  dans  les  préaux  de  11  heures  du  matin  à 1 heure 
de  l’après-midi,  et  de  5 à 7 heures  du  soir.  Elles  sont  surveillées  par  une  infirmière- 
suppléante. 

(1)  yourneville.  — Rapport  sur  l’hôpital  du  Midi,  1880,  n°  (iü,  [i.  15.  11  est  très  désirable  que  l'Administra- 
tion laisse  au  directeur  de  l’hôpilal,  le  soin  de  délivrer  les  caries  d’admission  dans  les  salles  et  n’oblige  pas  les 
inédecins  et  les  étudiants  à faire  des  démarclies  inuli  es  au  chef-lieu,  ce  qui  fait  perdre  du  temps  aux  employés.  Nous 
avons  bien  des  fois  demandé  qu’on  donne  plus  de  liberté  d’action  aux  directeurs  des  hôpitaux  : en  voilà  une  bonne 
occasion. 


Les  malades  travaillenl  à l’oiivroir  au  raccommodage  des  effets  d’habillement  de 
la  maison.  Elles  sont  payées  à raison  de  cinq  centimes  l’heure  : mince  salaire  mais 
aussi  mince  travail.  Dans  les  salles,  elles  travaillent  à la  pièce  ; elles  sont  payées  sui- 
vant le  tarif  réglementaire.  Autrefois,  l’ouvroir  confectionnait  pour  le  Magasin  central 
des  hôpitaux,  et  le  produit  de  ce  travail  figurait  dans  les  comptes  de  l’administration: 
le  travail  est  faciillatif. 

Elles  fréquentent  la  chapelle,  surtout  au  moment  du  salut,  à cause  du 
chant  des  cantiques,  auquel  elles qjrennent  qiart...  en  y mêlant  des  chansons.  On 
reconnaît  communément  que  les  malades  se  rendent  à la  chapelle  plutôt  par  distrac- 
tion que  par  esprit  religieux. 

11  existe  à l’hôpital  une  cantine  où  les  malades  peuvent  se  procurer  des  objets  de 
mercerie,  de  toilette,  de  la  papeterie,  des  sucreries,  etc. 

Les  malades  de  Lourcine  ne  sont  pas  toujours  faciles  à diriger,  et,  afin  de  main- 
tenir l’ordre,  on  a recours  à diverses  punitions  : privation  de  parloir,  — elles  sont 
très  sensibles  à ce  genre  de  punition;  — piâvation  de  promenoir;  — privation  de  vin: 
c’est  une  punition  que  peiiveiit  infliger  les  médecins  ; le  directeur  ne  l’applique  que 
dans  le  cas  très  rare  d’ivresse  manifeste,  à la  suite  de  vol  ou  d’achat  de  portions  de 
vin  des  auti’es  malades.  Nous  avons  dit  que  le  cachot  ne  servait  plus.  (Annexe,  n“  3) . 

Les  malades  sont  appelées  au  pai'loir  dans  les  conditions  que  nous  avons  décrites 
(p.  5),  et  seulement  auprès  des  personnes  qui  ont  donné  le  nom  de  la  malade,  celui 
de  la  salle  et  le  numéro  du  lit.  Elles  peuvent  recevoir  leurs  parents  et  leurs  enfants 
dans  la  salle,  quand  un  bon  du  médecin  établit  que  leur  état  de  santé  ne  leur  permet 
pas  de  se  rendre  au  parloir.  — Aucun  renseignement  n’est  fourni  aux  personnes  qui 
ne  sont  pas  fondées  <à  en  demander. 

Un  fait  de  rébellion  a nécessité,  il  y a quelques  années,  l’intervention  des  agents 
et  l’arrestation  de  quelques  malades. 

En  dépit  de  la  surveillance,  il  s’établit  des  intimités  fréquentes  entre  les  malades. 
La  Tribadie  et  le  Saphisme  sont  communs.  D’après  les  renseignements  adminis- 
tratifs, concordant  avec  les  constatations  des  médecins,  75/100  des  malades  peuvent 
être  considérées  comme  se  livrant  à des  actes  de  cette  natui’c. 

Les  femmes  prostituées,  inscrites  à la  police,  s’iniroduisent.parfois  comme  malades 
libi'es,  sous  un  nom  d’emprunt  et  font  dans  les  salles  le  recrutement  pour  les  maisons, 
publiques.  Au  parloir,  le  jeudi  et  le  dimanche,  le  recrutement  était  fréquent 
autrefois  ; malheureusement,  il  est  encore  possible  aujourd’hui.  Enfin,  les  souteneurs 
hantent  les  environs  de  l’hôpital' pour  attendre  la  sortie  des  malades  et  ils  peuvent 
aussi  s’introduire  au  parloir,  aucune  règle  d’exclusion  n’existant  et  ne  pouvant 
d’ailleurs  être  formulée  (1). 


(1)  L’Iiôpital  possède  une  bibliothèque  poiu'  les  malades , créée  sur  la  demande  et  avec  les  fonds  mis  par  le 
Conseil  à la  disposition  de  l’Assistance  publique. 
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Nous  avons  dit  (1),  dans  un  autre  rapport,  que  l’Administration  n’accordait 
aucun  secours  aux.  malades  à la  sortie  et  nous  vous  avons  demandé  d’inviter  l'Admi- 
nistration à être  plus  secourable.  Elle  s’est  rendue  à ce  désir,  dans  une  mesure  bien 
modeste,  et,  depuis  1e  1®'' janvier  de  celte  année  une  somme  de  300  francs  a été  mise 
à la  disposition  du  directeur  pour  secours  maximum  de  5 fr.,  à distribuer  aux 
sortantes  sans  ressources  et  sans  asile. 

L’asile  de  convalescence  du  Vésiuet  est  fermé  aux  malades  de  Lourcine,  sauf 
dans  des  cas  très  exceptionnels  (deux  nouirices  saines  avec  leur  enfant  convalescent, 
depuis  1879).  De  ce  côté,  encore,  il  nous  semble  qu’on  pourrait  faire  mieux  (2). 

VI. 

Les  bains  de  l’hôpital  occupent  un  bâtiment  situé  le  long  de  la  rue  Julienne  et  en 
contre-bas.  Edilié  originairement  dans  les  conditions  les  plus  modestes,  il  a sul)i  des 
tassements  très  prononcés;  il  est  étayé  sur  toute  sa  longueur  et  n’est  pas  susceptible 
de  restauration. 

Ce  bâtiment  comprend,  en  partant  de  la  pbarmacie:  une  cabine  servant  d('. 
magasin  ; l’atelier  du  menuisier  ; puis,  la  maebinerie  des  bains,  une  salle  de  bains 
de  vapeur  où  l’on  trouve  une  douche  en  pluie,  une  en  jet,  une  douche  de  vapeur  ; 
la  salle  pour  le  traitement  de  la  gale  (2  baignoires)  ; celle  des  fumigations  (2  boîtes); 
celle  des  bains  du  personnel  (2  baignoires);  enlin  une  grande' salle  de  20  baignoires  : 
toutes  ces  différentes  pièces  sont  dans  un  état  des  plus  misérables. 

Dès  1877,  nous  avons  appelé  l’attention  de  l’Administration  sur  les  bains  de 
Lourcine  (3)  et,  depuis  celte  époque,  nous  n’avons  cessé  d’insister  sur  l’utilité  de  la 
création  d’un  nouveau  service  balnéo-bydi’otbérapique  (4). 

« Les  bienfaits  d’un  service  de  bains  externes,  écrivions-nous  plus  tard,  seraient 
encore  plus  grands  à l’bôpital  Lourcine  que  dans  la  plupart  des  hôpitaux.  Dans 
l’état  actuel,  qu’arrive-t-il?  Les  médecins,  à leur  consultation,  recommandent  aux 
femmes  atteintes  de  maladies  vénériennes  de  prendre  des  bains.  Mais,  la  dépense 
exigée  par  les  médicaments  d’une  part,  et  celle  qu’entraînent  les  bains  font  que, 
trop  souvent,  les  malades  ne  piennent  que  quelques  bains.  S’il  était  possible  de 
leur  en  donner  à l’bôpilal  même,  si,  en  outre,  il  était  possible  de  leur  délivrer  des 
médicaments;  si  enfin,  médecins,  administrateurs,  employés  de  tous  grades,  s’en- 


(1)  Bournevillc.  — Rapport  sur  l’hôpital  du  Midi.,  1880,  n°  63,  p.  13  et  17. 

(2)  Un  asile  privé,  l’asile  Gérando,  a rern  huit  malades  de  Lourcine  en  1881. 

(3)  Progrès  médirai,  1877,  p.  349. 

(4)  Tlourneville.  — Rapport  sur  l’hôpital  du  Midi,  1880,  n”  63,  p.  17. 


tendaient  pour  recevoir  toujours  convenablement  les  malades  vénériennes,  si,  en 
leur  donnant  les  facilités  les  plus  grandes  pour  qu’elles  se  soignent  bien,  si  on  leur 
faisait  comprendre  les  conséquences  parfois  terribles  de  leur  négligence,  on  parvien- 
drait, nous  en  sommes  convaincus,  à avoir  à l'iiopital  de  Lourcine  une  consultation 
et  un  service  de  traitement  externe  qui  contribueraient,  dans  une  large  mesure,  à 
l’amélioration  de  l’bygiène  générale  en  diminuant  le  nombre  des  maladies  véné- 
riennes et  en  en  atténuant  la  gravité  (1  ).  » 

Après  avoir  rappelé  ces  idées  au  Conseil,  nous  disions,  le  6 août  1881,  que  « se 
conformant  en  partie  au  vœu  du  Conseil  municipal,  M.  Moring,  alors  directeur  de 
l’Assistance  publique,  avait  fait  examiner  la  question  par  M.  Gallet,  directeur  de 
Lourcine  ; que,  cet  examen  ayant  été  favorable,  l’Administration  avait  donné  une 
autorisation  provisoire  pour  la  délivrance  des  bains  externes.  Nous  complétions  nos 
renseignements  en  disant  que,  du  l®Muars  (date  de  Couverture  du  service)  au  31 
décembre  1879,  il  avait  été  donné  870  bains  aux  malades  externes,  1998  en  1880.  » 
En  1881,  le  service  a pu  donner  23,862  bains  ou  fumigations  aux  malades 
internes  et  2,268  aux  malades  externes  (2). 

Anjou rd’bui,  l’Administration  vous  soumet  un  projet  destiné  à vous  donner 
complète  satisfaction.  Les  nouveaux  bains  occuperont  la  place  des  bains  actuels, 
B,  16,  17,  18,  et  de  plus  celle  de  l’ouvroir,  19,  qui  existe  dans  la  troisième  cour. 

Le  nouveau  service  renfermera  un  vestibule  d’entrée,  dans  l’axe  du  passage  à cou- 
vert,  24,  qui  se  rattacbe  au  couloir  des  bains  situé  dans  le  sous-sol  du  bâtiment  de  la 
Communauté  : c’est  par  là  que  les  malades  internes  arriveront  aux  bains.  A gauche 
de  l’entrée,  étuve  pour  chauffer  le  linge;  à droite,  dépôt  du  linge  sale.  A l’autre 
extrémité  du  vestibule,  sur  la  rue  Julienne,  une  autre  porte  donnera  accès  aux  malades 
du  dehors. 

A droite  du  vestibule,  il  y aura  une  grande  salle  de  vingt  baignoires,  à la  suite  de 
laquelle,  en  bas  édifice,  se  trouveront  deux  cabinets  de  chacun  une  baignoire  pour 
le  personnel,  et  un  water-closet. 

A gauche  du  vestibule,  s’ouvriront  hlingerie,  le  cabinet  de  la  surveillante,  et  une 
longue  galerie,  servant  en  môme  temps  de  d’attente  et  longeant  le  mur  de  la 
rue  Julienne.  Sur  le  côté  gauche  de  cette  galerie,  se  succéderont  : 1"  un  cabinet  de 
débarras;  2*"  la  salle  des  injections  et  des  lotions;  3°  en  arrière,  vers  la  cour,  les 
fumigations  ; 4°  un  couloir  de  dégagement  sur  ]eque\s’ou\nvon{\e&bains des  galeuses 


(1)  Procès  verbauœ,  1881,  II,  p.  281. 

(2)  Mahules  internes;  fumigations,  .81;  bains  simples,  6,252;  bains  romposés,  17,330  ; bains  de  vapeur,  249.  — 
Malades  externes  ; bains  simples,  32;  bains  alcalins,  98;  bains  d’amidon,  560;  bains  sulfureux,  818;  bains  de 
sublimé,  741  ; bains  de  vapeur,  19. 
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et  la  salle  de  frotte  à laquelle  sera  ajoutée  une  deuxième  étuve  ; 5°  vient  ensuile  le 
déshabilloir,  limité  d’autre  part  par  un  couloir  de  dégagement  transversal,  c’est-à- 
dire  allant  de  la  rue  Julienne  à la  cour  intérieure.  Du  côté  de  cette  cour  est  établi  un 
couloir  à gauche  duquel  sont,  dans  une  construction  en  saillie,  les  bains  de  vapeur  et 
des  waters-closets;  — adroite,  en  face  des  bains  de  vapeur,  la  salle  de  sudation,  puis  la 
salle  de  repos,  V hydrothérapie,  les  douches  sulfureuses.  Le  déshabilloir  est  un  peu 
éloigné  de  la  salle  d’hydrothérapie.  Peut-être  sera-t-il  bon,  dans  l’avenir, 
de  transformer  ce  déshabilloir  en  salle  de  bains,  mais,  dès  maintenant,  il  est  à 
désirer  qu’on  établisse  une  communication  entre  la  salle  de  repos  et  la  salle  d’hydro- 
thérapie, ce  qui  permettra,  dans  bien  des  circonstances,  aux  malades  qui  prennent 
des  douches,  de  se  déshabiller  dans  cette  salle  de  repos.  En  tout  cas,  nous  estimons 
utile  d'établir  dans  le  déshabilloir  des  cabinets  pour  isoler  les  malades  les  uns  des 
autres,  comme  en  voit  dans  tous  les  établissements  privés. 

Enfin,  à la  suite,  et  complétant  l’ensemble  de  ces  constructions,  l’emplacement 
des  machines  et  le  réservoir. 

Pour  rompre  la  monotonie  que  présenterait  la  longueur  de  ce  bas  édifice,  le  projet 
comporte,  du  côté  de  la  cour  intérieure,  deux  avant-corps,  l’un  répondant  au  vesti- 
bule principal,  l’autre  à la  salle  des  bains  de  vapeur. 

Dans  ce  projet,  il  n’est  prévu  qu’une  entrée  ; nous  croyons  qu’il  serait  très  avan- 
tageux d’ouvrir  une  seconde  porte,  soit  auprès  des  machines,  soit  au  droit  des  dou- 
ches sulfureuses  : cette  modification  ne  nuirait  en  rien  à riiarmonie  de  l’édifice  et 
rendrait  la  surveillance  plus  facile. 

Nous  empruntons  au  ra[)port  de  M.  Gallois,  architecte  de  l’hôpital,  les  détails  com- 
plémentaires qui  suivent  : 

Eu  égard  au  mauvais  état  du  sol  dans  ce  quartier,  il  faut  prévoir  que  les  murs  descendront  à 
O mètres  en  contre-bas  du  seuil  de  la  porte  à.  l’angle  de  la  rue  Pascal  et  de  la  rue  Julienne.  Les 
rigoles  en  basse  fondation  devront  avoir  1 mètre  de  largeur  sur  l“,o0  de  hauteur,  et  seront 
remplies  de  béton  hydraulique.  Les  fondations  au-dessus,  jusqu’au  niveau  du  sol  déjà  désigné, 
seront  en  meulière  et  mortier  et  auront  0'”,65  d’épaisseur  avec  sur-ôpaisseui-  du  côté  de  la  rue 
Jidienrie,  atin  de  résister  à la  poussée  des  terres,  attendu  l’élévation  du  sol  de  cette  rue.  Toutes 
ces  constructions  sei'ont  faites  dans  l’embarras  des  étais. 

La  partie  allectée  aux  machines  et  le  dessous  du  réservoir  seront  fouillés  en  pleine  masse  dans 
une  profondeur  de  3 mètres  du  niveau  ci-dessus,  de  manière  à recevoir  les  chaudières;  dans 
celte  partie,  les  murs  en  fondation  auront  une  épaisseur  de  ü'“,85  du  côté  de  la  rue  et  de  0"',7.3 
sur  les  trois  autres  faces  et  les  parements  seront  jointoyés. 

'l’out  le  surplus  de  l’espace  occupé  par  le  bâtiment  sera  fouillé  en  pleine  masse  surune  profon- 
deur de  l'",5Ü  en  contre-bas  de  la  rue  Pascal,  de  façon  à réserver  un  sous-sol  (pii  renfermei'a  toute 
la  tuyauterie  et  les  écoulements 

r.esmursen  contrehaid,  seront,  du  côté  de  l’hôpital  et  jusipi’au  niveau  du  rez-de-chaussée,  en 
moellons  piipiés  et  mortier,  sur  une  épaisseur  de  0"',.o0  plus  la  saillie  des  conlrefoids  ; le  mursur 
la  rue  Julienne  sera,  en  contre-haut  du  trottoir,  en  meulière  pi(piée  et  jointoyée  avec  chaînes 


16  — 


en  pierre  dure  au  droit  des  fermes  et  corniche  de  couronnement  en  pierre  dure Toute  la 

construction,  du  côté  de  riiôpital,  sera  en  bri(|ues  appareillées,  de  couleurs  différentes,  avec 

jointoiement Au-dessus,  le  sol  sera  en  ciment  de  Porlland,  avec  pentes  etcontrepentes  dans 

les  douches,  les  bains  de  vapeur,  la  h otte  et  le  cabinet  des  galeuses  ; on  placera  des  bondes 
syplioïdes  de  grand  diamètre,  avec  branchements  en  plomb  se  raccordant  avec  la  canalisation 
souterraine,  "'fous  les  dégagements,  le  vestil)ule  et  la  grande  salle  des  bains  seront  en  grès 

cérame  au  prix  de  18  francs,  non  compris  massifs 

Dans  la  grande  salle  des  bains,  le  plafond  sera  cintré  et  formé  par  des  armatures  en  fer  à 
simple  T Le  bain  de  vapeur  sera  complètement  voûté  en  briques  de  choix  vernissées,  desti- 

nées à rester  apparentes.  Dans  les  douches  sulfureuses,  les  parois  intérieures  seront,  dans  toute 
la  hauteur,  revêtues  en  petits  carreaux  de  faïence  et,  par  exception,  le  |)lafond,bien  qu’horizontal, 
sera  en  faïence  comme  dans  la  grande  salle  des  bains.  Dans  celle-ci,  les  murs  et  les  cloisons 
seront  revêtus  en  faïence  dans  toute  la  hauteur.  Dans  les  services  des  douches,  des  bains  des 

galeuses,  de  la  frotte,  les  murs  seront  enduits  de  ciment  de  Portland  avec  angles  arrondis 

L’écoulement  des  eaux  aura  lieu  au  moyen  de  tuyaux  Doulton  de  0“,22  de  diamètre,  placés 
dans  le  sous-sol  au  long  des  murs  avec  branchements  spéciaux;  lesdits  tuyaux  déverseront  leurs 
eaux  dans  l’égout  près  de  la  rue  Pascal.  Dans  le  sous-sol  et  aplomb  des  deux  xvater-closets,  on 

installera  deux  fosses  mobiles  avec  tous  les  accessoires  d’usage Au-devant  du  bâtiment,  du 

côté  de  l’hôpital,  il  y aura  un  trottoir  en  asphalte  avec  bordure  en  granit  de  petit  échantillon  et 
regards  pour  l’écoulement  des  eaux  à la  canalisation  intérieure 

Ajüuloiis,  pour  compléter  ce  ({ui  précède,  que  la  menuiserie  sera  en  cliêne;  que  la 
lerrnre  de  toutes  les  i>ortes  et  menuiseries  sera  en  cuivre;  que  la  grande  salle  des 
bains,  les  bains  du  personnel,  etc.,  seront  éclairés  au  gaz,  et  la  tuyauterie  prise  sur 
la  canalisation  de  riiôpital. 

Un  mot  encore  en  ce  qui  concerne  les  devis  du  service  de  nngénieur.  Le  nombre 
desbainsetdesdouclies  qui  seront  donnés  devant  être  beaucoup  plus  considérable  que 
par  le  passé,  le  volume  d’eau  augmentera  notablement.  D’un  antre  côté,  comme  la 
macbine  et  la  })ompe existantes, sont  d’ailleurs  en  assez  mauvais  état,ils’ensnitqu’ily 
a lieu  de  prévoir  le  remi)lacement  de  cette  machine  et  de  cette  pompe  par  des  engins 
suftisants.  Cetle  élévation  d’eau  en  usage  depuis  longtemi)S  à Loin  cine  présente  un 
avantage  économique  très  marqué  en  ce  sens  qu’elle  permet  d’employer  l’eau  de 
l’Ourcq,  dont  le  prix  est  moitié  de  celui  des  eaux  à pression  élevée.  La  dépense  résul- 
tant de  l’élévation  mécanique  n’est  en  effet  que  le  tiers  au  plus  de  celle  qu’il  faudrait 
faire  annuellement  pour  se  procurer  l’eau  à haute  pression.  Au  dire  deM.  l’Ingénieur, 
il  y a donc  tout  intérêt  à conserver  ce  mode  d’alimentation  (1). 

Un  ce  qui  concerne  les  baignoires,  M.  l’Ingéiueur  comprend  dans  ses  devis  : 

1“  L’installation  de  24  baignoires  en  fonte  émaillée,  et  la  canalisation  correspon- 
dante : en  foide  pour  les  tuyaux  ayant  au  moins  0"'08  de  diamèire,  en  cuivre  rouge 


(I I L'eau  de  l'Ouirq  ne  peut  s'élever  qu'à  4 mètres,  pression  tout  à fait  insuflisanle.  Il  y a.  dans  l'iiôpilal,  une 
ranalisation  d'ean  de  Seine,  dont  la  pression  est  d'au  moins  10  mètres.  Il  va  de  soi  que  l'on  devra  a\  oir  pour  les 
douches  une  pression  convenable. 


— 17  — 


X»  53 


pour  la  petite  tuyauterie  d’eau  chaude  ou  de  vapeur,  en  plomb  pour  l’eau  froide. 
Tous  les  robinets  seront  en  bronze,  de  forme  et  de  systèmes  appropriés  à leur 
grosseur  ; 

2°  Un  service  d’hydrothérapie  comprenant  deux  douches  à lance  et  deux  douches 
en  pluie  froide,  une  douche  écossaise,  une  douche  sulfureuse  ou  médicinale,  un 
bain  de  siège  avec  douches,  et  une  douche  ascendante,  le  tout  en  cuivre  et  bronze; 

3°  Quatre  boîtes  de  fumigation  avec  leur  foyer  et  une  chambre  de  sudation  avec 
son  appareil  de  chauffage  ; 

4“  Divers  appareils  et  tuyauterie  pour  bains  et  douches  de  vapeur  et  une  étuve  à 
linge  chauffée  par  la  vapeur; 

Sur  ces  différents  points,  nous  avons  cpielques  remarques  à présenter  ; 

1°  Il  est  indispensable  d’avoir  dans  tous  les  établissements  balnéo-hydrothérapiques 
une  double  canalisation,  si  l’on  veut  faire  disparaître  les  inconvénients  actuellement 
existants.  En  effet,  dans  les  établissements  où  il  n’y  a qu’une  source  d’approvisionne- 
ment pour  les  bains,  le  jour  où  il  survient  un  accident,  le  service  est  suspendu,  les 
malades  ne  peuvent  prendre  ni  bains,  ni  douches;  de  là,  une  prolongation  de  leur 
traitement  et  une  augmentation  de  dépenses. 

2°  Il  est  à désirer  que  la  canalisation  ou  mieux  la  tuyauterie  soit  faite  en  cuivre, 
métal  plus  résistant,  plus  facile  et  moins  coûteux  à réparer  que  les  tuyaux  de  fonte. 

3°  Les  installations  hydrothérapiques  prévues  sont  à la  fois  trop  multipliées  et 
insuffisantes.  M.  l’ingénieur  prévoit  deux  douches  en  lance;  une  seule  suffit  et  il 
importe  qu’elle  soit  munie  : a)  d’un  ajutage  permettant  de  remplacer  le  jet  par  la 
pluie  ou  la  lame;  ù)  d’une  plaque  articulée  permettant  d’élargir  à volonté  le  jet  en 
éventail. 

Au  lieu  d’une  seconde  douche  verticale  en  pluie,  il  faut  avoir  une  douche  verti- 
cale en  jet  et  une  douche  verticale  en  lame. 

Bien  que  la  douche  écossaise  (eau  chaude  et  eau  froide)  soit  considérée  — avec 
i-aison  selon  nous  — comme  inutile,  nous  croyons  qu’il  faut  la  conserver  puisque  des 
médecins  en  font  usage. 

Il  va  de  soi  que  le  bain  desiège  devra  être  disposé  de  manière  à pouvoir  administrer 
des  douches  lombaires,  vaginales  et  périnéales  et  des  bains  desiège  à eau  courante 
et  dormante. 

4°  Nous  devons  appeler  l’attention  de  l’Administration  sur  les  lacunes  suivantes  : 
d)  absence  de  douche  filiforme,  b)  absence  de  douche  en  cercles  et  en  pluie,  c)  et  sur 
les  avantages  qu’il  y aurait  à avoir  un  appareil  réfrigérant,  afin  d’abaisser,  dans 
certains  cas  et  à certaines  époques  de  l’année,  la  température  de  l’eau. 

D’autres  modifications  doivent  être  apportées  au  projet  de  M.  l’Ingénieur  ; il  est 
indispensable  que  le  médecin  ou  le  doucheur  ail  une  tribune  d’où  il  puisse  donner  la 
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douche  en  jet;  qu’il  puisse  faire  fonctionner  les  douches  verticales  en  pluie,  en  lame, 
en  jet,  cà  l’aide  de  pédales.  En  un  mot,  les  appareils  doivent  être  disposés  de  telle 
sorte  que  l’opérateur  ait  sous  la  main  les  moyens  de  graduer  l’intensité  de  la  douche 
en  pluie  et  en  jet,  de  les  susprendre  aisément  et  instanlanèment.  — Une  horloge  à 
secondes  et  un  manomètre  sont  également  indispensables. 

Quant  au  sol  du  service  hydrothérapique,  il  va  de  soi  qu’il  doit  être  disposé  de 
façon  à permettre  un  écoulement  facile  et  rapide  de  l’eau  déversée  par  les  appareils. 

M.  l’Ingénieur  ne  parle  pas  de  \o  pression  de  l’eau,  de  la  distance  entre  l’extrémité 
de  la  douche  et  le  malade,  de  la  hauteur  des  appareils  : sur  tous  ces  points,  il 
existe  des  règles  qui  ont  été  formulées  par  le  créateur  de  l’hydrothérapie  scientifique, 
L.  Fleury,  et  il  est  à désirer  que,  dans  l’exécution,  on  s’y  conforme  le  plus  possible. 

VII. 

L’installation  hydrothérapique  (I),  au  sujet  de  laquelle  nous  vous  demandons 
d’émettre  un  avis  favorable,  placera  l’Administration  en  mesure  d’organiser  parfaite- 
ment le  traitement  externe  à l’iiopital  de  Lourcine.  Déjà,  tenant  compte  de  vos 
désirs,  depuis  1879,  elle  a autorisé  l’accès  des  bains  aux  malades  du  dehors  el, 
depuis  le  1®’' janvier  1882,  elle  délivre  gratuitement  des  médicaments.  Elle  a donc 
rendu,  grâce  à vous,  des  services  incontestables  aux  malades,  et  elle  a i)u  en  traiter 
convenablement  un  certain  nombre  en  les  laissant  chez  elles,  en  dehors  de  la  pro- 
miscuité hospitalière  si  profondément  démoralisatrice. 

Mais  ce  n’est  pas  tout.  D’autres  améliorations  restent  à accomplir  et  nous  sommes 
certains  d’exprimer  les  désirs,  déjà  formulés,  des  médecins  de  l’hôpital  en  vous 
demandant  d’inviter  l’Administration  : 1°  à donner  aux  internes  une  salle  de  garde 
moins  insalubre,  c’est-à-dire  composée  d’une  salle  à manger  et  d’une  chambre  à 
coucher,  distinctes,  et  en  harmonie  avec  les  règles  de  l’hygiène  la  plus  élémentaire  ; 
— 2®  à édifier  un  pavillon  de  huit  à dix  chambres  qui  seraient  affectées  partie  à des 
malades  payantes  (2),  partie  à l’isolement  dans  le  cas  d’opérations  cbirurgicales  et 
d’accouchements  laborieux  ; 3°  à procéder  à l’agrandissement  de  la  pharmacie. 

Paris,  le  5 juillet  1882. 

Le  Rapporteur, 

BOURNEVILLE. 


(1)  L’hôpital  de  Lourcine,  jouissant  d'une  assez  triste  réputation,  nous  croyons  qu’il  serait  peut-être  bon  de  se  bor- 
ner à mettre,  au-dessus  de  la  porte  d’entrée  de  la  rue  Julienne,  cette  inscription  : Assistance  publique  — Bains 
et  hydrothérapie. 

(2)  L’un  des  médecins  de  l’hôpital,  M.  Martineau,  nous  a assuré  que  ses  collègues  et  lui  étaient  souvent  sollicités 
en  ville  par  des  malades  qui  entreraient  volontiers  à Lourcine  si,  en  payant,  elles  pouvaient  être  dispensées  de 
la  salle  commune. 
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PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  3 mars  1882,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
soumet,  pour  avis,  une  demande  deM.  le  Directeur  de  l’Administration  de  l’Assis- 
tance publique  tendant  à l’approbation  d’un  projet  de  travaux  concernant  la  recons- 
truction du  service  des  bains,  à l’hôpital  de  Lourcine  ; 

Vu  les  plans; 

Vu  les  deux  devis  de  ces  travaux  s’élevant  ensemble,  après  révision,  à la  somme  de 


301,673  fr.  38  c.,  savoir  r 

Travaux  d’architecture 212,019  86 

Travaux  techniques.  89,653  52 

Total 301,673  38 


Vu  l’avis  du  Conseil  de  surveillance  de  l’Assistance  publique  en  date  du  1®‘' dé- 
cembre 1881; 

Est  d’avis  qu’il  y a lieu  : 

1“  D’approuver  les  plans  et  devis  sus  visés  ayant  pour  objet  la  reconstruction  du 
service  des  bains  à l’hôpital  de  Lourcine  ; 

2“  D’imputer  la  dépense,  évaluée  au  total,  après  révision,  imprévus  et  frais  de 
direction  compris,  à la  somme  de  301,673  fr.  38  c.,  sur  la  subvention'extraordinaire 
de  6,000,000  francs  inscrite  au  Budget  de  l’Assistance  publique,  exercice  1881, 
pour  grands  travaux  et  grosses  réparations; 

3“  De  pourvoir  à l’exécution  des  travaux  de  la  manière  suivante,  savoir  : pour  les 
travaux  d’architecture,  par  voie  d’adjudication  publique,  en  plusieurs  lots  et  par  nature 
d’ouvrage,  aux  clauses  et  conditions  des  cahiers  des  charges  ordinaires  de  l’Adminis- 
tration, à l’exception  des  ouvrages  de  canalisation  et  appareils  pour  le  gaz  et  de  pein- 
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ture  et  vitrerie,  qui,  en  raison  de  leur  peu  d’importance,  seraient  confiés  aux  entre- 
preneurs de  l’entretien  ; et  des  travaux  de  carrelage  en  grès  cérame  et  en  faïence,  qui, 
eu  égard  à leur  spécialité,  feraient  l’objet  de  marchés  amiables  ; 

Et  pour  les  travaux  techniques,  par  voie  d’adjudication  publique  également,  en 
deux  lots  comprenant  : l’un,  l’installation  des  salles  de  bains  et  d’hydrothérapie, 
avec  leur  canalisation  ; et  l’autre,  les  chaudières  à vapeur,  les  grands  réservoirs,  les 
appareils  de  chauffage  par  la  vapeur,  etc.,  mais  avec  restriction  de  la  concurrence, 
conformément  aux  dispositions  de  l’art.  3 de  l’ordonnance  royale  du  14  no- 
vembre 1837. 

Invite  l’Administration  à étudier  les  améliorations  indiquées  dans  le  rapport  et 
relatives:  l°àla  pharmacie;  — 2“"  aux  services  scientifiques  (laboratoire,  musée, 
bibliothèque,  amphithéâtre);  3°  à la  salle  de  garde  ; — 4° aux  logements  de  l’em- 
ployé, des  sous-employés,  des  infirmières;  — 5°  au  pavillon  d’isolement. 


— 21 


N°  53 


ANNEXE  N°  1 


Hôpital  de  Loiirctne* 


JVoms  des  Médecins  et  Chirurgiens  avec  indication  des  dates  d'entrée  et  de  sortie. 


MÉDECINS 

CHIRURGIENS 

ENTRÉE 

SORTIE 

MarroUe.  . 

)) 

7 avril 

1847 

9 juillet 

1848 

)) 

Cullerier 

15  juillet 

1847 

15  mai 

1856 

» 

Desprez  (Charles) 

20  juin 

1847 

1"  août 

1848 

Guéneaii  de  Mussv 

10  juillet 

1848 

17  février 

1851 

)) 

Richet 

1“  août 

1848 

15  août 

1851 

.Jarjavay 

14  novembre  1848 

1"  mai 

1849 

Hérard 

» 

17  février 

1851 

11  mars 

1851 

Bouley. . . . 

1) 

1^‘‘  avril 

1851 

l^'’  octobre 

1851 

Barthez  de  Marraorière . . 

» 

1®*'  novembre  1851 

10  janvier 

1852 

Legendre. . 

)) 

10  janvier 

1852 

1"  juillet 

1853 

Gosselin. . . 

» 

15  août 

1851 

20  octobre 

1854 

Becquerel . 

)) 

1"  juillet 

1853 

28  février 

1854 

Bernutz. . . 

)) 

!«'■  mars 

1854 

1"  juin 

1856 

Morel  Lavallée 

21  octobre 

1854 

31  mai 

1858 

Lasègue. . . 

31  décembre  1856 

15  janvier 

1859 

•» 

Guérin  (Alph.) 

1®''  juin 

1858 

31  décembre 

1861 

)) 

Jarjavay 

15  mai 

1856 

D'  janvier 

1860 

Lailler. . . . 

)) 

16  janvier 

1859 

30  avril 

1861 

» 

Richard 

16  août 

1860 

31  décembre 

1862 

Malice. . . . 

)) 

1"  mai 

1861 

1"  décembre  1861 

MÉDECINS 

CHIRURGIENS 

ENTRÉE 

SORTIE 

Charcot 

» 

1"  décembre  1801 

31  décembre 

1861 

» 

Verneuil 

1“  janvier  1862 

l”*"  janvier 

1865 

Goupil 

» 

1"  janvier  1862 

l‘=''  avril 

1863 

Baucher 

1"  janvier  1863 

1"  janvier 

1865 

Siraonel 

)) 

l'=>’  avril  1863 

31  décembre 

1864 

Jaccoud 

)) 

1"  janvier  1865 

31  décembre 

1866 

» 

Foucher 

l®*"  janvier  1865 

L’’  juin 

1865 

Dolbeau 

!'='■  janvier  1865 

juin  1865 

1"  octobre 

1865 

» 

Panas 

1"  janvier 

1867 

» 

De.sprez  (Armand) 

1"  octobre  1865 

25  décembre 

1871 

Luys 

» 

1"  janvier  1867 

20  décembre 

1867 

)) 

Liégeois 

l‘=‘‘  janvier  1867 
20  décembre  1867 

20  décembre 

1867 

)) 

Péan 

25  décembre 

1871 

Fournier 

» 

20  décembre  1867 

31  janvier 

1876 

Dumontpallier 

1) 

25  décembre  1871 

25  décembi’e 

1872 

» 

Duplay 

25  décembre  1871 

25  décembre 

1872 

» 

Dubrueil 

25  décembre  1872 

31  décembre 

1875 

Blachez 

)) 

26  décembre  1872 

l"  janvier 

1874 

Lancereaux 

» 

1®*’  janvier  1874 

1"  novembre  1875 

Corn  il 

1) 

janvier  1876 

24  décembre 

1878 

)) 

Périer 

1"  janvier  1876 

24  décembre 

1876 

Bail 

)> 

!“■  février  1876 

24  décembre 

1876 

» 

Th.  Anger 

24  décembre  1876 

12  novembre  1878 

Martineau 

I) 

24  décembre  1876 

Présent  le  1 0 jiiillc 

1882 

Delens 

12  novembre  1878 

24  décembre 

1878 

Rendu 

)) 

24  décembre  1878 

31  mars 

1879 

» 

Nicaise 

24  décembre  1878 

31  décembre 

1879 

Gouraud  (en  congé  à par- 
tir du  2o  avril  1879).. . 

7) 

1"  avril  1879 

30  juin 

1879 

Tennesson 

)) 

26  avril  1879 

30  juin 

1879 

Gouguenheiin 

7) 

1"  juillet  1879 

Présent  le  1 0 juillet 

1882 

» 

Terrillon 

!"■  janvier  1880 

31  décembre 

1881 

» 

4 

Berger 

1"  janvier  1882 

Présent  le  1 0 juillet 

1882 

ANNEXE  N°  2. 


Budget  de  l’Hôpital  de  Lourciiie  eu  1881  » y compriis 

le  Biidg’et  additionnel. 


DÉSIGNATION  DES  SOUS-CHAPITRES 

BUDGET 

PRIMITIF 

BUDGET 

SUPPLÉMENTAIRE 

TOTAL 

1 

Personnel  adininistratif 

8,020  » 

D 

8,020 

S 

2 

Frais  de  bureau 

O 

O 

)) 

200 

)) 

6 

Personnel  attaché  aju  service  des  administrés 

21,370  * 

2,000  X 

23,370 

» 

7 

Réparations  de  bcàtiments  et  frais  de  loyers. 

26,400  » 

600  X 

27,000 

)) 

8 

Service  de  la  pharmacie 

14,140  * 

)) 

14,140 

» 

9 

Service  de  la  boulangerie 

15,100  » 

)) 

15,100 

8 

10 

Service  de  la  boucherie 

45,700  » 

» 

45,700 

)) 

11 

Service  de  la  cave 

22,300  X 

» 

22,300 

8 

12 

Comestibles 

25,500  » 

)/ 

25,500 

» 

13 

Cbauflage  et  éclairage 

17,430  » 

170  )) 

17,600 

}) 

14 

Blanchissage 

6,500  » 

» 

6,500 

y> 

IS 

Bandages,  coucher,  linge,  habillement, 
mobilier ! 

20,500  X 

20,500 

P 

16 

Frais  de  ti-ansport 

100  X 

)) 

100 

» ^ 

17 

Frais  d’inhumation  et  de  culte  (1) 

100  » 

1,050  X 

1,150 

» ^ 

18 

Eaux,  sahihrité,  dépenses  diverses 

5,805  » 

9 

5,805 

9 

19 

Frais  des  diverses  exploitations 

8,600  X 

» 

8,600 

9 

237,765  » 

3,820  X 

241,585 

» 

(ii  Non  compris  le  Iraiteinenl  et  les  imlemnités  de  l’aumônier,  inscrits  à plusieurs  sous-rhapitres. 
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ANNEXE  N°  3. 


Cry  touchant  les  Verollez. 


A quelcjucs  égards,  encore  de  nos  jours,  — ce  qui  est  regrettable, — les  vénériennes  ne  sont 
pas  traitées  comme  les  malades  ordinaires  et  on  peut  se  demander  si  leur  dissémination  dans 
tes  hôpitaux  généraux  n’aurait  pas  moins  d’inconvénients  que  leur  réunion  dans  un  même  hôpital. 
Toutefois,  la  situation  actuelle  des  vénériennes  s’est  bien  améliorée,  par  rapport  à leur  situation 
au  bon  vieux  temps,  si  l’on  en  juge  par  le  document  suivant,  expression  des  sentiments  les  plus 
catholiques. 

(1  Combien  que  par  cy  devant  ayt  esté  publié,  crié  et  ordonné  a son  de  trompe  et  cry  public 
par  les  carrefours  de  Paris  a ce  que  aucun  n’en  peust  prétendre  cause  d’ignorance  : Que  tous 
malades  de  la  grosse  verolle  vuidassent  incontinent  bois  la  ville  et  s’en  allassent  les  estrangers  ez 
lieux  dont  ils  sont  natifs,  et  les  autres  vuidassent  hors  lad.  ville  sur  peine  de  la  liart  : Néant- 
moins  lesd.  malades  en  contempnant  lesd.  cris  sont  retournez  de  toutes  pars  et  conversent  parmy 
la  ville  avec  les  personnes  seines,  qui  est  chose  dangereuse  pour  le  peuple  et  la  seigneurie  qui  a 
présent  est  a Paris  : len  défend  de  rechief  de  par  le  Roy  et  Mons  le  prévost  de  Paris,  a tous  lesd. 
malades  tant  hommes  que  femmes,  que  incontinent  après  ce  présent  cry  ils  vuident  et  se  dépar- 
tent de  lad.  ville  et  forsbourgs  de  Paris  et  s’en  voisent,  savoir  lesdits  forains  faire  leur  résidence 
es  pays  et  lieux  dont  ils  sont  natifs  et  les  autres  hors  lad.  ville  et  forsbourgs  sur  peine  d’être 
jectez  en  la  rivière  s’ilz  y sont  pris  le  jour  dui  passé.  Et  enjoint  len  à tous  huissiers,  quarteniers 
etsergens  prendre  ou  faire  prendre  ceulx  qui  y seront  trouvez  pour  en  faire  l’exécution.  — Fait 
le  lundi  XXV'^jour  de  Juing  l’an  mil  IllJ®,  1IIJ“  et  XVIIJ.  {Livre  bleu  du  Châtelet  de  Paris, 
fol  III  V'.)  » 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 
1882 


Présenté  par  M.  Sigismond  Lacroix,  au  nom  de  la  Commission  générale  de 
surveillance  des  écoles  primaires  supérieures  (1),  sur  V établissement  du  concours 
pour  l’admission  gratuite  dans  les  écoles  primaires  supérieures  de  garçons 
et  de  filles. 


(Annexe  an  procès-verbal  de  la  séance  du  5 juillet  1882.) 


Messieurs, 

.Le  Conseil  iniinicipal  élu  a toujours  considéré  que  l’enseignement  primaire  ne 
devait  pas  s’arrêter  aux  notions  élémentaires  de  l’école  primaire  proprement  dite,  et 
que,  de  même  qu’il  avait  sa  préparation  dans  les  écoles  maternelles  et  les  classes 
enfantines  destinées  à la  première  enfance,  il  devait  avoir  son  complément  et  son 
couronnement  dans  iin  enseignement  supérieur  et  [Rofessionnel,  qui  suivrait  l’enfant 
jusiju’à  l’entrée  de  la  vie  pratique. 

Aussi,  le  développement  de  l’enseignement  primaire  supérieur  et  professionnel, 
pour  les  garçons  et  pour  les  filles,  a-t-il  marché  de  pair  avec  l’accroissement  du 
nombre  des  écoles  maternelles  et  des  écoles  primaires  élémentaires. 


(1)  La  Commission  générale  des  écoles  primaires  supérieures  est  composée  de  MM.  Sigismond  Lacroix,  Prési- 
dent ; de  Ménorval,  Vice-Président  ; Ilovelacque , Royer,  Secrétaires  ; de  Routeiller,  Cernesson,  Combes, 
Cusset,  Dopasse,  Dubois,  Dupont,  Jobbé-Duval,  Levraud,  Murat,  Aristide  Rey,  Rouzé,  Vautliier. 
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A côté  de  l’école  Tiirgot  et  du  collège  Chaptal.  de  fondation  ancienne  (1840  et 
1845),  ont  été  successivement  créées  l’école  Colbert  (1868),  l’école  d’apprentissage  du 
boulevard  de  La  Villelte  (1872),  l’école  Lavoisier  (1872),  l’école-atelier  de  la  riîe 
Tournefort  (1873),  l’école  J. -B.  Say  (1873)  et  l’école  Arago  (1880)  : cela,  pour  les 
garçons.  Pour  les  tilles,  nous  avons  fondé  les  écoles-ateliers  du  faubourg  Saint-Denis 
et  delà  rue  Bouret  (1878).  l’école  professionnelle  et  ménagère  de  la  rue  Violet  (1880), 
enfin  l’école  supérieure  de  la  rue  de  Jouy(1881).  En  outre,  l’an  dernier,  ont  été 
ouverts,  dans  plusieurs  arrondissements,  des  cours  complémentaires  de  l’en- 
seignement primaire,  commerciaux  et  industriels  pour  les  garçons,  crmmerciaux 
seulement  pour  les  filles,  cours  qui  sont  une  forme  de  l’enseignement  primaire  supé- 
rieur et  professionnel. 

Entre  ces  divers  établissements,  il  existait  une  dilîérence  au  point  de  vue  de  la 
facilité  d’admission  ; tandis  que  la  gratuité  a été  dès  l’origine  la  règle  des  écoles  d’ap- 
prentissage de  garçons  et  de  filles,  comme  aussi  celles  des  cours  commerciaux  et 
industriels,  les  écoles  primaires  supérieures  restaient  des  écoles  payantes.  Un  nombre 
insuffisant  de  bourses  permettait  seul  aux  enfants  peu  aisés  de  jouir  de  ce  complé- 
ment d’instruction.  En  1879,  sur  880  concurrents  qui  s’étaient  présentés,  tous  munis 
du  certificat  d’études  primaires,  160  seulement  avaient  pu  obtenir  des  bourses  ; les 
autres,  victimes  de  leur  faiblesse  relative  et  aussi  de  leur  pauvreté,  avaient  dû 
renoncer  à continuer  leur  éducation. 

Dès  1879,  cependant,  cette  injustice  fut  en  grande  i)artie  réparée.  Un  amendement, 
soumis  à la  Commission  du  Budget,  ayant  réclamé  « la  gratuité  absolue  pour  les 
élèves  externes  dans  les  écoles  primaires  supérieures  >:  (1),  la  Commission  proposa 
de  réaliser  cette  mesure  progressivement  et  en  trois  ans,  en  augmentant  annuelle- 
ment de  600  le  nombre  des  Irourses  municipales  (2). 

Le  Conseil  adopta,  par  son  vote  budgétaire,  les  conclusions  de  la  Commission  ; de 
plus,  par  une  résolution  spéciale,  il  déclara  formellement  « accepter  le  principe  de  la 
gratuité  de  l’enseignement  primaire  supéiieur  » (3). 

Lors  donc  que  la  loi  du  16  juin  1881  est  venue  étendre  à tous  les  degrés  de 
l’enseignement  primaire,  — y compris  les  écoles  maternelles  et  classes  enfantines 
d’une  part,  les  écoles  d’enseignement  primaire  complémentaire  et  écoles  manuelles 
d’apprentissage  d’autre  part,  — le  système  démocratique  de  la  gratuité  absolue,  la 
réforme  était  bien  près  d’être  accomplie  dans  les  écoles  de  la  ville  de  Paris;  au 
moment  où  elle  devenait  légalement  obligatoire,  la  gratuité  de  l’enseignement  pri- 


(1)  Voir  l'Imprimé  n*  1 de  la  Güinmis.sioii  du  Budget,  1879,  amendement  de  .M.  Sigisraond  Lacroix. 

(2)  Voir  le  Rapport  de  .M.M.  Combes  et  Hovelacque  sur  les  recettes  de  l’instruction  publique,  Imprimé  n°  116, 1879. 

(.3)  Voir  le  procès-verbal  de  la  séance  du  12  décembre  1879  : proposition  de  .M.M.  Engelhard  et  Sigismond  Lacroix; 
délibération  conforme. 
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maire  supérieur  était  proclamée  en  principe  et  réalisée  pour  les  trois  quarts  par  le 
Conseil  municipal. 

Il  nous  reste  aujourtl'lmi,  Messieurs,  à régulariser  l’application  complète  de  la 
gratuité  de  renseignement  primaire  supérieur,  en  tixanl  les  conditions  du  concours 
qui  doit  précéder  radmission.  En  attendant  roiiverture  des  nouvelles  écoles  du  même 
ordre,  dont  la  création  est  si  vivement  désirée,  il  est  indispensable  d’établir  un  ordre 
de  préférence  entre  les  candidats  dont  le  nombre  sera  probablement  [)lus  grand  que 
celui  des  places  que  nous  pouvons  actuellement  leur  olfrir. 

Il  n’est  d’ailleurs  ici  question  que  des  écoles  primaires  supérieures  proprement 
dites,  y compris  le  collège  Cbaptal.  Pour  les  écoles-ateliers,  comme  pour  l’école 
d’apprentissage  de  garçons  et  pour  l’école  professionnelle  et  ménagère  de  jeunes 
lilles,  le  nombre  des  candidats  n’a  pas  jusqu’à  présent  dépassé  le  nombre  des  places 
disponibles;  le  concours  y est  dès  lors  inutile. 


Conformément  à l’invitation  contenue  dans  le  rapport  de  la  4®  Commission,  sur  le 
Budget  de  l’enseignement  primaire  pour  1882,  rAdminislration  a préparé  un  projet 
dont  les  motifs  sont  très  clairement  exposés  dans  le  mémoire  en  date  du  16  juin 
dernier.  Les  modirications  appoi'lées  à ce  projet  par  la  Commission  générale  des 
écoles  supérieures  étant  peu  importantes,  nous  ne  pouvons  mieux  faire  que  de 
reproduire  intégralement  le  mémoire  préfectoral  : 


Mémoire  au  Coir^eil  miiniciiial. 


Concours  pour  l’admission  gratuite  aux  écoles  primaires  supérieures  et  pour  l’obtention 
de  bourses  d’études  supérieures  au  collège  Chaptal. 


Messieurs, 

A l’occasion  du  vote  du  Budget  de  la  Ville  de  Paris  pour  1882,  le  Conseil  municipal  a eu  à 
s’occuper  de  l’application,  au  collège  Chaptal  et  aux  écoles  primaires  supérieures,  du  principe 
de  la  gratuité,  établi  par  la  loi  du  IC  juin  1881,  pour  tous  les  établissements  d’enseignement 
primaire  publics. 

Le  Conseil  municipal  n’avait,  d’ailleurs,  pas  attendu  cette  loi  pour  se  prononcer  en  faveur  de 
la  gratuité  de  l’enseignement  primaire  supérieur  et,  depuis  1879,  il  s’était  attaché  cà  préparer 
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l'application  de  cette  mesure,  par  une  augmentation  progressive  du  nombre  des  bourses  insti- 
tuées dans  les  établissements  de  la  Ville  de  Paiûs. 

Dans  le  rapport  qu’il  présenta  au  nom  de  la  4'  Commission,  sur  le  Budget  de  l’enseignement 
primaire  pour  18S2,  M.  Sigism  )ad  Lacroix,  vous  proposa  de  fixer  au  ["octobre  1882  l’application 
du  régime  de  la  gratuité  et  il  indiqua,  d’une  façon  générale,  les  conditions  dans  lesquelles, 
d’après  l’avis  de  la  Commission,  cette  application  devrait  être  faite. 

La  Commission  ne  pensa  pas  que  la  gratuité  dût  être  appliquée,  .sans  distinction  , à tous  les 
élèves  anciens  et  nouveaux  des  écoles  primaires  supérieures.  Il  lui  sembla  que  rien  n’obligeait  la 
Ville  de  Paris  à déroger  à la  convention  ijue  les  élèves,  actuellement  payants,  avaient  acceptée 
au  moment  de  leur  entrée  dans  nos  écoles.  Elle  vous  proposa,  en  conséquence  , de  décider  que  la 
gratuité  ne  serait  appliquée  que  progressivement,  en  commençant  par  les  élèves  nouveaux  qui 
entreraient  dans  les  écoles  au  1°“'  octobre  prochain,  et  que  les  élèves  payants,  entrés  avant  cette 
date,  continueraient  leurs  études  dans  les  mêmes  conditions  que  par  le  passé,  c’est-à-dire  en 
étant  soumis  à la  rétribution  scolaire. 

Toutefois,  la  Commission  adraitiiue  les  élèves  payants  qui  voudraient  jouir, avant  la  fin  de  leurs 
études,  du  bénéfice  de  la  gi'atuité  pourraient  y prétendre  moyennant  l’accomplissement  de 
conditions  dont  il  sera  parlé  ci-après. 

Comme  consé(iuence  de  l'établissement  de  la  graluité,  la  Commission  fut  d’avis  que  l'admission 
dans  les  écoles  primaires  supérieures  ne  devrait  plus  être  obtenue  qu'à  la  suite  d’un  concours, 
le  nombre  des  places  disponibles,  dans  ces  écoles,  devant  être  très  probablement  inférieur  au 
nombre  des  candidats  qui  désireraient  y entrer. 

Elle  vous  proposa,  en  conséquence,  d’établir  le  principe  du  concours,  en  réservant  à un 
règlement  que  l’Administration  serait  appelée  à élaborer  et  à vous  soumettre  la  fixation  des 
conditions  dans  lesquelles  auiadt  lieu  ce  concours. 

Je  viens  aujourd’hui.  Messieurs,  conformément  à l'invitation  contenue  dans  le  rapport  de  votre 
4“  Commi-ssion,  vous  exposer  les  vues  de  l’Administration  au  sujet  de  cette  question. 

De  même  que  votre  4“  Commission,  l’Administration  est  d’avis  que  le  concours  doit  être 
désormais  la  règle  pour  l’admission  dans  nos  écoles  primaires  supérieures  devenues  gratuites. 

Le  jour  où  nous  aurons  multiplié,  comme  nous  le  désirons  tous,  les  établissements  de  cet 
ordre  et  où  nous  serons  en  mesure  de  .satisfaire  à toutes  les  demandes,  nous  pourrons  peut-être 
nous  départir  de  cette  régie  et  nous  contenter  d’un  simple  examen  destiné  à constater  l’aptitude 
des  élèves. 

Mais  aujourd'hui  le  concours  s’impose  comme  le  seul  moyen  de  faire  un  choix  entre  les  can- 
didats qui  viendront  nous  demander  l’enseignement  primaire  supérieur  et  dont  le  nombre  sera 
très  probablement  plus  considérable  que  celui  des  places  disponibles. 

J’examinerai,  en  premier  lieu,  les  conditions  du  concours  pour  les  élèves  nouveaux,  c’est-à 
dire  pour  ceux  qui,  au  1"  octobre  prochain,  se  présenteront  pour  entrer  dans  les  divisions  de 
première  année. 

J’ahorderai  ensuite  la  question  des  concours  spéciaux  à organiser  pour  les  anciens  élèves 
payants  qui  voudraient  bénéficier  de  la  gratuité  et  de  ceux  qu’il  pourra  être  néces.saire  d’établir 
pour  les  élèves  nouveaux  (jui,  ayant  déjà  fait  ailleurs  des  études  d'enseignement  primaire 
supérieur,  désireraient  entrer  dans  nos  écoles,  dans  des  divisions  autres  que  celles  de  première 
année. 
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I.  — Concours  pour  l’admission  en  première  année. 

Seraient  admis  à prendre  part  au  concours  pour  l’admission  en  première  année,  tous  les 
enfants  devant  avoir  atteint  l’âge  de  douze  ans  révolus  au  1"  octobre  de  l’année  du  concours,  et 
ne  devant  pas  avoir  dépassé,  cà  la  même  date,  l’àge  de  quinze  ans. 

Ces  conditions  d’âge  sont  les  seules  qu’il  nous  paraisse  opportun  d’exiger  des  candidats. 

De  même  que  l’école  primaire  élémentaire  est  ouverte  à tous,  l’école  primaire  supérieure  doit 
également  être  accessible,  sous  la  seule  condition  du  concours,  à tous  les  enfants  en  état  de  suivre 
son  enseignement,  qu’ils  aient  fait  leur  première  éducation  dans  une  école  communale,  dans  une 
école  libre  ou  dans  leurs  familles. 

C’est  pour  cette  raison  que  nous  n’exigeons  pas  le  certificat  d’études  primaires  que  beaucoup 
d’enfants  ayant  fait  leurs  études  ailleurs  que  dans  les  écoles  communales  pourraient  ne  pas 
posséder. 

D’ailleurs,  au  point  de  vue  de  la  constatation  du  savoir,  le  concours  dont  le  programme  sera 
analogue  à celui  du  certificat  d’études  primaires,  peut  très  suffisamment  tenir  lieu  de  ce 
certificat. 

En  ce  qui  concerne  les  conditions  d’âge,  Vzgë minimum  de  douze  ans,  qui  jusqu’à  ce  jour  a été 
l’âge  d’admission  dans  nos  écoles  primaires  snpérieures,  nous  paraît  devoir  être  maintenu. 

Quant  à l’âge  maximum  de  quinze  ans,  c’est  celui  que  la  loi  a fixé  comme  limite  pour  les 
études  d’enseignement  primaire.  Il  nous  paraît  convenable  d'accorder  la  même  latitude  pour 
l’admission  dans  les  écoles  primaires  supérieures  : mais  nous  ne  pensons  pas  que  cet  âge  puisse  être 
dépassé  pour  le  commencement  des  études  primaires  supérieures.  Ces  études  devant  durer  nor- 
malement trois  ans  et,  dans  certains  cas,  quatre  ans,  un  élève  admis  après  quinze  ans  prolongerait 
son  séjour  à fécole  jusqu’à  dix-neuf  ou  vingt  ans,  ce  qui  présenterait  de  graves  inconvénients. 

Nous  n’avons  pas  pensé  enfin  qu’il  y eût  lieu  de  limiter  rigoureusement  aux  enfants  domiciliés 
à Paris  l’admission  dans  nos  écoles  primaires  supérieures.  Les  communes  de  la  banlieue,  dans 
lesquelles  cet  enseignement  n’existe  pas,  ont  toujours  envoyé  à nos  écoles  un  certain  nombre  d’élè- 
ves; le  Conseil  municipal  ne  voudra  sans  doute  pas  les  priver  de  cette  ressource. 

Le  concours  serait  unique,  c’est-à-dire  que  tous  les  candidats  prendraient  part  simultanément 
aux  mêmes  épreuves,  devant  la  même  Commission  d’examen,  quel  que  soit  l’établissement  dans 
lequels  il  désirent  être  admis. 

Les  candidats  auraient  ensuite  le  droit  de  choisir  cet  établissement,  dans  la  limite  des  places 
disponibles  et  d’après  leur  rang  de  classement  sur  la  liste  des  admissibles. 

Avant  de  se  prononcer  en  faveur  de  ce  système  d’un  concours  unique,  l’Administi'ation  a exa- 
miné une  autre  combinaison  consistant  à établir,  pour  chaque  école,  un  concours  partiel.  Elle  a 
écarté  cette  idée  pour  les  raisons  snivantes  : 

Si  on  laissait  aux  candidats  le  choix  du  concours  auquel  ils  auraient  à prendre  part,  il  pourrait 
arriver  que  les  candidats  se  portassent  en  foule  au  concours  de  l’une  des  écoles,  tandis  que  le  con- 
cours des  autres  établissements  n’attirerait  qu’un  nombre  insignifiant  de  candidats.  On  avait 
émis  l’avis,  pour  remédier  à cet  inconvénient,  d’assigner  à chaque  école  une  circonscription  ter- 
ritoriale et  de  n’admettre  à participer  aux  concours  de  l’école  que  les  candidats  habitant  cette  cir- 
conscription. Mais  la  délimitation  de  ces  circonscriptions  serait  absolument  arbitraire  et  il  est 
probable  que,  dans  bien  des  cas,  elle  ne  répondrait  pas  aux  convenances  des  familles. 
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Le  système  du  concours  unique  donnant  à tous  les  mcines  chances  de  succès  et  laissant  à chaque 
candidat  le  droit  de  choisir,  dans  l'ordre  de  son  admission,  rétablissement  qui  aurait  ses  préfé- 
rences, a donc  paru  de  tous  points  le  plus  conforme  à l’équité. 

Le  concours  comprendrait  deu\  sessions:  l’une  qui  s’ouvrirait  en  juillet  et  l’autre  dans  la 
seconde  ({uiuzaine  de  septembre. 

Celte  seconde  session  n'aurait  lieu,  toutefois,  que  dans  le  cas  où  les  candidats  admis  à la  suite  de 
la  première  ne  seraient  pas  en  nombre  sulTisant  pour  occuper  toutes  les  places  disponibles  dans 
les  écoles  primaires  supérieures. 

Cette  oi'ganisation  de  deux  sessions  successives  répond  à une  nécessité  pratique  depuis  long- 
temps constatée. 

La  ses.sion  de  juillet  est  surtout  nécessaii-e  pour  les  élèves  de  nos  écoles  communales  dont  les 
parents  ont  besoin  d’être  fixés  promptement  sur  la  ligne  de  conduite  à suivre  à l’égard  de  leurs 
enfants.  — Beaucoup  de  parents,  en  effet,  .s’il  leur  fallait  attendre  le  concours  jusqu’à  la  fin  de 
septemlire,  ne  pourraient  se  résignera  ajournei- jusque-là  une  décision  si  importante  pour  eux, 
alors  surtout  qu’il  s’agit  d’une  épreuve  dont  l’issue  peut  être  défavorable.  Dans  bien  des  cas, 
renonçant  à faire  poursuivre  à leurs  enfants  les  études  d’ordre  théo  ique,  ils  les  placeraient  en 
apprentissage. 

Mais,  d’autre  part,  le  concours  de  juillet  serait  prématuré  pour  beaucoup  d’élèves  qui  nous 
viennent  d’institutions  libres  et  qui,  à cette  date,  étant  encore  dans  ces  institutions,  pourraient 
difficilement  les  quitter  pour  pi-endre  part  à une  épreuve  destinée  à permettre  leur  entrée  dans 
d’autres  établissements. 

Une  double  session  répond  donc  à la  natui'e  des  choses,  en  même  temps  qu’elle  donne  un 
avantage  aux  élèves  de  nos  écoles  communales,  puisque  la  session  ne  .s’ouvi-irait  qu’au  cas  où  ces 
élèves,  appelés  plus  .spécialement  à pai'liciper  à la  première  session,  n’auraient  pas  occupé  toutes 
les  places  disponibles. 

Le  concours  de  chacune  des  deux  sessions  comprendrait  les  épreuves  suivantes  : 

1“  L’orthographe  ; 

2°  L’arithmétique  et  les  applications  pratiques  de  la  géométrie; 

3°  L’histoire  de  France; 

4°  Les  notions  élémentaires  de  la  géographie  générale  et  la  géographie  de  la  France; 

5“  Le  dessin  linéaire  ; 

6'^  Le  dessin  d’ornement  ; 

7°  L’écriture. 

Le  jury  d’examen  se  composerait  de  membres  du  Con.seil  municipal,  d’inspecteurs  primaires, 
des  directeurs  des  écoles  primaires  supérieures  et  de  professeurs  attachés  à ces  écoles. 

Avant  de  terminer  l’examen  des  questions  relatives  au  concours  d’admission  pour  les  élèves 
nouveaux,  je  dois  vous  faire  observer  que  les  écoles  primaires  supérieures  reçoivent  un  certain 
nombre  d’élèves  qui  se  destinent  aux  écoles  nationales  d’arts  et  métiers. 

En  raison  de  la  nature  toute  spéciale  des  études  préparatoires  à ces  écoles,  une  section  parti- 
culière est  ouverte  aux  élèves  qui  s’y  destinent. 

Ces  élèves,  qui  ne  fréquentent  en  généixd  nos  écoles  primaires  supérieures  que  pendant 
deux  années,  durée  normale  des  études  préparatoires  aux  écoles  nationales  d’arts  et  métiers, 
sont  complètement  séparés  de  leurs  condi.sciples.  Leur  nombre  dans  chaque  école  est  d’ailleurs 
assez  restreint. 
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Je  crois  qu’en  raison  de  cette  situation  toute  spéciale,  il  conviendrait  de  faire  exception,  pour 
l’admission  de  ces  élèves,  au  principe  du  concours. 

Mais  il  serait  entendu  que  les  élèves  se  préparant  aux  écoles  d’arts  et  métiers  ne  seraient 
admis  à suivre  les  cours  spéciaux  qui  leur  sont  destinés  qu’api'ès  avoir  subi  devant  les  profes- 
seurs de  l’école  qu’ils  auraient  choisie  un  examen  permettant  de  constater  qu'ils  sont  en  état  de 
suivre  avec  fruit  ces  études  préparatoires.  La  liste  des  candidats  déclarés  admissibles  serait  ensuite 
soumise  au  Conseil  municipal  qui  prononcerait  l’admission  définitive  de  ces  élèves. 


IL  — Concours  spéciaux  pour  l’admission  en  5“  et  3‘^  années. 

Les  élèves  qui  viennent  suivre  les  cours  de  nos  écoles  primaires  supérieures  ne  sont  pas 
toujours  de  première  année  débutant  dans  ce  genre  d’études. 

Des  jeunes  gens  ayant  commencé  des  études  primaires,  soit  en  province,  soit  dans  des  établis- 
sements libres,  se  présentent  souvent  pour  continuer  ces  études  dans  nos  écoles. 

Il  serait  rigoureux  de  leur  en  fermer  l’accès  et  nous  pourrons  d’ailleurs  avoir  tout  avantagea 
les  admettre  pour  combler  les  vides  qui  se  produisent  au  cours  des  ti’ois  années  d’études  parmi  les 
élèves  entrés  au  début  en  première  année.  Mais,  d’autre  part,  nous  ne  saurions  nous  départir, 
pour  les  jeunes  gens  qui  se  présentent  ainsi  en  cours  d’études,  de  la  règle  du  concours  qui  doit 
être  désormais  la  condition  d’admission  dans  nos  écoles  primaires  supérieures. 

Nous  ne  saurions  non  plus  nous  contenter,  pour  ces  jeunes  gens,  des  épreuves  inscrites  au 
concours  d’admission  en  première  année.  Pour  être  admis  dans  les  classes  supérieures  de  nos 
écoles,  il  es.  indispensable  qu’ils  justifient  d’une  instruction  antérieure  sulfisantepour  les  mettre 
en  état  de  suivre  ces  classes. 

Enfin,  la  limite  d’âge  de  quinze  ans  que  nous  avons  dû  fixer  pour  la  participation  au  concours 
de  première  année  ne  saurait  s’appliquer  aux  jeunes  gens  qui  n’ont  qu’une  ou  deux  années  à 
passer  dans  nos  écoles  pour  compléter  leurs  études  primaires  supérieures. 

Cette  limite  doit  être  reculée  d’une  ou  de  deux  années  suivant  la  division  dans  laquelle  ces 
jeunes  gens  se  proposent  d’entrer.  Il  est  donc  nécessaire  d’organiser,  pour  les  jeunes  gens 
désireux  d’entrer  dans  nos  écoles  en  cours  d’études,  des  concours  spéciaux  distincts  du  concours 
d’admission  en  première  année. 

Comme  on  ne  peut,  toutefois,  introduire  à toute  époque  des  élèves  dans  des  classes,  ces 
concours  n’auraient  lieu  qu’une  fois  par  an,  vers  l’époque  de  la  rentrée. 

En  résumé,  il  y aurait  chaque  année  pour  l’admission  des  élèves  se  présentant  en  cours 
d’études,  des  concours  spéciaux  qui  s’ouvriraient  dans  la  seconde  quinzaine  de  ceptembre. 

Les  élèves  qui  auraient  pris  part  avec  succès  à ces  concours  seraient  admis  en  octobre  dans  les 
divisions  de  â*"  ou  de  3<=  année  dans  la  proportion  du  nombre  des  places  qui  se  trouveraient  dispo- 
nibles dans  ces  divisions. 

Au  concourspour  f admission  en  deuxième  année, prendraient  part  les  candidats  ayant  quinze  ans 
révolus  et  n’ayant  pas  dépassé  seize  ans  au  D''  octobre  de  l’année  du  concours. 

Ce  concours  porterait  sur  les  matières  de  l’enseignement  de  première  année  dans  les  écoles 
primaires  supérieures. 

Quant  au  concours  pour  l’admission  en  troisième  année,  il  serait  réservé  aux  candidats  ayant 
seize  ans  révolus  et  n’ayant  pas  dépassé  dix-sept  ans. 
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Ce  concours  correspondrait  au  programme  de  l’enseignement  primaire  supérieur  de  deuxième 
année. 

III.  — Admission  des  élèves  actuellement  panants,  à la  gratuité. 

Conformément  à l’avis  exprimé  par  la  4“  Commission,  j’ai  examiné  la  question  de  savoir  dans 
quelles  conditions  les  élèves  actuellement  payants  pourraient  être  admis  à bénéficier  de  ta  gratuité. 

Si  l’on  admettait  le  principe  du  concours  pour  les  élèves  qui  réclameront  la  gratuité,  ces  élèves 
devi-aienl  naturellement  prendre  part  aux  concours  spéciaux  pour  l’admission  en  cours  d’études 
dont  il  vient  d’élre  parlé  dans  le  chapitre  précédent. 

C’est  dans  ces  concours,  en  effet,  qu’ils  trouveraient  un  programme  d’épreuves  approprié  au 
degré  de  l’instruction  qu’ils  ont  déjà  acquis  dans  l’école. 

Mais  lesDirecteurs  des  écoles  primaires  supérieures  que  j’ai  consultés  à cet  égard,  ne  croient 
pas  que  le  système  du  concours  puisse  être  appliqué  sans  inconvénients  aux  élèves  aujourd’hui 
payants  qui  réclameraient  la  gratuité. 

Il  fait  remarquer  que  le  concours,  tout  indiqué  lorsqu’il  s’applique  aux  élèves  nouveaux  à l’é- 
gard desquels  il  n’existe  aucun  autre  moyen  d’appréciation,  n’a  plus  la  même  valeur  lorsqu’il  s’a- 
git d’élèves  déjà  connus  dans  l’école,  dont  la  conduite,  le  bon  vouloir,  l’aptitude,  ont  pu  être 
appréciés  par  les  directeurs  et  les  professeurs,  pour  lesquels  par  conséquent  on  dispose  d’éléments 
d’appréciation  non  moins  importants  que  ceux  qui  peuvent  résulter  d’épreuves  subies  dans  un 
concours. 

Ils  ajoutent  qu’un  échec  au  concours  (échec  toujours  à prévoir  avec  les  hasards  que  présentent 
les  examens)  pourrait  décourager  de  bons  élèves  et  les  déterminer  à quitter  l’école  qui  perdrait 
ainsi  quelques-uns  de  ses  meilleurs  éléments. 

Ils  demandent,  en  conséquence,  que  pour  les  élèves  actuellement  payants  qui  solliciteraient  la 
gratuité,  on  se  contente  d’un  examen  passé  devant  le  directeur  et  les  professeurs  de  chaque  école, 
examen  dont  le  résultat  accompagné  de  l’appréciation  du  directeur,  sur  le  travail,  la  conduite 
du  candidat  .serait  soumis  au  Conseil  municipal,  qui  prononcerait  l’admission  à la  gratuité. 

Je  partage  à cet  égard  l’opinion  de  MxM.  les  directeurs  et  je  vous  propose  d’adopter  le  système 
proposé  par  eux. 

Il  convient  de  faire  observer  d’ailleurs  qu’aucun  principe  n’est  engagé  dans  la  question  puisqu’il 
ne  s’agit  que  d’une  situation  transitoire  destinée  à disparaître  avec  la  population  actuelle  de  nos 
écoles  primaires  supérieures. 


IV.  — École  primaire  supérieure  de  jeunes  filles,  rue  de  Joug,  9. 


Notre  première  école  primaire  supérieure  de  jeunes  fdles  n’ayant  été  ouverte  qu’au  mois 
d’avril  dernier,la  gratuité  complète  y a été  établie  dès  le  début  (1). 


(1)  Le  premier  concours  d’admission  à l’école  primaire  supérieure  de  jeunes  filles  a donné  les  résultats  suivants  : 


Élèves  inscrites 182 

Élèves  ayant  pris  part  au  concours 179 

Élèves  déclarées  admissibles 142 


(Note  du  Rapporteur.) 
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Nous  n’avons  donc  pas  à nous  occuper,  pour  cette  école,  des  mesures  transitoires  dont  nous 
venons  de  parler  dans  le  chapitre  précédent. 

Toutes  les  autres  dispositions  proposées  pour  les  écoles  primaires  supérieures  de  garçons  lui 
seraient  applicables  et  désormais  l’admission  dans  l’école  supérieure  de  la  rue  de  Jouy  serait 
obtenue  à la  suite  de  deux  concours  ouverts,  le  premier  en  juillet,  le  second  en  septembre. 


V.  — Bourses  spéciales  d’études  supérieures  au  collège  Chaptal. 

Les  dispositions  qui  précèdent  doivent  s’appliquer,  d’après  vos  décisions,  non  seulement  aux 
écoles  primaires  supérieures  proprement  dites,  Arago,  Colbert,  Lavoisier,  J.-B.-Say  et  Turgot, 
mais  encore  aux  quatre  premières  années  d’études  du  collège  Gbaptal,  dont  le  progamme  corres- 
pond à celui  des  écoles  précitées. 

Mais  il  existe  à Chaptal  une  cinquième  et  une  sixième  année  d’études  qui  ne  sauraient  à aucun 
litre  être  considérées  comme  appartenant  à l’enseignement  primaire  supérieur  et  qui  ont  surtout 
pour  objet  la  préparation  aux  baccalauréats  et  à certaines  écoles  spéciales  (École  Saint-Cyr,  École 
centrale  des  Arts  et  Manufactures,  École  forestière,  etc.) 

Farces  deux  années  d’études,  le  collège  Chaptal  appartient,  en  fait,  beaucoup  plus  à l’ensei- 
gnement secondaire,  qu’à  l’enseignement  primaire. 

Le  conseil  d’administration  du  collège  a donc  pensé  que  les  deux  années  d’études  dont  il 
s’agit  ne  pouvaient  être  comprises  dans  le  régime  de  la  gratuité  applicable  seulement  à l’ensei- 
gnement primaire  supérieur  et  il  a proposé  de  décider  que  l’externat  dans  les  deux  années 
d’études  continuerait  à être  payé  comme  par  le  passé. 

Toutefois,  le  conseil  d’administration  du  collège  Chaptal  a été  d’avis  que  l'accession  aux  études 
supérieures  ne  devait  pas  être  fermée  aux  élèves  de  l’enseignement  primaire  qui  feraient  preuve 
d’aptitudes  exceptionnelles  et  il  a demandé,  pour  ces  deux  années  d’études,  la  création  de 
soixante  bourses  d’externat  gratuit  qui  seraient  affectées,  par  voie  de  concours,  tant  aux  élèves 
externes  des  précédentes  études  du  collège  Chaptal  qu’à  ceux  des  autres  écoles  supérieures 
municipales. 

Je  suis  d’avis.  Messieurs,  de  donner  suite  à la  proposition  du  conseil  d’administration  du 
collège  Chaptal  et  de  fonder  dans  ce  collège  : 

1“  A partir  du  1'^''  octobre  1882,  trente  bourses  d’études  supérieures; 

2“  A partir  du  1"  octobre  1883,  trente  autres  bourses  de  même  nature  qui  viendraient  com- 
pléter le  chiffre  de  soixante  bourses  indiqué  par  le  conseil  d’administration. 

Les  crédits  nécessaires  pour  l’entretien  de  ces  bourses  en  1883  ont  été  prévus  au  projet  de 
Budget  de  cet  exercice.  Pour  les  trois  mois  de  1882,  les  crédits  seront  inscrits  au  Budget  supplé- 
mentaire de  l’exercice  courant. 

Dans  son  rapport  au  conseil  d’administration  du  collège  Chaptal,  M.  le  Conseiller  Villard  pro- 
posait de  réserver  exclusivement  les  soixante  bourses  dont  il  s’agit  aux  élèves  de  l’enseignement 
primaire  supérieur  municipal.  11  proposait,  en  outre,  de  n’attribuer  ces  bourses  que  pour  une 
année  et  de  subordonner  la  prolongation,  pour  une  seconde  année,  à un  examen  de  passage. 

Je  me  rallie  entièrement  à cette  seconde  proposition,  mais  j’hésite  à accepter  la  première. 

Nous  ignorons  encore  quelles  seront,  dans  nos  écoles  supérieures,  au  moins  pendant  les 
premiers  temps,  les  conséquences  de  la  gratuité  et  il  n’est  pas  certain  que  ces  écoles  nous  four- 
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nironi,  surtout  pendant  ces  premières  années,  les  soixante  candidats  auxquels  seraient  offertes 
bs  bourses  d’études  supérieures. 

Il  en  résulte  que  nous  risquerions  de  voir  se  dégarnir  la  cinquième  et  la  sixième  année  du 
collège  Chaplal  et  de  voir  se  réduire  le  nombi-e  des  succès  obtenus  par  ce  collège  aux  examens 
d’admission  dans  les  écoles  spéciales,  succès  qui  ont  puissamment  contribué  à établir  sa  notoriété. 

Je  serais  donc  d’avis  d’élargir  le  terrain  du  concours  plus  que  ne  l’avait  voulu  M.  Villard,  et 
d’y  admettre  tout  candidat  qui  remplirait  les  conditions  d’âge. 

Ces  conditions  seraient  d’avoir  atteint  l’age  minimum  de  quinze  ans  et  de  n’avoir  pas  dépassé 
l’âge  de  dix-huit  ans. 

L’âge  de  quinze  ans  est  l’âge  minimum  que  les  élèves  doivent  avoir  atteint  pour  avoir  pu  ache- 
ver leurs  études  d’enseignement  primaire  supéiûeur.  — Il  est  donc  naturellement  indiqué  pour 
l’accession  à des  études  d'un  ordre  plus  élevé. 

En  conséquence,  je  vous  proposerai  de  régler  ainsi  qu’il  suit  le  mode  d’attribution  des  bourses 
d’études  supérieures  au  collège  Chaptal. 

Ces  bourses  seraient  attribuées  à la  suite  d'un  concours  auquel  seraient  admis  les  candidats 
devant  atteindre  l’âge  de  quinze  ans  révolus  et  ne  devant  pas  avoir  dépassé  dix-buit  ans  au 
1"  octobre  de  l’andée  du  concours. 

Le  concours  porterait  sur  les  matières  suivantes  : 

b Composition  française,  au  double  point  de  vue  du  style  et  de  l’orthographe; 

S*"  Mathématiques  (Arithmétique  pratique  et  théorique.  — Géométrie  plane  et  dans  l’espace. — 
Algèbre  élémentaire.  — Trigonométrie  rectiligne)  ; 

3°  Physique  élémentaire  ; 

4°  Chimie  (Métallo'ides.  — Métaux.  — Principes  de  chimie  oi'ganique)  ; 

5“  Dessin  linéaire  ; 

6°  Dessin  d’ornement. 

Le  jury  d’examen  se  composerait  de  membres  du  conseil  d’administration  du  collège,  du 
directeur  de  cet  établissement,  de  professeurs  du  collège  Chaptal  et  des  écoles  primaires  supé- 
rieures. 

Les  motifs  qui  nous  ont  déterminés  â vous  proposer  deux  sessions  pour  le  concours  d’admis- 
sion aux  écoles  primaires  supérieures  n’existant  pas  pour  l’obtention  de  bourses  municipales 
d’études  supéiieures  au  collège  Chaptal,  l’Administration  n’établirait  qu’une  session  au  mois  de 
juillet  de  chaque  année. 

La  liste  des  candidats  déclarés  admissibles  vous  serait  ensuite  soumi.se  pour  être  définitivement 
arrêtée  pour  vous. 

J’ai  l’honneur  de  vous  soumettre  ces  diverses  propositions  en  vous  priant  de  vouloir  bien  en 
délibérer. 

Paris,  le  16  juin  1882. 

Le  Préjet  de  la  Seine, 

C.  FLOQUET. 
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Les  observations  de  la  Commission  portent  toutes  sur  la  partie  du  mémoire 
relative  au  Concours  pour  Vadmission  en  première  année. 


Nous  nous  sommes  demantlé  tout  d’abord  s’il  y avait  lieu  d’établir  une  distinction 
entre  les  divers  concurrents,  m se  plaçant  soit  au  point  de  vue  de  leur  situation  de 
fortune,  soit  au  point  de  vue  du  caractère  des  écoles  où  ils  auraient  reçu  l’enseigne- 
ment primaire  élémentaire. 

En  effet,  dans  la  discussion  qui  avait  eu  lieu  devant  le  Conseil,  le  12  décembre 
1879,  deux  propositions  avaient  été  émises  : l’une,  consistant  à favoriser  les  enfants 
pour  lesquels  l’insuffisance  de  fortune  aurait  été  constatée,  en  leur  attribuant  un  droit 
de  priorité  sur  leurs  concurrents  plus  aisés;  l’autre,  n’admettant  au  concours  que  les 
élèves  sortant  des  écoles  communales  ou  des  écoles  libres  laïques. 

Après  examen,  la  Commission  s’est  trouvée  d’accord  avec  M.  le  Préfet  pour  écarter 
ces  deux  systèmes  : l’école  primaire  supérieure  ne  constitue  pas  un  enseignement 
d’un  crdre  particulier;  elle  est  une  école  primaire  de  second  degré..  Si,  comme  cela 
n’est  contesté  par  personne,  l’école  primaire  élémentaire  doit  rester  ouverte  à tous, 
il  est  également  juste  que  l’école  primaire  supérieure  soit  également  accessible  à tous 
les  enfants  en  état  de  suivre  son  enseignement.  Le  concours  lui-même  n’est  qu’une 
conséquence  de  rinsuffisance  provisoire  de  nos  établissements,  et  un  moyen  de 
répartir  écj[uitablement  les  places  disponibles;  si  nous  avions  de  la  place  pour  rece- 
voir tous  les  candidats,  un  examen  d’aptitude  serait  la  seule  condition  exigée;  le 
nombre  des  candidats  étant  supérieur  au  nombre  de  places  actuellement  créées, 
nous  sommes  obligés  do  choisir.  Mais  avons-nous  le  droit  do  choisir  autrement 
qu’en  tenant  compte  de  la  capacité  des  candidats?  Nous  ne  l’avons  pas  pensé.  Confor- 
mément h la  proposition  du  mémoire,  nous  n’exigeons  que  des  conditions  d’âge. 


Le  mémoire  préfectoral  propose  de  ne  pas  demander  aux  concurrents  la  produc- 
tion du  certificat  d’études  primaires. 

Bien  qu’il  paraisse  logique  au  premier  abord  de  n’adrnettre  à l’enseignement  pri- 
maire supérieur  que  les  enfants  possédant  le  titre,  — institué  depuis  longtemps  àParis 
et  devenu  officiel  depuis  la  loi  du  28  mars  1882  sur  l’obligation  de  l’enseignement  pri- 
maire (art,  6), — qui  constate  qu’ils  ont  suivi  avec  succès  l’enseignement  élémentaire,  la 
Commission  a pensé  qu’il  serait  injuste  d’écarter  ceux  des  concurrents  qui,  pouvant 
d’ailleurs  faire  preuve  de  l’aptitude  nécessaire,  ne  produiraient  pas  telle  ou  telle 
pièce  officielle.  De  plus,  le  programme  du  concours  comprend  naturellement  les 
mêmes  matières  que  le  certificat  d’études  primaires,  et  bien  mieux  que  cet  examen, 
dont  la  force  varie  selon  la  composition  des  commissions  d’arrondissement,  le  con- 
cours constatera  l’aptitude  des  candidats  à profiler  de  l’enseignement  supérieur. 
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Il  nous  a paru  cependanl  qu’il  était  bon  de  tenir  compte,  dans  une  certaine 
mesure,  de  la  production  du  certificat  d’études  primaires;  ce  sera  un  moyen  très 
légitime  d’encourager  les  enfants  de  toutes  les  écoles  à se  le  procurer.  Nous  vous 
proposons,  en  conséquence,  de  décider  qu’il  sera  attribué,  en  sus  des  points  corres- 
pondant aux  épreuves  du  concours,  cinq  points  cà  ceux  des  concurrents  qui  justi- 
fieraient de  la  possession  du  certificat  d’études  primaires.  Le  nombre  total  des  points 
étant  fixé  à soixante,  cette  évaluation  de  la  valeur  particulière  attacbée  au  certificat 
d’études  ne  paraît  pas  exagérée. 


L’Administration  proposait  d’instituer  pour  le  concours  deux  sessions  successives, 
l’une  à la  fin  de  juillet,  l’autre  à la  fin  de  septembre. 

La  Commission  a vu  un  inconvénient  sérieux  à annoncer  ainsi  d’avance  aux  élèves 
et  aux  parents  que  la  première  session  serait  suivie  d’une  seconde. 

Il  est  fort  possible  qu’à  la  suite  de  la  première  session,  un  nombre  suffisant  de  can- 
didats soit  admis  pour  occuper  toutes  les  places  : la  seconde  session  n’aurait  alors 
pas  lieu.  Mais  que  diraient  les  candidats  qui,  comptant  sur  la  seconde  session, 
auraient  négligé  de  se  présenter  à la  première? 

En  principe,  il  n’y  aura  donc  qu’une  session,  celle  de  juillet.  Ce  n’est  que  dans  le 
cas  où  cette  session  n’aurait  pas  fourni  un  nombre  suffisant  de  candidats  ayant 
obtenu  le  minimum  de  points  réglementaire,  qu’une  seconde  session  pourra  être 
tenue  en  septembre.  L’Administration  n’annoncera  cette  seconde  session  qu’après 
avoir  pris  connaissance  des  résultats  de  la  première. 


Le  mémoire  contient  l’énoncé  des  épreuves  auxquelles  seront  soumis  les  concur- 
rents, et  qui  sont  les  suivantes  (1)  : 

1.  Orthographe; 

2.  Arithmétique  et  applications  pratiques  de  la  géométrie; 


(1)  Nous  croyons  utile  de  rapprocher  de  ce  programme  celui  des  épreuves  subies  par  les  candidats  aux  bourses 
de  l'Etal  dans  les  écoles  primaires  supérieures  (décret  et  arrêté  ministériel  du  3 janvier  1882)  ; 

Épreuves  écrites  : 

1.  Dictée  d’orthographe  servant  d’épreuve  d’écriture; 

2.  Composition  d’arithmétique; 

3.  Composition  française. 

Épreuves  orales  : 

4.  Lecture  expliquée  avec  interrogations  sur  la  grammaire  et  analyse  grammaticale  d’une  plmase  ; 

' 5.  Interrogations  sur  l’arithmétique  ; 

- 6.  Interrogations  sur  l’histoire  et  la  géographie  de  la  France  ; 

7.  Interrogations  sur  l’instruction  morale  et  civique. 
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3.  Histoire  de  France  ; 

4.  Géographie  de  la  France  et  notions  élémentaires  de  la  géographie  générale  ; 

5.  Dessin  linéaire  ; 

6.  Dessin  d’ornement  ; 

7.  Écriture. 

A ce  programme,  nous  proposons  d’ajouter  une  interrogation  portant  sur  l’instruc- 
tion morale  et  civique;  c’est  une  sanction  qu’il  nous  paraît  nécessaire  de  donner  à cet 
enseignement  nouveau  et  si  important. 

Le  mémoire  ne  distingue  pas  les  épreuves  de  notre  concours  en  épreuves  écrites  et 
épreuves  orales;  mais  nous  sommes  d’accord  avec  l’Administration  pour  décider  que 
les  épreuves  écrites,  comprenant  l’orthographe  et  l’écriture,  une  composition  d’arith- 
métique et  deux  compositions  de  dessin,  seront  éliminatoires.  De  même,  nous  sommes 
d’accord  pour  décider  que  le  minimum  requis  pour  être  admis  à l’école  sera  de  30, 
soit  moitié  du  nombre  total  maximum. 

Voici  d’ailleurs  exactement  quel  serait  le  nombre  de  points  attribués  à chaque 
épreuve. 


Épreuves  écrites  : 


Orthographe  et  écriture 15 

Composition  de  dessin  linéaire, 5 

Composition  de  dessin  d’ornement 5 

Composition  d’arithmétique  ou  de  géométrie 5 

Total 30 

Épreuves  orales  : 

Interrogations  sur  l’histoire  de  France 10 

Interrogations  sur  la  géographie 10 

Interrogations  sur  l’arithmétique  ou  la  géométrie 5 

Interrogations  sur  l’instruction  morale  et  civique 5 

Total 30 


Pour  être  admissible  à l’examen  oral,  le  minimum  des  points  exigé  est  fixé  à 15. 
Pour  être  définitivement  admis,  le  minimum  des  points  exigé  est  fixé  à 30. 
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L’Admiiiisli-ation  demandait  que  les  futurs  candidats  aux  écoles  nationales  d’arts 
et  métiers,  (|ui  viennent  se  préparer  dans  les  cours  spéciaux  de  nos  écoles  primaires 
supérieures  fussent,  en  raison  do  la  nature  spéciale  de  leurs  études,  dispensés  du 
concours. 

La  Commission  a été  d’avis  (pi'il  était  inutile  et  qu’il  pouvait  être  dangereux  de 
faire  exce[)tion  à la  règle  du  concours.  Les  éi)reuves  inscrites  dans  notre  programme 
d’admission  sont  d’ailleurs  telles  qu’aucun  élève  se  destinant  aux  écoles  d’arts  et 
métiers  ne  saurait  raisonnablement  craindre  de  les  subir. 

11  n'y  aura  donc  i)as  d’exception;  tous  les  enfants  qui  demanderont  à entrer  dans 
les  écoles  primaires  supéi'ieures  devront  passer  par  le  concours. 


Sur  toutes  les  parties  du  projet  autres  que  celtes  que  nous  venons  do  passer  en 
revue,  la  Commission  accepte  les  conclusions  formulées  par  l’Administration.  Pour 
éviter  des  redites,  nous  nous  en  référons  donc  purement  et  simplement  aux  explica- 
tions contenues  dans  le  mémoire. 

Nous  avons  cru  cependant  nécessaire  de  mentionner,  dans  notre  projet  de  délibé- 
ration, l’institution  d’examens  de  passage  d’une  classe  à l’aulre,  destinés  à constater 
l’aptitude  de  l’élève  à continuer  utilement  ses  études.  11  est  possible,  en  effet,  que  des 
parents  se  faisant  illusion  sur  les  goûts  et  les  capacités  de  leur  enfant,  l’aient  engagé 
dans  une  voie  où,  en  perdant  son  temps,  il  occuperait  une  place  sollicitée  par  d’autres. 
De  sérieux  examens,  passés  à la  fin  de  chaque  année  d’études,  sous  la  présidence 
d’un  des  membres  de  la  Commission  de  surveillance  de  l’école,  seront  pour  les 
enfants  et  les  parents  un  avertissement  utile. 

Nous  vous  proposons  également  de  décider,  dès  aujourd’hui,  qu’il  sera  créé,  à la 
fin  de  l’enseignement  primaire  supérieur,  un  certificat  d’études  primaires  supérieures 
qui  sera  le  pendant  et  le  complément  du  certificat  d’études  primaires  qui  existe  déjà 
depuis  longtemps  à Paris.  L’Administration  est  invitée  à préparer  un  projet  de  règle- 
ment pour  l’obtention  de  ce  diplôme,  (pii  sera  délivré,  pour  la  première  fois,  à la  fin 
de  l’année  scolaire  1882-1883. 


Enfin,  Messieurs,  nous  avons  appelé  l’attention  de  l’Administration  sur  une 
réforme,  facile  à réaliser,  et  qui  est  indispensable  pour  compléter  le  bienfait  de  la  gra- 
tuité. Nous  voulons  parler  de  la  création  déboursés  d’entretien  dans  les  écoles  supé- 
rieures et  professionnelles  de  garçons  et  de  filles. 
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Vous  avez  tous  connu  dt‘s  enfants  qui  auraient  été  parfaitement  aptes  cà  recevoir 
renseignement  primaire  supérieur  ou  professionnel,  que  leurs  parentsauraient  désiré 
voir  prolonger  leur  instrnctiou,  et  qui.  cependant,  ont  été  obligés,  par  les  dures  néces- 
sités de  la  misère,  de  chercher  dans  l’apprentissage  d’un  métier  un  gain  prématuré. 
Non  seulement  le  [)ére  n’avait  pas  le  moyen  de  [)ayer  le  prix  de  rexternat,  mais  encore 
il  demandait  au  travail  de  son  enfant  une  faible  augmentation  des  ressources  de  la 
famille.  L’avenir  était  sacrifié  aux  besoins  pressaids  du  présent.  Ce  sont  là  des  situa- 
tions déplorables  qui,  trop  souvent,  ont  du  être  connues  de  vous  sans  qu'il  ait  élé  en 
votre  pouvoir  d’y  remédier.  Aujourd’hui  encore,  l’école  d’apprentis  du  boulevard  de 
La  Villette,  bien  que  gratuite  dès  son  début,  est  loin  d’ètre  encombrée  d’élèves  : une 
([uarantaine  de  places  y restent  continuellement  vacantes,  attestant  ainsi  qu’nn  grand 
nombre  de  familles  sont  hors  d’état  d’attendre  la  fin  de  l’éducation  professionnelle  de 
leur  enfant. 

Une  pétition  d’un  certain  nombre  d'habitants  du  XL  arrondissement,  déposée  le 
19  décembre  1881  par  notre  collègue  M.  Matbé  (P.  758,  1881),  avait,  en  vue  de 
situations  semblables,  émis  le  vœn  « qu’un  certain  nombre  de  Itourses  existant  actuel- 
lement fussent  complétées  par  l’allocation  d’nne  subvention  mensuelle,  augmentant 
chaque  année,  aux  ouvriers  reconnus  hors  d’état  de  pouvoir  entretenir  leurs  enfants 
reconnus  admissibles  aux  écoles  supérieures,  pendant  le  cours  de  leur  instrndiou.  » 

Nous  inspirant  de  celte  juste  léclamation,  nous  avons  demandé  à l’Administration 
d’étudier  la  création  de  bourses,  dites  d'entretien,  retnésentant  les  dépenses  de 
nourriture  et  d’habillement,  qui  pourraient  être  accordées  aux  enfants  nécessi- 
teux : la  seule  dépense  qui  resterait  à la  charge  de  la  famille  serait  celledu  logement. 

Les  directeurs  des  écoles  supérieures,  consultés  par  la  Commission,  ont  tous  été 
d’avis  que  cette  création  serait  utile,  non  seulement  pour  amener  dans  nos  écoles  des 
enfants  que  le  besoin  en  éloigtie  aujourd’hui,  mais  encore  pour  retenir  des  élèves  qui, 
après  y être  entrés,  s’en  vont,  au  bout  de  deux  ans  ou  même  d’une  année,  chercher 
hâtivement  le  profit  d’une  instruction  encore  incomplète.  Ces  bourses,  accordées  pour 
un  an,  seraient  renouvelées  lorsque  l’enfant,  par  sou  travail,  son  assiduité,  sa  con- 
duite, SC  serait  montré  digne  de  cet  encouragement. 

Le  Conseil  sera  prochainement  appelé  à régler,  d’une  façon  précise,  la  valeur  et  les 
conditions  d’obtention  des  bourses  d’entretien,  qui  seront  réparties  pour  la  première 
fois  à la  fin  du  dernier  trimestre  de  celte  année.  Pour  aujourd’hui,  nous  n’avons  qu’à 
vous  annoncer  cette  utile  création,  qui  devra  être  portée  à la  connaissance  des  familles 
en  même  temps  que  l’institution  du  concours  pour  l’admission  gratuite  dans  les 
écoles  supérieures  municipales. 
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Nous  espérons,  Messieurs,  que  cet  ensemble  de  mesures  vous  paraîtra  de  nature  à 
réparer,  autant  que  possible,  les  inégalités  sociales.  De  plus  en  plus,  nous  voulons 
rendre  accessible  à tous,  sans  distinction  de  fortune,  surtout  aux  plus  déshérités,  l’ins- 
truction la  plus  complète  et  la  plus  large  ; de  plus  en  plus,  nous  voulons  préparer 
pour  les  nouvelles  générations  l’instrument  indispensable  de  leur  affranchissement 
intellectuel  et  matériel  : l’instruction  générale  et  professionnelle. 

La  Commission  de  surveillance  des  écoles  primaires  supérieures  vous  prie.  Mes- 
sieurs, d’adopter  le  projet  de  délibération  qu’elle  vous  soumet  ; les  quelques  modifica- 
tions que  nous  avons  apportées  aux  conclusions  du  mémoire  du  16  juin  sont  toutes 
acceptées  par  l’Administration. 

Paris,  le  5 juillet  1882. 


Le  Rapporteur, 
SlGIS-MOND  LACROIX. 
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PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 

(Adopté  dans  la  séance  du  7 juillet  1882.) 


Le  Conseil, 

Vu  le  rapport  en  date  du  23  décembre  1881  présenté  au  nom  de  la  4®  Commission, 
sur  le  Budget  des  dépenses  de  rinstruction  primaire  et  des  Écoles  primaires  supé- 
rieures pour  1882;  ledit  rapport  proposant  de  fixer  au  l^^' octobre  1882  l’application 
du  régime  de  la  gratuité  dans  les  écoles  primaires  supérieures  et  invitant  l’Adminis- 
tration à lui  présenter  un  projet  de  règlement  déterminant  les  conditions  dans  lesquel- 
les cette  application  devrait  être  faite; 

Vu  le  mémoire  en  date  du  16  juin  1882,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
soumet  un  projet  de  règlement  relatif:  1°  cà  l’admission  des  élèves  dans  les  établisse- 
ments d’enseignement  primaire  supérieur  de  garçons  et  à l’école  primaire  supérieure 
de  jeunes  filles;  2“  à l’établissement  d’un  concours  pour  l’obtention  de  bourses 
d’études  supérieures  au  collège  Cbaptal; 

Vu  le  rapport  en  date  du  5 juillet  1882  présenté  au  nom  de  la  Commission  générale 
de  surveillance  des  écoles  primaires  supérieures; 

Délibère  : 

Article  premier.  — L’admission  aux  places  d’externat  gratuit  dans  les  écoles  pri- 
maires supérieures  municipales  de  garçons  ou  de  filles  et  dans  les  classes  d’enseigne- 
ment primaire  supérieur  du  collège  Cbaptal  sera  obtenue  à la  suite  de  concours 
organisés  dans  les  conditions  suivantes: 


I l®^  — Concours  pour  V admission  en  première  année: 

Seront  admis  à prendre  part  au  concours  pour  l’admission  en  première  année,  les 
enfants  devant  atteindre  l’âge  de  douze  ans  révolus  au  1®‘' octobre  de  l’année  du  con- 
cours et  ne  devant  lias  avoir  dépassé,  à la  même  date,  l’âge  de  quinze  ans. 
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Le  concours  comprendra  des  épreuves  écrites  et  des  épreuves  orales  portant  sur 
les  matières  suivantes  : 

1°  L’ortlio"raphe; 

2“  L’arithmétique  et  les  applications  prati(pies  de  la  géométrie; 

3°  L’histoire  de  France; 

4“  Les  notions  élémentaires  de  la  géographie  générale  et  de  la  géographie  de  la 
France; 

5“  Le  dessin  linéaire; 

6“  Le  dessin  d’ornement; 

7“  L’écriture  ; 

8“  L’instruction  morale  et  civi(jue. 

Le  jury  d’examen  se  composera  de  meml)res  de  la  Commission  générale  de  surveil- 
lance des  écoles  primaires  supéiieures,  d’inspecteurs  primaires,  de  directeurs  et  de 
professeurs  des  établissements  d’enseignement  primaire  supérieur; 

Les  candidats  déclarés  admissibles  auront  le  droit,  d’après  leur  rang  déclassement, 
de  désigner,  dans  la  limite  des  places  disponibles,  l’établissement  où  ils  désirent 
entrer. 

I 2.  — Concours  pour  l’admission  en  2®  et  5®  années  : 

Seront  admis  à prendre  part  au  concours: 

Pour  l’admission  en  deuxième  année,  les  candidats  devant  avoir  atteint  l’àge  de 
treize  ans  révolus  au  1®*'  octobre  de  l’année  du  concours  et  ne  devant  pas  avoir 
dépassé  à la  même  date  l’àge  de  seize  ans  ; 

Pour  l’admission  en  troisième  année,  les  candidats  devant  avoir  atteint  l’àge  de 
quatorze  ans  révolus  au  1®'' octobre  de  l’année  du  concours  et  ne  devant  pas  avoir 
dépassé  à la  même  date  l’àge  de  dix-sept  ans. 

Les  concours  porteront,  savoir:  pour  l’admission  en  2®  année,  sur  les  matières  de 
l’enseignement  de  P®  année  dans  les  écoles  primaires  supérieures  ; 

Et  pour  l’admission  en  3®  année  sur  les  matières  de  l’enseignement  de  2®  année 
dans  les  mêmes  établissements. 

Les  jurys  d’examen  seront  composés  de  la  façon  indiquée  plus  haut  pour  le 
concours  d’admission  en  première  année. 

Les  candidats  déclarés  admissibles  auront  droit,  d’après  leur  rang  de  classement, 
au  choix  de  l’établissement  d’enseignement  primaire  supérieur  dans  la  limite  des 
places  disponibles. 
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Art.  2.  — Les  élèves  actuellement  payants  poniTont  conserver  les  places  qu’ils 
occupent  dans  les  établissements  d’enseignement  primaire  supériem'  en  continuant  de 
payer  la  rétribution  scolaire. 

Toutefois,  ceux  de  ces  élèves  qui  désireraient  bénéficier  de  la  gratuité  à partir  du 
1®''  octobre  1882,  pourront  l’obtenir  après  avoir  subi  devant  le  jury  composé  comme 
il  est  dit  à l’article  premier,  un  examen  dont  les  résultats  seront  soumis  au  Conseil 
municipal  qui  accordera  définitivement  la  gratuité. 

Art.  3.  — Tont  élève  d’une  école  primaire  supérieure  ou  des  classes  d’enseigne- 
ment primaire  supérieur  du  collège  Cbaptal,  pour  être  admis  à passer  d’une  classe  à 
l’autre,  devra  subir,  à la  fin  de  l'année  scolaire,  un  examen  de  passage  devant  une 
commission  composée  des  professeurs  de  l’établissement  et  présidée  par  un  membre 
de  la  Commission  de  surveillance. 

Cette  commission  décidera,  en  dernier  ressort,  si  l’élève  devra  être  admis  dans  la 
classe  immédiatement  supérieure,  s’il  devra  être  maintenu  pendant  une  année  dans 
la  même  classe  ou  s’il  (levra  cesser  d’appartenir  à l’école. 

Art.  4.  — Il  y a lieu  de  créer  au  collège  Cbaptal  : 

\°  A partir  du  h'’ octobre  1882,  trente  bourses  d’externes  d’études  supérieures 
(5®  et  6®  années); 

2“  A partir  du  '1®‘‘ octobre  1883,  trente  bourses  de  même  nature. 

La  dépense  pour  l’entretien  de  ces  bourses,  pendant  les  trois  derniers  mois  de 
l’année  1882,  sera  inscrite  au  Budget  supplémentaire  de  1882. 

Art.  5.  — Ces  bourses  seront  attribuées  tant  aux  élèves  externes  des  précédentes 
années  d’études  du  collège  Cbaptal  qu’à  ceux  des  écoles  publiques  ou  libres  à la  suite 
d’iin  concours  auquel  seront  admis  les  jeunes  gens  devant  avoir  atteint  l’âge  de 
quinze  ans  au  1®‘‘  octobre  de  l’année  du  concours  et  ne  devant  pas  avoir  dépassé 
l’âge  de  dix-huit  ans  à la  même  époque. 

Le  concours  comprendra  des  épreuves  écrites  et  des  épreuves  orales. 

Ces  épreuves  porteront  sur  les  matières  suivantes,  correspondant  au  programme 
de  la  troisième  année  dans  les  écoles  primaires  supérieures  : 

1°  Composition  française; 

2°  Mathématiques; 

3°  Physique  élémentaire  ; 

4°  Chimie  ; 

5®  Dessin  linéaire  ; 

G®  Dessin  d’ornement. 
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Le  jury  d’rxamen  se  composera  de  membres  du  Conseil  d’administration  du  col- 
lège Cliaptal,  du  dii’ecteur  du  collège  Cliaptal  et  de  professeurs  attachés  à ce  collège 
ou  aux  écoles  primaires  supérieures. 

La  liste  des  candidats  déclarés  admissibles  sera  soumise  au  Conseil  municipal  qui 
l’arrêtera  définitivement. 

Les  bourses  d’études  supérieures  au  collège  Cliaptal  ne  seront  concédées  que  pour 
une  année. 

La  prolongation  de  ces  bourses  pour  une  seconde  année  sera  subordonnée  aux 
résultats  d’un  examen  de  passage,  subi  devant  une  commission  composée  de 
membres  du  Conseil  d’aduiinistration  du  collège  Cliaptal  et  de  professeurs  de  ce 
collège. 

Art.  g.  — Il  est  institué  un  certificat  d’études  primaires  supérieures,  qui  sera 
décerné  pour  la  première  fois  à la  fin  de  l’exercice  scolaire  1882-1 88, ‘I,  après  un 
examen  dont  l’Administration  est  invitée  à préparer  le  programme. 

Art  . 7.  — Il  sera  créé,  pour  les  élèves  des  établissements  d’enseignement  primaire 
suiiérieur  et  professionnel  de  garçons  et  de  filles  de  la  ville  de  Paris,  des  bourses  et 
des  demi-bourses  d’entretien  consistant  en  une  allocation  annuelle  qui  sera  mise  à la 
disposition 'des  parents  nécessiteux.  Une  délibération  spéciale  réglera  le  taux,  le 
nombre  et  les  conditions  d’attribution  de  ces  bourses. 


3il.  — Imprimerie  Municipale.  — 1882. 


CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

1882 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  Lkvraud,  au  nom  de  la  4^  Commission  (1),  sur  un  projet 
d'appropriation  à usage  d'école  de  physique  et  de  chimie  industrielles  de 
divers  bâtiments  de  l’ancien  collège  Rollin. 


(Annexe  au  procès-verbal  de  la  séance  du  5 juillet  1882). 


Messieurs, 

Dans  la  séance  dn  22  décembre  1880,  trois  de  nos  collègues,  MM.  Germer  Baillière. 
Bixio  et  Lanessan  déposaient  une  proposition  ayant  pour  objet  la  création  d’une 
école  municipale  de  physique  et  de  chimie  industrielles. 

Une  Commission  administrative  fut  constituée  par  M.  le  Préfet  de  la  Seine  pour 
étudier  cette  proposition  et  établir  les  bases  de  ce  nouvel  enseignement. 

Cette  Commission  était  composée  de  : 

MM.  Germer  Baillière  (Président),  Darlot,  de  Lanessan,  Levraud,  Marsoulan,  con- 
seillers municipaux  ; 

Wiirtz,  Bertbelot,  membres  de  l’Institut  ; 

Ch.  Laiith,  directeur  de  la  manufacture  de  Sèvres  ; 


(I)  La  4'  Commission  (Instruction  publique)  est  composée  de  MM.  Prétet,  Président  ; Delabrousse,  Secré- 
taire; Combes,  Cusset,  Dopasse,  Desmoulins,  Dupont,  Frère,  Hervé,  Ilovelacque,  Sif;ismond  Lacroi.x,  Levraud. 
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Gariel,  ingénieur  des  Ponts  et  Chaussées,  professeur  agrégé  à la  Faculté  de  Méde- 
cine ; 

Antoine  Bréguet,  ancien  élève  de  l’École  polytechnique  ; 

Bourbouze ; 

Poirier  ; 

Henri  Lepaute  ; 

Carriot,  directeur  de  l’Enseignement. 

Cette  Commission  se  mit  immédiatement  à l’œuvre  et,  après  une  étude  approfondie 
de  la  question,  chargea  son  Président,  M.  Germer  Baillière,  de  faire  un  rapport  sur 
l’ensemble  de  ses  tra\\aux. 

Vous  avez  tous  reçu.  Messieurs,  le  rapport  de  notre  collègue  vers  la  fin  de  l’année 
dernière  et  vous  l’avez  certainement  lu  avec  le  plus  vif  intérêt.  Nous  ne  ferons  que 
vous  en  rappeler  ici  les  points  principaux  que  vous  n’avez  peut-être  plus  bien  pré- 
sents à l’esprit. 

Nous  ne  nous  étendrons  pas  sur  la  nécessité  de  créer  cet  enseignement  de  la  chimie 
et  de  la  physique  industrielles  au  point  do  vue  théorique  et  surtout  pratique. 

Depuis  longtemps,  déjà,  nos  savants  les  plus  autorisés  ont  signalé  le  danger  qui 
menace  certaines  de  nos  industries  nationales,  par  suite  des  progrès  réalisés  à l’étran- 
ger dans  ces  mômes  industries. 

Le  rapport  de  IVI.  Germer  Baillière,  auquel  je  vous  renvoie,  établira  la  conviction  de 
l’extrême  utilité  de  cet  enseignement,  môme  chez  les  esprits  les  plus  prévenus.  Nous 
vous  rappelons,  en  même  temps,  la  lettre  si  intéressante,  que  notre  ancien  collègue, 
M.  Laidh,  actuellement  directeur  de  la  manufacture  de  Sèvres,  écrivait  en  1878  à 
M.  le  Ministi‘0  de  l’Agriculture  et  du  Commerce,  en  sa  qualité  de  rapporteur  du  jury 
international  à l’Exposition  universelle  (classe  de  la  chimie),  pour  lui  démontrer  la 
nécessité  de  fonder  une  école  nationale  de  chimie.  Un  long  extrait  de  cette  lettre  est 
inséré  dans  le  rapport  de  M.  Germer  Baillière. 

L’enseignement  serait  réparti  sur  trois  années.  Nous  no  saurions  mieux  faire  que 
de  reproduire  les  passages  du  rapport  adopté  par  la  Commission  administrative,  qui 
sont  relatifs  à l’organisation  de  l’enseignement  : 


Conditions  d’entrée  et  règieinent  intérieur. 


La  durée  des  études  est  fixée  à 3 ans.  Les  jeunes  gens  qui  voudront  entrer  à l'École  devront 
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être  âgés  de  H ans  au  moins  et  de  18  ans  au  plus  ; ils  serc/nt  adnm  chaque  année,  au  nombre  de 
30,  après  un  concours  comprenant  trois  épreuves  écrites  : 

l*"®  épreuve:  Éléments  de  mathématiques  (arithmétique,  géométrie,  algèbre,  trigono- 
métrie). 

2®  épreuve  : Éléments  de  physique. 

3®  épreuve  : Éléments  de  chimie. 

Chacune  de  ces  épreuves  donnera  lieu  au  même  coefficient. 

Les  élèves  auront  droit  à une  indemnité  de  oO  francs  par  mois,  pendant  les  trois  ans  qu’ils 
passeront  à l’école. 

Les  élèves  entreront  à l’école  cà  8 heures  du  matin  et  en  sortiront  à S heures;  ils  trouveront 
une  cantine  à l’intéi'ieur  pour  leur  déjeuner. 

Les  élèves  auront  à subir  tous  les  mois  des  examens  sur  les  matiètes  enseignées,  avec  des 
notes  graduées.  Les  coefficients  de  phy.sique  et  de  cliiraie  varieront  selon  que  les  élèves  se  desti- 
neront à l’une  ou  à l’autre  de  ces  deux  sciences.  Les  élèves  qui  à la  fin  de  chaque  année  n’auront 
pas  atteint  une  certaine  moyenne,  à déterminer,  ne  seront  pas  admis  à suivre  les  cours  de  l’an- 
née suivante. 

A la  tin  de  la  troisième  année,  il  sera  délivré  soit  des  diplômes  pour  les  élèves  qui  se  seront 
particulièrement  distingués,  soit  des  certificats  pour  ceux  (pii  seront  considérés  comme  étant  de 
force  moyenne. 

Les  élèves  (pii  auront  obtenu  des  diplômes  pourront  être  admis  à travailler  dans  les  labora- 
toires de  l’École,  après  l’achèvement  des  trois  années  d’études  réglementaires,  mais  il  ne  rece- 
vront plus  aucune  indemnité. 

Un  Conseil  d’administration  et  de  perfectionnement  sera  institué  auprès  de  l'École  : il  sera 
composé  du  directeur,  des  S professeurs,  de  4 Conseillers  municipaux,  du  Directeur  de  l’Ensei- 
gnement et  de  4 personnes  désignées  par  l’Administration. 


Première  année. 

Pendant  la  première  année  l’enseignement  sera  commun  à tous  les  élèves.  Il  y aura  trois 
cours. 

1®  Cours  de  physique  et  de  mécanique. 

Pendant  le  premier  semestre  on  traitera  delà  Physirque  théorique  (Propriétés  générales  des 
corps,  physique  moléculaire,  chaleur,  électricité,  acoustique  et  opti([ue). 

Pendant  le  second  semestre,  de  la  Physirque  pratique  (manipulations  relatives  à la  mécanique 
et  aux  moyens  de  mesure  applicables  à la  chimie). 

2®  Cours  de  chimie. 

Chimie  théorique.  (Chimie  générale,  analytique,  minérale  et  organique). 

Chimie  pratique.  1®®  semestre,  analyses. 

— 2®  semestre,  préparations  générales. 

3®  Cours  de  mathématiques.  (Algèbre,  géométrie  analytique,  trigonométrie). 
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Deuxième  année. 

Lors  de  la  deuxième  année,  les  élèves  seront  séparés  en  pliysiciens  et  chimistes. 

Physiciens.  — Les  élèves  auront  à suivre  deux  cours  : 

1“  Cours  de  mécaniijiie  et  de  mathématiques  rationelles,  calcul  intégral,  etc.  : 

2’  Cours  de  physique  (électi'icité,  optique,  magnétisme, etc.). 

Ils  se  livreront  aux  diverses  manipulations  physi(]ues,  ils  seront  exercés  <à  travailler  le  bois,  les 
métaux,  le  veri'e,  afin  d’êti’e  à même  de  fabiûquer  eux-mêmes  leurs  instruments. 

On  leur  donnera  des  notions  précises  sur  les  moteurs  ix  vapeur,  à gaz,  à eau,  à air  com- 
primé, etc. 

Les  manipulations  auront  lieu  par  groupe  de  deux  ou  trois  élèves;  quatre  ou  cinq  manipula- 
tions différentes  pourront  avoir  lieu  en  même  temps  ; grâce  à ce  système,  on  n’aura  besoin  que  d'un 
seul  exemplaire  de  chaque  appareil,  sauf  pour  les  appareils  les  plus  usuels. 

Les  élèves  devront  apprendre  à démonter  les  appareils,  à les  réinstaller,  à les  préparer,  opéra- 
tions qui  dans  nos  grands  établissements  universitaires  incombent  à des  préparateurs  spéciaux. 

Chimistes.  — Pour  les  cbimistes,  la  seconde  année  sera  consacrée  à un  enseignement  généi’al 
desquestionsindustrielles,analysesorgani(iues,  analyses  industrielles  (terres arables,  engrais,  etc.), 
à des  préparations  chimiques,  à des  conférences  sur  les  principales  industries  chimiques  et  enfin 
à un  cours  d’histoire  naturelle  générale. 

Chaque  jour  deux  heures  seront  consacrées  aux  cours  et  le  reste  du  temps  sera  occupé  par  des 
éludes  et  par  des  travaux  de  laboratoire. 


Troisième  année. 

Pendant  la  troisième  année,  les  élèves  se  spécialiseront,  ils  continueront  à suivre  un  ou  deux 
cours  par  jour,  mais  leur  principal  travail  sera  au  laboratoii-e  ou  à l’atelier.  L’élève  qui  se  desti- 
nera à la  fabrication  des  instruments  d’optique  par  exemple,  étudiera  sous  la  surveillance  des 
préparateurs,  tous  les  détails  de  celte  fabrication,  de  même  que  le  chimiste  qui  a l’intention  de 
se  consacrer  à la  préparation  des  matières  tinctoriales  sera  initié  à tous  les  problèmes  industriels 
que  soulève  celte  préparation. 

Les  cours  que  suivi'ont  les  élèves  de  timisièine  année  devront  les  initier  à la  comptabilité  indus- 
trielle, à l’économie  politique  élémentaire  et  à toutes  les  discussions  économiques  auxquellesont 
donné  lieu  les  différents  procédés  de  fabrication,  ainsi  qu’à  tous  les  desiderata  de  nos  diverses 
industries. 


BUDGET. 

Il  y a lieu  d’établir  deux  budgets:  un  budget  d’installation  et  un  budget  annuel. 

Budget  d'installation.  — L’Ecole  devra  couvrir  une  superficie  de  1,700  mètres  carrés,  y 
compris  les  cours  et  jardins.  Sur  ces  1,700  mètres,  900  recevront  des  constructions,  dont  üOO 
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pour  la  S0c(ion  il  3 chimie  et  300  pour  la  seclion  de  pliysirpie.  Les  frais  de  construction  et  d’appro- 


priation des  locauK  peuvent  être  fixés  approximativement  à 300,000  » 

Frais  d’achat  et  d’installation  du  matériel  de  la  chimie 50,000  » 

Frais  d’achat  et  d’installation  du  matériel  de  la  physique 150,00!)  » 


500,000  » 


Budget  annuel.  — Un  professeur  sera  mis  à la  tête  de  l’école  comme  directeur.  Il  devra  con- 
sacrer la  plus  grande  partie  de  son  temps  càses  fonctions,  et  recevra  un  traitement  de  9,000  francs, 
ce  qui  lui  constituera  annuellement,  avec  son  traitement  de  6,000  francs  comme  professeur,  un 
traitement  de  15,000  francs. 

L’enseimiement  de  la  chimie  devant,  d’après  toutes  les  prévisions,  réunir  un  plus  grand 
nombre  d’élèves  que  celui  de  la  physique,  le  directeur  sera  piûs  parmi  les  professeurs  de 
cliimie. 

L’enseignement  de  la  chimie  comprendra  trois  professeurs,  dont  le  directeur,  au  traitement 
annuel  de  6,000  francs  et  trois  préparateurs  au  traitement  de  i,000  francs.  Ces  derniers  pas.seront 
leur  journée  entière  à l’école,  ils  seront  chefs  de  travaux  et  aideront  les  élèves  dans  les  labora- 
toires; ils  devront  s’abstenir  de  faire  des  recherches  personnelles  qui  ne  leur  permettraient  pas 
de  consacrer  tout  leur  temps  à la  surveillance  des  élèves. 

Le  personnel  sera  le  même  pour  la  physique.  Deux  profes.seurs  différents  seront  chargés  des 
cours  de  mathématique  de  et  de  2“  année.  Chacun  de  ces  professeurs  recevra  un  traitement 


annuel  de  4,000  francs. 

Le  Budget  annuel  peut  donc  se  résumer  ainsi  : 

Directeur 9,000  » 

3 Professeurs  de  chimie  à 6,000  fi’ancs • 18,000  » 

3 Professeurs  de  physique  à 6,000  francs 18,000  » 

3 Préparateurs  de  chimie  à 4,000  francs 12,000  » 

3 Préparateurs  de  physique  à 4,000  francs 12,080  » 

2 Professeurs  de  mathématiques 8,000  » 

1 Économe  (logé) 3,000  » 

1 Concierge  (logé). 1,200  » 

6 Garçons  à J ,500  francs  (dont  deux  chefs  garçons  logés) 9,000  » 

Matériel  de  chimie  (entretien  annuel) 15,000  » 

Matériel  de  physique  (entretien  annuel) 6.000  » 

Indemnité  aux  élèves  ^90  à 600  francs) 54,000  » 


165,200  » 


Telles  sont  les  dispositions  adoptées  pour  l’organisation  de  la  nouvelle  école. 

11  restait  à rechercher  nn  emplacement  convenable  pour  établir  l’école  et  l’ouvrir 
le  plus  tôt  possible. 
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On  espérait  trouver  l’espace  suffisant  à l’école  Arago,  pour  installer  l’enseignement 
de  la  première  année  dès  le  mois  de  janvier  1882. 

Il  n’a  pas  été  possible  de  donner  suite  à cette  combinaison,  les  locaux  qu’on  avait 
en  vue  étant  nécessaires  pour  les  besoins  de  l’enseignement  à l’école  Arago. 

Après  bien  des  recherches,  l’Administration  nous  a proposé  d’installer  l’école  pro- 
jetée dans  les  anciens  bâtiments  du  collège  Rollin. 

11  s’y  trouve  en  effet  des  locaux,  actuellement  occupés,  qu’on  peut  facilement  trans- 
former en  vue  de  leur  nouvelle  destination. 

Ainsi  que  vous  pourrez  le  voir  sur  les  plans  joints  au  mémoire  de  M.  le  Préfet  de  la 
Seine,  ces  locaux  sont  situés  en  aile  et  sur  la  rue  Lhomond. 

Une  cloison  placée  perpendiculairement  à la  rue,  limiterait  au  pilier  situé  à droite 
de  la  porte  cocbère  la  largeur  de  la  cour  servant  de  préau  découvert. 

Le  rez-de-cbaussée  du  bâtiment  en  aile  à droite  de  la  cour  serait  converti  en  préau 
couvert  servant  en  même  temps  de  réfectoire  aux  élèves  et  mis  en  communication 
directe  avec  le  préau  découvert  et  la  cantine  où  se  préparent  les  aliments. 

La  cour  du  bâtiment  portant  le  n°  40  de  la  me  Lhomond  serait  débarrassée  de  ses 
abi'is  et  deviendrait  une  belle  cour  d’aération  et  de  service  où  seraient  installés  les 
cabinets  d’aisances,  les  ui  inoirs  et  un  hangar  au  centre  pour  certaines  expériences 
en  plein  air. 

Sur  l’emplacement  de  la  maison  portant  le  n°38  de  la  rue  Lhomond,  s’élèverait 
le  nouveau  bâtiment  des  laboratoires,  mis  en  communication  à chaque  étage  avec 
toutes  les  autres  parties  de  l’école.  Le  rez-de-cbaussée  de  ce  bâtiment  serait  affecté 
au  laboratoire  de  chimie  générale. 

Au  premier  étage,  an-dessus  du  préau  couvert,  serait  installé  l’amphithéâtre  pour 
soixante  élèves  et  une  salle  de  préparation  de  cours,  un  cabinet  pour  le  professeur 
au-dessus  de  la  cantine. 

Le  reste  de  cet  étage  a une  disposition  analogue  à celle  du  rez-de-chaussée  el  con- 
tiendrait b'  laboratoire  d’analyse  qualitative  avec  pièce  spéciale  pour  les  instru- 
ments. quehpies  cabinets  d’étude  et  le  laboratoire  du  directeur  de  l’école. 

Au  deuxième  étage  seraient  installés  les  laboratoires  de  [diysique  (électricité, 
chaleur,  optique)  avec  cabinet  de  balances,  une  petite  bibliothèque,  un  laboratoire 
d’analyse  quantitative  et  un  laboratoire  de  technologie. 

L'école  ainsi  disposée  serait  en  mesure  de  donner  l’enseignement  à quatre-vingt 
dix  éléves,  mais  les  combles  de  la  partie  des  bâtiments  affectés  à l’école  se  prê- 
teraient à un  agrandissement  si  le  besoin  s’en  faisait  sentir  dans  l’avenir. 

Le  montant  des  travaux  prévus  s’élèverait  à la  somme  de  ... . 182,170  » 

.4  reporter.  ...  182,170  » 
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Report 182,170  » 

En  y joignanl  la  somme  de 17,830  » 

pour  imprévus,  nous  avons  un  total  de  200,000  » 

auquel  il  faut  ajouter 12,000  » 

pour  frais  d’agence  et  honoraires.  Le  montant  total  du  devis  est 

ainsi  de 212,000  » 


Il  n’y  a pas  lieu  d’ouvrir  un  crédit  pour  le  budget  annuel  de  l’école  ; il  ne  sera  pas 
possible,  en  effet,  d’ouvrir  avant  les  premiers  jours  de  janvier  de  l’année  prochaine  et 
la  somme  nécessaire  sei'a  inscrite  au  Budget  de  1883 . 

Votre  4®  Commission  fait  des  réserves  sur  l’allocation  mensuelle  de  50  francs  qui 
serait  attribuée  à chaque  élève. 

Elle  se  propose  de  se  prononcer  sur  ce  point  particulier,  lorsqu’on  établira  le  bud- 
get annuel  de  l’école  pour  l’année  1883. 

Outre  la  dépense  de  212,000  francs  pour  l’aménagement  de  l’école  dont  nous 
venons  de  vous  donner  le  détail,  il  faut  également  prévoir  la  dépense  pour  l’achat  du 
matériel  de  la  chimie  et  de  la  physique  et  son  installation  dans  les  laboratoires.  Cette 
dépense  évaluée  à 200,000  francs  devra  être  faite  [avant  le  mois  de  janvier  1883  et 
doitêtre  prélevée  sur  le  budgetile  1882.  Nous  vous  proposons  en  conséquence  le  pro- 
jet de  délibération  suivant  : 


Paris  le  5 juillet  1882. 


Le  Rapporteur 
LEVBAUD. 
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PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  21  juin  1882,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
soumet  un  projet  dressé  par  M.  Menjot,  arclulecte  de  la  4®  section,  pour  l’appro- 
priation à l’usage  d’école  de  chimie  et  de  physique  industrielles  de  divers  bâtiments 
dépendant  de  l'ancien  collège  Rollin; 

Vu  ledit  projet  entraîuant,  suivant  devisjoints,  en  dépense  totale,  212,000  francs. 

Vu  les  notes  de  la  direction  de  l’enseignement  primaire  et  de  la  sous-direction  de 
l’Administration  générale  en  date  des  12  et  16  de  ce  mois; 

Vu  le  rapport  de  la  4®  Commission  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  y a lieu  d’adopter  le  projet  dressé  par  M.  Menjot,  pour  l’appro- 
priation à l'usaged’école  de  chimie  etde  physique  industriellesd’une  partie  des  locauxde 
l’ancien  collège  Rollin  dans  la  limite  d’une  dépense  de  21 2,000  francs,  ainsi  répartie  : 


Travaux 182,170  » 

Imprévus 17,830  » 

Honoraires  sauf  compte  après  révision 12,000  » 


Total  ÉGAL 212,000  » 


M.  le  Préfet  est  autorisé  cà  disposer  au  mieux  des  intérêts  de  l’opération  des  impré- 
vus et  bonis  divers  de  l’opération. 

Art  2.  — Il  y a lieu  d’autoriser  nue  dépense  de  200,000  francs  pour  achat  et  ins- 
tallation du  matériel  de  la  physique  et  de  la  chimie,  ainsi  répartie  : 


Frais  d’achat  et  d'installation  du  matériel  de  la  chimie 50,000  » 

Frais  d’achat  et  d’installation  de  matériel  de  la  physique.  . . . 150,000  » 

Total  égal 200,000  » 


Art.  3.  — La  dépense  totale,  s’élevant  à 412,000  francs,  sera  imputée  surle  crédit 
inscrit  au  budget  de  1882,  chap.  xix,  art.  20. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 
1882 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  Amouroux,  au  nom  de  la  Commission  ouvrière  (i),  relative- 
ment à la  question  de  V admission  des  associations  ouvrières  aux  adjudi- 
cations des  travaux  de  la  Ville. 

(Annexe  au  procès-verbal  de  la  séance  du  5 juillet  1882.) 


MESSIEpRS, 

M.  le  Préfet  de  la  Seine,  par  un  arrêté  en  claie  du  27  janvier  1882,  nommait  une 
Commission  chargée  de  l’étude  relative  cà  l’admission  des  ouvriers  aux  adjudications 
de  travaux  publics.  Cette  Commission  eut  à remplir  la  mission  suivante  : 

1°  Rechercher  le  moyen  de  faciliter  aux  associations  ouvrières  leur  admission  aux 
adjudications  et  soumissions  de  travaux  publics  du  département  de  la  Seine  et  de  la 
ville  de  Paris  ; 

2°  Étudier  dans  quelles  conditions  il  serait  possible  d’imposer  aux  entrepreneurs 
des  travaux  de  la  Ville  et  du  Département  la  participation  des  ouvriers  dans  les  béné- 
fices réalisés  par  leurs  entreprises  ; 

3°  Examiner  les  conditions  de  l’établissement  d’une  Bourse  des  ouvriers  ayant 
pour  objet  : 

De  fournir  aux  ouvriers  des  divers  corps  d’état  des  salles  convenablement  dispo- 
sées, chauffées,  et  éclairées  pour  rembauchage  ; 

De  dresser  hebdomadairement  une  cote  officielle  des  prix  de  la  main-d’œuvre  tant 
cà  Paris  que  dans  les  autres  villes  importantes  ; 


(I)  La  Commission  ouvrière  est  composée  de  : MM.  Desmoulins,  Pre'siV/e/tt;  ,•  Amouroux,  Secrétaire  ; Cemesson. 
Dujarrier,  Guichard,  Yves  Guyot,  .lolVrin,  Mesureur,  Marins  Poulet. 
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D’établir  hebdomadairement  une  situation  des  travaux  dans  les  principales  villes, 
en  vue  d’indiquer  les  localités  dans  lesquelles  les  ouvriers  de  chaque  corps  d’état 
seraient  nécessaires  pour  satisfaire  aux  demandes  (1). 

Ces  trois  propositions  ont  été  examinées  sous  toutes  leurs  formes  et  elles  ont  motivé 
le  rapport  très  circonslancié  de  notre  collègue,  M.  A.  Desmoulins. 

Le  5 mai  dernier,  IVL  le  Préfet  de  la  Seine  vous  adressait  ledit  rapport  accompagné 
d’un  mémoire  justilicatif,  et  il  vous  invitait  à délibérer  sur  les  conclusions  de  la  Com- 
mission administralive.  Vous  avez  accordé  une  importance  exceptionnelle  à ses 
études  en  nommant  une  Commission  spéciale  chargée  de  vous  présenter  un  projet  de 
délibération  et  vous  avez  témoigné  de  l’intérêt  que  vous  portez  aux  principes  déve- 
loppés en  désignant,  pour  les  étudier,  les  membres  du  Conseil  municipal  qui  ont  fait 
partie  de  la  Commission  administrative,  sanctionnant  ainsi  le  choix  de  U.  le  Préfet 
de  la  Seine. 

Voire  Commission  s’est  aussitôt  réunie  et  tout  d’abord  elle  a cru  devoir  tenir  compte 
des  divergences  d’opinion  qui  pourraienT  se  manifester  sur  l’ensemble  des  proposi- 
tions contenues  dans  le  rapport  de  M.  A.  Desmoulins.  Elle  a pensé  que  des  membres 
du  Conseil  pouvaient  avoir  à combattre  ou  modifier  l’une  des  trois  propositions,  tout 
en  acceptant  les  autres,  ou  bien  s’en  référer  à une  seule.  Votre  Commission  a pensé 
également  que  la  division  du  travail  permettrait  une  étude  plus  approfondie  de 
chaque  question,  et  laisserait  toute  latitude,  aux  membres  du  Conseil,  de  se  pronon- 
cer sur  une  proposition  sans  préjuger  les  autres. 

C’est  ainsi,  Messieurs,  que  nous  vous  présentons  le  rapport  et  le  projet  de  délibé- 
ration sur  la  premièi'e  question  ainsi  conçue  : 

1“  Rechercher  le  moyen  de  faciliter  aux  associations  ouvrières  leur  admission  aux 
adjudications  et  soumissions  de  travaux  publics  du  département  de  la  Seine  et  delà 
ville  de  Paris. 

M.  le  Préfet  vous  dit  dans  son  mémoire  : « Le  moment  est  venu  de  taire  passer  les 
idées  de  réforme  sociale  du  domaine  delà  théorie  dans  celui  des  applications  pra- 
tiques. s 

Par  cette  déclaration,  M.  le  Préfet  a été  l’interprète  de  vos  propres  sentiments 
et  du  mandat  que  nous  avons  reçu  de  nos  électeui  s. 

Notre  devoir  consiste  à épier  et  suivre  les  manifestations  du  peuple,  à solliciter 
sa  parole,  à interpréter  sesactes.  La  Commission  administrative  n’a  pas  manqué  à son 


( 1 ) La  Commission  était  composée  de  MM.  C.  Floquet,  Préfet  de  la  Seine,  Président:  Tolain.  sénateur,  Vice-Prési- 
dent; Martin  Nadaud,  député;  Aiiiouroux,  Cernessoii.  D smoulins,  Yves  Guyot,  Villard,  Watel,  conseillers  muni- 
cipauK  ; — Alphand,  directeur  des  ti'avaux  ; Couche,  ingénieur  en  chef  des  eaux;  Mcnsat,  chef  de  la  division  d'ar- 
chitecture, et  Croiseau,  chef  du  contrôle  des  travaux  d'architecture;  — MM.  Xay,Louvard  et  Callet,  Secrétaires. 
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devoir;  elle  a entendu  soixante-sept  délégués  de  groupes  ouvriers,  quarante  délégués 
de  patrons  et  trois  publicistes  s’occupant  plus  spécialement  des  questions  sociales. 

L’enquête  a donc  été  aussi  complète  que  possible  et  votre  Commission  municipale, 
s’en  référant  aux  déclarations  entendues,  s’est  assimilé  les  revendications  légitimes 
des  travailleurs. 

La  ville  de  Paris,  par  ses  représentants,  ne  doit  avoir  qu’un  mobile  : l’économie; 
qu’un  but  : la  justice.  Elledoit  rechercher  les  moyens  de  se  passer  des  intermédiaires 
onéreux  et  de  donner  satisfaction  aux  ouvriers  qu’elle  emploie  sans  aggraver  les 
charges  qui  pèsent  sur  l’ensemble  des  habitants. 

Nous  ne  comptons  pas  résoudre  la  question  sociale;  nous  n’avons  ni  la  volonté,  ni 
la  prétention  de  nous  enserrer  dans  des  formules  de  conceptions  individuelles  ; mais 
vous  voudrez  bien  reconnaître  avec  nous  que  l’association  généralise  les  aspirations 
des  travailleurs. 

Nous  savons,  par  une  rude  expérience,  que,  dès  que  la  question  des  moyens  apparaît 
pour  les  réfoimateurs  de  l’organisme  social,  la  division  ari  ive;  on  se  fractionne,  et  on 
s’oppose  les  uns  aux  autres  jusqu’à  l’hostilité.  Mais  il  n’en  existe  pas  moins  des 
points  de  contact  qui  nous  réunissent  tous  et  nous  démontrent  que  l’association  est 
bien  la  destinée  de  l’humanité. 

L’homme,  aujourd’hui  débarrassé  de  ses  entraves,  a la  connaissance  de  ses  droits; 
il  sait  qu’il  peut  traiter  d’égal  à égal  avec  quiconque,  et  il  sait  surtout  que  par  le 
groupement  des  forces  productives  il  pourra  s’affranchir  du  salariat.  L’ouvrier  est 
prêt  à entrer  dans  celte  voie  pacifiquement,  si  la  société  ne  lui  refuse  pas  les  moyens 
légaux  et  administratifs  qui  lui  ont  fait  défaut  jusqu’à  ce  jour. 

A côté  de  l’intérêt  très  légitime  que  nous  devons  porter  aux  ouvriers  qui  travaillent 
pour  la  ville  de  Paris,  il  y a un  intérêt  supérieur,  c’est  celui  de  la  totalité  des  habi- 
tants de  la  capitale  dont  on  ne  peut  aggraver  les  charges  au  profit  de  telle  ou  telle  ca- 
tégorie de  citoyens. 

Nous  sommes  persuadés.  Messieurs,  que  la  participation  des  ouvriers  aux  adjudi- 
cations ne  peut  que  sauvegarder  les  intérêts  des  contribuables.  Nous  no  pouvons 
croire  que  la  substitution  de  la  solidarité  des  ti'availleurs  à la  commandite  capitaliste 
représentée  par  une  on  plusieurs  individualités,  aurait  pour  résultat  d’augmenter  nos 
charges. 

Les  associations  ouvrières  offrent  des  garanties  toutes  spéciales.  La  responsabilité 
des  travailleurs  engage  leur  amour-propre  : une  collectivité  d'hommes  ne  peut  s’en- 
tendre pour  une  mauvaise  exécution  du  travail,  soit  en  fraudant  sur  les  matières  em- 
ployées, soit  en  trompant  sur  la  qualité  de  la  main-d’œuvre. 

Nous  avons  à redouter,  au  contraire,  que  les  associations  ouvrières  ne  puissent 
être  reçues  adjudicataires.  La  lutte  sera  inégale  en  raison  même  de  la  moralité  cor- 
porative qui  ne  peut  permettre  la  mise  en  pratique  de  moyens  employés  sous  l’estam- 


pille  d’un  spéculateur.  Nous  ne  pouvons  croire  que  les  associations  ouvrières  pour- 
ronl,  comme  certains  entrepreneurs,  soumissionner  avec  des  rabais  variant  de  20  à 
40  °/o.  Étant  donné  les  laiifs  de  la  série  des  pi  ix  de  la  ville  de  Paris,  tant  au  point  de 
vue  du  prix  et  de  la  qualité  des  matériaux  qu’à  celui  du  prix  de  la  main-d’œuvre,  il 
nous  paraît  impossible  de  faire  des  raljais  aussi  considérables,  si  on  ne  prévoit  pas  un 
moyen  de  les  compenser  par  des  moyens  plus  ou  moins  licites. 

Pour  établir  l’égalité  entre  les  associations  ouvrières  et  les  entrepreneurs,  et  sur- 
tout dans  l’intérêt  des  contribualiles,  il  faudra  une  surveillance  bien  autremen 
sérieuse  qu't'lle  ne  l’a  été  jusqu'à  ce  Jour.  11  faudra  détruire  cet  usage  coupable  qui 
permet  de  dire  impunément  que  tromper  l’Étal  ou  la  Ville  est  un  acte  méritoire. 

Le  principe  de  la  participation  des  ouvriers  aux  adjudications  publiques  étant 
admis,  il  nous  reste  à étudier  les  moyens  pour  le  mettre  en  pratique  dans  le  plus 
bref  délai.  Votre  Commission  a pensé  qu'il  ne  fallait  point  faire  de  distinction  à 
l’égard  des  concurrents  aux  adjudications  : les  entrepreneurs  et  les  associations 
doivent  être  placés  sur  le  même  pied  d’égalité. 

Nous  devons  ajouter  que  tous  les  déléumés,  les  entrepreneurs  aussi  bien  que  les 
ouvriers,  ont  insisté  pour  qu’à  l’avenir  le  règlement  des  travaux  n’entraînât  plus  les 
longs  délais  qu’il  subit  anjourd’bui,  au  graod  détriment  des  intéressés. 

Interrogés  sur  les  garanties  qu’ils  pourraient  fournir,  les  délégués  ouvriers  ont  dit 
que  si  l’Administration  consent  à faire  aux  adjudicataires  des  tiavaux  de  la  Ville  des 
paiements  réguliers  par  quinzaine  ou  par  mois,  ils  pourront  laisser  en  garantie,  aux 
mains  de  l’Administration,  une  différence  sur  chacun  de  ces  paiements  égale  à 20  °/o, 
selon  les  uns,  et  même  à d07o,  selon  les  autres.  Cette  différence  constituerait,  en  peu 
de  temps,  un  cautionnement  véritable.  L’Administration,  par  l’organe  deM.  le  Préfet 
de  la  Seine  et  de  M.  le  Directeur  des  Travaux,  s’est  engagée  à réaliser  cette  amélio- 
ration. 

Nous  en  référant  donc  à l’exposé  de  la  Commission  administrative  et  d’accord 
avec  l’Administration,  nous  vous  proposons  de  ne  plus  exiger  des  concurrents 
( entrepreneurs  ou  associations  ouvrières)  ni  le  cautionnement  préalable,  ni 
l’inscription  au  rôle  des  patentes,  seuls  obstacles  de  la  participation  des  ouvriers  aux 
adjudications  publiques.  Nous  ajouterons,  avec  l’honorable  rapporteur  de  la  Commis- 
sion administrative,  qu’un  certain  nombre  d’entrepreneurs  entendus  ont,  comme  les 
ouvriers,  demandé  la  suppression  du  cautionnement. 

Ceci  réglé,  votre  Commission  n’a  point  de  distinction  à établir  à l’égard  des  con- 
currents ; elle  se  borne  à vous  demander  de  les  classer  en  trois  groupes  correspondants 
à la  nature  des  travaux  comme  suit  : 1°  travaux  ordinaires;  — 2“  grands 
travaux;  — 3®  travaux  susceptibles  d’être  concédés  directement  et  qui  ne  peuvent 
être  confiés  qu’à  des  entrepreneurs  ou  à des  ouvriers  spéciaux. 
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Le  caiilionnenionl  n’étanl  plus  exigé,  nous  avons  dû  tracer  la  règle  à suivre  pour 
s’assurer  que  les  concurrents  préseivtent  les  garanties  nécessaires  au  point  de  vue 
de  la  moralité,  de  la  solvabilité  et  de  la  capacité  pour  l’exécution  des  travaux. 

A régard  des  associations  ouvrières,  elle  a insisté  pour  que  ces  sociétés  fournissent 
la  liste  nominative  des  associés,  qui  devront  être  en  nombre  suftisant  pour  assurei'  la 
bonne  exécution  des  travaux  à entreprendre,  ainsi  que  l’acte  de  société,  lequel  devra 
stipuler  : 1 ° la  création  d’un  fonds  de  secours  pour  les  malades,  les  blessés  par  suite  de 
l’exécution  des  travaux,  les  veuves  et  les  enfants  des  associés  morts;  — 2°  la  consti- 
tution d’un  conseil  de  famille  de  trois  membres  chargés  déjuger  toutes  les  diflicultés 
qui  pouri-aient  s’élever  entre  les  associés,  sans  préjudice  des  droits  attribués  par  les 
règlements  aux  ingénieurs  et  aux  architectes  sur  le  personnel  des  chantiers,  et  enlin 
— la  nomination  d’un  ou  de  plusieurs  syndics  fondés  de  [louvoirs  de  l’association 
et  munis  de  certificats  de  capacité  et  de  moralité;  ces  syndics  seront  cbai'gés  de 
soumissionner  les  travaux  et  de  veillei-  à leur  bonne  exécution,  sous  l’autoiâté  des 
ingénieurs  ou  des  architectes. 

Il  nous  reste  à rechercher,  Messieui’s,  à qui  dévi  a incomlter  la  mission  d'examiner 
la  situation  morale  et  matérielle  des  concurrents.  M.  le  Préfet  de  la  Seine  et  M.  le 
Directeur  des  Travaux,  au  nom  de  l’Administration,  ont  proposé  et  fait  adopter  que 
l’admission  à concourir  aux  adjudicationsDu  aux  concessions  des  travaux  de  Paris 
soit  subordonnée  aux  décisions  d’une  Commission  administrative  formée  par  M.  le 
Préfet  de  la  Seine  et  conqiosée  : 

Du  Préfet  ou  do  son  délégué.  Président  ; 

De  cinq  délégués  du  Conseil  municipal  ; 

D’un  délégué  de  la  Banque  de  France; 

D’un  délégué  de  la  Chambre  de  Commerce; 

D’un  délégué  du  service  des  Bâtiments  civils  ; 

D’un  délégué  du  Conseil  d’Architecture  de  la  ville  de  Paris; 

D’un  délégué  du  Conseil  des  ingénieurs  de  la  ville  de  Paris  ; 

De  trois  membres  de  l’Administration  a|»partenant  à la  Direction  des  Travaux  et 
choisis  par  le  Préfet. 

La  formation  de  cette  Commission  a soulevé  de  graves  objections  et  la  principale, 
selon  nous,  c’est  qu’en  nous  plaçant  en  dehors  du  droit  commun,  il  nous  faudrait 
attendre  du  Conseil  d’État  un  règlement  d’administration  publique  qui  donnerait  à 
cette  Commission  la  sanction  légale.  Ce  serait  remettre  indéfiniment  l’essai  que  nous 
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voulons  hniloi-  o(  faire  sn[)[)Osc'r  à ceux  qui  altcndeiit  anxieusement  le  résultat  de 
vos  délibérations  (jiie  nous  avons  voulu  nous  dérnbi'r  à leurs  légitimes  revendica- 
tions. 

Votre  Commission  a donc  pensé  (pie  nous  devions  rentrer  dans  le  droit  commun 
et  nous  renfermer  strictement  dans  les  lois,  règlements  et  ordonnances  sur  la  matière. 

En  conséipience,  nous  vous  demandons  l’application  de  la  loi  du  18  juillet  18.37 
ainsi  conçue  : 

Loi  «tu  dS  jiiêlEet  183T^iii*  mniiieipale. 


AiiT.  K).  — L()i’s(jiie  !('  ninirc  procède  à une  adjudication  publique  poui’  le  compte  de  la  com- 
iiiiine,  il  est  assisté  de  deux  lueudires  du  (Conseil  municipal  désignés  d’avance  par  le  Conseil,  ou, 
à défaul,  appelés  dans  l’ordre  du  tableau. 

Le  receveur  municipal  est  appelé  à tontes  les  adjudications. 

Toutes  les  diflicullés  (jiii  peuvent  s’élever  sur  les  opérations  préparatoires  de  l'adjudication 
sont  résolues,  séance  tenante,  par  le  maire  et  les  deux  conseillers  assistants,  à la  majorité  des 
voix,  saufle  renvoi  de  droit. 

L’article  précité  s’:i|)pli(jue  parfailement  à l;i  municipalité  de  Paris  et  à celle  de 
Lyon  tiinsi  ([u’il  lésulte  de  la  loi  du  jiiiiret  18G7  toujours  en  vigueur. 

Loi  du  juillet  180T  ^iie  le^  Conseils  iiiuiiieipaux. 

TlTHi:  II. 

niSl'OSlTIONS  C.ONCKUNAXT  I.KS  Vll.I.ES  AYANT  3 MILI.IONS  UK  UKVKNUS. 


Aut.  17.—  Les  dispositions  de  la  présente  loi  et  celles  de  la  loi  du  18  juillet  1837  et  du  décret 
du  2.1  mars  18'î2,  qui  sont  encore  en  vigueur,  soid  applicables  à l’admiinstration  de  la  ville  de 
Paris  et  de  la  v ille  de  L\oii. 

En  présence  de  textes  tmssi  formels,  toute  discussion  nous  paraît  inutile.  Nous  ne 
reprendrons  pas  l;i  seule  objection  soulevée  au  sein  de  la  Commission  administrative 
:ni  sujet  du  surcroît  de  travail  que  l’application  de  cette  loi  occasionnera  aux  conseil- 
lers numicipaux.  Nous  croyons  être  vos  interprètes  en  affirmant  que  les  représen- 
tants de  la  ville  de  Paris  ne  se  dérobent  jamais  quand  il  s’agit  de  satisfaire  à la  loi 
pour  un  service  public. 

Toutefois,  alin  de  répartir  les  charges  sur  un  plus  grand  nombre  de  conseillers, 
nous  avons  pensé  que  le  Conseil  pourrait  désigner  huit  membres,  lesquels  alterne- 


raieiil,  sous  la  [)i“ési(]euce  do  AL  lu  [d'él'd,  ]):tur  t'aiiv  [*arlie  de  la  Commission  prévue 
par  l’art.  IG  de  la  loi  du  18  juillet  1837. 

Les  huit  membres  réunis  auraient  également  jiour  mission,  au  détint  de  l’année, 
d’examiner,  sous  la  présidence  du  Préfet,  la  situation  morale  et  matérielle  des  candi- 
dats adjudicataires  et  de  déclarer  admissibles  ceux  qui  présenteraient  les  garanties 
nécessaires. 

Toutes  CCS  dispo.sitions  ont  été  ado[itées  à l’unanimité  moins  une  voix  par  votre 
Commission.  Xotre  bonorable  collègue,  M.  .lol'IVin,  a déclaré  s’atistenir  parce  qu’il 
estime  que  Tadmission  des  ouvriers  aux  adjudications  de  travaux  puliücs  n’est 
i[u'un  palliatif  et  que, d’autre  part,  cola  crée  un  [irivilège  en  faveur  d’une  catégorie  de 
travailleurs. 

Nous  considérons,  au  mémt'  litie  ipie  Al.  .lol'frin,  ipie  ce  'pie  nous  vous  propo- 
sons n’est  par  la  sobdion  de  la  ipiestion  sociale.  Alais  avons-nous  le  droit  de  dire 
aux  associations  ouvrières  ipii  se  iirésentent  pour  soumi.ssioimer:  « Les  entrepreneurs 
seuls  seront  admissibles,  nous  vous  repoussons,  parce  que,  pour  vous,  ce  ne  serait 
ipi’im  palliatif»  ? — C’est  impossitile,  car  en  agissant  ainsi  nous  mainliendrions  un  pri- 
vilège en  faveur  de  ceux  qui  ont  (b;s  capitaux  et  nous  mampierions  au  mandat  que 
nous  avons  reçu  de  nos  électeurs. 

Loin  de  vouloir  accorder  un  privilège,  ainsi  ipie  le  craint  notre  collègue,  nous 
tenons,  au  contraire,  àatténuei  autant(ju’ilnousest[)ennis  de  lefaii-e.  par  la  siqipres- 
sion  du  cautionnemenl,  le  [irivilège  accordé  aux  eiitnqireneurs. 

Il  ne  [lourrait  y avoir  privilège  (ju’au  cas  où  la  [larticipation  des  associations  ouvrières 
aux  adjudications  des  travaux  de  la  Ville  entraînerait  une  aggravation  des  charges 
(|ui  [lèsent  sur  les  autre.s  corporations,  — dans  l’espèce  il  n’y  a rien  de  senddable. 

Nous  voudrions  assurément  pouvoir  dévelo[)per  le  [iiincipe  de  l’association  dans 
toutes  les  parties  de  l’industrie  parisienne,  mais  nous  ne  pouvons  nous  mouvoir  que 
dans  les  limites  ([in  nous  sont  assignées  [lar  la  nature  même  de  nos  fonctions. 
Cc[icndant.  nous  croyons  que,  si  nous  [louvons  contribuer  au  succès  de  (jiielques 
associations  ouvrières  sans  augmenter  les  charges  de  la  société,  nous  aurons  donné 
un  exemple  ([id  pourra  être  .‘^-uivi  [larles  autres  nmnici[ialités,  par  l’État  et  même  par 
les  particuliers,  si  ceux-ci  trouvent  des  garanties  sérieuses  dans  les  associations. 

C’e.st  à ce  titre.  .Messieurs,  ipie  nous  avons  riioimeur  di'  soumettre  à votre  appro- 
bation le  projet  de  délibération  suivant  : 

t’ai'i-;,  le  3 jiiiltel  IHHi. 


Le  Rapporteur, 

A.MOUHOLX. 
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PROJET  DE  3)ELIBERAÏ[ON 


I.K  CnNSKH>, 

\'ii  !i‘  niéiuoiip  do  M.  !e  Préfel  do  la  Seine  en  daie  du  r>  mai  sur  l’admission 
des  assoeialions  ouvrières  aux  travaux  de  la  Ville  ; 

Vn  le  ra[)port  adopté  |>ar  la  Commission  administrative,  dans  sa  séance  du  4 mai, 
en  vue  de  faciliter  aux  associations  ouvrières  leur  admission,  conciirremmcnt  avec  les 
entrepreneurs,  aux  adjudications  et  concessions  de  la  ^ille  de  Paris  ; 

Vu  l’article  10,  litre  11.  cliap.  i"  de  la  loi  du  18  juillet  I8D7  sur  l’Administration 
municipale  ; 

Vu  rarticle  17.  titre  II  de  fa  loi  du  24  jnillel  1807  sur  les  Conseils  municipaux  ; 


Dklimf.kk  : 

AaTicLK  l'fŒMiKit.  — Les  entrepreneurs  et  les  associali(uis  ouvrières  sont  dispensés 
(le  fournir  un  cautionnement;  mais  leur  admi.ssion  à coiîcourir  aux  adjudications 
ou  aux  concessions  des  travaux  de  Paris  est  subordonnée  aux  décisions  de  la  Com- 
mission municipale  prévue  par  l'article  10  de  la  loi  du  18  juillet  1837,  le  Préfet  de  la 
Seine,  faisant  fonction  de  maire. 

Art.  2.  — Au  commeucemeut  de  clnupie  année,  le  Conseil  municipal  de  Paris 
nommera  huit  membres  <pii  seront  cbargés  à tour  de  rôle  d’assistei'  le  Préfet  de  la 
Seine  aux  adjudications. 

Art.  3.  — Le  Préfet  de  la  Seine  et  les  huit  membres  désignés  à l’article  2 forme- 
ront une  Commission  (pii  admettra  les  concurrents  et  les  cla.ssera  en  trois  groujies  cor- 
respondant aux  trois  catégories  d(^s  travaux, suivants  : 

1°  Travaux  ordinaires  ; 

2"  Crauds  travaux  ; 
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Travaux  susceptibles  d’être  concédés  directement  et  ne  pouvant  être  confiés 
qu’à  des  entrepreneurs  ou  à des  ouvriers  spéciaux. 

Les  cahiers  des  charges  de  chaque  entreprise  détermineront  la  catégorie  dans 
laquelle  sont  classés  les  travaux  à entreprendre 

V 

Art.  4.  — La  Commission  s’assurera  que  les  concurrents  présentent  les  garanties 
nécessaires  au  point  de  vue  de  la  moralité,  de  la  solvabilité  et  de  la  capacité. 

En  ce  qui  concerne  notamment  les  associations  ouvrières,  elle  examinera  : d’abord 
la  liste  nominative  des  associés,  qui  devront  être  en  nombre  suffisant  pour  assurer  la 
bonne  exécution  des  travaux  compris  dans  la  catégorie  en  vue  de  laquelle  l’admis- 
sion est  demandée  ; ensuite  l’acte  contenant  les  conditions  auxquelles  l’association 
s’est  formée,  lequel  acte  devra  stipuler  : 

1°  La  constitution  d’un  Conseil  de  famille  de  trois  membres  au  moins  choisis  par 
les  associés,  dans  leur  sein  ou  en  dehors,  lequel  sera  chargé  de  juger  en  dernier  res- 
sort et  comme  amiable  compositeur  toutes  les  difficultés  qui  pourraient  s’élever  entre 
les  associés,  sans  préjudice  des  droits  attribués  par  les  règlements  aux  ingénieurs  et 
aux  architectes  sur  le  personnel  des  chantiers,  notamment  le  droit  de  prononcer 
l’exclusion  du  chantier  dans  les  conditions  fixées  par  les  cahiers  des  charges. 

2“  La  nomination  d’un  ou  de  plusieurs  syndics  sans  que  leur  nombre  puisse  dé- 
passer trois,  qui  seront  fondés  de  pouvoirs  et  munis  de  certificats  de  capacité  et  de 
moralité  au  moment  de  leur  élection  ; lesquels  seront  chargés  de  soumissionner  les 
travaux,  de  les  diriger  sous  Tautorité  des  ingénieurs  ou  architectes,  de  contracter 
pour  l’association,  de  la  représenter  dans  ses  rapports  avec  l’Administration  pour  la 
réception  des  travaux,  le  règlement  des  comptes  et  l’acquittement  des  mandats  de 
paiement. 

Art.  5.  — Les  associations  ouvrières  comme  les  entrepreneurs  devront  justifier 
de  la  création  d’un  fonds  de  secours  destiné  à subvenir  aux  besoins  des  ouvriers  bles- 
sés par  suite  de  l’exécution  des  travaux,  ainsi  qu’à  ceux  des  veuves  et  des  enfants 
des  victimes.  Ce  fonds  de  secours  pourra  être  remplacé  par  une  assurance  contractée  en 
faveur  des  ouvriers  auprès  d’une  Compagnie  d’assurances  sur  la  vie  offi’ant  des 
garanties  sérieuses. 

Art.  6.  — Dans  le  cas  où  l’acte  d’association  ne  contiendrait  pas  les  conditions 
sus-énoncées,  les  concurrents  devront  s’engager,  au  préalable,  à les  introduire  dans 
leurs  statuts,  par  un  acte  additionnel,  dans  un  délai  qui  sera  déterminé  par  la  Com- 
mission dont  il  est  parlé  à l’art.  D"  du  règlement. 

Art.  7.  — Les  entrepreneurs  et  les  associations  seront  mis  en  mesure  de  présentei' 
leurs  observations  à la  Commission. 


349.  — Imprimerie  Mimicipale.  — 1882. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 


1882 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  Hattat,  au  nom  de  la  5®  Commission  (1),  sur  la  mise 
au  concours  d’une  statue  équestre  d Étienne  Marcel. 


(Annexe  au  procès-verbal  de  la  séance  du  S juillet  1882.) 


Messieurs, 

L’Hôlel  de  Ville  de  Paris  sera  bientôt  achevé;  sans  parler  des  œuvres  d’art  qui  de- 
vront orner  les  vestibules,  les  cours,  les  escaliers  et  les  salles  du  monument,  vous 
avez  pensé  qu’il  convenait  de  décorer  d’une  manière  spéciale  ses  abords,  et  de  leur 
donner  le  caractère  qu’affectent  la  plupart  des  palais  municipaux  de  certaines  villes 
italiennes,  telles  que  Florence,  Pérouse  et  Sienne.  C’est  dans  ce  but  que  nous  avons 
résolu  d’établir  sur  la  place  de  rHôtel-de-Ville  deux  fontaines  monumentales  sur- 
montées de  statues  allégoriques.  C’est  ainsi  encore  que  vos  prédécesseurs  ont  décidé 
que  la  statue  équestre  d’Etienne  Marcel  serait  placée  dans  le  square  qui,  du  côté  du 
quai,  isole  la  partie  du  palais  affectée  aux  salles  de  réception. 

Ce  square,  faisant  saillie  sur  la  voie  publique,  est  admirablement  placé  pour  rece- 
voir une  œuvre  magistrale  dont  la  silhouette  se  détachera  sur  les  quais. 

Dès  le  9 août  1879,  le  Conseil  municipal  a pris  une  délibération  fixant  les  condi- 
tions d’un  concours  à ouvrir  entre  les  sculpteurs  français  pour  l’exécution  de  cette 


(1)  La  5'  Commission  {Architecture  et  Beauæ-Arts),  est  composée  de  MM.  Ilattat,  Président Secré- 
taire; de  Bouteille!’,  Geinesson,  Collin,  Delliommc,  Dubois,  Jobbé-Duval. 
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statue  ; mais  l’ouverture  de  ce  concours  a été  retardée  par  un  incident  sur  lequel  je 
crois  devoir  insister. 

Tout  en  répondant  avec  empressement  à l’appel  que  nous  leur  avions  adressé  poul- 
ies concours  de  la  statue  de  la  République,  du  monument  de  Courbevoie  et  du  buste 
de  la  République,  un  certain  nombre  de  concurrents  ont  cru  devoir  formuler  des  cri- 
tiques au  sujet  de  plusieurs  clauses  du  programme. 

M.  Herotd,  alors  Préfet  de  la  Seine,  désireux  de  leur  donner  satisfaction  dans  la 
mesure  du  possible,  les  invita  à indiquer  les  modifications  qu’ils  désiraient  voir  in- 
troduire dans  les  nouveaux  programmes. 

Quarante  artistes  répondirent  à la  circulaire  qui  leur  fut  adressée  à ce  sujet  par 
Tadmlnistration  préfectorale. 

Vous  trouverez  un  résumé  de  leurs  observations  à la  suite  du  présent  rapport.  Ces 
observations  portent  sur  les  points  suivants  : 

1°  Le  principe  du  concours  et  l’anonymat  ; 

2°  La  détermination  des  sujets  et  le  nombre  des  figures  ; 

3°  Les  frais  occasionnés  aux  concurrents  par  les  concours  ; 

4“  La  composition  du  jury,  l’exposition  publique  et  le  jugement  ; 

5°  Le  jugement  du  second  degré  ; 

6°  L’augmentation  du  chil'fre  des  primes  et  du  nombre  des  projets  primés. 

Votre  5®  Commission,  Messieurs,  a examiné  avec  soin  les  desiderata  formulés  et 
elle  vient  vous  soumettre  aujourd’bui  le  résultat  de  ses  études.  R lui  a semblé  que,  si 
certaines  des  modifications  réclamées  par  les  artistes  ne  pouvaient  être  réalisées,  il  en 
était  d’autres,  au  contraire,  qu’il  convenait  d’introduire  dans  les  règlements  imposés 
pour  l’exécution  des  grands  travaux  d’art  que  la  Ville  doit  mettre  au  concours.  Ces 
améliorations,  vous  pouvez  les  appliquer  immédiatement  au  programme  du  concours 
projeté  pour  l’érection  de  la  statue  d’Etienne  Marcel. 

Afin  de  vous  mettre  à même  d’apprécier  les  motifs  qui  ont  guidé  la  Commission, 
nous  allons  passer  successivement  en  revue  les  observations  des  artistes. 


Principe  du  Concours,  — Anonymat. 

Il  nous  paraît  inutile  de  revenir  sur  les  incidents  à la  suite  desquels  vous  avez 
établi,  d’une  manière  générale,  le  principe  du  concours.  Les  artistes  sont  d’ailleurs 
unanimes  pour  l’approuver. 

Sur  les  quarante  concurrents  qui  ont  répondu  à la  circulaire  administrative,  une 
minorité  de  huit  artistes  a émis  l’avis  qu’il  serait  nécessaire,  pour  que  la  plus  grande 
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impartialité  présidâtau  jugement,  que  les  esquisses  fussent  remises  sans  signature 
d’auteur.  Telle  n’est  pas  notre  opinion.  L’anonymat  est  un  voile  trop  transparent 
pour  dissimuler  la  personnalité  de  l’auteur;  au  surplus,  la  ressource  du  pseudonyme 
reste  toujours  à la  disposition  des  concurrents  qui  voudront  en  user. 


Détermination  des  sujets.  — Nombre  des  figures. 

Dans  les  divers  concours  ouverts  par  la  Ville,  la  plus  grande  latitude  a toujours  été 
laissée  aux  artistes  pour  manifester  leurs  idées.  Mais,  si  nous  estimons  qu’il  convient 
d’établir  le  moins  de  règles  possible,  il  n’en  est  pas  moins  vrai  que  le  petitnombre  de 
celles  dont  l’observation  sera  jugée  nécessaire  devront  être  observées.  Admettre  le 
contraire  serait  encourager  la  production  d’œuvres  absolument  impropres  à leur 
destination. 

A ce  propos,  un  des  concurrents  a demandé  que  l’Administration  fît  afficher,  dans 
la  salle  d’exposition,  le  programme  de  chaque  concours,  afin  de  permettre  au  public 
de  juger  par  lui-même  jusqu’à  quel  point  l’artiste  s’est  conformé  au  règlement.  Nous 
estimons  que  c’est  là  une  amélioration  utile  et  nous  vous  proposons  d’insérer  dans  le 
programme  du  Concours  pour  la  statue  d’Étienne  Marcel,  la  disposition  additionnelle 
suivante  : 


Des  exemplaires  Ju  programme  seront  placés  dans  la  salle  d’exposition  afin  que  le  public 
puisse  juger  si  les  concurrents  s’y  sont  conformés. 


Frais  occasionnés  aux  artistes  par  le  Concours. 

Vous  n’ignorez  pas.  Messieurs,  que  lorsqu’il  s’agit  d’œuvres  d’art  en  général,  et 
surtout  d’œuvres  sculpturales,  les  artistes  ont  toujours  à supporter  des  dépenses 
considérables.  Dans  le  but  d’atténuer  ces  dépenses,  les  artistes  consultés  ont  formulé 
deux  vœux.  Ils  voudraient  : 

1°  Que  les  esquisses  fussent  réduites  à la  plus  petite  échelle  possible,  sauf  à exiger 
des  maquettes  plus  arrêtées  ; 

2“  Que  les  concurrents  fussent  dispensés  de  fournir  un  piédestal  lorsque  l’œuvre 
mise  au  concours  en  comporterait  un,  ou  bien  que,  dans  ce  cas,  un  concours  spécial 
fût  ouvert. 

Envisagés  au  point  de  vue  du  concours  pour  l’érection  de  la  statue  d’Étienne  Mar- 
cel, ces  deux  vœux  nous  paraissent  devoir  être  pris  en  considération. 


Dans  le  programme  primitif,  tel  que  vous  l’aviez  fixé  par  votre  délibération  du 
9 août  1879,  les  concurrenls  devaient  produire  des  esquisses  au  1 /6®  de  l’exécution. 
La  Commission  estime  que,  pour  diminuer  la  dépense  incombant  aux  artistes,  ilcoii’ 
vient  de  réduire  la  dimension  au  1/10®.  La  statue  devant  avoir  4“  50  de  bauteur, 
plinthe  comprise,  il  est  certain  qu’on  pourra  juger  de  la  composition  et  de  l’effet  sur 
une  esquisse  de  45  centimètres. 

En  ce  qui  touebe  le  second  vœu  relatif  au  piédestal,  il  parait  difficile  d’établir  des 
règles  générales.  Dans  certains  cas,  en  effet,  pour  le  monument  du  maréchal  Moncey, 
par  exemple,  la  statue  et  le  (tiédestal  forment  un  tout,  un  ensemble  tels  qu’il  était  à 
peu  près  impossible  de  détacber  les  deux  [)arties  : là,  le  sculpteur  a dû  nécessaire- 
ment subordonner  son  œuvre  à celle  de  l’arcbitecte.  Mais  il  n’en  est  pas  de  même 
pour  la  statue  d’Étienne  Marcel.  Ici  le  piédestal  ne  sera  que  l’accessoire:  la  figure 
du  personnage  à cbeval  l’emportera  de  beaucoiq)  comme  importance.  Mettre 
le  piédestal  au  concours  serait  obliger  cba(pie  concurrent  à s’adjoindre  un  architecte 
et  partant  augmenter  ses  dé[)enses. 

Remarquez,  d’ailleurs,  qu’une  esquisse  d’ensemble,  dont  la  figure  serait  remar- 
quable, peut  être  accompagnée  d’un  piédestal  médiocre.  En  fait,  le  jury  serait  donc 
forcé  de  choisir  la  figure  d’un  projet  et  le  piédestal  d’un  autre  projet.  De  là,  des 
difficultés,  des  complications  et  des  tâtonnements  qui  auraient  le  double  inconvénient 
de  rendre  très  lourde  et  très  délicate  la  tâche  du  jury  et  de  nuire,  nous  en  sommes 
certains,  à l’exécution  de  l’œuvre  définitive. 

Nous  vous  proposons,  étant  donné  l’emplacement  sur  lecjuel  la  statue  d’Étienne 
Marcel  doit  être  placée,  à proximité  de  l’Hôtel  de  Ville,  de  ne  pas  mettre  le  piédestal 
au  concours,  mais  d’inviter  l’Administration  à en  confier  l’exécution  à MM.  Ballu  et 
de  Pertbes,  architectes  en  chef  du  palais  municipal.  Ils  peuvent  mieux  que  personne, 
en  s’inspirant  du  caractère  de  la  figure  choisie,  concevoir  et  exécuter  un  piédestal 
dont  tes  lignes  se  marieront  avec  celles  du  magnifique  monument  qu’ils  viennent 
d’édifier. 


Composition  du  jury. 

La  majorité  des  artistes  demande  que  le  nombre  des  membres  élus  par  les  concur- 
rents soit  relativement  augmenté  et  qu’il  entre'iine  plus  grande  proportion  d’artistes 
dans  la  composition  du  jury. 

Ce  désir  serait  justifié,  si  les  artistes  n’avaient  pas  la  majorité;  mais  il  n’en  est 
pas  ainsi. 

D’après  votre  délibération  du  9 août  1879,  le  jury  chargé  du  classement  des  projets 
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prés3iit3S  pour  la  statuo  d’Elisnno  Marcol  doit  ôtro  composé  de  neuf  membres 
savoir  : 

Le  Préfet  de  la  Seine 1 

Deux  délégués  de  l’Administration 2 

Trois  membres  nommés  par  le  Conseil  municipal 3 

Trois  membres  nommés  par  les  concurrents 3 

Total  égal 9 


Si  l’on  considère  que  les  deux  délégués  de  l’Administration  seront  choisis  parmi 
les  sculpteurs  les  plus  éminents,  on  constate  que  les  artistes  disposeront  en  réalité 
de  cinq  voix  sur  neuf  ; ils  auront  donc  la  majorité. 

La  Commission  vous  propose,  en  conséquence,  de  maintenir  telle  quelle  la  com- 
position du  jury.  Nous  sommes  convaincus  qu’en  agissant  ainsi  nous  sauvegardons 
dans  une  mesure  aussi  large  que  possible  les  intérêts  des  concurrents,  tout  en  offrant 
à l’Administration  de  suffisantes  garanties. 

Exposition  publique  des  projets  avant  et  après  le  jugement. 

Dans  les  précédents  concours,  nous  avons  dû  subordonner  la  durée  de  l’exposition 
aux  exigences  du  service  de  l’École  des  Beaux-Arts,  gracieusement  miseànotre  dispo- 
sition par  rÉtat.  Mais  l’Administration  disposant  aujourd'hui  du  pavillon  élevé  aux 
Champs-Elysées,  il  nous  est  possible  de  prolonger  cette  durée.  C’est  précisément  ce 
qu’ont  demandé  un  certain  nombre  d’artistes. 

Le  projet  primitivement  adopté  stipulait  que  le  jugement  serait  rendu  le  cinquième 
jour  üe  l’exposition  publique  qui  se  serait  prolongée  \)en(hï\l  huit  jours  seulement. 
Nous  estimons  qu’il  convient  de  modifier  ces  clauses  et  d’insérer  dans  le  programme 
du  concours  à ouvrir  l’article  suivant  : 

Le  jugement  sera  rendu  le  dixième  jour  de  l’exposition  publique  qui  durera  quinze  jours  et 
commencera  le  10  décembre  1882. 

Jugement  du  second  degré. 

Plusieurs  arlisles  se  sont  plaint  du  peu  de  temps  qui  leur  était  accordé  pour  exé- 
cuter leur  modèle. 
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Celte  réclamation  étant  fondée  il  convient  d’en  tenir  compte,  comme  on  l’a  déjà 
fait  lors  du  concours  ouvert  pour  le  monument  de  Courbevoie. 

Si  vous  partagez  cet  avis,  il  sera  donné  à chacun  des  concurrents  du  second  degré 
un  délai  non  plus  de  trok  mois,  mais  de  six  mois,  pour  faire  le  modèle  de  la  statue 
d’Étienne  Marcel. 

(irâce  à cette  mesure,  les  trois  concurrents  dont  les  premières  esquisses  auront  été 
choisies  pourront  présenter  des  modèles  assez  achevés  pour  permettre  au  jury  de 
mieux  asseoir  son  jugemeid. 


Augmentation  du  chiS’re  des  primes  et  du  nombre 
des  projets  primés. 

Quelques  artistes  ont  demandé  : 

1“  Que  les  auteurs  des  projets  primés  soient  appelés  à exécuter  une  nouvelle  es- 
(juisse  ; 

2"  Que  les  concuiTents  mentionnés  après  les  projets  primés  reçoivent,  soit  une 
commande,  soit  une  indemnité; 

3°  Enfin  que  le  nombre  de  récompenses,  au  lieu  d’étre  fixé  à l’avance,  soit  suhor- 
duimé  à l’importance  du  concours. 

La  Commission,  après  examen,  ne  pense  pas  qu’il  yait  lien  d’accueillir  ces  diverses 
demandes. 

A son  avis,  la  production  d’une  seule  esquisse  suffit  amplement  pour  juger,  en  toute 
connaissance  de  cause,  l’inspiration  de  l'artiste,  le  mouvement  des  figures,  en  un  mot, 
l’ensemble  de  l’œuvre.  Il  est  vrai  que  tel  concurrent  dont  l’esquisse  sera  très  remar- 
quable, pourra,  lorsqu’il  s’agira  de  l’exécuter,  montrer  moins  de  talent.  Mais  c’est 
précisément  pour  répondre  à cette  préoccupation  que  nous  avons  établi  un  concours 
au  second  degré.  En  imposant  aux  trois  concurrents,  dont  les  esquisses  auront  été 
choisies,  l’obligation  de  lournir  un  modèle  agrandi  de  leur  premier  travail,  nous 
donnons  au  jury  le  moyeu  d’apprécier,  au  point  de  vue  de  l’exécution  définitive,  le 
mérite  de  chacun  d’eux. 

Convient-il,  en  dehors  des  lauréats  primés,  de  récompenser,  soit  par  une  allocation 
spéciale  soit  par  une  commande,  les  auteurs  de  projets  plus  on  moins  remarquables? 
Ce  serait,  à notre  avis,  dénaturer  le  principe  du  concours  et  nous  engager  dans  des 
dépenses  considérables.  Une  fois  sur  une  pareille  pente,  en  effet,  on  peut  aller  loin 
surtout  lorsqu’on  se  trouve  en  présence  d'artistes  dont  beaucoup,  dont  la  plupart, 
font  preuve  de  réelles  qualités.  Il  va  de  soi,  d’ailleurs,  que  ceux  qui,  sans  obtenir  de 
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primes  se  distinguent  dans  les  concours  ouverts  par  la  Ville  pour  l’exécution  de  tra- 
vaux d’art  se  trouveront  tout  naturellement  désignés  lorsque  l’Administration  aura  à 
faire  des  commandes  directes.  Mais  le  Conseil  comprendi-a  qu’il  est  impossible  de 
prendre  à ce  sujet  aucun  engagement. 

Nous  ne  saurions,  non  plus,  subordonner  le  nombre  des  récompenses  cà  l’impor- 
tance du  concours. 

Et  d’abord,  qu’entendre  par  cette  expression:  « importance  du  concours?  » Elle  ne 
peut  évidemment  s’appliquer  qu’au  sujet  lui-même  ou  au  nombre  des  concurrents. 
Dans  le  premier  cas,  le  Conseil  et  l’Administration  ont  tous  les  éléments  nécessaires 
pour  fixer  avec  justice  le  nombre  et  le  ebiffre  des  primes  ; dar  s le  second  cas,  augmen- 
ter le  nombre  des  récompenses  propoiiionnellement  à celui  des  concurrents  ce  serait 
attirer  cà  nos  concours  quantité  d’artistes  qui  n’auraient  ni  assez  d’expérience  ni  assez 
de  talent. 

Mais  si,  sur  ces  divers  points  nous  repoussons  les  desiderata  formulés,  nousestimons 
par  contre,  que  lorsqu’il  s’agit  d’une  oeuvre  aussi  importante  que  la  statue  d’Etienne 
Marcel,  il  convient,  pour  assurer  le  succès  du  concours,  d’accorder  aux  concurrents  les 
plus  remarquables  des  allocations  suflisantes  pour  les  récompenser  de  leur  travail  et 
les  aider  à couvrir  leurs  dépenses. 

C’est  dans  ce  but  que  nous  vous  proposons  d’élever  le  chiffre  des  primes  à accorder 
aux  lauréats. 

Par  votre  délibération  du  Oaoût  1879,  vous  aviez  décidé  que  l’artiste  qui  aurait 
obtenu  le  premier  rang  recevrait  30,000  francs  pour  l’exécution  du  modèle  définitif. 

L’auteur  du  projet  n°  2 aurait  bénéficié  d’une  prime  de  2,000  francs  et  celui  qui 
aurait  été  classé  au  troisième  rang  aurait  touché  1 ,800  francs. 

Nous  estimons  (pi’il  convient  d’allouer  : 

40.000  francs  cà  l’artiste  chargé  de  l’exécution  du  modèle  définitif; 

5.000  francs  à l’auteur  du  projet  ii°  2; 

Et  4,000  francs  à fauteur  du  projet  n°  3. 

En  outre,  dans  le  cas  où  aucun  des  trois  modèles  présentés  au  concours  du  second 
degré  ne  serait  jugé  digne  par  le  jury  d’être  exécuté,  les  trois  premiers  concurrents 
n’en  recevraient  pas  moins  une  prime  de  3,000  francs. 


Résumé. 

En  résumé,  vous  voyez.  Messieurs,  que,  si  nous  n’avons  pas  admis  quelques-unes 
ei  modifications  réclamées  par  les  artistes  qui  ont  pris  part  aux  précédents  concours 


parce  que  ces  modifications  ne  nous  paraissaient  ni  pratiques,  ni  conformes  aux  in- 
térêts de  la  Ville,  nous  leur  donnons  cependant  satisfaction  sur  un  grand  nombre  de 
points  : c’est  ainsi  que  nous  consacrons  le  principe  de  l’anonymat  ; que  nous  laissons 
aux  concurrents  la  plus  grande  latitude  pour  manifester  leurs  idées  ; que,  pour  diminuer 
les  dépenses  qui  leur  incombent,  nous  réduisons  autant  que  possible  l’échelle  des 
esquisses  elles  dispensons,  dans  l’espèce,  d’y  adjoindre  un  piédestal  ; c’est  ainsi  encore 
que,  conformément  aux  vœux  exprimés,  nous  augmentons  la  durée  des  expositions  et  le 
délai  laissé  aux  concurrents  pour  l’exéculion  de  leur  modèle.  Enfin,  et  c’est  là  un  point 
important,  nous  élevons  le  chiffre  des  allocations  dans  de  telles  proportions  que  nous 
sommes  convaincus  qu’un  grand  nombre  d’artistes  éminents  voudront  prendre  part 
au  concours  pour  l’érection  de  la  statue  d’Étienne  Marcel. 

Si  vous  adoptez  nos  propositions,  il  y aurait  lieu  de  rapjiorter  la  délibération  préci- 
tée du  9 août  1879  et  de  la  remplacer  par  le  projet  suivant. 

Paris,  le  o juillet  1882. 


Le  Rapporteur, 

F.  HATT.\T. 
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PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  26  juillet  1881,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine 
l’invite  à reviser  le  programme  pour  la  mise  au  concours  d’une  statue  équestre 
d’Étienne  Marcel  destinée  au  square  de  rHôtel-de-Yille; 

Vu  le  résumé  des  observations  présentées  par  les  différents  artistes  qui  ont  pris 
part  aux  concours  organisés  par  la  ville  de  Paris  en  1879-1880; 

Vu  le  rapport  de  sa  5®  Commission  ; 


Délibère  : 

Article  premier.  — Est  rapportée  la  délibération  du  9 août  1879,  fixant  les  con- 
ditions du  concours  à ouvrir  pour  l’érection  d’une  statue  équestre  d’Étienne 
Marcel  dans  le  square  de  l’Hôtel-de-Ville. 

Art.  2.  — H y a lieu  d’arrêter  comme  suit  le  programme  de  ce  concours. 


Érection,  scfiiare  de  l’Hôtel-de-Ville,  d’une  istutue  effuestre 

d’Etienne  Marcel. 


Article  premier.  — Un  concours  est  ouvert,  entre  tous  les  sculpteurs  français,  pour  l'érection 
d’une  statue  d’Étienne  Marcel,  square  de  l’Hôtel-de-Ville. 

Art.  2.-  — Étienne  Marcel  sera  représenté  à cheval.  La  statue  aura  4 lu.  50  c.  de  hauteur, 
plinthe  comprise. 

Art.  3.  — Les  concurrents  produiront  des  escpiisses  au  dixième  de  l’exécution.  Chaque 
esquisse  sera  signée  par  .son  auteur. 
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Art.  4.  — Les  esquisses  devront  être  déposées  au  Pavillon  de  la  Ville  (Chanips-Élysées),  eu 
en  tout  autre  lieu  qui  sera  ultéi'ieureinent  désigné,  le  5 décembre  188:2,  avant  cinq  heures 
du  soir. 

Art.  5.  — Le  jugement  sera  rendu  le  dixième  jour  de  l’exposition  publique,  qui  durera  quinze 
jours,  et  commencera  le  lü  décembre  1882. 

Art.  6.  — Le  jury  chargé  du  classement  des  projets  sera  composé  du  Préfet  de  la  Seine,  pré- 
sident, et  de  huit  membres  : deux  délégués  par  l’Administration,  trois  nommés  par  le  Conseil 
municipal  et  trois  nommés  par  les  concurrents.  Le  Préfet  désignera  le  Vice-Président  et  le 
Secrétaire,  lequel  pourra  être  pris  en  dehors  du  jury,  mais  alors  avec  voix  consultative  seu- 
lement. 

Art.  8.  — Les  concurrents  procéderont  cà  l’élection  de  leurs  trois  jurés  le  7 décembre  1882,  à 
raidi,  dans  une  salle  du  pavillon  de  Flore,  sous  la  présidence  du  Préfet  de  la  Seine  ou  de  son 
délégué  et  de  trois  des  raendires  de  la  Commission  des  Beaux-Arts  du  Conseil  municipal. 

L’élection  se  fera,  au  premier  tour  de  scrutin,  à la  majorité  absolue;  au  second  tour,  elle  aura 
lieu  à la  majorité  relative.  Le  surlendemain  de  la  nomination  des  jurés  par  les  concurrents,  le 
Conseil  municipal  désignera  les  trois  autres  jurés,  soit  dans  son  sein,  soit  en  dehors,  pour  com- 
pléter le  jury. 

Les  artistes  concurrents  ne  recevront  pas  d’autre  convocation  que  celle  qui  est  indiquée  dans 
le  programme.  Ils  apporteiamt  les  pièces  nécessaires  pour  que  le  Bureau  puisse,  le  jour  de  l’élec- 
tion, constater,  au  besoin,  leur  identité. 

Art.  8.  — Trois  esquisses  pourront  être  choisies  parmi  les  œuvres  des  concurrents. 

Les  auteurs  de  ces  trois  es(iuisses  seront  chargés  d’exécuter  chacun  le  modèle  de  la  ligure 
d’Étienne  Marcel,  conformément  à leur  esquisse,  au  tiers  de  l’exécution  totale. 

L’artiste  qui,  sur  son  modèle,  aura  réuni  les  suffrages  du  jury,  .sera  chargé  de  l’exécution  défi- 
nitive; les  deux  autres,  cla.ssés  suivant  le  mérite  de  leurs  œuvres,  recevi'ont  une  prime  de 
D,000  francs  et  de  4,000  francs. 

Dans  le  cas  où  aucun  des  ti'ois  modèles  ne  serait  jugé  digne  par  le  jury  d’être  exécuté,  les  trois 
concurrents  n’en  recevi'aient  pas  moiift  chacun  une  prime  fixe  de  3,000  francs. 

11  sera  donné  à chacun  des  concurrents  un  délai  de  six  mois  pour  faire  le  modèle  ; le  jugement 
de  ce  second  degré  du  concours  aura  lieu  dans  la  deuxième  quinzaine  de  juin  1883. 

Les  modèles  et  les  esquisses  des  concurrents  primés  appartiendront  cà  l’Administration. 

Art.  9.  — Si  le  jury  use  de  son  pouvoir  de  ne  pas  décerner  le  prix  d’exécution,  où  s’il  décerne 
le  prix,  il  devra,  dans  l’un  ou  l’autre  cas,  motiver  son  jugement  par  un  rapport  écrit  l'endu 
public. 

Art.  10.  — Une  somme  de  40,000  francs  sera  mise  à la  disposition  de  l’artiste  désigné  par  le 
jury  pour  l’exécution  du  modèle  définitif,  lequel  sera  coulé  en  bronze  aux  frais  de  la  Ville. 

Cette  somme  de  40,000  francs  pouri-a  être  payée  à l'artiste  par  quarts,  en  rai.son  de  l’avan- 
cement de  l’œuvre. 

L’auteur  du  modèle  primé  devra  sui'veiller  la  fonte  et  s’entendre  avec  le  fondeur  pour  tous  les 
détails  relatifs  à l’exécution  du  bronze. 

Art.  11.  — Tout  artiste  qui  en  feixa  la  demande  recevra,  outre  l’exemplaire  du  programme, 
un  plan  du  square  avec  la  désignation  de  l’emplacement  du  monument. 
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11  devra  s’adresser,  à cet  effet,  au  Palais  des  Tuileries,  Direction  des  Travaux,  bureau  des 
Beaux-Arts. 

Art.  12.  — Les  esquisses  qui  n’auront  pas  été  réservées  par  le  jury,  devront  être  enlevées 
dans  un  délai  de  huit  jours  après  l’exposition  publi([ue,  par  les  soins  des  concurrents,  l’Adminis- 
tration ne  prenant  pas  la  responsabilité  de  leur  conservation,  passé  ce  délai. 

Art.  13.  — Le  pré.sent  programme  sera  publié  et  afticbé  dans  la  forme  prescrite  pour  les  actes 
administratifs. 

Des  exemplaires  de  ce  programme  .seront  placés  dans  la  salle  d’exposition,  afin  que  le  public 
puisse  juger  si  les  concurrrents  s’y  sont  conformés. 


Art.  3.  — La  dépense,  s’élevant  au  total  à 49,000  francs,  sera  imputée  sur  lecrédit 
à ouvrir  au  chap.  xiu  du  Budget  de  1883  pour  travaux  de  peinture,  de  sculp- 
ture, etc. 

Art.  4.  — I!  y a lieu  de  confier  l’exécution  du  piédestal  de  la  statue  d’Étienne 
Marcel  cà  MM.  Ballu  et  de  Perthes,  architectes  en  chef  de  l’Hôtel  de  Ville. 

- L’Administration  est  invitée  à présenter  au  Conseil,  dans  le  plus  bref  délai  possible, 
un  devis  pour  l’exécution  de  ce  piédestal. 
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ANNEXE 


Ré^^iiitic  fle!^  oliservatioiis  pré^cittée-s  par  lei^  clifTéi’ents  artiste!^ 
ayant  |>i*îs  part  aux  concourir  organisés  par  la  Ville  de  Paris 
eu  1879-1880. 

Dans  le  cours  de  l’année  1880,  M.  le  Sénateur,  Préfet  de  la  Seine,  a adressé  la  lettre-circu- 
laire suivante  aux  artistes  qui  avaient  pris  part  aux  concours  de  la  Ville. 

« Monsieur,  à la  veille  d’ouvrir  les  nouveaux  concours  décidés  par  le  Conseil  municipal  de 
« Paris,  j’éprouve  le  désir  de  mettre  à profit  les  observations  qu’ont  pu  vous  suggérer  les  diverses 

« conditions  du  progi'amrae  arrêté  pour  le  concours  de 

4 auquel  TOUS  avez  pris  part. 

« Je  vous  prie  en  conséquence,  Monsieur,  de  vouloir  bien  me  faire  connaître  s’il  vous  paraît 
« opportun  d’introduire  quelques  modifications  dans  les  nouveaux  programmes,  et  je  fais  appel, 
« en  cette  circonstance,  à votre  expérience  arlisti(|ue  pour  apporter,  s’il  y a lieu,  certaines  amé- 
« liorations  dans  les  l'églements  imposés  par  la  Ville  pour  l’exécution  des  grands  travaux  d’ai't 
« qu’elle  doit  mettre  au  concours. 

« Veuillez  agréei',  etc. 

Pour  le  Sttnateur  Préfet  de  la  Seine  : 

Le  Chef  de  la  division  des  Beaux  Arts, 
Signé  : Michaux. 


Un  certain  nombre  d’artistes  ont  répondu  à cette  circulaire. 

Voici  le  résumé  des  observations  qu’ils  ont  adressées  à l’Administration  et  qui  ont  porté  sur 
les  points  suivants  : 

1“  Le  principe  du  concours  et  l’anonymat; 

2“  La  détermination  des  sujets  et  le  nombre  des  figures  : 

3“  Les  frais  occasionnés  aux  concurrents  par  les  concours  ; 

4“  La  composition  du  jury,  l’exposition  publique  et  le  jugement; 

5"  Le  jugement  du  second  degré  ; 

()"  L’augmentation  du  cbi(Ti-e  des  primes  et  du  nombre  des  projets  primés. 
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I.  — Principe  du  concours.  — Anonymat. 


Les  artistes  sont  unanimes  pour  approuver  le  principe  du  concours  à deux  degrés;  mais,  sur 
les  quarante  concurrents  ayant  répondu  à la  circulaire  administrative,  une  minorité  de  huit 
artistes  a émis  l’avis  qu’il  serait  nécessaire,  pour  que  la  plus  grande  impartialité  présidât  au 
jugement,  que  les  esquisses  fussent  remises  sans  signature  d’auteur. 

Il  y a lieu  de  rapprocher  du  peu  d’adhésions  que  cette  opinion  compte  dans  le  cas  présent, 
runanimité  qu’a  rencontrée  le  vœu  contraire,  celui  de  la  suppression  de  l’anonymat,  parmi  les 
concurrents  du  prix  de  musique,  réunis  le  3 juin  1880,  pour  élire  une  partie  du  jury.  Ils  moti- 
vaient leui-  vœu  sur  ce  que  l’anonymat  ne  peut  être  considéré  comme  sérieux  lorsqu’il  s’agit 
d’œuvres  artistiques;  les  camarades  et  les  professeurs  savent  très  bien  reconnaître  la  manière,  le 
faire  ou  les  formules  (jui  constituent  la  personnalité  des  principaux  concuri’enls,  alors  même 
qu’ils  n’auraient  pas  déjà  vu,  dans  l’atelier,  les  œuvres  en  préparation  (ce  à quoi  l’on  ne  pourrait 
s’opposer).  L’anonymat  ne  favorise  donc  (pi’une  sorte  d’hypocrisie,  et  la  réalité  est  toujours  préfé- 
rable à la  fiction.  En  second  lieu,  les  artistes  qui  l'éclament  l’anonymat  ont  toujours  la  ressource 
de  recourir  au  pseudonyme,  s’ils  ne  veulent  pas  que  leui‘  nom  soit,  en  cas  d’échec,  livré  au 
public. 

En  résumé,  ainsi  (jifil  a été  indiqué  plus  haut,  huit  artistes  seulement  sur  (juarante  ont 
réclamé  l’anonymat  dans  nos  concours.  La  majorité  semble  donc  bien  acquise  au  mode  qui  avait 
été  adopté  par  le  Conseil  jusiiu’à  ce  jour  pour  les  concours  de  peinture  et  de  sculpture. 


//.  — Détermination  des  sujets.  — Nombre  des  figures. 

Les  artistes  demandent  que  la  plus  grande  latitude  leur  soit  laissée  par  le  programme.  En 
effet,  moins  on  restreindra,  pour  les  concurrents,  le  champ  de  leurs  conceptions,  plus  leur  per- 
sonnalité pourra  s’afürmer;  c’est  là  le  vrai  moyen  d’avoir  des  œuvres  originales,  prime-sautières 
et  non  des  arrangements  plus  ou  moins  réussis. 

Par  contre,  ils  voudraient  (ju’une  fois  un  parti  adopté,  les  conditions  qu’on  aura  cru  devoir 
imposer  fussent  rigoureusement  exigées. 

A ce  sujet,  l’un  des  concurrents  propose  d’afficher,  dans  la  salle  d’exposition,  le  programme 
de  chaque  concours,  afin  de  permettre  au  public  de  juger  par  lui-même  jusqu’à  quel  point  l’ar- 
tiste s’est  conformé  au  règlement. 


111.  — Fl  ■ais  occasionnés  aux  artistes  jiar  le  concours. 

Afin  de  diminuer  une  dépense  toujours  très  lourde,  surtout  dans  les  concours  de  sculpture, 
beaucoup  désireraient  ipie  les  esquisses  fussent  l'éduites  à la  plus  petite  échelle  possilde,  quitte  à 
exiger  des  maquettes  plus  ari'êtées.  D’autres  voudraient  ipie  les  ooncurrents  fussent  dispensés  de 
fournir  un  piédestal,  lorsque  l’œuvre  mise  au  concours  en  comporterait  un,  ou  bien  que,  dans 
ce  cas,  un  concours  spécial  pour  le  piédestal  fût  ouvert  par  l’Administration. 
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/r.  — Composition  du  jury  et  exposition  publique  avant  et  après  le  jugement. 

ïln  ce  (jui  concerne  le  jury  chargé  du  classement  des  esquisses,  la  majorité  des  artistes  vou- 
drait que  le  nombre  des  membres  élus  par  les  concurrents  eux-mêmes  fût  relativement  augmenté 
et  qu’il  entrât  une  plus  grande  proportion  d’artistes  dans  la  composition  du  jury. 

Ils  demandent  également,  afin  que  le  jugement  ne  soit  pas  rendu  avec  une  précipitation  préju- 
diciable aux  artistes,  que  la  durée  de  l’exposition  publique  soit  prolongée  de  quelques  jours. 


I'.  — Jugement  du  second  degré. 

Plusieurs  artistes  se  plaignent  du  peu  de  temps  accordé  pour  exécuter  une  deuxième  esquisse. 
Il  y a lieu  de  rappeler,  à cette  occasion,  que  le  Conseil  général,  reconnaissant  le  bien  fondé  de 
cette  réclamation,  avait  accordé  aux  trois  concurrents  du  monument  de  Courbevoie,  primés  au 
premier  degré,  MM.  Barrias,  Lequien  et  Matburin  Moreau,  un  délai  de  plusieurs  mois  pour  la 
présentation  de  leurs  modèles. 


T'/.  — Augmentation  du  chiffre  des  primes  et  du  nombre  des  projets  primés. 

Quelques  propositions  enfin  sont  faites  en  vue  d’augmenter  le  cbitïre  des  primes  et  le  nombre 
des  pi'ojets  primés.  Les  auteurs  de  ces  projets  seraient  appelés  à exécuter  une  nouvelle  esquisse, 
et  les  artistes  mentionnés  après  les  projets  primés  recevraient,  soit  une  commande,  soit  une 
indemnité.  Enfin,  le  nombre  des  récompenses,  au  lieu  d'être  fixé  à l'avance,  serait  subordonné  à 
l’importance  du  concours. 

Tel  est,  en  résumé,  l’ensemble  des  observations  adressées  à l’occasion  des  concours  de  la  Ville, 
Afin  d’en  préciser  la  portée,  on  a cru  devoir  indiquer  approximativement  le  plus  ou  moins  grand 
nombre  de  personnes  qui  les  avaient  formulées. 

D’autres  lettres  ont  signalé  l’exiguïté  des  salles  où  ont  été  jusqu’à  ce  jour  exposés  les  projets  ; 
mais  ici,  on  se  trouve  en  présence  d’une  impossibilité  matérielle.  Plus  tard,  le  Pavillon  de  la  Ville 
que  l'on  rééditie  aux  Cliamps-Élysées, 'pourra,  peut  être,  servir  pour  ces  expositions  temporaires, 
mais  actuellement,  l’Administration  municipale  ne  dispose  d’aucun  autre  local  que  celui  que 
l’Administration  des  Beaux-Arts  veut  bien  mettre  à sa  disposition  dans  les  bâtiments  du  quai 
Malaquais.  Il  n’y  a donc  pas  lien  de  s’arrêter  à ces  critiques  de  détail  qui  intéressent  peu  la  ques- 
tion même  du  concours. 


S'i'i.  — Imprimerie  Municipale.  —1882. 
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RAPPORT 


Présenté  par  M.  Amouroux,  au  nom  de  la  6®  Commission  (1),  sur  un  projet 
de  vœu  relatif  au  canal  du  Nord  vers  Paris. 


(Annexe  au  procès-verbal  de  la  séance  du  19  juillet  1882.) 


Messieurs, 

Le  26  juillet  1881,  MM.  Dépassé,  Thorel,  Boll,  Mesureur  et  le  colonel  Martin  ont 
déposé  un  projet  de  vœu  tendant  h ce  que  les  études  relatives  au  canal  du  Nord  vers 
Paris  soient  poursuivies  avec  la  plus  grande  activité,  de  manière  à donner  satisfaction 
aux  intérêts  de  la  région  de  Paris. 

Ce  projet  de  vœu  a été  renvoyé  <à  votre  6®  Connnission.  Nous  aurions  désiré  vous 
présenter  plus  tôt  un  rapport  sur  cette  importante  question  ; mais  nous  tenions  à nous 
éclairer  et  à tenir  compte  des  vœux  des  divers  pays  que  le  canal  serait  appelé  à des- 
servir. 


(1)  La  6'  Commission  (Eaux  et  Égouts)  est  composée  de  MM.  Deligny,  Président;  Gamard,  Secrétaire-, 
Amouroux,  F'iaux,  Grimaud,  Emile  Level,  Lyon-Alemand,  Royer. 
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Paris,  par  sasilnation  do  capitale  de  la  France,  ne  vent  en  aucune  façon  subor- 
donner les  intérêts  des  départements  aux  siens  propres.  Ses  représentants,  chaque 
fois  que  l’occasion  s’en  est  présentée,  ont  tenu  à honneur  de  faire  abnégation  des  inté- 
rêts particuliers  de  la  Villequand  l’intérêt  national  était  en  jeu.  Et  c’est  parce  que  nous 
considérons  la  création  des  canaux  comme  étant  d’intérêt  national  que  nous  avons 
cru  devoir  examiner  scrupuleusement  les  vœux  des  Conseils  généraux  et  d’arrondis- 
sement, des  Conseils  municipaux,  des  Chambres  de  commerce,  etc. 

Tous  sont  unanimes  à demander  la  création  de  canaux  et  à constater  que  l’infé- 
riorité de  notre  situation  commerciale  est  due  au  manque  de  moyens  de  transport. 
Nous  ne  pouvons  soutenir  la  concuri’ence  et  nos  exportations  sont  ainsi  loin  de 
suivre  la  marche  ascensionnelle  qu’on  doit  attendre. 

La  Chambre  syndicale  des  négociants  commissionnaires  a étudié  les  diverses 
causes  de  stagnation  ou  de  ralentissement  dans  nos  exportations,  et  pour  y porter 
remède,  elle  n’a  pas  hésité  à demander  en  première  ligne  : « Les  développements  de 
nos  moyens  de  transpoi't  et  l’abaissement  des  tarifs.  » 

La  création  de  canaux  répond  donc  à un  besoin  éminemment  social  ; c’est  de  leur 
établissement  que  nous  devons  attendre  le  développement  du  commerce,  de  l’industrie 
et  de  l’agriculture. 

La  France  a eu,  en  Europe,  l’initiative  de  la  création  des  canaux,  et  il  semblerait 
dés  lors  qu’elle  devrait  leur  avoir  donné  les  plus  grands  développements.  Malbeureu- 
reusement  le  contraire  s’est  produit,  et  aujourd’hui  nous  sommes  distancés  par  les 
nations  de  premier  et  de  second  ordre.  Toute  notre  activité  s’est  portée  sur  les  chemins 
de  fer,  et  il  en  résulte  que  les  Compagnies,  ne  redoutant  pas  la  concurrence,  ne  font 
pas  des  concessions  suffisantes  pour  appeler  les  transports  sur  leurs  lignes. 

On  compte  en  France  quatre-vingts  canaux  se  développant  sur  un  parcours  de 
5,000  kilomètres  environ,  dont  les  principaux  convergent  vers  Paris.  Les  Anglais,  ejui 
nous  ont  copié,  nous  dépassent  aujourd'hui  et  cependant  leur  territoire  est  moins 
vaste.  Leur  système  de  canalisation  rattache  ensemble  les  principaux  foyers  de  pro- 
duction et  de  commerce.  11  se  développe  piœ  quatre-vingt-quinze  canaux  sur  un  par- 
cours de  6,000  kilomètres  faisant  ainsi  concurrence  à leurs  voies  ferrées  qui  se  déve- 
loppent sur  4,500  kilomètres. 

Aux  États-Unis,  pays  essentiellement  pratique,  on  a non  seulement  dépassé  la 
France,  mais  encore  la  Chine.  Leur  système  de  canalisation  est  plus  complet  que  celui 
d’aucun  peuple. 

Enfin,  l’Allemagne  entreprend  sur  toutes  les  parties  de  son  vaste  territoire  des  tra- 
vaux de  canalisation  du  premier  ordre.  Seule,  la  Fiance  est  stationnaire. 
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Il  est  temps,  Messieurs,  de  reprendre  la  marche  en  avant  et  de  ne  plus  considérer 
les  canaux  comme  une  superfétation  inutile  et  coûteuse. 

Les  canaux  ont  un  rôle  considérable  à remplir,  ils  doivent  être  les  modérateurs,  les 
régulateurs  des  prix  de  transport.  Ils  constituent  le  mode  le  plus  économique  et  le 
plus  avantageux  qui  existe  pour  le  transport  des  marchandises  lourdes  et  encom- 
brantes, telles  que  les  houilles,  les  bois,  les  produits  agricoles  et  leg  matières  premières 
nécessaires  à l’industrie.  Ils  auront  pour  résultat  de  faire  baisser  les  tarifs  des  che- 
mins de  fer  et,  le  cas  échéant,  permettraient  à l'État  de  racheter  les  lignes  de  chemins 
de  fer  dans  des  conditions  moins  onéreuses  qu’on  ne  le  ferait  aujourd’hui. 

Votre  6®  Commission  est  persuadée  que  vous  adopterez  avec  elle  la  question  de 
principe  et  que  vous  appellerez  de  tous  vos  vœux  la  création  de  canaux,  non  seule- 
ment au  point  de  vue  des  intérêts  matériels  de  la  Ville  de  Paris,  mais  aussi  dans 
l’intérêt  de  la  France  dont  le  commerce  et  l’industrie  sont  intimement  liés  au  dévelop- 
pement des  moyens  de  transport  et  à l’abaissement  des  tarifs. 

Le  principe  étant  admis,  nous  nous  trouvons  en  présence,  de  deux  projets  pour 
l’exécution  du  canal  du  Nord  à Paris.  Ils  ont  été  sérieusement  étudiés  par  la  Déléga- 
tion spéciale  des  voies  navigables  et  le  Conseil  général  de  la  Seine,  sur  le  rapport 
de  M.  le  D^Thulié,  a adopté  les  conclusions  de  la  délégation. 

A côté  de  ces  projets,  nous  nous  trouvons  en  présence  de  vœux  formulés  pour 
divers  branchements  et  notamment  celui  qu’un  canal  reliant  Lille  à Dunkerque  soit 
ouvert  comme  prolongement  du  grand  canal  du  Nord  projeté  par  M.  Flamant,  ingé- 
nieur. 

Cette  grande  artère  navigable  ainsi  prolongée  permettrait  de  relier  directement  la 
mer  à Paris  par  Dunkerque  et  Lille;  les  principales  villes  du  Nord  et  du  Pas-de- 
Calais  par  la  rivière  la  Scarpe,  le  canal  d’Aire,  celui  de  la  Deule  et  de  la  Sensée  qui  se 
joint  à l’Escaut;  les  principales  villes  delà  Somme,  de  l’Aisne  et  de  l’Oise  parle 
canal  de  la  Somme  lequel,  après  avoir  traversé  le  tracé  Flamant,  va  rejoindre  le  canal 
de  Saint-Quentin  par  le  branchement  Crozat,  arrive  au  canal  de  jonction  de  la 
Sambre  à l’Oise. 

Ces  divers  branchements,  que  le  canal  projeté  par  M.  Flamant  doit  recevoir,  cons- 
titueront une  grande  partie  du  trafic  et  permettent  d’établir  déjà  les  bases  fécondes 
de  l’entreprise.  En  effet,  le  canal  du  Nord,  tracé  suivant  la  ligne  la  plus  courte  et  la 
plus  directe,  construit  avec  tous  les  perfectionnements  nécessaires  pour  que  la 
marche  des  bateaux  y soit  toujours  facile  et  accélérée,  donnera  à nos  bassins 
bouillers  du  Nord  un  développement  inattendu. 

Pendant  l’année  1880,  on  a extrait  dans  les  deux  départements  du  Nord  et  du 
Pas-de-Calais  8 millions  de  tonnes  de  bouille,  dont  4 millions  seulement  ont  été  Irans- 
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portées  en  dehors  de  ces  deux  départements.  Or,  pour  transporter  ces  houilles  du 
Nord  à Paris,  les  chemins  de  fer  |)rennent  7 fr.  40  c.  par  tonne  ; la  batellerie,  par  la 
série  de  canaux  existants,  pren’d  0 fr.  50  c.,  soit  une  différence  de  90  centimes  par 
tonne,  ce  (jni  ne  constitue  pas  un  avantage  sutfisant  pour  se  priver  de  la  voie  ferrée. 

Si  le  canal  était  direct,  ainsi  qu’il  est  donné  par  le  projet  Flamant,  la  tonne  de 
charbon  au  lieu  de  payer  0 fr.  017  par  kilomètre  ne  paierait  plus  que  de  0 fr.  010  à 
0 fr.  01i2  au  plus.  Soit  3 francs  environ  la  tonne  au  lieu  de  7 fr.  40  c.  prix  du  chemin 
de  fer  pour  ariiver  à Paris. 

Les  canaux  existants  dans  la  région,  vu  leur  étal  défectueux,  les  nombreuses  éclu- 
ses à traverser,  les  chômages  prolongés,  n’ont  transporté  que  800,000  tonnes  et  le 
chemin  de  fer  en  petite  vitesse  en  a transporté  1,340,000  tonnes.  11  est  donc  temps  de 
réagir  et  d’assurer  à nos  produits  un  écoulement  facile  et  moins  onéreux. 

Ainsi  nos  minières  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais  poiirraient  envoyer,  par  la  nouvelle 
voie  projetée,  leurs  [)roduils  dans  la  région  do  Paris  et  jusqu’au  centre  de  la  France 
pendant  que  d’autre  part,  par  la  construction  du  canal  de  jonction  de  l’Escaut  à la 
Meuse  se  reliant  également  à Dunkerque,  tout  l’est  de  la  France  pourrait  s’alimenter 
au  même  bassin  houiller.  Le  trafic  seraitconsidérable  et  nos  vallées  agricoles  etindus- 
trielles  du  Nord  pourraient  déverser  dans  un  immense  circuit  les  matières  i)remières, 
les  céréales,  les  betteraves,  les  graines  oléagineuses  qui  constituent  la  richesse  de  la 
région. 

Dans  cet  état,  le  marché  ouvert  à nos  houillères  étant  plus  étendu,  et,  par  contre, 
les  frais  généraux  étant  répartis  sur  une  plus  grande  quantité  de  produits,  nous  osons 
espérer  une  baisse  notable  sur  le  prix  de  la  houille  et  une  amélioration  effective  à la 
situation  des  travailleurs  souterrains  qui,  par  leurs  efforts  constants,  permettent  de 
réaliser  des  prodiges  que  chacun  peut  constater  chaque  jour,  à tous  moments,  par 
nos  chemins  de  fer,  nos  bateaux  à vapeur,  nos  forges,  nos  usines,  le  gaz  pour  l’éclai- 
rage et  la  science,  la  gamme  de  couleurs  resplendissantes  et  jusqu’à  la  médecine  qui 
trouve  dans  le  charbon  de  terre  un  de  ses  agents  thérapeuliques  les  plus  utilisés, 
le  goudron. 

Ah  ! ceux  qui  profitent  et  jouissent  de  tous  ces  bienfaits,  ceux  qui  en  quelques  jours 
vont  d'un  bout  de  l’Europe  à l’autre,  ne  se  doutent  pas  de  la  misère  et  de  l’état  d’in- 
fériorité sociale  de  ceux  qui,  par  leurs  travaux  souterrains,  permettent  de  réaliser  ce 
confort  et  ces  prodiges  de  la  science. 

Quand  on  compare  la  situation  des  concessionnaires  auxquels  l’État  a abandonné 
sans  restrictions  les  riches  exploitations  dont  les  actions,  pour  certaines  mines,  se 
cotent  de  25  à 30.000  francs,  et  la  situation  des  ouvriers  si  laborieux,  si  utiles  qui, 
[)Our  un  salaire  dérisoire  travaillent  sans  trêve  ni  repos  avec  laperspcctive  d’être  tués 
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d’un  moment  à l’autre  [uir  le  grisou,  les  éboulemcnts,  rinondation,  etc.;  on  est  en 
droit  de  se  demander  si  ce  n’est  pas  inutilement  pour  la  majeure  partie  des  salariés 
que  le  génie  industriel  et  scientitique  accumule  perfectionnements  sur  perfectionne- 
ments, qu’on  crée  des  canaux,  (ju’on  perce  ües  montagnes  et  des  isthmes  pour 
lesquels  l’État  prodigue  ses  ressomees. 

Nous  pensons  que,  dans  l’espèce,  le  grand  canal  du  Nord,  projet  de  ringénieur 
Flamant,  donnera,  contrairement  au  projet  de  son  concurrent,  satisfaction  à l’inté- 
rêt général  en  procurant  le  plus  grand  abaissement  possible  de  transport  et  en 
permettant  de  lutter  avantageusement  contre  la  concurrence  étrangère. 

Nous  devons  le  déclarer,  les  Compagnies  minières  sont  seules,  au  milieu  de  l’im- 
patience générale,  à demander  le  i^tata  qiio,  et,  comme  pis-aller,  à se  rallier  au  pro- 
jet de  M.  Holleaux,  rejeté  i»ar  le  Conseil  général  de  la  Seine  et  par  la  presque  unani- 
mité des  pouvoirs  municipaux  qui  ont  été  appelés  à délibérer  sur  cette  question.  Le 
projet  Holleaux  conserverait  aux  Compagnies  le  monopole  de  la  production  dans 
une  contrée  déterminée.  Ces  protectionnistes,  au  détriment  de  la  ricbesse  nationale, 
ne  peuvent  admettre  que  les  matières  premières,  et  notamment  la  bouille,  puissent 
arriver  directement  de  nos  ports  à Paris  et  dans  les  centres  de  production.  En  un 
mot,  ils  sont  tout  aussi  op[»osés  à l’ouverture  d'un  canal  maritime  qui  relierait  la 
Mancbe  à Paris  (|u’à  celui  adopté  par  la  Cliandjre  des  députés,  lequel,  partant  de 
Dunkenpie,  doit  se  rendre  à Courcelles,  et  par  le  bief  de  Denain  se  continuer  poui‘ 
opérer  la  jonction  de  l’Escaut  à la  Meuse. 

Vous  penserez  avec  nous.  Messieurs,  (pie  nous  ne  devons  pas  nous  arrêter  à des 
réserves  aussi  intéressées  et  subordonner  l’intérêt  général  aux  exigences  des  Com- 
pagnies qui,  par  leurs  bénéfices  ullra-excessifs,  pèsent  autant  sur  les  travailleurs  que 
sur  la  production  en  général. 

11  nous  appartient,  dans  la  modeste  sphère  de  nos  attributions,  de  combattre  toute 
tendance  à se  renfermer  dans  un  cercle  lestreiiit.  Nous  devons  demander  non  seule- 
ment l’exécution  des  canaux  projetés,  mais  insister  aussi  pour  que,  partout  où  cela  est 
possible,  le  sol  soit  creusé,  les  monlagnes  traversées,  et  que  des  canaux,  marchant 
parrallèlement  aux  chemins  de  fer,  puissent  api)orter  à prix  réduits  dans  les  centres 
de  travail  les  produits  d’importation  comme  ceux  de  la  produclion  nationale. 

C’est  à ce  titre.  Messieurs,  (pie  nous  vous  demandons  d'appuyer  le  vœu  [tour  c[ue 
le  grand  Canal  du  Nord  soit  prolongé  jus(pi'à  Dunkenpie. 

Le  port  de  Dunkerque  s’agrandit  chaque  jour,  mais  il  ne  [irendra  véritablement 
son  essor  (pie  quand  il  sera  relié,  par  les  voies  de  transport  les  plus  perfectionnées 
et  les  plus  économiques,  au  ceiilre  el  à l’est  de  la  France.  Alors,  Messieurs,  le  port 
de  Dunkerque  iiourra  lutter  avantageusement  avec  le  [lort  d’Anvers. 


V) 


Voici,  à liliv  de  rcnseipneniont,  le  laMean  des  exj)édilioiis  de  Dunkerque  sur 
l/ille,  pendant  les  années  1878,  1870  et  1880. 


nksKixAïiox 

18^0 

1880 

Lins  et  ôtoiipos 

10,311 

12,771 

11,130 

Gtraines  tli verses 

0,315 

0,718 

0,183 

Graines  otêaginenses 

't,080 

3,033 

1,710 

Ct’réales 

3,130 

3,001 

2,101 

Denrées  coloniales 

3,007 

3,931 

3,370 

Produits  chiniiqiies 

3,023 

2,110 

2,300 

Vins  et  v inaigres 

2,39.) 

2,030 

2,123 

Sacres  bruts 

1,807 

1,130 

1,871 

Fontes  brutes 

2,130 

1,270 

1,130 

Engrais 

010 

1,135 

1,131 

Bois  de  construction 

000 

331 

800 

Laines  et  cotons  en  balles 

837 

1,800 

1,021 

Transport  de  la  guei  re  et  tabac 

3,018 

3,171 

3,131 

Etc.,  etc 

)) 

» 

)) 

Tonnauks  en  bloc 

31,098 

30,002 

38,801 

Il  est  évident  que  la  créalion  du  canal  direct  de  Dmikeniue  à Lille  et,  de  là,  s’éten- 
dant sur  un  vaste  rayon,  aurait  pour  elTetnon  seulement  di',  diminuer  le  prix  des 
transpoi'ts  mais  aussi  d’augmenter  le  tralic  dans  de  grandes  pro[)ortions.  La  batelle- 
rie, à son  retour,  [tourrail  amener  à Dunkerque  les  a[iprovisionnements  de  cliarbon 
(jue  la  marine  marchande  est  obligée  de  prendre  en  Angletcri’e  et  en  Belgique. 

Nous  ne  nous  élendons  pas  sur  le  projet  de  M.  ringénieur  en  chef  Holleaux  qui  a 
été  rejeté  ()ar  le  Conseil  général  de  la  Sidne  dans  sa  séance  du  D''  décembre  1881  et 
par  la  presque  unanimité  de  ceux  qui,  à un  titre  ipielconqiie,  ont  été  appelés  à émet- 
tre leur  avis  sur  le  projet  de  M.  Flamant  et  sur  celui  d('  M.  Holleaux. 

C’est  sur  ces  deux  tracés  que  l’enquête  a été  faite.  I.es  deux  avant-projets  et  des 
registres  devant  recevoir  les  observations  ont  été  déposés  dans  les  préfectures  de 
l’Aisne,  du  Nord,  du  Pas-de-Calais,  île  la  Somme,  de  l’Oise,  de  Seine-et-Oisc  et  de  la 
Seine;  il  en  a été  fait  de  même  dans  les  Sous-Préfectures  de  Douai,  Cambrai,  Valen- 
ciennes et  Avesnes  (Nordj,  Béthune  (Pas-de-Calais),  Pérenne  (Somme),  Saint-Quen- 
tin, Vervins  ( Aisne),  Compiègne,  Clermont.  S'uilis  (Oise),  Pontoise  fSeine-et-Oise'), 
Saint-Denis  (Seine). 


Les  Chambres  de  commerce  de  Lille,  Roubaix,  Tourcoing,  Dunkenine,  Douai, 
Cambrai,  Valenciennes,  Arras,  Saint-Omer,  Calais,  Boulogne,  Amiens.  Abbeville. 
Saint-Quenlin,  Paris,  ainsi  (|ue  les  Chambres  consultatives  d’Armenlières,  d'Avesnes, 
de  Saint-Pierre-Iez-Calais,  de  Beauvais  ont -été  appelées  à déposer  à PeiKpiéte  sur  les 
deux  avant-projets  qui  leur  avaient  été  soumis. 

l.e  nombre  des  déposants  a été  de  1 7,G08. 

Parmi  ces  dépositions  figurent  les  délibéretions  de  Ofifi  Conseils  municipaux. 

On  y trouve  aussi  les  délibérations  des  Conseils  généraux  et  d'arrondissemetd,  ainsi 
<pie  de  tous  les  corps  consultatifs.  La  presque  unanimité  des  détMJsants  a demandé: 
I'"  l’adoption  du  tracé  le  plus  direct  entre  le  Nord  et  Paris;  la  largeur  di;  1 7 mètres 
au  plafond  et  les  écluses  jumelles. 

Nous  donnons  ci-contre  les  éléments  du  projet  de  M.  Flamant  et  de  celui  de  M . Hol- 
leanx.  Ils  vous  permettront  d’apprécier  combien  les  distances  à parcourir  sont 
réduites  dans  le  premier  |)rojet,  avec  cet  avantage  snpérieur  que  les  écluses  y sont 
bien  moins  nombreuses. 


Kléwaitn  (ht  projet  de  M.  Flamant. 
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il 

Kilomètcps. 

Kcluses. 

Franes. 

Lifjne.'i  nom-elles  à eonstraire. 

Com-celles-lès-Lens  à Coiircheleltes 

10 

9 

2,700,000  '> 

Ai'leiiv  à Pcroinie 

45 

10 

20,700,000  » 

Ham  à No\oii  (ligae  [iriiicipale) 

tï 

11,250,000  » 

M.  (eml)i'anclieitjenl) 

7 

)) 

•laiiville  à Mé^v-s^u•-Ois^' 

70 

5 

18,700.000  ') 

Mérv-.sm-Oise  à Saint-Denis 

25 

II 

22,000.000  » 

Sériions  emprantées  aa.r  roiea  e-ristantes. 

Coiirchelettes  à Arleiu 

0 

9 

750,000  » 

Péronne  à Ham 

25 

•> 

1,000,000  » 

No\on  à .Tan  vil  le 

15 

1 

020,000  » 

Coniliiile  et  sni'veill.ince  lies  travauv 

T) 

)) 

:!, 280,000  » 

Totaux 

250 

52 

00,000.000  )) 

— s — 


Elèmcntu  du  projet  de  M.  lloUetw-v. . 
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Kilonirties. 

Iv-l  uses 

Franr». 

Lignes  nonceUes  à eonstrnirc. 

Courcelies-lès-Leiis  à (^omrliolellos 

10 

2 

2,700,000  ). 

Janville  à 

7!) 

10 

20,700,000  » 

MOi'v-sm-Oise  à Saiiil-Diaiis 

'io 

11 

22,000,000  » 

Sections  empruntées  an.r  roies  existantes. 

Coiu'chelettf's  à Kinin 

a 

y> 

Elriin  à Doiiclo 

10 

2 

)> 

Doiicln  à Ors 

:t7 

20 

)) 

f)rs  à La  Frre 

01 

ao 

1,500,000  » 

La  Fère  à Jam  ille 

4o 

9 

900,000  » 

(]oii(iiiitp  el  siiiAeillanci*  des  lra\aii\ 

)) 

)) 

1,500,000  » 

To  i Al  \ 

292 

99 

49,300,000  » 

Ainsi  nous  Iroiivons  lino  (limlnutinii  do  ôO  kiloniôlros  ol  do  M ôclnsos  dons  lo 
jiiojot  do  M.  Flamonl. 

11  osl  vrai  qiio  la  diffôronco  dans  lo  cliifïro  des  dôiionsos  est  oonsidéralilo.  Le  projid 
doM.  Flamant  coùtorail  on  chiiïre  rond  90  millions  et  oolni  do  M.  lloltoaiix  n’on 
exigerait  que  ô().  C'est  donc  une  différcnco  do  40  millions. 

Nous  iionsons,  quand  il  s'agit  d'un  travail  de  cotte  nature  qu’il  faut  surtout  viser  lo 
but  à atleiiidro.  Dans  l’es|)èco.  le  [irojot  de  M.  llolleaux  n’ajiporterait  qu’une  infime 
amélioration  à la  silualion  actuelle,  il  ne  créerait  que  quelques  débouchés  de  second 
ordre.  Si  les  ÔO  millions  dépensés  par  M.  llolleaux  doivent  rapporter  5,  le  projet  de 
M.  Flamant  ra[tporlera  S,  en  raison  de  la  diminution  du  parcours  et  des  écluses. 

Conformément  aux  vomix  jirécités  et  à la  délibération  du  Conseil  général  delà  Seine 
nous  devons  insister  dans  notre  projet  de  vœu  pour  faire  adopter  le  projet  pri- 
milif  de  M.  Flamant  qui  comportait  une  largeur  ininimum  de  17  mètres  au  jilafond  et 
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des  écluses  jumelles.  Le  projet  soumis  à l’enquête  ne  prévoit  qu’une  largeur  de 
1 1 mètres  et  des  écluses  à un  seul  passage  comme  sur  les  canaux  actuels. 

Nous  pensons  qu’une  simple  réduction  des  distances  serait  insuffisante.  Il  faut  sur- 
tout supprimer  les  obstacles  que  rencontre  la  batellerie  et  qui  lui  font  perdre  un 
temps  précieux  en  augmentant  d’autant  le  prix  du  fret. 

En  conséquence,  nous  avons  l’honneur  de  vous  présenter  le  projet  de  délibération 
suivant  : 

Paris,  le  19  juillet  1882. 


Le  Rapporteur, 
AMOUROUX. 


PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  de  M,  le  Préfet  de  la  Seine,  en  date  du  10  octobre  1881  ; 

Vu  les  deux  avant-projets  du  canal  du  Nord  à Paris; 

Vu  le  dossier  de  l’enquête  ouverte  conformément  à la  décision  de  M.  le  Ministre 
des  Travaux  publics,  en  date  du  12  mars  1881  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  la  Commission  d’enquête  du  département  de  la  Seine; 

Considérant  qu’il  appartient  au  Conseil  municipal  de  la  Ville  de  Paris  de  s’asso- 
cier aux  vœux  émis  par  les  Conseils  généraux  et  d’arrondissement  et  par  les  Con- 
seils municipaux,  les  Cbambres  de  Commerce,  pour  l’exécution  du  grand  canal  du 
Nord  ; que  l’établissement  de  ce  canal  répond  cà  un  besoin  nalional  ; 

Que  ledit  canal  navigable  ouvert  doit  être  fait  avec  des  dimensions  telles  que  les 
transports  s’y  effectuent  régulièrement  et  à bas  prix  ; 

Que  des  deux  projets  soumis  à l’enquête,  un  seul,  celui  de  M.  Flamant,  réalise 
cette  condition  ; qu’il  abaissera  le  prix  du  fret  entre  le  Nord  et  Paris  cà  2 fr,  50  c.  ou 
3 francs  par  tonne  au  lieu  de  6 fr.  50  c.  à 7 francs,  prix  actuel  ; 

Considérant  que  le  projet  de  M.  Holleaux  ne  réaliserait  aucune  abréviation  de 
parcours,  ne  ferait  pas  cesser  les  encombrements  et  qu’il  ne  diminuerait  pcas  le  prix 
du  fret  ; 

Que  la  différence  dans  le  coût  de  la  construction  est  largement  compensée  par  les 
avantages  que  procurerait  à la  région  l’exécution  du  projet  Flamant  ; que  du  reste 
le  Gouvernement  ne  s’est  pas  arrêté  à la  question  de  dépenses  puisqu’il  a mis 
simultanément  aux  enquêtes  les  deux  projets  ; 

Considérant  qu’il  convient,  dans  l’intérêt  même  de  la  voie  projetée  et  aussi  pour 


— 11  — 


î\°  57 


meltre  Paris  en  communication  directe  avec  le  port  de  Dunkerque,  de  prolonger  le 
tracé  de  M.  Flamant  jusqu’à  Lille  et  Dunkerque  ; 

Qu’il  y a lieu,  pour  que  les  transports  puissent  s’effectuer  régulièrement  et  sans 
retard,  d’adopter  le  projet  primitif  de  M.  Flamant,  qui  donne  17  mètres  au  plafond  et 
des  écluses  jumelles  ; 


Émet  l’avis  : 

Qu’il  y a lieu  de  déclarer  d’utilité  publique  la  construction  d’un  canal  entre  le 
Nord  et  Paris  : 

1°  En  adoptant  le  tracé  Flamant; 

2“  En  adoptant  la  largeur  de  17  mètres  au  plafond  et  les  écluses  jumelles  ; 

3“  En  portant  la  profondeur  à 2 m.  50  c.  ; 

4°  En  adoptant,  pour  les  écluses,  les  dispositions  propres  à en  rendre  les 
manœuvres  aussi  économiques,  aussi  faciles,  et  surtout  aussi  rapides  que  possible  ; 

5“  En  modifiant  le  tracé  de  la  section  de  Méry-sui'-Oise  à Paris  de  manière  à 
arriver  sans  descendre  du  col  de  Franconville  au  canal  de  l’Ourcq  ; 

Que  le  canal  soit  prolongé  jusqu’à  la  mer,  de  manière  à donner  satisfaction  aux 
intérêts  les  plus  généraux  de  la  région  du  Nord  et  de  Paris. 


373.  — Imprimerie  Municipale.  — 18«2. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 
1882 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  Mathé,  au  nom  de  la  7®  Commission  (I),  sur  un  projet  de 
location  d’emplacements  dans  les  sous-sols  des  Halles  centrales  et  des  abat- 
toirs de  La  Villette,  oh  seraient  installés  des  appareils  réfrigérants  pour  la 
conservation  des  denrées. 


(Extrait  du  procès-verbal  de  la  séance  du  19  juillet  1882.) 


Messieurs, 

L’Administration  a été  saisie,  il  y a quelques  mois,  de  deux  demandes  tendant  à 
l’établissement  dans  le  sous-sol  des  Halles,  sous  les  pavillons  affectés  à ta  vente  de  la 
volaille  et  des  viandes,  d’appareils  frigorifiquevS  destinés  à la  conservation  de  denrées 
alimentaires  telles  que  viandes,  poissons,  fruits,  etc. 

Dans  ce  but,  M.  Salomon,  propriétaire  viticulteur  à Tliomery,  sollicite  la  location 
de  600  mètres  carrés  aux  halles,  et  M.  Saint-Clair  Stevenson,  ingénieurà  Paris,  outre 
la  concession  de  \ ,600  mètres  carrés  dans  ce  même  établissement,  demande  l’auto- 
risation d’édifier  aux  abattoirs  de  La  Villette  des  construction  dans  lesquelles  il  instal- 
lerait des  appareils  de  même  nature  ; l’emplacement  qu’il  réclame  serait  d’une  super- 
ficie de  1,092  mètres  carrés. 


(i)  La  7*  Commission  (Domaine  de  la  Ville,  Préfecture  de  Police),  est  composée  de  MM.  Murat,  Prési- 
dent; iMarius  Poulet,  Secrétaire;  Bartholoni,  Curé,  Darlot,  Despatys,  Alfred  Lamouroux,  Narcisse  Leven,  le 
c.olonel  Martin,  Mathé,  Réty,  Reygeal. 

58. 


Ces  propositions  devaient  naturellement  être  bien  accueillies  par  l’Administration, 
et  le  Conseil  municipal  de  son  côté,  ne  peut  que  se  montrer  favorable  à des  essais  qui, 
s’ils  réussissent,  sont  appelés  à rendre  de  grands  services  au  point  de  vue  de  l’alimen- 
tation publique. 

Si  nous  jetons  lesyeux  sur  l’état  des  comestibles  saisisen  1881,  nous  voyons  qu’une 
quantité  considérable  de  marchandises  a du  être  retirée  de  la  consommation,  faute  de 


moyens  capables  d’empêcher  leur  détérioration. 

Les  viandes  fraîches  de  toutes  sortes  y figurent  pour 661 ,100  kg. 

Le  poisson  de  mer  et  de  rivière  pour 412,600  » 

Les  fruits  frais  pour 32,630  » 

Soit 1,106,330  » 


Ces  marchandises,  qui  représentent  une  valeur  considérable,  ont  été  perdues  pour 
1a  consommation.  11  est  certain  que,  dans  ce  chiffre,  il  faut  faire  entrer  pour  une 
notable  partie,  les  denrées  qui  étaient  déjà  avariées  au  moment  de  l’arrivage,  mais 
on  peut  néanmoins  affirmer  que  si,  surtout  pendant  les  grandes  chaleurs,  les 
commerçants  établis  aux  Halles,  avaient  eu  à leur  disposition  des  chambres 
réfrigérantes,  ils  auraient  pu  sauver  une  certaine  quanlité  de  ces  marchandises. 

Nous  pensons  que  l’établissement  de  ces  appareils  réfrigérants  facilitera  également 
les  expéditions  de  viandes  fraîches  provenant  de  l’Amérique;  déjà  des  tentatives 
d’importation  ont  été  faites,  et  si  elles  n’ont  pas  réussi,  comme  en  Angleterre  par 
exemple,  où  l’on  a reçu  en  1878  plus  de  60  millions  de  kilogrammes  de  viandes  de 
boucherie,  il  faut  attribuer  cet  échec,  d’aboi'd  aux  droits  de  douanes  qui  ont  été  con- 
sidérablement augmentés,  sous  le  prétexte  qu'il  fallait  protéger  la  production  française 
dont  l'insuffisance  est  absolument  reconnue,  et  enfin  à l’absence  de  locaux  particuliers 
où  les  viandes  an  ivées  en  grandes  quantités  pouvaient  être  conservées,  en  attendant 
qu’elles  soient  vendues. 

Il  y a donc,  sous  tous  les  rapports,  un  grand  intérêt  à favoriser  la  création  d’établis- 
sements du  genre  de  ceux  que  MM.  Salomon  et  Saint-Clair  Stevenson  ont  l’intention 
d’installer  aux  Halles  et  aux  Abattoirs. 

Nous  passons  maintenant  à l’examen  des  clauses  et  conditions  qui  seraient  impo- 
sées à ces  concessionnaires. 

M.  Salomon,  qui  se  propose  d’établir  des  appareils  qui  lui  sont  particuliers  et  qui 
fonctionnent  avec  succès  dans  son  établissement  de  Thomery,  destiné  spécialement  à 
la  conservation  des  fruits,  occuperait  la  voie  dite  « Chemin  de  fer  » entre  les  pavil- 
lons 3 et  4,  et  ce  aux  conditions  suivantes  : 
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1°  La  chaudière  actionnant  l’appareil  rentrera  dans  la  3®  catégorie  définie  par  l’ar- 
ticle 14  du  décret  du  30  avril  1880,  et  sera  placée  à 6 mètres  au  moins  de  toute  con- 
duite de  gaz.  Le  tuyau  en  tôle  formant  cheminée  sera  placé  dans  un  des  coffres 
d’aérage  situé  à l’angle  des  pavillons,  de  telle  sorte  qu’il  y ait  au  moins  0"'20  de  vide 
entre  la  tôle  et  le  revêtement  en  bois.  . 

2° Le  concessionnaire  supportera  toutes  les  dépenses  de  son  installation,  y compris 
celles  des  travaux  qui  par  leur  nature  spéciale  devraient  être  exécutés  par  la  Ville; 
toutes  les  constructions  seront  soumises  au  contrôle  des  architectes  de  la  Ville. 

3"  La  location  sera  faite  au  prix  de  2 centimes  par  mètre  et  par  jour,  la  durée  sera 
de  quinze  années,  mais  le  traité  tà  intervenir  pourra  être  résilié  à volonté  de  la  part 
du  concessionnaire,  à la  condition  de  remettre  les  lieux  en  l’état  primitif. 

4°  L’Administration  se  réserve  expressément  le  droit  de  reprendre  les  locaux,  et 
ce  sans  indemnité,  au  cas  où  elle  donnerait  suite  au  projet  d’établissement  d’un 
chemin  de  fer  passant  sous  les  Halles. 

5®  La  redevance,  qui  sera  exigée  par  M.  Salomon  pour  l’usage  de  ses  appareils,  est 
fixée  au  maximum  à 1 fr.  50  c.  par  mètre  et  par  jour,  prix  qui  devra  être  très  abaissé 
pour  les  abonnés  à l’année  ou  au  mois.  A défaut  d’occupation  par  les  marchands  des 
Halles,  les  resserres  réfrigérantes  pourront  être  louées  à ceux  qui  sont  établis  en 
dehors. 

6®  M.  Salomon  s’engagea  ne  percevoir  de  l’Administration  de  l’Assistance  publique, 
toutes  les  fois  qu’elle  aura  besoin  desdites  resserres,  qu’un  droit  qui,  dès  le  début, 
sera  calculé  suivant  la  dépense  à laquelle  aura  donné  lieu  le  refroidissement  des 
locaux  qu’elle  occupera;  ce  droit  devant  être  encore  réduit  au  fur  et  à mesure  que 
l’établissement  prospérera. 

7®  Le  concessionnaire  se  réserve  la  faculté  de  céder  à une  société  ou  cà  une 
autre  personne  tous  les  droits  qui  lui  seront  conférés  par  son  traité  ; les  successeurs, 
dans  ce  cas,  devront  se  conformer  à toutes  les  clauses  et  conditions  qui  y seront 
insérées. 

Le  système  que  M.  Saint-Clair  Stevenson  se  propose  d’appliquer  est  connu  sous  le 
nom  de  « Machine  réfrigérante  à air  froid  » ; il  fonctionne  avec  succès  à Hambourg  et 
la  municipalité  de  Londres  vient  d’en  autoriser  l’établissement  à l’abattoir  de 
Depford  et  au  marché  de  Smithfield. 

L’emplacement  qui  lui  serait  concédé  dans  les  Halles,  est  situé  dans  le  sous-soldes 
pavillons  3 et  4 (voie  dite  du  Chemin  de  fer  et  resserre  du  pavillon  3);  les  conditions 
de  la  location  seraient  exactement  les  mêmes  que  celles  stipulées  pour  M.  Salomon. 
La  redevance  exigée  par  M.  Saint-Clair  est  la  suivante  : 
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PAR  TÊTE. 


Bœuf. 

Mouton. 

Porc. 

Veau. 


6 francs  par  semaine,  si  la  viande  a passé  par  les  chambres  réfrigé- 
rantes à l’abattoir. 

6 francs  par  24  heures  pour  la  viande  fraîchement  tuée. 

I fr.  50  par  24  heures  pour  la  viande  venant  de  l’abattoir. 

0 fr.  75  pour  chaque  24  heures  en  plus. 


( 0 fr.  15  par  tète  par  24  heures. 

( 1 fr.  25  par  douzaine  par  24  heures. 

( 0 fr.  03  par  kilog.  par  24  heures. 

Rpiircp  { P O 1 

( 1 fr.  25  par  100  kilog.  par  24  heures. 

Ce  tarif  est  un  maximum  qui  est  de  nature  à être  modifié  suivant  les  circonstances 
de  saison  et  de  clientèle. 

Quant  aux  chambres  réfrigérantes  que  M.  Stevenson  demande  à installer  à l’abat- 
toir de  La  Villette,  elles  seraient  placées  au  sud  des  abattoirs,  vis-à-vis  des  ateliers  de 
triperie  dirigés  par  M.  Artus.  Les  conditions  de  la  location  sont  fixées  ainsi  qu’il  suit  : 

1“  Toutes  les  constructions  seront  à la  charge  du  concessionnaire,  qui  devra  se 
conformer  pour  leur  édification  au  type  des  bâtiments  déjà  existants  et  se  soumettre 
au  contrôle  des  architectes  de  la  Ville. 


2°  La  durée  de  la  concession  est  de  quinze  années;  comme  aux  Halles,  le  locataire 
aura  la  faculté  de  résilier  son  traité  à sa  volonté,  et  le  loyer  ne  cessera  de  courir  qu’à 
partir  du  jour  où  le  terrain  sera  rendu  libre,  à moins  d’une  entente  au  sujet  des  cons- 
tructions. 

3“  Le  loyer  du  terrain  est  porté  à 2 francs  par  mètre  et  par  an,  c’est  le  prix  qui 
est  payé  actuellement  par  M.  Bourgeois  qui  a établi  dans  la  4®  rue  de  l’avenue  du 
Nord  un  atelier  de  coagulation  de  sang. 

4“  La  redevance  maxima  qui  sera  imposée  est  fixée  comme  suit  : 

PAU  TÈTE. 


6 francs  par  24  heui’es. 

3 francs  pour  chaque  24  heures  en  plus. 

1 fr.  50  par  24  heures. 

0 fr.  75  pour  chaque  24  heures  en  plus. 

Toutes  ces  conditions  nous  ont  paru  équitables,  et  nous  vous  prions  de  les  accepter. 

Nous  devons  faire  remarquer,  néanmoins,  que  le  projet  d’installation  de  M.  Salomon 
ayant  été  examiné  et  adopté  par  la  Commission  de  chauffage  et  de  ventilation 


Bœuf. 

Mouton. 

Porc. 

Veau. 
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(M.  Leblanc,  rapporteur),  rien  ne  s’oppose  à ce  que  l’Administration  traite  immédia- 
tement avec  lui  ; mais  il  n’en  est  pas  de  même  pour  M.  Saint-Clair  Stevenson,  dont 
les  plans  n’ont  pas  encore  été  approuvés  par  cette  Commission  spéciale.  Il  y aura 
lieu  d’attendre  qu’elle  ail  transmis  son  rapport  à M.  le  Sous-Directeur  des  Affaires 
municipales. 

Enfin,  Messieurs,  l’autorisation  d’établir  des  appareils  frigorifiques  dans  les  Halles 
et  les  Abattoirs  devant  être  accordée  à tous  les  industriels  qui  en  feront  la  proposition, 
afin  d’éviter  une  perte  de  temps,  nous  vous  prions  d’autoriser  l’Administration  à 
louer  aux  mêmes  conditions  que  ci-dessus  les  emplacements  dont  la  concession  serait 
demandée  dans  le  même  but  et  après  avis  de  la  Commission  de  chauffage  et  de 
ventilation. 

Sous  le  bénéfice  de  ces  observations,  au  nom  de  votre  7®  Commission,  nous  avons 
l’honneur  de  soumettre  à votre  approbation  le  projet  de  délibération  qui  suit  : 

Paris,  19  juillet  1882. 

Le  Rapporteur, 

MATHÉ. 


PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


Le  Conseil,  * ' 

Vu  le  mémoire  en  date  du  16  juin  1882,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
propose  d’autoriser  les  locations,  pour  quinz^e  années,  à MM.  Salomon  et  de  Saint- 
Clair  Stevenson,  d’emplacements  situés  dans  le  sous-sol  des  Halles  centrales  et  aux 
Abattoirs  de  La  Villette,  pour  y installer  des  appareils  réfrigérants  pour  la  conser- 
vation des  denrées,  et  lui  demande,  pour  l’Administration,  l’autorisation  de  louer, 
dans  les  mêmes  conditions  générales,  toutes  les  fois  qu’il  s’agira  de  propositions 
analogues,  présentant  un  intérêt  public  ; 

Vu  le  rapport  de  sa  7®  Commission  ; 


Délibère  : 

Article  premier.  — Le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à louer  pour  quinze  années, 
sous  les  réserves  et  conditions  énumérées  dans  le  rapport  susvisé  de  sa  7®  Commis- 
sion, les  emplacements  demandés  par  MM.  Salomon  et  de  Saint-Clair  Stevenson, 
pour  l’installation  aux  Halles  centrales  et  aux  Abattoirs  de  La  Villette,  d’appareils 
réfrigérants  propres  à la  conservation  des  denrées. 

Art.  2.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  également  autorisé  à louer  les  emplace- 
ments qui  pourraient  lui  être  demandés  dans  le  même  but. 

Les  locations  seront  faites  au  taux  de  O fr.  02,  par  mètre  et  par  jour  pour  les  Halles 
et  2 francs  par  mètre  et  par  an  pour  les  Abattoirs. 


383.  — Imprimerie  Municipale.  — 1882. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 
1S82 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  Deligny,  au  nom  de  la  6®  Commission  (1),  sur  un  plan  de 
campagne  supplémentaire  de  la  distribution  générale  des  eaux. 


(Annexe  au  procès-verbal  de  la  séance  du  24  juillet  1882.) 


Messieurs, 

Par  un  mémoire  en  date  du  5 juillet,  M.  le  Préfet  de  la  Seine  vous  soumet  un  plan 
de  campagne  supplémentaire  pour  l’emploi,  en  1882,  d’une  somme  de 
1 ,594,647  fr,  91  c.  à des  travaux  relatifs  à l’alimentation  et  à la  distribution  générale 
des  eaux.  Cette  somme  serait  prélevée,  jnsqu’cà  concurrence  de  843,257  fr,  91  c.,sur 
le  crédit  provenant  des  excédents  de  recettes  de  l’exercice  1881  et  pour  751,390  fr. 
sur  le  reliquat  des  crédits  inscrits  au  Budget  de  1882. 

Votre  6®  Commission,  avant  de  vous  exposer  les  travaux  proposés  aujourd’hui,  a 
pensé  qu’il  serait  utile  de  vous  résumer  la  situation  telle  qu’elle  résulte  de  l’exécution 
progressive  du  programme  adopté  par  le  Conseil  dans  sa  délibération  du 
29  avril  1880. 

Le  Conseil  considérait  que  les  travaux  nécessaires  à exécuter  au  fur  et  à mesure 
de  l’inscription  des  crédits  comprenaient  : 


(1)  La  6*  Commission  (Eaux  et  Égouts)  est  composée  de  MM.  Deligny,  Président;  Gamaid,  Secrétaire; 
Amouroux,  Fiaux,  Grimaud,  Emile  Level,  Lyon-Alemand,  Royer. 


50. 


0 


Pour  V alimentation  d’eaux  de  rivières  : 

Trois  usines  élévatoires  d’eau  de  Seine. . . 3,700,000 

Conduites  ascensionnelles 3,800,000 

Réservoirs 3,900,000 

Pour  V alimentation  des  eaux  de  source: 

Achèvement  de  raqueduc  de  laVanne 4,000,000 

Augmentation  de  sa  portée 600,000 

Aqueduc  et  appareils  élévatoires  à Cochepies  2, 100,000 


Total  des  travaux  relatifs  à l’alimentation 


11,400,000  » 


6,700,000  » 


18,100,000  » 


Pour  la  distribution  : 


Conduites  maîtresses  et  agrandissements  d’égouts  pour  leur 


pose 7,500,000  » 

Petite  canalisation . 8,100,000  » 

Appareils  hydrauliques  de  distribution ....  2,500,000  » 


18,100,000 


1» 


Total  des  travaux  nécessaires 


36,200,000  ). 


Votre  6®  Commission,  dans  son  rapport  du  26  février  1880, 
outre,  parmi  les  améliorations  ultérieures  à étudier: 


vous  indiquait,  en 


Pour  r alimentation: 


Une  usine  et  un  réservoir  à Grenelle  600,000 

Aqueduc  et  appareils  élévatoires  à Villemer.  1 ,000,000 
Machines  de  renfortàla  Forge  et  àTrilbardon  400,000 

Conduite  ascensionnelle  à Saint-Maur 1,1 00,000 

Pour  la  distribution  : 

xMachines  élévatoires  de  relais  pour  les  quar- 
tiers hauts 1,000,000 

Remplacement  de  vieilles  conduites 500,000 

Report  en  égout  de  650,000  mètres  de  con- 
duites posées  en  terre 10,000,000 


Total  des  améliorations  ultérieures  à étudier 


)) 


» 


3,100,000  * 


11,500,000  » 


14,600,000  . 


Nous  avions4lonc  pour  l’accomplissement  du  programme  destiné  à porter  à 
200  litres  par  habitant  le  volume  d’eau  distribué  par  jour,  un  ensemble  de  travaux 
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admis  en  principe  par  le  Conseil  montant  à 36,200,000  » 

et  à examiner  ultérieurement  un  ensemble  de  projets  s’élevant  à.  14,600,000  » 

Ensemble 50,800,000  » 


Depuis  le  commencement  de  1880,  l’exécution  de  ce  programme  a été  vigoureu- 
sement poursuivie  ; le  Conseil  a successivement  voté  les  crédits  suivants  : 

Pour  l’usine  d’Ivry,  ses  conduites  ascensionnelles,  partie  des  ré- 


servoirs  6,500,000  » 

Pour  l’aqueduc  de  la  Vaime 1,200,000  » 

Pour  Cochepies 800,000  » 

Pour  la  nouvelle  conduite  de  Saint-Maur 1 ,130,000  » 

Pour  l’amélioration  de  l’usine  de  La  Forge-sur-Vanne 200,000  » 


Total  pour  l’alimentation, .....  9,830,000  » 


La  pose  des  conduites  maîtresses  de  distribution  qui  entrait  pour  7,500,000  francs 


dans  les  prévisions,  a été  dotée  de  crédits  considérables,  savoir  : 

En  1880,  délibération  du  29  avril 2,600,000  » 

En  1881,  délibération  du  7 avril 591,000  » 

En  1882,  délibération  du  30  juin  (conduite  de  la  place  du  Maine 
aux  réservoirs  de  Passy 773,300  » 


Total 3,964,300  » 


Cette  canalisation,  si  importante  pour  le  bon  fonctionnement  des  services,  est  très 
avancée  malgré  les  besoins  nouveaux  qui  se  sont  révélés.  Toutefois  elle  devra  encore 
être  perfectionnée  ; car  la  consommation  excessive  de  certains  jours  renverse  toutes 
les  prévisions  théoriques  de  la  répartition  normale  des  pressions  et  indique  la  néces- 
sité de  nourrir  les  longs  réseaux  de  distribution  par  des  alimentations  aux  deux  ex- 
trémités, et  souvent  encore  sur  le  parcours  par  de  grosses  conduites  ne  livrant  rien 
sur  leur  parcours. 

Pour  la  petite  canalisation,  qui  a surtout  pour  but  de  réaliser  partout  la  distribution 
double  d’eaux  de  rivières  et  d’eaux  de  sources,  il  a été  dépensé  environ  2,000,000  de 
francs. 

Cette  petite  canalisation  si  intéressante,  doit  être  placée  dans  les  égouts  construits 
pour  être  posée  économiquement,sûrement,  et  sans  qu’il  y ait  cà  y revenir.  Celte  sujé- 
tion n'a  pas  permis  de  lui  donner  tout  le  développement  désirable.  Cependant,  en 


trois  ans,  les  conduites  posées  ou  en  cours  de  pose  s’élèvent  à 180,000  mètres  de 
longueur. 

La  longueur  prévue  était  de  470,000  mètres.  Il  resterait  à faire,  par  conséquent, 

290.000  mètres;  mais  rimportance  croissante  de  la  consommation  privée  a rendu 
nécessaire  de  l’isoler,  sur  beaucoup  de  points,  du  service  public  ; on  prévoit  de  ce 
chef  une  nouvelle  longueur  de  130,000  mètres,  ce  qui  élève  le  restant  à faire  à 

420.000  mètres. 

Tous  les  travaux  qui  viennent  d’être  indiqués  comme  crédités  de  ressources,  sont 
exécutés  ou  en  cours.  On  peut  dès  à présent  compter  que,  pour  la  campagne  de  1883, 


l’alimentation  sera  augmentée  par  ITisine  d’Ivry  de 85,000“'  » 

La  seconde  conduite  de  Saint-Maur  permettant  défaire  fonction- 
ner simultanément  l’usine  hydraulique  et  l’usine  à vapeur,  donnera 

une  augmentation  de 15,000“'  » 

Diverses  améliorations  pourront  encore  donner 8,000“'  » 

Soit  ensemble 108,000“'  >> 


qui  viendront  s’ajouter  à l’alimentation  qui  a fourni  jusqu’à  380,000  mètres  cubes. 
On  atteindrait  ainsi  en  1883  le  ebiffre  de  488,000  mètres  cubes  par  vingt-quatre 
heures  qui  corres[)ond  à 200  litres  par  personne  pour  2 millions  d’habitants. 

Mais  déjà  le  recensement  accuse  une  augmentation  de  250,000  âmes,  qui  élèvent 
le  programme  à 450,000  mètres  cubes. 

Le  nouveau  tarif  et  le  régime  des  abonnements  modifié,  développent  considéra- 
blement la  consommation  privée.  Elle  augmente  aussi  bien  dans  les  arrondissements 
qui  avaient  atteint  ou  dépassé  leur  moyenne,  que  dans  ceux  qui  étaient  et  sont  en- 
core insuffisamment  alimentés. 

Il  en  est  de  même  pour  le  service  de  la  voie  publique,  où  la  dépense  d’eau  en  la- 
vages et  arrosages  suit  la  progression  de  la  circulation  dans  la  ville. 

Enfin,  l’été  de  1881  nous  a montré  que  dans  certaines  circonstances  la  consomma- 
tion pouvait  devenir  excessive,  au  point  de  suspendre  les  services  publics  de  lavage 
et  d’arrosage  et  de  compromettre  même  la  sécurité  en  cas  d’incendie.  Il  y a eu  tels 
jours  où,  à l’entrée  de  la  nuit,  les  réservoirs  étaient  vides  ou  à peu  près  et  les  con- 
duites sans  pression.  Un  incendie  grand  et  subit  n’aurait  pas  pu  être  utilement  com- 
battu. C’est  un  [)éril  que  la  Capitale  ne  doit  pas  pouvoir  courir  et  auquel  il  faut  se 
préparer  à pourvoir  [tar  des  moyens  exceptionnels. 

Il  n’est  donc  pas  temps  de  s’arrêter  dans  la  voie  de  progrès  que  le  Conseil  a con- 
sacré en  1880.  Nous  devons,  au  contraire,  étudier  et  prévoir  dès  à présent  les  besoins 
d’un  avenir  qui  est  très  près  de  nous. 
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' Sans  sortir  do  la  dotation  modeste  de  200  litres  par  habitant,  l’alimentation  de- 
vrait être  augmentée  de  10,000  mètres  cubes  tons  les  ans,  pour  suivre  l’accroisse- 
ment de  la  population.  Mais  nous  voyons  tous  les  jours  que  les  arrondissements  les 
mieux  fournis  et  dépassant  la  moyenne  demandent  encore,  tandis  que  les  autres,  peu 
à.  peu,  se  rapprochent  de  la  moyenne.  Ces  nouveaux  et  urgents  besoins  exigent,  dès 
à présent,  aussi  au  moins  10,000  mètres  cubes. 

L’arrosage  et  le  lavage,  en  1880,  atteignaient  le  minimum  nécessaire  dans  cinq 
arrondissements  seulement.  Ils  continuent  à y être,  en  général,  satisfaisants.  Mais, 
dans  les  quinze  autres,  l’insuffisance  continue,  et  dans  quelques-uns  elle  est  réelle- 
ment intolérable.  Ce  sont  précisément  tes  quartiers  où  la  densité  de  la  population,  le 
travail  industriel,  l’activité  de  la  circulation,  réclament  le  plus  impérieusement  des 
lavages  et  des  arrosages  très  fréquents,  qui  sont  le  moins  alimentés  de  l’eau  indis- 
pensable pour  ces  opérations. 

Il  faudrait,  de  ce  chef,  augmenter  encore  l’approvisionnement  normal  journalier  de 
20,000  mètres  cubes  tous  les  ans. 

Il  faudrait  donc,  pour  assurer  progressivement  tà  tous  les  habitants  non  plus  une 
moyenne,  mais  bien  un  minimum  de  200  litres  pour  tous  les  services  privés  et  pu- 
blics, ajouter  à l’alimentation  assurée  pour  1883  d’environ  500,000  mètres  cubes, 
des  ressources  nouvelles  pour  40,000  mètres  cubes  chaque  année.  On  arriverait 
ainsi,  en  douze  années  et  demie,  à compléter  un  approvisionnement  de  1 million  de 
mètres  cubes  par  jour,  suffisant  pour  longtemps  pour  tous  les  besoins  permanents, 
et  accidentellement  pour  des  excès  de  la  consommation  privée,  susceptibles  d’être 
compensés  par  des  ralentissements  momentanés  du  service  public  bien  doté. 

Les  travaux,  déjà  admis  en  principe  par  le  Conseil,  et  les  améliorations  étudiées 


donneront  les  résultats  suivants  : 

Le  doublement  de  l’usine  d’Ivry  et  de  ses  accessoires  coûteront . . 6,000,000  » 

pour  uu  rendement  de  85,000  mètres  cubes  d’eau  de  Seine. 

Une  nouvelle  machine  à Saint-Maur  permettrait,  pour  une  dépense 

de 400,000  » 

jointe  à celle  de  la  nouvelle  conduite,  d’augmenter  l’alimentation 
d’eau  de  Marne  de  30,000  mètres  cubes. 

L’achèvement  de  l’usine  de  Cochepies  exigera  encore 1 ,650,000  » 

dépassant  de  350,000  francs  les  premières  prévisions. 

L’achèvement  de  l’aqueduc  de  la  Vanne  et  l’augmentation  de  sa 
portée  coûtera  encore 3,400,000  » 


11,450,000  ). 
2 


A reporter 
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Report 11,450,000  » 

Ces  travaux,  avec  ceux  de  Cochepies,  assureront  à l’aqueduc  une 
augmentation  de  débit  de  20,000  mètres  cubes  par  jour,  qu’une 

usine  à Villemer,  coûtant 1,000,000  » 

garantirait  encore. 

Les  besoins  industriels  croissant  des  XVIIl®,  XIX®  et  XX®  ar- 


rondissements, réclament  l’exécution  d’une  nouvelle  usine  d’eau  de 
rivière  à Maisons-Alfort  pour  45,000  mètres  cubes  par  jour,  et  une 


dépense  de 3,175,000  » 

L’ingénieur  en  chef  des  eaux  considère  encore  comme  nécessaire 
une  usine  qui  serait  placée  à Bercy  et  refoulerait  40,000  mètres 
cubes  par  jour  à Montmartre,  elle  coûterait,  sans  les  terrains 3,000,000  » 

Enfin  une  usine  coûtant,  avec  ses  accessoires 500,000  » 

relèverait  à Grenelle  les  eaux  de  l’Ourcq  qui  y arrivent  sans  pression. 

L’enseml)le  des  travaux  à prévoir  pour  l’alimentation  s’élèverait 
encore  ainsi  à 19,125,000  » 


Sur  cette  somme,  des  travaux  montant  ensemble  à 9,600,000  » 

sont  déjà  inscrits  dans  les  votes  de  principe. 

Il  restera  à décider  sur  environ.... 10,500,000  » 

de  travaux  nouveaux. 


On  obtiendrait  ainsi,  avec  ces  travaux  dès  à présent  étudiés,  une  augmentation 
d’alimentation  journalière  de  200,000  mètres  cubes  qui,  ajoutés  aux  500,000assurés 
pour  1883,  porterait  l’alimentation  à 700,000  mètres  cubes. 

Il  resterait  à étudier  les  projets  pour  atteindreralimentation  de  1 million  demètres 
cubes,  soit  une  augmentation  de  300,000  mètres  cubes  pour  lesquels  on  peut 
estimer,  par  analogie,  la  dépense  à 21,150,000  francs  à raison  de  70  fr.  50  c.  par 
mètre  cube  à élever  par  jour. 

La  distribution,  de  son  côté,  réclame  encore  en  ce  qui  concerne  les  travaux  déjà 


votés  en  principe  ou  étudiés  : 

Pour  les  conduites  maîtresses 2,000,000  » 

Pour  la  petite  canalisation 4,600,000  » 

Pour  les  reports  en  égout 8,000,000  » 

Pour  les  appareils  hydrauliques 1,400,000  » 


Total 16,000,000  » 
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Si  l’on  se  décide  à porter  l’approvisionnement  d’eau  à 1 million  de  mètres,  il  faut 
prévoir  pour  la  distribution  une  augmentation  nouvelle  de  dépenses  de  6 à 8 mil- 
lions. 

L’ensemble  des  dépenses  nouvelles  pour  assurer  à Paris  son  million  de  mètres 
cubes  dont  150,000  mètres  cubes  environ  d’eau  de  source  s’élèverait  encore  ainsi  : 


Pour  l’alimentalion  à 40,000,000  » 

Pour  la  distribution  à 24,000,000  » 

Total 64,000,000  * 


Dans  ce  qui  précède,  nous  n’avons  considéré  que  les  travaux  dont  le  résultat  est 
certain.  Le  développement  de  l’alimentation  y repose  essentiellement  sur  l’emploi 
des  machines  rendu  si  économique  par  les  perfectionnements  apportés  par  nos 
constructeurs.  Outre  la  sécurité  dans  le  fonctionnement,  il  n’est  pas  inutile  de  rap- 
peler que  les  machines  permettent  de  proportionner  en  tout  temps  la  dépense  aux 
besoins  et  qu’elles  peuvent  donner  satisfaction  aux  besoins  eîccessifs  des  temps  de 
sécheresse,  tout  en  réduisant  la  dépense  au  nécessaire  en  temps  de  pluies. 

A ces  ressources  pourront  venir  s’en  ajouter  d’autres  d’un  caractère  aléatoire. 

Nous  citerons  d’abord  les  puits  artésiens.  Après  une  assez  longue  interruption, 
due  à des  accidents,  les  travaux  du  puits  de  la  place  Hébert  viennent  d’être  repris  ; 
on  espère  les  terminer  bientôt  et  obtenir  un  débit  de  15,000  mètres  cubes  par  jour. 
Cette  espérance  est  basée  sur  la  comparaison  du  diamètre  de  ce  puits  nouveau  à 
celui  du  puits  en  activité  à Passy.  Il  n’est  pas  encore  possible  de  compter  abso- 
lument sur  l’exactitude  de  la  comparaison  et  des  conséquences  favorables  qu’on  en 
tire.  Il  y a de  nombreux  exemples  de  l’affaiblissement  du  débit  des  puits  artésiens 
lorsqu’on  les  multiplie  dans  un  espace  restreint.  En  sommes-nous  déjà  là  dans 
l’enceinte  de  Paris?  C’est  ce  que  l’on  saura  bientôt. 

Il  est  un  autre  projet  bien  plus  important,  que  nous  devons  encore  considérer 
comme  aléatoire.  C’est  celui  qui  a pour  but  de  dériver  un  important  volume  d’eau  de 
la  Loire  sur  Paris. 

Il  s’agit  d’amener  une  quantité  de  6 mètres  cubes  par  seconde,  soit  environ 
500,000  mètres  par  24  heures.  Une  entreprise  exécuterait  le  canal  moyennnant  une 
rente  annuelle  de  2 millions  de  francs  que  la  Ville  paierait  pendant  cinquante  ans, 
au  bout  desquels  elle  deviendrait  elle-même  propriétaire.  L’offre,  assez  séduisante,  a 
été  prise  en  considération  par  le  Conseil,  il  y a déjà  une  année,  sans  que  l’affaire  ait 
été  résolue.  Son  exécution  se  heurte  à de  très  grosses  difficultés.  En  premier  lieu, 
rien  n’est  plus  incertain  que  la  possibilité  de  faire  à la  Loire,  à l’étiage,  la  saignée 
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nécessaire  pour  assurer  au  canal  ses  6 mètres  par  seconde  au  moment  précisément 
où  ils  seront  le  plus  nécessaires. 

Les  riverains  de  la  Loire,  d’autre  part,  ne  consentent  à cette  prise  d’eau  qu’à  la 
condition  qu’un  leur  fera  simultanément  un  canal  latéral  de  navigation  depuis  NCvers 
jusqu’à  Angers.  C'est  une  très  grosse  dépense  et  une  très  grosse  prise  d’eau  en  plus. 

Les  populations  déjà  Beauce  qui  manquent  d’eau  veulent  avoir  leur  part  du 
canal . 

Enfin  si  ces  projets  contentent  la  rive  droite  de  la  Loire,  ils  ne  sont  pas  en  faveur 
sur  la  rive  gauche. 

Nous  ne  devons  [las,  prudemment,  devant  des  besoins  certains,  compter  sur  un 
[irojet  dont  l’exécution  est  encoi'e  si  incertaine  et  dont  le  résultat  n’offre  d’ailleurs 
qu’une  sécurité  très  imparfaite. 

Ajoutons  que  tout  ne  serait  pas  fini  pour  la  Ville  en  payant  2 millions  par  an  à 
l’entreprise  du  canal.  L’eau  serait  amenée,  mais  non  distribuée.  Elle  serait  mise  à 
notre  disposition  sur  un  point  unique  de  la  rive  gauche,  tandis  qu’elle  devrait  être 
employée,  pour  la  plus  grande  partie,  sur  la  live  droite.  Cela  exigerait  une  canalisa- 
tion nouvelle  supplémentaire  qu’on  ne  peut  pas  estimer  à moins  do  25  millions. 

Nous  ne  pourrions  clore  cet  exposé  sans  rappeler  quelle  est  la  situation  de  notre 
approvisionnement  en  eau  de  source  et  ce  qu’il  sera  après  l’exécution  des  travaux 


en  cours. 

En  service  normal,  l’aqueduc  de  la  Vanne  donne  par  jour 100,000“'=  » 

L’aqueduc  de  la  Dbuis 22,000“®  » 

La  source  de  Saint-Maur 5,000“®  » 

L’aqueduc  d’Arcueil 1 ,000“®  » 


Total 128,000“®  » 

Les  travaux  en  cours  augmenteront  la  portée  de  la  Vanne  d’envi- 
ron   20,000“®  » 

en  l’assurant  toute  l’année. 

On  aura  ainsi  un  total  de 148,000“®  » 


C’est  le  maximum  auquel  les  ressources  actuelles  peuvent  atteindre  et  qu’elles 
pourront  garantir.  Il  ne  correspond  déjà  plus,  pour  la  population  actuelle  de 
2,250,000  habitants,  à la  moyenne  de  75  litres  que  nous  considérons  comme  néces- 
saire àunebonne  alimentalion  du  service  privé,  et  qui  exigerait  168,750  mètres 
cubes  par  jour.  Chaque  année,  le  développement  de  la  population  augmentera  le 
déficit  de  3,750  mètres  cubes. 
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Pour  parer  au  déficit  d’eau  de  source,  pour  fournir  à toute  la  consommation 
privée,  il  faudra  soit  prolonger  jusque  dans  les. maisons  particulières  la  double  cana- 
lisation, de  manière  à réserver  l’eau  de  source  à l’alimentation  de  table  ; soit  amener 
à Paris  de  nouvelles  sources.  Le  premier  parti  serait  le  plus  économique  pour  les 
finances  municipales.  Mais,  appliqué  d’une  manière  générale,  il  imposerait  à l’en- 
semble de  la  propriété  une  dépense  d’une  cinquantaine  de  millions  de  francs. 

Le  moment  arrivé,  et  suivant  les  circonstances  budgétaires,  l’une  ou  l’autre  solu- 
tion pourra  s’adopter. 

Dans  tous  les  cas,  il  serait  prudent  d’ouvrir,  dès  à présent,  à l’Administration,  un 
crédit  spécial  pour  l’étude  des  ressources  disponibles  en  eau  de  source  et  pour  l’achat 
des  sources,  qui  se  fera  à d’autant  meilleur  prix  qu’on  sera  moins  pressé. 

Les  sources  actuellement  disponibles  sont  susceptibles  de  fournir  140,000  mètres 
cubes  par  jour.  Leur  adduction  tà  Paris  coûterait,  par  comparaison,  environ  500  fr. 
par  mètre  par  jour,  pour  capital  d’établissement,  soit  60,200,000  francs  plus  cher 
que  l’eau  de  Seine.  Tel  est  le  prix  auquel  on  paierait  l’avantage  d’assurer  l’unité, 
dans  le  service  privé,  à 75  litres  par  habitant,  tant  que  la  population  ne  dépassera 
pas  3,300,000  habitants. 

Nous  passerons  maintenant  à l’examen  des  projets  présentés.  Il  peut  être  très 
court,  car  les  travaux  proposés  rentrent  tous  dans  ceux  qui  ont  été  déjà  approuvés 
par  le  Conseil,  et  pour  l’exécution  desquels  il  ne  manque  que  les  ouvertures  de 


crédits. 

Ces  travaux  se  subdivisent  comme  suit; 

partie, — Conduites  au-dessus  de  0,10  de  diamètre,  ensemble  727,400  » 

partie.  — Augmentation  de  diamètre  des  conduites  ascension- 
nelles d’Ivry,  projet  approuvé 115,857  91 

5®  partie.  — Travaux  de  petite  canalisation . — Détail  distribué . . 621,390  » 

P partie. — Amélioration  de  l’aqueduc  de  la  Vanne 100,000  » 

5^ partie.  — Amélioration  de  la  distribution  de  l’eau  de  l’Ourcq. . 30,000  » 

Ensemble 1,594,647  91 


Toutes  les  parties  de  ces  travaux  dont  le  devis  dépasse  20,000  francs  seront  mises 
en  adjudication,  les  autres  seront  exécutées  par  le  service  de  l’entretien. 

Ils  seront  payés  ; 

I°Sur  les  excédents  de  l’exercice  1881  rattachés  au  chap.  xxxvi,  | 17  art.  11,5° 
du  Budget  supplémentaire  de  l’exercice  1882  ; 
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1°  La  !*■*  partie 
2°  La  2®  partie . 


727,400  . ) 

115,857  91  ) 


IL  Sur  le  chap.  xvii,  art.  4 du  Budget  de  1882  : 


843,257  91 


1°  La  petite  canalisation  pour 621 ,390 

2°  Amélioration  du  service  de  la  Vanne. . . 100,000 

3°  Nouvelle  prise  d’eau  de  l’Ourcq 30,000 


751,390  » 


Total 1,594,647  91 


Les  projets  des  travaux,  examinés  en  détail,  sont  régulièrement  présentés  et  justi- 
fiés et  peuvent  être  exécutés  si  vous  les  approuvez,  sauf  ceux  qui  devraient  être 
ajournés  si  les  égouts  correspondants  étaient  eux-mêmes  ajournés. 

Nous  vous  proposons,  en  conséquence,  de  voter  la  délibération  suivante. 

Paris,  le  24  juillet  1882. 

Le  Rapporteur, 

DELIGNY. 
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PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 

« 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  5 juillet  1882,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
soumet  le  plan  de  campagne  supplémentaire  des  travaux  à exécuter  en  1882,  pour  la 
canalisation  d’eau  dans  Paris  ; 

Vu  les  rapports,  plans,  détails  estimatifs,  avant-métrés,  etc.,  composant  les  projets 
dressés  par  les  Ingénieurs  du  service  municipal  et  le  Directeur  des  Travaux  de  Paris, 
lesdits  projets  s’élevant  en  totalité  à la  somme  de  1,594,647  fr.  91  c,; 

Vu  le  rapport  de  sa  6®  Commission  ; 


Délibère  : 

Article  premier.  — Il  y a lieu  d’autoriser  dans  la  limite  d’une  dépense  de  un  mil- 
lion cinq  cent  quatre-vingt-quatorze  mille  six  cent  quarante-sept  francs,  quatre- 
vingt-onze  centimes  les  travaux  et  fournitures  de  fontes  pour  l’extension  et  l’amélio- 
ration de  la  distribution  générale  des  eaux  à Paris,  en  1882,  savoir  ; 


Partie.  — Travaux  de  distribution  générale  : 

1°  Rues  Ordener,  Championne!  et  Balagny,  établissement  de  deux  conduites  de 

40  centimètres 237,400  » 

2“  Avenue  Daumesnil  et  boulevard  de  Reuilly,  pose  de  conduites  de 

30  et  40  centimètres 93,500  » 


A reporter 


330,900  . 
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Report 

3^  Rue  de  Charenton  : 1°  entre  l’avenue  Daumesnil  et  la  rue  de 
Wattignies,  pose  de  conduites  de  30  et  40  centimètres  de 

de  diamètre 88,000  » ' 

— 2°  entre  la  rue  de  Wattignies  et  la  rue  ( 

des  Jardiniers,  pose  de  conduites  de  20  et  ( 

et  10  centimètres 14,700  » y 

4“  Rues  de  Wattignies  et  Michel-Bizot,  établissement  de  conduites 
de  20  et  25  centimètres 

5°  Rue  des  Francs-Bourgeois,  entre  les  rues  Payenne 

et  Turenne,  construction  d’égout,  type  n°  12.  32,500  » \ 

— Id.  et  des  Vosges,  de  la  rue  Payenne  / 

au  boulevard  Beaumarchais,  pose  de  deux  ( 

conduites  de  30  centimètres. 31 ,700  ^ ) 

6°  Rue  Saint-Jacques,  entre,  les  rues  des  Fossés-Saint-Jacques  et  le 
boulevard  de  Port-Royal,  pose  de  conduites  de  30,  25  et 
15  centimètres, 

7“  Rue  Saint-Dominique,  entre  le  boulevard  Latour-Maubourg  et  la 
rue  Cler,  pose  d’une  conduite  de  30  centimètres 

8°  Rue  Lacépède,  pose  de  conduites  de  25  et  10  centimètres 

9“  Rue  de  la  Réunion,  entre  les  rues  Alexandre- 
Dumas  et  de  Bagnolet,  pose  de  conduite  de 


15  centimètres  de  diamètre 12,800  » '' 

— Id.  entre  la  place  de  la  Réunion  et  la  j 

rue  d’Avron,  pose  de  conduites  de  15  centi-  t 

mètres 15,400  » ) 

10°  Quai  Montebello,  entre  la  place  de  rArcbcvê- 
ché  et  le  Petit-Pont,  pose  d’une  conduite  de 

20  centimètres 9,400  » ) 

Quai  de  l’Arcbevêcbé,  pose  d’une  conduite  de  [ 

10  centimètres 4,500  » ) 


11°  Rue  de  l’Abbé-Groult,  construction  d’une  maison  pour  l’agent 
préposé  à la  vente,  de  l’eau, 


330,900  » 

102,700  » 

# 

51.300  » 

64.200  » 

62.900  » 

32.000  » 

26.300  » 

28.200  . 

13.900  » 

15.000  * 


Total  (D®  partie)  à reporter 


727,400  » 


la  — 

Report 

Partie. — Excédent  de  dépenses  de  l’augmentation  des  diamètres 
des  deuxièmes  conduites  de  refoulement  et  de  distribution 
de  l’usine  d’Yvry  et  du  réservoir  de  Villejuif 


3®  Partie.  — Travaux  de  canalisation  : 


Rue  du  Bouloi 4,800  » 

Rue  Molière 2,400  » 

Rue  de  la  Grande-Truanderie 3,500  » 

Rue  du  Mont-Thabor 3,700  » 

Rue  du  Mont-Thabor 2,100  » 

Rue  Tliérèse 3,300  » 

Rue  Villedo 3,100  » 

Rue  Vauvi  Hiers 11,000  » 

Rue  Saint-Sauveur 6,300  » 

Rue  d’ An  tin 3,300  » 

Rue  Saint-Marc 3,200  » 

Rue  Sainte-Croix-de-la-Bretonnerie 8,200  » 

Rue  Gliarlemagne 8,800  » 

Rue  Beautreillis 5,800  » 

Rue  du  Petit-Musc 3,350  » 

Rue  de  rHôtel-de-Ville 10,600  » 

Rues  Valette  et  de  l’ÉcoIe-Polytecbnique 8,900  » 

Rue  des  Saints-Pères 5,600  » 

Rue  Bréa 6,200  » 

Rue  des  Grands-Augustins 5,400  » 

Rue  de  Fleurus 7,200  » 

Rue  Rousselet 6,500  » 

Rue  du  Frère-Philippe 7,400  » 

Rue  de  La  Rocbefoucault 6,580  » 

Rue  de  La  Rocbefoucault 4,380  « 

Rue  Bichat 17,000  » 

Rue  de  PÉcliiquier 10,100  » 

Rue  de  Chabrol 8,250  » 

Rue  de  Cliâteau-Landon 4,300  » 

Rue  Washington 36,300  » 

Rue  de  Montreuil 21,150  » 

Rue  de  Charonne 24,320  » 

Rue  Bignon 2,100  » 

RuedeReuilly 2,230  » 

Rue  de  Fécanq) 7,830  » 
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727,400  » 

115,857  91 


A reporter.  . . . 


275,190  » 


843,257  91 


< ..  Reports 275,190  » 

Rue  du  Chemin-Vert 7,800  ')■ 

Rue  du  Mouliii-des-Prés 11,800  » 

Rue  Ha  lié 2,500  » 

Rue  du  Maine 5,100  » 

Rue  d’Odessa 11,100  » 

Rue  du  Marché-aux-Clievaux 5,000  » 

Rue  Recourbe 53,800  » 

Rue  de  Yaugirard 15,300  » 

Rue  Saint-Charles 7,200  « 

Rue  Labrouste 7,800  » 

Rue  de  la  Tour 14,100  » 

Rues  Galilée  et  Kepjiler 5,500  » 

Rue  Molitor 3,500  » 

Avenue  de  Yilliers 8,400  » 

Rue  Cardinet 6,600  » 

Avenue  de  Saint-Ouen 6,800  » 

RueBayen 3,200  » 

Rue  Trufïaut 3,100  » 

Rue  Truffaut 5,900  » 

Boulevard  Pereire,  Sud 2,300  » 

RuePajol 3,500  » 

Rue  de  Chartres 5,400  » 

Rue  de  La  Vieuville 3,700  » 

Rue  Boinod ' 5,000  » 

Rues  de  la  Louisiane  et  de  la  Martinii|iie 6,400  » 

Rue  des  Fêtes 4,400  » 

Rue  des  Solitaires 7,700  » 

Rue  des  Vignolles 5,400  » 

Impasse  Tourtille 3,800  » 

Rue  de  la  Mare 4,500  » 

Rue  des  Rigoles 14,400  » 

Rue  des  Rigoles 9,500  » 

Rue  de  la  Cour-des-Noues 7,100  » 

Rue  des  Haies 11,800  » 

Rue  des  Panoyaux 7,700  » 

Rue  des  Rondeaux 2,500  » 

Rue  de  Grenelle 2,750  » 

Rue  de  la  Tour-d’Au vergue 1,400  * 

Rue  Marcqfoy 620  » 

Rue  Marcqfoy 4,400  » 

RuedeChâlon 13,050  » 

Rue  de  Chàlon 1,250  » 

Rue  de  Cotte 1,430  » 


843,257  91 

I ■ <:'j)  I 


A reporter 


589,690 


843,257  91 
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Reports 589,690  » 843,257  91 

Rues  du  Château-des-Renliers  et  Fagon 29,700  » 

Rues  du  Château-des-Rentiers  et  Fagon 2,000  » 

Total 621,390  « 

4^  Partie.  — Travaux  divers  à exécuter  à l’aqueduc  de  communica- 
tion des  trois  usines  élévatoires  de  la  Vanne  pour  la  mise  en 
service  de  l’usine  à vapeur  de  La  Forge 100,000  » 

5®  Partie.  — Nouvelle  prise  d’eau  à l’usine  de  l’Ourcq 30,000  » 

Ensemble 1,594,647  91 


Art.  2.  — Les  travaux  de  fontainerie  supérieurs  à 20,000  francs  et  les  fournitures 
de  fontes  pour  ces  travaux  seront  mis  en  adjudication. 

Art.  3.  — La  dépense  totale,  soit  un  million  cinq  cent  quatre-vingt-quatorze  mille 
six  cent  quarante-sept  francs  quatre-vingt-onze  (1,564,647  fr.  91  c.),  sera 

payée  de  la  manière  suivante  : 


P Sur  les  excédents  de  l’exercice  1881,  rattachés  au  chap.  xxxvi,  1 17,  art.  11, 
5®  du  Budget  supplémentaire  de  l’exercice  1882. 


1®  Les  projets  de  distribution  générale  montant 

ensemble  à (P®  partie) 727,400  » 

2°  L’excédent  des  dépenses  de  l’augmentation  de 

diamètre  des  conduites  d’Ivry-Villejuif ....  115,857  91 

11®  Sur  le  chap.  xvii,  art.  4 du  Budget  de  1882  ; 


1®  Les  projets  de  petite  canalisation 621,390  » 

2®  Les  travaux  divers  h exécuter  à l’aqueduc  de 
de  communication  des  trois  usines  élévatoires 
de  la  Vanne,  pour  la  mise  en  service  de 

l’usine  à vapeur  de  La  Forge 100.000  » 

3®  La  nouvelle  prise  d’eau  de  l’usine  de  l’Ourcq. . 30,000  » 


843,257  91 


751 ,390  » 


Total  égal 1,594,647  91 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 
1882 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  Boürxeville  , au  nom  de  la  8®  Commission  (1  ) , sur  la  cons- 
truction d’un  service  balnéo-hydrothérapique  à la  Salpêtrière. 

(Annexe  an  proeès-verbal  de  la  séance  du  26  juillet  1882.) 


1. 

Messieurs, 

Le  rapport  que  nous  vous  présentons  est  relatif  à la  construction  d’un  service 
balnéo-hydrôthérapique  à l’Hospice  de  la  Salpêtrière.  Vous  savez  que  cet  hospice  est 
le  plus  considérable  de  nos  établissements  hospitaliers,  le  plus  vaste  et  le  plus  popu- 
leux du  monde  entier.  La  superficie  totale  est  de  31  hectares,  la  surface  bâtie  n’est 
pas  moindre  de  4 hectares  13  ares  30  centiares.  L’hospice,  précédé  d’une  belle  place 
sur  laquelle  doit  être  élevée  prochainement  la  statue  de  Ph.  Pinel,  est  circonscrit  par 
le  boulevard  de  l’Hôpital,  la  rue  Jenner,  la  rue  Bruant,  l’avenue  des  Messageries  et 
le  chemin  de  fer  d’Orléans.  L’isolement  de  l’hôpital  est  loin  d’être  complet.  Il  est 
question,  il  est  vrai,  de  le  compléter  en  prolongeant  l’avenue  des  Messageiies  (qui 
appartient  à la  Compagnie  du  chemin  de  fer  d’Orléans)jusqu’au  boulevard  de  la  Gare. 

Il  est  à désirer  que  l’Administration  réalise  promptement  cette  amélioration  sur 
laquelle  votre  8®  Commission  a maintes  fois  appelé  votre  attention. 


(1)  La  8'  Commission  (Assistance  publique.  — Mont-de-Piété)  est  composée  de  MM.  Tliulié,  Président; 
Bourneville,  Secrétaire;  Forcst,  JolTrin,  Jules  Level,  Loiseau,  Rabagny,  Aristide  Rey. 
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Du  côté  de  la  rue  Bruant,  entre  cette  rue  d’une  part  ; la  section  Rambuteau,  celle 
des  enfants  et  la  section  Esquirol,  d’autre  part  ; se  trouve  le  terrain  Bellièvre,  d’une 
superficie  d’environ  13,000  mètres,  et  dont  vous  avez  été  souvent  entretenus;  sa 
disposition  en  contre-haut,  son  accès  en  quelque  sorte  public,  puisqu’il  sert  de  chan- 
tier, présente  de  nombreux  inconvénients.  C’est  par  là  que  s’établissent  des  commu- 
nications entre  l’extérieur  et  riiospice,  c'est  par  là  que  les  malades  sont  excitées  par 
la  vue  des  ouvriers.  C’est  par  là  aussi  que  se  font  une  pai  tie  des  évasions.  Pour  toutes 
ces  raisons,  la  Commission  de  l’Assistance  publique  du  Conseil  municipal  et  celle  du 
Conseil  général,  vous  ont  proposé  d'inviter  l’Administration  à acheter  ce  terrain,  à 
le  joindre  aux  sections  avoisinantes,  à l’utiliser  soit  en  agrandissant  ces  sections, 
en  particulier  surtout  celle  des  enfants  qui  est  tout  à fait  à l’étroit,  soit  en  créant  une 
nouvelle  section. 

Chaque  année,  à diverses  reprises,  depuis  1875  au  moins,  vous  avez  renouvelé  ce 
vœu  et  malgré  votre  intention  si  souvent  manifestée,  l’Administration  n’a  encore  rien 
fait  1 Une  fois  encore  nous  vous  proposerons  de  le  renouveler.  L’achat  du  terrain 
Bellièvre,  le  prolongement  de  l’avenue  des  Messageries  isoleront  enfin  et  d’une 
manière  complète  l’Hospice  de  la  Salpêtrière  (voir  aux  Annexes,  n“  1)  (1). 

La  population  de  l’établissement,  désigné  administrativement  sous  le  nom  de 
iVHospice  de  la  Vieillesse  (femmes)  (2),  est  de  3,789.  Elle  se  subdivise  de  la  façon 
suivante  : 

Hospice 3,069  habitants. 

Quartier  d’aliénées 720  — 

population  de  l’hospice  se  compose  de  2,959  vieillards  (femmes),  et  malades 
atteintes  d’affections  chroniques,  réputées  incurables  ; — de  78  malades  externes 
(femmes),  et  32  hommes.  — Celle  du  quartier  d’aliénées  comprend:  442  aliénées, 
158  épileptiques  et  120  enfants. 


(1)  Dans  l’enceinte  de  la  Salpèti-ière  sont  compris  : 1“  le  mafjasin  central  des  hôpitaux,  occupant  l’empla- 
cement de  l’ancien  cimetière  de  l'hospice;  — 2“  une  école  municipale  (garçons  et  filles),  située  rue  Jenner 

(2)  Avant  la  Révolution,  l’établissement  portait  le  nom  de  la  Salpêtrière  (Hôpital  général  de  la  maison  de  la 
Salpêtrière);  ce  nom  fut  conservé  sous  la  Révolution.  La  désignation  actuelle  ; Hospice  de  la  Vieillesse  (femmes) 
est  mauvaise  : 1'  parce  qu’il  y a plusieurs  autres  établissements  consacrés  à la  vieillesse;  2°  parce  que  l’établissement 
comprend,  outre  des  vieillards,  des  incurables  à partir  de  dix-huit  ans,  des  enfants  idiotes,  des  aliénées  ; 3"  parce 
qu’on  y reçoit  temporairement  des  hommes,  jeunes  ou  vieux  ; 4”  parce  que  le  quartier  du  XllI'  arrondissement 
porte  le  nom  de  la  Salpêtrière;  5°  parce  que  dans  le  monde  médical  — et  dans  le  public  — l’établissement  est 
connu  sous  son  vieux  nom,  et  que  dans  ses  Mémoiios  au  Conseil  municipal,  l’Administration  elle-même  se  sert  de 
cette  dénomination.  Aussi  est-il  à désirer  que  l’Administration  substitue  à la  désignation  à' Hospice  de  laVieillesse 
(femmes)  le  nom  historique  de  Salpétrière.  — La  plupart  de  ces  raisons  peuvent  être  invoquées  pour  que  le  nom 
de  Bicêtre  remplace  celui  de  Vieillesse  (hommes). 


— 3 — 
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Le  personnel,  y compris  les  femmes  et  les  enfants,  donne  un  chiffre  de  720  habi- 
tants. D’où  il  résulte  que  la  Salpêtrière  contient  4,509  habitants.  Si,  à ce  chiffre,  on 
ajoute  188  ouvriers  et  journaliers — des  deux  sexes  — qui  ne  résident  pas,  mais 
travaillent  à l’hospice  pendant  tout  le  jour,  on  arrive  à 4,697  (1). 

Les  administrées  de  r hospice  sont  réparties  en  onze  divisions  : 

1''®  Division — Bâtiment  Mazarin. 


4®  Division.  — Infirmerie  générale. 

Le  quartier  des  aliénées,  ou  encore  la  o®  division  se  cotnpose  aujourd’hui  de  trois 
sections  : 1°  La  première  section,  dite  de  Rambuteau  (202  aliénées);  2®  la  deuxième 
section  ou  section  Esquirol  (158  épileptiques  et  120  enfants);  3°  la  troisième  section 
ou  section  Pinel  240  (2). 

Service  médical.  — Tous  les  jours  rinterne  de  garde  visite  les  salles  de  l’hospice 
où  les  surveillantes  ont  signalé  des  femmes  malades.  Si  le  cas  est  léger,  le  traitement 
est  fait  dans  le  dortoir;  s’il  est  grave  la  malade  est  en\oyée  hllnfirmerie  générale. 
Celle-ci  comprend  280  lits.  Les  salles  sont  répartiesfc^  entre  deux  médecins 
(MM.  Charcot  et  lAiys),  et  un  chirurgien  (M.  Teriâllon).  — De  plus,  les  administrées 
peuvent  aller  à une  consultation  intérieure  faite  i)ar  le  chirurgien. 

La,  division  des  aliénées  est  conliée  à trois  médecins,  MM.  Moreau  (de  Tours). 


(1)  La  population  de  la  Salpêtrière,  en  1860,  était  de  'i,380  (3,048  adininislrées  et  1,341  aliénées);  en  1863  et 
1870,  de  4,422  i3,081  administrées  et  1.341  aliénées);  en  187.3,  de  4,410  (3,069  administrées  et  1,331  aliénées). 

(2)  La  Salpêtrière  possédait  autrefois  cinq  sections  d’aliénées.  En  1872,  l’nne  d'clle.s  a disparu  par  suite  de  la 
démolition  du  bâtiment  Sainte-Laure  et  en  1873,  la  (piatriême  section,  dont  M.  Trélat  avait  été  chargé  durant  si 
longtemps,  a été  désairectéc  sur  l’avis  des  Inspecteurs  généraux,  et  surtout  de  M.  Lunicr  qui  a commis  dans  cette 
affaire  une  faute  grave  et  d'autant  plus  [)réiudiciable  aux  aliénées  de  la  Seine  que  le  nombre  des  lits  consacrés  aux 
femmes  est  insullisant. 


3®  section.  — Pariset  (Clinique  des  maladies  du  système 
nerveux). 

D®  section.  — Parmentier. 

2®  section.  — Montyon. 

3®  section.  — Hemey  (surveillantes,  religieuses  et  infirmières 
reposantes). 

4®  section.  — Vincent-de-Paul. 

5®  section.  — Franklin. 

6®  section.  — Ambroise  Paré. 


3®  Division  . . . 


Legrand  du  Saulle  et  A.  Voisin.  M.  Charpentier,  médecin-suppléant,  remplace  les 
médecins  en  congé  ou  malades  (création  faite  sur  la  demande  du  Conseil  municipal). 

Le  service  médical  est  complété  par  un  pharmacien,  M.  Degraëve,  6 internes  en 
médecine,  20  externes  en  médecine  et  7 internes  en  pharmacie. 

La  clinique  des  maladies  du  système  nerveux,  confiée  à notre  éminent  maître, 
M.  le  professeur  Charcot,  comprend  de  son  côté  : un  chef  de  clinique,  M.  Ballet;  un 
chef  de  laboratoire,  M.  Bicher;  un  préparateur,  M.  Ch.  Feré;  un  chef  du  cabinet 
d’électrothérapie,  M.  B.  Vigoureux,  — qui  tous  à des  titres  divers  concourent  à 
assurer  l’assistance  régulière  des  malades  (Annexes,  ii“  2). 


Depuis  plusieurs  années,  le  Conseil  municipal  a fait  réaliser  dans  cet  hospice  au 
point  de  vue  médical  d’importantes  améliorations;  c’est  à sa  demande  qu’ont  été 
créés  successivement  : 1'’  le  musée  ; — 2“  Vatelier  de  photographie  ; — 3°  le  labora- 
toire, \e  cabinet  d’électrothérapie  ; — V amphithéâtre  des  cours;  — 5°  \q  service 

de  la  consultation  externe,  avec  délivrance  des  médicaments  (1). 


l^ersonnel  administratif.  — 11  comprend  : 1 Directeur,  M.  Le  Bas  (2);  I Éco- 
nome, M.  Beugniez;  6 Commis-Bédacteurs;  3 Expéditionnaires;  1 Inspecteur  des 
Iravaux  de  bâtiments  résidant. 


Personnel  attaché  aux  administrées  (vieillards,  incurables,  aliénées,  etc.). 


FEMMES 

1 Directrice  des  Écoles. 

‘21  Surveillantes. 

73  Sous-Surveillantes. 

29  Suppléantes. 

41  Infirmières  de  l"'®  classe. 
281  Id.  de  2®  classe. 

446 


HOMMES 

7 Surveillants. 

13  Sous-Surveillants. 

13  1®"®  Serviteurs. 

26  Serviteurs  de  2®  classe. 

59 


(1)  Bournevillc.  — Rapport  n“  SI,  1880.  — La  consultation  a été  ouverte  en  juin  1881  ; de  ce  jour  au  31  dé- 
reinbre.  il  y a eu  4,069  consultations  (1,642  hommes  et  2,427  femmes);  et  du  1"  janvier  au  30  juin  1882,  5,286 
consultations  (2.033  liommcs  et  3,253  femmes).  Ces  chiffres  montrent  combien  nous  avons  eu  raison  de  demander 
cette  création  au  Conseil. 

(2)  Nous  avons  montré  dans  un  précédent  rapport  (1877,  n°  87,  p.  25)  l'importance  de  la  direction  de  la  Salpé- 
trière et  la  lourde  tâche  qui  incombe  au  directeur.  Bien  des  fois,  d’ailleurs,  les  membres  de  la  3'  Commission  du 
Conseil  général  et  les  membres  du  Conseil  municipal  ont  eu  l'occasion  de  voir  que  le  dii’ecteur  actuel,  M.  Le  Bas. 
s'acquittait  de  ses  fonctions  avec  la  plus  grande  activité  et  un  dévouement  infatigable. 
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Le  personnel  professionnel  permanent  se  compose  de  27  personnes  (1),  et  le 
personnel  professionnel  à la  journée  de  393  personnes  (2). 


Budget,  etc.  — Le  budget  total  de  la  Salpêtrière  s’élevait  à 2,496,350  francs 
en  1881.  Le  nombre  des  journées  a été,  dans  la  même  année,  de  1,572,944 
(administrées  et  personnel).  (Annexes,  n°  3). 


La  mortalilé  a suivi  la  marche  ci-après  dans  les  dix  dernières  années  : 

1872  482 

1873  o64 

1874  572 


1875 

1870 

1877 

1878 

1879 

1880 
1881 


002 

004 

552 

058 

073 

757 

020 


Nous  bornei'ons  là  ces  renseignements  généraux,  réservant  à un  autre  moment  la 
description  et  Vhistorique  ûe  la  Salpêtrière.  Toutefois,  nous  devons  rappeler  au  Con- 
seil que  nous  avons  signalé  précédemment  Vétat  d'abandon  dans  lequel  avait  été 
laissé  cet  hospice  durant  l’Empire  (3),  et  que  nous  avons  donné  déjà  des  renseigne- 
ments sur  l’organisation  de  la  Section  et  de  l’École  des  Enfants  (4),  sur  les  égouts, 
les  cabinets  d’aisances,  les  ateliers,  etc.  (5);  sur  différents  travaux  à exécuter 
dans  les  sections  d’aliénées  (6);  sur  V Ecole  municipale  d’infirmières  (7). 


(1)  1 paveur,  1 clief  cuisinier.  1 aide-cuisinier,  1 allumeur,  1 mécanicien,  1 cliaulieur,  1 gardien.  1 veilleur, 

1 tonnelier,  1 tapissier,  1 aide-tapissier,  2 cliarretiers,  1 chef  jardinier,  1 aide-jardinier,,  1 surveillante,  3 sous- 
surveillantcs,  1 suppléante  et  3 filles  (atelier  do  coulure),  1 distributeur,  1 garçon  (cantine). 

(2)  54  journaliers  (dont  20  de  la  brigade  de  Iticètrc),  4 couvreurs,  1 tailleur  do  [lierre,  2 maçons,  4 menuisiers. 
4 serruriers,  1 vitrier,  5 peintres.  4 fumistes.  2 plombiers,  1 gazier,  2 scieurs,  3 cbauiïeurs,  1 aide-couleur.  — 
83  buaudières,  1 étendeuse  et  3t)  [ilieuses  (administrées).  8 journalières  du  dehors,  83  journalières  (administrées), 

2 ébénistes,  2 aides-tapissiers,  2 charrons,  1 sellier,  3 charretiers,  1 palefrenier,  lU  jardiniers,  (5  arracheuses 
d'herbes  (administrées),  3 frotteurs,  2 égoutiers,  20  laveuses  de  vaisselle  (administrées),  20  laveuses  de  latrines 
(administrées),  4 distributrices  de  linge  (administrées).  1 sous-|ioi'tiei'  et  une  laveuse  de  verre  (administrée);  ces 
deux  derniers  à la  cantine. 

(3)  Rapport  n”  3,  1879,  p.  ti. 

(4)  Rapport»  »ur  le  Seroice  ilr»  Aliéné».  1878.  (i.  2.3;  — novembre  1878,  [i.  32;  — 1879,  p.  .33,  ht);  — 
1880,  p.  34,  Ü2,  00. 

(o)  Rapport  n“  3,  1879,  [i.  7,  9. 

(6)  Rapport»  u"  3,  1879,  et  iC  51,  [i.  9,  1880. 

(7)  Rapport»  n"  ,37,  1878;  — n 110,  1878,  p.  27;  — n"  143,  1870,  p.  43. 


1 


— r>  — 


11. 

A parlir  do  1871,  le  Conseil  municipal  élu  a eu  à s’occuper  d’autant  plus  souvent 
de  la  Salpétrière  f[ue  l’Administration  impériale,  comme  nous  l'avons  dit,  l’avait  plus 
délaissé.  Voici  rémunération  des  alïaircs  que  le  Conseil  a en  à examiner  : 

1874,  14  aoiU  : Avis  favorable  à l'exécution  de  diverses  réparations  à l'Hospice  de  la  vieil- 
lesse (Femmes)  (m  182.o:  rapporteur,  M.  Prétet)  (1). 

octobre  : Avis  favorable  à la  réfection  du  planchei' de  la  salle  E'sqnirol  (ii“  1654,  rappor- 
teur, M.  Jacques)  (2). 

1875,  lo /écrier:  Avis  favorable  à rexéculioii  de  travaux  de  réparations  au  plancbei' de  la 
salle  Pinel  (n°9d:  rapporteur,  M.  G.  Martin)  (3). 

23  octobre  : Avis  favorable  à la  réfection  de  planchers  àTinrirmerie  générale  et  a diverses 
salles  (ir^  2,348,  2,352,  2,353;  rapporteur,  M.  G.  Martini  (4), 

1876,  '1'^  juillet  : Avis  favorable  à une  inoditication  dans  les  bâtiments  des  aliénées  (n“  1,486; 
rapporteur,  M.  Loiseau)  (5). 

1877,  28  juillet  : Tiaivaux  de  réparations  comprenant  la  réfection  du  plafond  de  l'atelier  de 
travail  des  épileptiques,  l'agrandissement  et  la  clôture  d'un  hangar,  et  la  réinstallation  d'une 
salle  d'hydrothérapie.  « La  Commission  propose  d'émettre  un  avis  favorable,  mais  elle  exprime 
le  vœu  (pie  le  sol  de  l'atelier  précité,  qui  doit  être  bientôt  rétabli,  soit  fait  en  paiajuet  et  non  pas 
en  ciment  comme  le  porte  le  projet  (volé)  de  l'Administration;  car,  de  la  .sorte,  on  atténuera  les 
conséquences  des  diutes  auxquelles  sont  sujettes  les  malades  ([iii  travaillent  dans  cet  atelier,  » 
(n‘>  1,500;  l'apporteur,  M.  Bourneville)  (6). 

24  décembre  : L’Administration  est  invitée  à établir  un  amphithéâtre  des  coui-s  (.Môme  l’appor- 
teur)  (7). 

1870.  — 2.J  janvier  : Exécution  do  travaux  ayant  pour  objet  la  construction  d’un  chaulîoir, 
d’un  bâtiment  pour  le  personnel,  et  des  réparations  diverses  dans  les  sections  d’aliénées  (8). 
Dépense,  285,385  francs. 

.9  aoiU  : M.  Bourneville  pré.senteiin  rapport  verbal  sur  la  création  d’un  anqdiithéâtre  pour  les 
cours  à l’Hospice  de  la  vieillesse  (femmes).  Il  rappelle  (jue,  â diverses  reprises,  il  a attiré  l’atten- 
tion du  Conseil  et  de  l’Administration  sur  la  néces.sité  de  construire  un  amphithéâtre  à la  Salpê- 
trière, destiné:  1"  â l’école  des  intirmières  laïques;  — 2°  à renseignement  clinique  des  médecins 
de  l’établissement;  — 3'>  aux  distributions  des  prix  de  l'école  des  enfants  idiotes  et  épileptiques 


(1)  Procès-cerbau.T.  1874,  p.  344.  — (2)  Ibid.,  p.  638. 
(3)  Procès-Devbuu.T,  1873,  p.  31.  — (4)  Ibid.,  p.  741. 

(5)  Procès-cerbaa.'c.  1876,  j).  723. 

(6)  Procès-cerbauæ,  1877,  p.  743. 

(7)  Procés-cerbauæ,  1878,  p.  1226. 

(8)  Bourneville.  — Papport  n°  3,  1879. 
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et  de  l'école  des  infinnières  ; — 4"  enfin  aux  concerts,  soirées  amusantes, etc.,  quisontdonnésaux 
malades.  L’Administration  de  l’Assistance  puldique  s’est  rendue  aux  désirs  du  Conseil  et  nous 
axons  tà  examiner  aujonrd’Imi  le  projet  qu’elle  pi  ésente.  Il  consiste  à transformer  l’ancienne 
cuisine,  qui  sert  aujourd’liui  de  magasin  pour  les  matériaux  appartenant  aux  entrepreneurs  de 
l'entretien,  en  un  amphithéâtre  qui  contiendra  au  moins  trois  cents  auditeurs.  La  dépense  est 
évaluée  à lo,99o  fr.  Oo  c.  (1). 

1880.  — S mai  : Construction  d’une  salle  de  consultation  pour  le  traitement  exteime  des  ma- 
lades atteints  de  maladies  chroniques,  de  maladies  nerveuses  et  mentales; — réparation  de  la 
couverture  du  liâtiment  Mazarin  et  d’une  partie  du  bâtiment  de  l’intirmerie  générale  ; — créa- 
tion de  cabinets  d’aisances  au  bâtiment  Saint-Léon  : — adjonction  d’un  nouveau  compteur  à gaz 
de  500  becs  (2) . 

19  octobre  : Reconstruction  du  comble  de  la  buanderie.  Dépense,  10,555  francs,  (rapporteur, 
M.  Rourneville.) 

Nous  allons  coin[)léter  celte  émimératioii  eu  doiiuaiil  nu  exposé  rafiide  du  projet 
voté  le  6 août  1881 , relatif  à la  construction  d'un  réseau  d’égouts,  au  remaniement 
de  la  canalisation  de  Veau  et  à raméliortition  des  cabinets  d'aisances. 

III. 

Pour  que  l’on  se  rende  un  compte  exact  de  l’importance  des  travaux  dont  il  s’agil, 
nous  croyons  utile  de  rappeler,  d’une  façon  générale,  quelle  était  la  situation  de  ces 
divers  services.  Nous  en  empruntons  la  description  à run  de  nos  précédents  rapports 
(1879, 11° 3,  p.  7). 

Les  lieux  d’aisances  sont  dans  un  état  déplorable,  nous  ajouterons  même  honteux.  Quelques 
mots  sur  leur  disposition  vous  feront  voir  que  ces  épithètes  n’ont  rien  d’exagéré.  Dans  certains 
bâtiments,  les  lieux  se  composent  d’une  sorte  de  pavillon  carré;  au  centre,  est  la  conduite  autour 
de  laiiuelle  sont  placés,  à chaque  étage,  G ou  8 sièges  véritablement  primitifs;  les  larges  ouver- 
tures, sans  fenêtres,  (pii  existent  aux  murs,  font  que  ces  lieux  d’aisances  expo.sent  les  vieillards  â 
des  courants  d’air  dangereux  (3). 

Dans  la  idupart  des  autres  bâtiments,  en  particulier  les  bâtiments  Lassay,  Mazarin,  etc.,  on 
trouve  la  très  curieu.se  disposition  qui  suit  : 

Une  tour,  en  forme  de  ciuie  trompié  ou  de  pyramide  tronquée,  s’élève  dejuiis  les  fondements 
de  ces  grands  bâtiments  jus(}u’aux  dortoirs  mansardés  descoraldes.  Ces  toursontdeSâ  lü  mètres 
de  diamètre  à leur  base.  Au  niveau  du  plancher  de  cha(|ue  étage,  il  y a un  siège  circulaire  percé 
d’une  douzaine  de  trous  qui  aboutissent  obli(iueinent  dans  l’intérieur  de  la  tour.  Les  vieilles 
femmes  viennent  donc  accomplir  en  commun  l’acte  de  la  défécation  et  les  luoduits  se  rendent 
dans  la  tour,  filtrant  le  long  des  parois  [uiisqu’aucun  tu\au  ne  projette  les  matières  â une  cer- 
taine distance. 

(1)  Procèa-cerhnuæ,  1879,  II,  p.  352. 

(2)  Hourtieville.  — Rapport,  n”  51,  1880. 

(3)  Lu  réfertion  gviiérale  a éU'  deinaiiUi'i'  par  te  direrteur  de  la  Salpètriéro,  il  y a déjà  deux  aus. 
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Des  tours,  les  matières  tombent  dans  les  èfjouts.  L’un  deœs  égouts  part  de  l’extrémité  du  bâti- 
liraent  Lassay,  se  prolonge  sous  le  grand  bâtiment  principal  de  l’hospice,  passe  en  avant  du  bâti- 
ment Saint-Léon,  dans  la  cour  des  écuries  et  des  ateliers,  sort  de  l’bôpital,  passe  sous  le  chemin 
de  fer  d’Orléans  et  vient  se  déverser  dans  la  Seine,  en  amont  du  pont  d’Austerlitz. 

Dans  son  parcours  intérieur  (280  mètres),  cet  égout  principal,  qui  a 1 m.  30  c.  de  largeur 
et  2 m.  30  c.  de  hauteur,  reçoit  d’autres  égouts  secondaires  : 1“  un  branchement  partant  des 
cabinets  d’aisances  du  bâtiment  Saint-Léon  (longueur  30  m.,  largeur  0 m.  40.,  hauteur 
0 m.  60c.);  — 2“  un  égout,  dit  égout  central,  s’étendant  de  l’égout  principal  à la  3“  et  à la  2*=  sec- 
tion des  aliénées,  à l’infirmerie  générale  (longeur  530  m.,  largeur  1 m.  30  c.,  hauteur  2 m. 30  c.)  ; 
cet  égout  l’eçoit  cinq  branchements  plus  ou  moins  longs  et  un  sixième  qui  va  jusqu’à  la  pharmacie; 
ce  dernier,  qui  a 347  m.  de  longeur,  1 m.  20  c.  de  largeur  et  2 m.  30  c.  de  hauteur,  reçoit  à son 
tour  plusieurs  égouts  de  troisième  ordre.  La  longeur  totale  des  égouts  de  la  Salpétrière  est  de 
1,919  m. 

Dans  son  parcours  extérieur,  l’égout  collecteur  de  la  Salpêtrièi'C  reçoit  les  eaux  pluviales  de  la 
gare  d’Orléans. 

Il  reçoit  environ  les  deux  tiers  des  vidanges  de  l'hospice,  ([ui  sont  déversées  dans  la  Seine,  pour 
ainsi  dire  à son  entrée  dans  Paris,  et  cela  contrairement  à toutes  les  prescriptions  de  l’hy- 
giène (1)  ; les  Parisiens  et  les  Parisiennes  qui  se  baignent,  en  été,  dans  la  partie  de  la  Seine  qui 
traverse  Paris,  ne  se  doutent  pas  qu’ils  se  baignent  dans  une  eau  mélangée  des  déjections  des 
vieillards  et  des  aliénées  de  la  Salpétrière. 

La  disposition  des  lieux  d’aisances  du  hâtiment Saint-Léonasi  encoie  plus  déplorable  que  celle 
que  nous  avons  essayé  de  vous  dépeindre.  Ce  bâtiment,  le  premier  qu'on  apei'çoit  à gauche  dans 
la  cour  d’entrée,  se  dirige  vers  le  chemin  de  fer  d’Orléans  ; à cha(iue  extrémité  se  trouvent  des 
pavillons,  disposés  à angle  droit  sur  le  bâtiment  principal  et  en  sens  inverse,  ce  qui  donne  à l’en- 
semble l'aspect  d’un  Z. 

Le  bâtiment  Saint-Léon,  compo.sé  d’un  rez-de-chaussée  et  de  trois  étages,  renferme  393  admises 
et  13  sous-employées.  Pour  ces  393  vieilles  femmes,  il  n’y  a qu’n.n  seul  cabinet  d'aisances  avec 
quatre  sièges  ; il  est  situé  à l’une  des  extrémités  d'un  des  pavillons,  ou  si  l’on  veut  à l’une  des 
extrémités  du  Z.  Il  s’ensuit  que  les  vieilles  femmes  dont  les  lits  sont  à l’autre  extrémité  du  Z ont 
près  de  110  mètres  â faire  pour  se  rendre  aux  lieux  d’aisances;  que  celles  qui  habitent  au 
deuxième  et  au  troisième  étages  ont,  de  plus,  â descendre  ces  étages:  sont-elles  indisposées  la 
nuit,  on  voit  les  inconvénients,  pour  eMes  et  pour  leurs  com[iagnes,  de  ces  allées  et  venues,  les 
querelles  qu’elles  font  naître,  etc.  Nous  ne  dirons  rien  du  spectacle  dégoûtant  qui  se  reproduit 
tous  les  matins  dans  ce  cabinet  d’ai.sances. 

Comme  on  le  voit,  il  y avait  beaucoiii»  à faire  pour  assainir  la  Salpétrière.  Bien  des 
fois,  vous  avez  vigoureusement  insisté  pour  qu’il  y soit  procédé  avec  promptitude. 
L’Administration  de  l’Assistance  publique  s’est  enfin  décidée  à se  conformer  h vos 


(1)  A la  suite  d’un  rappoi  t présenté  par  M.  Desourlies  (10  mars  1877),  sur  la  construction  d'un  réseau 
d’é'jouts  dans  le  XIIP  arrondissement,  le  Conseil  municipal  a volé  un  projet  de  délibération  dont  l’art.  4 est 
ainsi  conçu  : t II  y a lieu  de  supprimer  l’éyout  qui  conduit  directement  à la  Seine  les  eauæ  prove- 
nant de  l'Hospice  de  la  Salpêtrière  et  de  remplacer  cet  éyout  par  un  branchement  souterrain  abou- 
tissant au  collecteur  de  la  rue  Jenner.  » {Happort  n°  14,  1877.) 
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désirs,  et,  après  des  poiirpalers  trop  prolongés,  une  entente  a fini  par  s’étaldir  enire 
FAdministration  municipale  et  l’Assistance  pnblique,  an  sujet  delà  direction  à suivre 
pour  le  drainage  des  eanx  de  vidanges  de  l’hospice. 

H avait  été  question,  d’ahord,  de  diriger  la  canalisation  vers  le  collecteur  de  la  me 
Jenner  ; mais,  après  nouvelle  élnde,  il  a été  reconnu  préféralile  de  la  diriger  dans  le 
sens  de  la  pente  dn  sol,  do  manière  à recneillir  la  totalité  des  eanx  pour  en  opérei' 
l’évacuation  dans  une  galerie  d'égout  à construire  sous  l’avenue  des  Messageries  de 
la  gare  d’Orléans  et  à mettre  en  communication,  avec  le  collecteur  du  boulevard  de 
l’Hôpital.  L’Assistance  publique  a pris  à sa  charge  la  dépense  de  cette  galei'ie  d’égout 
et  la  Ville  s’est  chargée  de  faire  exécuter  les  tj-avaux  de  construction.  Nous  avons 
présenté  au  Conseil  le  rapport  sur  cette  première  partie  du  projet,  le  21  juin  1881. 
Ce  jour  là,  au  nom  de  la  Commission,  nous  manifestions  le  regret  que  le  Conseil  n’ait 
j)as  été  saisi  du  projet  complet,  comprenant  F('nseml)le  de  la  canalisation  destinée  à 
assurer  l’assainissement  de  l’hos[)ice  et  nous  demandions  à l’Administration  de  nous 
soumettre  ce  projet  à bref  délai. 

Les  objections  faites  par  le  Conseil  de  surveillance  ayant  été  levées,  l’Administra- 
tion introduisit  le  projet  le  2 aofit,  et  dans  la  séance  du  F>  août  vous  émettiez,  siu' 
notre  rapport,  un  avis  favorable  (1). 

Ce  projet  qui  concernait  uniquement  les  travaux  de  canalisation  à exécuter  à l’in- 
térieur, comprenait  la  constmetion  : 

1“  D’un  è(jout  central  débouchant  à l’angle  nord  de  la  Salpétrière,  dans  la 
galerie  d’égout  de  l’avenue  des  Messageries,  traverse  la  cour  du  chantier,  passe  à 
gauche  de  la  cour  Saint-Louis,  vient  se  brancher  sur  l’égout  actuel  longeant  le  b;lti- 
ment  Mazarin,  traverse  ce  liâtiment  et  se  prolonge  en  ligne  droite  jusqu’au  fond 
de  l’hospice  (section  des  enfants). 

2“  D’un  grand  nombre  de  branchements  (2)  dessei  vant  les  divers  bâtiments  et 
venant  tous  déboucher  dans  l’égout  central.  Une  partie  seulement  des  anciens  ôgouts 
a pu  être  conservée.  — LQi>  imisards  et  les  cuvettes  d’évacuation  des  eaux  pluviales 
et  ménagères  ont  été  reliés  aux  divers  branchements,  au  moyen  de  conduites  en  grés, 
système  Doulton. 


(1)  Procès-verbaux.,  1881, 1,  p.  770. 

(2)  1°  Brancliement  desservant  le  service  de  la  consultation,  les  bureaux  de  l’économat  et  de  la  direction,  le 
service  de  la  porte;  2“  brancliement  de  la  cour  dite  des  métaux;  débranchement  du  bâtiment  Saint-Léon  ; 
4”  branchement  du  bâtiment  Lassay,  etc.  ; S°  branchement  du  bâtiment  Sainte-Claire;  G”  brancliement  des  bâti- 
ments Vincent-de-lbuil,  Incurables,  etc,,  et  de  l'atelier  de  couture;  7“  brancliement  des  bâtiments  de  la  VLerge  et  de 
Saint-Jacques;  8°  branchement  du  bât, ment  Pariset  ; 9°  branchement  de  la  cuisine,  de  la  pharmacie  et  de  l’infirmerie 
générale;  il»''  branchement  des  trois  sections  d'aliénées. 
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Lo  Mémoire  de  rAdministnlion  nous  fournil  les  rensei<ïnements  qui  siiivenl  an 
sujet  des  fosses  (raisances  : 

Les  fosses  d'aisances  existant  à la  Salpêtrière  sont  au  nombre  de  53,  savoir  : 7 fosses  à tinetles- 
fd t ra ntes  ; 25  fosses  fixes;  fosses  écoulant  leurs  matières  directement  à l'égout.  — Les  sept 
premières  seront  poui-vues  de  brancliements  commiiniipiant  avec  le  nouveau  réseau;  23  fosses 
fixes  et  19  fosses  sur  égouts  seront  transformées  en  fosses  à tinettes-tiltranteset  reliées  également 
avec  le  réseau.  11  ne  restera  donc  cpie  't  fosses  dont  2 sur  égouts,  qui  échapperont  au  drainage 
général,  cà  cau.se  de  leur  altitude  trop  basse  — encore  trois  d'entre  elles  sont-elles  destinées  à 
disparaître  avec  l’ouverture  de  la  voie  d'isolement  projetée  entre  la  Salpêtrière  et  le  chemin  de 
fer  d'Oi’léans.  .A,  défaut  de  mieux  le  projet  a prévu  néanmoins  la  modification  des  2 fosses  sur 
égouts  de  manière  à les  rendre  étanches. 

11  convient  de  citer  aussi  l'installation  de  trappes  en  tôle  au  droit  de  chaque  fosse  d’aisances  et 
de  trappes  en  regard  sur  les  chaussées,  de  50  mètres  en  50  mètres.  — Une  r/rille  en  fev  fermera 
l'égout  central  à sa  jonction  avec  la  galerie  de  l’avenue  des  Mes.sageries. 

Les  dépenses  de  ce  réseau  d’égouts  étaient  prévues  pour  335,713  francs. 

Outre  cet  impoflanl  travail,  le  projet  vote  le  G août  embrassait  d’autres  travaux, 
qui,  de  même  tpie  le  précédent,  avaient  trait  à des  améliorations  réclamées,  notam- 
ment par  le  Cotiseil  municipal,  au  nom  de  l’iiygiène  et  de  la  salubrité.  Eu  voici  l’énu- 
mération, d’après  le  mémoire  administratif  : 

1°  Réfection  de  tous  les  cabinets  d’aisances; — 2''  Éclairage  au  gaz  de  tous  ces  cabinets; 
— 3“  Remaniement  des  conduites  de  distribution  d’eau  de  t’Ourcq  et  d’eau  de  Seine,  qui  seraient 
reportées  dans  les  égouts  avec  evtension  de  la  canalisation,  de  manière  à utiliser  l’eau  de  l’Ourcq 
pour  l’arrosage,  les  nettoyages  et  la  buanderie;  et  à permettre  l’emploi  de  l’eau  de  Seine  poul- 
ies autres  usages,  et  dans  les  sei-vices  où  l’eau  de  l’Ourcq'ne  peut  monter. 

La  dépense  résultant  de  ces  divers  travaux  était  évaluée  à la  somme  de  302.526  fr. 

Aujourd’hui  ces  travaux,  votés  le  G août  1881,  mis  on  adjudication  le  20  octobre, 
commencés  le  5 décembre,  sont  en  cours  d’e.xéculion  (1).  Non-seulement,  ils  contri- 
bueront dans  une  large  mesure  à l’amélioration  de  l’hygiène  de  l’hospice,  mais 
encore,  ils  feront  disparaître  un  état  de  choses  honteux  pour  Paris,  — la  projeclion 
des  vidanges  dans  la  Seine,  — et  amélioreront  ainsi  l’hygiène  générale  de  la  Cité. 

Toutefois,  si  les  travaux  projetés  compléteront  l’éclairage  des  cours,  des  escaliers, 
etc.,  il  n’en  est  pas  de  môme  de  l’éclairage  des  salles  qui  laisse  beaucoup  à désirer. 
En  effet,  les  doi-loirs  n’étant  éclairés  que  par  des  veilleuses  à l’huile,  les  administrées 
sont  obligées,  quand  elles  veulent  lire  ou  coudre,  de  s’éclairer  à leurs  frais. 

Le  chauffage  s’opère  à l’aide  de  poêles  ou  de  calorifères  en  fonte,  chaulTant  tantôt 


(1)  Le.';  ti'avauK  de  plomberie  ont  été  commencés  le  0 mai  1882  et  les  travaux  de  canalisation  le  IG  juin. 
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le  dortoir  où  ils  sont  placés,  taiitôt  celte  salle  et  la  sii[>érienre  par  des  repos  de 
chaleur. 

Les  prccatitiuns  contre  rincendie  consistent  ; en  un  poste  de  pom[)iers  niiinicipaux 
installé  dans  un  petit  hâlintcnl  à droite  de  la  porte  d’entrée  et  servant  cà  tout  le  quar- 
tier; en  line  équipe  de  neuf  lioniines  recrutés  parmi  les  ouviiers  logés;  en  trois 
[lompes.  Il  n’y  a[>asde  bouches  d’incendie,  mais  les  fontaines,  disséminées  dans  les 
cours,  sont  poui'vues  de  raccords  qui  s’adai»tenlaux  tuyaux  des  |»ompes.  Toutes  ces 
précautions  sont  loin  d’avoir  la  valeur  (pi’elles  {laraissent  offrir  au  premier  abord, 
parce  que  la  pression  de  l’eau  de  l’Ourcq,  qui  est  la  principale  source  d’alimentation 
de  l’hospice,  est  si  faible  que  l’eau  ne  [lourrait  être  projetée  assez  haut.  Il  y a donc 
lieu  de  réclamer  encore  une  fois  l’installation  de  bouches  d’incendie  et  une  provision 
plus  abondante  d’eau  de  Seine. 


IV. 

Parlant  autrefois  (25  janvier  1879)  du  service  des  eaux  à la  Salpêtrière,  nous 
disions  ; 

Si  la  provision  d’eau  est  suflisaiite,  les  installations  pour  une  bonne  dislribution  font  défaut. 
Aucune  salle  ne  possède  de  lavabos.  Les  admises,  aussi  bien  que  les  aliénées,  vont  clierclier  de 
l’eau  aux  fontaines  des  cours  dans  des  terrines  et  se  lavent  dans  la  coin-,  dans  les  couloirs  ou  dans 
les  dortoirs,  quelquefois  dans  les  lieux.  Il  s’ensuit,  évideinnient,  que  la  surveillance  de  la  pro- 
preté est  difficile'. 

Le  service  des  bains  laisse  beaucoup  à désirer,  et,  en  raison  du  petit  noinbi'e  des  baignoires, 
il  est  impossible  de  faire  baigner  les  nombreux  liabilants  de  l’hospice  aussi  souvent  qu’on  le 
devrait. 

Les  installations  hijdrothèrapiques,  à peu  près  convenables  dans  deux  sections  d’aliénées 
tia  1™  et  la  3“),  sont  isuftisantes  dans  la  deuxième  section, dans  le  service  des  épileptiques  et  hys- 
tériques réputées  non  aliénées,  ainsi  qiràriniirmerie  générale:  aussi,  les  médecins  ne  peuvent-ils 
recourir  que  très  incomplètement  à ce  puissant  agent  thérapeutique,  et  que  des  malades,  qui 
pourraient  être  guéries  ou  améliorées  au  point  de  sortir,  demeurent  indéfiniment  à l’hospice,  ce 
(]ui  grève  d’autant  le  budget  de  l’Assistance  publique  et  empêche  de  secourir  autant  de  malheu- 
leiises  (lu’on  le  pourrait  si  l’on  avait  des  services  bien  organisés. 

On  voit,  par  cet  exposé,  combien  il  est  urgent  de  presser  rAdministration  de  nous  présenter 
des  plans  et  devis  d’un  service  balnéo-htjdrothérapUpie  central.  Si  l'on  pouvait  disposer  île  l'eau 
à volonté,  si  les  lieux  étaientmieux  disposés,  l’hygiène  de  l’hospice  y gagnerait  considérablement. 
Des  lieux  mal  tenus  perpétuent  les  habitudes  de  malpmpreté ; liien  tenus,  ils  font  que  les  gens 
prennent  plus  de  précautions  et  finissent  par  devenir  plus  soigneux  (1). 


(1)  Lois  du  voyage  à Londres  de  la  délégation  du  Conseil,  nous  avons  visité  avec  plusieurs  de  no',  collègues  Ir 
workhouse  de  Alary-le-Bone,  qui  renferme  2,000  habitants  sédentaires  et  répond , .sous  cc  rajiport,  à nO' 
hospices.  Les  lieux  d'aisances  sont  très  piopres,  n'e.vhalenl  aucune  odeur,  sont  pourvus  d’eau  en  abondance;  le 
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Les  Iravaiix  dont  nous  venons  de  vous  entretenir  niodinent  déjà  la  situation  d’une 
manière  avantageuse,  en  assurant  une  meilleure  distribution  de  l’eau  dans  toutes  les 
par.ies  de  cet  immense  établissement.  Le  projet  qui  nous  est  soumis  — et  que  nous 
aiii'ions  dû  examiner  plus  UM,  si  d’auties  affaires  n’étaient  venues  nous  presser  et 
absorber  tout  notre  tenqis,  — est  destiné  à donner  entière  satisl'aclion  à un  vœu  bien 
souvent  renouvelé  : la  construction  d’un  seroicn  balnêo-Injdrothérapiqnc. 

Après  l’adoption  de  ce  vœu  par  le  Conseil,  nous  nous  sommes  préoccupé  du 
choix  de  remplacement  (pii  conviendrait  le  mieux  pour  réditication  des  nouveaux 
bains.  Connaissant  de  longue  date  la  disposition  des  différents  services,  notre  liésita- 
tion  ne  fut  jias  longue.  Il  fallait  [ilacer  les  bains,  autant  (jue  possible,  à proximité  de 
V Infirmerie  (jénéraleeX  des  sert  ions  d'aliénées  et  (^lis[)Osés  de  telle  sorte  que  les  malades 
d’une  section  ne  soient  pas  obligées,  pour  se  rendre  aux  bains,  de  passer  dans 
les  autres  seclions,  ce  (]ui  est  toujours  déplorable  dans  les  services  de  ce  genre, 
[larce  qu’il  en  résulte  une  excitation  réciproque  des  malades.  Des  terrains  libres 
entourant  les  bains  actuels,  voisins  de  rinfirmerie,  et  s’étendant  d’une  part  vers  la 
D®  section  et  de  l’aulre  vers  la  2^  section,  se  trouvaient  naturellement  indiqués. 
11  n’y  avait  plus  qu’à  savoir  si  aucune  diiriculté  d’ordre  technique  ne  s'opposait  pas 
à ce  choix.  C'est  alors  ipie  nous  avons  provoqué  l’avis  de  M.  Le  Bas,  directeur  de  la 
Salpétrière  et  celui  du  regretté  M.  Billon,  l’un  des  architectes  les  plus  distingués 
de  l’Assistance  [)ublique.  Apiôs  un  examen  a[)profondi  des  besoins  de  l’hospice  et  des 
localib's,  tous  deux  déclarèrent  ({ue  cet  emplacement  était  excellent. 

L’Administration,  nous  sommes  heureux  de  le  reconnaître,  a partagé  celte  opinion 
(‘t  c’est  dans  cet  endroit  (pi’elle  projette  d’élever  les  bains  futurs.  De  plus,  elle  a iiiis 
l'avis  des  médecins  ; nous  lisons  en  effet  dans  le  m-bnoire  de  M.  le  Directeur  (jue  : 

L’archilecle  (_ie  la  Salpêtrière  a été  invité  à sc  concerter  avec  MM.  les  médecins  de  l’hospice 
pour  tout  ce  qui  concerne  les  dispositions  du  service  et  les  plans,  une  fois  dressés,  leur  ont  été 
conununi(iués.  .M.  le  professeur  Cliarcot,  dans  une  lettre  jointe  au  dossier,  déclare  (ju’il  consi- 
dère le  projet  comme  « répondant  parfaitement  <à  tous  les  besoins,  e'.  comme  appelé  à rendre  au\ 
malades  de  grands  services.  » 

L'établissement  projeté  se  compose  de  deux  batiments  en  forme  de  T renversé. 
Un  oestibide  central,  avec  cabinets  [luiir  la  surveillante  et  les  infirmières  attachées 
aux  bains,  communique  en  face  avec  le  service  des  bains  de  vapeur  et  celui  d’bydro- 
Ihérapie  ; à droite  et  à gauche,  avectles  salles  de  bains. 

La  salle  de  bains  du  coté  (jauche  est  séparée  du  vestibule  [>ar  un  magasin,  les 


sièges  sont  isolés.  A côté  deux,  on  trouve  une  petite  salle  pour  le  nettoyage  des  vases,  une  salle  de  lavabos,  enfin 
une  baignoire.  Lieux  d'aisances,  salle  de  nettoyage,  lavabos,  baignoire,  existent  à chaque  étage.  On  voit,  par  là, 
combien  la  Salpêtrière  est  au-dessous  du  vvorkhouse  de  Mary-le-Bone. 


! 
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douches  sulfureuses,  une  étuve  pour  le  linge  et  la  lingerie  ; - celle  du  côté  droit  par 
les  bains  des  emploijés. 

Le  service  des  bains  de  vapeur  et  d'hjdrothérapie  est  dans  le  bâtiment  qui  répond 
à la  branche  verticale  du  T.  Un  couloir  partant  du  vestibule  central  le  divise  longitu- 
dinalement en  deux  parties.  Ou  trouve  à droite  du  couloir  : a)  le  cabinet  du  médecin 
communiquant,  b)  avec  les  douches,  le  bain  de  siège,  \a.piscine,  et  unedenxiènie  salle 
de  douche-,  c)  la  douche  ascendante  ; e)  la  salle  de  sudation  ; i)uis,  en  face  de  celle- 
ci,  en  retour  (c’est-à-dire  du  coté  gauche  du  couloir,  f)  les  bains  de  vapeur,  avec  la 
douche  écossaise  ; g)  une  chambre  de  repos,  eu  communication  avec /O  le  déshabilloir . 
divisé  en  stalles  dans  lesquelles  chaque  malade  pourra,  sans  être  vue,  se  débarrasser 
de  ses  vêtements.  Ce  service  comprend,  en  outre,  une  salle  de  débarras  et  les 
cabinets  d’aisances. 

Cet  établissement  est  complété  jiar  un  petit  bâtiment  isolé,  situé  vers  l’extrémité  de 
la  salle  des  bains  du  côté  gauche  et  par  un  château  d’eaw  élevé  de  huit  mètres  au- 
dessus  du  sol  et  dont  le  réservoir  peut  contenir  50,000  litres  d’eau,  représentant 
environ  la  moitié  de  la  consommation  journalière.  Enfin,  un  sgstème  d’égout,  ir^Yor- 
sant  tous  les  bâtiments  et  contenant  tous  les  tuyaux  de  décharge  et  d’arrivée  de  l’eau, 
permettra  la  visite  facile  de  toutes  les  conduites  et  fera  dispai  aître  les  inconvénients 
des  petits  caniveaux  et  des  conduites  en  terre. 

Ce }u‘ojet,  dans  son  ensemble,  est  l»ien  conçu;  mais  il  i»résente  une  ])artie  qui 
nous  a paru  défectueuse.  Le  désbabilloir,  au  lieu  d’être  contigu  aux  salles  d’hydro- 
thérapie, en  est  séparé  par  le  couloir  central,  public  en  quelque  sorte,  et  il  en  résulte 
([lie  les  malades  auront  à le  traverser  pour  se  rendre  aux  douches  et  pour  en  revenir; 
il  s’ensuit  aussi  des  allées  et  venues  du  personnel,  une  perte  de  temps,  des  difficultés 
peut-être,  avec  certaines  malades  qui  se  découvriront,  etc.,  etc.  D’autre  part,  la  salle 
de  sudation  au  lieu  d’être  adjacente  à la  salle  des  bains  de  vapeur,  en  est  également 
séjiarée  [tar  le  couloir  central,  ce  ([ui  n’est  [las  sans  inconvénients.  Aussi,  sur  notn* 
l'emarque,  la  8®  Commission  est-elle  d’avisde  demander  à rAdministration,  de  voir  s’il 
ne  serait  [»as  possible  de  placer  le  désbabilloir  à la  place  de  la  salle  de  sudation  et  de 
reporter  celle-ci  à côté  des  bains  de  vapeur. 

Nous  ferons  remaï  quer  encore  que  l’élévation  à 8 mètres  château  d’eau  n’est  peiif- 
être  i»as  suriisante  et  que,  [lour  le  service  des  douches,  il  serait  utile  de  raugnienter 
d’un  ou  deux  mètres.  C’est  là  un  point  sur  lequel  ils  nous  a [larii  bon  d’a[»peler 
l’attention  de  l’Administration. 

Voici  maintenant  queb[ues  détails  sur  la  construction  des  bains  : 

Les  basses  fondations  seront  en  béton  ; — Les  fosses,  pour  tinettes  mobiles,  seron 
construites  en  meulière;  — les  châssis  pour  l’enlèvement  des  tinettes  seiont  établis 
dans  les  coins  et  seront  en  roche  dure;  — les  murs  en  élévation  seront  construits  en 
meulière  ; le  bandeau  et  les  a[tpuis  des  croisées  seront  en  roche  d’Euville,  les  seuils  et 
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les  marclies  en  roche  de  la  forêt;  — tontes  les  cloisons  seront  en  bruines  de 
Bonrftogne. 

Le  sol  des  grandes  salles  de  bains,  de  la  pièce  de  la  piscine  sera  en  carreaux  de 
Manbenge  ; celni  des  deux  doncbes  snlfnrenses,  ordinaires,  écossaises,  de  l’étnve  et 
de  la  salle  de  sudation  sera  en  ciment  de  l’orlland  et  formera  cnvelte  avec  pentes 
dirigées  vers  nn  point  cenlral.  Tout  antonr  des  pièces  sera  ménagée  nue  feiiillnre  pour 
recevoir  les  claies  formant  sol. 

Les  revêfements  des  murs  des  salles  de  bains,  douches  et  piscine  seront  en 
faïence  (1  ) sur  socles  en  pierre  dure.  — Les  faux  planchers  formant  plafond  seront 
en  briques  apparentes,  honrdées  en  ciment  (2).  — Lu  piscine,  construite  en  meulière 
et  ciment,  aura,  indépendamment  de  toutes  ses  faces  et  de  son  l'adier  enduits  en 
ciment,  les  murs  l'cvêtus  en  dalles  de  liais. 

ün  égout  (type  n“  14)  sera  établi  dans  le  milieu  et  dans  toute  la  longueur  des 
batiments  des  bains  ; il  desservira  le  château-d’eau  et  le  bâtiment  des  chaudières  et 
s’abouchera  ensuite  avec  l’égout  central. 

La  charpente  sera  en  bois'  et  fer  ; — la  couverture,  les  gouttières,  les  tuyaux  de 
descentes  des  eaux  pluviales  seront  en  zinc. — Chaque  cabinet  d’aisances  sera  pourvu 
d‘un  appareil  llavard. 

Tous  les  parquets,  les  claies  des  salles  de  douches,  les  portes,  les  croisées,  les 
cloisons  des  cabinets  de  la  surveillante  et  des  fdles  de  service  seront  en  chêne. 

Tous  les  combles  seront  en  fer.  boni'  enlever  la  buée,  il  sera  établi  cinq  lanternons 
en  fer.  La  porte  de  rétuve  à vapeur  sera  doublée  en  tôle  sur  un  parement.  La  ser- 
rurerie devra  êlre  en  cuivre.  — Les  fers,  la  menuiserie,  les  murs  seront  peints  à 
l’huile. 

La  dépense  des  travaux  d’ai  chitecture  à résulter  de  la  réalisation  de  ce  projet  est 
évaluée  suivant  les  devis  révisés  fine  nous  venons  d’analyser,  à la  somme  de 
257,958 fr.  54  c,  imprévus  et  frais  de  direction  compris. 

Examinons,  pour  terminer,  les  travaux  techniques  qui  relèvent  du  service  de 
ringénicur.  Ils  comprennent  d’après  le  mémoire  : 

I'^  L’installai  ion  dç  10  baignoires  en  foule  émaillée,  réparlies  dans  deux  salles,  avec  la  cana- 
lisalion  et  la  roljinetterie  nécessaires  pour  la  distribution  des  eaux  froides  et  chaudes,  ainsi  que 
les  lu\au\  et  appareils  de  vidange,  et  celle  de  huit  baignoires  pour  les  employés  de  l’hospice. 

2"  Un  service  d’hydrothérapie  comportant  un  piscine  froide,  diverses  douches  à lance  el 


(î)  Piii>qn'il  s’agit  il'ime  installation,  en  (juelque  sorte  modèle,  dans  notre  jnineiiial  établissement  hospitalier,  il 
serait  bon  de  eboisir  de  la  l'aïeiicc  ornée;  la  dépense  ne  serait  pas  sensiblement  augmentée  et  on  aurait  des  salles 
plus  gaies,  des  murs  moins  uniformes. 

11  serait  bon  d'employer  des  briques  vernissées. 
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écossaises,  douches  en  arrosoir  froides  et  tempérées,  douches  en  cercles,  douches  ascendantes, 
douches  sulfureuses  et  médicinales,  et  bains  de  siège  muni  de  douches.  Une  étuve  pour  bains  de 
vapeur  généraiK  et  locaux,  avec  douches  de  vapeur;  quelques  appareils  de  fumigation  et  une 
chambre  de  sudation. 

3®  Deux  dmitffe-linge  et  une  étuve  pour  l’épuration  du  linge  et  des  vêtements. 

4®  Les  appareils  de  chauffàcjep^v  la  vapeur  des  salles  de  bains,  d’hydrothérapie,  du  vestibule, 
du  déshabilloir  et  des  chambres  de  repos. 

S®  L’établissement  de  deux  chaudières  à vapeur  néce.ssaires  au  chauffage  de  l’eau  des  bains  et 
douches  avec  leurs  fourneaux  et  cheminée  et  la  canalisation  de  vapeur  afférente  (1). 

fi®  L’installation  d’un /’éserooiV  d’eau  froide  en  tôle  de  30,000  litres  de  capacité  et  de  deux 
réservoirs  d'eau  chaude  d’environ  dix  mille  litres  chacun,  enfin  de  résecco/Vs  pour  douches  tem- 
pérées, avec  appareils  de  chauffage  par  la  vapeur. 

La  grosse  canalisation  d’eau  et  de  vidange  sera  exécutée  en  tuyaux  de  fonte;  la  petite  tuyau- 
terie d’eau  froide;  en  plomb;  la  tuyauterie  d’eau  cliaude  et  de  vapeur,  en  fonte  ou  cuivre;  sui- 
vant la  grosseur  ; la  robinetterie  en  bronze,  ainsi  que  les  appareils  hydrothérapiipies  qui  seront  en 
lironze  et  cuivre  rouge. 

La  canalisation  principale  d’alimentation  et  de  vidange  .sera  établie,  autant  que  pos.sible,  dans 
une  galerie  .souterraine  et  suspendue  aux  parois  de  cette  galerie,  ainsi  que  la  tuyauterie  de 
vapeur. 


Nous  n’ajoiiterons  que  quelques  remarques.  Eu  ce  qui  concertie  les  bains,  toutes 
les  précautions  doivent  être  prises  pour  que  l’arrivée  de  reau  chaude  dans  la  bai- 
gnoire ne  soit  [las  cà  la  disposition  des  malades;  — pour  que  l’écoulement  de  l’eau 
chaude  ne  puisse  se  faire  (jit'en  exigeant  une  pression  continue  et  parlatd  la  pré- 
sence de  rinlirmière. 

A propos  des  bains  de  Lourcine,  nous  avons  insisté  sur  la  nécessité  d’une  double 
canalisation  d’eau.  Or,  la  Salpétrière  est  alimentée  par  de  l’eau  de  Seine  et  de  l’eau 
de  rOurcq.  H n’y  a donc  dans  cet  établissement,  pour  assurer  la  régularité  du  ser- 
vice, qu’à  prendre  des  mesures  pour  que,  en  cas  d’accident  suties  conduites  d’eau  de 
Seine,  la  macbine  des  bains  puisse  monter  l'eau  de  l’Ourcq. 

Pour  que  le  traitement  bydrotliérapique  donne  tous  les  résultats  qu’on  est  en  droit 
d’en  attendre,  il  est  indispens.able  que  l’eau  ait  une  température  à peu  près  constante. 
Dans  ce  but,  il  conviendrait  d’installer  sur  le  trajet  de  la  canalisation  un  appareil 
réfrigérant,  comme  celui  qui  existe,  entre  autres,  dans  l’établissement  de  M.  N.  Pas- 
cal, installé  boulevard  Malesherbes. 

Nous  signalerons  encore  rutllité:  l“d’un  compteur  à secondes,  afin  que  la  doucheuse 
puisse  se  conformer  strictement  aux  ordres  des  médecins;  — S'"  d’un  manomètre  qui 


(U  C'est  avec  raison  que  l’ingénieur  a prévu  deux  chaudières  parce  que,  avec  une  seule,  en  cas  d’accident,  le 
service  serait  suspendu. 


K)  — 


pomicll mil  (le  se  rendre  compte  (lo  l.i ; — 3°  d’iine  douche  fdifonne,  dont 
l’action  iTvnlsive  est  souvent  mise  à contrihntion;  — 4°  de  douches  verticales  en  jet 
et  en  lance. 

Enfin  lions  croyons  ; 1°  One  la  ffibunc  doit  ('Ire  disposée  de  telle  façon  que  l’opé- 
l'ateiir  ait  sons  la  main  le  maniement  des  divers  appareils  ; 2°  que  la  tnyanterie  doit 
('tre  partent  en  plomb  on  en  ciiivie,  (d  non  peu^  en  fonte,  comme  le  projet  en  prévoit 
l)onr  certaines  parties  de  la  canalisation. 

La  dépense  des  devis  dn  service  de  l’in^fénienr  s’élève  à la  somme  de 
1 43,905  tV.  77  c.  Si  on  y ajonle  la  dépense  des  travaux  d’arcliitectnre,  257,958  fr.  54  c.  , 
on  arrive  an  chiffre  total  de  401,81)4  fr,  31  c, 

Sons  le  bénéfice  des  remanines  contennes  dans  le  rajiport,  nous  avons  l’honneur 
de  vous  demander,  an  nom  de  la  8®  Commission,  d'émettre  iin  avis  favorable  à l'exé- 
cnlion  dn  |»rojet  de  conslrnction  dn  service  balnéaire  et  hydrothérapique  de  la 
Salpétrière. 

Les  améliorations  considérables  qne  le  Conseil  municipal  a d(>jà  fait  réaliser  à la 
Salpêtrière,  celles  qui  sont  en  cours  (rex(k*nlion,  celles  (pie  vous  allez  voter,  auront 
transformé  considérablement  la  Salpétrière;  mais  il  ne  faut  pas  oublier  qne  pour 
achever  votre  œuvre  il  reste  encore  beanconp  à faire,  aussi  nous  vous  demandons 
d’inviter  rAdministration  ; 1®  à poursuivre  avec  pins  d’activité  Visolenient  de  la  Sal- 
pêtrière; 2“  à étudier  des  projets  pour  la  reconstruction  de  lu  pharmacie,  des  ateliers, 
de  la  buanderie;  — }ionr  les  logements  des  internes,  des  sons-employées  et  des  infir- 
mières ; 3®  à tenir  compte  de  tons  les  antres  vœux  relatifs  à cet  hospice,  formulés 
soit  par  vous,  soit  par  le  Conseil  général  et  consignés  dans  de  précédents  raiiporls. 
Incitée  sans  cesse  par  vous,  l’Administration  de  IWssistance  publique  doit  tenir  à 
bonnenr  de  .se  conformer  à vos  vœux  et,  quand  elle  les  a examinés  elle  doit  vous 
faire  part  de  ses  étndesafin  qne  vous  sachi('z  dans  quelle  mesure,  chaque  année,  vous 
devez  lui  voler  des  subventions  extraordinaires. 

Paris,  le  26  juillet  1882. 

Le  Rapporteur, 

HOüRNEVILLE. 
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PROJET  m DÉLIBÉRATION 


Ïj’é  Conseil. 

Vu  le  mémoire  eu  (laïc  du  aoùl  1881,  [>ar  leciuel  M.  le  Séuateur,  Préfet  de  la 
Seine,  lui  communique,  pour  avis,  une  demande  de  M.  le  Directeur  de  l’Assistance 
publique,  tendant  notamment  à l’approbation  d’un  projet  de  travaux  concernant  la 
construction  d’un  service  balnéo-bydrotbérapique  à la  Salpétrière; 

Vu  les  plans  ; 

Vu  les  plans  de  ces  travaux,  s’élevant  ensemble,  après  révision,  à la  somme  de 
'iOI,864fr.  31  c. 

Travaux  d’architecture 257,958  54  ) 

,,,  t 1 • I/o  an-  -7-7  401.884  31 

Iravaux  techniques 143, 90o  /7  ) 

Vu  l’avis  émis  par  le  Conseil  de  surveillance  de  l’Assi.slance  jiiddiqui»,  dans  sa 
séance  du  7 juillet  1881  ; 

Est  u’avis  qu’il  y a lieu  : 

1'^  D’approuver  les  plans  et  devis  susvisés  ayant  pour  objet  la  construction  d’un 
service  balnéo-liydrotbérapique  à la  Salpétrière  ; 

2°  D'imputer  la  dépense,  évaluée  au  total,  après  révision,  dixième  d’imprévus  et 
frais  de  direction  compris,  à la  somme  de  quatre  cent  un  mille  huit  cent  soixante- 
quatre  francs  trente  et  un  centimes,  sur  la  subvention  extraordinaire  de  6,000,000 
de  francs  inscrite  au  Budget  de  l’Assistance  publique  pour  grands  travaux  et  grosses 
réparations  ; 

3*^  De  pourvoir  à l’exécution  des  Iravaux  de  la  manière  suivante,  savoir  : pour  les 
Iravaux  d’arcbiteclure.  par  voi(;  d’adjudication  publique,  en  plusieurs  lots  et  par 
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nalure  d’ouvrage,  aux  clauses  el  conditions  des  cahiers  des  charges  ordinaires  de 
rAdininislralion,  à l’exception  des  ouvrages  de  fumisterie,  de  marbrerie  et  de  pavage 
et  granit  qui,  en  raison  de  leur  peu  d’importance,  seront  confiés  aux  entrepreneurs 
de  l’entretien  ; et  pour  les  travaux  techinques,  par  voie  d’adjudication  publique  éga- 
lement, en  deux  lots,  comprenant  : l’iin,  rinstallation  des  salles  de  bains  et  d’bydro- 
tbérapie  avec  leur  canalisation,  et  l’autre,  les  cbaudières  à vapeur  et  la  grosse  cban- 
dronnerie,  mais  avec  restriction  de  la  concurrence,  conformément  aux  dispositions 
de  l’art.  3 de  l’ordonnance  royale  du  14  novembre  1837. 

Invite  l’Administration  de  l’ Assistance  publique  : 1°  à prendre  les  mesures  néces- 
saires pour  isoler  la  Salpêtrière  ; — 2"  à étudier  promptement  tous  les  vœux  émis 
par  le  Conseil  municipal  et  le  Conseil  général  relatifs  à la  Salpêtrière,  et  à présenter 
à bref  délai  des  propositions  au  Conseil  municipal. 
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ANNEXE  N°  i. 


Tofi'aîi*  Bellîèvre 


l-,a  superficie  de  ce  terrain  est  de  13,000  mètres  environ. 

Les  négociations  avaient  eu  lieu,  dès  187i,  mais  .seulement  pour  l’ac  juisition  d’une  partie  de 
ce  terrain,  3,499  mètres. 

Les  pouparlers  pour  racquisition  totale  l'emontent  au  commencement  de  1881.  Une  lettre  de 
Robert,  en  date  du  31  mars  1881,  accepte  le  prix  de  40  francs  par  mètre. 

Mais  cette  dame  retira  bientôt  son  acceptation.  Depuis,  malgré  bien  des  démarches  et  des 
lettres,  on  n’a  pu  obtenir  de  M""'  Robert  aucune  pièce  écrite  faisant  connaître  le  prix  demandé. 

Le  25  mars  dernier,  un  employé  du  Imreau  du  Domaine  se  présenta  chez  M'"”  Robert. 

Elle  lui  a déclaré  qu’elle  prétendait  exiger  maintenant  70  francs  le  mètre,  ajoutant  qu’elle 
n’était  pas  embarrassée  de  son  teri'ain,  que  de  nombreux  agents  d’affaires,  informés  par  les 
journaux  qui  publient  les  comptes  rendus  des  séances  du  Comseil  municipal,  de  l’obligation 
ilans  laquelle  l’Administration  se  trouverait  d’achetei-  ce  terrain  à un  moment  donné,  étaient 
venus  lui  faire  les  offres  d’acquisition  excessivement  élevées...  Un  de  ces  agents  lui  aurait  même 
proposé,  en  vue  du  prix  d’acquisition,  une  part  dans  les  bénéfices  qu’il  réaliserait  avec  l’Assis- 
tance publique.  (A^ofe  r?e  V Administration.) 
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ANN,EXE  N'>  2, 


des  31é«leeîiis  et  des  Cliieurgieiis  de  la  Salpêtrière. 


MKDECLNS  ET  EHlUUH(ilENS 

ENTHÉE 

SORTIE 

i^atlier,  niédeciii 

h 

1761 

(îaullai'd,  médecin  de  l’HOpUal  général  (aux  ho- 
noraires de  9Ü0  livres) 

‘^1  avi'il  1761 

Fagner,  gagnant  inaitrise  en  cliirni-gie  à la  Sal- 
l'èlrière,  au  service  des  pauvres 

24  janvier  17G3 

)) 

Moulai'd-dit-Marlin  (Edine),  gagnant  maîtrise 
en  cliirui'gie 

3t)  janvier  17G9 

» 

Sédillot,  id 

30  janvier  1775 

» 

Pinel,  médecin 

An  VIII 

182(5 

Murat,  chirurgien  en  second  de  l'hospice  natio- 
nal des  femmes 

S germinal  an  IX 

» 

Lallement,  chiriii’gien 

1814 

1835 

Landré-Beanvais,  médecin 

1814 

1818 

D'  Rostan,  in.spectenr  du  service  de  santé  de  la 
Salpétrière 

8 janvier  1817 

» 

!)'■  Ferrus,  médecin  suppléant 

2 avril  1819 

» 

Magendie,  médecin 

1"  septembre  1826 

31  mars  1831 

Pariset,  id 

1826 

1840 

Esquirol,  id 

1811 

1826 

Falret,  id 

1831 

1870 

Mitivié,  id 

1831 

1865 

Piorr\,  id 

1"  avril  1831 

l"  août  1836 

Cruveilhier,  id 

1832 

1840 

Bouviei',  id 

1840 

1844 

Béiard,  chirurgien 

1835 

» 

Prus,  médecin 

1836 

1847 

Dalmas,  id 

1838 

1842 

Eélul,  iil j 

183(5 

1861 
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MÉDECINS  ET  CHIRURGIENS 

ENTRÉE 

SORTIE 

Manec,  chirurgien 

1836 

1856 

Trélat,  médecin 

1840 

1875 

Baillarger,  id 

1840 

1871 

Ferment,  pharmacien 

1843 

1873 

Beau,  médecin 

D‘‘  janvier  1844 

7 novembre  1844 

Natalis-Guillot,  médecin 

1844 

1849 

Nonat,  id 

D*’  novembre  1844 

1851 

Tessier 

6 mars  1844 

» 

Guéneau  de  Mussy,  médecin 

19  octobre  1845 

> 

Vigla,  id 

D’’  février  1846 

Fauvel,  id 

10  avril  1846 

l"  janvier  1847 

BaiTh,  id 

1"  novembre  1847 

30  septembre  1850 

Gillette,  id 

1"  octobre  1849 

11  janvier  1852 

Moissenet,  id 

1"  octobre  1851 

1"  janvier  1857 

Cazalis,  id 

10  janvier  1852 

31  décembre  1861 

Cusco,  chirurgien 

1856 

1"  octobre  1860 

De  Saint-Laurent,  médecin 

1857 

16  janvier  1859 

Lasègue.  id 

16  janvier  1859 

31  décembre  1859 

Richard,  id 

D*  janvier  1860 

16  juillet  1860 

Follin,  chirurgien 

22  octobre  1860 

31  décembre  1862 

Moreau  (de  Tours),  médecin 

29  mars  1861 

Présent 

De  la  Siauve,  id 

août  1865 

6 octobre  1879 

Charcot,  id 

1"  janvier  1862 

Présent 

Vulpian,  id 

1^*’  janvier  1862 

20  décembre  1869 

Broca,  chirurgien 

1“'  janvier  1863 

31  décembre  1865 

Labbé  (Léon),  chirurgien 

1"  janvier  1866 

21  décembre  1867 

Voisin  (Auguste),  médecin 

16  mars  1867 

Présent 

Cruveilhier  (fils),  chirurgien 

21  décembre  1867 

25  décembre  1872 

Luys,  médecin 

20  décembre  1869 

Présent 

Meunier,  chirurgien 

25  décembre  1872 

30  décembre  1875 

Le  Dentu,  id 

30  décembre  1875 

24  décembre  1876 

Périer,  id 

24  décembre  1876 

20  décembre  1877 

Terrier,  id 

20  décembre  1877 

26  décembre  1881 

Legrand  du  Saulle,  médecin 

6 octobre  1879 

Présent 

Charpentier,  médecin-adjoint 

1"  avril  1881 

Jd. 

Terrillon,  chirurgien 

26  décembre  1881  ! 

1 

1 

Id. 
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ANNEXE  N°  3. 


Budget  de  la  Salpêtrière* 

Relevé  des  Crédits  ouverts  en  1881  au  Service  ordinaire. 


NUMÉROS 

des 

.SOUS-CHAPITRES 

DÉSIGNATION  DES  SOUS-CHAPITRES 

BUDGET 

PRIMITIF 

CRÉDITS 

SUPPLÉMENTAIRES 

TOTAL 

1 

Personnel  adminislratif 

38,680 

» 

38,680 

2 

Frais  de  bureau  de  cours  et  concours  et 
d'adjudications 

7,550 

6,235 

13,785 

6 

Personnel  attaché  au  service  des  admi- 
nistrées  

187,070 

4,750 

191,820 

7 

Réparations  de  bâtiments  et  frais  de  loyers. 

143,000 

)) 

143,000 

8 

Service  de  la  pharmacie 

91,500 

» 

91,500 

9 

Service  de  la  boulangerie 

228,000 

y 

228,000 

10 

Service  de  la  boucherie 

424,200 

D 

424,200 

11 

Service  de  la  cave 

271,600 

6,000 

277,600 

12 

Comestibles 

443,400 

)) 

443,400 

13 

ChaulTage  et  éclairage 

171,540 

» 

174,540 

14 

Blanchissage 

68,900 

» 

68,900 

15 

Bandages,  coucher,  linge  et  habillement, 
mobilier 

233,200 

16,800 

250,000 

16 

Frais  de  transport 

21,700 

1,200 

22,900 

17 

Frais  d'inhumations  et  de  culte 

2,500 

» 

2,500 

18 

Eaux,  salubrité,  dépenses  diverses 

59,925 

4,300 

64,225 

19 

Frais  des  diverses  exploitations 

61,300 

61,300 

0 

2,457,065 

2,49( 

39,285 

),350 

2,496,350 

402.  — linprhnerie  Mur.icipala.  — 1882. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  DAIMS 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  Delhomme  , au  nom  de  la  o®  Commission  (1),  concernant  la- 
fonte  en  bronze  de  la  statue  de  Voltaire  et  la  délibération  prise  le  9 août  1879. 

(Anne\o  au  proct's-Vfubal  de  la  séance  du  2t)  juillet  1S82.) 


Messieurs. 


Devons-nous  élever  une  stulue  à VoUaire  sur  rune  de  nos  places  publitiues  ? Telle 
est  la  question  qui  se  présente  à nouveau  devant  vous.  Tout  le  inonde  répondra  oui  ; 
et,  le  Conseil  inunicijial  lui-même,  dans  sa  séance  du  9 août  1879,  a voté  qiTil  y avait 
lieu  d’élever  une  statue  à Voltaire,  [tlace  Voltaire,  au  lieu  et  place  de  la  statue  du 
prince  Eugène,  tout  en  utilisant  son  jiiédestal. 

Après  bientôt  trois  ans,  la  même  question  se  rcjirésente  donc,  mais  sous  une  autre 
forme,  latjuelle,  toutefois,  n’est  [tas  inconnue  de  la  [tUqtarl  d’entre  vous. 

Nous  voulons  parler  de  la  statue  donnée  à la.  ville  de  Paris  [tar  le  Comité  du  Cen- 
tenaire de  Voltaire. 

Le  16  mai  1881.  M.  Ilattat,  président  delà  5®  Commission,  recevait  la  lettre  sui- 
vante de  M.  Caillé,  statuaire,  auteur  de  la  stable  : 

Monsieur  le  Piésidenl, 

Permet te/-inoi  de  venir  rapiteler  à voire  souvenir  ([ii'iine  slaliie  tle  Voltaire  a été  mise  au  con- 
cours par  le  Comité  du  Centenaire:  (|ue  celte  statue  que  j’ai  été  appelé  à exécuter  a été  oiïerte  à* 
ta' Ville  par  ce  Comité  et  ([ii’i'lle  devait  être  érigée  sur  une  place  de  Paiâs  (pii,  depuis,  a reçu  une 
autre  destination. 


La  o''  Coinniissiop  (Architecture  et  Beaux-Arts) . est  composéi!  de  MM.  Malt  U,  Président  ; Bull,  Secré- 
taire; (le  Rouleiller.  Ceniessim,  Colliii.  Delliominc,  Dubois.  Jubbé-Uiival. 


ÎV®  Vti, 


Ne  sor:iil-co  |ia.'^  trop  \oiis  tlemaiuler  que  celle  œuvre  (|ui  a obtenu  le  prix  dans  un  concours 
public,  soit  enfin  érigée  sur  une  dos  places  de  la  Ville  que  le  Conseil  municipal  pourrait  ultéideu- 
reinent  désigner. 

Comptant,  Monsieur  le  Président,  etc. 

Dînai  1881.  sirpié  : L.  CAILLÉ. 

Vous  avez  tmis  iirésciits  à In  niémoirc  celle  superljc,  speudidcel  magniliqiie  fèlo 
qui  enl  lien  dans  la  salle  du  Châleau-d’Eaii , et  aussi  de  l'heureuse  impression  que 
prodiiisil  la  slaliie  de  Voltaire  par  M.  Caillé.  . 

A cet  effet,  nous  vous  rappelons  les  paroles  prononcées  dans  un  rapport  présenté 
liar  M.  Viollet-le-Duc  le  11  février  1879,  concernant  l’érection  d’une  statue  à 
Voltaire  : 

« Vous  savez,  Messieurs,  qu’une  souscription  nationale,  ouverte  en  vue  de  fêter  le 
centenaire  de  Voltaire,  avait,  l’an  dernier,  ouvert  un  concours  pour  faire  exécuter  en 
hronze  la  statue  de  l’illustre  écrivain,  auipiel  la  France  doit  une  éternelle  reconnais- 
sance. Lîunaquette,  exposée  le  jour  de  la  fête  dans  lasalledu  Château-d’Eau,  parut  à 
tous  ceux  qui  l’ont  vue  trèslieureusement  composée  et  rendait  pleinement  la  [ihysiono- 
mie  du  personnage.  Si  donc  le  modèle  satisfaisait  le  Conseil,  le  Comité  du  centenaire, 
qui  l’a  payé  avec  le  produit  de  la  souscription,  le  donnerait  à la  Ville,  qui  n’aurait 
plus  que  la  fonte  à sa  charge  ; et  ainsi,  à href  délai,  pourrions-nous  voir  en  place  la 
statue  de  Voltaire,  dont  l’inauguration  pttraissait,  il  y a peu  de  temps  encore,  devoir 
être  indériniment  ajournée.  » 

Le  Comité  du  Centenaire  à fait  don  à la  ville  de  Paris  du  modèle  en  plâtre,  ainsi 
que  l’avait  luévu  M.  Viollet-le-Duc  ; mais  le  Conseil  n’a  jamais  été  appelé  à se  pro- 
noncer pour  savoir  s'il  trouvait  l’œuvre  digne  de  ligurer  sur  l’une  de  nos  places 
pnhliques.  Nous  avons  chei'ché  en  vain  dans  les  archives  du  Conseil  nn  docnment 
quelconque,  et  pourtant,  le  9 août  1879,  le  Conseil  votait,  sur  la  propo.sition  de 
M.  Viollel-le-Duc,  les  fonds  nécessaires  pour  la  mise  au  concours  de  l’érection  d’une 
statue  à Volltdre,  place  Voltaire,  en  utilisant  le  piédestîd  qui  avait  supporté  la  statue 
du  ])rince  Eugène,  sans  qu’il  fût  fait  mention  de  la  statue  offerte  à la  Ville  par  le 
Comité  du  Centenaire  de  Voltaire. 

Aujourd’hui,  nous  venons  vous  demander  deux  choses  : la  inemière,  d’accepter 
la  statue  de  Voltaire,  œuvre  deM.  Caillé,  qui  vous  a été  offerte  par  le  Comité  du 
Centenaire;  de  la  faire  fondre  en  lironze,  pour  ensuite  l’ériger  sur  une  de  nos  places 
publiques  de  la  rive  gauche,  quartier  des  écoles;  la  deuxième,  de  rapporter  la  délibé- 
ration prise  par  le  Conseil  le  9 aoiit  1879,  ouvrant  un  concours  pour  une  statue  à 
Voltaire,  place  Voltaire,  et  utilisant  le  piédestal  du  prince  Eugène. 

Nous  vous  pro[)oserons  d’élever  la  statue  à l’intersection  du  boulevard  Saint- 
(iermain  et  de  la  rue  de  l'Ecole-de-Médecine,  ayant  comme  fond  le  coté  latéral  de 
l’Ecole-de-Médecine. 
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Si  vous  adoiitez  notre  proposition,  le  [)ié(lestal  de  la  sfatne  du  prince  Euj^ène 
(pji  se  trouve  place  Voltaire  serait  désaffecté  pour  être  affecté  à l’érection  d’une 
statue  à Ledru-Rollin,  pour  laquelle  un  comité  s’est  organisé,  et  a ouvert  une 
souscription  nationale.  En  votant  notre  proposition,  ce  sera  un  acte  de  reconnais- 
sance de  la  population  parisienne  à l’égard  de  celui  qu’elle  a surnommé  à juste  titre 
le  père  du  Suffr;ige  universel. 

C'est  le  vœu  du  Comité  Ledru-Rollin  et  c’est  aussi  celui  de  l’Administration,  ainsi 
qu’en  témoigne  un  mémoire  adressé  par  M.  le  Préfet  à votre  5®  Commission,  en  date 
du  :2i juillet  188i2  (Voir  Vanne.rr). 

Paris,  le  20  juillet  I8S2. 

Le  Rapporteur, 

L.  DELHOMME. 


PROJET  DE  DÉLÏBÉRATIO' 


Le  Conseil, 

Vu  la  lettre  de  M.  Caillé,  statuaire,  en  date  du  9 mai  1881,  demandant  que  son 
œuvre  : la  statue  de  Voltaire,  qui’a  obtenu  le  prix  dans  le  concours  organisé  par  le 
Comité  du  Centenaire,  soit  érigée  sur  une  [ihice  publique; 

Vu  le  mémoire  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine  en  date  du  24  juillet  1882,  relatif  à la 
désalfectation  du  piédestal  primitivement  destiné  à une  statue  de  Voltaire  et  qui  doit 
être  enqiloyé  pour  la  statue  de  Ledru-Rollin  ; 

Vu  le  rapport  de  la  5®  Commission  ; 

Délibère  : 


Article  premier.  — Est  ra[)porlée  la  délibération  du  9 aoi'it  1879  fixant  les  condi- 
tions d’un  concours  à ouvrir  piair  l’erection  d’une  statue  de  Voltaire,  place  Voltaire, 
et  ulilisant  le  piédestal  de  la  statue  du  prince  Eugène. 

Art.  2.  — En  conséquence,  le  piéilestal  de  la  statue  du  prince  Eugène,  sur  lequel 
' devait  être  érigée  la  statue  de  Voltaire,  place  Voltaire,  est  désaffecté  pour  être  affecté 
à l’érection  de  la  statue  de  Ledru-Roliin. 


Art.  3.  — Il  y a lieu  de  iTqiroduire  en  bronze  la  statue  de  Voltaire  de  M.  Caillé, 
provenant  du  don  fait  par  le  Comité  du  Centenaire  de  Voltaire  à la  ville  de  Paris,  et  de 
l’élever  à l’intersection  du  boulevard  Sl-Gerrnain  et  de  la  rue  de  l’École-de-Médecine, 
Art.  4.  — La  dépense,  .soit  12,000  francs,  .sera  Imputée  sur  le  crédit  à ouvrir  au 
cbap.  xiii  du  Rudget  de  1882  pour  travaux  de  peinture,  de  sculpture,  etc. 

L’Administration  est  invitée  à présenter  au  Conseil,  dans  Icplusbrefdélaipossible, 
un  devis  pour  l’exécution  du  piédo.sfal. 


4 


A N N K X h] 


Méinoîi'e  le  l*i’éfel  ata  C*4»iiMeil  imiineiiial. 


Messieurs, 

Piir  tme  délibéialioii  en  date  du  9 aoûl  187!(,  le  (ionseil  immu  i|)al  in-éeédeiit  a décidé  (jn'il 
) avait  lieu  d’ouvrir  un  concours  pour  l’érection  de  la  statue  de  Voltaire  sur  la  place  de  ce  nom, 
en  ulilisanl  le  piédestal  tpd,  avant  la  guerre,  parlait  la  statue  du  piànce  Eugène. 

Depuis  cette  époque,  le  Comité  formé  en  vue  de  l’érection  d’une  statue  de  Ledru-Rollin  m’a 
chargé  d’être  son  interprète  auprès  des  poinoirs  puldics,  et,  conformément  au  désir  qu’il  en 
avait  expi'imé,  j’ai  dû  i>rier  M.  le  Ministre  de  l'Inléi-ieur  d’autoriser  l’érection  de  celte  dernière 
statue  sur  la  place  précédemment  destinée  à celle  de  Voltaire. 

Le  Gouvernement  ayant  autorisé  cet  hommage  public,  je  crois  néce.ssaire,  Messieurs,  de  vous 
soumettre  de  nouveau  la  question. 

J’ai  lieu  de  croire,  en  effet,  (pie  le  Conseil  municipal  de  Paris  qui  a tenu  à honneur  de  donner 
le  nom  de  Ledru-Rollin  à l’une  dc's  voies  qui  abouti.ssent  à la  place  Voltaire,  lient  également  à 
honorer  la  mémoire  de  l’illustre  orateur  en  élevant  sa  statue  à l’un  des  centi'es  de  la  démocratie 
parisienne,  dans  un  quartier  laborieux  et  profondément  altaclié  aux  imstitutions  républicaines. 
Il  me  semble  d’ailleurs  que  la  statue  de  Voltaire  trouverait  avantageusement  sa  place  sur  la  lâve 
gauche,  dans  un  endroit  à déterminer  à proximité  de  l’Institut  et  des  Ecoles. 

Telles  .sont  les  réflexions  que  j’ai  cru  devoir  soumettre  à votre  appréciation,  en  vous  imitant 
à revenii'  sur  la  délibération  prise  par  \os  prédécesseurs  et  à autoriser  actuellement  la  désaffec- 
tation du  piédestal  existant  place  Voltaire  de  manière  à ce  cpi’il  pui.sse  rece\i»ir  la  statue  de 
Ledru-Rollin. 

Je  vous  prie.  Messieurs,  de  vouloir  bien  en  délibérei'. 


Parés,  le"2'i  juillet  1882. 


Le  Préfet  de  la  Seine, 
C.  FLOQUET. 


KKi.  — Imprimerie  MimiripaU-.  — 


CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 
1882 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  Guichard,  au  nom  de  la  5°  Commission  (1),  sur  un  projet 
de  traité  avec  la  Banque  de  France  pour  F agrandissement  de  cet  édifice  et 
l’amélioration  des  abords  du  Palais-Royal. 


(Annexe  au  procès-verbal  de  la  séance  du  26  juillet  1882.) 
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Messieurs, 

Dans  un  mémoire  du  7 novembre  dernier,  inséré  à la  suite  du  présent  rapport, 
M.  Herold,  Préfet  de  la  Seine,  vous  proposait  une  importante  opération  de  voirie 
ayant  pour  but  essentiel  le  dégagement  des  abords  du  Palais-Royal  du  côté  de  la  rue 
Yivienne. 

Étant  donné  l’état  de  nos  finances,  cette  opération,  dont  l’ensemble  est  évalué  à 
une  dépense  d’au  moins  6,500,000  francs  en  chiffres  ronds,  ne  pouvait  vous  être 
proposée  qu’à  la  condition  expresse  qu’elle  se  trouverait  liée  à une  combinaison  finan- 
cière engageant  l’avenir  et  c’est  la  Banque  de  France  qui,  dans  le  projet  de  convention 
annexé  au  présent  rapport,  devait  se  charger  de  fournir  le  montant  de  l’emprunt. 

Les  conditions  proposées  par  la  Banque  eussent  été  très  tentantes  pour  votre 
3«  Commission  si  f intérêt  de  deux  pour  cent  (2  °/o)  plus  l’amortissement  qu’elle  con- 
sentait à la  ville  de  Paris  eussent  été  ses  seules  exigences. 


(1)  La  3*  Commission  (Voirie  de  Paris),  est  composée  de  MM.  Songeon,  Président;  Mesureur,  Vice-Prési- 
dent; Roué,  Secrétaire  ; Braleret,  Cattiaux,  Cochin,  Dujarrier,  Engelhard,  Guichard,  Ernest  Hamel,  Marsou- 
lan,  Rousselle,  Rouzé,  Vauthier,  Voisin,  Watel. 
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Mais  ce  prêt  de  6,500,000  francs  n’était  consenti  par  elle  qn’à  la  condition  d’une 
cession  par  la  Ville  du  sol  de  la  rue  Radziwill  et  de  la  suppression  de  celte  artère 
importante  de  communication  dans  un  quartier  où  la  circulation  est  reconnue  déjà 
très  difficile  par  le  défaut  de  voies  publiques  en  nombre  suffisant. 

Une  telle  condition  pour  arriver  à l'élargissement  partiel  de  deux  rues  voisines 
sur  une  faible  partie  de  leur  parcours  n’a  pas  paru  acceptalde  à votre  Commission  par 
la  raison  fort  simple  que  les  surfaces  livrées  à la  circulation  d’après  le  projet  sont  infé- 
rieures à celles  actuellement  existantes. 

Il  devient  donc  superflu  d’indiquer  que  le  but  n’étant  pas  atteint  la  proposition  ne 
saurait  être  acceptée. 

Il  ressort  d’ailleurs  clairement  de  l’étude  du  dossier  et  des  lettres  échangées  entre 
M.  Herold  etM.  le  Président  du  Conseil  de  la  Banque  que  ce  dernier  établissement  est 
beaucoup  plus  intéressé  que  la  ville  de  Paris  à cette  opération. 

L’importance  de  la  Banque  de  France  au  point  de  vue  des  intérêts  parisiens  ne 
nous  a pas  échappé  en  celte  circonstance  ; c’est  pourquoi,  ne  nous  bornant  pas  au 
rejet  pur  et  simple  de  la  proposition,  malgré  la  valeur  de  la  raison  ci-dessus,  votre 
3'"  Commission  a examiné  avec  soin  les  divers  côtés  de  la  question  et  intérêts  enga- 
gés dans  les  autres  parties  de  la  proposition. 

La  Banque  de  France  déclare,  en  effet,  que  les  besoins  de  ses  services  exigent  un 
agrandissement  de  ses  locaux  et  le  prêt  de  6,500,000  francs  que,  subsidiairement,  elle 
consentirait  à nous  faire  à des  conditions  d’intérêt  qui  paraissent  de  prime-abord  si 
avantageuses,  est  indissolublement  lié  dans  l’esprit  du  Conseil  d’administration  à la 
cession  de  la  rue  Radziwill. 

Or,  dans  le  décompte  des  recettes  et  dépenses  qui  nous  est  présenté  à l’occasion  de 
cette  demande,  il  est  aisé  de  constater  que  tous  les  avantages  sont  pour  la  Banque  de 
France. 

La  Banque  nous  offre  1 ,600  francs  pour  le  sol  à céder  par  la  Ville  ; tandis  que  la 
partie  opposée  de  l’îlot  située  aux  n“"  23  et  25  de  la  rue  des  Petits-Champs  que  la 
Ville  aurait  à acquérir  est  évaluée  à 3,225  francs,  c’est-à-dire  plus  du  double. 

Le  rapprochement  de  ces  deux  chiffres  a suffi  pour  nous  expliquer,  Messieurs, 
qu’un  prêt  d’argent  au  taux  de  2 °/o  offert  par  la  Banque  n’est  pas  aussi  avantageux 
qu’il  le  paraît.  En  présence  de  cette  situation,  v'ôtre  3®  Commission,  désireuse  de  con- 
cilier, si  cela  eûtété  possible,  lesintérêtsde  la  Ville  et  ceux  de  la  Banque,  afait  deman- 
der au  gouverneur  de  cet  établissement  un  chiffre  un  peu  plus  élevé  pour  le  sol  de  la 
rue  Radziwill,  évitant  ainsi  de  se  renfermer  dans  un  refus  pur  et  simple  bas  é sur 
l’insuffisance  des  compensations. 

Par  une  lettre  en  date  du  1 6 juin  dernier,  M.  le  gouverneur  de  la  Banque  de  France 
nous  faisait  connaître  qu’il  ne  consentirait  aucune  augmentation  de  prix  sur  ce  chiffre 
de  1,600  francs  précédemment  offert. 
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Sans  insister  davantage  sur  ce  dernier  point,  votre  3®  Commission  vous  propose  de 
repousser  l’ensemble  des  offres  faites  par  la  Banque  pour  les  raisons  suivantes  : 

1°  La  rue  Badziwill,  qui  est  la  continuation  de  larue  de  la  Banque  et  de  la  rue  des 
Bons-Enfants,  ne  peut  être  supprimée  sans  les  plus  graves  inconvénients  pour  la  cir- 
culation dans  un  (juartier  où  les  artères  actuellement  existantes  sont  en  somme  insuf- 
fisantes. 

2“  La  compensation  proposée  et  qui  est  l’élargissement  à un  mètre  de  la  rue  de 
Valois  sur  une  fraction  seulement  de  sa  longueur  ne  saurait  être  prise  en  suffisante 
considération  pour  motiver  la  suppression  de  la  rue  Badziwill. 

3‘*  La  dépense  de  près  de  7,000,000  de  francs  qui  est  proposée  pour  l’achat  des 
immeubles  et  des  terrains  situés  entre  la  rue  de  Beaujolais  et  la  rue  des  Petits-Champs 
trouverait  dans  mille  autres  circontances  un  enqdoi  immédiat  beaucoup  plus  utile 
aux  besoins  de  la  ville  de  Paris. 

4°  L’établissement  d’une  pente  un  peu  plus  douce  destinée  à faciliter  l’accès  des 
voitures  venant  de  la  rue  Vivienne  dans  les  rues  de  Valois  et  de  Montpensier  n’aug- 
menterait en  rien  la  facilité  de  circulation  dans  ces  rues  étroites . 

5°  L’élargissement  partiel  de  la  rue  des  Petits-Champs,  dans  sa  partie  limitée  cà 
l’étendue  de  la  rue  de  Beaujolais,  constituerait  un  entonnoir  dont  l’étranglement  aux 
rues  adjacentes  serait  contradictoire  avec  le  but  proposé. 

6°  Le  carrefour  formé  par  le  débouché  des  cinq  rues  de  La  Vrillière,  de  La 
Feuillade,  des  Petits-Pères,  de  la  Banque  et  des  Petits-Champs,  constituerait  un  véri- 
table lieu  d’encombrement  pour  les  voitures  qui,  voulant  éviter  les  rues  trop  char- 
gées de  Richelieu  et  Croix-des-Petits-Champs,  pour  se  rendre  au  Palais-Royal,  doi- 
vent prendre  actuellement  la  rue  Badziwill. 

T Enfin,  larue  des  Bons-Enfants,  dont  la  mise  à l’alignement  et  par  conséquent 
l’élargissement,  sont  décrétés,  se  trouverait  annulée  du  fait  de  la  suppression  de  la 
rue  Badziwill  dont  elle  est  la  continuation,  et  les  réclamations  fondées  des  négociants 
habitant  cette  rue  ne  manqueraient  pas  de  nous  parvenir  aussitôt. 

Pour  ces  quelques  raisons  principales,  auxquelles  bien  d’autres  encore  peuvent 
être  ajoutées,  votre  3®  Commission  vous  propose  de  rejeter  la  proposition  tendant  à 
céder  à la  Banque  de  France  le  sol  de  la  rue  Badziwill  et  d’adopter  le  projet  de  déli- 
bération suivant. 

Paris,  le  26  juillet  1882. 

Le  Rapporteur, 

GUICHARD. 


PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  de  M,  le  Préfet,  relatif  au  dégagement  des  abords  du  Palais-Royal 
et  à l’agrandissement  de  la  Banque  de  France  ; 

Vu  le  projet  de  convention  entre  la  ville  de  Paris  et  la  Banque  de  France,  proposé 
par  M.  le  Préfet  de  la  Seine  et  par  M,  le  Gouverneur  de  la  Banque  de  France,  le 
4 novembre  1881 , et  le  plan  qui  y est  annexé; 

Vu  le  rapport  de  sa  3®  Commission,  et  par  les  motifs  qui  y sont  développés. 


Délibère  : 


Le  projet  de  convention  du  4 novembre  1881  est  rejeté. 
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ANNEXE  N»  1. 


Mémoîi-e  «le  M.  le  Pi-t'fet  au  Conseil  muiiieigtai. 


Messieurs, 

Depuis  longtemps,  rAdmiiiistratioii  s’esl  préoccupée  des  difficultés  que  présentent  les  abords  du 
Palais-Royal,  du  coté  de  la  rue  Vivienne.  La  laie  de  Beaujolais,  qui  termine  cette  rue  et  la  fait 
coinmuni(iuer  avec  les  rues  de  Montpensier  et  de  Valois,  est  d’un  accès  très  difficile  et  presque 
dangereux  pour  les  voitures.  Il  en  résulte  que  le  courant  de  circulation  qui  s’établit  par  la  rue 
Vivienne  ne  trouvant  pas  de  débouché  suffisant  vers  les  rues  qui  longent  le  palais,  se  bifurque  à 
la  hauteur  de  la  rue  des  Petits-Cliamps,  très  fréquentée  elle-même  et  très  étroite,  et  va  grossir 
l’encombrement  ([ui  se  produit  à la  rencontre  de  la  rue  de  Richelieu  ou  à la  jonction  des  rues  de  la 
Banque,  des  Petits-Pères,  de  la  Feuillade  et  de  La  Vrillière.  Une  situation  analogue  existe  à l’est 
du  Palais-Royal.  De  ce  côté,  l'escalier  qui  fait  communiquer  la  rue  Baillif  avec  la  rue  de  Valois 
intercepte  la  circulation  des  voitures  venant  de  la  laie  Croix-des-Pelits-Ghamps  et  les  oblige  à 
poursuivre  leur  course  par  cette  dernière  rue,  qui  se  rétrécit  de  plus  en  plus  jusqu’à  la  ime 
Montesquieu,  ou  à emprunter  le  parcours  de  la  rue  des  Bons-Enfants,  (]ui  sur  certains  points  n’a 
que  six  mètres  de  largeur. 

Les  inconvénients  d'un  pareil  état  de  choses  sont  nombreux  et  évidents.  Toutefois,  en  présence 
du  chiffre  élevé  de  la  dépen.se  qu’eût  occasionné  le  dégagement  des  abords  du  Palais-Royal  et  la 
su})pression  de  l’escalier  de  la  rue  Baillif,  qui  ne  peuvent  se  faire  qu’en  détruisant  une  partie  des 
maisons  de  la  rue  Radziwill,  l’Administration  n’avait  pas  cru  pouvoir  comprendre  cette  opération 
au  nombre  de  celles  (pii  doivent  être  exécutées  prochainement. 

Une  occasion  se  présente  aujourd’hui  ipii  permettrait  à la  Ville  de  réaliser  cette  amélioration 
si  utile,  immédiatement  et  à peu  de  frais. 

La  Bampie  de  France,  resserrée  et  à l’étroit  dans  ses  bâtiments  actuels,  devenus  tout  à fait 
insuffisants  oour  les  besoins  de  ses  services,  est  placée  dans  cette  alternative  ou  de  se  transporter 
sur  un  autre  point  de  Paris,  où  elle  puisse  trouver  une  installation  plus  spacieuse,  ou  de 
s'agrandir  aux  dépens  d’une  partie  des  voies  luibliques  qui  limitent  .son  périmètre  actuel. 

Le  déplacement  de  ce  grand  établissement  financier  porterait  une  grave  atteinte  aux  intérêts 
commerciaux  du  quartier  et  amènerait  une  perturbation  fâcheuse  dans  les  habitudes  de  la  popu- 
lation. Son  maintien  sur  l’emplacement  (ju’il  occupe  depuis  près  de  soixante-dix  ans,  à une  faible 
distance  de  la  Bourse,  au  centre  du  ipiartier  des  affaires,  est  donc  cliose  utile  et  désirable  pour  la 
Ville  comme  pour  la  Bampie. 
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M.  le  Gouverneur  de  la  Banque  do  Franee,  s'inspirant  de  celte  considération,  a demandé  à la 
Ville  de  Pai'is  de  la  mettre  en  mesure  (relïectuer  ragrandissemenl  nécessaire  de  sou  hôtel,  par 
la  suppression  de  la  rue  Radziwill  et  la  cession  de  l’îlot  de  maisons  comjiris  entre  cette  rue  et  la 
rue  de  Valois,  (]ui  en  est  la  conséquence,  de  manière  à permettre  à la  Banque  de  prendre  façade 
sur  cette  dernière  voie. 

La  question  ([iii  se  posait  en  soulevait  immédiatement  une  autre.  L’opération  proposée  n’était 
possible  en  ell'et  qu’à  la  condition  d’élargir  la  rue  de  Valois,  dans  la  partie  que  devaient  border 
les  nouvelles  constructions  de  la  Banque,  c’est-à-dire  entre  la  rue  Baillif  et  la  laie  de  Beaujolais, 
et  de  dégager  largement  les  abords  du  Palais-Royal,  entre  la  rue  de  Beaujolais  et  la  rue  des 
Petits-Cbamps.  * 

La  Ville  n’étant  pas  préparée  à entreprendre  cette  opération  à bref  délai,  j’ai  dû  demander  à 
.M.  le  Gouverneur  de  la  Banque  de  lui  prêter  le  concours  financier  de  cet  établissement,  en 
avamaant  à la  Ville  les  sommes  nécessaires,  au  taux  d’intérêt  le  plus  modique. 

Des  pourparlers  ont  été  engagés  à cet  elîet,  et  de  l’accoial  intervenu  est  né  le  projet  de  traité 
que  j’ai  riionneur  de  soumettre  à vos  délibérations  et  qui  permettrait  de  réaliser  en  même  temps 
ragrandissement  de  la  Bampie  de  France  et  le  dégagement  des  abords  du  Palais-Royal. 

Les  consé(piences  de  l’adoption  de  ce  traité  seraient  les  suivantes,  au  point  de  vue  de  la 
voirie  : 

A l’est  dii  Palais-Ro\al,  la  largeur  de  la  rue  de  Valois  serait  portée  à douze  mètres.  L’escalier 
de  la  rue  Baillif  serait  supprimée!  la  chaussé::*  de  cette  voie  serait  remaniée  de  manière  à per- 
mettre aux  voilures  d’accéder  directement  de  la  rue  Baillif  à la  rue  de  Valois,  et  vice  versa. 

Au  nord  du  Palais,  les  deux  îlots  de  maisons  situés  entre  les  rues  des  Petits-Cbamps  et  de 
Beaujolais  seraient  démolis  et  remplacés  par  deux  i-ampes  en  pente  douce  conduisant  à la  laie  de 
Beaujolais,  dans  l’axe  des  rues  de  Montpensier  et  de  Valois.  La  rue  des  Petits-Cbamps  serait 
élargie  à (piinze  mètres,  depuis  la  rue  de  Richelieu  jusiju’à  la  rencontre  de  la  rue  de  La  Vrillière. 
Le  pei  ron  du  Palais-Royal,  sur  la  rue  de  Beaujolais,  serait  supprimé,  ainsi  que  le  fossé  insalubre 
(ju’il  forme  au  ilevani  du  Palais,  et  un  large  escalier,  .situé  au  delà  de  cette  voie,  permettrait  aux 
piétons  d’accéder  directement  de  la  rue  Vivienne  à la  rue  de  Beaujolais  et  aux  entrées  du  Palai.s- 
Royal. 

Voici,  maintenant,  (pielles  seraient  les  charges  financières  de  l’opération  : 

L’îlot  de  maisons  compi'is  entre  les  rues  Radziwill  et  de  Valois  serait  exproprié,  et  la  surface 
qu’il  occupe  serait  cédée  à la  Banque  de  France,  ainsi  que  le  sol  de  la  rue  Radziwill,  pour 
l’agrandi.ssement  de  .son  hôtel,  à l’exception  d’une  bande  de  quatre  mètres  de  largeur  qui  serait 
réunie  à la  rue  de  Valois.  La  dépense  de  cette  expropriation  serait  supportée  par  la  Banque  de 
France  et  jiar  la  ville  de  Paris,  au  prorata  de  la  surface  cédée  à cet  établis.sement  ou  dévolue  à la 
voie  publique. 

La  Ville  exproprierait  également  les  deux  îlots  situés  entre  les  rues  des  Petits-Cbamps  et  de 
Beaujolais. 

D’après  les  estimations  dre.ssées  par  la  Direction  des  Travaux,  la  dépense  totale  des  expro- 
priations .s’élèverait  à ll,5r}o,. ^80  francs.  A cette  somme  .s’ajouterait  la  dépen.se  des  travaux  de 
viabilité,  montant  à 0(5^,000  francs,  soit  un  total  général  de  dépense  de  L2,220,o80  francs.  Mais 
il  y a lieu  de  déduire  de  cette  somme  la  part  incombant  à la  Banque  dans  les  expropriations,  et 
évaluée  à :i,93 1,201)  francs;  la  Ville  recevrait,  en  outre,  pour  prix  de  la  vente  du  sol  de  la  rue 
Radziwill,  à raison  de  1,000  francs  par  mètre,  une  somme  de  1,850,200  francs. 
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La  dépense  restant  détinitivement  à la  cliarge  de  la  ^ille  de  Paris  sei’ait  ramenée  ainsi  à 
(),W0,180  francs,  soit  à 0,500,000  en  nombre  rond  (1).  La  BaiKjne  avancerait  cette  somme  à la 
Ville,  à charge  de  remboursement  dan^  un  délai  maximum  de  trente  années,  avec  intérêt  annuel 
de  2 “/o,  soit  une  annuité,  à payer  par  la  Ville,  de  200,224  fr.  48  c. 

C'est  Icà  un  résultat  avantageux  et  (jui  me  paraît  conforme  à l’opinion,  plusieurs  fois  expi'imée 
dans  le  sein  du  Conseil  municipal,  que  la  Ville  aurait  intérêt  à s’adresser  aux  grands  établisse- 
ments de  crédit  pour  se  procurer  les  ressources  nécessaires  à l’exécution  de  ses  grandes  entre- 
prises de  voirie  à un  taux  d’intérêt  très  modiipie. 

(ii'àce  à la  combinaison  proposée,  la  Ville  pourrait,  en  effet,  sans  augmenter  sensiblement  ses 
charges  annuelles,  réaliser  un  triple  avantage  ; dégagement  des  abords  du  Palais-Royal,  de  la  rue 
de  Richelieu  à la  rue  Baillif;  amélioration  de  l’aspect  du  Palais,  du  côté  de  la  rue  Vivienne; 
agrandissement  et  maintien  de  la  Banque  de  France  dans  le  quartier  qu’elle  occupe  actuel- 
lement. 

Le  traité,  dont  le  projet  vous  est  soumis,  me  paraît  donc  favorable  aux  intérêts  de  la  Ville,  à 
tous  les  points  de  vue,  et  j’ai  l’honneur  de  vous  demander,  Messieurs,  si  vous  voulez  bien  l’ap- 
prouver, de  m’autoriser  ci  poursuivre  devant  les  pouvoirs  [lidjlics,  les  autorisations  nécessaires, 
tant  pour  réaliser  l’opération  financière  qu’il  comporte,  (pie  pour  faire  déclarer  rutilité  pnbli(iue 
de  l’opération  de  voirie  du  dégagement  des  abords  du  Palais-Royal. 

Le  Sénateur,  Préfet  de  la  Seine, 

F.  HEROLD. 


(Ij  Si  le  tenaiii  île  la  nie  Radziwill  étail  payé  2,000  fiain's.  la  dépi'iise  à la  charge  de  la  Ville  serait  réduite 


à G.Mü.lSO  ). 

Moins 6.55,200  » 

Total 5,774,980  » 

Soit  5,800,000  francs,  et  ranmiité  serait  lédnile  à 2.58, fl61  francs,  ainsi  décomposée  : 

Hendiüursement  du  capital 193,333  » 

Intérêts 65,628  » 

Total  égal 2.58,961  » 
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PROJET  RE  CO.\VEi\TIO]\ 

KNTRK  I.A  V11,1,K  DK  PARIS  KT  1,A  BANQUE  DE  FRANUE 

Vonr  L’agrandissement  de  l’hôtel  de  la.  Banque  et  le  dégagement  des  abords 

du  Palais- Rogal. 


Entre  les  soussignés, 

M.  Herolil,  Sénaleiir,  Pi'éfet  de  la  Seine,  agissant  au  nom  de  la  ville  de  Paris,  ainsi  iju’il  y est 
autorisé  par  la  délibération  du  Conseil  municipal  en  date  du 
D'une  part  ; 

Et  M.  Deiiormaudie,  Sénateur,  Gouverneur  de  la  Daiu]ue  de  France,  agissant  au  nom  de  ladite 
Banque,  ainsi  qu’il  y est  autorisé  [lar  son  Conseil  général, 

D’autie  part  ; 

Il  a été  dit  et  exposé  ce  qui  suit  : 

L’hôtel  de  la  Bampie  de  France  étant  devenu  insuftisant  pont  donner  satisfaction  aux  divers 
services  qui  y sont  installés,  M.  le  Gouverneur  de  la  Bau({ue  a demandé  à M.  le  Préfet  de  ta 
Seine  de  supprimer  la  rue  Bad/.iwill  en  evpropriant  l’îlot  de  maisons  compris  entre  cette  rue  et 
la  rue  de  Valois,  depuis  la  rue  Baillif  jusqu’à  la  rue  des  Petits-Champs  et  de  céder  à la  Banque, 
pour  ragrandisseraent  de  son  hôtel,  le  sol  de  la  rue  Badziwill  et  celui  de  l’îlot  exproprié. 

La  ville  de  Paris,  intéressée  au  maintien  de  la  Banque  de  France  dans  le  quartier  qu'elle 
occupe,  est  disposée  à faciliter  l’opération  proposée  ; mais  M.  le  Préfet  de  la  Seine  a fait  remar- 
quer que,  pour  dégager  les  abords  des  nouvelles  constructions  (]iie  la  Banque  ferait  édifier  sur 
la  rue  de  Valois,  il  serait  nécessaire  d’exécuter,  au  moins  partiellement,  le  projet  que  la  Ville 
avait  conçu  en  vue  d’améliorer  les  abords  du  Palais-Bo}al  du  côté  de  la  rue  Vivienne  : projet 
consistant  à supprimer  les  deux  îlots  d’immeubles  situés  entre  les  rues  des  Petits-Champs  et  de 
Beaujolais,  de  manière  à permettre  l’accès  du  Palais-Royal  par  la  rue  Vivienne  au  moyen  de 
rampes  en  pente  douce,  de  donner  au  jaialiu  de  ce  côté,  une  entrée  convenable  et  de  remplacer 
le  fossé  insalubre  qui  longe  les  bâtiments  du  Palais  siii  la  rue  de  Beaujolais  par  une  rue  de  dix 
mètres  de  lai'geur. 
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La  ville  de  Paris  n'avait  pas  l’intention  d’exécuter  immédiatement  ce  projet,  qui  n’occupe 
qu’un  rang  assez  éloigné  dans  le  tableau  par  ordre  d'urgence,  des  opérations  de  voirie  cà  entre- 
prendre et  pour  lequel  elle  n’a  pas  actuellement  de  ressources  disponibles.  En  présence  des 
nécessités  nouvelles  qui  seraient  la  conséquence  de  l’agrandissement  de  la  Banque  de  France, 
M.  le  Préfet  de  la  Seine  a demandé  au  Gouverneur  de  cet  établissement  d’accorder  le  concours 
financier  de  la  Banque  à la  ville  de  Paris  pour  fournir  à celle-ci  les  sommes  nécessaires  à l’opé- 
ration, au  taux  d'intérêt  le  plus  modique. 

M.  le  Préfet  a d’ailleurs  fait  remarquer  qu’il  paraissait  indispensable,  pour  la  circulation  aux 
abords  de  la  Banque,  que  la  largeur  de  la  rue  de  Valois,  au  droit  des  nouvelles  constructions, 
fût  portée  à douze  mètres. 

M.  le  Gouverneur  de  la  Banque  ayant  admis  les  propositions  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine,  les 
soussignés  ont,  en  vue  d’arriver  à la  réalisation  du  double  projet  d’agrandissement  de  l’iiôtel  de 
la  Banque  et  du  dégagement  des  abords  du  Palais-Royal,  arrêté  de  la  manière  suivante  les  bases 
du  traité  à intervenir  à cet  effet  entre  la  ville  de  Paris  et  la  Banque  de  France. 

Article  premier.  — Il  sera  procédé  par  la  ville  de  Paris  au  déclassement  de  la  rue  Radziwill 
et  à l’élargissement  de  la  rue  de  Valois,  après  acquisition  par  la  Ville,  et  par  voie  d’expropriation 
pour  cause  d’utilité  publique,  de  l’îlot  d'immeubles  situé  en  bordure  des  rues  Radziwill  et  de 
Valois,  entre  la  rue  Baillif  et  la  rue  des  Petits-Champs,  jusque»  et  y compris  les  immeubles  por- 
tant le  n®  1 de  la  rue  des  Petits-Cbamps  et  le  n®  2 sur  la  rue  de  Beaujolais. 

Art.  2.  — La  ville  de  Paris  cédera  à la  Banque  de  France,  pour  l'agrandissement  de  son 
hôtel,  les  terrains  à provenir  de  l'îlot  exproprié  et  de  la  rue  Radziwill  déclassée,  à l’exception 
d’une  bande  de  quatre  mètres  de  largeur  qni  restera  à la  Ville  pour  l’élargissement  de  la  rue  de 
Valois,  lesdits  terrains  indiqués  par  des  hachures  bleues  sur  le  plan  ci-annexé. 

La  Banque  paiera  à la  ville  de  Paris  : 1“  la  surface  provenant  des  expropriations  qui  sera  réunie 
à son  hôtel,  au  prorata  de  la  dépense  totale  nécessitée  par  l’expropriation  de  l’îlot  d’immeubles 
indiqué  à l’article  l",  y compris  les  frais  accessoires  ; 2'^  le  sol  de  la  rue  Radziwill  qui  sera 
englobé  dans  le  périmètre  du  nouvel  hôtel,  au  prix  de  seize  cents  francs  par  mètre  superficiel. 

Art.  3.  — La  Banque  de  France  versera  à la  ville  de  Paris,  à titre  d’avance  sans  intérêt,  tes 
sommes  nécessaires  à la  réalisation  de  l’opération  décrite  dans  les  articles  qui  précèdent,  sauf 
règlement  de  compte  après  l’expropriation,  au  prorata  de  la  dépense  totale,  comme  il  est  dit  aux 
articles  1 et  2. 

Il  sera  établi,  à cet  effet,  un  compte  des  dépenses  à la  charge  respective  des  parties  contrac- 
tantes, et  celle  des  deux  qui  se  trouvera  débitrice  envers  l’autre  devra  se  libérer,  sans  intérêt, 
dans  le  délai  d’un  an. 

Art.  4.  — La  Banque  de  France  fournira,  en  outre,  à la  ville  de  Paris,  les  fonds  nécessaires 
à l’opération  du  dégagement  des  abords  du  Palais-Royal,  ladite  opération  comprenant  l’expro- 
priation des  îlots  situés  entre  les  rues  de  Beaujolais  et  des  Petits-Champs,  et  l’exécution  des 
travaux. 

La  somme  ainsi  avancée  par  la  Banque  de  France  lui  sera  remboursée,  par  la  ville  de  Paris, 
dans  un  délai  maximum  de  trente  années,  en  annuités  calculées  sur  la  base  d’un  intérêt  de  2 %; 
la  ville  de  Paris  conservant  d’ailleurs  la  faculté  de  se  libérer  par  anticipation,  en  totalité  ou  en 
partie. 

Art.  5.  — La  présente  convention  ne  deviendra  définitive  qu’après  avoir  été  approuvée  par 
une  loi. 
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Elle  sera  enregistrée  au  droit  fixe  de  trois  francs  et  ne  donnera  ouverture  à aucun  droit  de 
mutation  pour  les  transmissions  de  propriétés  qui  y sont  stipulées. 

Fait  double  entre  les  parties  contractantes,  à Paris,  le  quatre  novembre  mil  huit  cent  quatre- 
vingt-un. 

Le  Sénateur,  Préfet  de  la  Seine, 

F.  HEROLD. 


Le  Sénateur,  Goucerneur  de  la  Banque  de  France, 
DENORMANDIE. 


412.  — Imprimerie  Municipale.  — 18b2. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 
1882 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  Murat,  au  nom  de  la  7®  Commission  (1),  sur  le  Compte  des  dépenses 
communales  de  la  Préfecture  de  Police  pour  l’exercice  1881. 


(Annexe  au  procès-verbal  de  la  séance  du  30  décembre  1882.) 


Messieurs, 

Par  un  mémoire  en  date  du  30  juin  1882,  M.  le  Prélet  de  Police  vous  adresse 
le  Compte  des  dépenses  de  son  administration,  pour  l’exercice  1881  ; arrêté,  comme 
d’usage,  au  31  mars  1882.  • 

Le  montant  total  des  crédits  ouverts  par  le  Conseil,  dans  sa  séance  du  29  dé- 
cembre 1880,  s’élève  à la  somme  de 22,820,568  46 

Il  y a lieu  d’ajouter  à cette  somme,  celte  composant  les  crédits 
alloués  après  règlement  du  Budget.  Ces  crédits  ont  été  accordés 
par  vos  délibérations  des  3 janvier,  8 mars,  26  juillet,  16,  24  et 
27  décembre  1881.  Le  détail  se  trouve  dans  l’état  supplémen  - 


taire n°  2;  le  total  s’élève  à la  somme  de 466,189  48 

Â reporter 23,286,757  94 


(1)  La  T Commission  (Domaine  de  la  Ville.  — Préfecture  de  Police)  est  composée  de  MM.  Murat,  Prési- 
dent; Bartholoni,  Curé,  Darlot.  Despatys,  Alfred  Lamonroux,  Narcisse  Leven.  le  colonel  Martin,  Matbé,  Rcty, 
Reygeal. 

N®  63. 


* Report 23,286,757  94 

En  outre,  il  convient  d’ajouter  les  reports  des  dépenses  de 
l’exercice  1880  qui  n’ont  pas  été  soldées  au  31  mars  1881, 
époque  lixée  pour  la  clôture  des  écritures,  dont  le  détail  se  trouve 
dans  l’état  supplémentaire  n°  1,  formant  un  total  de 62,276  68 

Ce  qui  porte  le  montant  des  sommes  mises  à la  disposition  de 
la  Préfecture  de  Police,  à 23,349,034  62 


Pour  déterminer  la  clôture  des  comptes  de  l’exercice  1881, 
nous  constatons  : 

1°  Que  les  dépenses  mandatées  et  payées,  au  31  mars  1881, 
inscrites  dans  le  compte  des  dépenses  qui  vous  est  présenté, 
s’élèvent  à la  somme  de 22,583,813  16 

2‘"  Que  celles  à payer,  mandatées  ou  non  mandatées,  s’élèvent 
à la  somme  de 91 ,835  69 

Total  des  dépenses 22,675,648  85 


Les  crédits  accordés,  montant  à 23,349,034  62 

Les  sommes  dont  la  dépense  est  certaine,  montant  h 22,675,648  85 

Il  résulte  un  excédent  non  employé  de 673,385  77 

Cet  excédent  ne  constitue  pas  un  boni  net,  parce  qu’il  y a lieu 
d’en  déduire  les  dépenses  en  plus,  suivant  détail  exposé  plus  bas, 
dont  le  montant  total  s’élève  à la  somme  de 39,500  87 

Le  boni  effectif  se  trouve  donc  réduit  à la  somme  de 633,884  90 

qui  est  définitivement  abandonnée. 

Les  excédents  de  dépenses  portent  sur  les  chapitres  suivants  : 

Chap,  — Administration  centrale. 

Art.  9 (page  8).  — Bâtiments  de  Vhôtel  (bureaux) 622  57 

Cette  différence  porte  sur  des  travaux  pour  l’écoulement  des  eaux 
dans  les  égouts  et  pour  le  service  de  propreté. 

A reporter 622  57 


O 

O 


Report 


Chap.  II.  — Commissariats  de  police. 

Art  1®''  (page  12).  — Traitement  des  Commissaires  de  police. 

Cet  excédent  résulte  d’une  augmentation  de  traitement  à l’un  des 
commissaires  préposés  à la  garantie,  cette  dépense  est  remboursée 
par  l’État, 


Chap.  V.  — Halles  et  Marchés. 

Art.  3 (page  34).  — Traitement  des  préposés  à la  surveillance 
des  ventes  en  gros 

Aucune  observation. 

Art.  0 (page  36).  — Matériel 

Cette  somme  a été  employée  en  frais  de  bureau  et  frais  d’habille- 
ment d’un  garçon  de  bureau. 

Art.  7 (page  36).  — installation  de  bureaux  pour  les  inspec- 
teurs chargés  de  Vexamen  des  viandes  à leur  entrée  dans 
Paris 

Le  crédit  de  13,400  francs  accordé  par  votre  délibération  du 
8mars  1881,  pour  la  création  de  plusieurs  bureaux  pour  l’examen 
des  viandes  pouvant  être  atteintes  de  la  trichine,  n’a  pas  sufti,  il  a 
été  dépassé  de  la  somme  de  697  fr.  61  c.,  qui  vous  est  réclamée. 

Chap.  VIII.  — Poids  et  Mesures. 

Art.  2 (page  42).  — Matériel 

Cet  excédent  de  dépense  provient  do  frais  d’aflicbages,  d’achats 
de  papeterie  et  impressions.  L’article  impressions  n’avait  pas  été 
prévu  dans  le  Budget. 

A reporter  
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622  57 
183  33 


440  27 
517  99 


697  61 


259  50 


3,021  27 


Report 3,021  27 

Chap.  IX.  — Laboratoire  de  chimie. 

Arl.  2 (pa^^c  44).  — Matériel 08  00 

Pas  d’observations. 


Arl.  3 (i»age  44).  — Ayrandissement  et  installation  du  Labo- 
ratoire  220  10 

Pour  cette  nouvelle  création,  le  crédit  accordé  de  42,500  francs  a 
été  dépassé  de  la  somme  qui  vous  est  demandée. 

Chap.  XIV.  — Secours  publics. 

Art.  l®*"  (page  54).  — Personnel • 1,200  28 

Celte  différence  porte  pour  425  francs  sur  les  honoraires  aux 
médecins,  et  pour  775  fr.  28  c.  en  primes  de  sauvetage. 


Arl.  2 (page  50).,  — Matériel 5,170  75 

La  dépense  en  plus  porte  sur  les  objets  suivants  : 

Achat  et  entretien  de  brancards 315  80 

Salaire  à divers  commissionnaires  pour  net- 
toyage de  boîtes  et  transport  du  matériel 1 ,199  50 

Cette  dépense  n’a  pas  été  prévue. 

Transport  de  malades  indigents  et  enfants  aban- 
donnés  1,048  30 

Pharmacie 1,144  42 

Pavillons  de  secours 2,730  04 

Frais  des  postes  de  secours  à l’occasion  des  fêles 
publiques 100  89 


Total 
.1  reporter 


0,599  01 
0,599  01 


9,080  52 


Reports 0,599  61 

Ces  augmentations  dépassent  la  somme  qui  vous 
est  demandée,  mais  elles  se  trouvent  diminuées 
par  des  dépenses  en  moins  sur  d’autres  objets, 
dont  le  chiffre  est  de 1,4:28  86 

Ce  qui  ramène  l’excédent  de  dépenses  à 5,170  75 


Art.  3 (page  56).  — Secours  médicaux  de  nuit 

Le  crédit  de  50,000  francs  est  dépassé  de  6,022  fr.  43  c.,  cepen- 
dant la  dépense  n’est  pas  de  56,622  fr.  43  c.,  elle  est  diminuée  de 
15,438  francs  par  le  montant  des  sommes  remboursées  à la  Caisse 
municipale,  qui  figure  dans  les  Recettes  diverses  (ctiap.  xxv)  du 
Budget  de  la  Ville.  La  dépense  se  timive  réduite  en  réalité  à 
41,184  fr.  43  c. 

Voici  comment  s’établit  cette  dépense,  dans  son  ensemble  : 

Les  visites  de  nuit  faites  par  les  médecins  et  les  sages-femmes, 
dans  l’année  1881 , ont  été  au  nombre  de  6,520,  à 10  francs  l’iine, 


soit 65,220  » 

Indemnité  allouée  à un  commis  auxiliaire  pour 
travaux  extraordinaires 1 , 1 95  83 

Papeterie,  impressions  et  frais  divers 836  60 

Total 67,252  43 


Il  convient  de  déduire  : 

1°  Pour  1,022  visites  qui  ont  été  payées  direc- 
tement aux  médecins  par  les  mala- 
des  10,220  » 

2°  Reste  dû  à divers  médecins. . 410  » 

Soit 10,630  » 10,630  » 

Le  total  de  la  dépense  reste  pour 56,622  43 


50,000  francs  ayant  été  votés,  il  reste  à accorder  6,622  fr.  43  c. 

A reporter 
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9,686  52 


6,622  43 


16,308  95 
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lieport 1G.3Ü8  95 

Chap.  XV.  — Sapeurs-Pompiers. 

Arl.  4 (page  64).  — Frais  de  traitement  dans  les  hôpitaux  mili- 
taires et  dans  les  hospices  civils 3,518  33 

Nous  constatons,  comme  les  années  précédentes,  que  la  prévision 
budgétaire  n’est  pas  suflisante,  bien  qu’il  y ait  une  amélioration  sur 
les  années  antérieures. 

Arl.  7 (page  GG).  — Instruction  et  enseignement  mutuel,  dépenses 
des  écoles  régimentaires 1 , 1 97  69 

Cet  excédent  porte  principalement  sur  l’achat  de  1,400  exem- 
plaires du  Manuel  du  Sapeur-Pompier. 

Art.  12  (page  72).  — Dépenses  diverses  et  imprévues 4,389  34 

Il  s’agit  de  remplacement  et  de  réparation  d’objets  avariés  dans 
les  incendies;  de  l'achat  de  deux  chevaux  pour  les  officiers  du  régi- 
ment (la  vente  de  ceux  remplacés  est  portée  au  chapitre  des  recet- 
tes); d’une  indemnité  de  200  francs  à un  chef  de  train,  blessé  par 
une  pompe cà  vapeur;  de  frais  de  voyage  cà  Elheuf  pour  expérimenter 
une  échelle,  et  de  divers  autres  frais. 

Art.  17  (page  74). — Achat  de  dévidoirs,  de  raccords,  de  tuyaux,  etc.  1.108  37 
Pas  d’observations. 

Chap.  XVI.  — Pensions  et  Secours. 

Art.  3 (page  78).  — Secours  éventuels 50  » 

Aucune  observation. 

A reporter 26,572  68 


Report 


CiiAP.  XVII.  — Dépenses  diverses. 

Art.  3 (page  86).  — Entretien,  réparation  et  surveillance  du  ré- 
seau télégraphique 

Cette  somme  est  le  complément  d’un  aliomiement  contracté  avec 
le  Ministère  des  Postes  et  des  Télégraphes. 

Art.  5 (page  88).  — Frais  divers  d'administration  et  de  police. . . 

Voici  comment  se  compose  cet  excédent  de  dépense  : 

1°  Voitures  et  frais  divers  pour  les  commissaires  de  police  et 


• agents  chargés  de  mandats I 40 

2°  Étrennes  aux  garçons  de  bureau  de  l’Admi- 
nistration et  à divers  autres  du  dehors 83  » 

3°  Impression  des  Comptes,  Budgets,  brevets 
de  pension  et  autres  documents  de  comptabilité . . . 8,504  54 


L’évaluation  faite  au  Budget  n’est  pas  suftisante, 
car,  chaque  année,  le  ^crédit  accordé  est  dépassé 
d’une  somme  de  même  importance. 

4°  Salaires  alloués  à divers  commissionnaires 
chargés  de  remplacer  des  garçons  de  bureau  de 


commissariats  de  police,  malades  ou  empêchés.  . . 2,661  » 

5'^  Achats  de  casquettes  pour  les  garçons  de 
bureau  de  commissariats  de  police 156  » 

6“  Réparation  des  voitures  à bras  servant  au 
transport  des  cadavres 50  » 

7°  Frais  d’affichage  d’intérêt  général,  Fête  na- 
tionale du  14  juillet 71435 

8°  Menues  dépenses,  honoraires  pour  règlement  .v 
de  mémoires 171  20 


I\“  63 

26,572  68 


127  66 


12.316  89 


Total  à reporter 


12,341  49 


39,017  23 


— H — 


Reports 12,341  49  39,017  23 

Sur  lequel  il  y a à déduire  une  différence  eu 
moins,  sur  transport  d’olyels  saisis 24  60 

Total  net,  de  l’excédent  de  dépense  réclamé. . . 12,316  89 


A partir  du  ii"  4,  c’est-à-dire  pour  les  cinq  dernières  dépenses,  il 
n’avait  l'ien  été  prévu. 

Pour  la  dépense  n“  4.  il  a été  reconnu  par  l’Administration  et 
sur  les  réclamations  des  Commissaires  de  [)olice,  qu’il  y avait  lieu, 
pour  la  réfîularité  du  service,  de  l'emplacer  momentanément  les 
garçons  de  bureau  malades  ou  empêchés,  de  là  cette  dépense  do 
2,661  francs. 

Pour  la  dépense  n°  5,  achat  de  casquettes  comme  pour  celle 
n°  4,  ces  frais  seraient  mieux  placés  au  cliaj).  ii,  Commissariats  de 
police. 

Art.  6 (page  90).  — Bibliothèque  et  Archioes 59  85 

Cet  excédent  porte  sur  des  ahonnements. 

* 

Art.  8 (page  90).  — Intérêts  de  cautionnements 423  79 

Les  cautionnements  déposés  en  numéraire  à la  Caisse  municipale 
ont  droit  à un  intérêt  de  3 °/o.  La  somme  prévue  au  Budget  est 
devenue  insuffisante  par  suite  de  versements  faits  en  numéraire  au 
lieu  de  titres.. 

Total  des  excédents  de  déiiense 39,500  87 


Pour  lequel  M.  le  Préfet  de  Police  vous  demande  de  vouloir  bien  lui  accorder 
l’ouverture  d’un  crédit  de  pareille  somme  afin  de  le  mettre  à même  de  solder  les 
Comptes  de  l’exercice  1881 . 

Avant  de  terminer  ce  rapport,  je  crois  devoir  revenir  sur  une  observation  que  j’ai 
déjà  eu  l’honneur  de  vous  soumettre  l’année  dernière,  à l’occasion  du  Compte  de 
1880.  Il  s’agit  de  la  dépense  payée  par  la  Ville,  pour  les  indemnités  aux  officiers, 
sergents,  caporaux  et  sapeurs  du  corps  des  pompiers. 


— 0 — 
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Nous  vous  avions  exprimé  le  désir  de  voir  équilibrer  la  somme  payée  par  voire 
caisse  avec  celle  reçue  des  théâtres,  bals  et  concerts  ; et  nous  appelions  l’attention  de 
l’Administration  pour  qu’elle  prît  des  mesures  en  vue  de  ce  résultat. 

L’Administration  est  hésitante  à augmenter  le  tarif,  elle  trouve  qu’il  est  déjà  très 
élevé.  D’un  autre  coté,  les  nouvelles  mesures  de  sûreté,  en  cas  d’incendie,  exigées 
des  entrepreneurs  de  théâtres,  leur  ont  causé  des  dépenses  extraordinaires,  qui  font 
que  le  moment  n’est  sans  doute  pas  opportun.  Si  nous  admettons  cette  considération 
aujourd’hui,  cela  ne  compromet  en  rien  la  valeur  de  notre  réclamation,  qui  est  basée 
sur  ce  lait,  que  les  indemnités  réclamées  sont  une  partie  du  prix  d’un  service  rendu 
à des  entrepreneurs  pour  la  sécurité  de  leurs  intérêts. 

Nous  disions,  l’année  dernière,  que,  pour  l’exercice  1880,  le  déficit  avait  été 


de 34,055  14 

Pour  l’exercice  1881 , il  s’élève  à la  somme  de 37,844  1 1 


D’un  autre  côté,  nous  remarquons  que  le  produit  des  théâtres,  bals  et  autres  éta- 
blissements, baisse  chaque  année. 

En  1879,  nous  avons  touché  245,088  fr.  95  c. 

En  1880,  nous  avons  touché  235,633  fr.  90  c. 

En  1881 , nous  avons  touché  232,132  fr.  85  c. 

Nous  engageons  de  nouveau  l’Administration  à rechercher  les  moyens  d’arrêter  le 
déficit  que  nous  constatons  chaque  année. 

Au  chapitre  5,  Halles  et  Marchés,  art.  1®N  il  a été  inscrit  d’office,  par  décret  du 
24  janvier  1881 , une  somme  de  18,500  francs  pour  le  traitement  de  trois  commis  et 
d’un  garçon  de  bureau,  cette  dépense  ayant  été  refusée  par  le  Conseil  lors  de  la  dis- 
cussion du  Budget. 

Le  Conseil,  voulant  maintenir  la  résolution  qu’il  avait  prise,  s’est  pourvu  en  Con- 
seil d’État  contre  ce  décret,  nous  sommes  convaincus  de  notre  bon  droit  et,  en  consé- 
quence, nous  faisons  toutes  réserves  pour  ladite  somme  de  18,500  francs. 

C’est  sous  le  bénéfice  de  cette  réserve  et  en  maintenant  la  délibération  du  20  dé- 
cembre dernier  que  votre  7®  Commission  vous  propose  d’approuver  les  Com[)tes  de 
la  Préfecture  de  Police  pour  l’exercice  1881,  et  d’adopter  le  projet  de  délibération  qui 
vous  est  soumis. 

Paris,  30  décembre  1882.  ■ . 

Le  Rapporteur, 

Ch.  MURAT. 
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PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  30  juin  1882,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  Police  lui  sou- 
met leCompte  des  dépenses  communales  de  son  Administration  pour  l’exercice  1881  ; 

Vu  le  Budget  desdites  dépenses,  arrêté  dans  la  séance  du  29  décembre  1880  à la 
somme  de 22,820,508  46 

Villes  délibérations  en  date  des  3 janvier,  8 mars,  26  juillet,  16, 

24  et  27  décembre  1881,  en  vertu  desquelles  il  a été  ouvert  pour 

ledit  exercice,  divers  crédits  supplémentaires  montant  à 433,389  48 

auxquels  il  y a lieu  d’ajouter  ; 

1°  Le  crédit  de 32,800  » 

rétabli  d’office  par  décret  du  24  janvier  1881  ; 

2°  Le  report  des  dépenses  de  l’exercice  1880,  non  soldées  au 
31  mars  1881,  s’élevant  à. ' 62,276  68 

Ce  qui  porte  le  montant  des  crédits  mis  à la  disposition  de  la  Pré- 
fecture de  Police,  pour  l’exercice  1881,  à la  somme  de 23,349,034  62 

Vu  le  compte  des  dépenses  communales  de  la  Préfecture  de  Police  pour  l’exer- 
cice 1881  ; 

Considérant  que  le  compte  est  régulier; 


Délibère  : 

Le  Compte  des  dépenses  communales  de  la  Préfecture  de  Police  pour  l’exer- 
cice 1881,  est  approuvé  comme  suit  : 

Sous  réserve  du  rejet  d’une  dépense  de  18,500  francs  concernant  la  Préfecture  de 
l’olice,  prononcé  par  délibération  du  Conseil  municipal  du  20  décembre  1882. 


— Il 


ÎV»  63 


Dépenses  payées 22,583,813  16  ) 

Dépenses  pour  lesquelles  les  crédits  sont  à } 22,675,648  85 

reporter  à 1882 91,835  69  ) 

Excédents  de  crédits  abandonnés 673,385  77 

Total 23,349,034  62 

Exédents  des  dépenses  sur  les  crédits 39,500  87 


Savoir  : 

Administration  centrale 622  57 

Commissariats  de  police 483  33 

Halles  et  marchés 1,655  87 

Poids  et  mesures 259  50 

Laboratoire  de  chimie 294  22 

Secours  publics 13,993  46 

Sapeurs-pompiers 10,213  73 

Pensions  et  secours 50  » 

Dépenses  diverses 12,928  19 


Total  égal 39,500  87 


40.  — > Imprimerie  Municipale.  — 188:^. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  J)E  PARIS 
1882 


RAPPORT 

Présenté  i>ar  M.  CuiU':,  au  mm  de  la  7®  Commission  (1),  sur  la  mise  en 
vente  de  terrains  communaux  en  bordure  du  parc  du  Champ  de  Mars. 

(Annexe  au  procès-veibal  de  la  séance  du  juillet  188"2.) 


Messieuhs, 

Par  un  mémoire  de  M.  le  Préfel  de  la  Seine,  en  date  du  juin  1882,  relatif  à la 
mise  en  vente  des  teriains  communaux  en  bordure  du  parc  du  Champ-de-Mars. 
votre  7®  Commission  a été  chargée  de  faire  une  élude  sur  la  mise  en  vente  aux 
enchères  piibrK|ues  des  deux  zones  de  terrains  communaux  situées  de  chaque  côté 
du  parc  de  l’Exjiosition  du  Champ-de-Mars  (côté  de  la  Seine),  en  bordure  des  avenues 
de  Suffren  et  de  La  Bourdonnaie,  et  provenant  de  l’échange  de  terrains  intervenu 
entre  la  ville  de  Paris  et  l’État,  pour  la  conservation  du  parc  du  Champ-de-Mars. 

Ces  terrains  ont  été  divisés  en  quatre  lots,  qui  ont  été  sahdivisés  eux-mêmes  en 
(piatre  et  cinq  lots  : 

N®  IG.  — Le  1®‘'  lot  est  situé  quai  d’Orsay,  avenue  de  Suffren  jusqu’à  la  rue  B,  et 
divisé  en  quatre  lots;  sa  contenance  est  de  2,G30  m.  40  c.  Les  lots  sont  de  GG3  à 
G55  mètres. 


(1)  La  7' Commission  (Do/naOîC’ (/e /«  Préfecture  de  Police},  est  composée  de  -MM.  Mucat,  Prét<i- 

dent;  Marins  Poulet,  Secrétaire;  Kartlioloiii.  Curé.  Darlot,  Despatys,  Alfred  Lamouroux,  Narcisse  Leven,  le 
colonel  Martin,  Matlié,  Réty,  Reygeal. 
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17. — Le  2®  loi,  qui  porte  le  n°  17  est  situé  rue  B,  avenue  de  Suffren  et  Chanip- 
de-Mars;  sa  superficie  est  de  mètres,  divisés  en  cinq  lots  de  677  à 678  mètres. 

X®  18.  — Le  3®  lot  porte  le  n°  18;  il  est  situé  quai  d’Orsay,  avenue  de  La  Bour- 
donnaie  et  rue  A,  sa  superficie  est  de  3,291  in.  80  c.,  divisés  en  cinq  lots  de  651  à 
6)60  mètres. 

19.  — Le  4®  lot  [)orte  le  n“  19;  il  est  situé  rue  A,  avenue  de  La  Bourdonnaie  et 
Cliamp-de-Mars;  sa  siq)crficie  est  de  2,881  mètres,  divisés  en  (piatre  lots  de  720  à 
721  mètres. 

La  superficie  totale  des  terrains  à mettre  en  adjudication  est  de  12,196  mètres 
20  cent. 

La  mise  à piix  du  mètre  varie  suivant  la  situation  des  lots;  elle  est  do  60,  70  et 
80  francs  le  mètre,  ce  qui  porte  la  mise  à prix  totale  : 

Pour  le  l®*"  lot  à 1 77,352  » 

Pour  le  2®  lot  à 223,924  » 

Pour  le  3®  lot  à 211 ,064  » 

Pour  le  4®  lot  à 194,480  » 

Tot.\l  des  mises  à prix ....  806,820  » 


Messieurs,  on  pourrait  peut-être  critiquer  l’uniformité  des  mises  à piix.  Je  suis 
certainement  de  ceux  qui  pensent  que  les  terrains  de  l’avenue  de  La  Bourdonnaie 
valent  mieux  que  ceux  de  l’avenue  de  Suffren  ; plusieurs  de  nos  collègues  ont  été  de 
cet  avis.  Mais  comme  il  est  de  notoriété  publique  que  les  mises  à prix  ne  coïncident 
pas  toujours  avec  les  prix  d’acquisition,  et  que  souvent  même  c’est  un  moyen  d’at- 
tirer beaucoup  d’acquéreurs,  votre  7®  Commission  a été  d’avis  de  laisser  l’imiformité 
des  mises  à prix;  elle  a en  même  temps  émis  un  avis  favorable  à la  vente  de  ces 
terrains,  en  se  basant  sur  les  considérations  suivantes  : 

Considérant  que  le  Cbamp  de  Mars  est  un  ol)Stacle  dans  Paris  par  le  désert  qu’il 
crée  entre  les  YIl®  et  XV®  arrondissements  ; 

Que  plusieurs  fois  déjà  les  babitants  des  deux  arrondissements  se  sont  réunis  pour 
protester  eu  commun  contre  cet  état  de  choses  ; 

Que  les  conseillers  municipaux  des  deux  arrondissements  ont  encore  tout  récem- 
ment émis  un  vœu  pour  la  mise  en  vente  des  terrains  du  Cbamp-de-Mars  en  entier. 

Considérant  qu’un  grand  pas  tendant  vers  le  but  désiré  a été  fait  par  la  création 
d'un  des  plus  beaux  squares  de  Paiâs  dans  une  partie  très  importante  du  Cbamp-de- 
Mars. 
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Qu’il  résulte  de  la  création  de  ce  square  deux  zones  de  terrain  en  horbure  des 
avenues  de  Suffren  et  de  La,  Bourdonnaie,  sur  lesquelles  on  propose  d’élever  des 
constructions,  ce  que  la  population  des  deux  arrondissements  voisins  verra  avec  satis- 
faction. 

Attendu  (pie  le  fait  de  construire  des  maisons  particulières  dans  le  Cliamp-de- 
Mars  prouvera  sa  suppression  en  principe;  et  que,  dans  un  avenir  prochain,  l’État 
se  lultera  de  mettre  en  vente  ce  qui  reste  de  ce  désert,  pour  y construire  un  quartier 
neuf  à la  satisfaction  des  Parisiens  en  général. 

Pour  tous  ces  motifs.  J’ai  l’honneur  de  proposer  au  Conseil,  au  nom  de  votre 
7®  Commission,  le  projet  de  délibération  suivant. 

Paris,  le  28  jiiillel  1882. 


Le  Rapporteur, 
CURÉ. 


PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 

(Adopté  dans  la  séance  du  2H  juillet  188:2.) 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  eu  dale  du  28  juin  1882  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
propose  de  mettre  en  vente,  aux  enchères  publiques,  les  deux  zones  de  terrains 
communaux  situées  de  chaque  côté  du  parc  de  l’Exposition  du  Champ-de-Mars  (côté 
de  la  Seine)  en  bordure  des  avenues  de  Suffren  et  de  La  Bourdonnaie  et  provenant  de 
réchange  de  terrains  intervenu  entre  la  Ville  eU’Ëlat  pour  la  conservation  du  part- 
précité  ; 

Vu  le  cahier  des  charges  dressé  en  vue  de  ladite  mise  en  vente,  ensemble  le  plan 
de  lotissement  auquel  esl  annexé  le  talileau  inditpiant  les  mises  à prix  de  chaque  lot  ; 


Délibère  : 


M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à mettre  en  vente  aux  enchères  publiques  les 
deux  zones  de  terrains  communaux  situées  de  chaque  côté  du  parc  du  Champ-de- 
Mars  (côlé  de  la  Seine)  et  provenant  de  l’échange  de  terrains  intervenu  entre  la 
ville  de  Paris  et  l’État,  en  vue  de  la  conservation  dudit  parc. 

La  vente  se  fera  anx  conditions  mentionnées  dans  le  cahier  des  charges  dressé  à 
cet  effet  et  sur  la  mise  à prix  indiquée  au  plan  de  lotissement.  Le  produit  de  cette 
vente  sera  porté  au  chap.  xxx.  article  unique,  du  Budget  de  1882  pour  être  employé 
à des  ojiéralions  de  voirie. 


— Iinpi'imftrip  Municipale.  — 


CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 
1882 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  Voisin,  au  nom  de  la  5®  Commission  (1),  sur  la  question  de 

rabaissement  du  prix  du  Gaz. 

(Annexe  au  procès-verbal  de  la  séance  du  2 août  1882.) 


Messieurs, 

A la  suite  d’une  étude  approfondie  de  la  question  du  gaz,  instruit  par  le  savant 
rapport  de  notre  collègue,  M.  Cocliin,  qui  a traité  la  question  technique  et  établi, 
d’une  façon  si  précise,  la  légitimité  d’une  diminution  de  prix,  le  Conseil  a entendu 
développer  avec  netteté  par  notre  collègue,  M.  Narcisse  Leven,  la  procédure  à suivre 
pour  l’application  du  principe  que  la  Commission  avait  alTirmé. 

Le  7 avril  dernier,  vous  preniez  la  délibération  suivante  : 

Article  premier.  — II  y a beu  de  procéder  à une  diminution  du  prix  du  gaz  conformément 
à l’arlicle  1 1 du  traité  du  29  juillet  1855  et  aux  articles?,  43  et  48  du  traité  du  7 février  1870. 

Art.  2.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  invité  à négocier  avec  la  Compagnie  du  Gaz  une  dimi- 
nution immédiate  de  son  prix  de  vente,  et  à rapporter  au  Conseil  municipal,  dans  le  plus  bref 
délai,  le  résultat  de  ces  négociations. 


(l)  La  3' Commission  ( rbi>6e  f/e  Pn/’is)  est  composée  de  MM.  Songeon,  Président  ; ^lenureur,  Vice-Prési- 
dent: Boue,  Secrétaire  ; Bj-aleret,  Cattiaux,  Cochin,  Dujarrier,  Engelhard,  Guichard,  Ernest  Hamel,  Marsoulan, 
Rousselle,  Rouzé,  Vauthier,  Voisin,  Watel. 
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Art.  .3.  — En  c:is  de  désaccoid  avec  la  Coiupagnie,  soit  sur  le  [iriiicipe,  soit  sur  le  inontaiit 
(le  la  i-A!viclion,  i!  sera  [u'océdé  par  toutes  voies  de  droit  aux  mesures  à prendre,  en  vue  d’olite- 
nir  la  réduttion  fixée  }iar  l’AdniiiiisIration,  de  l’avis  du  Conseil  nmiiicipal,  conldriuément  aux 
traités. 

En  exécution  de  rarliclo  2 de  celte  délibération,  M.  le  Préfet  se  mit  en  rapport 
avec  la  Compagnie,  et,  parallèlement  aiixnégociations  (]in  sc[)oursnivaient,  le  Comilé 
consuUalif  étudiait  les  questions  juridiques  que  pourrait  soulever  un  désaccord 
entre  la  Ville  et  la  Compagnie. 

La  question  tecbnifjue  était  elle-même  étudiée  par  les  ingénieurs  du  service 
municipal. 

Les  négociations  entreprises  p;ir  M.  le  Préfet  ont  abouti  à un  projet  de  convention 
entre  la  ville  de  Paris  et  la  Conq)agnie  parisienne,  en  date  du  I‘'‘'juin.  — Il  vous  a 
été  soumis  avec  le  mémoire  de  M.  le  Préfet,  à la  date  du  12  juin. 

C’est  en  cet  état,  Messieurs,  que  vous  avez  renvoyé  la  question  à votre  3®  Commis- 
sion ; nous  savons  tous(}uelles  questions  conii)lexes,  d’une  importance  ca[)itale,  vien- 
nent s’y  ajouter,  quels  intérêts  considérables  sont  enjeu,  (juelles  impatiences  légi- 
times elle  a soulevées:  l’avenir  même  est  engagé  par  une  prolongation  de  concession 
de  vingt-cinq  années,  stipulée  dans  le  projet  de  convention.  Mais  nous  devons  rappeler 
ici  que  la  Compagnie  demandait  une  période  de  quarante  an)iées. 

Votre  3®  Commission  a consacré  un  grand  nombn'  de  séances  à celte  étude  ; elle  a 
eidendu  et  discuté  toutes  les  observations  que  pouvait  faire  naître  le  projet  de  con- 
ATiition  au  point  de  vue  financier  (pii,  en  somme,  est  le  fond  même  de  la  question, 
lêlle  a réclamé  le  concours  d’un  inspecteur  des  Finances  et  fait  établir,  par  de  nom- 
breux calculs,  les  résultats  linanciers  ipii  découlent  des  diverses  dispositions  du 
projet  de  convention.  Ces  documents  sont  annexés  au  [irésent  ra{>port. 

Toutes  ces  précautions  nous  étaient  imposées  par  l’imporlancc  même  des  modifi- 
cations apportées  au  traité  en  vigueur  par  le  nouveau  traité  de  convention. 

Aussi  n’est-ce  qu’à  la  suite  de  cette  longue  étude,  après  nous  être  entourés  de 
toutes  les  compétences,  que  nous  venons  vous  présenter  les  résultats  de  notre 
travail. 


Ce  projet  est  basé  sur  une  série  de  diminutions,  func  immédiate,  les  autres  suc- 
cessives, du  prix  du  mètre  cube  de  gaz  vendu  au  compteur  dans  Paris  pour  l'éclai- 
rage et  le  chauffage.  Ces  réductions  sont  les  suivantes  ; 

1“  Une  première  réduction  de  30  à 25  centimes,  soit  5 centimes.  Disons,  dès 
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iiiainlenanl,  (ino,  celte  première  diminution,  noiislaconsidérons  comme  légitimement 
acquise  en  vertu  des  traités  et  sans  compensation. 

2“  Une  série  de  diminutions  éventuelles  et  par  quarts  de  centime,  qui  résulteraient 
d'un  compte  spécial  intitulé  « Abaissement  du  prix  du  Gaz  ». 

3°  Une  diminution  éventuelle  qui  proviendrait  de  l’abandon,  par  la  Ville,  d'une 
part  de  ses  bénéüces,  de  façon  à conserver  toujours  un  revenu  de  20  millions  de 
francs. 

4°  Une  réduction  immédiate  de  30  à 20  centimes,  soit  10  centimes,  sur  le  gaz 
employé  comme  force  moti  ice  aux  usages  industrieis  autres  que  la  production  d’un 
éclairage  quelconque. 

Enfin,  la  faculté,  pour  la  Ville  de  Paris,  à partir  du  1"  janvier  1906,  de  racheter  la 
concession  faite  à la  Compagnie  Parisienne  par  le  [ii'ojet  de  convention. 

Telle  est,  Messieurs,  l’économie  du  projet  de  convention  qui  vous  est  soumis. 

Que  nous  demande  en  échange  la  Compagnie  parisienne?  Quelles  sont  les  modifi- 
cations (]u’ellc  réclame  au  traité  en  vigueur? 

La  Commission,  avant  de  passer  à cet  examen,  avait  pour  devoir  de  faire  une 
première  réserve. 

11  existe  actuellement  un  traité  en  vigueur  qui  accorde  à la  ville  de  Paris  un  droit 
absolu  à une  diminution  de  0 fr.  05  c.  sans  compensation.  Aussi,  avant  d’entrer  dans 
l’étude  des  nouvelles  pi'opositions  aboutissant  à une  [)rorogation  de  25  années,  votre 
3®  Commission  devait,  par  application  du  droit  précité,  éliminer  cette  première 
diminution  qu’elle  eslime  devoir  être  acquise  de  plein  droit  et  qui  ne  saurait  être 
moindre  de  0 fr.  05. 

Cette  conviclion  est  aussi  certainementdans  l’esprit  de  chacun  de  vous.  Elle  ressort 
clairement  du  rapport  si  complet  de  noti'e  collègue,  M.  Coebiu  (1). 

La  Commission  devait-elle  tenir  compte  de  la  diminution  éventuelle  par  (juarts  de 
centime  à ])rendre  sur  les  bénéfices  de  la  Ville?  — Incontestablement  non.  Il  ne  sau- 
rait y avoir  compensation  là  où  il  n’y  a pas  sacrifice. 

Le  terrain  ainsi  déblayé,  à quoi  se  réduisent  donc  les  avantages  que  paraît  offrir  le 
traité  et  [)our  lesquels  la  Coni[)agnie  Parisienne  n’a  pas  craint  de  demander  une  pro- 
longation de  (piarante  années,  prolongation  réduite  à vingt-cinq  années  par  le  traité 
qui  vous  est  [)réscnté?  — Ils  se  réduisent  purement  et  simplement  aux  diminutions 
éventuelles  et  [>ar  quarts  de  centime  qui  résulteraient  du  compte  d’ordre  spécial  inti- 
tulé « Abaissement  du  prix  du  gaz.  » 


(1)  iripport  ani;('N.é  au  prjcjs-verbal  tlu  la  séance  du  29  mars  1882. 


11  y a bien,  dira-t-on,  la  rédiiclion  de  O IV.  10  pour  le  giiz  employé  à la  force 
inoirice  appliquée  aux  usages  industriels,  emploi  que  le  traité  en  vigueur  ne  prévoit 
pas. 

Cette  réduciion  constitue  bien  un  avantage,  mais  il  importe  de  Tapprécier  .à  sa  juste 
valeur.  Pour  cela,  nous  n’avons  qu’à  consulter  le  Rapport  de  la  Compagnie  à scs 
actionnaires  (1),  dans  kujuel  elle  constate  que,  pendant  l’année  1881,  il  n’a  été 
vendu  que  G2  machines  horizontales  système  Otto,  3 maebines  verticales  système 
Otto  Elengen  et  1 maebine  Lenoir.  La  force  de  ces  maebines  n'étant  pas  déterminée, 
il  est  impossible  de  fixer  quelle  peut  être  de  ce  chef  la  consommation  du  gaz. 

Bien  que  modeste  dans  ses  développements',  cette  application  inquiète  la  Compa- 
gnie Parisienne  qui  est  ombrageuse  comme  tous  les  détenteurs  de  monopoles.  Aussi 
prend-elle  soin  de  bien  déterminer  l’emploi  qu’elle  entend  exclure  du  bénéfice  de  la 
réduction. 

Certes,  elle  défend  ses  intérêts  ou  croit  les  défendre,  dussent  les  progrès  delà 
science  et  de  l’industrie  en  souffrir! 

Notons  (pie,  dans  rindustrie,  c’est  surtout  la  petite  industrie  qui  est  sacrifiée  à la 
grande,  qui  [leiit  supporter  des  frais  généraux.  En  effet,  le  système  de  double  canali- 
sation, de  compteur  spécial,  de  police  particulière,  enfin  d'investigations  absolument 
blessantes,  sont  autant  d'exclusions  de  l’ap[ilication  du  gaz  dans  toutes  ces  petites 
industries  si  nomlireuses,  si  dignes  d’intérêt  et  qu’il  ne  serait  pas  impossible  de  faire 
participer  à une  réduction  spéciale,  par  une  combinaison  qui  pourrait  être  adoptée 
par  une  Société  moins  omliragcuse  et  moins  absolue  dans  la  revendication  des  béné- 
fices auxquels  la  Compagnie  Parisienne  se  croit  le  droit  de  prétendre. 

Quoiqu’il  en  soit,  dans  une  aussi  grosse  question  maiKjuant  d’éléments  d’appré- 
ciation sur  la  consommalion  de  ce  tbef,  voire  3^  Commission  écarte  cette  cpicstion 
secondaire,  et  n’en  parle  que  pour  mémoire,  réduisant  ainsi  son  étude  à ses  vérita- 
bles termes,  qui  sont  l’emploi  du  gaz  au  compleur  pour  le  chauffage  et  l’éclairage. 
C’est  là  (lu’elle  pouvait  trouver  tous  les  éléments  de  discussion  des  compensations  ré- 
clamées par  la  Compagnie  pour  la  diminution  éventuelle  par  quarts  de  centime, 
déterminée  par  le  compte  spécial  pour  l’abaisssement  du  piix  du  gaz. 

Ceci  fait,  nous  pouvons  examiner  le  projet  de  convention,  faire  ressortir  ce  qu’il 
imposerait  à la  Ville,  aux  consommateurs,  aux  contribuables. 

Que  demande  la  Compagnie  Parisienne  pour  la  diminution  ci-dessus,  la  seule  que 
nous  puissions  considérer? 


(I)  R:ipi)ort  ù rassemblée  gciuMale  des  aclionnaires  du  2i  mars  1882,  p.  28. 


«5 


Examen  cita  traité. 

Art.  2. — Cet  article  limite  le  jeu  des  amortissements  futurs;  à partir  de  1886, 
ils  devront  laisser  intacte  une  somme  de  bénéfices  de  38,600,000  francs.  Ce  chiffre 
peut  bien  être  acquis  en  vertu  de  l'exécution  actuelle  du  traité  en  vigueur,  mais  non 
pas  de  Texécution  stricte.  Du  reste,  l’opinion  de  votre  3®  Commission  est  que,  pour 
une  partie,  ces  bénéfices  sont  indûment  perçus  par  suite  du  retard  apporté  à l’exer- 
cice des  droits  de  réduction  que  les  traités  confèrent  cà  la  ville  de  Paris,  droits  qui 
peuvent  être  invoqués  dès  1866  en  ce  qui  concerne  la  fabrication  du  gaz  proprement 
dite,  et  dès  1872  en  ce  qui  concerne  le  traitement  des  sous-produits. 

Si  votre  3®  Commission  n’a  pas  mission  de  trancher  cette  question,  elle  a,  du  moins 
le  devoir  de  vous  montrer  que  le  fait  n’a  pas  échappé  cà  son  examen. 

Art.  2 (Page  2,  | 4).  — A partir  de  1886,  s’il  y avait  lieu,  la  ville  de  Paris  devrait 
relever  le  prix  du  gaz  ou  abandonner,  chaque  année,  sur  sa  part  dans  les  bénéfices, 
jusqu’à  due  concurrence,  la  somme  nécessaire  pour  gac /«  part  des  actionnaires 
ne  snhit  pas  de  diminution  sur  celle  de  Vannée  précédente.  Votre  3®  Commission  ne 
pouvait  admettre  la  garantie  de  cette  augmentation  de  bénéfices  se  consolidant  an- 
nuellement. En  effet,  avec  le  traité  en  vigueur,  ces  bénéfices,  après  s’être  élevés 
jusqu’en  1898,  diminuent  sous  l’intlucnce  de  l’accroissement  de  charges  du  capital 
résultant  du  peu  de  temps  laissé  pour  les  amortir.  La  prolongation  aurait  bien  pour 
effet  de  reculer  celte  époque,  mais  elle  reparaîtrait  fatalement  en  fin  de  concession.  Il 
n'est  donc  pas  équitable  de  garantir  un  bénéfice  cpie  la  force  des  choses  fera  diminuer. 

Dans  ce  même  article,  nous  voyons  indiqué’le  relèvement  du  prix.  Ce  relèvement 
existe,  en  effet,  pour  les  Comjiagnies  anglaises  tout  autrement  organisées  ; mais  ici, 
par  suite  de  la  garantie  qui  est  imposée  par  le  projet  de  convention,  la  différence  pou- 
vant être  à la  charge  de  la  ville,  votre  3®  Commission  n’a  pas  pensé  qu’il  était  pos- 
sible de  l’admettre,  la  Ville  prenant  éi  ses  frais  un  déficit  qu'il  est  peut-être  difficile 
d'apprécier  dans  toute  son  étendue. 

Art.  6 (Page  4,  | 4).  — En  cas  de  rachat,  l’annuité  à servir  devrait  être  égale  à 
la  moyenne  des  sommes  distribuées  en  dividende  aux  actionnaires  pendant  les  cinq 
dernières  années,  sans  que  cette  moyenne  pût  descendre  au-dessous  du  dividende 
correspondant  à la  dernière  année. 

Cette  obligation,  dans  le  cas  d’augmentation  progressive,  impose  le  dividende  le 
plus  élevé,  et,  si  le  rachat  était  opéré  à ce  moment  où  les  bénéfices  doivent  fatalement 
subir  une  diminution,  le  projet  de  convention  nous  forcerait  à continuer  ce  dividende 
le  plus  élevé  que  rien  ne  justifierait. 
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Ce  parapraplie  el  le  suivant  qtii  règlent  Icrcinbonrscincrit  de  la  valeur  an  moment 
(In  rachat  de  la  moite  de  l'actif  moliilier  et  immofiilier  dont  la  Compagnie  ne  pourrait 
jouir  qu’eu  fin  de  concession  ont  paru  à votre  3®  Commission  être  tels  que  la  condi- 
tion du  rachat  serait  absolument  illusoire.  — Nous  verrons  par  la  suite  quelle  somme 
serait  nécessaire  pour  le  rachat  et  que  représeuh'rait  en  bénéfices  pour  la  Compagnie 
la  prorogation  demandée. 

Nous  arrivons  à un  article  du  projet  de  convention  dont  l’importance  ne  vous  a 
pas  échappé,  l’art.  7.  Cet  article  su[)prime  les  ||  1,2,3  et  4 de  l’art.  48  du  traité 
en  vigueur. 

Cette  suppression  élitnine  le  Conseil  municipal,  annule  son  droit  et  celui  de  l’Admi- 
nistration d’imposer  des  procédés  nouveaux,  carie  dernier  paragraphe  de  l’art.  48 
concerne  seulement  la  Commission  scientifique,  qui  n’a  d’autre  droit  que  celui  d’exa- 
miner les  procédés  non  employés  et  susceptibles  de  l’ètre  (1  j. 

Or,  les  indications  de  la  Commission  scientifique  seraient  sans  utilité  si  nous  étions 
dessaisis  du  droit  d’imposer  les  procédés  nouveaux.  Disons-J('  font  de  suite,  c'est  la 
suppression  complète  de  l’art.  48. 

Dans  le  projet  de  M.  Martial  Bernard  (2),  la  Compagnie  n'allait  pas  si  loin  dans 
ses  [)rétentions.  Elle  se  contentait  de  restreindre  cet  art.  48;  elle  disait  en  effet. 

« Best  en  outre  spécifié  : 

« 1“  Que  l’art.  48  s’applique  exclusivement  aux  inventions  nouvelles,  c’est-à-dire 
« aux  procédés  étrangers  au  système  de  fabrication  actuellement  en  usage,  et  non 
« aux  améliorations  et  aux  perfectionnements  résultant  des  soins  apportés,  soit  dans 
« dans  le  mode  de  fabrication  employé  depuis  l’origine  de  la  concession,  soit  dans 
« rutilisation  des  sous-produits.  » 

Ne  voyons-nous  pas  que  cette  préoccupation  indique,  de  la  [)art  de  la  Compagnie 
parisienne,  une  connaissance  parfaite  de  l’importance  de  l’art.  48,  qui  est  celle  que 
nous  lui  attribuons,  que  le  Comité  consultatif  lui  reconnaît  (3).  Aussi,  ne  pouvait-il 
échapper  à votre  3®  Commission  que  la  suppression  des  pai’agrapbes  susvisés  était 
purement  et  simplement  l’abrogation  de  l’art.  48  tout  entier;  à aucun  prix,  dans  sa 
pensée,  le  Conseil  ne  [)oiivaity  consentir. 

Bien  d’autres  points  secondaires  pourraient  encore  trouver  place  dans  ce  rapport  et 
être  utilement  discutés;  mais  nous  considérons  que  l’examen,  tel  qu’il  vient  devons 


(1)  .Avis  (lu  Coiiiittf  eoiisullatif.  p.  âo. 

(2)  Rapport  de  M.  Martial  Rernard,  art.  7,  p.  H8. 

(3)  Avis  du  Coniit(>  consultatif,  p.  26. 
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être  présenté,  peut,  à lui  seul,  suffire  pour  vous  faire  rejeter  le  projet  qui  vous  est 
soumis. 

Toutefois,  Messieurs,  nous  ue  cousiJérerious  pas  notre  tâche  comme  accomplie,  si 
nous  ue  la  complétions  par  rexameu  des  résultats  financiers  qui  seraient  la  consé- 
quence du  projet  de  convention  portant  prorogation  jusqu’en  1930. 


Dans  riiypothèse  oii  le  prix  du  gaz  serait  abaissé  à 0 fr.  25  c.  par  arrêté  préfectoral, 
(tableau  II  et  II  bis,  1'®  partie)  la  Ville  aurait  à payera  la  Compagnie,  à la  fin  de  la 
concession  (31  décembre  1905),  les  2/5  des  dépenses  d’établissement  (supposées 


sans  dépréciation.) 

Soit  2/5  x818  millions 327  millions. 

Elle  en  recevrait  la  moitié  de  la  réserve  statutaire 1 — 

Resterait  net  à payer 326  millions. 


Dans  le  système  du  projet  de  convention,  avec  prorogation  de  25  ans,  si  la  Ville 
voulait  racheter  au  1®"' janvier  1906,  elle  aurait  à payer  les  2/5  du  capital  amorli 
à cette  date. 

Le  capital  restant  à amortir  serait  - 683  millions,  le  capital  amorti 

de  818  — 683  = 135  millions,  dont  les  2/5  = 54  millions,  moins  la  moitié  de  la 
réserve  1 million 53  millions. . 

Mais  la  Ville  aura,  en  outre,  à payer  pendant  25  ans  : 

1°  L’annuité  d’intérêt  et  d’amortissement  (48,460,600  fi'ancs), 
représentant  un  capital  de 683  — 

Ensemble 736  millions. 


(I)  Nous  prenons  pour  base  des  apiiréciatious  financières  la  note  de  l’Ins[)ectenr  des  finances  et  les  talileaux  "2  hit^ 
et  3 bis,  modifiant  les  tableaux  2 et  3 et  les  grapliiipies  de  l’Adininistralion,  ipii  reposaient  sur  une  base  fausse 
donnant  des  résultats  notablement  diiïéreiits.  L’Administralion,  du  reste,  a reconnu  son  erreur. 


(2)  Annuité  coiiiprenant  riiitérêl  et  l’aiiiortisseinent  des  actions  et  obligations  à .3  “/«, 
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Si  l’on  retranche  les  326  millions  sns-indiQnés,  la  dilîérence  à la  charge  de  la  Ville 
est  de 410  millions. 

2®  L’annuité  de  dividende  (tahlean  2 bis),  soit  51 ,744,000  francs, 
représentant  un  capital  de 729  — 

Différence  à la  charge  de  la  Ville 1,139  millions. 

En  compensation,  elle  aurait  obtenu  : 

1°  Des  réductions  de  prix  du  gaz  de  0 fr.  25  c.  à 0 fr.  2025r-, 
lesquelles,  capitalisées  à 5 °/o,  vaudraient,  au  31  décembre 
1905 485  millions. 

2°  Des  excédents  de  parts  de  bénéfices,  dont  la 
valeur,  à la  mémo  époque,  serait  de 82  — 

Soit 567  millions,  ci  567  — 

Heste  net  à la  charge  de  la  Ville 572  millions. 


Tel  sei'ail  le  supplément  de  charge  à imposer  à la  Ville  par  le  projet  de  convention 
comparé  à une  réduction  [)ar  arrêté  préfectoral. 

Cette  réaluction,  par  ariêté  préfectoral,  mise  en  balance  avec  le  maintien  des  prix 
et  des  traités  en  vigueur,  se  traduirait  elle-même  par  : 

1"  Une  réduction  de  prix  capitalisée  au  31  dé- 
cembre 1905,  à 814  millions. 

2"  Une  perte  sur  les  bénéfices  partagés  de. . . . 170  — 

Différence 644  millions,  ci  644  millions. 

Bénéfice  final  de  la  Ville,  du  fait  de  la  convention,  comparée  au 


statu  qiio,  la  concession  étant  supposée  rachetée  en  1906 72  millions. 

Convention  (charge  de  la  Ville) 572  millions 

Statu  quo  — 644  — 

Bénéfice 72  millions 


Quant  à la  Compagnie,  en  cas  de  rachat  en  1906,  le  système  delà  convention, 
comparé  à la  réduction  de  0 fr.  05  pai‘  arrêté  préfectoral,  procurerait  à ses  action- 
naires : 


— 9 — 


iV  65 


1°  De  1883. à 1905,  des  suppléments  de  divi- 
dende capitalisés  (tableau  2 bis),  à 82  millions 

2“  En  1905,  la  valeur  de  rannuite  de  dividende  729  millions 

Ensemble 811  millions  ci  811  millions 

Moins  la  différence  sur  les  2/5  du  capital  représentant  l’actif 
(327—54) 273  — 

Bénéfice 538  millions 

Comparée  au  maintien  du  régime  actuel,  la  réduction  par  ar- 
rêté prefectoral  se  traduirait  par  des  pertes  de  dividende  capitalisées 
au  31  décembre  1905  (tableaux  2 bis  et  3 bis),  à 171  millions 

Diff'éi’ence  avec  le  bénéfice  ci-dessus 367  millions 

Plus  une  augmentation  sur  remboursement  en  capital  de 73  — 

Bénéfice  final  de  la  Compagnie  du  fait  de  la  convention  comparée 
au  statu  qiio,  la  concession  étant  supposée  rachetée  en  1906  440  millions 


Ces  440  millions  représentent  le  bénéfice  final  absolument  net  qui  l’eviendraità  la 
Compagnie  par  suite  du  rachat  de  la  concession  en  1906.  C’est  le  prix  de  son  adhé- 
sion au  projet  de  convention  qui  vous  est  soumis. 

En  résumé,  l’ensemble  des  sommes  brutes  à payer  en  1906,  par  suite  de  la  pro- 


longation de  la  concession  jusqu’en  1930,  s’élèverait  à 

1°  capital  restant  à amortir  (1) 683  millions 

2°  pour  annuité  do  dividende  à cette  époque  (2) 729  — 

Total 1,412  millions 


De  1905  à 1930,  en  admettant  qu’il  n’y  ail  plusd’augmentation, 
les  tableaux  dressés  à cet  effet  s’arrêtaid  en  1905.  l’annuité  ainsi 
composée  : annuité  d’amortissement  du  capital 48,460,600 

Annuité  de  dividende  de  1905  51,744,000 

Beprésente  une  annuité  totale  de. . . . 1 00, 20 i, 600 
Et,  en  25  ans,  représente  une  somme  de 2,500  millions 


U)  Voir  page  7.  — (2)  Voir  page  8. 
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Ces  chiffres  ont  leur  éloquence  et  se  passent  de  commentaires. 

D’autre  part,  nous  ne  pouvons  pas  renoncer  à poursuivre  l’exécution  du  traité  en 
vigueur,  qui  nous  donne  droit  à une  diminution  sans  compensation.  Ne  pas  pour- 
suivre l’exécution  de  ce  traité,  serait  reconnaître  l’inutilité  de  tous  traités  à interve- 
nir. Alors  pourquoi  un  nouveau  traité  qui,  incontestablement  et  à courte  échéance, 
mettrait  nos  successeurs  aux  prises  avec  la  Compagnie  Parisienne  du  gaz  et  mène- 
rait droit,  par  des  concessions  successives,  à la  perpétuité  de  la  concession? 

'Par  ces  motifs,  au  nom  de  votre  3®  Commission,  j’ai  l’honneur  de  vous  proposer 
le  projet  de  délibération  suivant  : 

Paris,  le  2 août  1882. 

Le  Rapporteur, 


Alexis  VOISIN. 
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PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


Le  Conseil, 

Vu  le  projet  de  convention  proposé,  en  date  du  1"  juin  1882  ; 

Vu  le  mémoire  de  M.  le  Préfet,  l’étude  de  MM,  tes  Ingénieurs  du  service  municipal 
et  l’avis  du  Comité  consultatif,  annexés  à ce  mémoire; 

Considérant  que  le  Conseil  a,  dans  la  plus  large  mesure,  montré  qu’il  était  dési- 
reux d’arriver,  par  une  entente,  à la  réduction  du  prix  du  gaz  ; 

Considérant  que  le  projet  de  traité  est  absolument  aggravant  et  mènerait  droit  h de 
nouvelles  difficultés  ; 

Considérant,  enfin,  qu’il  importe  de  poursuivre,  à bref  délai,  l’exécution  stricte 
du  traité  en  vigueur  ; 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  est  invité  l°àpoursuivre  l’exécution  de  la  délibération  du  7 avril  1882, 
pour  la  partie  ainsi  conçue  : « Art.  11  y a lieu  de  procéder  à une  diminution  du 
« prix  du  gaz,  conformément  à l’art,  n du  traité  du  29  juillet  1855  et  aux  articles  7, 
« 49  et  48  du  traité  du  7 février  1870.  » 

2®  A fixer  le  prix  du  mètre  cube  de  gaz  à 25  cent. 
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ANNEXE 


.Xote  SS  r«i|»|»iii  «le»  («thleaii.v  ii®*  S et  3,  2 bis  et  3 bis 


Dans  l’hypothèse  où  le  prix  du  gaz  serait  abaissé  à 25  centimes  par  arrêté  préfectoral  (tableaux 
2 et  2 bis,  !'■'=  partie),  la  Ville  aurait  à payer  à la  Compagnie,  cà  la  lin  de  la  concession  (31  dé- 
cembre 1905)  les  2/5  des  dépenses  d’établissement  (supposées  sans  dépréciation). 


Soit  2/5  X 818  millions 327  millions 

Elle  en  recevrait  la  moitié  de  la  réserve  statutaire 1 


Resterait  net  à payer 

Dans  le  système  du  projet  de  convention,  avec  prorogation  de  25  ans,  si  la 
Ville  voulait  racheter  au  1"  janvier  1906,  elle  aurait  h payer  les  2/5  du  capital 
amorti  à cette  date. 

, -,  . -,  '18,460,600  (^) 

Le  capital  restant  a amortir  serait  de  ’ = 883  millions,  le 

0,0709o2 

capital  amorti  de  818  — 683  = 135  millions,  dont  2/5  = 54  millions 

moins  la  moitié  de  la  réserve 1 


326  millions 


53 

Mais  la  Ville  aura,  en  outre,  à payer  pendant  25  ans  : 

l"  E annuité  d’intérêt  et  d’amortissement  (48,460,600)  repré- 
sentant un  capital  de 683  raillions 

Ensemble 736  millions  736  millions 

Différence  à sa  charge 410  millions 


(A)  Anniiitft  comprenant  l'intcrf-t  et  l'aniortis.'reaiei  t des  actions  et  obligations  à 5 7- 
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Suivant  les  données  des  tableaux  2 et  3 et  des 
graphiques  de  l'Administration. 

Report  : DilTérence  à la  cliarge 
de  la  Ville 

2"  L’annuité  de  dividende 
(110  francs,  tableau  2)  , soit 
.36,960,000  francs  représentant 
un  capital  de 

Différence  à la  charge  de  la 
Ville 

En  compensation,  elle  aurait 
obtenu  ; 

1“  Des  réductions  de  prix  du 
gaz  de  2o  à 23  centimes,  les- 
quelles , capitalisées  à .6  % , 
vaudraient  au  31  décembre 

1905  266  millions 

2"  Des excédents 
de  parts  de  bénéfi- 
ces dont  la  valeur 
à la  môme  époque 
serait  de 183  millions 

Soit 449  millions  449  millions 

Reste 481  millions 


Suivant  les  données  plus  exactes  des  tableaux 
2 bis  et  3 bis. 

Report:  Différence  à la  charge 
de  la  Ville 410  millions 

2“  L’annuité  de  dividende 
(154  francs,  tableau  2 bis),  soit 
51,744,000  francs  représentant 
un  capital  de 729  millions 

Différence  à la  charge  de  la 
Ville 1,139  raillions 

En  compensation,  elle  aurait 
obtenu  : 

1“  Des  réductions  de  prix  du 
gaz  de  25  c.  à 20  c.  25,  les- 
quelles, capitalisées  à 5 , 

vaudraient  au  31  décembre 

1905  485  millions 

2°  Des  excédents 
de  parts  de  bénéfi- 
ces dont  la  v aleur 
<à  la  même  époque 


serait  de 82  raillions 

Soit 567  millions  567  millions 


Reste ci  572  raillions 


410  millions 


.520  millions 


930  millions 


Tel  serait,  dans  les  deux  hypothèses,  le  supplément  de  charge  imposé  à la  Ville  par  le  système 
de  la  convention  comparé  à une  réduction  par  arrêté  préfectoral. 

Cette  dernière  mesure,  mise  en  balance  avec  le  maintien  des  prix  et  des  traités  en  vigueur,  se 
traduirait  elle-même  par  : 


1“  une  réduction  de  prix  capitalisé  au  31  dé- 
cembre 1905  à. . 814  millions 

2°  une  perte 
sur  les  bénéfices 
partagés  de 286  millions 

Différence. . . 528  millions  ci  528  millions 


Bénéfice  final  de  la  Ville,  du  fait 
de  la  convention  comparé  au 

statu  quo 47  millions 

la  conéession  étant  supposée  ra- 
chetée en  1906. 


1"  Une  réduction  de  prix  capitalisé  au  31  dé- 


cembre 1905  à..  814  millions 

2''  Une  perte 
.sur  les  bénéfices 
partagésde 170  millions 

Différence  . . . 644  millions  ci  644  millions 


Bénéfice  final  de  la  Ville,  du 
fait  de  la  convention,  comparée 
au  statu  quo 72  millions 


la  concession  étant  supposée  ra- 
chetée en  1906. 
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Quant  à la  Compagnie,  en  cas  de  raciiat  en  1933,  le  système  de  la  convention,  comparé  à la 
réduction  par  aixêté  pi  éfecloral,  procurerait  à ses  actionnaires  : 


Dans  la  première  hypothèse  : 

1°  De  1883  à 190S  des  suppléments  de  dividende 
capitalisés  à. . . . 193  millions 

(tableau  2.). 

2“  En  190o, 
la  valeur  de  l'an- 
nuité de  divi- 
dende à S20  millions 

Ensemble...  713  millions  ci  713  millions 


moins  la  diiïérence  sur  les  2/3 
du  capital  représentant  l'actif 
(327  — Si) 273  millions 

Bénéfice 440  millions 


Dans  la  seconde  hypothèse  : 

1"  De  1883à  190odessupplémentsdedividende 

capitalisés  à 82  millions 

(tableau  2 bis.). 

2«  En  1905, 
la  valeur  de  l'an- 
nuité de  divi- 
dende   729  millions 

Ensemble...  811  millions  ci  811  millions 


moins  la  différence  sur  les  2/5 
du  capital  représentant  l'actii 
(327  —54) 273  millions 

Bénéfice 538  millions 


Comparée  au  maintien  du  régime  actuel,  la  réduction  par  arrêté  préfectoral  ,se  traduirait  par 
des  pertes  de  dividende  capitalisées  au  31  décembre  1905. 


(Tableaux.  2 et  3),  à 298  millions 

142  millions 

Augmentation  sur  rembour.se- 
ment  en  capital 73  millions 

Bénéfice  finaldela  Compagnie, 
du  fait  de  la  convention  com- 
parée au  çno 215  millions 


(Tableaux  2 bis  et  3 bis),  à. . 171  millions 

367  millions 

Augmentation  sur  rembourse- 
ment en  capital 73  millions 

Bénéfice  final  de  la  Compagnie, 
du  fait  de  la  convention  com- 
parée au  440  millions 


la  concession  étant  supposée  rachetée  en  1906. 


la  concession  étant  supposée  lachetée  en  1906. 
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COMPAGNIE  PARISIENNE 


U ECLAIKAGE 


ET  I)E  CHAUFFAGE  PAR  LE  GAZ 


de  rainoiiissenien/  dn  capital  sucJ. 


A XX É ES 

CAPITAL 

SOCIAL 

CAPITAL 

ÜULIGATIOXS 

- 

IXTÉR] 

DES  OBLIGA 

no n a iiior 
à 5 0( 

AMORTI 

A AMORTIR 

AMORTI 

A A M O R T 1 R 

18o() 

84,009,000 

» 

)> 

» 

Ê 

1857 

» 

84,009,009 

)' 

» 

12,650,009 

» 

44,8 

1858 

» 

84,000,090 

)) 

)) 

12,650,090 

» 

632,.5 

1851) 

84,000,090 

» 

» 

12,650,000 

» 

632,0 

18(iÜ 

» 

84,090,000 

W 

tt 

12,650,000 

632,0 

1861 

» 

84,000,000 

)> 

150,090 

»> 

23,850,000 

J> 

1,050,0 

1864 

1) 

84,000,000 

)) 

507,500 

» 

23,692,509 

» 

1,040,9 

1865 

)) 

84,009,000 

» 

475,509 

» 

23,526,509 

» 

1,018,0 

1864 

> 

84,000,090 

)> 

647,000 

» 

39,353,009 

» 

1,092,8 

1865 

» 

84,000,000 

» 

955,000 

)) 

39,045,000 

» 

1,070,7 

1866 

>1 

84,009,009 

)) 

1,278,000 

1) 

38,722,009 

» 

l,442,f 

1867 

» 

84,000,000 

)) 

1,617,599 

» 

38,382,500 

» 

1,396,C 

1868 

84,000,090 

)) 

1,974,090 

)) 

38,026,000 

)) 

2,074,^ 

1869 

» 

84,000,009 

» 

2,548,009 

)) 

37,652,000 

)) 

2,681,1 

1870 

U 

84,000.090 

)) 

2,741,000 

37,259,000 

» 

2,901,5' 

1871 

0 

84,000,000 

» 

3,155,500 

S 

64,846,500 

)) 

3,203,1' 

187^ 

987,259  » 

85,012,750 

)» 

3,915,509 

» 

72,418,500 

» 

3,242,3  > 

1875 

2,024,250  » 

81,975,750 

» 

4,820,090 

71,514,090 

)) 

3,620,9' 

1874 

5,112,750  » 

80,887,250 

5,769,500 

)) 

70,564,500 

3,575,7' 

1875 

4,256,009  » 

79,744,000 

» 

6,767,500 

» 

69,566,500 

» 

3,358.2' 

1876 

5,456,250  » 

78,545,750 

» 

7,814,099 

D 

68,520,000 

4,272,3' 

1877 

6,716,500  » 

77,285,500 

)) 

8,914,099 

9 

96,086,000 

}) 

4,514,3' 

1878 

8,059,759  .. 

75,960,250 

)) 

10,558,500 

)) 

94,441,500 

» 

4,055,9  i 

1879 

9,429,250  » 

74,570,750 

)) 

12,286,500 

)) 

92,713,500 

A 

5,317, et 

1889 

10,888,090  » 

75,112,009 

i 

14,099,509 

» 

118,900,500 

» 

5,633,:][ 

1881 

12,240,000 

71,-580,000 

» 

16,842,000 

» 

128,158,090 

6,178,7f 

L 

(.1)  I«i  l•il^nlisnti(m.  (jni  uppai  tipuJi'a  à la  Yillf  à la  Mil  de  la  coni’ession.  ciitie  dans  les  dépenses  d'établissement  pour  I Sp'’ 

de  la  soinine  eonsacrée  annuelleinent  à raniortisseinent.  ^il 
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IMPARATIF 


TABLEAÜ  1 


/ progression  des  bénéfices  réalisés 


BÉNÉFICES  RÉALISÉS 

SOMMES 

ATTRIBCÉES  A LA  VILLE 

1 è-r  A 5 0/0 
,1  capital 
iij  non  amorti 

ni  VIUEXDE 

RÉSERVE  SPÉCIALE 

2/5  DE  l’annuité  totale 
consacré 

à l'amortisseinent 
(.4) 

T O T A L 

(redevances  et  part 
des  bénélices) 

400,000 

2,520,000  » 

B 

» 

6,720,000 

)) 

200,000  » 

400,000 

)) 

3,360,000  » 

» 

B 

7,560,000 

)) 

200,000  » 

400,000 

)) 

4,200,000  » 

1) 

))  . 

8,400,000 

)) 

200,000  ). 

400,000 

0 

5,880,000  » 

» 

)* 

10,080,000 

)) 

200,000  » 

400,000 

y> 

7,560,000  » 

B 

» 

11,760,000 

)I 

200,000  » 

400,000 

» 

7,560,000  •) 

') 

6,000 

11,766,000 

B 

1,846,856  75 

4;oo,ooo 

)) 

10,080,000  r. 

i> 

6,300 

)} 

14,286,300 

» 

2,041,756  66 

403,000 

» 

11,760,000  » 

» 

6,640 

•) 

15,966,640 

B 

2,236,679  55 

400,000 

» 

13,440,000  » 

') 

6,940 

)) 

17,646,940 

)) 

2,386,635  64 

400,000 

13,440,000  » 

» 

12,320 

)) 

17,652,320 

)) 

2,572,064  30 

400,000 

» 

14,280,000  » 

» 

12,920 

B 

18,492,920 

)) 

2,768,191  03 

O 

O 

1) 

15,120,000  » 

>) 

13,580 

» 

19,333,580 

)) 

2,950,995  34 

400,000 

)) 

15,060,000  .) 

» 

14,260 

1) 

20,174,260 

)> 

2,876,313  58 

4100,000 

7> 

12,936,000  » 

» 

14,960 

)) 

17,150,960 

)) 

8,052,904  37 

400,000 

)) 

9,488,000  » 

B 

15,720 

)) 

13,703,720 

» 

3,847,842  86 

400,000 

6,720,000  » 

» 

16,500 

)) 

10,936,500 

J) 

1,983,831  55 

400,000 

B 

12,936,000  » 

I) 

699,700 

» 

17,835,700 

)) 

8,070,360  61 

4 50,637 

50 

13,440,000  » 

)> 

776,600 

)) 

18,367,237 

50 

8,332,042  48 

408,787 

50 

14,280,000  » 

336,000  » 

815,200 

» 

19,520,987 

50 

9,382,417  57 

4i44,362 

50 

15,960,000  -) 

336,000  » 

856,500 

B 

21,196,862 

50 

11,578,903  85 

7'87,200 

» 

16,632,000  » 

336,000  9 

898,700 

» 

21,853,900 

)) 

12,134,201  47 

00 

50 

16,632,000  » 

336,000  » 

944,100 

» 

21,839,287 

50 

12,317,211  96 

^'64,175 

B 

17,640,000  1) 

336,000  » 

1,187,100 

B 

23,027,275 

» 

13,792,765  29 

'08,012  oO 

17,808,000  ^ 

33(5,000  '> 

1,247,000 

. 

23,189,012  50 

14,024,094  05 

i '28,537 

50 

20,664,000  » 

336,000  » 

1,308,700 

B 

26,037,237 

50 

17,260,370  61 

055,600 

)) 

22,176,000  » 

336,000  » 

1,709,800 

B 

27,877,400 

)) 

18,958,293  50 

pagnie  est  donc  ohligée  d'amortir  | 

1 1 4 \ 

+ 5 ) 

do 

ses  dépenses 

totales  soit  — - Le 
5 

2 

suiplus,  soit 

O 

l'oinme 

un 

hi'iiidicc  mis  en  réserve  et  ra[Mtalisê. 

COlttPAGNIE  PARISIENNE 

d'éclairage 


18 


TAKLl^ 

(les  ix'snltats ])rol)ables  du  projet  de  conrention  et  des  a 

ET  DE  CHAUFFAGE  PAR  LE  GAZ 

obtenue  o 


r.0N8U.\lMATI0N 

DEPENSES 

■ 

RÉDUCTION  A 0.23  .S.ANS  PROROGATION 

I)  ÉTABLISSEMENT 

AN.NEKS 

ANNUELLE 

à la  fin  de 

TAUX  Ü INTÉBÈT 

ACCROISSEMENT 

D|4l| 

et 

annuel 

par 

(-1) 

chaque  exercice 

(B) 

d'amortissement 

des 

dépenses  annuelles 

aumiel 
des  charges 

des  bénéfices 
bmts 
(0) 

DIFFÉRENCE 

compris 

Sp( 

'1 

millions  le  m.  c. 

18H1 

2ol 

200,000,000 

” 

M 

» 

« 

18«“2 

291 

281,300,000 

"A 

7,2471 

1,848,000 

I.lâ5,lü0 

723,000 

« 

1883 

321 

257,000,000 

7,4137 

1,890,300 

4,023,000 

3,913,300 

J 

188i 

8.51 

282,.500,000 

7,3971 

1.987,800 

3.700.000 

1,762,700 

c 

188.5 

381 

308,000,000 

7,7996 

1,989,000 

8 700,000 

1,711,000 

0 

18,St) 

411 

338.500,000 

8.0243 

2,046,200 

8,700,000 

1,6.53,80) 

1887 

441 

8.59,000.000 

8,2743 

2,110,000 

3,700,000 

1,390,000 

ti 

1888 

471 

384,500,000 

8,3546 

2,181,300 

3,700,000 

1,318,300 

1889 

,501 

410,000,000 

8,8699 

2.261,800 

3,700,000 

1,438.200 

i 

1890 

581 

435, .500,000 

9,2270 

2,352.900 

3,700,000 

1,347.100 

7 

1891 

531 

461,000,00) 

9,6342 

2,436,700 

3,700,000 

1,243,300 

7 

1892 

591 

480, .500,000 

10,1024 

2,376,100 

3,700,000 

1,123,900 

1898 

021 

512.000,000 

10.6136 

2,714,000 

3,700,000 

983,400 

5 

189i 

051 

337,.500,000 

11,2823 

2,877.000 

3,700,000 

823,000 

189.5 

081 

563,000.000 

12,0389 

3,070,000 

3,700,000 

630,000 

S 

1890 

711 

o88.300.000 

12,9304 

3,302,400 

3,700.000 

397,600 

« 

1897 

741 

614,000,000 

14,0690 

3,387,900 

3,700,000 

112.100 

i 

1898 

771 

639,500,000 

13.1722 

3,943,400 

3,700,000 

243,400 

i) 

1899 

801 

663,000.000 

17,2880 

4,406.900 

3,700,000 

706,900 

8 

1900 

881 

690,000,000 

19,7017 

3,028,900 

3,700,000 

1.323,900 

7 

1901 

801 

716,000,000 

28,0973 

3,890,500 

3,700,000 

2,190,300 

- 

1902 

891 

741, .500,000 

28,2012 

7,191,300 

3,700.000 

3,491,300 

7 

1908 

921 

767,000,000 

36,7209 

9,363,900 

3,700,000 

5,668,900 

8 

1901 

951 

792,300,000 

38,7803 

13,714.100 

3,700,000 

10,014.100 

4 

190.5 

981 

818.000.000 

105 

26,773.000 

8.700.000 

23.073.000 

Déficit  : 

.1.  Augiiifutaüou  Ufi  30  millions  de  mèt.'es  culies  par  an,  supposée  conlinae  jusqu'en  1903  (25,000.000  au  compteur  et  3,000.000  poui  autre  )ll 

B.  Augmentation  de  25,500,000  frairs  par  au  à raison  de  0 f '.  83  centimes  par  mètre  cube.  Les  206  millions  dépensés  Jusqu'en  1881  conesi'ii 
229  millions  de  capital  nominal  à amortir.  Les  obligations  à émeltre  postérieurement  sont  supposées  au  pair. 
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IPARATIF 

i'enr,dans  rJnjpothèse  d'une  rMiiction  de  prix 
iidentieuse. 


(•  — 

RÉDUCTION  A 0,23  SUIVIE  DE  REDUCTIONS  PROGRESSIVES  AVEC  23  ANS  DE  PROROGATION 

TAUX  D'iNTihlÈT 

et 

ACCnOiSSEMENT 

ACCROISSEMENT 

annuel 

DIVIDENDE 

par  action 

PART 

'Ville 

d'amo:  tissement 
des 

dépenses  annuelles 

jinnuel 
(les  chuges 

des  bénéfices 
bruts 
(E) 

DIFFÉRENCE 

y 

compris  la  resorvo  ■ 
spéciale 

m 

de  la  Ville 

30,000 

» 

» 

)> 

x> 

67 

13,700,000 

30,000 

7,2471 

1,848.000 

1,123,000 

723,000 

63 

13,100,000 

)30,000 

0,3318 

836,600 

4,023,000 

3,188,400 

62 

12,100,000 

130,000 

5, .3614 

1,418.100 

3,700,000 

2,281,900 

65 

13,200,000 

100,000 

3,3928 

1.426,100 

3,700,000 

2,273,900 

69 

14,400,000 

800,000 

3,6262 

1,434,600 

3,700,000 

2,263,400 

67 

13,800,000 

330,000 

3.6616 

1,443,700 

2,872,.300 

1,428,800 

71 

13,100,000 

100,000 

3,6993 

1,4.33.300 

2,747,300 

1,294,200 

73 

13,900,000 

a 00,000 

3,7393 

1,463,.3Û0 

2,622,300 

1,159,000 

76 

16,700,000 

‘00,000 

3,7822 

1,474,300 

2,497,500 

1,023,000 

79 

17, .300,000 

00,000 

3,8278 

1,486,000 

2,372,300 

886,300 

82 

18,400,000 

00,000 

3.8763 

1,1 98, .300 

2,247,300 

749,000 

84 

19,300,000  . 

: 00,000 

3,9284 

1,311,700 

2,122,-300 

610,800 

87 

20,300,000 

100,000 

3,9840 

313,900 

1,997,300 

471,600 

90 

21,200,000 

700,000 

6,0434 

1,341,000 

3,200,000 

1,639,000 

87 

20,000,000 

t 00,000 

6,1072 

1,337,300 

3,200.000 

1,642,700 

89 

20,800,000 

100,000 

6,17.33 

1,374.700 

3,200,000 

1,623,330 

92 

21,600,000 

1 00,000 

6.2490 

1,393,300 

3,200,000 

1,606,500 

94 

22,400,000 

: 00,0)0 

6.3280 

1,613,600 

3,200,000 

1,. 386,400 

96 

22,900,000 

(00,000 

6.4132 

1,633,400 

3,200,000 

1,. 364, 600 

98 

23,600,000 

■■  00,000 

6;.3031 

1,638,800 

3,200,000 

1,341,200 

100 

24,400,000 

1'00,000 

6,6040 

1,684,2  JO 

3.200,000 

1,313,800 

103 

23,100,000 

(00,000 

6,7121 

1,711,000 

3,200,000 

1,488,400 

103 

25,800,000 

000,000 

6,8292 

1.731,.300 

3,200,000 

1,499,.300 

107 

26,300,000 

- 

6,9.364 

1,773,900 

3,200,000 

1,426,100 

110 

27,200,000 

i^.îOo,ooo 

-J. 

1 

471, .300,000 

■“  ~ ' — — — 

'.I  raison  de  0 fr.  H r.  et.  O t'r.  Oi  c.  par  mét.e  ciil)c,  dineresice  entre  le  prix  de  vente  effectif  et  le  prix  do  revient  (non  compris  la  ]iart  de  la  ville) 
'•'on  compris  l’intérêt  de  5 ”/o  payé  aux  actions  non  amorties. 

î.iuéfices  décroissant  de  O f t'i  c.  à O fr.  12  c.  à mes'ire  i|im  le  p'ix  de  vente  s'abaisse  de  O fr.  2 i c.  à O fr.  23  c.  en  1894. 
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COMPAGNIE  PARISIENNE 

r)’ÉCLAIRA.GK 

ET  DE  CHAUFEAGE  PAR  I,E  GA/ 


TABL 

des  rêsuJfats  probables  du  projet  de  convention  et  des\ 

obtenue  I 


CONSOMMATION 

DÉPENSES 

RÉDUCTION  A 0,23  SANS  PROROGATION 

ANNEES 

.\NNUKLIÆ 

D ÉTAIiUSSKMENT 

à la  fm  de 

TAUX  I)’ INTÉRÊT 
Cl 

ACCROISSEMENT 

ACCROISSEMENT 

annuel 

DIV 

par 

chaque  exercice 

d'amortissement 

annuel 

des  bénéfices 

DIFFÉRENCE 

eorapri 

sp 

(-1) 

(B) 

dos 

des  charges 

bruts 

dépenses  annuelles 

(6) 

1881 

261 

206,000,000 

>' 

» 

y> 

- 

1 

1882 

291 

231,500,000 

b . 

7,2171 

1,848,000 

5,500,000 

3,652,000 

1 

1883 

321 

257,000,000 

7,1137 

1,890.500 

2,625,000 

4,515,500 

1 

188i 

351 

282,500,000 

7,-597 1 

1,937,300 

5,125,000 

3,187,700 

i 

1885 

381 

308,000,000 

7,7996 

1,989,000 

5,125,000 

3,136,000 

1885 

111 

333,509,000 

8,0213 

2,046,200 

5,125,000 

3,078,800 

1887 

111 

359,000,000 

8.2745 

2,110,000 

5,125,000 

3,015,000 

1 

1888 

171 

381,500.000 

8.. 55 16 

2,181,500 

5,125.000 

2,943.500 

( 

1889 

501 

110,000.000 

8.8699 

2.261.800 

5,125,000 

2,863,200 

1 

1890 

.531 

435,500,000 

9.2270 

2,352,900 

5,12.5.000 

2,772,100 

1 

1891 

.561 

161.000,000 

9.6312 

2,456,700 

5,125,000 

2,668,300 

{ 

1892 

591 

486.500.000 

10,1021 

2,576,109 

5,125,000 

2,548,900 

V 

1893 

021 

512.000,000 

10,0158 

2,714,600 

5.125,000 

2,405,400 

li 

1891 

65 1 

537.500,000 

11,2825 

2,877,000 

5,125,000 

2,248,000 

11 

1895 

681 

563,000.000 

12,0389 

3,070,000 

5,125,000 

2,055,000 

1; 

1896 

711 

588.500.000 

12,9501 

3,302,100 

5,125,000 

1,822,600 

K 

1897 

711 

614,000,000 

11,0690 

3,.587,900 

5,125,000 

1,537,100 

1898 

771 

639,500,000 

15,4722 

3,915.100 

5,125.000 

1,179,600 

1899 

801 

665,000,000 

17,2820 

4,406.900 

5,125,000 

718,100 

*=l 

1900 

831 

690,500.000 

19,7017 

5,023,900 

5,125,000 

101,100 

lî| 

1901 

861 

716.000.000 

23,0975 

5.890,500 

5,125,000 

765,500 

l'I 

1902 

891 

741, .500,000 

28.2012 

7,191,300 

5,125.000 

2,068,300 

1903 

921 

767,000,000 

38.7209 

9,363,900 

5,125,009 

4,238.900 

11 

1901 

951 

792,500,000 

53,7805 

13,711.100 

5,125,000 

8,589,100 

ç 

1905 

981 

818,000,000 

105 

26,775,000 

5,125.009 

21,650,000 

c 

1 

.4.  Augmeiitatiou  de  30  millions  de  mètres  cu'oes  par  an  supposée  continue  jusqu'en  1905  (35,000,000  au  eompteur  et  5,000,000  pour  autres 

B.  Augmeutation  de  25,500,000  francs  par  an,  à raisou  de  0 fr.  85  c.  par  mètre  cube. 

C.  A raisou  de  O fr.  18  c.  75  et  0 fr.  08  c.  75.  Différence  entre  le  prix  de  vente  effectif  et  le  prix  de  revient  (non  compris  la  part  do  la  i 
charges  de  capital). 
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liIPAUATIF 

■meur,  dans  V hypothèse  d’une  réduction  de  prix 
mtentieuse. 


TABLEAU  N°  3 his 


ia  Ville 


1700,000 


1300.000 

1000.000 
1600,000 
1100,000 
1600.000 
1100,000 
; 100,000 

1500.000 
; 800,000 
: 100,000 
î 300,000 
'.,400,000 
,500,000 
; 400,000 
'..300,000 
: 003,000 
.500,000 
,700,000 

1.700.000 

.200,000 

^,100,000 

.930,000 

,500,000 

.500,000 


5 ,200,000 


RÉDUCTION  A 0,25  SUIVIE  DE  REDUCTIONS  PROGRESSIVES  AVEC  23  ANS  DE  PROROGATION 


TAUX  D INTEttET 

et 

d'amortissement 

des 

dépenses  annuelles 


“A 

7,2471 

0,5318 

5,3614 

3,5928 

3,6262 

5,6616 

3,6993 

5,7395 

5,7822 

3,8278 

5,8763 

3,9284 

5,9840 

6,0434 

6,1072 

6,1755 

6,2490 

6,3280 

6,4132 

6,3051 

6,6046 

6,7123 

6,8292 

6,9364 


ACCROISSEMENT 

annuel 
des  charMs 


1.848.000 
836,600 

1.418.100 

1.426.100 

1.434.600 

1.443.700 

1.433.300 

1.463.500 

1.474.500 

1.486.000 

1.498.500 

1.511.700 

1.523.900 

1.541.000 

1.557.300 

1.374.700 

1.393.500 

1.613.600 
1,633,400 
1,658,800 
1,684,200 

1.711.000 

1.741.500 

1.773.900 


ACCROISSEMENT 

annuel 
des  bénéfices 
bruts 
(£) 


3.300.000 

2.625.000 

5.125.000 

5.123.000 

3.125.000 

4.297.300 

4.172.500 

4.047.500 

3.922.500 

3.797.300 
3,672,.500 

3.547.300 

3.422.500 

3.297.300 

3.172.500 

3.047.500 

2.922.500 

2.797.500 

2.672.300 

2.547.300 
2,422,390 

2.297.500 

2.172.500 

2.047.300 


DIFFERENCE 


3.632.600 

1,888,000 

3.706.900 

3.698.900 
3,690,400 

2.853.800 

2.719.200 

2.584.000 

2.448.000 
2,311,500 

2.174.000 

2.033.800 

1.896.600 
1,756,300 

1.613.200 

1.472.800 

1.329.000 
1,183,900 
1,037,100 

888,700 

738,300 

585,900 

431,000 

273,600 


DIVIDENDE 

par  action 

y . 

compris  la  reserve 
spéciale 

(O) 


67 


69 

68 

73 

79 

73 

78 

.82 

83 

89 

93 

97 

101 

103 

109 

113 

117 

122 

126 

130 

133 

140 

143 

149 

154 


de  la  Ville 


13,700,000 


14.300.000 

14.000. 000 

13.900.000 

17.700.000 

16.300.000 

17.300.000 

18.600.000 

19.800.000 

21.000. 000 

22.200.000 

23.300.000 

24.800.000 

26.100.000 

27.400.000 

28.800.000 

30.200.000 

31.600.000 

33.100.000 

34.600.000 

36.100.000 

37.600.000 

39.100.000 

40.700.000 

42.300.000 


633,200,000 


Non  compris  f intérêt  de  5 % puyé  aux  actions  non  amorties. 

Bcucnces  décroissant  de  0 fr.  18  c.  75  à 0 fr.  14  c.  à mesure  que  le  piix  de  venté  s'abaisse,  do  0 fr.  25  c.  à 0 fr.  20  c.  25  en  190o. 
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COMPAGNIE  PARISIENNE  TABLKAIJ 

d éclairage  et  de  chauffage  présentajü  les  résultats  probables  du  maintien  des  traités  en  TABLE  \U  N°  3 
par  le  Gaz  vigueur  sans  prorogation  ni  réduction  de  prix 


AX-XÉES 

dlNSllMlUTIOX 

ANNUELLE 

(-1) 

DÊPEXSES 
d'étaiilissemenï 
à la  liu 
do 

chaque  exercice 
{B) 

TAUX 

ü’i.NTKUKT 
fl  t 

ü'amoutisse.ment 
lies  (lépeiisfls 
aimuelifl'. 

ACCItOiSSEMENT 

aiiiiiiel 
DES  CHARGES 

.ICCIIOISSEIIEM 

annuel 

dos 

bénéfices  niiuTs 

(C) 

DIFEÉRE.XCE 

DIVIOEXDE 

PAR  ACTION 

y compris 

la 

réserve  spéciale 
(0) 

PART 

DE  LA  VILLE 

1 Î881 

millions  de  métrés 
cubes 

281 

206,000,000 

-■ 

» 

» 

» 

67 

13,700,000 

1882 

282 

223,830,000 

7,2471  Vo 

1,293,600 

3,240,000 

1,916.400 

69 

11,400,000 

1883 

303 

211,700,000 

7,1137 

1„323,.300 

3,210,000 

1,916,700 

72 

13,300,000 

188i 

321 

339,330,000 

7,5971 

1,336,000 

3,210,000 

1,881,000 

73 

16,200,000 

1883 

315 

277,400.000 

7,7996 

1,392,200 

3,240,000 

1,847,800 

78 

17,100,000 

1888 

386 

293,230,000 

8,0243 

1,432,300 

3,210,000 

1,807,700 

80 

18,000,000  ! 

1887 

387 

313,100,000 

8,2743 

1,177,000 

3,240,000 

1,763,000 

83 

18,800,000 

1888 

408 

330,9.30,000 

8,3516 

1,327,000 

3,240,000 

1,713,000 

84 

20,200,000 

1889 

429 

318,800,000 

8,8699 

1,383,000 

3,210,000 

1,6.56,800 

87 

21,000,000  ' 

1890 

43Û 

366,650,000 

9,2270 

1,617,000 

3,210,000 

1,593,000 

90 

21,800.000  ‘ 

1891 

171 

381,500,000 

9,6342 

1,719,700 

3,210,000 

1,320,300 

92 

22.100,000  ; 1 

1892 

492 

402,330,000 

10,1021 

1,803,300 

3,210,000 

1,136,700 

91 

23,100.000  1 

1893 

313 

120,200,000 

10,6438 

1,900.000 

3,210,000 

1,339,800 

96 

23,700.900  1 ’ 

1891 

.331 

438,0.50,000 

11,2823 

2,013,900 

3,210,000 

1,226,000 

98 

21.200.000  f * 

1893 

333 

453,900,000 

12,0389 

2.118,900 

3,210,000 

1,091,100 

100 

24,700,000  ‘ ^ 

1895 

376 

473,730,000 

12,9301 

2,311,600 

3,210,000 

928,400 

102 

23,100,000  1 

1897 

397 

491,600,000 

11,0690 

2,311.300 

3,240.000 

728,700 

103 

23,400,000 

1898 

618 

509,130,000 

13,1722 

2,761,800 

3,210,000 

478,200 

101 

23,600,000 

1899 

639 

527,300,000 

17,2820 

3,084,800 

3,210,000 

133.200 

101 

23,600,000 

1900 

680 

313,130,000 

19,7017 

3,316,800 

3,240,000 

276,800 

101 

23,300,000 

1901 

681 

583,000,000 

23,0973 

4,122,900 

3,210,000 

882,900 

103 

24,800,000  1 

1902 

702 

380,830,000 

28,2012 

5,033,900 

3,210,000 

1,793,900 

101 

23,800,000  ' 

1903 

723 

598,700,000 

38,7209 

6,334,700 

3,210,000 

3.314,700 

96 

22,000,000 

19üi 

711 

616,330,000 

33,7803 

9,600,000 

3,210,000 

6,360,000 

87 

18,700,000 

1903 

763 

634,100,000 

103,0000 

18,800,000 

3,240,000 

13,360,000 

63 

10,800,000 

308,000,000  i 

(.1)  Augmcntiliüii  dû  21  niillioiis  do  mèlres  cubes  p:ir  au  (10  milliüiis  au  compteur  et  5 millions  pour  autres  services). 

(B)  Aiigiueulation  de  0 fr.  85  c..  par  mètre  cube. 

(C)  A raisou  de  0 fr.  19  c.  et  0 fr.  01  c.  par  mètre  cube,  dillèreuce  entre  le  prix  de  veale  effectif  cl  le  prix  de  revimt  (non  compris  la  part  do  la  Ville). 

(U)  Xou  compris  l'intèiêt  de  ü % peye  aux  actions  amorties.  s 
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COMPAGNIE  PARISIENNE  TABÏ.EAIJ 

l'Éclairage  et  de  chauffage  présentant  les  résultats  probables  du  maintien  des  traités  en  vit/neur  TABLEAU  3 bis. 
par  le  Gaz.  sans  prorogation  ni  réduction  de  prix. 


I ANNÉES 

CONSOM.M.\TiON 

AXNUELLK 

aj 

DEPENSES 

n'ÉTAnUSSEHENr 

à la  lin 
de 

cbaque  exercice 
{BJ 

TA  UX 
d’intiUèt 
et 

D'AMOnXISSEMENT 

des  dépenses 
nouvelles 

.ICCItOlSSE'ilENT 

annuel 
DES  CHARGES 

ACCROISSEMENT 

annuel 

(les 

nÉNÉFICES  imUTS 

(CJ 

DIFFÉRENCE 

D 1 \’  ! D E N D E 

l'AR  ACTION 

y compris 
la 

réserve  spéciale 
(W 

PA  lit  1 

DE  LA  VILLE 

1881 

millions  de  métros 
cubes. 

201 

203,000,000 

» 

)) 

x> 

%» 

67 

13,700,000 

1882 

282 

223,830.009 

7,2471  V„ 

1.293.600 

4,237.300 

2.943,909 

70 

14.900.000 

1883 

303 

241,700,000 

7.4137 

1,323,300 

4,237,300 

2,914,200 

7o 

16,300.000 

188i 

324 

239,330,000 

7,3971 

1,356,000 

4,237,309 

2,881.500 

79 

17,700,000 

1883 

343 

277,400.000 

7,7995 

1,392,200 

4,237,300 

2,844.800 

83 

19, 109.0, )0 

1885 

363 

293,230,000 

8,0243 

1,432,300 

4,237,309 

2,803,200 

88 

20,500,000 

1887 

387 

313,100.000 

8,2743 

1,477,000 

4.2.37,300 

2,760,309 

92 

21,890.000 

1888 

408 

330,9.30,000 

8,3546  — 

1,. 327,000 

4J237..300 

2, 7 10,  .300 

94 

23,700,000 

1889 

429 

348,800,000 

8,8699 

1 ,383,290 

4.237.300 

2,634,300 

98 

23,000,000 

1890 

430 

366,630,000 

9,2270 

1,647,000 

4,2.37,.3J0 

2,.390,500 

103 

26,200.000 

1891 

471 

384,300,000 

9,6342 

1,719,700 

4.237,309 

2,317,800 

107 

27,400,000 

1892 

492 

402,330,000 

10,1024 

1,803,300 

4, 237, .300 

2,434,200 

110 

28,600.000 

1893 

513 

420,200,009 

10,6436 

1,990,200 

4,237..390 

2,337,390 

114 

29,700,000 

1891 

534 

438,030,000 

11,2823 

2,013,909 

4,2.37,.300 

2,223,600 

118 

39,700.090 

1893 

553 

4.33,900,000 

12,0389 

2.148,900 

4,237,390 

2,088,600 

121 

31.700,000 

1895 

576 

473,7.30,009 

12,9.304 

2,311,600 

4,2.37,.300 

1,923.900 

124 

32,600,000 

1897 

597 

491,600,000 

14.0570 

2,511. ,30  9 

4,2.37,.300 

1,726,200 

127 

33.400,000 

1898 

618 

509,430.000 

13,4722 

2,761,809 

O 

O 

1,473,700 

129 

34,000,000 

1899 

639 

327,300,000 

17,2820 

3,084,800 

4,2. 37, .300 

1,132,709 

131 

34, .300.090 

1909 

660 

343,1.30,000 

19,7017 

3,316,800 

4,237,300 

720.700 

132 

34,800,000 

1901 

081 

563.000,009 

23,0973 

4,122,900 

4, 237,. 300 

114,600 

133 

34.809.000 

1992 

702 

380,830,000 

28,2012 

3,033,900 

4, 237, .300 

796,400 

132 

34,200,000 

li)93 

723 

598,700,000 

36,7209 

6, .354, 700 

4,237,.390 

2,317,200 

129 

33,000,000 

1 190  i 

744 

616,330,000 

53,7803 

9,000,000 

4,237,300 

5,362,.300 

121 

30,200,000 

1 1903 

763 

634,409,000 

103,0009 

18,800,000 

4,2.37,390 

14,332,300 

100 

22,800.000 

337,609,000 

(9)  Aiigmonta  iou  de  21  millions  de  incires  cubes  par  an  (1(>,GOO,OÜO  au  coiniiteur  et  5,000,000  pour  autres  services). 

(J’j)  Augmentation  de  0 fr.  8.5c.  par  métro  cube. 

1 (C)  A rai.son  de  0 fr.  23  c.  73  et  0 fr.  08  c.  75  par  mct'e  cube,  différence  entre  le  prix  de  vente  effectif  et  le  pri.x  de  revient  (non  compris  la  part  de  la  Vdle  et 

j les  cliarges  de,  capital) 

, (/J)  Non  compris  l' intérêt  de  5 °/.  payé  .aux  actions  non  amorties. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

1882 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  Bûürneville,  au  nom  de  la  8^  Commission  (1),  sur  la  recons- 
truction du  service  des  bains  et  d’hydrothérapie  de  l’hôpital  Laënnec. 


(Annexe  au  procès-verbal  de  la  séance  du  7 août  1882.) 


I. 


Messieurs, 

Dans  lin  rapport  que  nous  vous  avons  présenté  le  27  février  1879,  nous  avons  tracé 
le  tableau  de  la  situation  misérable  dans  laquelle  se  trouvait  l’hôpital  Laënnec  (2), 
et  nous  avons  insisté  notamment  sur  rinsuffisance  et  l’état  déplorable  du  service  des 
bains.  Le  projet  que  nous  allons  examiner  a pour  but  de  donner  satisfaction  aux 
vœux  réitérés  du  Conseil. 

Le  service  actuel,  lisons-nous  dans  le  mémoire  de  l’Administration,  date  de  l’époque  où 
l’établissement  était  affecté  à un  liospice  de  femmes  incurables.  Suffisant  (?)  pour  les  besoins  d’un 


(1)  La  8”  Commis.sion  (Assistance  publique.  — Mont-de-Piété)  est  composée  de  MM.  Tlmlié,  Président  ; 
Bourneville,  Secrétaire  ; Forest,  Joft'rin,  Jules  Level,  Loiseau,  Rabagny,  Aristide  Rey. 

(2)  Pour  compléter  ce  que  nous  avons'écrit  sur  les  cellules  qui  existent  entre  les  contre-forts  et  s’ouvrent  dans 
les  salle.s,  nous  devons  rappeler  que,  il  y a vingt-cinq  ans,  les  lits  étaient  séparés  par  des  cloisons;  chaque  admi- 
nistrée disposait  donc  d’une  sorte  d’alcôve  ou  de  boxe  et  d’une  cellule.  Elles  en  profitaient  pour  accumuler  c/te.3 
elles  toutes  sortes  d’objets  ; l’bygiéne  en  souffrait.  Aussi  est-ce  avec  raison  que,  malgré  les  récriminations  des 
admises,  l’Administration  a fait  disparaitre  ces  cloisons. 
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hospice,  il  ne  répond  ni  par  son  étendue,  ni  par  ses  dispositions  aux  exigences  thérapeutiques 
d’un  hôpital. 

Le  Conseil  municipal,  par  un  vœu  plusieurs  fois  renouvelé,  a demandé  l’installation  d’un 
service  complet  de  bains  et  d'hydrothérapie,  et  l’Administration  hospitalière  a mis  la  question  à 
l’étude,  dès  que  l’allocation  à son  budget  de  1881  d’une  subvention  extraordinaii'e,  lui  a assuré 
les  ressources  néc  essaires  à la  réalisation  de  cette  importante  amélioration. 

Le  nouveau  service  des  Itains  sera  conslruit  dans  la  cour  de  l'ancien  chanlier.  Le 
bâtiment  qui  le  contiendra,  formant  aocnif -corps  dans  le  prétui  des  malades,  sera  relié 
aux  bâtiments  ([ii’ils  occupent  par  des  galeries  vitrées,  établies  de  chaque  côté  de 
la  cour  de  la  Chapelle.  Ces  deux  galeries  latérales  communiqueront  entre  elles  par 
une  antre  galerie  qui  contournera  le  chevet  de  la  chapelle,  de  manière  à permettre 
dépasser,  à couvert,  du  bâtiment  des  hommes  dans  celui  des  femmes;  elles  se  relie- 
ront avec  les  galeries  de  riiôpital  et  seront  largement  ouvertes,  de  manière  à laisser 
« une  communication  de  vue  entre  la  cour  située  derrière  la  chapelle  — cour  qui 
sera  plantée  — et  les  deux  cours  latérales.  » 

Le  bâtiment  des  bains  comprend,  du  côté  de  la  cour  de  la  Chapelle,  à droite  et  à 
gauche,  un  couloir  de  dégagement  servant  à la  fois  de  salles  d’attentes  pour  les  fem- 
mes et  pour  les  hommes.  Les  bains  des  femmes  (12  baignoires)  sont  cà  gauche;  ceux 
des  hommes  (12  baignoires)  à droite.  A l’extrémité  de  ceux-ci,  et  s’ouvrant  sur 
le  couloir  de  dégagement,  seront  disposés  deux  cabinets  avec  chacun  une  baignoire 
pour  le  service  du  personnel. 

An  centre  on  trouve  : 1"  du  côté  du  promenoir  des  malades,  le  service  hydrothé- 
rapiijue  comprenant  ; — a)  la  salle  des  douches  simples  et  écossaises;  — b)  le  desha- 
billoir:  — c)  les  douches  locales  ; — d)  entre  celles-ci  et  les  bains  des  hommes, 
entre  les  bains  des  femmes  et  la  salle  des  douches,  on  a réservé  un  cabinet  avec  un 
lit  de  repos  communiipiant  à la  fois  avec  les  salles  de  bains  et  le  couloir  principal. 

2°  Entre  le  couloir  et  la  cour  de  la  Chapelle,  en  partie  dans  un  avant-corps,  se  trou- 
veront : — a)  les  bains  de  vapeur;  — b)  à gauche  les  haius  à air  chaud  et  les  fumi- 
gations; — c)  à droite  les  douches  sulfureuses.  Ces  trois  salles  sont  situées  en  face 
du  service  hydrothéraphjuc,  dont  les  sépare  le  couloir  central. 

Les  localités  en  sous-sol,  en  contre-bas  des  pièces  aux  fumigations,  bains  de 
vapeur  et  douches  sulfureuses,  contiendront  les  chaudières  à vapeur,  et,  dans  une 
surélévation  seront  placés  les  réservoirs  spéciaux  pour  les  bains,  mis  en  communi- 
cation directe  avec  le  service  en  sous-sol  par  une  échelle  en  fer  placée  derrière  le 
bain  de  vapeur.  — Au-dessous  du  bâtiment  des  bains,  il  n’y  a qu’un  can;d  pour  la 
tuyauterie  se  rendant  à l’égout. 

Plusieurs  modilications  nous  paraissent  devoir  être  introduites  dans  le  plan  des 
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bains  ; î“  il  y aüraîf  lieu  d’ouvrir  une  porte  de  communicalion  entre  le  déshabiüoir 
et  la  salle  des  douches  générales  et  une  autre  entre  (e  déshabilloir  et  la  salle  des  dou- 
ches locales,  de  façon  à éviter  le  passage  des  malades  dans  le  couloir  central. 

Le  nombre  des  baignoires  a paru  insuffisant  à la  Commission,  pour  plusieurs 
raisons.  La  première  est  tirée  du  service  de  la  consultation,  qui  ne  pourra  que  pren- 
dre do  l'extension.  Or,  suivant  votre  vœu,  l’Administirition  autorise  les  médecins  â 
donner  des  médicaments  aux  malades  du  dehors,  et  pour  faire  que  la  consultation 
rende  tous  les  services  qu'on  est  en  droit  d’en  attendre,  il  faut  (pie  les  malades  exter- 
nes puissent  prendre,  dans  l’hôpital  même,  les  bains  qui  leur  sont  prescrils  par  les 
médecins. 

Une  autre  raison  motive  encore  l'augmentation  du  nombre  des  baignoires.  Par 
suite  du  chiffre  de  la  population  de  l’hôpital  Laënnec,  qui  est  de  580  malades  ; 
par  suite  de  l’emploi  de  plus  en  plus  fréipient  des  bains  (1),  il  est  à craindre  ipie  le 
nombre  prévu  ne  soit  insuffisant.  Ajoutons  enfin  que  si,  aujourd’hui,  l’bôpital  reçoit 
un  grand  nombre  de  phthisiques,  pour  lesquels  on  ne  fait  qu’un  usage  très  restreint 
des  bains,  il  est  à prévoir  que  l’hô])ital  deviendra  un  hôpital  ordinaire  quand  vous 
aurez  créé  une  station  maritime  ou  un  hôpital  pour  les  phthisiques.  Cette  trans- 
formation probable  exige  donc  que  nous  prenions  les  mesures  nécessaires  {)our  doter 
l’bôpital  Laënnec  d’un  sei'vice  balnéo-bydrothérapi(pie  capable  de  faire  face  non- 
seulement  aux  besoins  actuels,  mais  encore  aux  besoins  futurs. 

En  conséquence,  votre  8®  Commission  vous  propose  d’inviter  l’Administration  à 
joindre  aux  salles  do  bains  les  petites  salles  contiguës,  dites  salles  de  repos,  et  à [(orter 
le  nombre  des  baignoires  à 30  ou  32,  au  lieu  de  24. 

Quant  aux  lits  de  repos,  ils  pourront  être  installés  de  chaque  côté  de  la  fenêtre  du 
déshabilloir,  ainsi  que  cela  existe,  sans  inconvénient,  à l’hôpital  Saint-Louis. 

Sur  le  plan,  il  n’est  pas  fait  mention  de  salle  pour  la  liiajerie,  ni  pour  le  cliaiilfage 
f/a bien  que  l’ingénieur  ait  prévu,  dans  son  devis  spécial,  l’installation  d’ar- 
moires à linge  devant  être  chauffées  à la  vapeur.  L’Administration  devra  prendre  les 
mesures  nécessaires  pour  combler  cette  lacune. 


11. 

Nons allons  donner  quelques  détails,  empruntés  au  devis  descriptif  de  M.  l’archi- 
tecte, sur  la  construction  des  bains.  Pour  l’étage  en  sous-sol,  les  /nars  seront  en 


(1)  Il  est  à désirer  de  voir  se  répandre  une  excellente  pratique,  encore  limitée,  qui  consiste  à donner  des  bains 
•à_tous  les  malades  sortants,  à moins  de  contre-ordre  du  médecin. 
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meulière...  L’égout,  dans  l’axe  de  la  chapelle,  se  coutinue  actuellement  jusqu’à  la 
rencontre  avec  l’égont  du  promenoir.  On  démolira  une  portion  qui  traverse  le  bâti- 
ment et  Ton  rétablira  l’égout  oblique,  traversant  le  bâtiment  des  bains,  aboutissant 
à celui  du  promenoir. 

Les  murs  du  bâtiment  principal  seront  construits  dans  la  hauteur  de  retraite  en  meu- 
lière et  mortier  de  chaux  hydraulique.  Le  parement  extérieur  est  à rocailler  en  petite 
meulière  et  ciment,  passée  au  feu.  Les  encoignures,  dans  la  même  hauteur,  se  mon- 
teront en  roche  de  Laversine.  — .\u-dessus,  les  murs  s’établiront  en  meulière...  Les 
tableaux  des  croisées  seront  montés  en  briques  de  Bourgogne...  Les  cloisons  inté- 
rieures seront  construites  en  l)ri(jues  de  Vaugirard.  On  exécutera  des  enduits  en  ci- 
ment Yicat  dans  quatre  pièces  pour  douches  et  fumigations,  sur  les  hauteurs  totales 
des  murs  et  sur  le  sol,  disposés  avec  angles  arrondis  et  pentes  reversant  les  eaux  vers 
les  cuvettes  de  dégagement  ; même  disposition  pour  le  sol  du  bain  de  vapeur;  un 
enduit  semblable,  imitant  des  dalles,  pour  le  sol  des  deux  grandes  salles  de  bains  et 
les  couloirs  de  dégagement.  — Le  suri)lus  des  murs  ou  cloisons  sera  enduit  en  plâtre 
dans  la  hauteur  des  pièces. 

Les  planchers  au-dessus  des  cinq  pièces  centrales  seront  à voûtes  en  briques  de 
Vaugirard... Ceux  des  dégagements  des  [)ièces  des  bains  du  personnel  seront  horizon- 
taux, en  plâtre,  sur  bourdis  en  briques.  Les  voûtes  des  deux  grandes  salles  de  bains 
seront  formées  de  deux  rangs  superposés  de  briques  de  Vaugirard. 

Les  deux  galeries  servant  de  salles  d'attente  auront  leurs  façades  en  pans  de  fers, 
remplis  en  briques  de  Vaugirard  et  ciment...  Le  sol  de  ces  galeries  sera  en  ciment 
Vicat. 

La  galerie  de  coniniunication  vis-à-vis,  poiirtournant  le  chevet  de  la  chapelle,  sera 
construite  comme  les  précédentes  pour  les  façades  et  les  plafonds,  seuil  en  roche; 
en  outre,  deux  pilastres  aux  angles  saillants,  en  pierre  de  roche,  etc. 

Les  deux  galeries  latérales  sont  composées  de  cinq  traverses,  la  hauteur  de  retraite 
y compris  les  appuis,  sont  à fournir  en  roche  d’p]uville  dure  et  de  chaux.  Le  sol  de 
CCS  galeries  sera  établi  en  ciment  Vicat. 

La  charpente  sera  en  fer  et  en  bois.  — Le  bâtiment  principal  des  bains  avec  avant- 
corps,  les  deux  galeiâes  latérales  seront  couvertes  en  tuiles  plates,  grand  moule  de 
Bourgogne,  sur  latte  de  cœur  de  chêne  de  forte  épaisseur.  — Quelques  parties  seule- 
meuL  entre  autres  les  galeries  des  salles  d’attente  des  bains,  seront  couvertes  en  zinc. 

La  menuiserie  sera  surtout  en  chêne  et  la  serrurerie  principalement  en  cuivre, 
(pii  est  le  meilleur  métal  (pie  l'on  puisse  ado[iter  pour  les  bains  et  qu’il  importe 
d’employer  dans  ces  établissement  partout  oû  celà  est  possible. 

Los  pai'lies  ci-apiès,  dit,  M.  Dolaage,  architecte  de  l'hôpital  Laënnec,  se  feront  en  stuc  cà  la 
chaux,  imitant  la  fa'ience  avec  (ilet,  ornements,  etc.  Deux  grandes  salles  de  hains;  hains  du  per- 
sonnel: plafonds  ou  \oùtes  à partir  du  dessus  de  lamhris;  cimi  salles  centrales;  les  plafonds  ou 
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tnivées  cintrées  entre  les  fers  à double  ï se  révéleront  en  stuc  de  la  niêuie  nature,  pour  le 
désliabilloir,  en  outre,  les  murs  du  dessus  des  lambris  au  plafond. 

Bien  que  le  stucage  soit  préférable  à la  [teinture,  il  est  à regretter  qu’il  ait  été 
choisi  au  lieu  des  carreau.\  de  faïence  qui,  s’ils  coûtent  [tlus  chers,  ont  l’avantage 
d’avoir  une  durée  en  quelque  sorte  indéfinie. 

Les  devis  comprennent  encore  te  pavage,  la  vitrerie,  la  peinture,  les  plantations, 
Vinstallation  du  gaz,  enfin  quelques  démolitions.  Ils  s’élèvent,  au  total,  à la  somme 
de  253,874  fr.  73  c. 

III. 

Lg  service  de  r ingénieur  co\upmu\  rinslallation  de  deux  générateurs  de  vapeur; 
— de  deux  réservoirs  d’eau  chaude  pour  les  bains,  chacun  d’une  contenance  de 
5,000  litres  ; — d’un  réservoir  de  1 ,500  litres  pour  douches  chaudes;  — les  anpa- 
reils  de  chauffage  par  la  vapeur,  etc.  ; — la  cancüisation  générede  d’eau  froide  et 
d’eau  chaude  pour  les  salles  de  bains.  « Elle  sera,  lisons-nous  dans  le  rapport  de 
M.  ringénieur,  en  fonte  pour  les  diamètres  de  8 centimètres  et  au-dessus;  en  plomb 
pour  les  tuyaux  d’eau  froide  de  moins  de  8 centimètres  et  en  cuivre  pour  les  tuyaux 
d’eau  chaude  de  diamètre  inférieur  à 7 centimètres.  Tous  les  robinets  seront  en 
bronze,  ou  en  fonte  et  bronze  pour  ceux  d'un  diamètre  supérieur  à 8 centimètres 
intérieurement.  » 

Les  devis  de  ce  service  comprennent  encore  : 1°  l’installation  des  baignoires  et  des 
branchements  et  robinets  alimentaires.  (Les  baignoires  seront  en  fonte  émaillée  avec 
alimentation  et  vidange  au  pied  de  la  baignoire)  ; — 2“  l’établissement  de  divers 
appareils  de  douebes  d’eau  et  de  vapeur,  générales  ou  locales.  Tous  ces  appareils 
seront  en  cuivre  et  Itronzc  de  choix. 

M.  ringénieur  ajoute  que  leur  destination,  leur  usage,  leur  nombre  pourront  être 
déterminés  et  modifiés  dans  les  limites  du  devis  estimatif  qui  en  fixe  la  valeur  totale. 

La  8®  Commission  pense  que  l’on  doit  doter  le  service  hydrothérapique  de  tous  les 
appareils  nécessaires  : Douebes  vertictdes  en  [)luie,  en  hunes  et  en  jet;  douche  fili- 
forme, etc.  Enfin,  à Laënnec,  de  même  qu’à  Lourcine  et  à la  Sal{)êtrière,  il  convient 
d’établir  les  appareils  de  telle  façon  que  le  doucheur  en  ail  le  maniement  facile;  que 
IWdministration  complète  ce  service  en  le  pourvoyant  d’un  manomètre,  d’un 
compteur  à seconde  et  d’un  ap[»areil  réfrigérant,  tous  objets  indispens;d)les  pour 
une  ;q»plication  mélbodi(jue  et  scientifique  de  l’bydrotbéra[)ie.  (I). 


1 1)  Il  estdi-sirublu  (jue  l'Ailmiiiisti'atioii  choisisse  a\ecsoin  les  infirmiers  et  les  infirmières  chargés  de  ces  services'  et 
que,  se  eonforinant  au  vœu  exfirimé  par  le  Conseil  inuiiiripal  {Rapport  n”  8h,  1881,  [i.  30).  elle  n'héslte  [las  à faire 
avancei’  sni'  |>laee  ces  sous-employés,  afin  d'éviter  des  mutations  [iréjudiciahles  aux  malades. 
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Dans  son  onseiiible,  le  projet  «le  ringéiiienr  est  saüsfaisant,  car  il  prévoit,  et 
avec  raison,  une  «1onl)le  cliaiidière,  deux  réservoirs  d’eau  chaude  (Ij,  etc. — Les 
ilevis  de  ce  service  niontent  à 89, i:i7  fr.  70  c. 

Enfin,  I hopital  Laënnec  possédant  une  double  canalisalion  (eau  de  la  Vanne  et 
eau  de  rOurcci),  il  importe  que  rAdministralion  prenne  les  dispositions  nécessaires 
pour  «|uc,  rcau  de  source  venant  à manquer,  la  inacbine  des  bains  puisse  élever  l’eau 
dans  les  réservoirs  et  lui  donner  la  pression  exigée  pour  le  fonctionnement  des 
douches. 


SV.  ; 

H y a six  ans,  nous  avons  déposé  un  vœu  «pie  nous  vous  demandons  la  permission 
de  rappeler  parce  qu’il  vous  fera  mieux  saisir  les  améliorations  importantes  que  vous 
avez  déjà  réalisées,  au  point  de  vue  des  services  lialnéaires  et  hydrothérapiques  de 
nos  hôpitaux  et  de  nos  hospices. 

Pai'mi  tes  services  des  hôpitaux  et  tiospices  de  Paids,  disions-nous,  it  en  est  un  qui,  en  raison 
(te  son  importance,  mérite  d’attirer  d’une  fa(;on  sérieuse  et  (t’urgence  fattention  du  Conseil 
municipal  et  de  rAdministralion  : nous  voulons  paider  parlei’  du  service  des  bains  et  du  service 
hydrothérapique. 

Si  l’on  en  excepte  qiiefpies  liopitaux  qui  possèdent  une  installation  convenable  et  complète,  en 
ce  sens  ([u'ils  senent  aux  malades  de  riiôpital  même  et  aux  malades  du  dehors,  tous  les  autres 
(Hal)lissements  hospitaliers  sont,  sous  le  rapport  que  nous  envisageons,  dans  une  situation 
l'egret  table. 

C’est  ainsi  (pi’à  Jficètre  et  à la  Salpêtrière,  hospices  consacrés  pour  nue  large  paî  t aux  maladies 
chroniijues  et  aux  maladies  nerveuses  qui  nécessitent  un  usage  quotidien  des  bains  et  de  l’hydro- 
thérapie, \es  baignoires,  Q\\  nombre  insuffisant,  sont  disséminées  dans  des  salles  qui,  presque 
chaque  année,  exigent  des  réparations  durant  lesquelles  le  service  est  en  souffrance. 

Quant  aux  installations  hydi'othérapiques,  elles  sont  milles  ou  mauvaises.  Eutin,  il  n’y  a pas 
de  salle  pour  les  bains  de  vapeur. 

Ce  que  nous  venons  de  dire,  nous  pourrions  le  répéter,  avec  de  légères  nuances,  pour  l’hôpital 
de  la  Pitié,  Chôpital  Cochin,  etc.,  etc. 

Une  autre  considération  plaide  encore  en  faveur  des  améliorations  que  nous  demandons.  En 
effet,  le  jour  où  nous  aurons  des  installations  balnéaires  et  hydrolhérapiiiues  convenables  dans 
nos  hôpitaux,  nous  pourrons  y instituer  un  service  pour  les  malades  du  dehors,  autrement  dit  un 
service  de  bains  externes.  Sauf  trois  ou  quatre  hôpitaux  qui  possèdent  un  service  de  ce  genre, 


il)  L:i  caimc.ité  des  i-ésci\oics  d'eau  (duiude  doit  être  caiculée  de  telle  suite  qu't^  n’y  ait  pas  de  siuipension 
dans  le  service  des  bains;  en  d'autres  termes,  lorsqu'une  touinée  de  hains  i st  Unie,  l'eau  doit  être  as.sez 
idiaude  pour  fournir  aussitôt  une  autre  tournée. 
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les  autres  en  sont  liépmirvas.  Et,  afin  «le  roiulre  plus  précise  noire  démonstralion,  permettez- 
noiis  (le  citer  un  e\em|ile. 

On  compte  sur  la  rive  .aauclie  onze  hôpitaux  ou  hospices  (ratlnlles.  Eh  bien!  un  seul,  l’iiô- 
pital  (le  la  Charité,  donne  des  bains  aux  malades  du  dehors.  11  s’en  suit  (pie  les  malades  qui  se 
présentent,  soit  à l’hèpital  de  la  Pillé,  .soit  à l’hupital  Cochin,  etc.,  acec  une  affection  nécessitant 
l'emploi  des  bains,  sont  obligés,  après  avoir  eu  leur  consultation  dans  l’hôpital  de  leur  arrondis- 
sement, d’allei-  à la  Giiarité  prendre  les  bains  qui  leur  sont  prescrits. 

Pour  éviter  aux  malades  ces  déplacements  pénibles  et  coûteux,  il  serait  donc  nécessaire  d’orga- 
niser dans  tous  les  hôpitaux  où  il  n’en  existe  pas,  un  service  baliu'aire  et  bydrothérapique  pour 
les  malades  du  dehors.  Une  semblable  organisation  serait  un  bienfait  pour  la  population  entière. 

Se  fondant  sur  les  considérations  qui  précèdent,  auxquelles  il  .serait  facile  d’en  ajouter  d’autres 
d’ordre  économique,  les  soussignés  émettent  le  vœu  ; 

1"  Que  l’Administration  présente  au  Coirseil,  dans  le  plus  bi'ef  délai  possible,  des  projets  pour 
la  construction  de  services  balnéaires  et  h\drotbérapi(iues  dans  tous  les  établi.ssements  ho.'^pita- 
liers  où  ces  services  .sont  insnHisants; 

2^  Qu’elle  organise,  pour  les  malades  du  dehors  qui  viennent  aux  (•onsiiltations  des  hôpitaux 
ou  (jui  reçoivent  les  soins  des  médecins  des  bureaux  de  bienfaisance,  un  servi(’e  de  bains  et 
(l’hydrothé)'apie. 

■Sijiné  : Bourneville,  Collin,  Level,  Tludié,  Lauth, 
Asseline,  de  Heredia,  Métivier,  Réty, 
Dubois. 

Depuis  ([UC  ce  vteu  a été  déposé,  nous  avotis  jtrolUé  de  lotîtes  les  occasions 
([ue  nous  offrait  l'exarnen  de  projets  relatifs  à divers  étaldissements  hospitaliers 
(In'tpital  Saint-Antoine,  Inqntal  Necker,  In'tpital  de  la  Pitié,  h('»pital  Cocliin,  hospice 
deHicètre,  hospice  des  Enfants  Assistés,  etc.),  pour  placer  sous  vos  yeux  tous  les 
renseignetnents  susccplihles  de  vians  éclairer.  De  plus,  chaque  année,  lors  du  vote  du 
Budget  de  r.\ssislance  [uihlique  (1<S77-1<S82),  nous  vous  avons  demandé  de  renou- 
veler votre  vœu  relativement  à la  création  de  services  h;duéo-hydrothéra[»iques, 
capables  de  desservir  largement  tons  nos  étahlissements  hospitaliers,  et  de  faire  ftice 
aux  besoins  du  traitement  externe . 

.Vujourd'hui,  c’est  avec  une  vive  satisfaction  que  nous  venons  réca[tituler  ce  (|ue 
vous  îivez  fait  : 

bains  internes  de  Phupital  Saint-Louis  onl  été  agrandis,  afin  de  ivin|)lacer 
l’ancien  service  des  bains  externes  qni  étaimiten  ruines  (h  août  1881)  (1  ). 

lu  seroice  balnèu-liudrothèrapiqne  est  QU  \o\{2  de  construction  à Vltopitaf  Saint- 
Antoine  (4  décembre  1880)  (^). 


(1/  Boiiincvilli'.  — lia/iport  n°  70,  1H81. 
‘1}  L“vcnii(l.  — Rapport  n°  18.".  1880. 
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Vous  avez  ailo|»lé  loiil  léceininenl  le  prujel  cunceinaiil  \e  service  baliiéo-li i/di-o- 
thérapiqdc  de  Vhôpital  Lourcine  ("^8  juillet  1882)  (1)  ; vous  venez  de  voter  la  cons- 
truction des  bains  de  l’hospice  de  la  Sal|)ètrièn;  (9  aofU  1882)  (2)  et  vous  allez  dans 
un  iFistnnt,  nous  res[)érons,  voter  le  i)rojet  relatif  à riio])ital  Laënnec. 

Enfin,  comme  membres  du  Conseil  général,  vous  avez  fait  installer  à l’Asile  clini- 
(pie  (Sainte-Anne)  un  service  de  bains  et  d’bydrotliérapie,  destiné  aux  malades 
externes  qui  fréquentent  la  consultation  de  l’Asile  et  celle  de  l’bôpital  Cocbin,  destiné 
aussi  aux  indigents  et  aux  enfants  pauvi'es  du  XIV®  arrondissement. 

Vous  avez  déjà  fait  beaucoup;  mais  il  reste  encore  à créer  des  services  analogues 
à la  Pitié,  à Hicétre,  on  piemier  lieu,  car  ces  deux  établissements  sont,  à cet  égard, 
dans  une  situation  des  [)lus  misérables;  puisa  l'iiopilal  Beaujon,  à l’impital  Cocbin, 
et  peut-être  aussi  à l’bo|iital  Necker. 


Lorsque  tous  ces  services  seront  en  activité,  — et  nous  es[)érons  que  l’Administra- 
tion s’efforcera  de  rapi)rocber  le  plus  possible  celte  é[»oque,  — vous  aurez  rendu 
d’immenses  et  incontestables  services  à la  population  malbeureuse  de  la  Cité  el  vous 
aurez  accompli  une  œuvre  qui  vous  fera  le  plus  grand  honneiu'. 

Paris,  le  7 août  18S;2. 


Le  Uappoiieiir, 
BOl  UNE  VILLE. 


(1)  et  (2)  BounioviMe.  — Rajjj)ort,-<  n“‘  .j2.  liO.  1SK2. 
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N°  66 


PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  13  mars  1882,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
communique,  pour  avis,  une  demande  de  M.  le  Directeur  de  l’Assistance  publique, 
tendant  à l’approbation  d’un  projet  de  travaux  à exécuter  à l’hôpital  Laënnec,  pour 
la  reconstruction  du  service  des  bains  ; 

Vu  les  plans  ; 

Vu  les  deux  devis  des  travaux  projetés,  montant  ensemble,  après  révision  à la 


somme  de  343,009  fr.  43  c.,  savoir  : 

Travaux  d’architecture 253,871  73 

Travaux  techniques 89,137  70 

Total  égal 443,009  43 


Vu  l’avis  du  Conseil  de  surveillance  de  l’Assistance  publique  en  date  du  1"  dé- 
cembre 1881  ; 

Émet  l’avis  qu’il  y a lieu  : 

1“  D’approuver,  conformément  aux  plans  et  devis  susvisés,  le  projet  de  travaux 
présenté  par  M.  le  Directeur  de  l’Assistance  publique,  relativement  à la  reconstruction 
des  bains  de  riiôpital  Laënnec  ; 

2“  D’imputer  la  dépense,  évaluée  au  total,  après  révision,  imprévus  et  frais  de 
direction  compris,  cà  la  somme  de  343,009  fr.  43  c.,  sur  la  subvention  extraordinaire 
de  6,000,000  de  francs,  allouée  à l’Assistance  publique,  pour  grands  travaux  et  grosses 
réparations,  et  inscrite  au  Budget  de  1881  ; 

3°  De  pourvoir  à l’exécution  des  travaux  comme  suit,  savoir  ; 

Pour  les  travaux  d’architecture,  par  voie  d’adjudication  publique,  en  plusieurs  lots 
et  par  nature  d’ouvrages,  aux  clauses  et  conditions  des  cahiers  des  charges  ordinaires 


de  l’Administràtion,  àTexceplion  toutefois  des  ouvrages  de  canalisation  et  appareils 
pour  le  gaz,  de  stuc,  de  pavage  et  de  granit,  qui  seraient  confiés  aux  entrepreneurs 
de  l’entretien  et  des  travaux  de  jardinage,  et  du  dallage  en  cjrnenl  Vjcat,  qui  feraient 
l’objet  de  marchés  de  gré  à gré  ; 

Et  pour  les  travaux  techniqires,  par  voie  d’adjudication  publique,  en  deux  lots, 
mais  avec  restriction  de,  la  concurrence,  conformément  aux  dispositions  de  l’art.  3 
de  l’ordonnance  royale  du  14  novembre  1837, 

Invite  l’Administration  : 1°  à tenir  compte  des  modifications  insérées  dans  le 
présent  rapport  ; — 2°  cà  poursuivre  l’exécution  des  travaux  avec  la  plus  grande 
célérité  ; — 3°  à soumettre  à bref  délai  au  Conseil  les  projets  relatifs  à la  création  de 
services  balnéo-hydrotbérapiques  à l’hôpital  de  k Pitié  et  à l’hospice  de  Bicêlre.^ 


452^  Imprimerie  Municipale, 


1882. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 
1882 


Présenté  par  M.  Boürneyille,  au  nom  de  la  8®  Commission  (I),  sur  l’appro- 
priation de  logements  pour  le  personnel  laïque  à Vhôpital  Tenon,  subi 
d’une  Note  sur  les  dépenses  de  construction  dudit  hôpital. 


(Annexe  au  procès-verbal  de  la  séance  du  9 août  1882.1 


1. 

Messieurs, 

Avant  de  vous  entretenir  de  l’affaire  qui  vous  est  soumise,  nous  croyons  utile  de 
vous  donner  quelques  renseignements  rétrospectifs. 

L’hôpital  Tenon  a été  ouvert  le  20  novembre  1878.  Il  portait  alors  le  nom 
Ôl  hôpital  Ménilmontant.  D’après  une  convention  entre  l’Administration  et  la  congré- 
gation des  religieuses  Augustines,  il  devait  être  confié  aux  soeurs  de  cet  ordre.  Mais 
les  temps  sont  devenus  durs,  le  recrutement  des  couvents  devient  de  plus  en  plus 
difficile,  à mesure  que  la  République  répand  l'instruction  et,  lorsqu’il  s’est  agi  de 
remplir  les  engagements  pris  par  elle,  la  congrégation  des  Augustines  a fait  faillite  : 
elle  n’avait  pas  le  personnel  nécessaire. 

Dans  CCS  circonstances,  l’Administration  de  l’époque  eut  quelques  velléités  de 
donner  satisfaction  au  vœu  que  vous  veniez  de  formuler  (2)  et  qui  demandait  le  rem- 
placement des  religieuses  par  des  laïques.  Si  nos  renseignements  sont  exacts  — et 


(1)  La  8'  Commission  {Assistante  publique.  — Mont-de-Piété)  est  composée  de  MM.  Tliulié,  Président  ; 
Bourneville,  Secrétaire,  ; Forest,  Jolïrin,  Jules  Level,  Loiseau,  Rabagny,  Aristide  Rey. 

(2)  Bourneville.  — Rapport  n°  87.  1877,  p.  51. 
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nous  avons  de  bonnes  raisons  pour  les  considérer  ainsi  — à la  suite  d’une  visite  faite 
à riiôpital  Méiiilmontant  par  une  commission  du  Conseil  de  surveillance,  des  instruc- 
tions avaient  été  données  à l’architecte  de  l’établissement,  le  regretté  Billon,  afin 
d’étudier  les  modilications  qu’il  fallait  apporter  à la  communauté,  qui  était  encore 
loin  d’ètre  achevée,  pour  l’approprier  à des  logements  destinés  à recevoir  des  sur- 
veillantes laïques. 

Sur  ces  entrefaites,  des  changements  étant  survenus  dans  le  personnel  de  l’Admi- 
ministration  de  l’Assistance  [mbliquc,  il  fut  arreté  que  l’on  traiterait  avec  les  sœurs 
Saint-Vincent-de-Paul  qui  occupaient  Vltôpital  Temporaire,  et  que  cet  établissement, 
dont  le  Conseil  venait  de  décider  le  maintien  à titre  délinitif,  sous  le  nom  d’hô[)ital 
Laënnec,  serait  confié  à un  personnel  laïque. 

Le  bâtiment  de  la  communauté  fut  donc  malheureusement  achevé  suivant  les  plans 
primitifs,  et  vous  reconnaîtrez  avec  nous,  par  les  détails  dans  lesquels  nous  allons 
enti  er,  que  l’Administration  avait  tracé  à l’architecte  un  programme  largement  conçu 
et  capable  de  donner  aux  religieuses  toutes  les  salisfactions  qu’elles  pouvaient  désirer. 

La  communauté  occupe  un  bâtiment  spécial,  isolé  de  l’hôpital,  ayant  la  forme  d’un 
fer  à cheval  carré,  fermé  [>ar  un  mur  élevé.  Le  rez-de-chaussée  comprend  deux  vesti- 
bules, l’un  de  minime  étendue  oïi  se  trouve  l’escalier  qui  conduit  aux  combles, 
servant  de  dortoir  aux  infirmières  (1);  — l’autre,  qui  est  vaste,  donne  accès  dans  la 
communauté.  La  porte,  située  en  face,  ouvre  sur  un  cloître  monumental  qui  pour- 
tourne  la  communauté.  A gauche  se  trouve  la  salle  d’atlente,  puis  le  cabinet  de  la 
supérieure.  Plus  loin,  donnant  sur  la  partie  gauche  du  cloître,  se  succèdent  la  salle  de 
réunion  et  la  cuisine.  — Dans  la  partie  transversale,  il  y a le  réfectoire,  la  chapelle, 
la  sacristie,  l’escalier  qui  conduit  au  premier  étage.  L’aile  droite  est  occupée  par  la 
lingerie  (rez-de-chaussée).  La  hauteur  de  ces  diverses  localités  du  rez-de-chaussée 
est  de  5 mètres  60. 

Tout  le  premier  étage  était  affecté  aux  l'eligieuses.  Les  cellules  étaient  disposées 
de  chaque  côté  d’un  couloir  central,  éclairé  à ses  deux  extrémités  latérales  et  par  la 
cage  de  l’escalier,  située  au  milieu  du  bâtiment  transversal.  La  hauteur  du  plafond 
est  de  3 mètres  30. 

Les  combles  de  la  communauté,  qui  sont  lambrissés,  servent,  avons-nous  dit,  de 
dortoirs  aux  infirmières.  Relativement  à ce  que  nous  avons  signalé  dans  beaucoup 
d’établissements  hospitaliers,  ils  sont  convenables,  réserve  étant  faite  des  inconvé- 
nients et  des  désagréments  du  coucher  en  dortoir.  Ils  sont  éclairés  au  gaz.  Le 


(1)  En  logeant  les  infirmières  au-dessus  des  religieuses,  l’Administration  commençait  à entrer  dans  la  bonne 
voie;  autrefois  les  religieuses  n’auraicnl  pas  accepté  une  telle  promiscuité.  D’ailleurs,  dans  les  projets  primitifs, 
les  infirmières  ne  devaient  pas  être  logées  dans  les  combles  de  la  communauté.  (Voir  p.  10.) 
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chauiïagc,  à rorigine,  s’opérant  par  le  calorifère  da  sous-sol  était  très  insuffisant; 
aussi  l’Administration  a-t-elle  été  obligée  de  le  compléter  par  des  poêles. 

L’eau  arrive  au  centre  de  ces  dortoirs  ; il  y a un  seul  robinet  où  les  infirmières  vien- 
nent remplir  leur  cuvette  pour  procéder  cà  leur  toilette.  11  est  à regretter  que  l’on  n’ait 
pas  installé  un  lavabo  à chacune  des  extrémités  et  au  milieu  du  fera  cheval. 

Le  bâtiment  delà  communauté,  avec  scs  annexes,  a coûté  357,944  fr.  28  c., 
d’après  la  note  qui  nous  a été  remise  par  l’Administration. 


IL 

L’hôpital  Tenon  a été  laïcisé  le  juin  dernier.  Bien  que  le  Conseil  ait  invité  l’Ad- 
ministration à lui  présenter  les  projets  d’appropriation  aussitôt  que  la  laïcisa- 
tion a été  décidée,  cette  fois  encore,  le  projet  relatif  aux  travaux  vous  arrive  plus 
d’nn  mois  après  le  départ  des  religieuses.  C’est  avec  regret  que  nous  signalons  ce 
fait  en  exprimant  le  vœu  qu’il  ne  se  reproduise  plus  cà  l’avenir. 

Le  projet,  dont  nous  allons  vous  entretenir,  comporte:  1°  La  transformation  en 
logements  du  premier  étage  et  d’une  partie  du  rez-de-chaussée  de  la  communauté; 

— 2‘’la  modilication  de  deux  logements  vacants  dans  le  bâtiment  d’administration  ; 

— 3°  le  transport,  dans  une  partie  du  rez-de-cbansséc  du  bâtiment  de  la  commu- 
nauté, des  magasins  de  la  literie,  situés  au-dessus  de  la  buanderie  et  l’appropriation 
de  ces  magasins  en  logements  ; — 4'’  enfin,  l’installation  de  quelques  logements  dans 
les  cond)lcs  du  bâtiment  de  ta  cuisine. 

Les  travaux  cà  exécuter,  lisons-nous  dans  le  rapport  de  M.  Cli.  Quentin  cà  M.  le  Préfet,  consis- 
tent notamment  dans  la  construction  de  cheminées  et  de  souches,  opération  rendue  particulière- 
ment diOTicile,  dans  le  bâtiment  de  la  communauté,  par  l’absence  de  murs  de  refend  et  l'existence 
de  faux  plancliers  en  bois. 

L’établissement  de  ces  cbeminéeset  des  fourneaux  de  cuisine,  les  cbangements  de  distribution 
et  les  suppressions  ou  adjonctions  de  cloisons,  entraîneront  aussi  de  nond)reux  remaniements  de 
panpiets,  en  dehors  des  ouvrages  ordinaires.  Enfin  des  travaux  considérables  de  peinture  seront 
à faire  pour  la  mise  en  état  des  divers  locaux,  dont  la  surface  ne  mesure  pas  moins  de 
1,08.3  mètres  par  étage,  à la  communauté  seulement,  sanstenir  compte  des  cloisons. 

Malgré  les  travaux  considérables  de  peinture,  la  dépense  totale  des  travaux  à 
exécuter  tant  à la  communauté  qu’aux  bâtiments  de  la  cuisine,  de  l’Administration 
et  des  sous-employés,  ne  s’élève  qu’à  la  somme  de  71 ,388  francs  (1). 


(1)  Il  est  à flésirer  que  l’Adiuinislration  profite  de  la  présence  des  ouvriers  dans  les  Làtiinents  de  la  commu- 
nauté pour  faire  nettojer  et  repeindre  les  escaliers  qui  aboutissent  aux  dortoirs  des  infirmières. 


Nous  avons  à vous  soumettre  quelques  modifications  aux  projels  de  l’Administration. 
Au  rez-de-chaussée  de  la  communauté,  nous  nous  bornerons  à mentionner  la  ti'ansfor- 
mationen  logement  de  surveillaufc  du  cabinet  et  de  la  salle  d’attente  de  la  supérieure 
et  l’affectation  à l’usage  de  magasins  de  literie  de  la  salle  de  réunion,  de  la  chapelle 
et  de  la  sacristie.  Cette  dernière  a[)i)ro[)riation  nous  paraît  regrellablc;  car  elle 
entraîne  des  allées  et  venues  fréquentes  aux  magasins  (1)  et  il  aurait  été  liien  préfé- 
rable de  transformer  ces  salles  en  logemenis,  de  manière  à réunir  le  plus  possible 
de  surveillantes  et  de  sous-surveillantes  dans  le  même  bâliment. 

Au  étage,  en  général,  on  loge  deux  suppléantes  dans  trois  cellules,  la  cellule  in- 
termédiaire est  divisée  en  deux  i)ai1ies  à l’usage  de  cuisine  ; deux  siq)pléantes  n’auront 
qu'une  chambre,  ce  (]ui  est  insuflisant.  — Kidîn,  voulant  faire  le  plus  de  logemenis 
possible  dans  cet  étage,  rAdministration  supprime  l’extrémité  des  couloirs  latéraux 
répondant  au  bâtiment  transvei’sal  et  la  ti'ansforme  en  l’une  des  i)ièces  d’un  logement 
de  sous-surveillante.  Nous  vous  demandons  de  repousser  cette  partie  du  projet  qui 
aurait  i)Our  résultat  de  sup}»rimer  deux  des  quatre  fenêtres  qui  aujourd’bui  éclai- 
rent très  convenablement  les  couloirs;  une  telle  modilîcation  les  transformerait  en 
des  coidoii's  sombres,  mal  aéi'és,  infects,  conq)arables,  eu  un  mot,  à ceux  qui  exis- 
tent à Bicétre  et  à la  Salpêtrière  et  qui  sont  une  véritable  honte  pour  notre  époque. 
— On  trouve  enlin,  à cet  étage,  le  logement  de  la  sage-femme  : s’il  avait  été  possible 
de  loger  toutes  les  surveillantes  dans  la  communauté,  nous  aurions  trouvé  tout  naturel 
<{ue  des  locaux  étant  disponibles,  ou  les  donnât  à la  sage-femme  ; mais  puisqu’on 
est  obligé  de  mettre  des  surveillantes  au  bâtiment  d’administration,  il  serait  certes 
préférable  de  loger  plus  de  sui'veillantes  à la  communauté  et  de  loger  la  sage-femme 
dans  l’un  des  ti'ois  autres  l)âliments  où  l’on  a du  chercher  à loger  quelques  sous-sur- 
veillantes (2). 

Nous  n’avons  rien  à ajouter  à ce  que  nous  avons  dit  au  sujet  du  transport  du  maga- 
sin de  literie  du  bâliment  de  la  buanderie  dans  deux  pièces  dislinctesdc  la  conimu- 
iiaiilé.  Cet  ancien  magasin  serait  divisé  en  trois  logements  de  sous-surveillantes. 
Toutefois,  nous  appellerons  l’attention  de  l’Administration  sur  la  nécessité  d’isoler  de 
ce  bâtiment,  et  de  placer  dans  une  construction,  en  rez-de-chaussée,  la  buanderie  au 
linge  à jninseinenf  sale.  Il  est  inutile  d’insister  sur  les  dangers  de  la  situation  poul- 
ies personnes  qui  habileront  au-dessus  (3). 

Les  logements  prévus  dans  les  combles  de  la  cuisine  sont  les  plus  défectueux;  ils 


(1)  Ajoutons  que  ces  niiigusius  seront  séparés  l’un  de  l’autre  par  la  cuisine  et  le  réfectoire,  qui  sont  conservés. 

(2)  La  [)arlie  que  l'un  destinait  à la  sage-feniine  servait  de  liiujcrie  à la  communauté. 

(d)  Alors,  il  serait’ possible  de  transformer  la  buanderie  en  mcujasi/}  de  literie,  ce  qui  donnerait  un  logement  de 
surveillante  ou  de  suppléante  en  plus  à la  conununauté. 
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.auront  des  cluîssis  en  tabatière:  les  soiis-ernployées  qui  les  auraient  en  partage  seraient 
véritablement  sacriliées.  Nous  vous  proposons  de  refuser  les  devis  qui'les  concernent. 

Quant  aux.  logements  à organiser  dans  le  bâtiment  de  l’Administration,  ils  parais- 
sent devoir  être  dans  de  bonnes  conditions.  L’un  de  ces  logements  était  destiné  à un 
deuxième  aumônier,  que  vous  avez  rejeté  ; l’autre  est  devenu  vacant  par  la  suppres- 
sion d’un  expéditionnaire. 

En  résumé,  nous  vous  demandons:  l°d’émettre  un  avisfavorable : — a)  sur  les  tra- 
vaux à exécuter  dans  ia  communauté,  sous  les  réserves  contenues  dans  le  rapport  et 
notamment  à la  condition  de  respecter  les  jours  des  couloirs;  — b)  sur  les  travaux  à 
exécuter  dans  le  bâtiment  d’administration;  — c)  sur  les  travaux  à exécuter  dans  le 
bâtiment  de  la  buanderie  ou  des  sous-employés;  — 2°  de  ne  pas  adopter  les  travaux 
d’appropriation  projetés  dans  le  bâtiment  de  la  cuisine;  — 3“  d’inviter  l’Administra- 
tion : a)  h construire  une  petite  buanderie  isolée  pour  les  linges  à pansement 
sales;  — b)  à installer  dans  le  local  devenu  vacant,  le  magasin  de  literie  qui,  de  la 
sorte,  ne  ferait  que  descendre  du  1®“'  étage  au  rez-de-chaussée;  — c)  à transformer 
en  logements  pour  les  sous-surveillantes  ou  les  suppléantes,  etc.,  l’ancienne  chapelle, 
et  à conserver  à la  salle  de  réunion  ses  anciens  usages. 

Une  fois  ces  transformations  opérées,  nous  croyons  que  l’Administration  auiades 
logements  suffisants  pour  loger  tout  le  personnel  laïque,  non  plus  en  quatre  endroits 
mais  seulement  en  trois;  que  le  plus  grand  nombre  doit  être  réuni  dans  le  bâtiment 
de  la  Communauté.  Et,  dans  le  cas  où  il  manquerait  quelques  logements,  elle  pourra 
les  trouver  dans  le  logement  de  l’aumônier  de  riiôpital  (1),  dont  vous  avez  déjà 
voté  la  suppression  et  dont  M.  Ch.  Quentin  nous  a promis  formellement  de  supprimer 
l’emploi  au  Budget  de  1883. 

• Vous  estimerez  certainement.  Messieurs,  comme  la  8®  Commission,  que  nous, 
administrateurs  républicains,  nous  avons  le  devoir  de  fournir  à nos  surveillantes 
laïques  des  logements  aussi  confortables  que  les  logements  que  les  anciennes  admi- 
nistrations, imbues  d’idées  cléricales,  donnaient  aux  religieuses,  et,  en  conséquence, 
vous  adopterez  les  conclusions  que  nous  vous  soumettons. 

Paris,  le  9 août  1882. 

Le  Rapporteur, 

BOURNEVILLE. 


(1)  L’appartement  de  l’aumônier  se  compose  de  quatre  pièces. 
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PROJET  D’AVIS 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  24  juillet  1882,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
communique,  pour  avis,  une  demande  de  M.  le  Directeur  de  l’Assistance  publique, 
tendant  à l’approbation  d’un  projet  de  travaux  concernant  la  création  de  logements 
pour  le  nouveau  personnel  laïque  de  l’bôpital  Tenon  ; 

Vu  les  plans; 

Vu  le  devis  des  travaux  s’élevant,  après  révision,  à la  somme  totale  de  7 1 ,388  fr.  ; 

Vu  l’avis  du  Conseil  de  surveillance  de  l’Assistance  publique,  en  date  du  6 juil- 
let 1882; 

Émet  un  avis  favorable  aux  travaux  d’appropriation  à exécuter  au  1"  étage  du 
batiment  dit  des  sous-employés,  situé  au-dessus  de  la  petite  buanderie;  à la  com- 
munauté, avec  les  modifications  indiquées  au  rapport  ; au  bâtiment  d’administration. 

Le  Conseil  ajourne  son  avis  quant  aux  travaux  d’appropriation  à faire  dans  le  bâti- 
ment de  la  cuisine,  et  invite  M.  le  Directeur  de  l’Assistance  publique,  à étudier  d’ur- 
gence les  transformations  et  construclions  mentionnées  au  rapport. 
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APPEIVDICE 


Dépenses  de  construction  et  d’ameublement  de  l’hôpital  Tenon. 


Le  2 juin  dernier,  nous  avons  présenté  au  Conseil  municipal  un  rapport  concluant 
à l’approbation  des  dépenses  faites  pour  travaux  supplémentaires  de  construction  à 
riiôpital  Tenon  (1882,  n°  686),  et  nous  avons  énuméré  d’après  les  mémoires  de  l’As- 
sistance publique,  les  dépenses  qu’avait  entraînées  la  construction  de  cet  hôpital.  Votre 
8®  Commission  nous  a engagé  à les  résumer,  sous  forme  de  rapport,  afin  de  fixer  en 
quelque  sorte  ces  documents  dans  la  mémoire  de  chacun  de  nous  et  de  les  mettre 
ainsi  à la  disposition  de  tout  le  monde.  Nous  avons  pensé  que,  au  lieu  défaire  un 
rapport  particulier,  il  valait  mieux  joindre  ces  documents  au  précédent  travail. 

Le  projet  de  travaux  de  l’hopital  Tenon  a été  approuvé  par  arrêté  préfectoral  du  3 août  1870, 
dans  la  limite  d’une  dépense  de  8,361,433  fr.  74.  Cette  dépense  se  décomposait  ainsi,  d’après  les 
devis  dressés  par  l’Architecte  et  l’Ingénieur  : 


FRAIS 

TRAVAUX 

IMPRÉVUS 

de 

direction 

TOTAL 

Service  de  l'ArcIiitecte 

6,459,093  51 

585,588  08 

322,073  » 

7,366,756  59 

Service  de  l’Ingénieur 

861,194  08 

86,119  40 

47,363  67 

994,679  15 

Total  GÉisiiitAL 

7,320,289  59 

671,707  48 

369,438  67 

8,361,435  74 

7,991,997  07 

En  ne  tenant  compte  que  du  montant  des  travaux  et  de  la  réserve  pour  imprévus,  les  sommes 
allouées  s’élevaient  à 7,991,997  07 

Mais  un  arrêté  préfectoral  en  date  du  6 avril  1878  ayant  autorisé  le  prélève- 
ment sur  la  l’éserve  de  l’imprévu  d’une  somme  de 600,000  » 

pour  faire  face  aux  dépenses  d’ameublement  de  l’hôpital,  il  n’est  resté  pour  les, 

travaux  proprement  dits  qu'une  somme  de 7,391,997 .07 

Tous  les  mémoires  de  l’opéi’ation  réglés  ou  révisés,  sont  aujourd’hui  entre  les  mains  de  l’Admi- 
nistration, leur  montant  total  s’élève  à 7,193,729  47 

chiffre  qui  reste  sensiblement  au-dessous  des  crédits  alloués. 

Le  tableau  ci-contre  donne  le  détail  de  la  dépense  par  nature  d’ouvrage  ; il  fait  aussi  ressortir, 
par  le  rapprochement  des  devis  autorisés  après  rabais,  les  bonis  ou  excédents  partiels  qui  se  son' 
produits  sur  les  diverses  natures  de  travaux. 
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DÉSIGNATION  DES  TRAVAUX 

DEVIS  AUTORISÉS 

MONTANT  APRÈS  RABAIS 

MÉMOIRES 

BONIS 

EXCÉDENTS 

DEVIS 

SDPPLÉMEN- 

Primitifs 

Siipplo- 

mcutaires 

TOTAL 

RÉGLÉS 
et  révisés 

TAIRES 

à autoriser 

Service  de  l’Architecte. 
Maçonnerie 

3,867,832  07 

464,779  93 

4,332,612  * 

4,333,613  » 

» 

1 ' • r 

23,001  .. 

2^000  » 

Escaliers  en  fer 

42,380  » 

» 

42,380  » 

42,232  « 

328  >. 

» 

» 

Pavage 

99,366  33 

» 

99,386  33 

98,533  » 

1,031  33 

.. 

» 

Couverture... . 

185.928  12 

» 

183,928  12 

209,606  .. 

» 

23,677  «8 

31,747  32 

Serrurerie 

601,449  53 

89,371  30 

690,820  83 

688,109  » 

2,711  83 

» 

)) 

Menuiserie 

433,706  39 

» 

435,706  39 

433,860  .. 

21,846  39 

..  • 

» 

Marbrerie 

19,436  66 

.. 

19,436  66 

20,200  » 

» 

743  34 

847  * 

Scul|)ture 

8,000  » 

» 

8,000  .. 

8,000  » 

» 

» 

Stuc 

43,317  17 

» 

43,317  17 

40,840  « 

2,477  17 

« 

» 

Dallage  en  mosaïque 

19,517  40 

1,931  74 

21,469  14 

21.338  » 

131  14 

» 

» 

Dallage  en  asphalte 

18,345  77 

» 

18,343  77 

13,947  .. 

2,398  77 

» 

» 

Jardinage 

39,339  33 

2,113  05 

41,463  40 

40,398  .. 

1,067  40 

a 

» 

Peinture  et  vitrerie 

89,930  09 

» 

89,930  09 

110,743  » 

» 

20,792  91 

31,066  63 

Cliar[)enle 

132,773  84 

33,283  64 

166,039  48 

105,803  w 

236  48 

» 

» 

Egouts 

62,179  63 

62,179  63 

60,966  07 

1,213  36 

” 

» 

Service  de  l’Ingénieur. 

Canalisation  et  distribution 
d’eau  ; bains  et  appareils 
divers 

171,748  79 

» 

171,748  79 

197,084  32 

23,333  53 

31,162  .. 

Chaufïage,  ventilation  et  voies 
ferrées 

3.33,589  32 

333,389  52 

439,684  » 

» 

104,094  48 

120,384  » 

Canalisation  et  appareils  pour 
le  gaz 

63,120  28 

» 

63,120  28 

68,297  ® 

)) 

3,176  72 

6,228  .. 

Fourneaux  de  cuisine  et  de 
pharmacie 

19,173  05 

„ 

19,173  03 

18,439  I. 

736  03 

» 

» 

Fumisterie 

50,882  76 

» 

50,882  76 

66,329  >. 

)) 

13,646  24 

20,610  » 

Monte-charges 1 

43,300  .. 

43,500  « 

40,600  .. 

2,900  » 

» 

4,412  80 

441  28 

4,834  08 

4,854  08 

» 

S 

Bascule 

3,311  » 

» 

3.311  .. 

3,292  >. 

19  .. 

S 

9 

Paratonnerres 

11,806  73 

727  27 

12,334  >. 

12,334  » 

» 

» 

>4 

Sonneries  électriques 

4,333  45 

1,333  61 

6,067  06 

6,054  » 

3 06 

3> 

.. 

Horloges 

4,800  » 

» 

4,800  » 

4,142  » 

638  n 

)) 

» 

Divers 

1,544  70 

» 

1,344  70 

)i 

1,344  70 

» 

» 

Totaux 

6,338,202  80 

636,381  43 

7,014,384  23 

7,193,729  47 

39,322  88 

218,468  10 

270,044  93 

179,1 

43  22 

179,143  22 
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Le  tableau  qui  précède  accuse,  comparativement  au\  devis  après  rabais,  un  excédent  final  et 
réel  de  179,145  fr.  22  c.,  savoir  : 

Montant  des  devis  primitifs 6,358,202  89 

Id.  des  devis  supplémentaires 656,381  45 

Total 7,014,584  25 

Montant  des  mémoires 7,193,729  47 

Excédent  réel 179,145  22 


Cet  excédent  est  la  balance  des  bonis  et  des  excédents  partiels  constatés  sur  les  diverses 
parties  de  l’opération. 

Quelques  natures  de  travaux  ont  donné  des  excédents  qui  se  chiffrent  par  une  somme  totale 


de 218,468  10 

Mais  ces  excédents  sont  atténués  par  les  bonis  réalisés  sur  d’autres  natures  de 
travaux,  bonis  présentant  un  total  de 39,322  88 

Ils  se  trouvent  ramenés  ainsi  au  cbiffre  indiqué  plus  haut,  comme  résultat  de 
la  comparaison  entre  les  mémoires  réglés  et  révisés  et  les  devis  autorisés,  soit. . 179,145  22 


Un  excédent  définitif  de  179,145  fr.  22  c.,  tel  est  donc  le  résultat  que  présente  aujourd’hui 
l’opération  de  l’hôpital  Tenon,  en  ce  qui  concerne  la  construction. 

Il  y a lieu,  pour  les  besoins  de  l’apuration  des  comptes,  d’appuyer  les  excédents  partiels  relevés 
sur  les  divers  ouvrages,  de  devis  supplémentaires,  sans  tenir  compte,  bien  entendu,  au  point  de 
vue  de  la  li(|uidation  des  dépenses,  des  bonis  réalisés  sur  les  autres  ouvi-ages. 

Ces  excédents  sont  les  suivants,  savoir  : 


Terrasse  et  maçonnei'ie 

Couverture 

Marbrerie 

Peinture 

Canalisation  d’eau 

Chauffage  et  ventilation 
Canalisation  du  ga'^. . . . 
Fumisterie 


23,001  » \ 

23,677  88  ] 
743  34  / 
20,792  91  1 
25,335  53  [ 
104,094  48 
5,176  72 
15,646  24 


218,468  10 


Us  ont  donné  lieu,  de  la  part  de  l’Architecte  et  de  l’Ingénieur,  à l’établissement  de  devis  qui 
ne  peuvent  atteindre  exactement  le  montant  même  des  excédents. 

Le  total  de  ces  devis  s’élève,  après  révision  et  avant  rabais,  à 270,044  fr.  95  c.,  savoir  : 

Terrasse  et  maçonnerie 28,000  » 

Couverture 31,747  32 

Marbrerie 847  » 

31,066  63,  970  gg 

Canalisation  d’eau 31,162  » ^ 

Chaulïage  et  ventilation 120,384  » 

Canalisation  du  gaz 6,228  >* 

Fumisterie 20,610  » 
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Invités  à expli(iuer  ces  divers  excédents,  l’Architecte  et  l’Ingénieur  ont  transmis  des  rapports 
explicatifs  et  détaillés  dont  nous  extrayons  les  motifs  suivants  : 

Terrasse  et  maçonnerie.  — Excédent  provenant  des  travaux  de  remblais  qui  ont  dû  être 
effectués  pour  le  nivellement  des  cours  et  jardins  de  l’hôpital. 

Comerture.  — L’excédent  a pour  causes  l’étahlissement  de  chemins  de  service  sur  les 
combles,  l’agrandissement  de  certains  bâtiments  et  diverses  plus-values  qui  ont  dû  être  allouées 
à l’entrepreneur,  à raison  de  l’élévation  des  cours  du  plomb,  du  zinc  et  de  la  fonte,  et  de  la 
pose  des  ardoises  sur  crochets. 

Marbrerie.  — L’excédent  représente  la  dépense  des  percements  prati(|uésdans  les  cheminées 
des  salles  et  des  chambres  d’isolement  pour  amener  l’air  chaud  des  calorifères,  et  le  prix  d’un 
certain  nombre  de  cheminées  qui  ont  été  fournies  pour  les  logements  des  serviteurs. 

Peinture  et  vitrerie.  — L’excédent  s’applique  à des  travaux  de  rehouchage  sur  pierre;  <à  la 
peinture  qui  avait  été  omise,  dans  le  devis  primitif,  des  tuyaux  de  descente,  chutes  d’aisance,  etc.: 
à l’augmentation  de  la  surface  de  certains  hâtiments,  et  enfin  à V installation,  non  prévue  au 
devis,  de  logements  de  serviteurs,  dans  les  combles  des  bâtiments  de  la  pharmacie,  de  la  cui- 
sine, de  la,  communauté,  etc  (1). 

Distribution  d’eau,  bains  et  appareils  divers.  — L’excédent  provient,  partie  de  l’installation 
des  appareils  de  buanderie  et  de  la  construction  des  charbonniers  d’olïice  qui  ont  été  confiés  à 
l'entrepreneur  en  dehors  de  son  adjudication,  et  partie  de  la  piose  d’une  conduite  spéciale  pour  le 
.service  des  a.scenseurs  hydrauliques,  et  de  l’extension  donnée  aux  terrassons  des  cabinets  d’ai- 
sance. 

Chauffage,  ventilation  et  voies  ferrées.  — L’excédent  qui  s’est  produit  sur  cette  nature  d’ou- 
vrage est  longuement  motivé  dans  le  rapport  de  l’Ingénieur  qui  l’attribue,  pour  une  forte  part, 
aux  plus-values  allouées  à l’entrepreneur  par  la  vérification  et  la  révision  sur  les  piûx  de  la  série 
spéciale  d’adjudication. 

Le  surplus  provient  de  travaux  supplémentaires,  reconnus  indispensables,  en  cours  d’exécu- 
tion, et  qui  sont  dus  : 

1'^  Aux  difficultés  rencontrées  dans  la  fondation  des  calorifères  par  suite  de  la  mauvaise  qualité 
du  sol  : 

2“  A la  construction  de  branchements  pour  amener  l’air  des  galeries  piàncipales  jusqu’aux 
calorifères  ; 

3“  A quelques  modifications  inévitables  dans  les  appareils  de  chauffage,  telles  que  la  substitu- 
tion du  cuivre  à la  fonte  pour  les  tuyaux  de  réunion  des  parties  constitutives  de  chacun  des 
calorifères  ; 

4“  A la  construction,  au  pourtour  des  cheminées  d’extraction  d’air,  de  vastes  chambres  soute- 
nues et  couvertes  par  une  ossature  en  fer  ; 


(1)  Primitivpmeiit,  comme  on  le  voit,  les  infirmière.s  ne  devaient  pas  être  logées  dans  le  bâtiment  de  la  commu- 
nauté. C'est  la  dureté  des  temps  qui  a obligé  lus  sœurs  à subir  ce  voisinage. 
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5°  A l’établissement  de  conduites  et  bouches  de  chaleur  pour  les  chambres  d’isolement  et  les 
cabinets  des  médecins,  créés  peu  avant  l’ouverture  de  l’hôpital: 

6'^  Aux  difficultés  de  fondation  des  chaudières  à vapeur  établies  sur  un  terrain  compressible  ; 

7"  A la  nécessité  d’établir  en  rails  lourds  et  résistants  les  voies  ferrées  extérieures,  notamment 
oans  les  traversées  de  routes; 

8“  Enfin  à une  allocation  accordée  à l’entrepreneur  par  la  véi'iflcation  pour  concession  d’eau 
et  pour  éclairage  pendant  les  travaux. 

Éclairage  au  gaz.  — L’excédent  est  dû  à l’addition  d’environ  cent  becs  supplémentaires 
reconnus  indispensables  lors  de  l’ouverture  de  l’hOpUal,  et  qui  n’étaient  pas  prévus  dans  le  devis 
primitif. 

Ces  becs  ont  été  installés,  notamment,  à la  maternité  dans  les  chambres  d’isolement,  et  dans 
les  caves  et  sous-sols. 

Fumisterie.  — L’excédent  a pour  causes  l’affranchissement  du  rabais,  admis  parla  vérification 
pour  un  certain  nombre  d’ouvrages  brevetés  ou  non;  l’accroissement  de  poids  tant  des  grandes 
cheminées  des  salles  que  des  cuivres  des  fourneaux  d’office;  raugmentation  des  dimensions  des 
fourneaux  de  cuisine  et  de  pharmacie,  et  enfin,  l’augmentation  de  puissance  des  calorifères  des 
divers  services. 

En  résumé,  les  devis  supplémentaires  à autoriser  s’élèvent,  avant^rabais,  à la  somme  totale  de 
270,044  fr.  93  c.,  chiffre  nécessaire  pour  couvrir  les  divers  excédents  partiels  qui  montent 
ensemble  à 218,468  fr.  10  c. 

Mais,  il  convient  de  le  répéter,  ces  excédents  sont  eux-mêmes  atténués,  au  point  de  vue 
général  de  l’opération,  par  les  bonis  qui  s’élèvent  à 39,322  fr.  88  c.  ; et  il  n’existe,  tout  compte 
fait,  qu’un  excédent  réel  à payer  de  179,143  fr.  22  c. 

Le  crédit  alloué  pour  la  construction  de  l’hôpital  Tenon  présente,  ainsi  qu’il  a été  dit  plus  haut, 
un  disponible  suffisant  pour  y faire  face. 

Dans  sa  séance  du  23  février  1882,  le  Conseil  de  surveillance  de  l’Administration  a émis  un 
avis  favorable  cà  l’approbation  des  huit  devis  supplémentaires  dont  il  s’agit  : 


La  dépense  totale  de  construction  (1)  étant  de 7,193,739  47 

celle  de  ramcublement  étant  de 600,000  » 

Total 7,793,729  47 


Le  nombre  des  lits  étant  de  587  (non  compris  48  berceaux),  il  s’en  suit  que 
cbaque  lit  revient  à 13,277  francs. 

Bien  que  présentant  de  bonnes  conditions  dans  son  ensemble,  l’hôpital  Tenon  laisse 
à désirer  sous  plusieurs  rapports  : le  service  des  bains,  les  magasins  ne  peuvent  pas 


(t)  Nous  supposons  qu’il  a clé  suffisant. 
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faire  face  aux  besoins  de  l’hôpital.  Les  malades  du  dehors,  suivant  le  désir  du  Conseil 
municipal,  sont  admis  à prendre  des  bains  et  des  douches  dans  rétablissement;  en 
1881  il  a été  donnée  2i,4dO  bains  et  1983  douches.  11  est  à souhaiter  que  l’Adminis- 
tration, se  conformant  plus  entièrement  à vos  vœux,  autorise  les  médecins  à donner 
des  médicaments,  et  qu’elle  assure,  partout,  le  fonctionnement  régulier  du  service 
des  consultations. 


497. — Imprimerie  Municipale.  — 


CONSEIL  MLNICIPAL  DE  PAIMS 


1882 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  Levhaud  ait  nom  de  la  P Commission  (1;,  sur  r organisation 
d'nn  service  dentaire  dans  les  écoles  communales  de  Paris. 


(Annexe  au  procrs-verltal  île  la  séaiiee  du  dO  décemlii'e  1882.  i 


MeSSIEI'BS. 

Le  15  septembre  1881,  M.  Taillebois,  deiitisle  à Paris  rue  Sainte- Amie,  40, 
adressait  au  Conseil  municipal  une  [létition  à l’effet  d'ètre  chargé  d’un  service  den- 
taire dans  les  écoles  municipales  primaires  de  la  ville  de  Paris. 

M.  Taillebois  offre  à la  ville  de  Paris  d’oi-ganiscr  un  service  dentaire  ayant  pour 
objet  principal  de  surveiller  le  passage  de  la  |»remière  à la  seconde  dentition,  dans  les 
conditions  suivantes  ; 

Tout  enfant  fréquentant  les  écoles  primaires  de  garçons  ou  do  tilles  de  la  ville  de 
Paris,  pourrait  être  admis  à profiter  gratuitement  du  service  dentaire,  à la  condition 
de  s’être  fait  inscrire  à la  direction  de  son  école  sur  la  demande  écrite  de  sa  famille. 

Les  écoles  primaires  municipales  seraient  divisées  au  [loint  de  vue  de  l’organisa- 
tion du  service  dentaire,  en  dix  circonscriptions  d’inspection  comprenant  chacune 
deux  arrondissements. 


(1)  La  4'  Cominissioii  [Instruction  publiijue)  ust  i:oniiiost'e  de  MM.  l’rùtet.  President  ; Delabrousse,  Secré- 
taire; Combes,  Cusset,  Dépassé.  Desmoulins,  Dupont.  Fière.  Hervé.  Ilnvelanpie.  Si.tîisiuond  I.aeroix.  Levraud . 


68. 


2 

A la  lèlc  (l(*  clia(]iie  circoiism[»li()ii  sérail  [»lacé  un  deiilisle-elief  iioniiiié  parFAd- 
ininistratioii. 

Le  nombre  des  cireoiiscriptiûiisdMiisi)edioii  |toiirrait  ensuite  être  aninnenté  an  fur 
et  à mesure  du  dévelo[)pement  pris  par  le  service  dentaire. 

Le  dentiste-clief  serait  i»rincipalement  diargé  de  diriger  et  de  surveiller  les  visites 
[lériodiques.  Il  devrait,  pour  suffire  à sa  tache,  s'adjoindre  un  certain  nombre  de  den- 
tistes qui  seraient  placés  sous  sa  surveillance  et  dont  le  nombre  variei-ait  en  rai.son 
de  celui  des  enfants  inscrits  sur  le  registre  des  visites  dentaires  dans  les  écoles. 

Les  fonctions  de  dentisles-cbefs  et  de  dentistes-adjoints  seraient  gratuites. 

Le  service  dentaire  gratuit  comprendrait  (jiialrc  inspections  par  an  |»our  chaque 
école.  Ces  inspections  auraient  lieu  tous  les  trois  mois. 

Le  service  deulaire  gratuit  s'élemlrait  égabunent  aux  extradions  r('connucs  néces- 
.saires. 

Les  ins[)edions  trimestrielles  aniaient  pour  but  de  faire  constater  l’état  de  la 
bouche  de  l’enfant  et  les  dentistes  pourraient  ensuite  procéder,  au  cours  de  l'inspec- 
tion,  à rcxtraclion  de  dents  de  lait  on  de  l’acines  corrompues  empêchant  le  dévelop- 
pement normal  et  régulier  de  la  dentition.  Mais  il  devrait  être  sursis  à toute  opération 
pouvant  pi  ésenter  un  caractère  grave. 

Dans  ce  cas,  le  rôle  du  dentiste-chef  ou  adjoint  so  bornerait  à constater  sur  le  registre 
des  visites  d’inspection  l’état  de  la  bouche  de  renfant  et  à signaler  les  opérations 
nécessaires.  La  famille  de  l’enfant  serait  immédiatement  avertie  de  cet  état  elenméme 
temps  informée  (ju’elle  pourrait  s’adresser  pour  les  exti  adions  reconnues  nécessaires 
au  dentiste-chef  (jui  seul  serait  autorisé  à faire  c(>s  opérations  et  seidement  dans  son 
cabinet. 

Les  ins[)ections  trimestrielles  auraient  lieu  le  dimanche,  dans  les  écoles  désignées  à 
cet  effet. 

La  ville  de  Daris  aurait  à munir  les  locaux  alfedés  aux  inspections,  des  objets 
mobiliers  nécessaires.  (Fauteuil  d’opération,  baipud.  crachoir,  cuvette,  gobelets  en 
étain,  etc.) 

M.  Taillebois  s’est  assuré  le  concours  de  plusieurs  de  ses  collègues  en  nombre  suffi- 
sant pour  permettre  le  fonctionnement  du  service  dentain’  dans  les  dix  circonscri[)- 
tions  projetées.  Les  adhésions  de  ces  Messieurs  sont  jointes  au  dossier. 

Tel  est,  dans  .son  ensemble,  le  projet  d’organisation  du  .service  dentaire  présenté 
parM.  Taillebois. 

Ce  projet  soulève  d’importantes  objections  qu('  nous  signalons  à votre  attention. 

On  a prétendu  que  la  création  dn  service  dentaire  serait  le  complément  logique  de 
notre  service  d’inspection  médicale,  il  y a là  nue  ei'reui’  ipril  importe  ib'  rectifier. 


O 
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Le  Conseil  inunieipal  n'a  jamais  songé  à faire  trailer  les  enfants  malades  des  écoles 
primaires  parles  médecins  inspeclenrs. 

En  créant  le  service  méilical  d’inspection,  le  Conseil  avait  iinâjnement  pour  but  de 
prévenir  ledévelop[)ement  des  maladies  contagieuses. 

Le  médecin  inspecteur  visite  les  écoles  qui  lui  sont  attribuées,  tous  les  quinze  jours, 
mais  il  doit  aussi  s’y  rendre  sur  l’iieure  chaque  fois  qu’il  en  est  l'equis  par  l’Adminis- 
tration pour  constater  l’état  sanitaire  et  prescrire  les  mesures  à prendre  d’urgence, 
en  cas  d’épidémie.  Les  enfants  atteints  de  maladies  contagieuses  sont  immédiatement 
renvoyés  à leurs  parents  qui  leur  donnent  les  soins  nécessaires.  Quand  arrive  la  con- 
valescence, l'enfant  ne  peut  rentrera  l’école  sans  un  certificat  médical  constatant  la 
guérison  complète,  sans  danger  de  transmission. 

Ce  service  est  d’intérêt  général. 

Le  service  dentaire  qu’on  vous  demande  d'organiser  aurait  un  tout  autre  caractère. 

Au  lieu  d’indiquer  aux  |»arents  les  opérations  nécessaires  au  développement  normal 
de  la  dentition,  ce  qui  serait  déjà  beaucoup,  on  les  décharge  purement  et  simplement 
de  tout  soin  et  de  toute  dépense  à l'égard  de  leui'  enfant.  La  ville  de  Paris  se  subs- 
titue à la  famille.  On  retire  à cette  dernière  toute  l’esponsabilité  on  l’atîranchit  de  tous 
les  devoirs  sociaux  que  la  morale  lui  inqiose. 

Agir  ainsi,  ce  serait  entrer  dans  une  voie  nouvelle  et  altsolument  dangereuse  qui 
tendrait  à relâcher  le  lien  de  la  famille. 

Aujourd’hui,  on  vous  demande  l’organisation  d'un  service  dentaire,  plus  tard  on 
vous  demandera  successivement  la  création  d'un  service  d’inspection  des  yeux,  puis 
d'un  service  d’inspection  pour  les  oreilles,  etc.,  toutes  les  spécialités  y passeront  et 
vous  transformerez  vos  écoles  en  véritables  dis[)ensaires. 

Peut-on  prétendre  en  effet  que  les  yeux  et  les  oreilles  n’ont  |)as  une  utilité  aussi 
grande  que  les  dénis? 

D’après  l’organisation  proposée  par  M.  Taillebois,  les  fondions  de  dentiste  des 
écoles  seraient  gratuites. 

La  gratuité  présente  à divers  points  de  vue  de  sérieux  inconvénients.  La  situation 
de  l’Administration  vis-à-vis  dos  [)crsonnes  remplissant  g,  atuitement  leurs  fonctions 
est  toujours  plus  délicate  et  son  action  plus  restreinte. 

Toute  fonction  consciencieusement  remplie  doil  être  lémunérée,  c’est  une  règle 
qui  ne  devrait  pas  souffrir  d’exception. 

Telles  sont.  Messieurs,  les  principales  ofijedions  (pie  soulève  ce  projet  dont  vous 
reconnaîtrez  rimjiortance.. 

Est-ce  à dire  qu’il  n’y  ait  rien  à faii'e  dans  l'ordre  d’idées  indiqué  par  le  pètition- 
n;iin‘?  En  aucune  façon,  et  votre  Commission  estime  qu’il  [leut  (Mre  utile  d’instituer 


(les  visilos  sanitaires  dans  les  écoles,  de  loin  en  loin,  Ions  les  six  mois  par  exemple, 
(jiii  seraient  faites  parles  rnédecins-inspectenrs actuels. 

Ces  visites  exce|»tionnelles  n’anraient  d’autre  l)ut  que  d’a[tpeler  fallentioii  des 
parents  sur  l’état  des  dcids,  des  yeux,  des  oreilles  et  même  sur  la  santé  générale 
apparente  de  renfanl.  Un  médecin  a toute  com[)étenceponr  donner  ces  indications. 
Les  parents  prévenus  par  un  bulletin  seraient  libres  de  faire  traiter  renfant  comme 
bon  leur  semblerait.  Là  doit  se  borner  notre  imb'. 

Cependant,  une  objection  pourrait  être  faite,  visant  particidièrement  les  soins  à 
donner  aux  dents,  (juiason  importance  : 

La  population  de  nos  écoles  se  compose  d’enfaids  dont  à's  [)arents  gagnent  facile- 
ment leur  vie  ou  ijui,  au  contraire,  sont  dans  le  dénuement.  L’attention  des  parents 
étant  a[tpelée  sur  l'état  maladif  de  leur  enfant,  ils  peuvent  s'adresser  à un  praticien 
de  la  Ville  s'ils  peuvent  i»ayer,  ou  se  rendre  à |■b(')[^ital  (d  dans  les  nombreux  dispen- 
saires Sjiécianx  gratuits  s'ils  ne  peuvent  pas  payer;  c'est  à cette  occasion  (pi’on  peut 
faire  rennrquei”  (ju’il  n’existe  i)as de  service  dentaire  gratuit  pour  les  indigents;  on 
serait  en  droit  de  [)rétendre(jue  l'indication  donnée  aux  [larents  pauvres  d’opérations 
dentaires  à faire  [U’atiipier  serait  absolumerd  inutile.  Ilsi'rait  donc  à désirer  cpie  l’Ad- 
ministration de  l’Assistance  pidtlàjue.  repiît  l'étudié  d'un  ancien  projet  (pii  tendait  à 
la  création  de  services  dentaires  gratuits  dans  plusieurs  hôpitaux  de  Paris.  Ain.si  tom- 
berait toute  objection. 

Votre  4®  Cnmmission,  .\bxssieiirs,  vous  propose  d'adopter  1(>  [irojet  de  délibération 
suivant. 

Uuâs.  le  àu  (lécciiilii't'  lS8g. 

Le  Hfipporteiir, 

L.  LE  VH  AUD. 


J 
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PBOJET  DE  DÉLIBÉRATION 


Le  Conseil. 

Vu  la  demande  adressée  par  M.  Taillebois  à la  date  du  15  septembre  1881  ; 
Vu  le  rapport  de  sa  4®  Commission  ; 


Délibère  : 

1°  La  demande  de  >1.  Taillebois  iresl  pas  acceptée; 

2°  L’Administration  est  invitée  à étudier  l’organisation  de  visites  sanitaires  pério- 
diques, qui  seraient  faites  par  les  médecins-inspecteurs  actuels,  spécialement  au 
point  de  vue  des  dents,  des  yeux  et  des  oreilles; 

3®  M.  le  Directeur  de  l’Assistance  publique  est  invité  cà  reprendre  l’étude  de  la 
création  de  services  dentaires  gratuits  dans  les  hôpitaux  de  Paris. 


Ui.  — Imprimorie  Mmiicipnle.  — 1883. 


CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 
1882 


RAPPORT 


Présenté  par  M.  Guichard,  au  nom  île  la  5®  Commission  ( I),  sur  une  proposition  de 
Hervé  tendant  à la  suppression  du  cautionnement  de  7 francs  par  brûleur 
exigé  de  ses  abonnés  par  la  Compagnie  parisienne  du  gaz. 

{ Annexe  au  procès-verLal  de  la  séance  du  7 août  1882.  ) 


Messieurs  , 

Voire  3®  Commission  a été  saisie  d'une  [H’oposition  de  M.  Hervé  tendant  à la 
suppression  du  cautionnement  de  7 francs  par  briileur  exigé  de  ses  abonnés  par  la 
Compagnie  parisienne  du  gaz. 

Cette  proposition  est  ainsi  formulée  : 


Messieurs, 

La  Compagnie  Parisienne  du  Gaz  exige  de  ses  abonnés  le  versement  de  sept  francs  par  brû- 
leur, pour  assurei',  dit-elle,  le  paiement  régulier  de  rabonnement. 

Le  motif  invoqué  par  la  Compagnie  est  insuffisant  pour  légitimer  une  exigence  semblable.  Eu 
elfct,  les  abonnés  ne  pouvant  pas  se  passer  de  gaz,  ne  s’exposeront  pas  gratuitement  cà  voir  fermer 
leur  compteur;  et,  d’autre  part,  la  Compagnie,  dans  le  cas  très  rare  de  non  paiement,  aui'ail 
l'ecours  comme  tout  créancier,  soit  contre  l’abonné,  soit  contre  ses  ayanis  droit.  Il  u’y  a iloiic 
]ias  de  raison  de  la  jilacer  à cet  égard  en  dehors  du  droit  commun. 


(1)  La  3'  Cominissiun  (Voirie  de  Paris)  est  composée  de  ; MM.  Songeon,  Président;  Mesureur,  Vice-Président  ; 
Roué,  Seerétcüre;  Rraleret,  Cattiaux,  Cocinn,  Üujarrier,  Engelhard,  Guicliard,  Ernest  Hamel,  Marsoulan,  Rous- 
selle,  Rouzé,  Vauthier,  Voisin,  Wat(d. 
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J’ajoute  que  le  cautionnement  de  sept  francs  par  brûleur  n’est  ni  stipulé,  ni  même  prévu  dans 
les  divers  traités  conclus  entre  la  ville  de  Paris  et  la  Compagnie. 

Il  n’est  inscrit  que  dans  les  polices  de  la  Compagnie,  lesquelles  sont  soumises  à l’approbation 
préfectorale. 

Il  dépend  donc  absolument  de  l’Administration  de  faire  disparaître  cette  disposition  vexatoire. 

Le  cautionnement  de  sept  francs  par  brûleur,  est  une  des  exigences  qui  fi'oissent  le  plus  les 
consommateurs  de  gaz  à Paris,  par  cette  tiiple  raison  qu’il  est  inutile,  qu’d  semble  mettre  en 
suspicion  ou  la  solvabilité  ou  l’honorabilité  des  consommateurs,  et,  qu’enfin,  autant  la  Compa- 
gnie exige  impérieusement  ce  cautionnement,  autant  elle  multiplie  les  formalités  et  les  difficultés 
lorsqu’il  s’agit  de  le  rembourser;  d’où  il  résulte  que,  dans  un  grand  nombre  de  cas,  le  consom- 
mateur ou  ses  ayants  droit,  de  guerre  lasse,  abandonnent  le  cautionnement. 

En  conséquence,  j’ai  l’honneur  de  déposer  la  proposition  suivante  : 


« Le  Conseil, 

« Invite  l’Administration  préfectorale  à faire  disparaître,  des  polices  de  la  Compagnie  Pari- 
« sienne  du  Gaz,  les  dispositions  relatives  au  cautionnement  de  sept  francs  par  brûleur.  * 


Cette  question,  qui  avait  déjà  été  posée  à la  3“=  Commission,  n’avait  pas  été  tran- 
chée, et  nous  saisissons  volontiers  aujourd’hui  l’occasion  nouvelle  que  nous  offre 
M.  Hervé,  pour  vous  soumettre  notre  appréciation  à ce  sujet. 

Nous  ne  pensons  pas,  comme  l’honorable  M.  Hervé,  qu’il  soit  superflu,  pour  la 
Compagnie  Parisienne  du  Gaz,  d’exiger  de  ses  nombreux  clients  une  garantie  sérieuse 
du  paiement  intégral  de  son  produit. 

En  effet,  il  arrive  souvent  que,  malgré  leur  désir  formel  de  remplir  leurs  engage- 
ments, certains  de  ses  clients,  pour  des  raisons  qui  n’ont  pas  à être  examinées  ici, 
ne  peuvent  régler,  à l’échéance  mensuelle,  le  montant  du  gaz  consommé  par  eux. 

La  situation  de  la  Compagnie,  dans  ce  cas,  se  trouverait  souvent  déplorable  si  elle 
était  obligée  de  poursuivre  judiciairement  des  consommateurs  devenus  quelquefois 
insolvables. 

Mais,  de  ce  qu’il  est  admissible  qu’un  tel  risque  ne  doive  pas  être  couru  par  la  Com- 
pagnie, à cause  même  du  grand  nombre  des  consommateurs  du  gaz,  il  ne  s’ensuit 
nullement  que  la  Compagnie  Parisienne  doive  se  réserver  le  bénéfice  de  l’intérêt 
des  sommes  énormes  résultant  de  cet  encaissement  par  provision. 

Quand  on  consulte  les  chiffres  relatifs  à ce  compte,  on  constate  qu’ils  s’élèvent, 
pour  l’intérêt  seulement  de  l’année  1879,  à la  somme  considérable  de  800,000  fr., 
somme  qui  devient  évidemment  supérieure  d’année  en  année. 

Outre  l’accroissement  dû  à l’augmentation  régulière  du  nombre  des  brûleurs  et  à 
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la  capitalisation  de  ces  intérêts  annuels  si  considérables,  viennent  s’ajouter  encore 
les  nombreuses  sommes  abandonnées  par  les  petits  abonnés  qui  en  négligent  le 
retrait  à l’expiration  de  leurs  baux,  à la  cessation  de  leur  commerce,  ou  qui  ne  sont 
pas  réclamées  par  les  héritiers  à la  suite  de  décès. 

D’autre  part,  le  chiffre  des  pertes  subies  par  la  Compagnie,  par  suite  du  non 
paiement  du  gaz  consommé,  n’est,  pour  cette  même  année  1879,  que  de  18,000  fr. 

Le  seul  rapprochement  enire  ces  deux  chiffres  suffit  à démontrer  la  légitimité 
d’une  intervention  de  l’Administration,  surtout  quand  on  songe,  comme  le  fait 
judicieusement  remarquer  M.  Hervé,  qu’aucune  stipulation  n’est  faite  ni  même 
prévue,  dans  les  divers  traités  conclus  entre  la  Ville  et  la  Compagnie  Parisienne. 

La  seule  raison  que  donne  la  Compagnie,  quand  on  lui  soumet  cette  situation,  est 
que  ces  sommes  lui  servent  de  fonds  indispensables  de  roulement. 

Votre  3®  Commission,  Messieurs,  ne  saurait  accepter  cette  raison,  car  rien  n’oblige 
les  consommateurs  de  gaz  à fournir  ce  fonds  de  roulement  à la  Compagnie  Pari- 
sienne. 

Pour  les  raisons  qui  précèdent,  et  indépendamment  de  tout  autre  motif  de  réduc- 
tion, votre  3®  Commission  a l’honneur  de  vous  proposer  la  délibération  suivante  : 

Paris,  le  7 août  1882. 

Le  Rapporteur, 


GUICHARD. 


PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 

( Adopté  dans  la  séance  du  7 août  1882  ) 


Le  Conseil, 

Vu  les  traités  conclus  entre  la  ville  de  Paris  et  la  Compagnie  Parisienne  du  Caz  ; 

Attendu  fine  : 

1°  Rien,  dans  ces  traites,  ne  prévoit  le  droit  pour  la  Compagnie  de  prélever  sur  le 
public  line  somme  de  7 francs  par  brûleur,  à titre  de  provision  ; 

Qu’en  percevant  cette  somme,  la  Compagnie  du  Gaz  en  tire  un  prolit  financier 
complètement  en  dehors  de  son  industrie  proprement  dite  ; 

Que  ce  profit  a lieu  d’ôlre  attribué  aux  consommateurs  de  gaz, 

Délibère  : 

L’Administration  est  invitée  à faire  attribuer,  par  la  Compagnie  Parisienne,  à une 
réduction  du  prix  de  vente  du  gaz,  riutérét  des  sommes  versées  à titre  de  provision 
par  les  consommateurs. 


568.  — Imprimerie  Municipale.  — 1882. 


CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

1882 


RAPPORT 


Présenté  par  M.  Guichard,  au  nom  de  la  5®  Commission  (1),  sur  une  propo- 
sition de  M.  Hervé,  relative  à remploi  du  gaz  comme  force  motrice.^ 

(Annexe  au  procès-verbal  de  la  séance  du  7 août  1882.) 


Messieurs, 

Dans  la  séance  du  26  juillet  dernier,  M.  Hervé  a demandé  le  renvoi  à la  3®  Com- 
mission d’une  proposition  ainsi  conçue  : 

Messieurs  , 

Dans  le  nouveau  projet  de  traité  entre  la  ville  de  Paris  et  la  Compagnie  Parisienne  du  Gaz,  qui 
a été  soumis  au  Conseil  par  l’Administration  préfectorale,  une  des  stipulations  les  plus  heureuses, 
suivant  moi,  est  celle  qui  réduit  à 20  centimes  par  mètre  cube  le  pris,  du  gaz  employé  comme 
force  motrice.  Toutefois,  cette  disposition  si  favorable  à la  petite  industrie  et  à la  classe  ouvrière 
resterait  inefficace,  si  son  application  était  entravée  par  des  exigences  minutieuses  de  la  part  de 
la  Compagnie  Parisienne  du  Gaz. 

Qr,  quand  il  s’agit  de  l’emploi  du  gaz  comme  force  motrice,  la  Compagnie  Parisienne  est  encore 


(1)  ba  3*  Commission  (Voicie  de  Paris)  est  composée  de  :.MM.  Songeon,  Président;  Mesureur,  Vir.e-P résident; 
Roué,  Secrétaire  ; Braleret,  Cattiaux,  Cochin,  Dujarrier,  Engelhard,  Guichard,  Ernest  Hamel,  Marsoulan,  Roiis- 
selle,  Rouzé,  Vauthier,  Voisin,  Watel. 
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plus  rigoureuse  que  lorstiu'il  s'agit  du  gaz  destiné  à l'éclairage.  En  dehors  de  la  police  quelle 
fait  signer,  elle  impose  à ses  alionnés  la  signature  d'un  engagement  conçu  dans  les  tenues  sui- 
vants : 

« Après  avoir  pris  connaissance  des  stipulations  de  l’art.  18  de  l’arrêté  préfectoral  du 
18  février  1862,  je  déclare  que  mon  abonnement  au  gaz  a été  conli’acté  sous  réserve  du  droit  de 
la  Compagnie  de  suspendre  ralimentation  de  mon  moteur  dairs  le  cas  où  les  précautions  que  j’ai 
prises  en  conformité  de  cet  article,  ne  seraient  pas  suflisantes  pour  éviter  de  troubler  les  éclairages 
voisins. 

« Il  est  entendu  que  la  Compagnie  ne  sera  tenue  à aucune  indemnité  à mon  égard,  quelle  (jue 
soit  la  durée  de  cette  privation  de  gaz.  » 

11  est  de  toute  éviilence  que  la  nécessité  de  l’obligation  im[iosée,  par  la  Compagnie,  de  signer 
cet  engagement,  arrêtera  un  grand  nombre  de  ceux  (pii  seraient  disposés  à employer  le  gaz 
comme  force  motrice.  Il  n’est  pas  agréable,  en  elfet,  et  il  peut  devenir  dangereux  pour  un  petit 
industriel,  ou  ]iour  un  ouvrier  travaillant  en  chambre,  de  faire  faire  chez  lui  une  installation 
assez  coûteuse,  d’acheter  ou  de  louer  un  moteur,  et  d’étre  exposé  ensuite  à se  voir  brusquement 
suppiûmer  la  force  motrice  sans  môme  pouvoir  discuter  les  motifs  de  cette  suppression. . 

.l’ai  donc  l’honneur  de  déposer  la  proposition  suivante  : 


« Lk  CoiNSKII-, 

« Invite  l’Admiinstration  à [n-endre  des  mesures  pour  que  la  Compagnie  Parisienne  du  Gaz  ne 
n fasse  pas  signer  à ses  abonnés  des  engagements  en  dehors  de  ceux  (jui  se  trouvent  contenus 
« dans  les  polices  approuvées  par  la  Préfecture.  » 


Votre  fl®  Commission , sans  méconnaître  la  justesse  de  la  critique  contenue  dans 
cette  proposition,  ne  saurait  se  borner  à en  accepter  purement  et  simplement  la 
conclusion. 

En  elfet,  rusage  des  moteurs  à gaz,  qui  se  multiplie  de  jour  en  jour,  est  destiné, 
à liref  délai,  à devenir  d’une  telle  importance,  dans  la  ville  de  Paris,  que  des 
disiiositions  |>;irticnlières  deviennent  nécessaires  à prendre  pour  que  leur  fonc- 
tionnement soit,  dans  tous  les  cas,  sans  inconvénient  pour  les  autres  usages  aux- 
quels est  destiné  le  gaz,  et  notamment  pour  l’éclairage. 

Ea  disposition  organique  des  moteurs  à gaz,  même  très  perfectionnés,  est  telle, 
(|iie,  pour  leur  fonctionnement,  il  est  nécessaire  d’aspirer,  au  moyen  d’un  piston 
adapté  au  moteur,  do  certains  volumes  déterminés  de  gaz,  et  cela  par  saccades 
corres[tondant  à des  [lériodes  d’inflammation  régulières. 

Cette  exigence  [larticulière  des  moteurs  à gaz  nécessite,  en  conséquence,  des 
dispositions  particulières  dans  les  canalisations,  qui  ont  été  faites  exclusivement  en 
vue  d'un  écoulement  régulier  et  constant  du  gaz. 
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Malgré  l’élasticité  considérable  du  gaz,  ces  aspirations  saccadées  produisent  dans 
les  conduites  des  diminutions  de  pression  tellement  sensibles,  que,  dans  les  premiers 
moteurs  expérimentés  au  début,  les  brûleurs  placés  sur  la  même  conduite  qu’eux, 
s’éteignaient  sur  une  longueur  d’une  centaine  de  mètres. 

Outre  l’inconvénient  grave  de  ces  succions  pour  l’éclairage,  le  fonctionnement  des 
organes  des  compteurs  était  influencé,  et,  qui  plus  est,  le  moteur  lui-même,  ayant 
})arfois  à aspirer  son  gaz  dans  une  conduite  d’un  diamètre  insuffisant,  se  ressentait 
directement  de  la  diminution  trop  grande  du  volume  du  gaz  nécessaire  à son  bon 
fonctionnement. 

En  présence  de  la  gravité  de  cet  inconvénient,  on  a fait  aussitôt  usage  de  poches 
de  caoutchouc,  jouant  à la  fois  le  rôle  de  réservoirs,  interposés  entre  les  compteurs 
et  le  moteur  lui-même,  et,  en  outre,  de  membranes  élastiques  destinées  à amortir  la 
brutalité  de  l’aspiration. 

Depuis  un  certain  temps  déjà,  des  perfectionnements  sensibles  dans  la  fabrication 
et  le  mode  de  fonctionnement  des  moteurs  à gaz  ont  diminué  sensiblement  ces  incon- 
vénients du  début;  cependant,  la  périodicité  des  introductions  de  gaz  destiné  à 
l’explosion  qui  produit  le  mouvement  mécanique,  est  restée  une  exigence  avec 
laquelle  on  doit  compter. 

L’usage  d’un  compteur  spécial,  et  simultanément  de  plusieurs  ampoules  de 
caoutchouc  interposées  sur  les  conduites  alimentaires,  parent  bien  aujourd’hui, 
dans  la  majorité  des  cas,  à cet  inconvénient  des  aspirations  brusques  dont  la 
nécessité  svdîsiste;  mais  dans  certains  cas,  notamment  quand  on  doit  se  brancher 
sur  une  conduite  de  petit  diamètre  par  rapport  à la  puissance  du  moteur,  des  dispo- 
sitions particulières  doivent  être  prises. 

Parmi  ces  dispositions,  celle  qui  consiste  à l’élargissement  de  la  conduite  sur  une 
certaine  étendue  est  le  plus  fréquemment  employée. 

En  pi'ésence  de  ces  faits,  on  ne  saurait  nier  que  la  Compagnie  du  Gaz  ne  doive 
imposer  à l’usage  des  moteurs  des  conditions  spéciales  d’installation,  afin  de  pré- 
server de  tout  inconvénient  les  consommateurs  du  voisinage. 

Toutefois,  comme  la  Compagnie  du  Gaz  elle-même  est  particulièrement  composée 
d’hommes  compétents  en  cette  matière,  il  a semblé  à votre  3®  Commission  qu’au  lieu 
de  formuler  des  réserves  aussi  vexatoires  auprès  des  consommateurs,  elle  devrait 
imposer  à sa  clientèle  employant  des  moteurs  à gaz  les  dispositions  qu’elle  sait 
indispensables,  et  ne  réserver  les  sévérités  de  son  contrat  spécial  qu’à  ceux  qui, 
prétendant  s’exonérer  de  certaines  de  ces  exigences,  voudraient  conserver  le  risque 
de  leur  proi»re  installation. 

.\u  surplus,  il  convient  de  remanpier  que  la  Compagnie  n’est  pas  tenue  de  fournir 


le  gaz  pour  être  employé  comme  force  motrice.  Le  gaz  ainsi  fourni  n’est  considéré 
par  elle  ni  comme  moyen  de  chauffage,  ni  comme  moyen  d’éclairage. 

Cette  interprétation  mérite  d’être  retenue.  On  peut  fort  bien,  pour  faire  marcher 
les  moteiu's,  fabriquer  un  gaz  spécial  impropre  au  chauffage  ou  à l’éclairage.  Il  en 
résulte  que,  plus  tard,  une  concesssion,  une  canalisation  spéciale  pour  le  gaz 
employé  comme  force  motrice  pouiTont  être  faites  sans  que  la  Compagnie  soit  en 
droit  de  s’y  opposer  au  nom  de  son  monopole,  qui  ne  s’applique  qu’au  chauffage  et 
à l’éclairage. 

Si  vous  approuvez  les  considérations  ci-dessus,  nous  vous  prions  d’adopter  le 
projet  de  délibération  suivant. 

Paris,  le  7 août  1882. 

Le  Rapporteur, 

GUICHARD. 


PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 

(Adopté  dans  la  séance  du  7 août  1882.) 


Le  Conseil, 

Délibère  : 

La  Compagnie  du  Gaz  est  invitée  à formuler  dans  ses  polices  les  dispositions 
nécessaires  à l’installation  des  conduites  et  accessoires  destinés  à l’alimentation  des 
moteurs,  se  réservant,  en  cas  de  non  exécution  de  ces  dispositions  par  les  intéressés, 
de  supprimer  provisoirement  la  concession,  dès  qu’il  sera  d’ailleurs  démontré  qu’un 
inconvénient  quelconque  résulterait  de  ce  défaut  d’exécution  des  dispositions 
indiquées. 
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BU116ST  DE  188 


CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

1882 

- Recettes 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  Roosseue,  an  mm  de  la  C.ommksimi  dn  Budqet  (1),  .««'  tes 
CMp.  II  (art.  5);  .YK,  XVII  (art.  I à 5);  X-YI'  (art.  Sa):  XXX,  XXXII, 
des  Recettes  dn  Projet  de  Budget  de  im  (Rroils  (If  voirie;  Coiilnbulioii» 
pour  travaux  dfi  voirie). 

(Annexe  nu  procès-verbal  de  la  .séance  du  8 novembre  188'2.  i 


recettes  ordinaires 


Chap.  Il,  art.  3 (page  8j.  — Produit  des  amendes  en  matière  de  grande  vome. 

(de  l’Administration ^ 

Propositions  ^ Commission ^ 

Vous  savez,  Messieurs,  quelle  est  l’origine  de  celte  recette.  Les  contravemions  en 
matière  de  grande  voirie  sont  constatées  par  les  commissaires  voyers  et  deferees  au 
Conseil  de  Préfecture.  Le  produit  des  amendes  prononcées  est,  aux  termes  du  decrel 
du  16  décembre  1811,  réparti  de  la  manière  suivante  : 


U,  La  Commission  spèciale  du  Budget  est  composée  de  MM.  Cenner  Baillière, 

Présidents  - Levraud,  Monteil,  Secrétaires;  Cernesson,  Rapporteur  (jeneral ; BoW,  De  g >.  P 
oZt  Lai’né,  Loiseaù,  Marsoulan,  le  colonel  Martin,  Murat.  Prètet,  Rabagny,  Ronsselle,  Vautlner,  Mnsm. 

-Tl. 


Un  tiers  à la  commune  sur  le  territoire  de  laquelle  les  délits  ont  été  constatés  ; 

Un  tiers  aux  agents  qui  ont  fait  la  constatation  ; 

Un  tiers  au  Trésor  public. 

La  prévision  portée  au  Budget  de  1883  est  plus  élevée  de  700  francs  que  celle  de 
l’exercice  courant.  Cette  augmentation  est  motivée  par  le  chiffre  des  recettes  réalisées 
pendant  1881  ou  plutôt  pendant  les  deux  derniei’S  trimestres  de  1880  et  le  premier 
trimestre  de  1881 . chiffre  qui  est  de  1 ,.594  fr.  70  c. 

Nous  devons  constater  néanmoins  que  ce  produit  est  sensiblement  inférieur  à 
celui  des  années  précédentes.  En  1869,  le  produit  des  amendes  de  grande  voirie  a 
atteint  plus  de  4,000  francs  ; il  était  encore  de  3, .500  francs  en  1875.  En  présence 
du  développement  des  voies  publiques  et  de  raugmentalion  du  nombre  des  maisons 
depuis  cette  époque,  il  semble  qu’ou  aurait  dù  s’attendre  à un  tout  autre  résultat 
qu’à  une  réduction  sur  cet  article  de  recettes. 

Nous  vous  propo.sous  cependaut  d’adopter  la  prévision  de  1,000  francs. 


t^.baji.  XV.  article  unique  (page  60).  — Droit de  voirie. 

..  i de  l’Administration 1,300,000  « 

lopositions  ^ de  la  Commission 1.300,000  ► 

Il  s’agit,  dans  l’article  unique  de  ce  cliapitre,  de  la  perception  des  droits  de  grande 
et  de  petite  voirie  auxquels  donnent  lieu  la  délivrance  des  alignements,  les  permis- 
sions de  construire  ou  réparer,  l’établissement  des  saillies  fixes  ou  mobiles. 

Ces  droits  sont  réglés,  pour  les  différents  objets  de  voirie,  par  le  déci*et  du  27 
octobre  1808,  modifié  parle  décret  du  28 juillet  1874. 

Un  décret  rendu  en  Conseil  d’Ëtal  le  22  juillet  1882,  confirmant  votre  délibé- 
j'ation  du  9 avril  1881 , a réglementé  les  conditions  et  dimensions  des  saillies,  auvents 
et  constructions  semblables. 

Bien  que  le  tarif  homologué  par  le  décret  de  1874  n’ait  pas  donné  les  résultats 
attendus  (on  avait  prévu  pour  1874  une  recette  de  2,650,000  francs  qui  s’e.st  trouvée 
réduite  à 241,000  francs),  il  nous  paraît  intéressant  de  grouper  en  tableau  les  pro- 
duits des  droits  de  voirie  depuis  1875.  Ces  produits  s’appliquant  en  majeure  partie 
à des  autorisations  de  travaux  sont,  à un  certain  degré,  un  indice  du  développement 
de  la  richesse  parisienne.  Ils  sont  d’ailleurs  à rapprocher  de  l’accroissement  du  pro- 
duit des  droits  d’octroi  sur  les  matériaux  et  les  bois  de  construction. 
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1875  473,562  » 

1876  548,081  » 

1877  744,345  » 

1878  832;038  » 

1879  1, 01 8,1 4 » 

1880  1,181,440  » 

1881  1,419,813  .> 


Les  produits  coiislatés  de  cedei'nier  exercice  se  réi)ar(issent  comiiie  suit  : 


5,652  autorisations  de  travaux 1 ,249,387  » 

4,812  saillies  sur  la  voie  publi(|ue 170,426  » 

Total  égal 1,419,813  » 


La  prévision  de  1,300,000  francs,  (pii  se  trouvera  certainement  dépassée,  est 
donc  pleinement  justifiée,  et  nous  vous  |iro|»osons  de  la  ratiliei'. 

Cliap.  xvji,  art.  1 (page  62j.  — Hcinboiin<eii(ent  des  frais  de  Iracaax  exécutés 
d'office  dans  Vhitérêt  de  la  sûreté  publique  et  de  la  salubrité. 


^ . . (de  l’Administration  10,000  ■ 

PioposiliONS  ^ J,  „ Commission lO.OOn  ■ 


Comme  rindicjue  le  libellé  de  l’article,  la  recette  est  une  l’eceUe  d’ordre,  com- 
pensée par  une  dépense  éijuivàlente  inscrite  à l’art.  9 du  cbap.  xiv.  La  recette  prévue 
pour  l’exercice  courant  est  de  13,000  francs  ; mais,  pour  se  rapprocher  du  chiffre 
des  produits  constatés  en  1881,  l’Administration  vous  demande  de  n’inscrire,  pour 
1883,  que  10,000  francs.  Pas  d’observation. 


Cha[»,  xvu,  art,  2 ( l»age  64).  — Heudjourseuierd  de  dépenses  faites  jiuur  traraux 
de  consolidation  exécutés  d’office  dans  les  carrières. 

. . ( de  l’Administration 50,000  » 

ropositions  ^ Commission 50,000  » 

Même  remarque  que  ci-dessus.  La  recette  de  50,000  francs  correspond  à la 
dépense  prévue  à,  l’art.  8 du  cbap.  xiv.  Elle  est  égale  à celle  inscrite  an  Budget  de 
l’exercice  courant. 


Vous  trouverez  aux  développeiiients  du  compte  de  1881  (page  534),  la  désignation 
des  nies  et  des  immeubles  sous  lesfpiels  des  tnivaux  de  consolidation  ont  été  exé- 
cutés l’année  dernièn'. 


rdiap.  xMi,  art.  3 (|»age64j.  — Cuntrihutioii  du  Uépaiiement  dami  les  frais 
du  personnel  du  service  des  carrières. 

l de  l’Administration 40,645  * 

I lopositions  j(  ,|0  I;,  QQjmjjjggjQ,, 40,645  » 

Les  dépenses  du  personnel  du  service  des  carrières  s’élèvent  à 73,900  francs. 
Llles  sont  su[)portées  jusqu’à  concurrence  de  55  % p:n’  le  département  de  la  Seine 
qui  se  trouve  avoir  ainsi  à verser  une  part  contributive  de  40,645  francs. 

La  surveillance  du  service  s’exerce  sur  environ  huit  cents  carrières  sises  extra 
inuros,  ce  qui  expliipie  ipie  le  Département  |)aie  la  plus  grosse  part  des  dépenses 
qu’occasionne  cette  surveillance. 

Mais,  ainsi  (|ue  le  fait  observei'  M.  le  Directeur  des  Ti  avaux  dans  ses  Notes  à 
l'appui  du  Budijetde  IH7H,  « le  nombre  des  cari'ières  lendà  décroître  de  jour  en  jour, 
et  cela  par  suite  de  ré[Hnsement  des  masses  calcaires  et  de  la  grande  valeur  (]u’ont 
acquise  les  teirains  d’ex[)loitation.  ■> 


Chap.  XXV,  art.  ^3  ( page  i04j.  — Produit  de  la  vente  de  diverses  publications 

faites  par  la  ville  de  Paris. 


V de  l’Administration 
Propositions  i , , n ■ ■ 

^ f de  la  Commission . 


111.500  . 

12.500  . 


Un  a réuni  sous  cet  article,  onlre  le  lu  oduil  de  la  vente  du  Plan  de  Paris,  qui 
ligure  au  Budget  de  1882,  cha().  xvii,  art.  2,  et  qui  a produit  en  1881, 4,236  fr.  50c., 
le  produit  de  la  vente  des  anciens  plans,  des  Bulletins  et  de  l’Annuaire  de  statistique 
municipale,  qui,  au  Budget  de  1882,  est  inscrit  au  cbap.  xxv,  art.  20. 

A ces  recettes  viendront  encore  s’ajouter  les  produits  de  la  vente  des  diverses 
autres  pulilications  ^Documents  publiés  par  le  service  b.istorique.  Budgets,  rap- 
*'orts,  etc.). 
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Détail  do  la  recette  : 

Plans  de  Paris 8,000  » 

Bulletins  et  Annuaire  de  statistique  municipale 500  - 

Gravures  et  documents  historiques,  Budgets,  eh-  4,000  - 

Total 12,500  » 


La  vente  au  public  des  Bulletins  et  de  l’Annuaire  de  statistique  n’a  pas  donné,  en 
1881,  un  produit  supérieur  à 98  francs.  Mais  évidemment,  ce  produit  ne  peut  que 
s’accroître. 

Lors  de  la  discussion  de  cet  article  à la  Commission  du  Budget  (séance  du 
18  octobre  1882),  notre  collègue,  M.  Cernesson,  a fait  l’observation  suivante,  dont 
l’Administraticu  aura  à tenir  tel  compte  que  de  droit  : 

C’est  à tort  ([ue  cet  article  a été  dévolu  à la  Conimissiou  de  Voirie.  Le  motif  que  la  recette  la 
plus  considérable  dont  il  est  formé  provient  de  la  vente  des  plans  de  Paris  ne  justifie  nullement 
ce  renvoi.  La  mise  en  vente  d’une  publication,  quel  que  soit  le  Bureau  qui  l’a  éditée,  et  le  recou- 
vrement du  produit,  sont  des  soins  <pii  incombent  au  service  du  Matériel. 


RECETTES  EXTRAORDINAIRES 

Chap.  XXX,  article  unique  (page  108j.  — Produit  de  V aliénation  de  terraim 
expropriés  par  suite  d’opérations  de  voirie  non  créditées  sur  fonds  d'emprunt  et 
de  la  vente  de  matériaux  provenant  de  ces  expropriations . 

, . . 1 de  rAdministration 

Propositions  î , , r. 

^ ( de  la  Commission  . 

En  constataiitle  cbitlVe  de  la  recette  réalisée  à ce  chapitre  en  1881  (3,677,494  fr.;, 
votre  Commission  était  disposée  à ma  jorer  sensiblement  la  prévision  de  100,000  fr. 
proposée  par  l’Administration.  Mais  nous  avons  du  reconnaître  que  le  chiffre  énorme 
des  constatations  de  1881  est  dû  à des  circonstances  exceptionnelles.  Il 
provient,  en  effet,  pour  2,500,0000  francs,  de  la  revente  des  matériaux  des 
immeubles  démolis  pour  la  reconstruction  de  l'Iiôtel  des  Postes  et  pour  plus  de 
1,100,000  francs,  de  la  vente  du  terrain,  rues  Montmartre  et  Brongniart,  néces- 
saire à l’élargissement  de  la  rue  Notre-Dame-des-Victoires. 

U est  vrai  <[ue,  conformément  à votre  délibération  du  28  juillet  dernier,  les  deux 


100,000  > 

100,000  « 


zones  de  terrains  cüinmunaux  situées  de  chaque  côté  du  parc  du  Chainp-de-Mars(côté 
de  la  Seine)  ne  tarderont  pas  à être  mises  en  vente.  H y a hà  près  de  13,000  mètres 
de  terrains  qui  nous  rapporteront  au  moins  trois  millions.  Mais  il  nous  a paru  prudent 
de  ne  pas  compter  sur  cette  somme  pour  accroître  le  chitïre  de  prévision  à inscrire 
au  chap._xxx.  L’Administration  conservera  ainsi  toute  sa  liberté  pour  aliéner  ces 
terrains  en  temps  opportun,  au  mieux  des  intérêts  de  la  Ville. 

Nous  vous  proposons  donc  de  maintenir  le  cliap.  xxx  au  chitïre  de  100,000  francs. 


Chap.  xxxii,  article  unique  (p.  108). — Remboursement  par  les  particuliers  des  frais 
de  pavage  neuf  et  de  construction  de  trottoirs  dans  la  zone  annexée. 


. . V de  l’Administration 
lopositions  ^ de  la  Commission  . 


200,000  » 

200,000  » 


Ce  t aride  est  un  article  d’ordre. 

La  dépense  correspondante  inscrite  au  chap.  xxxii,  art.  unique,  est  de 
480,000  francs.  Sur  cette  somme,  280,000  francs  seulement  sont  donc  à la  charge 
de  la  Ville. 

Si  le  recouvrement  n’a  pas  lieu  d’après  le  prix  de  revient  des  travaux, 
c’est,  vous  le  savez,  xMessieurs,  parce  qu’il  n’est  réclamé  qu’une  taxe  de  1 2 francs 
par  mètre  superficiel  de  pavage  aux  riverains  des  voies  publiques  de  j’ancienne  ban- 
lieue énumérées  dans  un  décret  du  23  mai  1863. 

Nous  vous  proposons  d’inscrire  200,000  francs  à cet  article. 


COMPTE  DE  1881. 


Aucun  des  articles  du  compte  de  1881  correspondant  aux  articles  que  nous  venons 
de  vous  rapportei-  n’a  donné  lieu  à observation  au  sein  de  la  Commission  du  Budget. 

Paris,  le  8 novembre  1882. 

^ ' Le  Rapporteur, 

f 

ROUSSELLE. 


fiû6.  — Imprimerio  Municipale.  - ISS2. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS  BUDGET  DE  1883 

1 882  - 

, -,  . — Recettef^ 


MPPORT 

Présenté  par  M.  Réty,  an  nom  de  la  Commission  du  Budget  (1),  sur  les  Cha- 
pitrés V,  VI,  VU,  MIL  IX  {art.  I a .5,  G à H):  XVII  (art.  Il);  XXIX, 
des  Recettes  du  Projet  de  Budget  de  1HH~>  (Halles  et  Marchés,  Poids  public, 
Abattoirs,  Entrepôts;  Produit  des  propriétés  coininniiales  el  des  ventes  d’im- 
meubles). 

(Annexfi  au  procès-verbal  do  la  sèanco  du  S nnvombro  1882.  i 


RECETTES  ORDINAIRES. 

CHAPITRE  V.  — HALLES  ET  MARCHÉS. 

Avant  d’entrer  dans  le  détail  des  divers  articles,  nous  sommes  heureux  de  |>ou- 
voir  faire  une  double  observation. 

1°  Nos  marchés  d’approvisionnement  sont  en  pleine  jirospérité; 

2°  L’alimentation  publique  est  meilleure,  signe  certain* d’aisance  et  de  richesse. 
Ainsi,  d’après  le  recensement  de  1881,  la  consommation  annuelle  de  viande  pai 


(1)  La  Commission  spéciale  du  Budget  est  composée  de  MM.  Germer  Baillière,  Président  ; Jacques,  Réty,  Ttce- 
Présidents  ; Levraud,  Monteil,  Secrétaires;  Cernosson,  Rapporteur  général;  Boll,  Beligny,  Depas.se. 
üamard,  Lainé,  Loiseau,  Mar.soulan,  le  colonel  Martin,  Murat,  Prétot,  Hab.agny,  Rousselle,  Vautbicr,  Voisin. 

]\°  T2. 


V) 


iète  est  de  77  kil.  384  gr.  Elle  n’étail  que  de  75kil.  198  gr.  en  18C6,  et  s’était 
abaissée  à 70  kil.  810  gr.  en  1872. 

La  consommation  de  vin  est  de  2 hect.  24  lit.  par  année  et  par  personne:  elle 
n’était  que  de  1 hect.  91  lit.  en  1866. 

Mêmes  progrès  pour  le  poisson.,  les  œufs,  le  fromage;  la  consommation  de  la 
volaille  est  stationnaire  et  elle  a diminué  pour  le  beurre.  Mais  on  attribue  généra- 
lement ce  résultat  à l’emploi  de  plus  en  plus  répandu  des  margarines,  beurrines  el 
autres  graisses  malheureusement  en  usage. 

Enfin,  nous  sommes  heureux  de  constater,  dans  l'intérêt  de  l’agriculture  natio- 
nale, que  la  production  et  le  perfectionnnement  de  l’élevage  font  des  progrès  sen- 
sibles, puisque  la  consommation  augmente  et  que  l’importation  du  bétail  diminue. 


Section.  ~ Droits  perçus  d’après  les  quantités  mises  en  vente  dans  les 
Marchés  et  Halles  d’approvisionnement. 


ISL  — Halles  centrales. 


Article  premier.  ~ Poissons  de  toute  espèce  (droit  d’abri). 
Propositions  | 

Art.  2.  — Moules  et  coquillages  (droit  d’abri). 


de  l’Administration , 
do  la  Commission. 


230.000  » 

230.000  ). 


Propositions  | 

de  l’Administration 

de  la  Commission 

4,500  >> 

. 4,500  V 

Art.  3.  — Huîtres  (droit  d’abri). 

Propositions  | 

de  l’Administration  

de  la  Commission 

Oi  O- 

O O 
O O 
O O 

Art.  4.  — Volaille  et  gibier  (droit  d’abri). 

Propositions  j 

de  l’Administration 

de  la  Commission 

430,000  . 

430,000  . 

Art.  5.  — Viandes  de  boucherie  et  de  charcuterie  (droit  d’abri)* 


. . ( de  l’Administration 730,000  » 

lopositions  I |,^  Commission 730,000  » 


— 3 — 


Art.  6,  -^Beurres,  œufs  et  fromages  (droit  d’abri). 


Propositions 

( de  l’Administration 

1 de  la  Commission 

355,000 

355,000 

Art.  7.  — Légumes  et  fruits  (droit  d’abri). 

Propositions 

^ de  l’Administration 

i de  la  Commission 

130,000 

130,000 

Art.  8.  — Grains  et  farines  (droit  d’abri). 

Propositions 

1 de  l’Administration 

1 de  la  Commission 

1.000 

4.000 

Art.  9.  — Marché  à la  triperie  (droit  d’abri). 

Propositions 

( de  l’Administration 

\ de  la  Commission 

70.000 

76.000 

I 2.  — Marchés  divers. 

Art.  10.  — Halle  aux  toiles  (I®*‘  arrondissement). 

^ ..  ( de  r Administration. 

^ f de  la  Commission » s 

Par  délibération  du  Conseil  municipal  dn  2 juin  1882,  la  Halle  aux  toiles  a été 
supprimée. 

Art.  11 . — Marché  aux  fourrages  du  bouleoard  de  r Hôpital  (XllP  arrondissement). 

loposi  ions  I Commission 100  > 

Art.  12.  — Marché  aux  chevaux  du  boulevard  de  V Hôpital  (XIII*  arrondissement). 

Propositions  | commission  71,000  . 

Art.  13.  — Marché  aux  chiens  du  boulevard  de  VHôpitcd  (XIII®  arrondissement). 

(de  l’Administration 1,200  > 

Propositions  ^ la  Commission 1,200  . 


\rt.  14. 


— Marché  (U(x  bcalamx  de  La  (Xl.V  ;ii  miidissemeiit;. 


hoposilioiis 


(le  rA(_lmiiiislralioii 
(le  la  r.oinmissiuii . 


2,350,000  •» 

2,350,000  . 


Les  envois  (le  rélraiig(^r  (mUliminué  au  niarclié  aux  bestiaux  de  LaVillelle.  C’est 
un  heureux  syinptüine  et  un  eneouragenienl  pour  l’agriculture  française,  qui  trouve, 
dans  la  (-apitale,  un  prix  réniuiK^ratcur  et  un  (Voulement  facile  de  ses  produits. 


Art.  H /y<, s ( nouveau).  — Cuidribntiun  spéciale  pour  frais  de  désinfectioK 
el  dbissaiiiisseiuen/.  du  marché  aux  bestiaux. 


Propositions 


de  r Vdininistration 
de  la  Coniinission. 


H » 

20(3,000  » 


Par  (l(3libéralion_du  2 juin  J882,  le  Conseil  a dé‘cid(‘  qu’une  conlribution  spéciale 
serait  perçue  sur  les  bestiaux  iidroduits  au  inarclié  de  La  Villette  i>our  couvrir 
l(3s  frais  nécessités  jtar  les  niesurcs  de  désinfcelion  el  d’assainissement  exigées 
par  1(‘  Ministre  de  rAgricuIture,  à l’elïet  d’éviter  la  propagation  des  épizooties. 
03tl(‘.  taxe  a été  lixée,  savoir; 

Par  télé  de  gros  bétail  à 0 25 


Par  tête  de  veau 0 10 

Par  lélc  do  mouton 0 025 

Par  tète  de  i»orc 0 15 


(4n  |»eut  évaluer  la  recette  à 20(3,000  francs,  somme  égale  à révaluation  portée  au 
cbap.  vu,  art.  12  bis,  pour  tes  dépenses  d’assainissement  et  de  désinfection. 


2®  Section.  — Droits  perçus  à raison  des  emplacements  occupés. 


Art.  15.  — Halles  centredes  (I®'’  arrondissement). 


fi-oposilioi.s  ^ ''«l’Wminislraüoii 1,208,000  . 

( de  la  Commission 1,208,000 


Vrt.  U).  — Halle  aux  grains  et  aux  /d/d)cs  arrondissement). 


Proiwsitions  ■ 


de  l’Administration 
de  la  Commission  . 


1 ,000 
1,000  ' 


Art.  17.  — J/(//'67)c  almentciire  du  Temple  (l\l^  arrondissement). 


Propositions  ^ 


de  l’Administration 
de  la  Commission 


50,700 

50,700 


— .) 


Art.  18.  — Marchés  aux  oiseaux  des  Carmes  et  de  Ja  Cité  ( IV®et  V®aiTondisscmerils). 


Propositions 


de  r Administra  lion 
de  la  Commission  . 


3,500  » 

3,500  * 


Art.  10.  — Marché  des  Blancs-Manteaux  (IV®  arrondissement). 


Propositions 


de  rAdminisIralion  . 
de  la  Commission. . . 


^5,000 

25,000 


Art.  20.  — Marché  deVAve-Marla,  ancien  marché  Palu  (IVmrrondissemenl  i. 

i de  rAdminisIration 31,500  » 

Pmposilions  , , ,,  • . -aa 

1 de  la  Commission 31.nO(»  ■ 


Art.  21.  — Marché  des  Carmes  (V'*  arrondissement. 


Propositions 


de  rAdminisIration 
de  la  Commission. . 


28,000  » 

28,000  - 


Art.  22.  — Marché  au  deux  limje,  place  Mauhert  ( V‘‘  arrondissemenl  i. 


1‘ropositions 


de  rAdminisIration 
de  la  Commission. . 


1,700 
1,700  . 


Art.  23.  — Marché  Nicole  ( V®  arrondissemenl  ). 

18,000  . 
18,000  ^ 


Propositions 


^ de  rAdmiiiistralion 
I de  la  Commission  . 


Art.  2i.  — Marché  Saint-Germain  ('VI®  arrondissement,). 


Propositions 


de  l’Administration . 
de  la  Commission  . . 


125,000  » 

125,000  » 


Des  plaintes  se  sont  élevées  à raison  de  (a  mauvaise  tenue  du  marché  Saint- 
(iermain.  11  est  malpropre,  les  dalles  y l'ont  défaut  ; il  n’est  pas  possible  d’y  tuer 
la  volaille  ; il  serait  bon  d’atîecter  nn  local  ou  cave  spécial  à cet  usage.  L’Adminis- 
tration est  invitée  à donner  des  ordres  aux  inspecteurs,  pour  surveiller  et  améliorer 
la  salubrité  du  marché. 


Art.  25.  — Marché  de  Breteuil  ( VII®  arrondis-sementp. 

,,  ( de  l’Administration 9,000  ' 

Propositions  , , ^ , 

( de  la  Commission  9,000  » 


9 


— r.  — 


Art.  26.  — Marché  du  Gros-Caillou  (VII®  arrondissement). 


Propositions  j 


de  l’Administration 
de  la  Commission  . 


18,000 

18,000 


Art.  27.  — Marché  des  Marines,  rue  Choron  (IX®  arrondissement). 


Propositions  J 


de  l’Administration 
de  la  Commission  . 


47,000 

47,000 


Ai1.  28.  — Foires  aux  jambons  cl  aux  pains  d'épices  ( XP  arrondissemeid 

n •..  V de  l’Administration 40,000 

Propositions 

{ de  la  Commission 40,000 


Art.  29.  — Marché  Beaucau-Sa'int- Antoine  (XIP  arrondissement). 


Propositions 


de  l’Administration 
de  la  Commission  . 


92,000 

92,000 


Art.  30.  — Marché  du  cours  de  Vincennes  (X IP  arrondissement). 


Propositions 


{ 


de  l’Administration 
de  la  Commission. . 


37,000 

37,000 


Art.  31.  — Marché  de  Bercy  (XIP  arrondissement). 


Propositions 


de  l’Administration 
de  la  Commission  . 


15,000 

15,000 


Art.  32.  — Marché  du  boulevard  de  la  Gare  (XIIP  arrondissement). 

4,000 

4,000 


Propositions 


de  l’Administration 
de  la  Commission. . 


Art.  33.  — Marché  Dupleix  (XV®  arrondissement). 


Propositions 


de  rAdministration 
de  la  Commission. . 


3,900 

3,900 


Art.  34.  — Alarché  de  Javel  (XV®  arrondissement). 


Propositions 


de  l’Administration 
de  la  Commission  . 


2,000 

2,000 


72 


Art.  35.  — Marché  de  ChaUlot  et  XVI®  arronrüssements). 


Propositions 


de  l’Administration 
de  la  Commission. . 


7,001)  ^ 

7,000  » 


Art.  36.  — Marché  du  Poinf-du-Juur  (XVI®  arrondissement). 

ft-opositions  1 'I"  l’A<lrainistn.lion 4,000  - 

I de  la  Commission i,000 

Art.  37.  — Marché  de  Paasy  (XVI®  anondissement). 


l'roDOsilions  j 'J"  (Administration 
I de  la  Commission  . . , 


^i2,000  » 

22,000  >• 


Art.  38.  ““  Marché  Wagram  ( XVII®  arrondissement;. 


Propositions  j 


de  l’Administration 
de  la  Commission. . 


5,000  » 

5,000  - 


Art.  39.  — Marché  deCUgnauc()urt{\\\W  arrondissement;. 


Propositions  j 


de  l’Administration 
de  la  Commission . . 


6,000  • 

6,000  » 


Art. 

Propositions 


40.  — Marché  de  La  Chapelle  ( XVIII®  arrondissement;. 


^ de  l’Administration 42,000  » 

I de  la  Commission 42,000  -> 


Le  marché  de  La  Chapelle  est  en  pleine  prospérité,  mais  il  n’est  pas  très  [iro 
prement  tenu.  De  nouveaux  aménagements  sont  indispensahles, 

L’Administration  est  invitée  à y introduire  les  améliorations  et  constructions  né 
cessaires,  et  à surveiller  rexéciition  des  ordres  donnés  aux  agents. 


Art. 


Propositions 


41.  — Marché  de  JoiuüiUe  (XIX®  arrondissement;. 


de  rAdminislration 10,500 

de  la  Commission 10, .500 


)j 


Art.  42.  — Marché  au  vieux  linge  de  La  Villettc  (XIX®  arrondissement). 


Propositions  ** 


de  l’Administration  , . . 
ue  la  Commission  . 


1 ,300  » 

1 ,300  » 


8 


Art.  i.‘{.  — Murcfu’  ih-  Méniliiinnfinif  (XX®  arrumlisseniL'iili. 


( (le  l’Administration d5,.j00 

I d(>  la  Commission 35,500 


l‘ro| 


Art.  — Marché  de  Charonne  ( XX®  arrondissement. 

V de  l’Administration 

lositions  . . , 

r de  la  Commission 


10,500  ■ 

10,500  ' 


Art.  'i5.  — oi/.r  A7e//r.s  (divers  arrondissements). 


Propositions 


de  l'.Vdininistration 
de  la  Commission 


100,000  . 

100,000  .. 


3®  Section.  — Marenés  dont  l’exploitation  a été  concédée  à des  compagnies 

particulières. 


Il  s'agit  de  l’exéenlion  de  traités  et  de  eonventioiis. 


Vrt.  K).  — Marché  Saint-Honoré 


d®'-  ai 


oiidissementp. 


Propositions 


de  rAdministration 
de  la  Commission  . 


'r7,500 

'r7,500 


Art.  1i7.  — Marché  du  Tenijde  (\\\‘^ 


arrondissemenl  ). 


Proposition 


de  rAdministration 
de  ta  Commission  . 


175,000 

175,000 


Art.  48.  — Marché  des  Missions  ( VI®  ai 


ondissementj. 


Propositions 


i de  l’Administration 
i de  la  (Commission  , 


h 


Art.  40.  — Marché  de  Fharope  (VllPa 


’ondissement 


Propositions 


de  l’Administration 
de  la  Commission. , 


17,500 
17,. 500 


Art.  50. 


Marché  Saint-Quentin  (X®  ai 


ondissement). 


Propositions 


de  rAdministration  . 
de  la  Commission. . . 


17,. 500  » 

17, .500 


Art.  51 . 


— Marché  Saint-Maur  du  Temple  ( X*^  atroiidisseiuüulj. 


. . ( de  l’Administration 

Propositions  ] , , ^ 

{ de  la  Commission  . 


500  - 

500  - 


Art.  5^.  — Marché  de  la  place  d'Italie  (XIIF  arrondissement). 


P 


ropositions 


\ 

( 


de  rAdministration 
de  la  Commission  . 


17^.500  » 

17,500  .. 


Art.  53.  — Marché  de  Montrouge  ( XIV'^  arrondissement). 


„ ...  ( de  l'Âdmiiiistialion 

Proiiositions  ] i • • 

' f de  la  Commission, 


17,500  » 

17,500  > 


Art.  54.  — Marché  Necker  (XV®  arrondissement). 


. . y de  l Administration  . . 
Propositions  , , ^ 

‘ ( do  la  Commission  . . . 


8,571  43 
8,571  43 


Art.  55.  — Marché  de  Grenelle  (XV®  arrondissement). 


, . . y do  l’Administration 

Propositions  ] , , 

' f delà  Commission , 


9,000  - 

9,000 


Art.  50.  — Marché  Saint-Didier  arrondissement). 


^ ..  y de  l’Administration 8,571  43 

Proposilions  , ,,e  ,a  commission 8, .571  M 


Art.  57.  — Marché  dAlide«<7  (XVI®  arrondissement). 

8,571  43 
8,571  43 


. . y de  l’Administration 
Propositions  , , 

'■  I de  la  Commission  . 


Art.  58.  — Marché  des  Ternes  (XVII®  arrondissement). 


\ de  l’Administration i20,000  ” 

Piopositions  I delà  Commission 20,000  ” 


Art.  59.  — Marché  des  Batignolles  (XVll®  arrondissement). 


(de  l’Administration 
l ropositions  ^ Commission  , 


8,571  43 
8,571  43 


10  - 


Ai‘l.  60.  — Marché  de  Montmartre  ( XVIII^an'OiKlissemeiU;. 


k de  1 Administration 
Propositions  , , ^ 

' ! de  la  Commission  . 


8,571  43 
8,571  43 


Art.  61.  — Marché  de  La  CXI.V  arrondissement). 

. . ( de  |■Administration 8,571  43 

Propos, lions  , 

Art.  62.  — Marché  de  Bellecille  (XX®  arrondissement;. 

...  \ de  l’Administration 8,571  43 

loposiions  ^ (le  la  Commission 8,571  43 

En  terminant,  nous  devons  rajipeler  iju’aii  cours  de  la  discussion  du  Budget  de 
1881  et  au  rapport  de  M.  Matlié  (n°  121  de  1880),  l’Administration  avait  été  invitée 
à établir  une  redevance  sur  les  propriétaires  des  marchés  non  autorisés:  d’Agues- 
seau, Sainte-Catherine,  les  Enfants-Kouges,  La  Rochefoucauld  et  la  place  Cadet.  Ea 
(’ommission  croit  devoir  renouveler  cette  invitation. 


4®  Section.  — Droits  de  stationnement. 


Art.  63. — Hedecance  de  l'adjudicataire  de  la  perceidiun  des  droits  de  nlationae- 
menl  des  voitures,  chevaux,  etc.,  aux  abords  des  halles  et  marchés,  et  de  l'exploi- 
tation de  la  resserre  publique  des  Halles  centrales. 


t de  l Administration 
Propositions  , , ^ , 

‘ I de  la  Commission . . 


710,777  77 
710,777  77 


11  s’agit  d’une  adjudication.  Le  terme  expire  tin  1883.  L'Administration  aura  à 
rendre  compte  de  la  situation  an  Conseil  et  à lui  faire  des  propositions  nouvelles 
avant  sa  séparation. 


CiiAP.  VI,  arl.  uniiiue  (page  30;.  — Poids  public. 

^ \ de  l’Administration 195,000  ■’ 

lopOMtions  Commission 195,000  » 

11  est  fait  observer  que  l'obligation  de  faire  usage  <lii  poids  pulilic  a été  supprimée 
à partir  du  22  avril  1881 . 


CiiAP.  VU,  art.  l'f  (page  30).  — Droits  cV abatage  et  autres  perçus  (Jans  les 

abattoirs  de  la  boucherie. 

„ ..  ( (le  l’Administration 3,000,000  » 

Propositions  , commission 3,tX)0,0()0  . 

La  progression  constante  des  recettes  de  cet  article  s’explique  par  l’angnientalion 
de  la  consommation. 

Art.  2 (page  30). — Droits  d/abatage  perçus  dans  les  abattoirs  à porcs. 


. . ( de  l’Administration 290,000  » 

Propositions  | commission 300,000  . 


300,000  francs  au  lieu  de  290,000  francs,  augmentation  justifiée  par  les  dernières 
perceptions. 

Nous  constatons  avec  plaisir  le  relèvement  de  celte  recette.  La  prohilûlion  du  lard 
américain  avait  fait  augmenter  en  province  le  débit,  et,  par  conséquent,  le  prix  du 
porc  indigène.  Dès  lors,  les  approvisionneurs,  trouvant  en  province,  à leur  portée, 
des  prix  rémunérateurs,  s’étaient  abstenus  dans  une  certaine  mesure  des  marchés  de 
Paris. 

Aujourd’hui,  toutes  choses  sont  à peu  près  remises  en  étal  et  notre  marché  reprend 
toute  sa  prospérité. 

Toutes  les  évaluations  qui  précèdent  sont  basées  sur  les  recettes  du  dernier  tri- 
mestre de  1881  et  des  trois  premiers  trimestres  de  1882.  Elles  sont  toujours  un  peu 
au-dessous,  et  , par  conséquent,  ne  jieuvent  donner  lieu  à aucun  mécompte. 

CiiAP.  VllI,  art.  1®- (page  30).  — Locations  dans  V entrepôt  du  (puai 

Saint-Bernard . 

..  i de  l’Administration 1,135.000  • 

Propositions  I 1,  Commission 1,I35;000  . 

Arl.  2 (page  30).  — Locations  dans  V entrepôt  de  Bercy. 

..  ( de  l’Administration l,59i,700  >■ 

lopositions  I de  la  Commission 1,600,000  » 

Ici  on  peut  admettre  le  chiffre  rond  de  1 ,600,000  francs.  Le  dernier  trimestre  de 
1881  et  les  trois. premiers  trimestres  de  1882  constatent  une  recette  de  près  de 
seize  cent  dix  mille  francs. 


Chap.  IX.  art.  I^’’  (page  32).  — Locations  dans  des  édifices  affectés  h un 

sercice  public. 

. . ( de  l’Adininistralion 290,810  » 

loposdiuns  j,  Commission 290,810  » 

Voir  le  détail  de  la  recette  à la  page  33  du  Projet  de  Budget. 

\rt.  2 (page  3V).  — Location  de  propriétés  non  a/feefées  éi  nu  sercice  pnblir 
et  dépendant  dn  domaine  permanent. 

V de  rAdministratioii 

^ t de  la  Commission 


503.180 

503.480 


Voir  le  détail  de  la  recette  page  35  du  Projet  de  Budget. 


Arl.  3 (page  34).  — Produit  de  propriétés  affermées  jusqu’il  leur  mise  en 
vente  ou  leur  affectation  ii  un  service  public. 

, . . \ de  rAdininistration 562,800  . - 

lopoMtions  ^ Commi.ssion 526,400  - 

La  réduction  de  la  prévision  portée  au  Projet  de  Budget  imprimé  résulte  d’une 
demande  qui  nous  a été  adressée  jiar  l’Administration  le  29  septembre  dernier,  el 
s’explique  comme  suit  : 

1“  jMidsons  Communal  CS. 

l.es  prévisions  pour  le  Budget  de  1883  étaient  de 404,010  ï 

11  y a lieu  de  déduire  de  ces  prévisions  le  montant  des  locations  des  immeubles 
ci-apiès  désignés,  remis  en  totalité  ou  en  partie  au  service  scolaire,  savoir  ; 

P Rue  Saint-Louis-en-l’Ile,  21  (totalité) 4,900  » 

2'^  Rue  du  Fauboui‘g-Poissonnière,  112.  Une  partie  de  cet 
immeuble,  dont  le  montant  des  locations  est  de. . . 14,330  » 

va  êtie  alïecté  au  service  scolaire,  et  la  partie  aiïec- 
tée  représente  une  valeur  locative  de 8,930  » 8,950 

de  solde  qu’il  n’y  a lieu  de  conserver,  de  ce  chef,  au 

Biigdet  de  1883,  qu’une  somme  de 3,000  « 

a*"  Rue  Oberkampf,  73  (totalité) 11,000  x 


23,439 


.Montant  des  prévisions  définitives  pour  le  Budget  de  1883 438,300 


Qo  Terrains  Communauæ. 
Les  prévisions,  pour  le  Budget  de  1883,  étaient  de 


98,801  . 


13 


72 


Il  y a lieu  (le  déduire  de  ces  prévisions  le  produit  des  terrains  ci-après  désignés,  remis  au 
service  scolaire  pour  l'établissement  d’écoles  provisoires,  savoir  : 


I'"  Rue  de  la  Perle,  2 et  4.  — Location  Desplanques.. 

2”  Passage  de  la  Bonne-Graine,  9.  — Location  Cauvet 

.1  T.  1 1 T.  \ Location  Nagels. . 

Passage  de  la  Bonne-Grame,  lo.  ^ Renault 


1,209  » 
977  09 
1,002  00 
301  28 


4“  Bue  dt>.  Reuilly,  57.  — Location  Chapul 44  » 

5’  Rues  Aflre  et  Saint-Bruno.  — Location  Daval. 400  » 


0“  Rues  Ramey,  Marcadet  et  Flocon. 


7'"  Rues  Ramey,  Marcadet  et  Heimel. 


Location  Denis 40  » 

— Duval  70  » 

— Alazard 4 » 

— Jouve 30  » 

— Levasseur 50  » 

— Delachaise 44  » 

— M^Candas .32  » 

Location  Suard 50  » 

— Bim  boire 40  » 

— Mouebenet 84  » 

— Desmazier 87  » 

— Moquet 271  28 

— Noël 33  80 

— Duval 35  * 

— M"®  Gallois 50  » 


8‘’  Rue  Stèpbenson,  12.  — Location  Arètliens  et  Dupays 

9^  Rue  Stèpbenson,  20  bis.  — Location  Hervieux  et  Devaux 

10“  Avenue  de  la  République  et  rue  de  la  Chine.  — Location  Alligier  et 
Ouvrcleur. 


Il"  Boulevard  d’Enfer,  200. 


( Location  Paris 

I — Dorliat  et 


12"  Rue  d’Alésia,  81,  présumé.  — Location  Marsaud 


401  20 
100  » 

331  28 

3,010  )) 
1,260  ). 

1,002  40 


Tqtal 10,954  44 

Les  prévisions  pour  le  Budget  de  1883,  en  ce  qui  concerne  les  terrains,  doi- 
vent donc  être  réduites  à (98,801  francs.  — 10,954  fr.  44  c.) 87,846  56 


Cette  somme,  jointe  à celle  de  438,566  francs,  indiquée  plus  haut,  donne  au  total  en  somme 
ronde  : 526,400  francs. 


Art.  6.  — Produit  de  la  sous-location  de  parties  d’immeubles  occupés 
par  des  services  municipaux. 


Propositions 


de  l’Administration 
de  la  Commission . . 


10,800 

10,800 


— 14  — 


Art.  7.  — Prix  de  tolérances  et  autorisations  temporaires  concédées  sur 
des  immeubles  communaux. 


_ . . i (le  l AdmmistraUon 

Propositions  , , ^ 

^ / de  la  Commission. 


28,600  . 

28,600  ■« 


Ai-t.  8 — Redevances  payées  par  des  propriétaires  d'immeubles  frappés 
de  réserves  domaniales. 


„ V de  l’Adminislration 2,7dO  » 

Propositions  j de  la  Commission 2,730  . 

Voir  au  Projet  de  Budget,  page  37,  les  développements  à l’appui  de  ces  articles. 

Chap.  XVII,  art,  11  (page  70).  — Contribution  dans  les  fraisde  balayage 

des  Marchés. 


1 de  l Administration 
Propositions  i , , 

de  la  Commission . 


46,300  ^ 

46,300  » 


Chap.  XXV,  art.  16  (nouveau). — Contribution  du  Département  dans  les  dépenses 

de  Vinspection  de  la  boucherie. 

...  s de  l’Administration 

loposi  ions  ^ Commission 36,400  » 

Il  s’agit  là  d’une  recette  d’ordre.  La  Préfecture  de  Police  va,  vous  le  savez, 
organiser  l’inspection  de  la  boucherie  dans  la  banlieue.  Les  traitements  des  nouveaux 
inspecteurs  et  les  frais  de  matériel  du  nouveau  service  seront  imputés  sur  le  Budget 
spécial  des  dépenses  de  la  Préfecture  de  Police:  il  n’est  (pie  juste  qu’ils  soient 
remboursés. 


RECETTES  EXTRAORDINAIRES. 


Chap.  XXIX,  article  unique  (page  106).  — Produits  descentes  d'immeubles 

du  domaine  de  la  Ville. 

...  ( de  l’Administration 2,600,000  ■■ 

roposi  ions  ^ de  la  Commission 2,275,000  » 

La  diminution  do  325,000  francs  nous  a été  demandée  par  l’Administration,  dans 
une  note  du  29  septembre  dernier. 


— i5  - IXo  73 

On  avait  prévu,  pour  1882,  un  produit  de  ventes  au  moins  égal  à celui  de 
l’année  1881,  montant  à 1,800,000  francs,  soit,  pour  la  partie  du 
prix  exigible  en  1883 450,000  * 


Mais,  par  suite  de  la  proposition  faite  au  sein  du  Conseil  muni- 
cipal de  surseoir  à la  vente  des  teri’ains  communaux,  et  de  la 
nécessité  d’affecter  beaucoup  d’entre  eux  à des  écoles  provisoires,  le 
produit  à réaliser  par  la  Ville  qui  est,  au  30  septembre  1882,  de 
427,673  francs,  ne  paraît  pas  devoir  s’élever,  d’ici  au  31  décembre, 
à plus  de  500,000  francs,  soit,  pour  la  partie  du  prix  exigible 


en  1883 125,000  > 

Différence 325,000 


il  y a donc  lieu  de  ramener  à 2,275,000  francs  le  chiffre  de  2,600,000  francs 
primitivement  proposé  comme  prévision  de  la  recette  à inscrire  au  chap.  xxix  du 
Budget  de  1883. 


COMPTE  DE  1881. 


Aucun  des  articles  du  compte  de  1881  correspondants  aux  articles  ci-dessus  n’a 
donné  lieu  à observation  au  sein  de  la  Commission  du  Budget, 

Paris,  le  8 novembre  1882. 

Le  Rapporteur, 

L.  RÉTY. 


660.  — Imprimerie  Municipale.  — 1882 


1 

,1 


¥ 


* r "JT 

■V-  *'»*  Jp 


ii  T'.-''  ’.  i ' ,'  Tiff  ,2*^0  4 ■!!;■■  , ,'i , vîî'J.  jii,  ■ . -lO 

’ 'i  ;■'•  : ,'!•  ^ .“'ji  ;!l  000, «y»;- . ' ■ • il.' .?  l ’l 

. . ■ f'>8 i [(•’  y.-.  ', 

1 e ■il:!-’ 

. ’ '.-n  ’ ' '•'■.  jciin  t-\ 

■ ■' 1 ■ ■;■■'  "'■l  -'■>  '-if.  . ' i :''j  y . ' ' ' 

J.  ;/j.  -,  J-  Aiiif  .;■■■.••'  ‘ , i:,-.;  •/  _ 

•-•••'■■  f i ■ P- jKv/.- 


ÜC 


' t 


; . a;;ii 

• i.  yy. 


Æ-'i 


'1 


')  i 


!*  f 


‘.i!,  ,li  11 


\ 


I 


«r— Â ia^ 


'STTU 


.,.’J  "liïiS 


uuyyJ. 

’ ' nii:: 


yi  B 


, 


’i' 


1 


*' 


CONSEIL  MCNrcnvVL  DE  LA  DIS 

1 SM12 


BUDGET  DE  1883 


Dépenses. 


I^résenté  par  M.  Cer\f:ss(in,  an  nom  de  la  (lommi^sion  du  Ihuh/el  (1), 

/r.s  Cliap.  XIU  (arl.  I à 16,  19  à ôi,  oO  à dî ) ; XVI  (art.  I à 1(2, 

XXI  (art.  'i,  ?,  8,  10,  11,  I i)  ; AA7A';  AT.  (art.  1 et  i;  des  dépenses  du 
Projet  de  Budget  de  1883  ( Personnel  dn  sei’vice  d’arclnleclure  ; Dépenses 
(renlretien  et  de  grosses  ivparalioiis  des  édiliccs  nninieipaux  ; Personnel,  ina- 
iériel  cl  travaux  des  promenades  el  planlalions;  Palais  de  Justice;  Prix  de  la 
ville  de  Paris  pour  les  courses  de  chevaux  : ficands  Iravanx  d’archilectnre). 

(Aniie\P  nu  )iiûC'ùs-verli;il  il(‘  lu  si'ninn'  du  Ci  iiovumbi'P  IHHi.i 


DÉPENSES  ORDINAIRES. 


Messieurs, 

Chargé  de  l’examen  de  la  jiartie  dn  Ihidgel  des  dé[»enses  concernant  les  services 
d’architeclnre,  des  promenades  et  iilantalioiis  et  des  travaux  historiques,  j’ai  l’Imn- 
nenrde  vous  projioser  de  passer  à la  discussion  des  aiTicles,  me.  réservant,  à l’occa- 


(I)  La  Commission  spéciale  du  Rudgel  est  composée  ile  -MM.  (Jenner  Raillière,  Prét^iUeiit ; .lacques,  Rély,  J’icc- 
Présidents;  Levraud,  Moiilcil,  Secrétaire.^:  Cernes.son,  Rapporteur  (jénéi'al  ; Roll,  Dcligny,  Doiiasse. 
(Jamard,  Laine,  Loiseau.  Marsmdan.  le  colonel  .Marlin.  Muiat,  l’rétet.  Rabagny,  Ronssclle,  Vaullder,  Voi.sin. 

îv»  7:î. 


sion  lie  cliaciin  d’eux,  le  soin  de  vous  présenter  telles  ol)serv;diousqu’il  appartiendra, 
tant  sur  les  dépenses  proposées  (jue  sur  la  niarclie  des  services. 


raiAP.Xni  , art  1"  (page  2G4).  — Traitementii  et  frai:^  //.ms  //e.s  architectes,  inspec- 
teurs. rèrificatems  et  antres  agents  iJn  serrice  (Varchitectare. 

. . k de  rAdininistration 

Propositions  i , ^ 

‘ { de  la  Coinnussion 

L’Administration  propose  une  augmentation  de  di,800  IVancs,  applicable  jus- 
qu’à concurrence  de  ;K),00()  francs,  à la  création  de  dix  vérilicatenrs  noiiveanx  pour 
le  service  permanent  d’entretien  des  immeubles  municipaux. 

L’Administration  fait  ressortir,  à l’ajipui  de  cette  demande  d’augmentation,  les 
considérations  suivantes  : ^>Ponr  adirer  tes  règlements  des  comptes  des  travaux  et, 
« par  suite,  (duèyer  les  délais  de paienmnt  pour  les  entrepreneurs,  un  demande  que 
* le  nombre  des  rèrijicatenrs  attachés  au  serrice  des  vingt  arrondissements,  soit 
« porté  de  10  à W,  de  manière  à avoir  un  vérificateur  par  arrondissement.  Cette 
0 mesure  est  indispensable,  alors  surtout  (pie  les  associations  ouvrières  vont  être 
« admises  à concourir  aux  entreprises  des  travaux  de  la  Ville.  La  création  de  dix 
« emplois  de  vérificateurs  de^  P classe  au  traitement  de  i). 000  francs,  entraînerait 

une  augmentation  de  dépense  de  50,000  francs. 

Vous  n’ignorez  point  que,  deituis  longtemps  déjà,  des  idaintes  très  fondées  sont 
jiarvcnues  à différents  membres  du  Conseil  sur  la  lenteur  apportée  au  règlement 
des  travaux  d’arcbitectiire.  Votre  5'"  Gommis.sion  est,  en  ce  moment,  saisie  d’im 
mémoire  qui  [iropose  de  remédier  à cet  état  de  choses  par  certaines  modilications 
au  cahier  des  charges  générales. 

Les  mesures  proposées  jtar  rAdministration  sont-elles  de  nature  à faire  cesser  cet 
état  de  choses,  aussi  désastreux  ])oiir  la  bonne  gestion  des  affaires  de  la  Ville  que 
pour  les  intérêts  des  entre|»renenrs“?  C’est  là  la  (piestion  à examiner. 

Ouantà  nous,  qui  avons  riionneur  d’étre  le  délégué  de  la  5®  Commission,  près  la 
Commmissiondu  Budget,  nous nepouvonsquediflicilement  exprimer  nue  opinion  avant 
que  cette  dernière  n'ait  elle-même  donné  son  avis.  Or,  le  mémoire  relatif  à l’aug- 
nieiiia.tion  du  nombre  d(‘s  vérilicateurs  et  au  nouveau  mode  de  comptabilité  des 
travaux  (i’arcliitecture  vient  seulement  d’être  introduit  au  Conseil.  La  5'"  Commis- 
sion a riiitention  de  faire  une  enquête  pour  éclairer  le  Conseil  au  sujet  des  plaintes 
faites  et  des  niesuia's  proposées  |»oui‘  y remédier.  Cette  enquête  devant  prendre  un 
temps  assez  long,  il  ne  paraît  i»as  possible  de  donner  un  avis  utile  en  ce  moment. 


;J4(),400  » 

:m  2,400  » 


Tout  ce  que  nous  pouvons  vous  dire,  tvesl  (jii’il  y a un  élal  de  choses  des  ]»lus 
fâcheux  dans  la  coinplaljililé  des  travaux  d'architecture.  Depuis  plus  d’un  anrAdini- 
nislration  le  sait;  nous  devons  lui  en  laisser  toute  la  responsabilité.  Depuis  (ju’elle 
connaît  la  situatioti,  rAdministration  aurait  pu  saisir  le  Conseil  de  la  question,  et 
comme  elle  ne  le  fait  qu’aujond’hui,  c'est-à-dire  plus  de  (juatre  mois  après  le  dépôt 
du  Budget,  nous  estimons  (pie  la  Commission  du  Budget  ne  peut  voter  le  i»rincipe 
de  raugmentalion,  alors  qu’elle  n’a  été  avertie  des  mesures  proposées  (pie  par  les 
qnehpies  lignes  insérées  aux  Motifs  et  Dèvetoppements  ((ue  nous  avons  relatées 
[iliis  haut,  el,  d’autant  mieux,  qu'une  des  raisons  sur  lesijuelles  était  Basée  la  nou- 
velle augmentation,  celle  de  l’accession  des  associalions  ouvrières  aux  travaux  de 
la  Ville,  tombe  d’elle-rnème,  [uiisipie  les  travaux  d’entretien  ont  été  adjugés  iiour 
trois  ans,  à partir  du  D'  avril  dernier,  et,  (pi'à  cette  é|»oque,  les  associations  ouvrières, 
ceipii  est  intinimenl  regrettable,  d'ailleurs,  n’ont  ()ii  être  admises  à concourir  à ces 
adjudications. 

.Nous  vous  proposons  donc  d’attendre  les  résullats  de  reiKjuéte  (jui  sera  faite  par 
la  5"  Commission,  el  de  voler  et  arrêter  l’article  à la  somme  de  312,100  francs,  soit 
800  francs  de  iihis  (pie  pour  1882.  Cette  augmentation  est  justitiée  par  ce  fait,  que 
l'emploi  d’architecte  du  Palais  de  Justice,  (jiii  était  confié  à un  architecte  permanent 
hors  cadre,  au  traitement  de  8,500  francs , ayant  été  supprimé  par  suite  de  la  ditiii- 
iiution  des  travaux,  le  service  a été  rattaché  à l'une  des  sections  départementales 
intra  muvos  o\  rarchilecteipii  en  était  chargé  a été  réintégré  dans  le  cadre.,  en  rem- 
placemiMit  d’un  autre  architecte  mis  à la  retrait!',  (à'tte  mutation  donne  lieu  à une 
aiigmeiilalion  de  800  francs. 


Art.  2 (page  200).  — (Mntrùlc’  îles  Iracaiiji  d architecture. 

\ de  l’Administration 75,000  » 

I io[)usilioiih  I Commission 75.000  » 

Pas  d’observations. 

Toulc'fois,  le  tableau  d('  répartition  du  crédit  inséré  au  Projet  de  Budget 
(page  207),  doit  être  modilié  do  la  manière  suivanl(',  ainsi  (|u'il  résulte  d’une  note 
ipii  lions  a été  n'inise  pai' rAdminislralion,  iiostérieiiremeiit  à la  disirilinlion  de  ce 
document. 


'I 


Jiisl ificat ioH  et  detail  des  prop(jsilio/is  : 


l.n  .MIKS  K T CI.  ASSI'.S 

lUIUlK- 

' OIC  I8K2 

l'Hol’OSITIllXS  l'OFH  188I1 

NOMRI5E 
(1  agf'iiU 

MKNT* 

FU.\1S 

li\^s 

TiVI  .\|. 

NOMllUK 

(Uagmts 

TUAirE- 

MKNTS 

FH.US 

li\cs 

TUIAL 

Oniilrok'iir-clii'f  lie  l:i  i inniil.iliilitr'  des 

IV. 

(i-. 

IV. 

r.-. 

Cf. 

Ir. 

lia\ an\  d'arelideeluie 

1 

'.i.noD 

2,00(1 

1 1,000 

1 

0.000 

2,000 

11,000 

('.iiiiln'ileui  de  1 ' l•li^s^e 

1 

7.(H)ü 

l.doo 

8,.‘J00 

» 

)) 

Id.  de  ela.ssc 

1 

li.OOO 

l.oOO 

7..X0Ü 

"l 

12,000 

:î,ooo 

13,000 

I{i;\i>eui's  de  l'°  id.'i>sc 

i.'i.noii 

d,(IOO 

18.000 

10,000 

2.000 

12,000 

Id.  do  2"  classe 

i 

8.0(111 

2,000 

10,000 

'i 

20,000 

3,000 

23,000 

ViTilicateiii'  de  1"  classe 

1 

:t.*;oo 

J. 000 

V..‘iOO 

.. 

» 

.. 

.. 

Id.  de  classe 

1 

d.OdO 

1,000 

'i,000 

» 

.. 

» 

» 

Id.  de  I!”  classe 

e 

« 

.. 

>. 

1 

2,o00 

1.000 

3,300 

Id.  de  i'  idasse 

1 

2.(100 

1.000 

;î.ooo 

)) 

» 

» 

Oiiiiimis-pii)neiir 

1 

2.800 

» 

2.800 

1 

2.800 

2.800 

Id 

» 

>. 

.. 

fi 

1 

2,()00 

-> 

2.000 

Id.  

1 

2.'i(iO 

» 

2.400 

>> 

y> 

>' 

” 

Tor.u 

II! 

71.700 

i:i 

71.000 

Fiais  de  déidacenieiil  ;i  louis  coiilnMeurs  iiuur  \isites  dans 

li*s  rhaîilirrs 

1.000 

4,000 

’u  r.u. . . . 

73,000 



(Il 

( I ) Auj:nii*rilîilion  :20;)  IVaiifs. 

aiii^mcnlalion  <*>l  m jnr\ i>iini  d*‘  I a>.m'aMnt’nl  r(yi(‘iii‘Mitai  e (11111  ('uaiiiiis-pi(|U(‘ur. 


ru  A VAUX  DKXTUETIEX 


U(.‘s  jiiiiclcs  siiivaiils,  m'i  soiil  |torU‘sles  frais  (l’eiilrclieii  do  nos  ôdilicos  œiimiu- 
iiaiix,  ii(‘  «loiiiioiil  lion  à anenno  ol)soi'valion.  Vous  rcniai'(inoroz  sonloinonl  iino 
rôdiiclion  do  ôO.OOO  IVaiirs  à l’arl.  7,  onirotion  dos  ôglisos,  loniplos  ol  prosbytôros. 
(7(‘sl,  on  ofïel,  aux  Uiidgolsdos  faljrif|iios  à snji|)ürlor  los  frais  (ronirotien  des  (!^glisos 
cl  prosfiyh’M'os.  La  |iailiciiialion  do  laoumninno  n’ost  qii’évonliK'llo  ol  no  doit  s'exer- 
ror  (|n'an  ras  oi'i  les  rossoinros  dos  faliri(|iios  sont  insid'Iisantos. 


\il  ■ d (pape  tiUli).  — lln/fl  (lt‘  \ ; lltifiiiteiil  aiiitexc  Xonl  ; Salir  th’  linajc  des 

etiijainds  { i*alais  do  l'iiidnslrio)  el  maisoit  nie  Munsiciir-lc-J^riiirr.  (HJ. 


l'roposilions 


do  rAdininisIralion 
do  la  Coniinission. . 


i;î(),u()o 

LifLOOO  • 


lyTo 


Arl.  4.  — Maf/asim  de  In  Ville,  à l'He  l^ouviers. 


l*roposHions 


<1e  l’AdminisIralion 
(le  la  Commission . . 


Art.  5.  — BâlÎDieid  dei^  Airldre!>. 


Propositions 


(le  rAdministralion 
de  la  Commission. . 


G, 000  » 

0,000  » 


;t,ooo  » 
;j,ooo  » 


Art.  G (page  2G8j.  — Mairies  et  aiiddoiirs  des  jiislieeii  de  pair. 


Propositions 


de  rAdministration 
de  la  Commission . . 


70,000  .. 

70,000  .) 


Art.  7.  — Éijlises.  lemples  e!  presbiffères. 

50,000  » 

50,000 


Propdsilions 


do  rAdministralion 
de  la  Commission. . 


Arl.  8.  — fpicêes,  Sorbonne  e(  Faridfês  de  droil  et  de  niêderine. 


P 


roposi  lions 


I 


de  l’Administration 
de  la  Commission. 


70,000  » 

70,000  » 


Art.  9.  — Collèges  Ridiin  etChaptnI. 


Pro|)ositions 


de  rAdministralion 
de  la  Commission  . 


20,000  • 

20.000  . 


Arl.  10.  — Écoles  cominnnales,  asiles,  oiwroirs. 


(de  l’Administration 
Proimsitions  i ^ 

' ( de  la  Commission  . 


G50,000  . 

G50,000  . 


Arl.  11.  — Réparai  ions  locatives  dans  les  ctablisse^nenls  scolaires. 


( de  l’Administration 270,000 

I iO|)OMlions  ^ dp  la  Commission 270,000  . 

Arl.  12.  — Halles  et  marchés. 

. . . ( de  rAdministration 215,000  » 

loposilions  I Commission 215,000  • 


— <)  — 


Arl.  — Marchés  provisoires,  pourvus  de  baraques  viunicipales. 


Propositions 


(le  l’Administration 
de  la  Commission. . 


12,600  » 

12,600  » 


Art.  14  fpafje  270).  — Grilles,  bureaux  de  perception,  pataches  et  autres  bâtiments 

de  l’octroi. 


. . V de  l’Administration 28,000  ' • 

lopositions  de  la  Commission 28,000  » 


.\rt.  15.  — Entrepôts  des  liquides. 


..  ( de  l’Administration 140,000  » 

lopositions  ^ de  la  Commission 140,000  • 

Celle  somme  se  répartit  ainsi  : 

Entrepôt.du  quai  Saiid-Bernard 35,000  - 

Entrepôt  de  Bercy 105,000  « 


Arl.  16.  — Abattoirs. 


Propositions 


s 

I 


Propositions 


( 


Art.  20.  — 
Propositions  ) 


de  l’Administration 150,000  » 

de  la  Commission 150,000  >■ 

Art.  19  (page  272).  — Maisons  communales. 

de  l’Administration 120,000  » 

de  la  Commission 120,000  » 

Casernes  des  sapeurs-pompiers  et  de  la  garde  républicaine. 

de  l’Administration 150,000  » 

de  la  Commission 150,000  » 


Art.  21 . — Corps  de  garde,  postes  de  sapeurs-pompiers,  postes  et  commissariats 

de  police. 


Propositions  j 

de  l’Administration 

de  la  Commission 

50.000 

50.000 

Al  t.  22.  — Bâtiment  de  la  Bourse. 

Proposi lions  J 

de  l’Administration 

de  la  Commission 

25.000 

25.000 

I\«  T3 


Art.  23.  — Fourrière. 


' Propositions  | 

de  l’Administration 

de  la  Commission 

3,000  * 

. . 3,000  « 

Art.  24.  — Théâtres  municipaux. 

Propositions  ^ 

de  rAdministration 

do  la  Commission 

35,000 
35,000  » 

.Vrt.  25.  — Fontaines  monumentales,  statues,  colonnes  et  autres  monuments  sur 
la  voie  publique;  monument  élevé  aux  sources  de  la  Seine. 


Pro})OsUions 


de  rAdminislralion 
de  la  Commission. 


51,800  » 

51,800  » 


Ce  crédit  comprenant  des  frais  de  personnel  [leiananent,  nous  croyons  utile  d'en 


donner  la  répartition  ; 

Salaire  des  cantonniers  d’arcliiteclure 18,735  » 

Entretien  des  fontaines  monumentales,  statues,  colonnes,  etc.,  dans  les  jardins 
et  squares ;12,830  • 

Entretien  du  monument  élevé  aux  sources  de  la  Seine 130  * 

Tot.vi 31,733  » 

En  somme  ronde  : 31,800  francs. 


Le  crédit  demandé  doit  être  réparti  comme  suit  entre  le  personnel  et  le  matériel  : 

C Personnel  : salaires  journaliers 18,733  » ) 

Traitement  d’employés  auxiliaires,  indem-  [ 2.3,733  y 

nités  et  travaux  extraordinaires 3,000  » ' 

2”  .Matériel  : Eournitures  et  travaux 28,000  » 


Tot.vi.  égal 


31,733  » 


AiT.  20  (page  274).  — Hôtel  Carnavalet  (eiilretien  foncier). 


( de  rAdministration 0,000  • 

lopostliuns  ^ Oe  la  Commission 0,000  » 


Ail.  27.  — Entretien  du  réseau  téléqraphique  desservant  la  Préfecture  de  la  Seine 
et  des  liqnes  de  jonction  avec  le  réseau  de  l’État. 

, . . i do  EAdministration 

Propositions  ■ , 

' I de  la  Commission. . 


8,000  . 

8,000  » 


8 — 


Ail.  — En/rcdcii  du  réseau  de  r(iiii/ic(di()n  (le  l’heure  à Idu  is. 


l*ni|iosili(iiis 


(!('  rAdiiiinisli  alioii 
(le  la  Commission . 


7,500  » 

7,500  » 


THAV  AUX  DK  CHOSSKS  IIKDAUATIOXS.  D AMÉKIOUATIOX  KT  UE  UÉFECTIOX 


Ail.  'i\)  ( |)a,ui‘ ^7i). — Édifices  reliijien.r. 


Droposilioiis  ■ 


(le  rAdmiiiistiatioii 
de  la  Commission  . 


100,000  -> 

100,000  » 


Ail.  .‘{O  — Lfieées  et  mitres  étaldissemeids  iiiticersitaires. 


h'o|iosi  lions 


I,  de  rAdmiiiisIralion 
I de  la  Commission  . 


100.000  - 

100.000 


Ail.  dl.  — Établissemeids  scolaires. 

'i00,000  « 

100,000  ^ 


l'ro|iosilioiis 


de  rAdmiiiisIralion 
de  la  Commission  . 


.Vil.  .‘i^.  — Orphelinat  des  jeunes  onrrieres  dn  Fauhonifj-Saiid-Antuine. 


Projiosilioiis 


I 


de  rAdmiiiisIralion 
de  la  Commission 


d,000  » 

;],ooo  » 


Cel  arlide  ligiirail  aiiirefois  à la  sedioii  des  cii'dils  (renirelieii.  Il  a paru  [dns 
lo^iijiie  (!('  le  rallaelier  à celle  des  ciimIUs  de  firosses  irparalioiis,  la  Ville  râlant  im- 
|iro[iri('’laire. 

' Cejieiidanl,  c('  ii’esl  pas  elle  (jiii  [laie  rimpi'd  fonder  el  les  aiilres  charges  imniohi- 
lif'res.  Xoire  coll('’gii('.  M.  Marsoiilan,  (jiii'a  ap[iel(‘  ralleiilion  delà  Commission  dn 
Ihidgelsnr  la  siliialioii  (‘xcepliomielli' de  cel  (dahlissemeiil,  se  ix'serve  dedeniaiidrr 
à (jiii  de  droil  des  e\[dicalions  (jiii  nous  renseigneiil  exaclemeiil  sur  la  nainre  des 
droils  de  la  Ville  à son  ('’gard . 


Arl.  .‘î.‘îipag(‘  ^71)1.  — Entrcjiéjt  de  llerctf. 

,,  V de  rAilminisIralion 150,000 

l'roposilioiis  , , . . 

( de  la  Conmiissioii 150,000 


— 9 — 


Art.  34.  — Abattoirs. 

100,000  » 
100,000  » 


Proposilions 


(le  l’Administration , 
de  la  Commission. . . 


Art.  36.  — Frais  d'appropriation  des  locaux  destinés  à l'installation  des  divers 
services  de  sûreté  relevant  de  la  Préfecture  de  Police  (commissariats,  postes  de 
police  et  de  sapeurs-pompiers,  postes-vigies,  bureaux  d’inspection  de  la  navi- 
gation). 


Propositions 


( 


de  l’Administration 
de  la  Commission. . 


74,000  . 

74,000  . 


Propositions  • 


( 


Art.  37.  — Bâtiment  de  la  Douane. 

de  l’Administration 

de  la  Commission 


Art.  38.  — Édifices  niunicipaux  divers. 


Propositions 


( de  l’Administration 
I de  la  Commission  . 


2,000 
2,000  » 


200,000  » 

200,000  >» 


Art.  39.  — Édifices  de  toute  nature.  — Dépenses  en  régie  et  personnel  supplémen- 
taire du  service  de  la  révision. 


Propositions 


de  l’Administration 
de  la  Commission  . 


50,000  » 

50,000  » 


BEAÜX-AHTS  ET  CÉHÉMONIES  PUBLIQUES 


Art.  40  (((âge  278).  — Travaux  de  peinture,  sculpture,  gravure  en  médailles 
et  taille-douce  et  dépenses  accessoires. 


lb‘0|)Ositions 


de  TAdministralion 
de  la  Commission  . 


300,000  » 

300,000  » 


Art.  41.  — Encouragements  aux  compositeurs  d'œuvres  musicales,  symphoniques 

et  populaires. 


Proiiositions 


de  l’Adminislration 
de  ta  Commission  . 


15,000  . 

15,000  .) 


— 10  — 


Art.  12.  — Histoire  fjêuérale  de  Paris.  — Personnel. 


IM'oposilions 


de  rAdniinislratwii 
de  la  Coiiimissioii  . 


13,300 

13,300 


B 

» 


Art.  43.  — Histoire  générale  de  Ihiris.  — Publications  d'ouerages  et  frais  dieers. 


Oropusitions 


de  l’Administratioii 
de  la  Commission. . 


56,000  » 

56,000  » 


Art.  44  (page  280).  — Inventaire  général  des  œuvres  d’art  et  des  richesses 
artistiques  existant  dans  tes  édifices  municipaux. 

„ . • ( de  rAdministration 8,000  » 

) ,1e  la  Commission 8,000  . 


Art.  45.  — Inscriptions  parisiennes  et  plaques  coiuniéiuoratives.  — Pose,  entretien 

et  frais  divers. 


P 


ro[)Ositions 


I 


de  rAdministration 
de  la  Commission  . 


10,000  » 

10,000  » 


Art.  46.  — Participation  de  la  ville  de  Paris  à la  célébration  de  la  fête  nationale 

du  14  Juillet. 


Propositions 


de  rAdministration 
de  la  Commission. . 


360,000  .) 

360,000  » 


Art.  47.  — Subvention  à allouer  à un  Opéra  populaire. 


Pro[)ositions 


do  rAdministration 
de  la  Commission  . 


300,000  . 

300,000  » 


PROMENADES  ET  PLANTATIONS. 


Cn.u\  XVI,  art.  l^^'  (page  308).  — Traitements  et  frais  fixes  des  agents  du  service 

des  promenades. 


Pi'oposition 


s 


de  l’Administration 
do  la  Commission  . 


181,100  » 

182,000  » 


L aiigmentation  de  000  francs,  sur  les  propositions  de  l’Administration,  est  la 
conséquence  de  la  délibération  du  9 août  1882,  par  laquelle  vous  avez  autorisé  la 
[H’omotion  d’un  certain  nombre  de  pi(pieurs  au  grade  de  conducteur. 


Ai'l.  i2  (page  .‘MO).  — Traitements  de  rinspecteur  des  forêts  et  des  gardes 
attachés  à la  surreillance  du  bois  de  Boulogne. 


Oropüsiliuns 


de  r Administration 
de  la  Commission. . 


.08,0.50  » 

.58,050  » 


Art.  3.  — Traitements  de  V inspecteur  des  forêts  et  des  gardes  attachés  à la  sur- 
reillance du  bois  de  Vincennes. 


Propositions 


^ de  rAdministration 
/ de  la  Commission . . 


5i,500  » 

5i,500  » 


Art.  i (page  .312).  — Traitements  des  agents  préposés  à la  surreillance  des  squares. 


Propositions 


\ de  l’Administration 
( de  la  Commission. . 


10.3.150  ). 

103.150  » 


Art.  5.  — Habillement  et  équipement  des  gardes  du  bois  de  Boulogne. 


!3‘0|iositions 


do  l’Administration 
de  la  Commission. . 


18,000 

18,000 


)) 

» 


Art.  6 (page  .314).  — Entretien  du  bois  de  Boulogne. 


ropositions 


( 


de  rAdministration 
de  la  Commission  . 


497,000 

497,000 


» 

)) 


Art.  7.  — Enlérement  et  transport  de  la  glace  des  lacs  des  bois  de  Boulogne  et  de 

Vincennes. 


Propositions 


( de  l’Administration 
i de  la  Commi.ssion . . 


55,000  » 

55,000  » 


Art.  8 ([>age  316).  — Habillement  et  équipement  des  gardes  du  bois  de  Vincennes. 


Propositions 


•i 

/ 


de  l’Administration 
de  la  Commission. . 


17,000  » 

17,000  » 


Art.  9.  — Entretien  du  bois  de  Vincennes. 


Propositions 


de  l’Administration 
de  la  Commission. . 


287,800  » 

287,800  » 


Art.  10  (page  318).  — Habillement  des  gardes-surceillants  des  promenades 
publiques  autres  que  le  bois  de  Boulogne  et  le  bois  de  Vincennes. 


Propositions 


de  l’Administration 
de  la  Commission. . 


16,000  » 

16,000  » 


— 12  — 


Arl.  11.  — Entre! ien  iJea  promenades  publiques  antres  que  le  bois  de  Honloqne  et 

le  bois  de  Vincennes. 


,,  ...  ^ de  rAdmiiiistialioii 701. 400  » 

PruMo.'^dioits  , . 

( de  la  Commission //G, 400  « 


La  Commission  propose  une  auginentation  de  15,000  franes  sur  les  propositions 
de  rAdministralion,  parce  que,  depuis  le  dépôt  du  Budget,  il  a été  reconnu  que  l’on 
avait  omis  décompter  la  déiiense  d'entretien  du  square  du  Champ  de  Mars,  récem- 
ment terminé  et  ouvert  au  puldie  depuis  quelques  mois. 


Propositions 


Art.  12  ([>age  520).  — Impenses  des  pépinières  et  serres  dn  service  des  plantations. 

^ de  l’Administration 240,200  » 

( de  la  Commission 240.200  » 

Art.  22  (page  .‘128 j.  — Travaux  neufs  et  de  grasses  réparations  duns  les  pro- 
menades, plantations,  éclairage,  etc. 

\ de  l’Administration 300,000  » 


hdiKisitions 


{ de  la  Commission 300,000 


DÉPENSES  DIVERSES. 


CiiAp.  .\X1,  arl.  2 (page  108).  — Palais  de  Justice.  — Entretien  et  service  intérieuv 

(contingent  de  la  Ville). 


Propositions 


de  l’Administration 
de  la  Commission. . 


7.000 

7.000 


Le  crédit  se  répartit  comme  suit  : 

Part  contrihntive  de  la  Ville  dans  les  dépenses  d'intérêt  commun  : 3 7«  de  la 
dépense  totale,  88,337  francs  (procès-verbal  de  ré[)artition  du 


2 décemlire  1881; 2,050  » 

Menues  dépenses  spéciales  au  ( 1°  [lour  entretien 2,000  j 


Tribunal  de  simple  police.  ( 2“  pour  service  intérieur  2,350  ) 


Total 7,000  » 

Les  déitenses  d'iidérêt  commun  auxquelles  la  Ville  doit  contribuer  pour  une 

somme  évaluée  à 2,050  francs,’  se  décomposent  ainsi  : 

Entretien  des  localités  communes 18,000  » 

Chauffage,  éclairage,  services  de  surveillance  et  de  propreté  dans 
les  mêmes  localités 00,337  » 


Frais  annuels  de  cbatdTage  de  la  salle  de  Harlay  et  des  galeries 


Marchande,  des  Prisonniers  et  de  la  Sainte-Chapelle 10,000  » 

Total 88,337  . 


Le  sui'i»lus  de  la  dépense  de  2.050  francs,  soit  85,887  francs,  esta  la  charge  du 
Budget  déi»artemental  i)Our  une  jtartie.  et  le  reste  est  à la  charge  du  Budget  de  l’Éta 
(Ministère  de  rintérieur 


i;{  — 


73 


Art.  7 MO).  — Prix  de  la  cille  de  Paris  pour  les  courses  de  checaiu  . 


IWsilions  I -l«  C.U.ÜOO  . 

I (le  Ui  Coriiinission G0,0<>0  » 


Pas  d’observations. 


Art.  8 ( pajie  M^i.  — Sahceidion  à Vlaiion  des  Sociétés  iiaatiqaes  et  aa  Cercle 

de  la  Voile, 

i de  rAdiniiiistratioii 

Pruposdioiis 

I de  la  Commission  . 


4,OOU  . 
4,000  V 


Art.  10.  — Encoaraijeinents  à l’horticKltiire. 

,,  \ de  rAdministration (j.dOO  -> 

Proposdions  , . ^ . 

/de  la  Commission 0.300  >. 


Art.  11.  — Sidweidiou  à la  Société  centrale  d’apicaltnre  et  d’insectoloyie. 


Propositions 


\ 

l 


de  rAdministration . 
lie  la  Commission . . 


7)00 
ÔOO  > 


Art.  l'i.  — Carantie  (Pintérèt,  à o •^jo,dn  capital  enijaqé  par  M.  Pacillon  poni 
l’étaldissenient,  à Paris,  de  tirs  à rarme  de  (pierre. 


Propositions 


I 


de  l’Administration 
de  la  Commission  . 


15.000  » 

15.000  .. 


Aux  termes  d’une  diMibid'ation  du  Conseil  municipal  en  datedii  ^3  décembre  1880. 
ap[trouvée  par  arreté  dn  17  janvier  1881.  une  subvenlion  a été  accordée  à 
M.  Pavillon,  pour  rétablissement  à Paris  (run  ou  plusieurs  tirs  à rarme  de  guerre. 

I)‘a[»rès  l’art.  5 dn  caJiier  des  charges  joint  au  traité  inlervenii  enire  M.  Pavillon 
('t  la  ville  de  Paris,  cetle  dernière  ne  sera  lenue  de  [layer  annuellemenl  que  la 
somme  reconnue  nécessaire  [)our  comjdéler  rintérét  à 5%  du  ca[)ilal  engagé  dans 
l'eiilreprise,  e(  ce  dans  la,  limile  d’une  somme  maxima  de  15,000  francs. 

Ce  conlial  passé  avec  Ai.  Pavillon  est  résilié,  de  fait,  dejmis  b*  C'*’  janvier  I88ii. 
mais  le  Conseil  est  saisi  d'uii  [M'ojel  de  renouvellemeiil  de  ce  traité,  (|u’il  a renvoyé 
[lonr  plus  anqde  examen  à sa,  5"  Commission,  h'  8 mars  dernier.  On  prévoit,  au 
Projet  de  budget  de  1883,  un  crédil  pouvant  permelire  de  (lourvoir  au  i»ayement  des 
iiiléréls,  dont  la  garantie  est  demandée  à la  Vilh'. 


DÉPENSES  EXTRAORDINAIRES 


CiiAP.  XXIX,  arl.  1®‘'  ( [lago  — Mairie  (la  arrondissemcul.  — .Ujrau- 

(lissemeni. 


Proposilions 


(le  rAdmiiiislralioii 
(le  la  C(»iiimissinii  . 


200,000  >. 
200,000 


Par  (K‘lil)('*ratioi)  en  date  du  IS  juin  1881,  le  Conseil  ninnicipal  a adopté  un 
projet  d’ensemble  concernaid  l’ap-randissenient  de  la  mairie  du  VP  arrondissement  et 
a voté,  pour  rexéeution  do  la  première  partie  de  cette  opération  ('[troloiiffementet 
exhaussement  de  l'aile  droite)  une  somme  de  074,350  fr.  83  c. 

Pour  faire  face  à cette  dé[»ense,  il  a été  ouvert  : 1°  ])ar  prélèvement  sur  le  crédit 
de  1,000,000,  inscrit  au  Budget  supplémentaire  de  1881,  cliap.  xxxviii,  | 13, 
art.  32-38,  un  cn^dit  de 174,350  83 


2“  Au  Budget  de  1882,  chap.  xxix,  art.  1",  un 
crédit  de 200,000  . 


CxsEMBLr; 


374,350  83 


La  dépense  totale  de  celte  [»remière  partie  de  l’opération  se  trouve  ainsi  couverte. 

Mais  il  y a lieu  de  j»révoir  (jue  l’on  |»ourra  commencer  en  1883  rex(‘cution  de  la 
deuxième  partie  de  l’ojiération,  (insistant  dans  la  construction  des  nouveaux  bâti- 
ments à élever  en  façade  sur  la  rue  (.leMézières  et  la  rue  de  Madaim?,  travaux  dont  la 
dépense  sera  d'envii'on  400,000  francs. 

On  [(repose  donc,  pour  faire  face  à ces  noiiudles  dé|»enses.  d’ouvrir  au  Budget 
de  1883  un  crédit  de  200.000  francs. 

Le  sur[)liis  de  la  déi»ense  serait  [)rélevé  sur  les  ressources  des  exercices  suivants. 

P'as  d’observations. 


Art.  3 ([lage  420  ).  — Mairie  da  Xlil^'  (nrundisseiaeid . — Salle  de  réaniuns. 

de  rAdministralion 200,000  » 

loposi  loiih  ^ (1(3  la  Commission 200,000 

La  municipalité  duXÜP  arrondissement  demande  instamment  (|ue  l'on  mette  à 
sa  disi)(»sitioii,  comme  on  l'a  déjà  fait  dans  beaucou[)  d'arrondissements,  une  salle 
pouvant  recevoir  un  grand  nombre  de  [tersoimes. 

L'Administration  étudie  un  projet  destiné  à donner  satisfaction  à ce  vœu. 

La  dépense  totale  (|u'entraînerait  l'exécution  des  travaux  [trojetés  s'élèverait  à 


7:t 


500,000  francs.  On  propose,  en  consé({nenco,  d'inscrire  an  Hnd^fet  de  1885  nn 
premier  crédit  de  200,000  francs,  le  snr[)lns  de  la  dépense  devant  être  prélevé  sur 
les  ressources  des  exercices  suivants. 


Art.  4 (page  422).  — Mairifi  du  XlV^'  arrondmcment.  — A(jrandkmnent . 


Oroposilions  ) 


de  rAdininistration 
de  la  (iOin mission. . 


212,000  .) 

212,600  -) 


Le  Conseil  municipal  a,  jiar  délibération  du  0 août  1881.  donné  en  i>riiicii>e  son 
approbation  à rexécniion  d'iin  ensemble  de  Iravanx  avaid  i)onr  objet  ragrandisse- 
ment  de  la  mairie  dn  XIV^  arrondissement,  et  anim  isé  rexécniion  immédiate  de  l:i 
première  [lartie  de  celte  0[)ération  (aile  gaiiclie)  dans  la  limite  d’nne  dépens(' 

de 412,000  * 

Pour  faii-e  face  à celle  dépense,  il  a été  ouvert  : 

1“  Par  prélèvement  sur  le  crédit  inscrit  au  Budget  sup[)lémenlaire 
de  1881,  cliap.  xxviii,  | 13,  art.  32-38  (travaux  «ramélioration 
dans  les  édilices  mnnicipaux  et  particulièrement  dans  les  mairies), 

un  crédit  de 200,000  » 1 

2“  An  Budget  de  1882,  chap.  xxix,  art.  4,  un  f 400,000  » 

. Tl  1 200,000  » \ 


Il  reste  à créditer,  pour  achever  cette  i»remière  partie  de  l'o])é- 

ration '12,000 

Mais  il  convient,  en  outre,  de  prévoir  qu’en  1883  pourra  èire 
commencée  l’exécution  de  la  deuxième  i)artie  (aile  droite),  dont  la 
dépense  sera  d’environ  412,000  francs. 

On  propose  d'affecter  à ce  travail  en  1883  un  crédit  de 200,000  » 

Le  suiqdus  de  la  dépense  devant  être  prélevé  sur  les  ressources 
des  exercices  suivants. 

Total  égal  au  crédit  demandé 21 2,000 


Art.  5 ([>age  422).  — Mairie  du  XVIk  arrondissement . — Atjrandissement. 

( de  rAdministration 100,000  » 

lopositions  ^ Commission 100,000  . 

Par  une  délibération  du  5 avril  1881,  le  Conseil  municipal  a voté,  pour  l’agran- 
dissement des  locaux  de  la  mairie  dn  XVII®  arrondissement,  l'acquisition  d’un 
immeuhle  situé  rue  Truffant. 

Pour  faire  face  aux  frais  de  cette  acquisition,  il  a été  ouvert  au  Budget  supplé- 
mentaire de  1881,  chap.  XXXVIII,  | 32,  art.  2-0,  un  crédit  de  131,000  francs. 


!C.  — 


Pour  îipproprior  cel  iinnioiil»l('  ;i  sa  imiivollo  affcclalion,  il  reste  à exécuter  une 
série  de  travaux  importants. 

Ces  travaux  pourront  être  comnieucés  à l'aide  de  ressources  existant  au  Budget 
de  188^;  mais  il  convient  de  pi’évoir  qu’ils  occasioiuieroul  rauuée  i»rocliaiue  nue 
déi»eiiseau  minimum  de  100,000  francs. 

Ou  piatpose,  eu  conséquence,  d’ouvrir  au  Budget  d(^  I88d  un  crédit  de  100, OOO  fr. 

Art.  ô biA  (nouveau).  — Mairir  du  XVII f’'  (imnHlisspiiiP)il.  — Coiis/nirfion . 


Prop(rsitioiis 


de  l’Administration 
de  la  Commission. 


» 

00,000  » 


Sur  la  demande  de  nos  collègues  A!M.  Boll  et  Yantlner,  nous  vous  proposons 
d’alfecter  en  prévision  une  somme  de  50,000  francs  au  commencement  des  travaux 
de  construction  de  la  nouvelle  mairie  du  XYIIB  arrondissement 


Ali.  0 (page  — Mairie  du  AT**  arrnndisscmetd. 


Propositions 


de  l’Administration 
de  la  Commission.  . 


— Salie  de  eniirs. 

. . ^00,000 
200,000 


)> 

J1 


La  municipaiité  du  XX''  arrondissement  demande  instammenl  que  l'on  mette  à 
.sa  disposition,  ainsi  qu'on  l’a  déjà  fait  dans  beancoiqid’anlres  arrondissements,  une 
salle  de  réunion  où  puissent  jn'ondre  place  un  grand  nombre  de  personnes. 


L’étude  du  jirojet  des  travaux  à exécuter,  pour  donner  satisfaction  à cette 
demande,  est  assez  avancée  jionr  permettre  d’en  évaluer  la  déjtense  à 500,000  fr. 
(‘uviron. 


On  i»ropose,  en  conséquence,  d'inscrire  au  Budget  de  1885  un  premier  crédit  de 
200,000  francs,  le  surjilus  de  la  dépense  devant  être  iiiqmté  sur  les  ressources  de 
l’exercice  188'r. 


Yotre  5'"  Commission  a été  saisie  d’un  mémoire  à ce  sujet  le  25  oclolire  dernieix 


Art.  7.  — Jlàtiment  de>i  arrhires. 


. V de  l’Administration 200,000 

Kqxisitions  i Commission 200,000  » 


Par  délibération  en  date  du  15  novembre  1875,  le  Conseil  municipal  a approuvé, 
en[)rincipe,  dans  la  limite  d'une  dépense  totale  de  700,000  francs  la  construction 
sur  un  terrain  situé  lioulevard  Moriaud,  de  bâtiments  destinés  à recevoir  lesarebives 
de  la  Préfecture  de  la  Seine.  En  même  lenqis,  il  a voté  pour  l’exécution  de  la 
première  partie  de  ce  projet  une  somme  de  515,000  francs. 

Il  y a maintenant  nécessité  d'entreprendre  l’exécution  de  la  deuxième  jiartie  de 
ceiirojel,  iiui  comporte  une  dépimse  d’environ  500,000  francs. 
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T3 


Ou  |»ru[»oso  ü'iiiscrirc  ;i  œt  (‘l'l'et,  :ui  Hudgel  (le  IHSd,  un  cimlil 
(!('  "200,000  lraii(*s. 

la*  surplus  de  la  d(*peuse  sera  |»ivlev(';  sur  les  ressuurees  des  exereices  sui\auls. 


Arl.  S.  — Marché  aux  bcMiaux  de  La  I illet/e. 

, , . \ de  rAdmiiiislraliuii 

l’ruposilioiis  , 1 , ,, 

' I de  la  Commissuiii 

I*as  d’observaliüiis. 


82,dOO  " 
82,:K>0  » 


Arl.  0 (page  'i2'i  ) — Marchén.  diceir..  — Tracau.r  de  eausli  uciiaii  et  de  reeon^- 

Irucduti. 


, . . k de  I Adimuislraliuii 

Prupusiliuiis  , , I ,, 

'■  ' de  la  Coiiuuissiou . 


Arl.  10.  — Ahattoas  de  La  ViHette. 


l*ro|M»sitious  ■ 


de  l’Adiiiiiiislraliuii 
de  la  Cajmrnissioii. 


.{00,000  . 
;ioo,ooo  . 


'i  00,000  » 

100,000  . 


Arl.  11.  — Cunslruction  de  iiuuveaux  tijeées  dans  Paris. 


( de  l’Admiiiistralioii 500,000 

I io[)ositiuiis  ^ de  la  Comiuission 500,000  » 


l‘ar  nue  délÜx'ralioudu  5 juillet  1881,  le  Conseil  uiuuieipalaap[irûuvé  eu  principe 
la  créalioii  de  deux  nouveaux  lycées,  run  sur  la  rive  droite,  à l’angle  du  boulevard 
de  Aléuilmoutaul  el  de  raveuue  de  la  Ré[»ubli(pie,  l’aulre,  sur  la  rive  gauche,  entre 
les  rues  Duroc,  Bertrand  et  Eblé  et  raveuue  l)u(]uesue,  ainsi  (pie  l’ouverture  de  voies 
d’accès  ou  d’isolement  de  ces  élablissemeids. 

Aux  termes  de  l’art.  2 de  cette  délibération,  la  Ville  doit  prendre  à sa  charge 
exclusive  la  déjteiise  altèreide  à l’ouverture  des  nouvelles  voies  et  supporter  en 
(îommun  avec  l’Étal  les  frais  d’ac(juisition  des  terrains  (jni  seront  occupés  par  ces 
deux  lycées. 

L'art.  ;{  porte  (pie  la  dé{»ense  à la  charge  de  la  Ville,  évaluée  à la  somme  de 
1,053,708  francs,  sera  impidée  sur  le  crédit  ouvert  au  Budget  suipdémentaire  de 
1880,  chap.  XL,  I 13,  art.  35,  jus(ju’à  coucurreuce  de 1,850,000  • 

Et  (ju’il  sera  pourvu  au  [(aiemeiil  du  surplus  par  l’ouverture 
de  crédits  aunuels  de  500,000  francs  aux  Budgets  |de  1882  à 
1885,  sauf  anticipation,  s’il  y a lieu. 


.1  reijorter 


1,850,000  . 


1,85(U)00 


— 18  — 

liepurl 

Il  a (Hé  oiiVL'rUui  de  188:2,  chap.  xxix.  art. 8,  nii  (‘rédil 

(le 700,000  " 

Ou  pru[)Ose  d'inscrire  au  Riidgel  de  188d  mi  crédit  de 500,000  » 

L'ensemble  descrédils  oiiverls  au  l"' janvier  1883  serait  ainsi 
de 3,050,000  » 

Il  resierail  à créditer  sur  l(‘s  ressoiirct's  de  la  Ville 083,798 

Tolalé'ialà  la  dépense  [>révne.  . '(,033,798 


Art.  liL — Hccoiis/nictwii  et  iKjranilis^vmeiit  de  la  Surbonne. 


Propositions 


I 


(!('  l’Administration 
de  la  Commission  . 


700,000 

700,000 


n 


Après  le  V(‘rsement  de  la  somme  ci-dessus,  il  n’y  aiiia  pins  à déi»enser,  sur  les 
2i,:200,000  francs  inéviis  pour  la  reconstruction  et  ragrandissement  de  la  Sor- 
bonne, (pie  9,150,000  francs,  dont  3,550,000  francs  à la  charge  de  la  Ville. 


Art.  13.  — Jlôlel  Carnaralef.  — AchèceinenI  des  annexes. 


Propositions 


I 


de  l’Administralion 
de  la  Commission 


200,000  - 

100,000  " 


lAAdniinistration  a rintentioii  d’enlreprendre  en  1883  les  travaux  d’acbèvemeid 
des  annexes  de  la  hibliotb(‘(pie  el  du  .Musée  bistorupu'.  Il  nous  semble  (pie  la 
moitié  du  crédil  (pi’elle  demande  sera  suflisant  [loiir  l’année  prochaine,  attendu,  au 
sur|ibis,  (pie  vous  n'avi'z  poini  encore  statué  sur  le  principe  meme  des  travaux. 


f'iiAC.  XL,  art.  I‘‘‘'.  — Heeonslrnctiun  el  aurandissenienl  de  la  Sorbonne.  — Eniidui 

de  la  cont  libation  de  F Étal. 


Propositions 


de  l’AdminisI ration 
de  la  Commission , 


1,400,000  . 

1,400,000  » 


.Vrl,2.  — AijrandisseinenI  de  l'Ecole  de  droit.  — Emploi  de  la  eontribntion  de 

l'Etat  (2'  annuité). 

,,  , k rie  rAdniinistratioii 250,000 

I de  la  Commission 250,000 

l.es  dépenses  à faire  de  coupileà  demi  avec  l'État  pour  l'agrandissement  de  l’École 
de  droit  sont  évaluées  à 2,451 ,720  francs. 


7.1 


— m 

Il  a été  ouvert,  pour  cette  opération,  au  Budget  supplémentaire  de  1881, 
chap.  XXXVII,  I 13,  art.  33-1°  un  crédit  de  500,000  fi-aucs,  sur  lequel  250,000  francs 
ont  été  aliandonnés  à la  clôture  de  l’exercice  cl  250,000  francs  ont  été  transportés 
à l’exercice  1882. 

Le  crédit  de  250,000  francs  dont  on  propose  rinscription  an  Budget  de  1883,  à 
titre  d’emploi  de  la  part  contributive  de  l'État,  ramènerait  le  montant  des  ressources 
disponibles  pour  ces  travaux  à 500,000  francs. 

COMPTE  DE  1881. 


CiiAF.  Xlll.  — Pas  d’observalions  sur  les  arlicles  1 à 0. 


Art.  6. — Excédent  de 19,930  02 

Art.  7.  — Il  y a un  boni  de 

Art.  8.  — Excédent  de 28,205  38 

Art.  9.  — Boni  de 

Art.  10.  — Excédent  de 281,510  95 

Art.  11.  — Excédent  de 20,045  23 

Art.  12. — Excédent  de 38,209  14 

Art.  13.  — Pas  d’observations. 

Art.  14.  — Excédeid  de 2.388  30 

Arf.  15.  — Boni  de 

Art.  10.  — Excédent  de 34,522  27 

Arl.  17.  — Boni  de 

.\rt.  19.  — Boni  de 

Art.  20.  — Excédent  de 44,347  91 


Art.  21.  — Boni  de 

Art.  22.  — Boni  de 

.\rl.  23.  — Boni  de 

Art.  24.  — Boni  de 

Art.  25.  — Excédent  de 1 1 ,310  00 

Art.  20,  28,  29.  — Pas  d’observations. 

Art.  30.  — Boni  de 

Art.  31 . — Boni  de 

Art.  32.  — Boni  de 

Art.  33.  — Boni  de 

Art.  34.  — Boni  de 


40,571  58 
5.144  l'i 


4,539  90 

5,012  39 
21,525  84 

4,038  38 
7,703  95 
1,231  . 

3,000  ). 


3,347  42 
100,000  » 
381,850  84 
233,020  î 
.505,400  ^ 


l)7,5f)0  - 


Arl,.  35.  — Pas  d’obscrvalinns. 

Art.  37.  — Hoiii  d(* 

Arl.  3S  à 43.  — Pas  duJ)servatiuns. 

Arl.  44.  — Aliandûii  du  crédil  du  '10,000  francs.  Il  n’a  jtas  ûlé 
t'xéenlé  du  travaux  en  18S1 . 

Ctiap.  XYi,  arl.  I,  2 et  3.  — Pas  d’observations. 


Art.  4.  — Boni  de 3,039  30 

Art.  5 et  0.  — Pas  d’oliserva lions. 

Art.  7.  — Boni  de 37.140  85 


Art,  8 à 12.  — Pas  (l’ol)serva lions. 

Cbap.  XXI.  — Pas  d'observations. 

Les  autres  cliapilres,  pas  d'observations. 

Il  est  ceftendanl  une  observation  d'ordre  général  ipie  nous  tenons  à faire  : elli' 
a trait  aux  excédents  de  dépenses  ci-dessus  lelatés.  Vous  savez  que  les  dépenses 
constatées  au  compte,  et  pour  lesquelles  les  crédits  alloués  au  Budget  primitif  sont 
insuflisants,  font  l’objet  d'une  inscription  spéciale  au  Budget  supplémentaire.  Pour 
1881,  ces  dépenses  rigurent  au  cbap,  xi.  du  Budget  supplémentaire  de  1882, 
page  MO,  et  s’élèvent  au  total  de  582,981  fr,  74  c.  Il  est  vrai  que,  comme  l'a  fait 
remarquer  M.  le  Directeur  des  Finances  à votre  Commission  du  Budget,  les  divers 
crédits  qui  concourent  à former  celte  somme  sont,  en  général,  peu  élevés  et  ont 
trait,  presque  tous  à des  sommes  affectées  à des  travaux  d’entrelien  et  dues  à des 
entrepreneurs  en  compte  courant  avec  la  Ville.  Nous  iven  persistons  pas  moins  à 
penser  que  l’Administration  doit  demander  une  allocation  siqiplémenlaire  au  Conseil 
en  cours  d’exercice,  lorsiju’elle  s’aperçoit  (jue  le  crédit  ouvert  au  Budget  est  dépassé 
ou  va  rètre.  Cette  mesui'e,  indispensalile  lorsqu’il  s'agit  de  sommes  importantes, 
comme  celle  de  281,51B  francs  qu’on  voit  ligurer  à la  page  118  du  Budget  supplé- 
mentaire jtour  l’entretien  des  écoles  communales,  aurait  l’excellent  effet  de  couper 
court  aux  réclamations  formées  parles  enlrei»reneurs  au  sujet  des  retards  apportés 
à l’aimi'emeid  de  leurs  comptes. 

P^ris.  le  ta  nmeiiilii'e  tSS^i. 

Le  Bapporteiir, 

L.  CEBNE8S0N. 


6(19.  — Imprimerie  Municipale.  — I8S:2, 


CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 
1882 


BUDGET  DE  1883 


■ dépenses 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  Réty,  au  nom  de  la  Commission  du  Budget  (1),  sur  les 
Chap.  II  {art.  I,  2,  4);  IV  (art.  m à f8);  Vil  (art.  1,  2,  4,  5,  7,  8, 
10  à 16)  ; XIV  {art.  15)  ; XXI  (art.  4)  des  Dépenses  du  Budget  général  pour 
1885  (Contributions  afférentes  aux  propriétés  de  la  Ville  ; Frais  relatifs  aux 
affaires  contentieuses;  Honoraires  aux  Conseils  de  la  Ville;  Frais  de  régie  et 
d’exploitation  du  Domaine;  Réserve  pour  instances  pendantes);  et  sur  les 
Chap.  IV,  V,  VII,  XI,  XII,  XI II,  XVI,  XVII  du  Budget  spécial  de  la 
Préfecture  de  Police  (Bourse  ; Halles  et  Marchés  ; Poids  et  Mesures  ; ttygiène 
publique  et  salubrité;  Dispensaire  de  salubrité;  Secours  publics;  Dépenses 
diverses  et  d’exercices  clos). 

(Annexe  au  procès-verbal  de  la  séance  du  13  novembre  1882.) 


BUDGET  GErVERAL 


Dépenses  ordinaires. 

Chap.  R,  art.  1®’’  (page  168).  — Contrihutions  foncière  et  des  portes  et  fenêtres 
afférentes  aux  propriétés  de  la  Ville  i)roductives  de  revenu. 


„ ( de  l’Administration 440,000  » 

roposi  ions  | Commission 440,000  » 


(i)  La  Commission  spéciale  du  Budget  est  composée  de  MM.  Germer  Baillière,  Président  ; Jacques,  Réty,  Vice- 
Présidents;  Levraud,  Monteil,  Secrétaires;  Cernesson,  Rapporteur  général;  Boll,  Deligny,  Dépasse 
Gamard,  Laine,  Loiseau,  Marsoulan,  le  colonel  Martin,  Murat,  Prétet,  Rabagny,  Rousselle,  Vautbier,  ^ oisin. 

74. 


O 


La  dépense  ne  s’est  élevée,  en  1881,  qu’à  289,093  francs.  Mais  elle  se  trouve 
accrue  d’une  somme  de  140,000  francs  par  suite  du  rattachement,  à cet  article,  du 
montant  des  contributions  aflérentes  aux  immeubles  dépendant  de  l’entrepôt  de 
Bercy  et  autrefois  imputées  sur  l’art.  10  du  chap.  vu.  Il  y faut  ajouter  la  taxe  fon- 
cière du  marché  de  l’Ave-Maria,  imposable  pour  2,400  francs. 

11  convient,  en  outre,  de  prévoir  le  cas  où  le  centime  le  franc  servant  au  calcul 
de  l’impôt  serait  élevé  en  1883  et  aussi  racquisition  de  nouveaux  immeubles  dont  la 
Ville  aurait  à supporter  l’impôt  foncier.  Phi  vue  de  faire  face  à cet  accroissement 
possible  de  dépense,  on  propose  d’inscrire  au  présent  article  une  prévision  de 
8,000  francs. 

Ces  diverses  sommes  nous  conduisent  au  total  proposé  de  440,000  francs. 


Art.  2 fpafiel08).  — 7V/.re  (lesbiens  de  mainmorte  ajfèrenfe  aux  propriétés  de  la 

Ville  prodnetires  de  renenn . 

{ de  r Administration 

Propositions  , , , 

' I de  la  (aimimssion . 

Cette  taxe  est  perçue  eu  vertu  des  lois  dos  20  février  1849  et  30  mars  1872. 

La  dépense  s’est  élevée,  eu  1881,  à 102,473  fr.  12  c. 

A cette  somme  viendront  s’ajouter,  en  1882  : 

L’  La  taxe  afférente  au  marché  de  l’Ave-Maiia,  construit  en  1879,  environ 
800  francs; 

2'’  Les  taxes  s'appliquant  aux  immeubles  dépendant  de  l’entrepôt  de  Bercy, 
payées  en  1881  sur  le  crédit  ouvert  au  chap.  vu,  art.  2,  ci  30,000  francs. 

Il  convient,  en  outre,  d’inscrire  au  présent  Budget  un  crédit  de  1,800  francs  en 
prévision  du  cas  où  le  taux  serait  relevé  eu  1883  et  de  l’acquisition  de  nouveaux 
immeubles  dont  la  Ville  aurait  à supporter  les  charges  contrihutives. 

I,e  total  de  tous  ces  crédits  forme  une  somme  ronde  de  135,000  francs. 


135,000  . 

135,000  . 


Art.  4 (liage  172).  — Indemnité  pour  exemption  des  frais  de  casernement  et  de 
higeanents  militaires  {détvQi  do  7 août  1810,  loi  du  15  mai  1818  et  ordonnance 
(lu  5 août  de  la  même  année). 


de  1 Administration 
ro positions  , , ^ 

(le  la  Commission  . 


165.000  * 

125.000  - 


O 


î\o  ^4 


La,  loi  (lu  15  mai  1818  a 11x6  à 7 francs  par  liommc  cl  à 5 francs  [(ar  cheval  la 
('ontrihntion  annuelle  à payer  par  les  commîmes  [)onr  les  frais  de  casernement  el 
de  logcmenls  militaires.  An  moyen  de  celte  contrihid, ion,  rÉlal  supporte  tonh^s  les 
prestations  dont  les  villes  sont  ternies  en  vertu  dn  di'cret  du  7 août  1810. 

La  prévision  de  165,000  francs,  déjà  inscrite  an  Budget  de  188^,  a pain  trop 
élevée  à votre  Commission. 

Voici,  en  elTet,  la  dépense  constatée  pendant  les  trois  dernières  années  : 


1879  128,617  28 

1880  i:i3,829  46 

1881  117,317  27 


Une  prévision  de  125,000  francs,  ipii  re[)résente  à [len  près  la  moyenne  de  la 
déjiense  réelle  des  trois  dernières  années,  paraît  donc  devoir  snftire  pour  1883.  Si. 
|»ar  impossible,  elle  était  insnflisante,  le  crédit  snpjdémentaire  à allouer  n’alfecterait 
('Il  rien  le  Budget  ordinaire  de  1883,  car  rordoiinance  royale  rendue  le  5 août  1818 
pour  rexéention  de  la  loi  précitée  porte,  art.  1®*'  : 

« Si  la  dépense  réelle  excède  le  crédit  alloué,  il  y est  jionrvn  [lar  voie  de  ra(ipel 
de  cet  excédent  au  lUuhjet  de  Vannée  sniean/e  ». 

Dans  ces  conditions,  nous  espérons  ({ne  vous  voudrez  liien  sanctionner  ikjs  pro- 
liositions  tendant  à réduire  de  40,000  francs  la  prévision  de  rAdminisIration. 

Cii.u'.  IV,  art.  25  Qiage  192).  — Frais  (jénéraux  relatifs  anxa/faires  eonleniieuses. 


,,  . . ( de  rAdministralion 30,000  » 

i(»[M)Mlions  ^ de  la  Commission 30.000  » 


Art.  26.  — Huuuraires  aux  conseils  de  la  Ville  en  matière  contentieuse,  autre  que 

celle  d’exjrropriation . 


, . . (de  l’Administration 40,000  » 

Propositions  ^ je  la  Commission 40,000  » 

Art.  27.  — Jetons  de  présence  aux  membres  du  Comité  consultatif. 

. . ( do  rAdminisIration 4,500  » 

lopositions  j (le  la  Commission 4,500  » 


Art.  ^8.  — Frais  d’actes,  d’ejcpéditiuns,  de  congés,  de  copies  de  documents,  etc. 


. . (de  rAdmiiiistration 25,000  » 

lopositions  ^ de  la  Commission 25,000  » 

Le  crédit  de  20,000  francs,  alloué  en  1881,  a été  complèttiment  épuisé  ; il  a été 
porté  à 25,000  francs  pour  1882.  On  ne  peut  prévoir,  dit  l’Administration,  une 
dépense  moindre  pour  1883. 

Le  nombre  des  copies  d’actes  de  vente  à transmettre  au  Receveur  municipal,  en 
conformité  du  décret  du  8 août  1878  sur  la  comptabilité  de  la  ville  de  Paris,  est 
toujours  très  considérable.  En  outre,  il  reste  à fournir  à la  Caisse  des  copies  d’au 
moins  3,000  anciens  titres  de  propriété  se  rattacbant  aux  acquisitions  de  terrains 
faites  pour  rétablissement  des  canaux  et  des  aqueducs  de  l’Ourcq,  de  la  Dhuys  et 
de  la  Vanne,  pour  rétablissement  des  cimetières,  etc. 


CuAP.  Vil,  art.  1®*'  (page  222 j.  — Tredtements  et  frais  fixes  des  agents  des  per- 
ceptions municipales  diverses  (poids public,  halles  et  marchés). 


..  ( de  l’Administration 470,700  » 

lopositions  I Commission 468,900  » 


Vous  trouverez,  à la  page  223  du  Projet  de  Budget,  la  répartition  du  crédit  enti’e 
les  divers  employés,  et  le  taux  des  traitements. 

La  iietite  réduction  de  1,800  francs,  sur  le  crédit  demandé,  a été  proposée  par 
l’Administration  elle-même  : elle  est  la  conséquence  d’économies  réalisées  par  suite 
de  mises  à la  retraite. 


Art.  2 (page  224).  — Traitements  et  indemnités  des  agents  de  la  régie  des  maisons 
communales.  — Gages  des  concierges. 


Propositions 


/ 


de  l’Administration 
de  la  Commission. . 


35,800  » 
34,300  * 


Réduction  de  1,500  francs  motivée  par  ce  fait,  que  l’inspecteur-régisseur,  qui 
recevait  5,500  fi'ancs  de  traitement,  plus  600  francs  d’indemnité,  a été,  en  vertu 
d’un  arrêté  pi  éfectoial  du  mois  d’octobre  deiaiier,  remplacé  par  un  agent  qui  re- 
cevra 4,000  francs  de  traitement  et  une  indemnité  de  600  francs. 

La  répartition  du  crédit  devra  donc  s’effectuer  comme  suit  : 


ÏKAITEMENTS 

ET  GAGES 

INDExMNITÉS 

TOTAUX 

1 Inspecleur-Régisseiii’ 

4,000  » 

O 

O 

4,600  » 

1 Agent  de  1"'®  classe 

3,800  )i 

500  » 

4,300  ') 
2,600  )) 

1 Agent  de  2®  classe 

55  Concierges  et  surveillants  de  60 

2,100  .) 

500  » 

à 1,200  francs 

21,000  » 

» )) 

21,000  » 

Totvcv 

30,900  » 

1,600  )) 

32,500  .) 

Réserve  pour  rétribution  d’agents  auxiliaires,  gratifications,  indemnités 

et  secours  

1,800  » 

Totaux 

34, .300  » 

Art.  4 (page  226).  — Matériel  du  seroice  des  perceptions  municipcdes. 


^ ..  ( de  rAdministralion 48,500  » 

ropositions  ^ Commission 48,500  » 

Art.  5.  — Assurance  contre  Vincendie  des  propriétés  de  la  Ville. 

^ ...  ( de  l’Administration 40,000  » 

roposi  ions  ^ de  la  Commission 40,000  » 

Art.  7 (page  228).  — Frais  d’insertion,  d’annonces  et  antres  pour  la 
location  d’immeubles  appartenant  à la  Ville. 

..  ( de  l’Administration 2,000  » 

Propositions  > Commission 500  . 


Il  y a lieu  de  ramener  cette  dépense  à 500  francs,  ces  frais  étant  toujours  à la 
charge  des  adjudicataires.  La  dépense  de  5 fr.  40  c.  en  1881,  justifie  amplement 
cette  réduction. 


--  6 — 


Àrt  8.  — Frais  d'enregistrement  des  locations  de  maisons  communales,  de  terrains 
communaux,  de  concessions  pour  constructions  provisoires  et  pour  affi- 
chage  et  des  actes  d'acquisition  de  mitoyenneté. 


^ ( de  l’Administration 3,500  » 

Propositions’  de  la  Conmmission 3,500  > 


Pas  d’observations.  Cet  article  s’applique  aux  droits  établis  parles  art.  41  de  la 
loi  du  23  août  1871  et  6 de  la  loi  du  28  février  1872. 


Art.  10  (pa{?e  230).  — Traitements  et  indemnités  des  concierges  et  hommes  de 

peine  des  abattoirs. 


^ ..  ( de  l’Administration 45,000  » 

Propositions  j coinitiission  45,000  . 


Légère  augmentation  de  2,200  francs  sur  le  crédit  de  1882,  portant  notamment 
sur  la  réserve  constituée  en  vue  du  paiement  de  journées  des  hommes  de  peine 
auxiliaires. 


Art.  11.  — Matériel  des  abattoirs. 

6,000  . 
6,000  . 


Propositions 


de  l’Administration , 
de  la  Commission.  . 


Art.  12  (page  232).  — Marché  ciux  bestiaux  de  La  Villette.  Frais 
de  régie  fixés  à forfait. 

„ ...  ( de  l’Administration 

Propositions  ] , , ^ 

( de  la  Commission. 


140,000  . 

140,000  . 


Art.  12  bis  (nouveau). 


Désinfection  et  assainissement  du  marché 
aux  bestiaux. 


Propositions 


de  l’Administration, 
de  la  Commission. 


206,000 


H y a lieu  de  prévoir  au  Budget  de  1883  une  dépense  nouvelle  de  206,000  francs 
pour  le  paiement  des  travaux  de  désinfection  et  d’assainissement  du  marché  aux 


— / 


l\o  74 


bestiaux  de  La  Villette,  exigés  par  le  Ministre  de  l’Agriculture  en  vue  d’éviter  la 
propagation  des  épizooties. 

Cette  dépense  est  couverte  par  une  recette  équivalente,  provenant  d’une  contribu* 
tion  spécialement  établie,  dans  ce  but,  par  le  Conseil  municipal,  dans  sa  séance  du 
2 juin  1882,  sur  les  animaux  introduits  dans  le  marché  aux  bestiaux  de  La  Villette. 

Art.  13.  — Traitement'^  et  frais  fixes  des  agents  de  V entrepôt 
du  quai  Saint-Bernard. 

^ . . (de  l’Administration 30,700  » 

Propositions  ) Commission 30,700  . 

L’entrepôt  du  quai  Saint-Bernard  est  dans  les  attributions  de  l’Administration 
de  l’octroi  en  vertu  d’un  arrêté  préfectoral  qui  remonte  au  1®*’  janvier  1874. 

11  est  expliqué  que  le  traitement  du  receveur  faisant  fonctions  de  conservateur  de 
l’entrepôt  du  quai  Saint-Bernard  est  porté  au  Budget  de  l’octroi  pour  la  somme  de 
8,000  francs.  Ce  qui,  avec  l’indemnité  de  1 ,200  francs  du  présent  article,  lui  fait  des 
appointements  de  9,200  francs. 

Le  crédit  de  1,200  francs  qui  figure  à la  répartition,  page  233  du  Projet  de 
Budget,  devra  donc,  à l’avenir,  être  libellé  : indemnité  au  receveur  de  l’octroi,  faisant 
fonctions  de  conservateur. 


.\rt.  14.  — Matériel  de  Tentrepôt  du  quai  Saint-Bernard. 

( de  l’Administration 
Propositions  ] , , ^ 

* ( de  la  Commission . 

Art.  15  (page  234).  — Traitements,  frais  fixes  et  indemnités  des  agents  de 

Tentrepôt  de  Bercy. 


^ ..  (de  ^Administration 63,800  » 

lopositions  ^ Commission 70,313  » 


Cette  augmentation  a été  adoptée  par  la  Commission,  sur  le  vœu  d’une  Commis- 
sion administrative  spéciale.  Elle  permettra  de  relever  des  traitements  et  salaires 
insuffisants  et  de  pourvoir  à la  surveillance  des  berges  de  l’entrepôt  de  Bercy,  dont 
l’extension  est  de  plus  en  plus  grande. 


5,000  . 

5,000  . 


Le  crédit  de  70, -‘Md  francs  se  répartira  comme  suit  : 


CKADES  ET  CLASSES 


NOAIBKE 

u' AGENTS 


1882 


1883 


c/2 


r 'Î'I 


-MSdOO 

a §2 

- a 
CC  < O 
O 


DIFFERENCE 
POUR  1883 

En  plus  Enmoius 


Conservateur 

Vérilicaleur-recevenr. . . 

Préposé 

Brigadiers  à 1,800  francs. 


Surveillants  de  1"  classe  à 1,600  l'r 
Id.  de  2'  classe  à 1,500  fr 

Garçon  tie  ljureau,  piéton 

Cantonniers  de  1"  classe  à 1,320  fr. 

Id.  de  2"  classe  à 1,260  fr. 
Concierges  de  100  à 430  francs 


Totaux . 


1 

1 

1 

2 

16 

(to  1 
4 
12 


pc)  8 


43 


10 


4 

12 


tr. 

6,000 

4,200 

2,700 

3,600 

12,800 

13,000 

)) 

3,280 

13,120 

2,000 


fr. 

300 

{b)  730 
300 


320 

960 

103 


46 


66,700 


2,933 


Indemnité  pour  la  surveillance  du  balayage 

Réserve  pour  auxiliaires,  indemnités,  gratitîcations  et  secours  

Répartition  entre  divers  agents  du  produit  de  la  contribution  des  négo- 
ciants, pour  surveillance  du  travail  les  jours  fériés • 


Totaux . 


Reste  en  augmentation. 


fr. 

6,500 

4,930 

3,000 

3,600 

1 2,800 j 

13,OOoj 

» 

3,600 

16,080 

2,105 


69.635 


(/)  678 


70,313 


fr. 

5,600 

4,000 

2.400 
2,900 

19,800 

1.400 
5,280 

13,120 

1,.500 


38,000 

(6)2,280 

(6)2,120 

678 


63,078 


fr. 

{a)  900 
(a)  930 
(a)  600 
700 

8,000 

320 

960 

603 


13,035 


13,033 


fr. 


1,400 


1,400 

2,280 

2,120 


3,800 


7,235 


(a)  Voir  l' observation  e ci-dessous. 

(b)  Dont  330  francs  pour  indemnité  de  caisse. 

(f)  Dont  un  faisant  fonctions  de  garçon  de  bureau,  piéton. 

(il)  Emploi  supprimé. 

(e)  Indemnités  et  réserve  Irauslormées  en  trailcment  et  frais  lixes.  .Autcrieurcmenl , des  gratilications  annuelles 
élaient  accordées  au  personnel,  irolamrnent  : au  conservateur-,  300  francs;  au  vérilicaleur,  300  francs;  au  préposé, 
200  francs,  etc.  Ces  gratilications  sont  désormais  supprimées. 

if)  Dépeirse  conrperrsée  iiar  une  recette  correspondante,  calculée  à raison  rie  3 francs  par  agent  et  par  jour-,  com- 
prise dans  le  ruonlaril  des  irrorluils  de  l'culrepol. 


Ail. 

i’Toposi  lions 


IC)  ([laj'e  '23Ï).  — Matériel  de  rentrepôl  de  Bercy. 


\ do  l’Admiiiislialioii 27,300 

\ (le  la  Commission 27,300 


» 


Pas  d'observalions. 


— 


T4 


Art.  16  bis  (nouveau).  — Redecance  à paijer  à P État  pour  occupatiou 
du  quai  et  du  bas-port  de  Bercy. 


I^iopositioiis  I 


(le  rAdmiiiisiraliou 
(le  la  CnnimissioD . 


» )) 

20  » 


Aux  termes  crun  acte  en  date  du  14  octobre  1881,  passé  avec  l’État,  la  ville  de 
Paris  a été  autorisée  à occuper,  sans  condition  de  durée,  la  berge  de  la  Seine  et  le 
bas-port  situés  devant  les  entrepôts  de  Bercy,  La  Ville  est  tenue,  pour  ce  fait,  de 
verser  annuellement  à la  caisse  du  receveur  des  contributions  indirectes  de  la 
Seine  une  redevance  de  20  francs,  pour  la({uelle  nous  vous  demandons  rinscription 
en  d(‘pense  à un  art.  16  bis  spécial. 


CuAP.  XIV,  arl.  15  (page  288j.  — Réserve  pour  instances  pendantes. 

...  ( de  rAdministration 355,000  » 

loposi  ions  ^ de  la  Commission 200,000  » 

11  s'agit  des  condamnations  (|ue  la  Ville  peut  encourir  [lar  suite  de  rinexécution  de 
travaux  publics.  La  dépense,  en  1881,  ne  s’est  pas  élevée  à 150,000  francs;  et  cela 
se  comprend,  puisque  l’affaire  de  Gennevilliers  est  terminée.  Il  faut,  en  outre,  féli- 
citer l’Administration  de  sa  prudence  et  de  son  respect  des  droits  des  tiers.  Elle  doil 
persévérer,  et,  dès  lors,  un  cbiffre  de  200,000  francs  paraît  suffisant  pour  1883. 

Il  sera  affecté  de  la  manière  suivante  : service  des  Eaux  et  Égouts,  100,000  fr.; 
service  de  Voirie,  60,000  francs;  service  d’.\rcbitecture,  30,000  francs;  domaine 
de  la  Ville,  10,000  francs. 


Cu.^p.  XXI,  art.  \ (liage  410;.  — Loyer  d'un  terrain  domanial, 

rue  des  Quatre-FUs. 


(de  l’Administration 
Proiiositions  ] i , ^ • • 

' l de  la  Commission. 


6,961  24 
6,961  24 


Pas  d'observations. 


BUDGET  SPECIAL  DE  LxV  PREFECTURE  DE  POLICE. 


Cii.vc.  IV.  — Bouhse. 

Arl.  l^*'  (page  28).  — Personnel. 

( de  l’Administration 

tiopositions  ^ Commission 


5,200  >. 

5,200  . 


10 


Ail , ipugc  — Matériel  (liahilleiiient  des  (lanles). 

\ (le  rAdiniiiisIratioii 700  » 

1 iop((MlKins  I Commission 70!)  « 

lAis  (roliservalioiis. 

Cii.u*.  \ . — Halles  et  MAiiciiÉs. 

Art.  1*'"  ([tajie  -10).  — Traitements  des  insiieeteiirs  des  mareliés  de  détail. 

. . \ (le  rAdminisIralioii 17,400  » 

1 io|»osilioiis  I Commission 17,400  » 

Cas  d’oliservalions. 

Art.  (pape -‘KO.  — Traitements  des  emploi/és  du  marelié  and-  bestiaux 

de  La  Villette. 

, . . (de  rAdministration 12.:200  » 

I ((positions  I Commission 1:2,:200  » 

Pas  d’oliservations. 

Art.  .‘î  ipape  -‘1:2).  — Traitements  des  préposés  à la  snrreillanee 
des  ventes  en  gros. 

\ de  l’Administration 03,200  » 

1 lopositions  ^ Commission 79,400  » 

l/Administralion , par  nn  mémoire  en  date  du  10  oclohre  dernier,  nous  a 
demandé  une  aiipmentalion  de  10,200  francs,  ipii  porterait  cet  article  à 79,400  fr. 

Elle  divise  le  service  de  la  façon  suivante  : 

-")  inspecteurs  [irincipaux  à 4,000  francs 20,000  » 

21  inspecteurs,  dont  -a  à 3,-300  francs 10,-âOO  » 

— — 4 à 3,000  francs 12,000  » 

— — 4 à 2,700  francs 10,800  » 

— — 4 à 2,400  francs 9,600  » 

— — 4 à 2,100  francs 8,400  » 

lns[iecteiir  d('s  [danti's  médicinalivs 2,100  » 

Tutai 79', 400  » 


- - I ( — 

L’Administnition  a bien  suivre  la  Pml’ccliiri^  de  la  Seine,  ni  sacrifiaiil  son 
iiispecleur  général.  Elle  a reconnu  que  le  service  [touvail  èbe  en  relations  directes 
avec  la  seconde  division  de  la  Préfecture. 

Mais  elle  demande  le  relèvement  dn  traitement  de  ces  agents.  Elle  s’appuie  sur 
^importance  toujours  plus  grande  des  marchés,  sur  Fintérét  majeur  de  l’ordre  et 
de  la  salubrité.  Enfin,  d’accord  avec  le  sentiment  d’une  Commission  administrative 
où  siègent  plusieurs  de  nos  collègues,  elle  s’engage  à étendre  le  service  à l’inspec- 
tion des  divers  marchés  de  détail  aux  Halles  centrales,  après  la  clôture  des  marchés 
de  gros. 

Votre  Commission  n’a  pas  cru  devoir  refuser  au  Préfet  de  Police  les  moyens 
d’assurer  la  santé  publique , surtout  lorsque  la  surveillance  va  s’étendre  aux 
marchés  de  détail.  Elle  lui  accorde  sa  demande;  mais  elle  le  piie  en  même  temps  de 
surveiller  avec  soin  le  personnel  de  ses  agents.  Elle  les  demande  [)lus  instruits,  plus 
actifs,  aux  allures  meilleures,  [dus  convenables  avec  le  pulvlic.  C’est  sous  l’empire 
de  ces  considérations  que  l’augmentation  est  accordée;  én  conséquence,  elle  vous 
|)i‘opose  la  délibération  suivante  : 


Le  Conseii., 

Vu  le  mémoire  en  date  du  18  oetolire  188i,  par  lequel  M.  le  préfet  de  Police  lieiuamle  iiu  crédit 
supplémentaire  de  10,200  francs  destiné  à élevei;  de  60,200  à 79,'rOO  francs  le  crédit  proposé  au 
Budget  des  dépenses  coninmnales  de  la  Préfecture  de  Police,  pour  1880,  cliap.  y article  0 (Halles 
et  Marchés  ; Préposés  à la  surveillance  dos  \ entes  en  gros)  : 

Considérant  que  cette  proposition,  (pii  a pour  luit  d’améliorer  les  traitements  du  personnel 
attaché  à la  surveillance  des  ventes  en  gros,  est  faite  conformément  au  désir  exprimé  par  la  Com- 
mission d’enquête  instituée  le  10  mars  1882  pour  la  réorganisation  de  l’e  sei'vice; 

Considérant,  en  outre,  que  l’inspection  devra  s’étendre  aux  marchés  de  détaildans  Kxs  pavillons 
des  Halles:  que  ce  surcroît  de  travaux  justitie  une  augmentation  de  traitement; 

Sur  le  rapport  de  sa  Commission  du  Budget: 


Délibère  : 

Article  i-kemier.  — Les  agents  prépijsés  à la  surveillance  des  ventes  en  gros  dans  les  Halles 
seront,  en  outre,  chargés  te  l’inspection  des  marchés  de  détail  des  pavillons.  Le  personnel  de  ce 
service  est  réorganisé  sur  les  bases  suivantes  : 

O in.specteurs  principaux  au  traitement  de  i,000  francs:  21  inspecteurs, doulo:i  .3,1100 ,fran es  ; 
\ à 3,000  francs;  4 à 2,700  francs:  4 à 2,400  francs  ; 4 à 2,100  francs. 

Aivr.  2.  — La  dépense,  s’élevant  à 79,400  francs,  sera  inscrite  au  Budget  spécial  de  la  Prétéc- 
tiire  de  Police  pour  1883,  chap.  v,  art.  3. 


Ai’l.  4.  (Page  32).  — Tmitements  des  inspecteurs  de  la  houcfierie. 


. . t de  l’Adminisfratioti 
Pm positions  , , 

* / (le  la  Commission. 


162,000  » 
102,500  « 


Ai  l ô (|»aji(‘  -‘H).  — Dépciiscs  du  matériel  du  service  des  Halles  et  Marchés, 

i (le  rAdiniiiisIration 12.7i28  » 

iO|(Osilioii>  ^ Commission 19.'C28  » 

Al.  le  l’rét'el  (le  l’olice  demaiide  à étendre  à la  lianlieue,  c’est-à-dire  à toiil  le 
Déiiartement,  Piiispeetion  de  la  hoiiclierie.  La  réorganisation  de  ce  sei  vice  a donné 
de  trop  lions  résultats  à la  ville  de  Paris,  pour  ipie  le  Conseil  ne  s’empresst'  [las  d’ac- 
cneillir  la  demande  de  Ai.  le  Préfet  de  Police.  En  coiiséijiiencc,  nous  vous  proposons 
d’augmenter  l'article  du  [lersonnel  de  d0,0()ü  francs,  et  de  O/iOO  francs  l’article  du 
matériel.  Celte  augmentation  n'est,  d'ailleurs,  faite  ipie  iiour.  ordre,  puisqu’une 
contriliution  de  somme  égale  (d(>,iOO  francs)  doit  être  versée  par  le  Département 
fcliap.  x.w,  art.  Ifi  tàs,  des  liecidtes). 

Quelques  explications  ont  été  demandées  par  certains  de  nos  collègues,  au  sujet 
des  sous-détails  inscrits  à la  [iagcd5,  en  regard  de  l’art.  5ducliap.  v,  Alalérieldu 
service  des  halles  et  marchés,  notamment  sur  les  indemnités  pour  la  surveillance 
des  ventes  en  gros  des  pois  et  hariiails  verts,  et  la  surveillance  de  Pahattoir  hippo- 
phagiijiie. 

L'.Vdministralion  répond  ipie  ces  indemnités  ont  été  allouées  à cause  du  surcroît 
de  travail  inqiosé  à l'insiiecleur  de  service  et  en  vertu  d’ordonnances  de  police  régu- 
lièrement rendues. 


Cii.ve.  \ ll.  — Poids  i>:t  Mcsluîes. 


Art.  1®''  (page  d8).  — Traitements  des  emploi/és  du  service  des  poids  et  mesures. 


Propositions  J 


de  rAdminisIratioii 
de  la  Commissiion. . 


48,800 
48,800  » 


•Vrl.  ^ ( page  38j.  — Dépenses  du  niatériel  du  service  des  poids  et  inesures. 


. ..  ( de  rAdministratioii 1,100  » 

io[)osi  ions  de  la  Commission 1,100 


Pas  d'oliservations. 

ChAC.  Xi.  — IIVGIKNE  PUBLIQUE  ET  SaLUBHITÊ. 

Art.  1®*’  (page  5^).  — Personnel  du  Conseil  d’In/giéne. 


(de  l'Administration 32,1200 

iopo>itions  ^ Commission 32,200  » 


— 13  — 


Xo  74 


Cet  article  donne  lieu  à une  observation  importante.  La  Commission  croit  savoir 
(]ue  quelques  membres  du  Conseil  d’hygiène  se  dispensent  d’assister  régulièrement 
aux  séances.  Dans  ces  conditions,  il  y a lieu  de  revenir  au  système  des  jetons  do 
présence,  abandonné  depuis  1872  ; le  Conseil  invite  l’Administration  à le  rétablir 
à partir  de  1883. 

Art.  2.  — Jetons  de  présence  alloués  aux  membres  non  titulaires  du  Conseil  de 
salubrité  et  aux  membres  des  Commissions  d’kygiéne  des  vingt  arrondisse- 
ments. 

, ..  \ de  l’Administration 14,160  » 

lopositLons  ^ de  la  Commission 14,160  » 

Ai't.  3.  — Indemnités  à divers  employés  des  mairies  de  Paris  pour  travaux  extraor- 
dinaires relatifs  aux  Commissions  d'hygiène. 

, . . I de  l’Administration 4,000  » 

lopositions  ^ Commission 4,000  » 

Art.  4 (page  54). — Matériel  du  Conseil  et  des  Commissions  d’hygiène  et  frais  divers. 

. . ( de  l’Administration 10,225  » 

loposi  ions  I (le  la  Commission 10,225  » 

Art.  5.  — üésinfection  des  locaux  occupés  par  des  personnes  indigentes  atteintes 

de  maladies  contagieuses. 

. ..  ( de  l’Administration 1,500  » 

lopositions  I de  la  Commission 3,000  » 

La  Commission  regrette  qu’il  ne  soit  pas  lait  meilleur  emploi  des  fonds  de  cet 
article.  Le  [lublic  ne  sait  pas  que  l’Administration  a des  fonds  à sa  disposition  pour 
la  désinfection  des  locaux  occujiés  par  des  personnes  indigentes  atteintes  de  mala- 
dies contagieuses.  36  francs  seulement  ont  été  dépensés  en  1881.  Il  faut 
absolument  que  l’Administration  use  des  fonds  alloués  dans  cet  article,  et  pour  l’y 
engager,  le  Conseil  l’invite  à faire  la  plus  grande  publicité  pour  avertir  la  population 
des  moyens  dont  elle  dispose.  Pour  que  le  public  puisse  en  user,  la  Commission 
propose  de  porter  l’article  de  1,500  francs  à 3,000  francs. 


Art.  6.  — Voitures  spéciales  pour  le  transport,  dans  les  hôpitaux,  de  malades 
atteints  de  variole  et  autres  affections  contagieuses. 


\ dorAdministralion 10,000  » 

lopusdioiis  ^ (le  la  Coin  mission 10,000  » 


Les  frais  de  ce  service  sont,  paraît-il,  excessifs.  La  traction  des  voitures  pour 
deux  attelages  coûterait  30  francs  par  jour.  L’Administration  étudie  la  réorganisa- 
tion de  ce  service,  Nous  vous  proposons  de  l’inviter  à le  mettre  en  adjudication. 

Cii.vi*.  XII.  — Dispens.vire  de  salubrité. 

Le  dispensaire  a été  l’objet  de  fréquentes  critiques,  dont  notre  éminent  collègue, 
M.  YvesGuyot  s’est  fait  souvent  l’éloquent  interprète.  Elles  portaient  sur  la  façon 
dont  les  ordonnances  de  police  sont  exécutées,  et  vont  même  jusqu’à  demander  la 
suppression  totale  du  service  sanitaire. 

De  nombreuses  améliorations  ont  été  apportées  à l’exécution  des  ordonnances  de 
police,  et  certains  scandales  signalés  ne  se  produisent  plus;  la  sanction  naturelle 
se  trouve  dans  l’application  des  juridictions  ordinaires  : Tribunal  de  simple  police 
ou  Police  correctionnelle,  selon  les  délits  ou  contraventions. 

Quant  au  service  sanitaire,  M.  Yves  Guyot  se  basait  principalement  pour  en 
demander  la  suppression,  sur  l’exemple  de  l’Angleterre.  Que  notre  collègue 
veuille  bien  consulter  à ce  sujet  le  Journal  officiel  du  23  octobre  dernier  ; il  verra 
que  l’Angleterre  elle-même,  dans  l’intérêt  de  la  santé  publique,  accepte  et  étend  le 
système  français  de  la  surveillance.  — En  conséquence,  nous  proposons  le  vote  des 
articles  1 et  2. 

.\rt.  1®‘’  (page  56).  — Honoraires  des  médecins  du  dispensaire. 

. . . (de  l’Administration 36,000  * 

ropositions  | Commission 36,000  » 

. Art.  2 (page  56)  '.  — Dépenses  du  'niatériel  du  dispensaire. 

^ ..  ( de  l’Administration 400  » 

ropositions  ^ Commission 400  » 

Chap.  XIII.  — Secours  publics. 

Art.  I®'‘ (page  58).  — Dépenses  du  personnel  du  service  des  secours  publics;  primes 
pour  retraits  de  noijés  ou  sauvetage  de  personnes  en  péril. 

(de  l’Administration 14,900  • 

Propositions  ^ Commission 14,900  » 


— 15  — 


IVo 


Art.  2.  — Dèpemes  du^natériel  du  service  des  secours  publics. 

^ ( de  rAdministration 17,207  » 

roposi  ions  ^ de  la  Commission 17,207  » 

L’augmentation  de  4,707  francs  sur  le  crédit  de  1882  est  motivée  ainsi  : 

877  fr.  pour  l’établissement  de  quatre  bouées  de  sauvetage  sur  les  berges  du 
canal  Saint-Martin,  du  canal  de  l’Oise  et  de  La  Villelte^  etc. 

1 ,800  fr.  pour  la  construction  de  six  brancards  à roues. 

1,650  fr.  pour  achat  de  six  nouvelles  tentes  pour  le  service  des  secours  lors  des 
fêtes  publiques. 

480  fr,  pour  la  fourniture  de  l’eau  pour  les  pavillons  de  secours. 


Art.  3 (page  58).  — Secours  médicaux  de  nuit. 

de  l’Administration 65,000  » 

de  la  Commission 65,000  » 

11  a paru  juste  de  proposer  de  porter  de  10  francs  à 20  francs,  pour  les  accouche- 
ments, les  honoraires  du  service  médical  de  nuit. 

Le  nombre  des  accoucbements  faits  par  ce  service  s’est  élevé  : 


En  1880,  à 445 

Et  en  1881,  à 541 


ce  qui  représente  une  moyenne  de  500  accouchements  par  an. 

De  ce  chef,  l’Administration  et  votre  Commission  vous  proposent  d’inscrire  à 
l’art.  3 du  chap.  xiii  un  crédit  supplémentaire  de  5,000  francs. 

Cette  allocation  permettra  de  rémunérer,  dans  une  mesure  équitable,  des  soins 
tout  spéciaux,  et  de  donner  satisfaction  à de  légitimes  et  nombreuses  réclamations. 

Il  sera  d’ailleurs,  quantau  recouvrement,  procédé  pour  ces  honoraires  de  20  francs 
comme  pour  ceux  de  10  francs,  c’est-à-dire  que  le  remboursement  en  sera  opéré 
par  toutes  les  personnes  solvables  qui  auront  motivé  les  réquisitions. 

En  terminant,  nous  devons  rappeler  à l’Administration  que  de  graves  abus  se 
sont  glissés  dans  le  service  des  secours  médicaux  de  nuit.  Ils  lui  ont  été  signalés  et 
elle  a promis  de  sévir.  Nous  comptons  sur  sa  fermeté,  dans  l’intérêt  des  malades  et 
des  contribuables. 


Propositions 


Art.  3 à/s  (nouveau).  — Dépense  du  service  pharmaceutique  de  nuit. 


Propositions 


( 


de  l’Administration 
de  la  Commission. . 


3,000  . 


Cette  inscription  nouvelle  est  la  conséquence  de  Tadoption,  par  votre  Commission, 
d’un  projet  d’organisation  d’un  service  pharmaceutique  de  nuit  dont  le  Conseil  mu- 
nicipal avait  demandé  la  préparation  à la  Préfecture  de  Police. 

Dans  une  Note  qui  fait  suite  à son  Projet  de  Budget  pour  1883,  celle  Admi- 
nistration nous  propose,  sans  toutefois  demander  un  crédit  spécial,  l’institution  de 
boîtes  de  secours  pharmaceutiques. 

Ces  boîtes,  garnies  d’une  poignée  et  de  petites  dimensions,  afin  d’être  plus  por- 
tatives, seraient  déposées  dans  tous  les  postes  de  police  de  Paris. 

Il  serait  expressément  interdit  d’en  hure  usage  en  dehors  de  l’assistance  d’un  mé- 
decin inscrit  sur  les  listes  du  service  de  nuit.  Ce  dernier,  lorsqu’il  serait  appelé  pour 
une  visite  de  nuit,  serait  accompagné  par  l’agent  requis  à cet  effet,  qui  porterait  la 
boîte  pharmaceutique. 

Les  boîtes  étant  affectées  exclusivement  au  service  de  nuit,  l’on  ne  pourrait,  en 
aucun  cas,  y recourir  dans  la  journée,  alors  que  les  pharmacies  sont  ouvertes. 

Cette  organisation  a paru  à votre  Commission  pouvoir  occasionner  de  graves  abus 
au  préjudice  des  finances  municipales.  Il  n’est  pas  démontré,  en  outre,  que  les  mé- 
dicaments dont  seraient  composées  les  boîtes  se  trouveraient  toujours  dans  l’état  de 
fraîcheur  désirable.  Enfin,  les  dépenses  de  première  acquisition  s’élèveraient  à un 
chiffre  nécessairement  important.  Pour  tous  ces  motifs,  nous  vous  proposons  de  dé- 
cider que  les  malî^des  indigents  pourront  se  procurer  eux-mêmes,  la  nuit,  les  médi- 
caments prescrits  par  les  médecins  du  service  de  nuit.  Ces  médicaments  seront 
remboursés  aux  pharmaciens  sur  justification. 

Votre  Commission  croit  savoir  que  les  pharmaciens,  certains  d’être  payés, 
seraient  disposés  à adopter  pour  la  délivrance  gratuite  des  médicaments,  la  nuit,  un 
tarif  moins  élevé  que  leur  tarif  de  nuit  ordinaire.  Dans  ces  conditions,  une  prévision 
de  3,000  francs  paraît  suffisante. 

Il  appartiendra  à l’Administration  de  la  Préfecture  de  Police  de  réglementer  sévè- 
rement et  expressément  l’organisation  de  ce  nouveau  service. 


Chap.  XVI.  — Dépenses  diverses. 


Art.  l®*"  (page  84).  — Frais  de  timbre. 


Propositions 


50,380 

50,380 


Art.  2.  — Incendies. 


Propositions 


de  l’Administration . . 
de  la  Commission . . . 


3,700 

3,700 


17  — 


No  7^ 


Art.  3.  — Abonnement  avec  le  Ministère  des  Postes  et  des  Télégraphes 
pour  entretien,  réparation  et  surveillance  du  réseau  télégraphique. 


. . (de  l’Administration 7,150  * 

Propositions  | commission 7,150  . 

Art.  4.  — Affranchissement  de  lettres. 

^ . . ( de  l’Administration 12,300  » 

loposiions  I de  ta  Commission 12,300  » 

Art.  5 (page  86).  — Frais  divers  df  Administration  et  de  Police. 

roposi  ions  J Commission 10,700  » 

Art.  6.  — Étrennes  allouées  aux  garçons  de  bureau,  gagistes,  porteurs  de  journaux, 
ouvriers,  garçons  des  caisses  du  Trésor,  de  la  Banque,  etc. 

^ ...  ( de  l’Administration 4,400  » 

roposi  ions  | Commission 4,400  » 


Art.  7.  — Impression  des  Comptes,  Budgets  et  autres  documents  de  comptabi- 
lité; imprimés;  ordonnances  de  police  et  circulaires;  affichage  de  pla- 
cards, etc. 


Propositions 

( de  l’Administration 

( de  la  Commission 

12,000  ! 

12,000  1 

Art.  8 (page  88).  — Bibliothèque  et  archives. 

Propositions 

( de  l’Administration 

1 de  la  Commission 

5,800  1 
5,800  . 

Art.  9.  — 

Livrets  d'ouvriers,  de  domestiques,  etc.,  et  remise  de  1 OjO 
sur  le  montant  de  la  délivrance  de  ces  livrets. 

Propositions 

( de  l’Administration 

( de  la  Commission 

4,696 
4,696  1 

Art.  10.  — Intérêts  des  cautionnements  déposés  en  numéraire 
à la  Caisse  municipale. 

^ ..  ( de  l’Administration 650  » 

Propositions  | de  la  Commission 650  » 


— 18  — 


Art.  M.  — Transport,  dans  Paris,  des  individus  arrêtés  prévéntivement . 

, . . { de  l’Administration.  85,500  » 

loposdions  ^ Commission 85,500  » 

Le  détail  de  l’emploi  de  ces  divers  crédits  figure  au  Projet  de  Budget,  pages  8i 
à 88. 

Chap.  XVII,  article  unique  (page  00).  — Dépenses  des  exercices  clos 

constatées  au  Budget. 

k de  l’Administration ^i2,403  24 

I lopositions  1 Commission 22,463  24 

Pas  d’observations.  . . . 

COMPTE  DE  1881. 

Le  seul  article  du  Compte  de  1881,  se  rattachant  aux  articles  ci-dessus  rapportés, 
ipn  ait  donné  lieu  à observation  dans  la  Commission  du  Budget,  est  l’art,  l""''  du 
chap.  V du  Compte  des  dépenses  de  la  Préfecture  de  Police  pour  1881.  A cet  article 
ligure  une  somme  de  18,500  francs,  inscrite  d’oftice  par  décret  du  24  janvier  1881, 
et  l’eprésentant  les  traitements  de  l’inspecteur  général,  des  trois  commis  et  du  garçon 
de  bureau  du  service  des  Halles  et  Marchés,  traitements  refusés  par  le  Conseil  lors 
du  vote  du  Budget  de  1881. 

Nous  nous  sommes  pourvus  en  Conseil  d’Ëtat  contre  ce  décret.  Notre  bon  droit 
n’étant  pas  douteux,  nous  vous  proposons  le  rejet  du  crédit  en  question.  En  consé- 
(juence,  l’article  ne  serait  admis  au  Compte  que  pour  la  somme  de  21,300  francs. 

Paris,  le  13  novembre  1882. 

Le  Rapporteur, 

„ L.  RÉTY. 


679.  — Imprimerie  Municipale.  — 1882. 


m'  

Ç?ïïC’ 


"■3''  f 


WK. 


,.  O 


(t,  i> 


.-I 


^■.■<'.;-.^V'f»)| 


f ■' 


A ■' 


• I ;jT  ‘ 


/»-•:<■'.  ».<»;,  ;»v-  i'  ' 

. '..<<♦  A‘*  >^’H%lr'^ 


*'  .'8  vâ  Vv 


jtî  ^ -i 


<•“  /'.■  ki-i.^,'  >.i'  ,,  ’>  I ■•1 

IK  ‘ ' ■ ;i!u  " ';>  >>t  .'.*1.} 


/ /■' 


^ f ’ ■ • 


y«.,v  ■■ 


r u «.or 


l'y 


ï.'k 


I 


i\',,  -K 


■l  .1  '» 


» # ^ 


;*•  '■''*,  ■ U 


.s,. 

U .« 


; ■ . V ..j, 


•■'■■  Y'r 


y ■ . V -fil 


/ » ■ • '.  ’*'VHl4ti}i'.'  • >.  ;■  ■<.■  " ■ ‘'jr:':)  v n*fi'  ^ 

J »!<»!,.  1.'. ,';  » *ni  •' 


>,'•  kH-n  V » 

*,  Uj  l ; ." 


Vurj»/.  ' 


-,  I ‘ • llt'i'k-  !. 

• -‘.i  v ' ■ - 


■-.L0_ 


.;■,  ..•i';!'  \ l;<  •>:'  »' 


Pv^-; 


p\ 


?r 

■;i 


i "J 


r-' 


^ I|É«  kl  I 


„ rJf'S 

bviticil 


....  w 


* „* 


‘■■k 


' à 4i  ’ ^ ‘ -i^'-  /flc' 


^ ' '‘  •’*  '■’’^»TW»-v:;fi,  . f --i^'  . ,:  ,„'^  , S>, 


,.«»  vM  '‘\Jk  .*.■  T 


-y^  - ^ V.  ♦ W J*  ^V. 

n-  ' ■'■  _■  - ' \*;'f ‘“f‘;''«''M»‘'5W:»^..  ,i'  f,MlWl 


C; 


: %•■  l'avis 

jM;  ^‘‘.  -' ^*‘ 

'■  * 'M  M i t» .< .. tÿî ;.ii  • ‘^ijgfcd^^JrMvi jl  ' 

,vf* V 4\v?t,^  •.  ^ T '*v't'^;fKtfr4'A|j{i  1'.  ; ^ WlT-i'-àï»:  . îï^  '“' 

^l*:  A'  = 

'•**  ■'  .#si»'>,4<Vl£^4»^4  îÀ^4*ri^tê?H 

1^  p|^*4iw.'y  >' , ii:  rtj>ï'‘^v--;^î|ti»'  UX»»if' ' irt»l»Ul!!Ltf¥.U0 

m'mrt  .l' îïi*  v*;4>M'i>«iÿ)ï*tî-  ;^'K  i 

•.♦•''?-'<iWiVn  i"  '.  i i>i  A 0 ^iyi  i^jjf e*^«^^4tpiï  i J 


. -/.ï*^  iÜ 


V" 


ISj  - i t . I ' ' ”_>  ^ _ * I i 

I ■'^*Al^)l!?®ih-m.^ '»  ^.l’ 

■•■  r.-*"  . , — 

‘kiv. 


iV 


'SlÉfc^  > 


.. 


CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

1882 


BUDGET  DE  1883 


Recettes 


RAPPORT 

Présenté  pur  M.  le  colonel  Martin,  an  nom  de  Ja  Commission  du  Budget  (1), 
sur  les  articles  7 à 15  du  Chapitre  des  Recettes  du  Projet  de  Budrjet 
de  1885  (Laboratoire  municipal,  Fourrière.  Produit?  divers  de  la  Préfecture 
de  Police). 

(Annexe  au  proeès-vei'lial  de  la  séance  dn  13  novembre  18-<2.) 


RECETTES  ORDINAIRES 


Chap.  XXV,  Art.  7 (page  98). — Remboursement  par  divers  locataires  de  propriétés 
communales,  du  montant  de  prinies  d'cissurances  contre  C incendie. 


Propositions 


i 


de  rAdministration 
de  la  Commission. . 


17,000 
17,000  » 


Cette  recette  provient  des  Ihéiltres  de  la  Caîté,  du  Clultelet  et  du  panorama  des 
Champs-Elysées. 


(1)  La  Cominission  siiéciale  du  Budget  est  composée  de  M-M.  Oennei'  Railliéie,  Président  ; Jacques,  Kél.v,  l'icc- 
Présidonts  ; Levraud,  Monteil,  Secrétaires;  Cernesson,  Rapporteur  (jénéral  ; Boll,  Deligny.  Dejiasse. 
Gamard,  Laine,  Lniseau,  Marsoulan,  le  colonel  Mai'tin.  Murat,  Prétot,  lîabagny,  Rousselle,  Vauthier,  Voisin, 


T5. 


Arl.  S (pa^eDSj.  — Hè/ribiitiaii  versée  par  les  entrepreneurs  de  spectacles,  bals, 
concerts  et  pour  services  payés  des  sapeurs-pompiers. 


Piopusilions  | 


(le  rAdiniiiistiation 
(le  la  Coinniissioii . 


232,000  » 

232,000  » 


Il  s'agit  (l’mie  rccelle  (ronlrc  compensée,  en  [)arlie  seulement,  par  une  dépense 
correspondante,  inscrite  an  Riidgel  de  la  Préfeetme  de  Police,  à la  page  67. 

Aii\  termes  d’im  arrêté  du  Préfet  de  Police,  pris  cm  exécution  d’une  délibération 
du  Conseil  municitial,  en  date  du  20  novembre  1871,  le  montant  de  la  redevance 
doit  être  égal  au  cltiffre  de  la  dépense  elfectuée. 

Or,  la  dépense  effective,  telle  qu’elle  résulte  de  l’inscription  à la  page  67,  est  de 

302.327  fr.  50  c.  ; la  ditférence  entre  ce  ebifïre  et  celui  de  la  recette  étant  de 

70.327  fr.  50  c.,  il  faudrait  augmenter  de  cette  dernière  somme  la  contribution  im- 
posée aux  tbéàtres,  pour  que  l’arrété  du  20  novembre  1874  fut  exécuté.  En  fait,  la 
Ville  paye  70,327  francs  de  [dus  qu’elle  ne  reçoit  des  théâtres,  pour  la  rétribution 
des  services  payés  des  sapeurs-pomi»iei‘S. 


Arl.  0 (page  100). — Remboursement  du  traitement  des  commissaires  de  police 
attachés  au  service  de  la  (jarantie  des  matières  d'or  et  d'argent. 


Propositions 


(1e  l’Administration 
de  la  Commission  . 


15,000  .) 

15,000  ^ 


Comme  au  Budget  précédent.  Il  s’agit  d'une  recette  d’ordre,  com|)ensée  [tar  une 
dépense  de  même  ebiffre  inso  ite  au  cbap.  ii,  ai  l.  I^*’  du  Budget  de  la  Préfecture  de 
Police. 


Arl.  10  ( page  100).  — Produit  de  la  délivrance  des  livrets  aux  ouvriers,  aux  cochers 
et  aux  domestiques,  par  la  Préfecture  de  Police. 


Proiiositions 


de  l’Administration 
de  la  Commission  . 


7,000  » 

7,000  » 


b’augmentalion  de  500  francs,  sur  le  Budget  précédent,  est  motivée  iiar  la  recette 
de  7,537  fr.  85  c.  constatée  en  1881. 


Art.  Il  (page  100).  — Remboursonents  d’honoraires  de  médecins,  pour  secours 

médicaux  de  nuit. 

^ de  l'Administration 
Propositions  , , „ 

I de  la  Commission. . 


15,000  » 
15,000  » 


IV«  75 


Arl.  12  ( paiçe  100;.  — Heceiïes  du  Laboratoire  de  chimie. 

^ do  rAdminislratioii 10,000  » 

( ,1e  la  Commission 25,000  . 

L’angnioütation  de  0,000  francs,  (jiie  vous  propose  voire  Commission,  est  jnstitîée 
par  les  indications  suivantes  : 

Daits  le  mémoire  adressé  au  Conseil  municipal,  le  25  octobre  dernier,  par  M.  le 
Oréfi't  de  Police  sur  la  situation  du  Laboratoire  municipal,  on  lit  : 


En  1881,  la  moyenne  mensuelle  des  recettes 
a été  de 1,401 

" En  1882,  la  moyenne  prise  sur  les  neuf 
premiers  mois  est  de 2, ‘171  » 

« Le  total  des  recettes,  en  1881,  a été  de. . . . 1(),815  » 

« Le  total  probable  de  1882  sera  de 28,482  » 


au  lieu  de  1(3,000  francs  prévus  au  commencement  de  rannée. 

« Cette  estimation  ajoute  M.  le  Préfet  de  Police  (pour  les  recettes  de  1882),  doit 
être  considérée  comme  un  minimum,  car  nous  n’avons  pas  lait  entrer  dans  nos 
calculs  l’al)onnemenl  de  l’oclroi  : 300  francs  ; celui  des  prisons  : 1,500  francs  (ré- 
cemment obtenu),  ainsi  que  les  recettes  du  même  genre  qui,  nous  l'espérons,  nous 
seront  allouées  [>ar  les  divers  services  poiii-  lesquels  le  Laboratoire  a fait  jusqu’ici  des 
analyses  gratuites  (Ministères  de  la  Cuerre.  de  l’Instruction  publique,  etc.)  ». 

C’est  en  raison  de  ces  nouveaux  renseignements  que  votre  Commission  du  Budget 
vous  propose  d’inscrire  en  recette,  à l'art.  12  du  cbap.  xxv,  la  somme  de  25,000 fr., 
c’est-à-dire  une  augmentalion  de  0,000  francs  sur  les  [(révisions  de  l’.Vdminis- 
tration. 


Arl.  13  (page  100).  — Produite  de  la  Fourrière  de  la  rue  de  Pontoise. 


Pi(>|)ositions 


de  l’Administration 
de  la  Commission. . 


0,500 
0,500  » 


Celte  recette  est  le  produit  des  frais  de  conduite,  de  garde  et  de  nourriture  d’ani- 
maux et  de  transports  d’objets  en  fourrière  ; elle  comprend  aussi,  pour  une  somme 
de  800  francs  environ,  le  lemboui’sement  des  frais  de  conduite  et  degarde  des  chiens 
livrés  pour  des  exjiériences  .scientillques. 


Arl.  14  (page  100).  — Hemboiirseiiicnt  des  fiais  de  (imbre  de  iiennissioiis  délivrées 

par  la  Préfecture  de  Police. 

n ( (le  rAdniinistralioii î^ô.OOO  » 

Propositions  , . , . . 

I (le  la  Commission 25.000  « 

Ke(îelte  d’ordre  égale  à la  dé[>ense. 


Art.  15  (liage  100).  — Produits  divers  de  la  Préfecture  de  Police. 


Propositions 


( 


de  l’Administration 
de  la  Commission  . 


5,100 

5,100 


» 

» 


Les  jirévisions  admises  au  Budget  de  1882  étaient  de  55,000  francs  ; les  recettes 
du  Laboratoire  mimici[)al,  de  la  Foui  rière,  et  iiour  remboursement  de  timbre  étaient 
comprises  dans  ce  cbitïre  ; ces  recettes  figurant  anjonrd’bui  à des  articles  distincts 
12,  13  et  1 4,  la  recette  probable  inscrite  à Part.  15  a dn  être  diminuée  d'autant. 


COMPTE  DE  1881. 


Les  articles  du  comiite  de  1881  (pii  correspondent  aux  articles  compris  dans  le 
présent  rapport,  portent  les  numéros  0,  7,  0,  10  et  11  du  cbap.  xxv  (pages  571  à 
573).  Ils  n’ont  donné  Heu  <à  aucune  observation  au  sein  de  la  Commission  du 
Budget. 

Paris,  le  lo  novemiH'o  188:2. 

Le  Happorteur, 

Coi/iNEi.  Cil.  MARTIN. 
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HAPiM)irr 

Présenté  par  M.  Gamard,  an  nom  de  la  Commission  dn  Bndiiet  (1),  snr  les 
Chap.  XV il  (art.  7i,  iS)  ; XXI,  XXll,  XXXI,  AX\17  (art.  r,)  des  Recettes 
dn  Projet  de  Bndget  de  IHH.'t  (Rcrelles  du  Service  des  ennx  (d  égouls;  Pro- 
duit de  la  revente  des  terrains  acf|iiis  jionr  la  dérivation  de  la  Vannei. 

(Annexe  au  procès-verbal  de  la  silance  du  La  novembre  ISxj.i 

Messieurs  . 

J’ai  riiomieur  de  vous  présenter  nn  rapport  sur  les  recelP'S  du  ; 
et  des  Égouts  pour  l’aunée 

service  des  Cau\ 

RECETTES  ORDINAIRES. 

Chap.  XVII,  art.  12  (page  70 j.  — Contribution  des  concession nciires 
dans  les  frais  de  laviufe  des  nrinoirs-afftehes. 

. . de  1 Administration 

Propositions  , , ^ 

^ ( de  la  Commission 

485 
485  )> 

Comme  au  Budget  précédent. 

(1)  La  Commission  spéciale  du  Budget  est  composée  de  MM.  Germer  Baillière,  Président  ; Jacques,  Réty,  Tïoe- 
Présidents  ; Levraud,  Monleil,  Secrétaires;  Cernesson,  Rapporteur  général  ; Boll,  Deligny,  Dopasse, 
Gamard,  Laine,  Loisean,  Marsonlan,  le  colonel  Martin,  Mural,  Prétet.  Babagny,  Boiisselle,  Vaullder.  Voisin. 


Recettes 


O 


Arl.  IS  ( pjio'O  7i2).  — liemhoHrsment  défi  dépenm  occnmnnècfi  par  dn  Iramax 
(‘.cêciifês  par  la  Ville  pour  le  coniple  de  divers,  sur  leur  demande. 


Proposi  lions 


( (le  rAdiniiiislrnlion 1,748,000 

( (le  la  C(jniinission 1,748,000 


La  Conimissinn  est  heiireusc  d’avoir  à signaler  une  aiigmcntalion  de  pivs  d'on 
million  de  fram's  sur  celte  recette  et  de  pouvoir  admettre  une  pirvision  de  conslrnc- 
lion  d’un  nombre  considéralde  d’i^gOMts  particuliers,  sbdevant  à imeni('me  somiiK' 
d’un  million  de  francs.  C'est  une  anuMioration  notable  apport('‘e  à la  salubrité  d(\s 
lial»itations  j)arisiennes. 


CuAP.  XXL  art.  l^fpage  74),  — Ahonnemen!  aux  Eaux  de  la  Ville, 

Fourniiure  d’eaii. 

^ ..  ( de  rAdminislralion 11.052,000  . 

Propos, lions  | Commission I CO.K.OOO  • 

Cette  Recette  se  décompose  de  la  manière  suivante  : 

1“  Abonnements  pour  les  services  publics  non  municipaux. . . . 240,500 

2°  Abonnements  pour  les  services  municipaux  (Recelle  d'ordre).  438,500 

.‘P  Redevance  de  la  Compagnie  générale  des  Eaux  pour  ralimen- 
tation  de  diverses  communes  suburbaines 28,000 

4°  Abonnements  juivés  (régie  intéressée) 10,345,000 


Somme  égale 11,052,000 


Ce  qui  constitue  une  augmentation  de  004,000  francs,  s'appli(juant,  pour 
4,000  francs,  à la  redevance  de  la  Compagnie  des  Eaux  pour  l’alimentation  des 
communes  suburbaines  et,  i)Our  000,000  francs,  aux  ])roduits  de  la  régie  intéressée. 

11  ne  paraît  j)as  douteux  de  prévoir  cette  augmentation,  et  la  Commission  n'hésite 
pas  à vous  jH’oposer  de  l’insci  ire.  Cependant,  elle  croit  que  cette  augmentation  est 
moins  considérable  (ju’elle  ne  devrait  Létre,  si  on  considère  l'augmentation  de  la 
population  parisienne  et  le  développement  du  réseau  de  la  distribution  des  eaux. 
Les  nombreuses  plaintes  formulées  par  le  public  contre  le  service  des  Eaux  expli- 
(pienl  j>eut-étre  cette  défaveur.  Il  serait  donc  utile  de  rappeler  à la  Régie  des  Eaux 
(lu’elle  doit  faire  les  plus  grands  etîoi-l s j)our  donner  toute  salisfaction  au  consom- 
mateur. 

De  même  il  serrait  à désirer  que  l’Administration  étudiât,  avec  le  jdus  grand  soin. 


I\" 


les  résultats  [jimluits  par  le  règlement  adopté  en  1880,  Peut-être  se  trouve-t-il  dans 
ses  dispositions  des  clauses  gênantes  ou  vexatoires,  qu'il  serait  l»on  de  signaler  pour 
les  niodilier? 

l.o  public  se  plaint  de  la  fréquence  des  arrêts  de  la  distribution  des  Eaux,  arrêts 
qui  devraient  toujours,  d’après  le  règlement,  être  annoncés  à ravance.  Il  est  difli- 
cile,  il  faut  le  reconnaître,  de  parer  à cet  inconvénient  produit  i»ar  raugmentalion  de 
la  distiâbution  des  Eaux  et  la  pose  des  conduites  et  des  bouches  à incendie;  mais  il 
serait  à désirer  que  des  mesures  fussent  prises  pour  faire,  autant  que  possible,  coïn- 
cider ces  travaux. 

Il  ne  faut  pas  se  dissimuler,  d’ailleurs,  qu’un  certain  nombre  des  dispositions  de 
ce  règlement  ont  pour  but  de  défendre  le  service  public  contia*  le  gaspillage  do  l’eau, 
gasj)illage  que  nous  désirons  tous  voir  possil)le  dans  un  jour  [trochain. 

On  sait  en  effet  que  trois  nouveaux  centres  de  fournitures  d’eau  seront  créés  à 
Villejuif,  à Passy  et  à Cbaronne. 

Le  premier  seul  est  commencé  et  sera  livré  au  mois  d’avril  prochain.  Son  débit 
permettra  d’augmenter  la  consommation  moyenne,  par  habitant,  de  dO  liti’os  par 
jour. 

Le  terrain  de  l’usine  de  Passy  est  acheté,  bien  n’est  encore  fait  à Cbai'onne;  la 
nécessité  de  se  l'estreindre  au  montant  des  crédits  attribués  au  service  des  Eaux  est 
la  seule  cause  de  ce  retard.  Quand  ces  trois  usines  seront  en  marche  et  augmen- 
leront,  comme  le  prévoient  les  Ingénieurs,  le  débit  actuel  de  dUO,ÜOO  mètres 
cubes,  nous  aurons  à examiner  s’il  n’y  a pas  lieu  de  demander  un  abaissement  du 
tarif  pour  les  fournitures  industrielles. 

Il  n’est  pas  sans  intérêt  de  rappeler  ici  que  certaines  dispositions  bu  traité,  très 
favorables  pour  le  public,  n’ont  donné  aucun  résultat. 

Les  art.  d et  1 obligent  la  Compagnie,  pendant  les  années  1881,  188^2  et  188d, 
à faire  construire  à ses  frais  des  colonnes  montantes  et  tous  autres  agencements 
plus  écotiomi([ues  propres  à mettre  l’eau  à la  portée  de  tous  les  locataires,  qu’elle 
livrera  gratuitement  aux  propriétaires  et  qui  deviendront  leur  propriété.  Pendant 
le  cours  de  ces  trois  années,  la  Compagnie  doit  livrer  aussi  gratuitement,  dans  les 
maisons  non  encore  alimentées,  aux  j)ropriétaires  (pii  en  feront  la  demande,  la 
prise  d’eau,  le  branchement  et  l’agencement  de  la  distribution  intérieure. 

Ces  propriétaires  prendront,  toutefois,  l’engagement  de  conserver  ces  travaux 
pendant  cinq  ans  au  moins. 

Dans  le  cas  oii  les  propriétaires,  [lendant  ces  mêmes  années,  f(Jiil  eux-mêmes 
leurs  travaux,  il  leur  sera  alloué,  à titre  de  |)rime,  les  deux  cinquièmes  du  montant 
des  abonnemenis  nouveaux  branchés  sur  celte  colonne  montante  pendant  chacune 
des  cinq  iiremières  années. 


— — 


Aiicmie  cunsiruclioii  do  culoimos  moiidmlos  n’a  (Hé  lailc  dans  ces  condifions. 
l-’Adminislraliun  s'est  en^ajiée  à [loilev  à nonveau  ces  dis[)osilions  avantageuses 
a la  C()iinaissance  du  [tultlic.  alin  (|iril  luiisso  (*n  user,  si  l>mi  lui  seudde,  avant 
l’exfiiratiuii  des  délais. 


Art,  ( |»age  7(»).  — l‘ru(linl  üc  rc.xploi/adoii  des  canaux  Saint-Martin,  de  l’Ourcp 
et  de  Saint-l)eni>i,  et  de  dicerse.'i  dépendances. 


t de  I Adnunislraliüii 
Prunosdiuns  , . 

t de  la  (.(.iininission. . 


1,033,200  '■ 

1,033,200  » 


L’augmenlatiun  [»ro)»usée  sur  le  cliillre  admis  au  Budget  [uécédenl,  est  de 
130,980  francs.  IHle  porte  pres(prentiérenient  sur  tes  droits  de  navigation.  Les 
nMM'ttes  constatées  en  1881,  alors  ((ue  les  travaux  d’approlondisseineiit  causaient 
d('’jà  une  grande  gène  à la  navigation,  itermeltenl  d’espérer  (|ue  les  [(révisions 
actuelles  ne  sont  [»as  exagérées,  et  d’admetlre  eu  conséipience  tes  proi)Ositions  de 
t’Admiiiistration. 

Il  est  à désirer  (pu'  la  [dus  grande  sollicitude  de  l’Administration  se  porte  sur  les 
eaiiaiix  el  sur  le  Bassin  de  La  Villetle  ([iii  esl  aujourd’hui  le  troisième  [)ort  marchand 


de  France. 


Des  [daintes  se  sont  élevées  au  sujet  du  service  de  liàlage  sur  les  canaux.  La 
lenteur  de  ce  hàlagi;  tietd  à deux  causes  dilféreides  ; la  première  est  la  [(référence 
accordée  aux  Bateaux  à va[(eur  et  accéléré's  et  aux  Bateaux  de  vidanges,  préférence 
<[ue  la  nature  meme  des  choses  (ddige  à maintenir. 

La  seconde  est  le  Bàtage  [(ar  chevaux  ([ui  se  fait  avec  une  extrême  lenteur.  L'Ad- 
ministralion  s’est  [uéoccupée  de  cet  inconvénient,  et  a cherché  les  moyens  d’y 
(•(Amédier.  Ln  ingénieur  (îsl  en  ce  monieid- à Anvers  |(our  étudier  l’installation  d'une 
machine  fixe  avec  cord(is  de  montée  et  de  descente  qui,  dit-on,  remplacerait  avec 
avantage  t’antâjue  service  de  halage  [(ar  chevaux.  Votre  Commission  serait  heureiuM' 
que  cette  améliorati((u  put  se  réaliser  dans  un  délai  assez  Bref. 

Lu  ce  ([ui  (‘((iicerne  des  ventes  (les  c((U[(es  d’herhes  et  des  [dantations,  votre 
(Adumission  cr(jitdevoira[([(eler  l'attention  de  l’Administrationsur  le  mauvais  système 
de  rétribution  qui  serait,  dit-((n,  acc((rdée  à certains  gardes  du  canal  de  l'Ourcq. 
Toute  allocati((U  en  nature,  autre  ([lie  la  jouissance  des  jardins  attenant  à leurs  [(ostes 
devrait  être  su[([(riniée  et  remplacée,  s’il  y a lieu,  [(ar  un  su[(plémenl  de  traitement. 


Art.  3 {[(ag(;  7h).  — Iduduit  de  la  location  de  terrains  dépendant  des  usines 

du  canal  Saiid-Maur. 


( lie  rAdmimstration 
l*ro[(((Siti((ns  . . 

( de  la  CoinmissKdi  . 


.")00  " 
500  » 


rv‘> 


Diminuliun  sur  l’année  précédente  : 9G9  francs. 

Celte  diminution  provient  de  ce  que  deux  locations  de  terrain  ont  pris  fin,  Tune 
par  une  vente,  et  l’autre  par  un  renouvellement  de  location  au  prix  de  500  fi-ancs 
seulement. 


Art.  4.  (page  78).  — Produit  des  immeubles  acquis  pour  la  dêrioalion  des 

sources  de  la  vallée  de  la  Vanne. 


Propositions 


S 

( 


de  l’Administration 
de  la  Commission. . 


22,800  » 

22,800  » 


La  diminution  de  5,400  francs  provient  de  l’aliénation  des  moulins  de  Maupas  et 
de  Villeneiive-l’Archevéque  et  d’une  réduction  de  la  location  de  la  propriété  de 
Villemer  compensée  en  partie  seulement  par  la  location  de  la  ferme  de  laCennevraye 
et  du  moulin  de  Pont-sur- Vanne  dont  la  vente  a été  annulée. 

Les  frais  de  gestion  de  ces  immeubles  sont  évalués  à 12,000  francs.  En  1882,  ils 
étaient  évalués  à 18,000  francs. 


Art.  5 (page  78).  — Produit  des  immeubles  acquis  pour  la  dérivation  de  laDhuys. 


Propositions 


de  l’Administration 
de  la  Commission  . 


7,300  » 

7,300  . 


L’augmentation  de  200  francs  provient  de  la  location  du  droit  de  chasse  sur  l’aque- 
duc de  la  Dhuys. 

Les  frais  de  gestion  de  ces  immeubles  sont  évalués  6,100  francs. 

La  Commission  s’est  préoccupée  du  peu  d’importance  de  débit  de  la  Dhuys,  eu 
égard  aux  dépenses  considérables  de  celte  dérivation  et  aux  prévisions  originaires. 
La  Dhuys  ne  débite  que  1 7,000  mètres  cubes,  et  pourrait  facilement  en  débiter  40,000. 
Pour  atteindre  ce  chiffre,  il  faudrait  que  la  ville  de  Paris  pût  entrer  en  possession 
de  divers  cours  d’eau,  sur  lesquels  se  trouvent  de  nombreuses  usines,  et  qui  servent 
aux  irrigations  des  propriétés  riveraines.  L’appropriation  de  ces  cours  d’eau  donne- 
rait lieu  dans  l’état  actuel  de  la  législation  à des  contestations  fort  graves  pour  le 
règlement  des  indemnités.  L’Administration  et  votre  Commission  pensent  (|u’il  est 
prudent  d’attendre,  pour  commencer  ce  travail,  le  vote  d’une  loi  sur  les  prises  d’eau 
des  villes,  dont  le  projet  est  soumis  au  Sénat  depuis  1878. 


Art.  5 bis  (page  78).  — Produits  de  la  location  de  moulins  sur  la  rivière  cVOurcq. 
Cette  recette  est  rattachée  à l’art.  2 du  présent  chapitre. 
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Ai‘t.  ()  (page  80).  Prix  de  tolérance  sur  des  immeubles  dépendant  du  Service 

des  eaux. 


Propositions 


( 

; 


(le  l’Administration 
de  la  Commission  . 


287  » 

287  * 


Comme  an  Budget  précédent. 


Cmap.  XXII,  art.  (page  80).  — Produit  de  la  voirie  de  Bondy. 

( de  l’Administration 91,000  » 

' ; .10  la  Commission 91,000  . 

Diminution  : 9,000  francs. 

Le  29  mars  1882,  le  Conseil  municipal  a voté  la  concession  de  la  voirie  de  Bondy 


qui  comporte  les  recettes  suivantes: 

1°  Premier  terme  de  la  vente  des  stocks  de  Bondy OC, 666  66 

2“  Location  de  trois  lots  de  la  voirie 25,000  » 


91,666  66 


La  réorganisation  de  la  voirie  de  Bondy,  dans  les  conditions  fixées  par  la  déli- 
hération  du  Conseil  du  29  mars  dernier,  est  en  voie  d’exécution. 

Le  Conseil  se  rappelle  qu’elle  comprenait  : 

1°  La  vente  du  stock  de  Bondy  à M.  Bilange  pour  sa  transformation  en  engrais  et 
son  enlèvement,  et  la  location  au  concessionnaire  de  partie  de  la  voirie  pour  la  cons- 
truction de  son  usine  ; 

2“  La  location  de  partie  de  la  voirie,  pour  le  traitement  des  matières  fraîches,  à 
la  Compagnie  Lesage,  à la  Compagnie  parisienne  des  vidanges  et  engrais,  et  à la 
Compagnie  des  vidanges  cà  vapeur,  et  autorisation  à l’Administration  de  louer  tout 
le  surplus  à telle  Compagnie  ou  entrepreneurs  de  vidanges  qu’il  écherra. 

L’installation  de  M.  Bilange  est  presque  terminée;  l’usine  est  déjeà  en  marche,  et  le 
travail  se  fait  d’une  façon' très  satisfaisante  au  point  de  vue  des  odeurs.  M.  Bilange  a 
versé  son  cautionnement  et  le  premier  terme  de  sa  location.  Il  y a donc  tout  lieu  de 
croire  que,  cette  fois,  le  travail  d’enlèvement  du  stock  sera  complètement  exécuté 
dans  les  délais  fixés. 

La  Compagnie  Lesage  termine  son  installation  ; son  usine  sera  en  marche  dans 
le  courant  de  décembre.  Elle  paraît  bien  organisée;  son  travail  s’opérera  dans  des 
bacs  à fermeture  hydraulique  qui  ne  doivent  laisser  échapper  aucune  odeur.  Cette 
usine  transformera  300  mètres  cubes  de  matières  par  jour. 
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La  Compagnie  parisienne  a une  partie  de  son  usine  en  inai'che.  Elle  place  quatre 
générateurs  noiiveanx  et  transformera  1,000  mètres  cubes  de  matières  fraîches  par 
jour.  Le  travail  se  fait  aussi  dans  des  bacs  à fermeture  hydraulique, 

La  Compagnie  des  vidanges  à vapeur  n’a  pas  encore  commencé  son  installation. 

Enfin  l’Administration,  conformément  à la  cléliltération  susvisée,  a accordé  à 
M,  Lair  une  location  sur  625  mètres  de  terrain  à raison  de  125  francs.  L’installation 
fie  l’usine  est  très  avancée. 

Votre  Rapporteur  a visité  en  détail  les  usines,  et  il  s'est  assuré  que  les  conditions 
du  cahier  des  charges  s’exécutaient  régulièrement.  Cependant  il  appelle  l’attention  de 
l’Administration  sur  le  système  de  fiéharfiage  des  tinettes  à air  libre.  Cette  opération 
doit  être  faite  clans  un  endroit  clos  et  les  gaz  doivent  être  brûlés.  L’engagement 
d’exécuter  les  travaux  nécessaires  a été  pris  en  ma  présence.  C’est  à M.  le  Préfet  de 
Police  qu’il  appartient  d’en  assurer  l’exécution. 

Il  n’est  pas  douteux  que  si  tous  les  travaux  en  cours  soid  bien  surveillés  l’installa- 
tion nouvelle  de  la  voirie  de  Bondy  sera  aussi  satisfaisante  que  possible. 


Art.  2 (page  80).  — Hêfrihution  pour  VécouJement  direct  des  matières  liquides 

dans  les  èqouts. 


. ( de  rAdminislralion 700,000  » 

lopositions  ^ Commission 700,000  » 


Augmentation  : 122,000  francs. 

Les  appareils  filtrants  existaid,  au  1®*’ janvier  1882,  font  prévoir  une  recette  cer- 


taine de 502,500  » 

L’établissement  [probable  dans  le  cours  des  années  1882  et 
188‘L  de  4,000  appai'cils  font  évaluer  une  recette  de 108,000  » 


Somme  égale 


700,500  .) 


La  continuation  du  réseau  des  égouts  et  raugmentalion  du  débit  des  eaux  pro- 
duira, dans  un  délai  assez  rajq»rocbé,  une  recette  de  beaucoup  supérieure  à celle 
actuellement  prévue. 

Art.  0 (page  80). — Contributions  dans  les  dépenses  de  construction  d'èqouts  publics. 


{ de  l’Administration 130,000  » 

l ropositions  ^ Commission 250,000  » 


Recette  d’ordre.  L’Administration  l’avait  évaluée  à 130,000  francs,  mais  par  une 


— H — 


piopusilioii,  en  dale  du  7 oelobi  e dernier,  elle  l’a  élevée  à 120,000  francs.  C’esl  luie 
nouvelle  preuve  des  ainélioralions  ap[)orlées  à ce  service  de  salubrité. 

Art.  'r  (pa{^e  80).  — Contributions  des  particuliers  dans  les  frais  de  curatje  des 

égouts  et  de  la  Biècre. 


( de  l’Administration  494,000  »• 

1 lopositions  ^ Commission 494,000  » 


Aujtmentation  : 04,000  francs,  correspondant  à une  augmentation  de  70,000 
francs  dans  la  contribution  pour  les  égouts  publics,  et  à une  diminution  de  6,000 
francs  sur  celle  de  la  Bièvre,  les  commissaires  réj)artiteurs  n’admettant  qu’un  cbifïre 
de  4,000  francs,  au  lieu  de  10,000  francs,  malgré  un  surcroît  considérable  de 
<lépenses. 


Art.  5 (page  80).  — Location  du  champ  d'essai,  à GenneviUiers. 


..  i de  l’Administration 1,925  » 

’Opositi”'i>  ( do  la  Commission 1,925  » 


Comme  au  Budget  précédent. 

Art.  6 (page  82).  — Droit  d’occupation  du  sous-sol  de  la  voie  pidjlique,  pour 
rétablissement  des  lignes  téléphoniques  et  des  conduites  pneumatiques. 


...  (de  l’Administration 122,000  » 

roposi  ions  | Commission 122,000  • 


L’augmentation  s’élevant  à 51,100  francs  est  motivée  [lar  l’extension  du  réseau 
souterrain  des  deux  Compagnies. 

La  Commission  aurait  voulu  se  rendre  compte  des  développements  de  l’entre- 
prise des  téléphonés  et  des  conséquences  du  traité  passé  avec  M.  le  .Ministre  des 
Postes  par  cette  Compagnie  ; il  a été  impossible  à votre  Rapporteur  d’obtenir  de  la 
Compagnie  les  l’enseignements  qui  lui  ont  été  demandés  à cet  égard.  Quant  à la 
Compagnie  des  horloges  pneumatiques,  il  faut  attendre  que  son  installation  soit 
terminée  pour  pouvoir  apprécier  les  services  qu’elle  est  appelée  à rendre. 

Il  est  utile  de  ra[»pelerau  Conseil  que  le  sous-sol  de  la  voie  jiublique  est  occupé 
gratuitement  par  les  tils  télégraphiques  et  les  conduites  pneumatiques  déjiendanl 
du  Service  des  postes  et  télégrajibes. 

Total  des  recettes  ordinaires  : 15,523,427  francs. 
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RECETTES  EXTRAORDINAIRES 

Ghaf.  XXXJ,  Jirtidc  iiniquo  (page  lOSj.  — Produit  de  la  revente  de  terrains 
aequis  pour  la  dérivation  de  la  Vanne,  et  pour  les  autres  opérations  du  Service 
des  eauj:  et  des  éqouts. 

, . . ( de  rAdniiiiisüatiuîi 

Piopusiliuns  , , ,, 

' ( de  la  Goimmssioii . 

DitiiiiiuUoii,  121,000  francs. 

(Xdle  léserve  provient  de  la  mise  en  adjudication  siii'  la  mise  à [uix.  totale  de 
l 'lO.OOO  francs  des  moulins  de  Manpas  et  de  Villeneuve-rArchevèque:  le  premier 
lerme  à payer  en  1883  sera  de  40, 600  fr.  00  c. 

CiiAF.  XXXVl,  art.  3 (page  llOj.  — Contribution  du  département  de  la  Seine  dans 
les  dépenses  daipprofondissenient  du  canal  Saint-Denis  et  du  Imssin  de  La 
Villette. 

, . ( de  rAdministration 000,000  » 

' r de  la  (AJinmission 000,000  « 

Gomme  an  Oiidget  précédent.  Gette  somme  représente  le  troisième  acompte  sui- 
la  somme  de  3,000,000  de  francs  à verser  par  le  Département. 

Total  des  recettes  extraordinaires,  040,000  francs. 


40,000  » 

40,000  - 


COMPTE  DE  1881 


Aucun  des  articles  du  Gonipte  de  1881  correspondant  aux  articles  comia  is  dans 
le  |)résent  rapport,  n’a  donné  lieu  à observation  au  sein  de  la  Gommission  du 
Budget. 


l'aiis  le  15  iioveinl)ie  1882. 


Le  Rapporteur, 
GAMAKD. 


fiOH.  — Iniprimerio  Municipale.  — IHiiS. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

1882 


IIAPPOKT 

Présenté  par  M.  Voisin,  au  nom  de  la  Commission  du  Budget  (1),  sur  les 
Cliap.  XVII  (art.  8,  15  à 16) , et  XX  des  Becettes  du  Projet  de  Budget  de 
1885  (''Recettes  du  Service  de  réclairape  ; Redevance  de  la  Compagnie  du  Gaz). 


(Annoxe  au  procès-verlial  de  l.a  séance  du  15  novembre  1882.) 


RECETTES  ORDINAIRES 


Messieurs, 

Les  divers  arlicles  de  recettes  rpie  nous  rapportons  ne  donnent  lieu  à aucune 
observation  générale  ; aussi  pouvons  nous  entrer  immédiatement  dans  le  détail;  les 
observations  particulières  trouveront  place  aux  articles  qui  les  comportent. 

CiiAP.  XVII,  art.  8 (page  68).  — Bemhoursement  par  la  Compagnie  parisienne  du 
gaz,  et  par  la  Compagnie  générale  des  eaux,  pour  travaux  de  raccordement  de 
chaussées  et  de  trottoirs  à leur  charge. 


„ ( de  l’Administration 263,000  » 

loposi  ions  I de  la  Commission 263,000  » 


(I)  La  Commission  spéciale  du  Budget  est  composée  de  MM.  Germer  Baillière,  Président  ; Jacques,  Réty,  T'tce- 
P résidents  ; Levraud,  Monteil,  Secrétaires;  Cernesson,  Rapporteur  général-,  Boll,  Deligny,  Dépassé, 
Gamard,  Laine,  Loiseau,  Marsoulan,  le  colonel  Martin,  Murat,  Prétet,  Rabagny,  Rousselle,  Vauthier,  Voisin. 

I\“  m. 


BUDGET  DE  1883 

Recettes 


I 


La  rccclte  proposée  comporte  une  augmentation  de  58,000  francs  sur  celle 
admise  eii  1882  ; elle  est  justifiée  par  celle  constatée  en  1881. 


Détail  de  la  recette  : 


1"  Raccordemenis  de  cliaussées  (1) 

DIVISION 

CENTRALE 

DIVISION 

SUBURBAINE 

TOTAUX 

7o,OÛO  » 
40,000  » 

90.000  » 

58.000  » 

105,000  » 
98,000  » 

Raccordements  de  trottoirs  (2) 

Totaux 

115,000  » 

148,000  » 

263,000  ). 

(1)  Hecetie  correspondant  à la  dépense  inscrite  an  cliap.  IS,  art.  3.  page  299  (raccordements  de  pavage  à 
l'entreprise),  pour  118,000  fr.,  et  page  303  (asi)lialtes),  [tour  17,000  fr.  (Entretien  du  pavé  de  Paris). 

(2)  Recette  égale  à une  dépense  portée  au  cliap.  1.3,  art.  0,  page  301  (Entretien  des  trottoirs). 

Art.  13  (page  70).  — Produit  de  la  redevance  de  2 centimes  par  mètre  cube  de 
gaz  consommé  dans  Paris,  à payer  par  la  Compagnie  parisienne  d'éclairage  par 
le  gaz  (Loi  du  IG  juin  1859,  art.  7). 

^ . . (de  l’Administration 4,750,000  » 

ropositions  ^ de  la  Commission 4,750,000  » 

L’Administration  prévoit  une  augmentation  de  550,000  francs  sur  les  recettes 
admises  au  Budget  de  1882,  soit  258,900  fr.  10  c.  sur  les  recettes  constatées  en 
1881  ; l’accroissement  constant  de  la  consommation  du  gaz  dans  Paris  justifierait 
une  augmentation  de  plus  de  300,000  francs  sur  les  recettes  constatées  en  1881; 
toutefois,  la  Commission  du  Budget,  faisant  entrer  dans  ses  prévisions  la  diminution 
du  prix  du  gaz,  estime  qu’il  n’y  a pas  lieu  d’augmenter  le  chiffre  qui  vous  est  pro- 
posé. 

Nous  donnons,  ci-dessons,  le  tableau  de  la  consommation  annuelle  du  gaz  dans 
Paris,  depuis  1878  (1). 


(1)  Ce  tableau  est  la  continuation  de  celui  établi  par  M.  Cernesson,  dans  son  rapport  sur  le  Budget  de  1880. 


IVTo 


Consommation  annuelle  du  gas  dans  Paris. 


ANNÉES 

ÉCLAIRAGE  PUBLIC 
A 0.  lo 

ÉCLAIRAGE  PRIVÉ 

A DIVEHS  PRIX 

TOTAL 

AUMENTATION 

1878 

mètres  cubes 

29,856,192 

mètres  cubes 

1.55,405,869 

mètres  cubes 

18.5,262,061 

mètres  cubes 

19,788,189 

1879 

30, .582,078 

1.59,635,013 

190,217,091 

4,955,030 

1880 

■ 32,880,916 

175,035,025 

207,915,941 

17,698,850 

1881 

34,834,983 

190,224,712 

225,059,695 

17,143,754 

1882 

17,483,.536 

98,270,389 

115,7.53,925 

( b"’  semeslre) 

Art.  14  (page  70).  — Ih'oits  de  location  des  parties  du  sous-sol  de  la  voie  publique 

occupées  par  des  conduites  de  gaz. 


, . . ( de  l’Administration 200,000  » 

lopositions  I Commission 200,000  » 


Ce  chiffre  est  flx'é  par  l’art.  5,  du  traité  passé  le  7 lévrier  1870,  avec  la  Compagnie 
[tarisienne  du  gaz,  pour  chacune  des  années  jusqu’en  1905,  date  de  l’expiration  de 
la  concessio[i.  Celte  redevance  sera  portée  à 250,000  francs  lorsque  la  consomma- 
tion, dans  la  zone  annexée,  aura  atteint  le  chiffre  de  148  mètres  cubes  par  mètre 
courant  de  conduite. 

La  longueur  de  la  canalisation,  dans  la  zone  annexée,  en  1881,  est  de 
004,036  mètres  ; la  consommation  du  gaz  de  44,430,817  mètres  cubes  : ce 
n’est  encore  (jiie  73  mètres  cubes  environ  par  mètre  courant. 


\rt.  15  (page  70).  — Remboursement  par  divers  des  frais  d’éclairage  avancés 

pour  leur  compte. 


(de  rAdmiiiislration 028,600  « 

l’iopositions  I Commission 028,600  » 


Soit  une  augmentation  de  7,300  francs  sur  les  recettes  admises  pour  1882. 


Cette  recette  de  628,000  francs  est  jnsliliéc  par  le  tableau  de  développement  n°  h, 
annexé  au  Orujet  de  Budget  des  n'cettes,  page  134;  c’est  une  recette  d’oixlre  qui  a 
sa  conlre-parlie  au  Budget  des  dépenses,  cinq»,  xvj,  art.  14,  page  322. 


\r( . 10  (|iage  70).  — Tare  [lerriie  pour  le  puinroitinKje  des  cumideiirs  à gaz. 

,,  . . ( de  l'Administration  20,000  » 

lopositions  ^ Commission 20,000  ■) 

Cetle  taxe,  l)asée  sur  la  capacité  des  compteurs,  est  calculée  à raison  de  0 fr.  00  c. 
par  becalimenlé;  elle  a atteint,  en  1880,  28,770  fr.  30  c.  ; en  1881,  28,11 1 fr.  08c.; 
il  n'y  a donc  aucune  exagération  à admettre  pour  1883  le  cliilîrede  20,000  francs. 


CuAc.  XX,  article  uniipie  (|)age  72).  — Hedeoanœ  payée  par  la  Compagnie  pari- 
sienne d’éclairage  par  le  gaz,  en  oerin  dn  traité  da  7 féorier  1870. 


l’roposilious 


de  l’Administration 
de  la  Commission  . 


13,700,000  . 

13,000,000  « 


Cn  vous  pro[)Osant  de  réduire  à 13,000,000  de  francs  le  cliilfre  de  cette  rede- 
vance, la  Commission  du  Budget  prévoit  la  diminution  éventuelle  du  prix  du  gaz, 
ainsi  qu’elle  l’a  déjà  fait  pour  l’art.  13  du  cliap.  xvii. 


-Mais,  si  l’on  tient  comi)te  [>ar  comi)ensation  de  raugmeiilation  i)rol)ablé  dans  la 
consommation,  l’on  [)eut  élal)lir  la  cünq)araison  suivante  : 


Recettes  proposées  : 


Chap.  xvii,  art.  13  4,750,000  , 

Id.  art.  14  200,000  17,950,000 

Chap.  XX,  article  uni(jue 13,000,000 

Recettes  probables,  résultant  de  raiigmeiitation  dans  la  consommation,  par  suite 
d’un  abaissement  de  0 fr.  05  c.  par  mètre  cube  (1). 


(1)  Rapport  do  .M.  Voisin,  au  nom  do  lu  3'  Connnission,  sur  la  question  de  rabaissement  du  [iri\  du  gaz  ; 
tableau  2 bis,  page  20. 
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CIuip.  XVII,  art.  13,  321,000,000  mètres 

cubes  x:  0 fr.  02  c.  = 

Chap.  XVII,  art.  14,  .sans  moditication 

Chap.  XX.  article  unique,  part  de  la  Ville  . . . 

Nous  devons  dire,  toutefois,  que  ce  chiffre  qui,  dans  le  tableau  cité,  résulte  d’une 
diminution  du  prix  du  gaz,  supposée  appliquée  dès  le  cours  de  1882,  serait  un  peu 
inférieur  par  suite  du  retard  dans  son  application,  retardant  de  même  l’augmenta- 
tion  de  la  consommation. 

Cependant,  nous  n’hésitons  pas  à dire  que  les  chilfres  que  nous  vous  proposons, 
(|Lii  diffèrent  peu  de  ceux  constatés  en  1881,  montant  ensemble  à 18, 401, 193  fr.  90c. 
ne  sauraient  vous  exposer  à aucun  mécompte. 


6,420,000 

200,000 

12,000,000 


18.620.000 


COMPTE  DE  1881. 

L’examen  du  Compte  des  recettes  de  l’exercice  1881,  fait  ressortir,  chap.  xvii, 
art.  15,  page  541  du  Compte,  un  reliquat  à recouvrer  de  168,667  fr.  22  c.,  soit 
28  °/o.  La  Commission  du  Budget  pense  que  cette  proportion  peut  être  réduite,  et 
invite  F Administration  à poursuivre  plus  activement  le  remboursement  de  ces 
sommes. 

Paris,  le  13  novembre  1882. 

Le  Rapporteur, 

VOISIN. 


699.  — Imprimerie  Municipale.  — 1882. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  l»E  PARIS 


rcldtirr  à In  mpprcmot)  du  mur  d’enceiiifr  de  Parin. 


(Annoxp  nu  prooùs-vpi-bal  de  la  séance  du  20  iinvemltre  1882.) 


Proposition  de  M.  Yves  GUYOT  tendant  à la  nomination  d’une  Com- 
mission, à l’effet  d’obtenir  du  Gouvernement  la  désaffectation  du 
mur  d’enceinte,  la  cession  à la  ville  de  Paris  des  terrains  qui  en 
dépendent  et  la  suppression  de  la  zone  militaire. 


iVI  ESSIEU  RS . 

11  n’esl  pas  un  Parisien,  pas  un  liabilant  de  la  banlieue,  qui  en  jelant  un  coup  d’œil 
sur  la  carte  du  département  de  la  Seine,  ou  en  traversant  le  mur  d’enceinte  et  la  zoni' 
militaire  qui  la  complète,  n’en  ait  constaté  les  inconvénients. 

Mais  avant  de  vous  proposer  de  cbercber  les  moyens  d’arriver  à leur  suppression, 
nous  devions  examiner,  d’un  côlé,  si,  au  [loint  de  vue  stratégique,  nous  ne  nous 
beurterions  pas  à un  refus  basé  sur  la  sécurité  de  la  capitale,  auquel  nous  n’au- 
rions rien  à objecter;  de  l’autre,  si,  au  point  de  vue  économique,  l’opération  pouvait 
avoir  une  réelle  utilité. 

Au  point  de  vue  stratégique,  la  question  a été  examinée  dans  un  travail  très 
complet,  communiqué  cà  la  Ligue  des  Contribuables.  Nous  croyons  utile  de  l’insérer 


tlans  l’exposé  des  motifs  de  notre  proposition,  car  il  est  de  nature  à rassurer  les  plus 
Timides.  Il  démontrera  que,  loin  de  faire  notre  proposition  à la  légère,  nous  avons 
voulu  nous  appuyer  sur  les  renseignements  les  plus  sérieux  et  que  si  elle  avait  pu 
compromettre,  en  quoi  que  ce  soit,  les  intérêts  de  la  défense,  nous  n’en  aurions  pas 
pris  l’initiative. 

Voici  le  travail  de  M.  Roussard  : 


Ue  l’inutilité  «le*  l’oii«*oiiitc  fui*titiéc  «le  l*ai*i»«  an  point  «le  vue 

üitenféja;ic|ne. 


KIl'OF,  TRCHNIOUF.  PRKSENTKR  l'\R  M.  ROFSSARIi. 


I 

La  suppression  de  Tenceinle  loi  liliée  de  Paris,  ainsi  ijne  de  la  zone  de  servitude  militaire,  <‘si 
une  question  qui  entre  dans  la  pliase  d'études. 

Parmi  les  arguments  qu’y  opposent  les  partisans  de  l’enceinte,  je  ne  veux  en  examiner  qu’un 
seul  : son  utilité  au  pointde  vue  militaire.  Cette  objection  n’est,  du  reste,  pas  sans  quelque  valeur, 
car  elle  touche  à la  défense  du  pays;  et  qui  donc  consentirait  jamais  à compromettre  le  salut  de 
sa  patrie,  en  provoquant  des  mesures  aussi  funestes  qu’inconséquentes?  Le  patriotisme,  lorsqu’il 
consiste  dans  les  bravades  imprudentes,  dans  les  aventures  téméraires,  devient  du  chauvinisme, 
alors  qu’il  réside  vraiment  dans  la  préoccupation  constante  des  moyens  de  repousser  l’agresseur, 
dans  la  préservation  des  richesses  nationales  et  dans  la  défense  des  libertés  publiques. 

Ces  préoccupations  furent-elles  les  seules  qui  guidèrent  la  pensée  de  ceux  qui  ont  arrêté  le 
plan  de  défense  de  1840?  On  serait  tenté  d’en  douter,  lorsque  l’on  examine  la  situation  de  la 
plupart  des  anciens  forts,  dont  le  but  semblait  être  d’opérer  aussi  bien  contre  un  ennemi 
extérieur  que  contre  la  ville  elle-même.  Nous  n’avons  pas  à rechercher,  ici,  quels  étaient  les 
desseins  du  Gouvernement  de  Juillet  ; l’impartialité  nous  commande  même  de  reconnaître  qu’il 
n’a  pas  usé  des  moyens  de  résistance  que  lui  donnaient  ces  forts. 

L’expérience  a prouvé  que  le  système  de  défense  adopté  en  1840  est  complètement  suranné. 
Les  tristes  évènements  de  1870-71  ont  suffisamment  démontré  l’impuissance,  et  par  conséquent 
l’inutilité,  des  remparts  d’une  ville,  lorsqu’elle  n’est  pas  protégée  par  le  nombre  nécessaire  de 
forts  détachés.  Jadis,  la  préoccupation  du  défenseur  se  portait  principalement  sur  les  moyens  de 
résister  à des  assauts  successifs,  plutôt  qu’à  un  bombai-dement,  dont  l’effet  eiit  été  rendu  moins 
sensible  qu’aujourd’hui,  par  la  faible  portée  de  l’artillerie  de  l’époque.  Et  si  l’on  se  rappelle  la 


» > 
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vaste  zone  de  lei  rains  vagues  qui  existait  il  y a une  quai  antaine  d'année,  entre  les  murs  d'octroi 
de  la  ville  de  Paris  et  les  (or tilica lions,  on  est  convaincu  (lu’un  bombardement,  en  ce  temps-Ià, 
ri’eùt  pas  eu  les  mêmes  consé(juences  qu’en  1870-71.  Non  seulement  les  rem[iarts  abritent 
maintenant  des  quartiers  populeux  ; mais  encore  les  communes  suburbaines  ont  pris  une  telle 
extension,  que  les  bastions  dans  certains  endroits  sont  complètement  enclavés  dans  les  construc- 
tions. Le  champ  de  tir  de  l’artillerie  serait  par  conséquent  tellement  restreint,  qu'il  faudrait 
renoncer  actuellement  à assurer  la  défense  de  Paiâs,  au  moyen  d’une  enceinte  continue.  L’éta- 
blissement de  nombreux  forts  peut  seul  entraver  l’action  de  l'assiégeant,  en  ari’êtant  sa  marche 
et  en  rendant  impossible  la  construction  de  ses  batteries  de  siège. 

Les  prévisions  des  stratégiciens  de  18U  furent,  du  reste,  loin  de  se  l éaliseï".  C’est  ainsi  qu’en 
1844,  le  duc  de  Dalmatie,  alors  Ministre  de  la  Guerre,  comptait  rendre  inaccessible  le  fort 
d’Aubervilliers,  par  des  inondations  tendues  sur  la  Morée,  ainsi  ([ue  sur  plusieurs  autres  petits 
cours  d’eau  qui  sillonnent  la  plaine.  On  a vu  combien  ce  système  était  aléatoii-e,  puisque  l’ennemi 
put  s’établir  au  Bourget:  la  Morée,  le  Bouillon,  la  Molette,  la  Croud  et  le  Montfoi’t  ayant  été  pris, 
en  1870,  par  de  fortes  gelées  ; et  si  l’investissement  avait  eu  lieu  par  une  haute  température,  la 
submersion  eût  été  rendue  aussi  impossible,  car  ces  ruisseaux  eussent  été  taris  par  la  grande 
sécheresse. 

Enfin,  quelqu’impuissant  qu’ait  été  notre  système  de  défense,  ou  doit  aussi  tenir  compte  de 
l’infériorité  de  notre  artillerie  sur  celle  des  Allemands,  pendant  la  dernière  guerre. 

La  construction  de  nouveaux  ouvrages  militaires,  reliés  entre  eux  par  une  voie  ferrée,  donne  à 
Paris,  non  plus  l’aspect  d’une  place  forte  ordinaire,  mais  bien  celui  d’un  vaste  camp  retranché. 
Ooit-on  néanmoins  en  concluie  qu’il  ait  été  rendu  invulnérable?  Nous  en  doutons  encore,  ei 
comme  la  démolition  de  l’enceinte  continue  est  subordonnée  à l’établissement  d’une  défense  e.rfm- 
muros  présentant  une  sécurité  complète,  nous  étudierons  quel  serait  le  rôle  assigné  au  camp 
retranché  de  Paris,  dans  l’hypothèse  d’une  nouvelle  invasion  du  Nord-Est,  ainsi  que  les  consé- 
(|uences  probables  d’un  nouvel  investissement. 

Qu’on  ne  nous  accuse  pas  de  pessimisme  : si  l'Empii-e,  au  lieu  d’enti'aîner  la  France  dans  de 
folles  entreprises,  s’était  préoccupé  des  préparatifs  qui  se  faisaient  déjà  depuis  longtemps  au  delà 
du  Rhin,  il  aurait  reconnu  l’infériorité  de  notre  armement  et  l’insuffisance  de  nos  moyens  de 
défense.  Eh  bien!  l’ennemi  est  encore  là,  de  l’autre  côté  des  Vosges  et  de  la  Moselle,  (jui,  par 
son  système  d’espionnage,  se  lient  au  courant  des  transformations  apportées  dans  l'année  fran- 
çaise, qui  connait  aussi  bien  que  nous,  peut-être  mieux  même,  les  lacunes  ijui  existent  dans 
notre  système  défensif  et  qui  a déjà  tracé  son  plan  de  campagne. 

Profitons  de  la  paix  pour  nous  fortifiei-,  recueillons-nous  encore,  alin  qu'on  ne  puisse  pas 
adresser  à la  République,  le  même  reproclie  ((u'aiix  hommes  de  l'Empire,  celui  d’avoir  mis  en 
deuil  la  Nation  tout  entière,  par  leur  insouciance  et  par  leur  témérité. 


Il 

Après  le  traité  de  1871,  l'hypothèse  d’une  guerre  avec  l’Allemagne  apparaissait  comme  une 
probabilité  plus  ou  moins  éloignée  ; aussi  l’Assemblée  Nationale  fut-elle  préoccupée  de  prémunir 
le  pays  contre  une  nouvelle  invasion  en  reconstituant  d’abord  notre  frontièi'e,  puis  en  transfor- 
mant la  place  de  Paris  en  un  vaste  camp  retranché  qui  pût  former  un  solide  point  d’arrêt  à la 
marche  des  armées  d’invasion. 


Depuis  douze  ans  la  France  s’esl  recueillie,  elle  a su  éviter  toutes  les  aventures,  en  luanil'es- 
lant,  chaque  ibis  qu’elle  a été  consultée,  ses  sentiments  pacitiques.  Mais  peut-on  répondre  que  les 
circonstances  ne  nous  obligeront  pas  un  joui-  ou  l’autre  à reprendre  les  armes?  Que  ce  moment 
soit  plus  ou  moins  proche,  nous  ne  devons  pas  moins  en  tdro  prêts  à parer  à toutes  les  éven- 
tualités. 

On  se  trouvera  donc  dans  cette  alternative,  soit  de  prendre  l’olTensive,  soit  de  rester  sur  la 
défensive.  Cette  dernière  hypothèse  n’impliijue  cependant  pas  nue  immohilité  complète,  dans  le 
cas  où  l’agression  viendrait  de  la  part  de  l’Allemagne,  et  la  guerre  étant  déclarée,  les  circons- 
tances nous  obligeraient  peut-être  à prendre  immédiatement  l’oifensive.  Dans  l’un  ou  dans  l’autre 
cas,  1a  concentration  de  trois  armées  sur  la  frontière  allemande  paraît  probable  : la  première, 
occupant  la  trouée  qui  existe  entre  Mézières  et  les  ouvrages  de  Verdun;  la  seconde,  protégeant 
une  autre  trouée  qui  s’étend  de  Toul  à Épinal  ; et  entiii,  la  troisième,  prenant  position  en  avant 
de  Belfort. 

Malheureusement,  ta  disposition  des  forces  françaises  se  prête  beaucoup  moins  facilement  à 
une  action  offensive  qu’à  une  action  défensive  et  nous  ne  devons  pas  nous  dissimuler  que 
l’armée  du  Nord,  comme  celle  du  Sud,  ne  pourrait  s’engager  dans  une  marche  en  avant  qu’avec 
une  extrême  prudence. 

Ce  voisinage  de  la  Belgiipie  et  du  Luxembourg  restreint  considérablement  l’action  de  la  pre- 
mière; car  il  lui  .serait  dillicile  de  se  mouvoir  dans  un  périmètre  airssi  peu  développé,  sans  ris- 
i(uer  de  violer  la  neutralité  des  deux  États  voisins.  Un  ne  saurait  non  plus  méconnaître  son 
utilité,  car  elle  aurait  aussi  poui'  but  d’observer  la  marche  de  l’ennemi.  En  elfet,  si  celui-ci  fran- 
chissait les  territoires  neutres  pour  envahir  la  France  par  le  Nord,  les  troupes  françaises  auraient 
à s'oppo.ser  résolument  à sa  marche,  en  occupant  immédiatement  toute  la  rive  droite  de  la  Meuse 
et  les  .\rdennes  orientales.  Dans  cette  occurence,  on  ne  saurait  reprocher  à la  France  la  vio- 
lation des  traités  qui  garantissent  la  neutralité  de  la  Belghpie  et  du  Luxembourg,  car,  au  con- 
traire, elle  deviendrait  l’alliée  naturelle  de  ces  deux  pays. 

L’armée  du  Sud,  protégeant  Belfort,  serait  dans  une  situation  à peu  près  analogue  à celle  du 
Nord.  Elle  ne  pourrait  s’étendre  sur  un  front  bien  considérable,  enclavée  entre  la  chaîne  des 
Vosges,  le  Rhin  et  la  Suisse,  luns  arrêtée  au  Nord  par  les  ouv  rages  de  Neuf-Brisach  et  de  Slra.s- 
bourg.  Il  est  à présumer  (pie  son  rôle  consisterait  piàncipalement  à immobiliser  une  partie  des 
forces  ennemies  et  à opérer  au  besoin  un  mouvement  tournant,  pour  couper  leur  ligne  de 
retraite. 

L’ariiK'edu  Centre  sei-ait  donc  seule  en  état  de  lirendre  l’olTensive,  en  considérant  comme 
principal  objectif  l’angle  formé  par  les  anciens  départements  de  la  Mosi'lle  et  du  Ba.s-Rliin,  qui 
constituait  autrefois  une  position  exceptionnelle,  pour  pénétrer  dans  le  Palatinat  Bavai’ois  et  dans 
le  grand-duché  de  Bade.  Malgré  les  avantages  (ju’off rirait  l’occupation  de  ce  point  stratégique, 
l’Allemagne  possède  maintenant  une  ligne  de  défense  qui  opposerait  une  résistance  sérieuse. 
D’un  côté,  sur  la  .Mo.selle,  les  places  de  Metz  et  de  Thionville  ; de  l’autre  côté,  Strasbourg  et  Neuf- 
Brisach,  sur  te  Khin  ; et  enfin,  plus  loin,  sur  le  même  lleuve,  Cologne,  Coblentz,  Mayence  et 
Germesheim . 

Les  premiei  s engagements  décideraient  sans  doute  de  la  tactiipie  qu'adopteraient  les  généraux 
français;  mais  noti'e  but  étant  d’étudier  surtout  les  moyens  de  défense  que  nous  possédons  pour 
arrêter  une  nouvelle  invasion,  nous  nous  placerons  donc  dans  riiypothi'se  d’une  action  défensive. 

Quels  que  soient  les  travaux  qui  aient  tHé  faits  depuis  la  guerre,  notre  frontière  du  Noid-Est 
présente  encore  do  grandes  lacunes.  C’est  ainsi  que  Nancy,  qui  a pris  une  si  grande  extension, 
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devrait  être  solidement  fortifié,  aussi  bien  en  vue  d’une  action  offensive  que  d’une  action  défen- 
sive. Nous  croyons  cependant  qu’un  plan  avait  été  arrêté  il  y a deux  ans,  mais  que  sa  réalisation 
a été  ajournée  à la  suite  d’un  échange  de  notes  diplomatiques  avec  l’Allemagne. 

Les  trouées  que  nous  signalions  plus  haut  entre  Mézièi'es  et  Verdun  et  entre  Toul  et  Épinal  ne 
nous  laissent  pas  non  plus  sans  une  certaine  inquiétude.  Nous  envisagerons  donc,  après  plusieurs 
échecs  successifs,  le  mouvement  de  l’etraite  effectué  par  les  deux  années  chargées  de  la  défense 
de  ces  deux  passages,  et  les  revers  que  nous  avons  éprouvés  en  1870  nous  forcent  à considérer 
cette  éventualité  de  sang-froid.  Qu’elle  soit  la  cause  d’une  mobilisation  tardive  où  d’une  mauvaise 
direction  apportée  dans  la  direction  des  troupes,  notre  patriotisme  nous  conseille  de  rechercher 
à parer  aux  conséquences  d’une  invasion. 

Si  donc  le  succès  de  nos  armes  était  contraire  à nos  espérances,  et  que  les  armées  alle- 
mandes eussent  encore  franchi  la  frontière,  par  suite  des  lacunes  qui  existent  pour  l’instant, 
l’armée  du  Nord  devrait  immédiatement  couviâr  la  vallée  de  l’Aisne  en  maintenant  ses  commu- 
nications avec  la  place  de  Mézières;  car  elle  observerait  ainsi  les  frontières  de  la  Belgique  et  du 
Luxembourg.  Quant  à l’armée  du  Centre,  si  les  passages  qu’elle  défendait  étaient  forcés,  elle 
prendrait  position  sur  les  bords  de  la  Seine  en  s’appuyant  sur  les  ouvrages  du  plateau  de 
Langres. 

La  situation  de  l’ennemi  deviendrait  pent-êtro  ici  plus  critique  ([ue  jamais  ; la  coîffiguralion 
du  terrain  se  prêtant  admirablement  à une  action  offensive  pour  le  défenseur.  Les  vastes  plaines 
de  la  Champagne  sont  dominées  par  des  collines  élevées  qui  s’étendent  de  La  Fère  à Nogent-sur- 
Scine,  et  sur  lesquelles  sont  situés,  Reims,  Epernay  et  Sézanne.  C’est  la  « Falaise  de  Cham- 
pagne. » De  nombreux  travaux  y ont  déjà  été  exécutés,  car  les  ouvrages  de  Laon,  de  La  Fère  et 
de  Reims  forment  un  solide  point  d’arrêt.  Nous  craignons  néanmoins  que  les  moyens  de  défense 
soient  insuffisants  sur  certains  points,  principalement  sui'  les  hauteurs  qui  commandent  la  vallée 
de  la  Marne,  du  Petit-Morin,  du  Grand-Morin  et  de  la  Seine.  On  doit  se  souvenir  pourtant  de 
l’importance  que  Napoléon  I"  attachait  à ces  positions  pendant  la  campagne  de  181i,  lorsqu’il 
livra  les  batailles  de  Champaubert,  de  Montmirail  et  de  Montereau.  La  « Falaise  de  Champagne  » 
bien  fortifiée,  est  donc  un  obstacle  puissant  à la  marche  de  l’ennemi . 

On  voit  alors  dans  quelle  situation  difficile  se  trouveraient  les  envahisseurs  si  les  armée 
françaises  reprenaient  l’offensive.  Chacune  d’elles,  renforcée  de  nombreuses  troupes  actives  et 
territoriales  deviendrait  un  danger  imminent  pour  l’ennemi  qui,  attaqué  au  Nord  au  Sud, 
rencontrant  devant  lui  une  véritable  barrière,  inquiété  siii‘  ses  derrières  par  les  ouvrages  de 
Verdun  ét  de  Toul  ainsi  que  par  l’armée  du  Sud,  se  verrait  dans  la  nécessité,  soit  de  repasser  en 
toute  hâte  la  fronlièi'e,  et  non  sans  péril,  soit  de  livrer  une  bataille  dont  le  résultat  serait  proba- 
blement funeste  pour  lui. 


lli 

Le  but  de  notre  étude  étant  principalement  d’examiner  les  éléments  de  défense  du  pays,  nous 
pousserons  le  pessimisme  jusqu’à  l’exagération. 

Nous  supposerons  donc  (pie,  par  suite  de  circonstances  tout  à fait  imprévues,  les  deux  armées 
chargées  de  garder  les  trouées  de  notre  fontière,  qui  sont  les  clés  de  la  France,  n’aient  pu  se 
retirer  à temps  vers  l’Aisne  et  vei's  la  Seine,  pour  reprendre  l’offensive.  Nous  admettrons  aussi 
que  la  défense  des  passages  de  la  Marne,  du  Grand-Morin  et  du  Petit-Morin  ayant  été  négligée 
sur  la  (I  Falaise  de  Gliampagne,  » l’ennemi  n’ait  trouvé  qu’un  faible  obstacle  de  ce  côté.  Rien  ne 
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s'o|iiiL).''aiil  donc  [lins  à sa  niaixlic,  il  esl  iiidiildlaMc  (|ii'il  >'a\aua‘i’ait  alors  sur  Paris,  on  siiivaiil 
les  vallées  de  la  Marne  et  des  deux  Moi’in. 

11  serait  ditlicile  de  se  ginder  sui'  les  opérations  de  la  dernièi'e  guerre,  où  toute  tactiiiue  sem- 
blait abandonnée,  pour  arrêter  la  ligne  de  conduite  du  défenseur.  Existait-il  môme  àcetteépoque 
un  plan  quelconque?  Bref,  les  Allemands,  une  fois  les  Argoimes  francbies,  ont  pu  traver.ser  la 
Champagne  et  arriver  sous  les  murs  de  Paris  sans  livrer  aucun  combat. 

Devrait-on,  dans  l'avenii-,  oi)po,sei'  à renvabis.seur  qui  francbirait  la  « Falaise  de  Champagne,  » 
une  armée  qui,  en  cas  decbec,  aurait  pour  mission  de  couvrir  Paris?  Des  précédents  nous  ont 
déjà  démontré  qu’une  armée  lorsqu’elle  en  était  réduite  à se  réfugier  sous  les  canons  d’une  place 
foi’te,  était  une  armée  immobilisée.  Les  .sorties  ont  bien  comme  ré.sultat  d’inquiéter  l’ennemi,  de 
le  maintenir  constamment  sur  la  défensive,  mais  il  lui  est  diflicile  de  forcer  la  ligne  d’investis- 
sement sans  avoir  pi'éparé  à l’avance  une  action  concurremment  avec  une  armée  de  secours.  Or, 
la  position  de  l’assiégeant  est  de  beaucoup  supérieure  à celle  du  défenseur  lorsqu’il  s’agit  de  livrer 
une  bataille  l'ancée.  Il  dispose,  en  elïet,  de  toutes  les  voles  de  communication  pour  concentrer 
i-apidement  de  nombreu.ses  forces,  aloi's  que  le  défenseur,  privé  de  toute  l'elation  avec  l’extérieur, 
ne  sait  sur  (juel  point  il  doit  se  [loi'ter.  Ce  .serait  donc  une  faute  des  plus  graves  que  de  battre  en 
reti'aite  sur  Paiâs.  Les  troupes  qui  auraient  concouru  à la  défense  des  crêtes  situées  entre 
Ép^rnay  et  Nogent-sur-Seine,  devi’aient  plutôt  .se  laqdiei’  entre  Melun  et  Montereau,  pour  s’op- 
poser au  passage  de  la  Seine.  Elles  formeraient,  en  quelque  sorte,  l’avant-garde  d’une  armée  de 
réserve  en  fonnation  sur  les  liords  de  la  Loire,  et  c’est  ici  qu’apparaît  le  rôle  du  camp  retivanché 
de  Paris,  lequel  doit  être  rendu  imprenable,  par  des  considérations  politiques  et  straté- 
giques. 

Au  point  de  uie  moral,  la  cbute  de  Paris  aurait  un  douloureux  retentissement  en  France,  le- 
quel se  traduirait  certainement  par  un  découragement  général.  Nulle  autre  ville  ne  possède 
plus  d’iniluence  sur  les  destinées  d’un  pays,  car  elle  est  comme  la  source  même  de  l’existence 
politique  de  la  France.  Elle  concentre  toute  son  administration,  elle  en  est  le  cœur. 

Au  point  de  vne  militaire,  l’importance  de  la  capitale  n’écbappcà  personne.  Quelque  mal  assu- 
rée qu’ait  ôté  sa  défemse  en  1870,  on  n'a  pas  oublié  que,  sansPaiâs,  la  France  eût  été  envahie 
avant  la  foi'inalion  des  armées  de  la  défense  nationale,  et  au  lieu  de  songei-  à se  répandre  en  pro- 
vince, l’ennemi  voulut  d’abord  investir  Paris.  On  se  souvient  du  reste  que  sa  présence  fut  signa- 
lée, dans  le  département  deSeiue-et-Oise  et  delà  Seine,  dès  le  12  septembre  et  que  les  communica- 
tions entre  Paris  et  les  départements  furent  interceptées  le  17  du  môme  mois.  Pendant  près  de 
cinq  semaines,  le  seul  objectif  des  Allemands  fut  de  compléter  l’investissement,  car  ce  n’est  que 
le  18  octobre  qu’eut  lieu  le  combat  de  Cbâteaudun.  Sans  celte  préoccupation,  on  se  demande  quel 
obstacle  se  fût  opposé  dès  la  seconde  quinzaine  de  .septembre,  à la  marche  de  l’ennemi  sur  le 
centre  de  la  France. 

L’utilité  du  camp  retranché  de  Paris  ne  semble  donc  pas  contestable.  Tout  en  préservant  le 
cœur  de  la  nation,  le  développement  des  nouvelles  fortilications  exigerait  pour  un  nouvel  inves- 
lis.sement  une  armée  ennemie  considérable,  car  celle-ci  aurait  à s’étendre  sur  une  longueur  de 
160  kilomètres  en\iron,  tandis  que  la  ligne  d’inveslis.semeid  de  1870  n’était  que  de  95  kilomé- 
trés approximativement.  Les  forces  allemandes  différaient  sensiblement  pendant  le  siège  de 
Paris.  C’est  ainsi  que,  dans  certains  moments,  on  pouvait  évaluer  jusqu’à  250,000  hommes  le 
nombre  des  combattants,  pondant  qu’il  était  {)arfois  réduit  au  tiers  de  ce  chilfie.  Mais  nous 
devons  aussi  tenir  compte  des  positions  exceptionnelles  qu’occupait  l’assiégeant  : les  hauteui-s  de 
Montmorency,  de  Sannois,  de  Saint-Germain,  de  Saint-Cloud,  de  Meudon,  de  Châlülon,  de 
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Clievilly,  de  Villeaeuve-SaiiU-Georges,  de  Villiei's,  d’Avroii  et  du  Raiiicv  formaient  une  ligne 
d’investissement  naturelle,  n’exigeant  que  fort  peu  de  défenseurs. 

La  situation  actuelle  n’est  plus  coinparal)lo,  car  les  nouveaux  ouvrages  de  la  région  de  Paiâs 
ont  été  précisément  établis  sur  les  points  qu’occupaient  les  Allemands,  et  le  camp  retranciié  de 
Paris,  bien  fortifié  (et  il  existe  encore  des  lacunes  qu'il  importe  de  combler  au  plus  tôt  ainsi  que 
nous  le  verrons  plus  loin),  présenterait  un  aspect  formidable,  défiant  toute  tentative  do  l’en- 
nemi. 

Üevrait-on  néanmoins  renoncer  à constituer  une  armée  indépendante  opérant  à l’aliri  des 
forts  ? Cette  question  est  sujette  à la  controverse  et  les  avis  .sont  partagés  sur  ce  point. 

Nous  avons  déjà  manifesté  notre  sentiment  à cet  égard  et  nous  repousserons  de  toutes  nos 
forces  l’idée  de  concentrer,  sous  les  murs  do  Paris,  une  nombreuse  armée  de  campagne  ipii  ne 
pouriait  qu’alTaiblir  les  forces  du  pays.  Nous  ne  contesterons  cependant  pas  futilité  d'une 
armée  d’observation  composée  en  partie  de  quatrièmes  bataillons  et  de  dépôts  de  l’armée  active, 
qui  serait  destinée  à harceler  l’ennemi,  à inquiéter  ses  avant-postes,  à détruire  .ses  batteries, 
bref,  à le  tenir  constamment  en  haleine  et  à le  forcera  maintenii'  une  gi'ande  partie  île  ses  forces 
autour  de  Paiûs.  Enfin,  elle  pourrait  seconder  vigoureusement  les  etforls  d’unearmée  extérieure 
({ui  tenterai!  de  débloquer  Paris,  — son  action  .serait  donc  offensive  et  défensive. 

(Jiiant  à la  garni.son  des  forts  de  première  et  de  deuxième  ligne,  ainsi  que  de  la  place,  elle 
.serait  as.'urée  par  l’armée  territoriale;  l’expérience  nous  ayant  démontré  depuis  plusieurs  aimées 
que  celle-ci  serait  un  élément  précieux  pour  concourir  à une  défen.se  énergique.  Il  suflirait 
seulement  de  lui  adjoindre  qiiel([ues  troupes  actives  pour  le  service  des  avant-postes  et  dis 
réserves  de  secteur. 

Dans  ces  conditions,  on  voit  combien  une  armée  d’investissement  devrait  être  nombreuse 
pour  garder  .sa  ligne,  et  pour  repousser  toute  action  olïensive.  Les  Allemands  en  sont  tellemeid 
pénéti'és  (|uc  dans  une  de  leur  l'evue,  les  Jahrbachcr  fib-  die  Deutsche  A/mée  und  Marine,  un 
de  leurs  ofliciers  (jui  s’est  livré  à une  étudeaiiprofomlie  sur  l'importance  actuelle  de  Paris,  au  point 
(le  vue  stratégiipie  dans  une  guerre  avec  l’Allemagne,  s’exprime  ainsi  : 

s 11  est  certain  que  les  diflicultés  d'un  investis.seuieni  s’augmenteraient  considérablement  si 
« une  armée  de  campagne  s’était  retirée  derrière  les  murs  de  la  place  ou  si  celle-ci  disposait 
" comme  garni.son  d'une  armée  d’opération,  parce  (]u’alors,  il  y aurait  lieu  de  s'opposer  aux 
* entreprises  que  cette  armée  pourrait  tenter.  Nous  croyons  (ju’il  faudrait,  dans  ce  cas,  (piatre 

armées  considérables  et  poui'vues  de  cavaleiâe.  Celle  (jui  am-ait  à occuper  Veicsailles,  au  Sud 
■ et  au  Sud-Ouest,  serait  au.ssi  relativement  la  plus  forte  (environ  (lualre  corps  d’armée),  parce 

qu’elle  serait  la  plus  exposée;  elle  aurait  à détacher  un  corps  d’armée  dans  les  environs  de 
" Meulan,  pour  surveiller  le  terrain  conqu  is  entre  la  hante  et  la  basse  Seine.  Une  deuxième 
" armée,  comprenant  environ  trois  coriis  d’armée,  occuperait  le  terrain  entre  la  Seine  et  la 
« Marne,  tandis  qu’une  troisième,  d'environ  deux  corps  d'armée,  s'établirait  entre  la  Vanne  et 
" le  canal  de  fOurcii;  enfin,  la  ([uatrième,  forte  de  trois  à (juatre  corps  d’armée,  s’attacheixiit  au 
» cliemin  de  fer  de  Compiègne  en  détachant  [icut-ètre  un  coiqis  iiidi'peii  lant  dans  la  direction 
" de  Pontoise. 

« Séparées  comme  elles  le  seraient,  ces  ar.nées  ne  comporteraient  avant  tout  i|ue  le  caractère 
((  de  corps  d’ohservatioii,  mais  ce  caractère  suOirait  pour  rendi'e  1 investissement  elTectif.  Avec 
« le  grand  nombre  de  troupes  nécessaires  iiour  l’effe'huer,  vu  tout  dou  ve  ou  Ircixe  corp.s  d’armét', 

H.  c’est-à-diri'  la  plus  gramh'  partie  de  l'armée  ail 'mande,  on  ne  [leut  pas  essayer  de  proc('der 
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« pai'  surprise,  obligé  qu’on  est,  en  outre,  de  tenir  compte  de  l’li\potlièse  ([ue  l’armée  ennemie, 

ou  au  moins  la  plus  grande  partie,  s’est  retirée  derrière  les  forts.  La  guerre  se  continuant, 
« il  reste  encore  de  nombreuses  forces  (au  moins  six  coi'ps  d’année)  disponibles  pour  les  réserves 
« à ci'éer,  pour  porter  la  guerre  dans  les  provinces  et  y empêcher  de  nouvelles  formations,  etc.  '> 

De  ce  qui  précède,  on  voit  quelle  importance  les  Allemands  attachent  au  camp  retranché  de 
Paris.  L’auteur  des  Jahrhüchev  far  die  Deutsche  Armée  and  Marine,  envisage  encore  plus 
loin  la  situation  critique  de  l’armée  assiégeante  lorsqu’il  constate  que  chacune  des  journées 
passées  devant  Paris  tourne  à l’avantage  de  la  France;  aussi  estime-t-il  (jue  les  Allemands 
devraient  précipiter  la  chute  de  la  capitale,  avant  l’arrivée  d’armées  de  secours  qui  les  contrain- 
draient à abandonner  précipitamment  le  siège. 

De  l’aveu  même  des  Allemands  un  nouvel  investissement  de  Paris  présenterait  de  nombreuses 
difficultés  par  l’extension  du  périmètre  des  ouvrages  de  défense.  Il  serait  même  rendu  complè- 
tement impossilile,  si  deux  armées  françaises  occupaient,  l’une  le  quadrilatère  de  l’Oise,  l’autre 
la  rive  gauche  de  la  Seine. 

Nous  allons  cependant  nous  livrer  encore  à de  nouvelles  hypothèses  : en  supposant  que  l’ennemi 
soit  parvenu  à couper  les  communications  entre  Paris  et  ces  deux  armées  avec  des  forces  impo- 
santes, son  but,  comme  on  l’a  vu  plus  haut,  étant  de  s’emparer  le  plus  rapidement  possible  de  la 
capitale.  Procéder  par  une  attaque  de  vive  force  ou  par  surprise  est  une  solution  bien  aléatoire, 
et  le  bombai’dement  serait  encore  le  moyen  offrant  le  plus  de  chances  de  succès.  Il  a tou- 
,]ours  pour  effet  d’anéantir  les  richesses  d’une  ville  et  de  causeï-  la  terreur  parmi  la  population. 
Mais  pour  que  l’assiégeant  put  y avoir  recours,  la  possession  d’un  ou  de  plusieurs  forts  serait 
indispensable  et  ses  elîorts  tendraient  principalement  là  ce  but,  fût-il  même  obtenu  au  prix  de 
sacrifices  considéraltles.  Il  est  évident  qu’un  foi’t  privé  de  soutien  et  après  lequel  s'acharnerait 
opiniâtrement  l’ennemi,  risquerait  de  tomber  entre  ses  mains  au  bout  de  quelque  temps  de 
résistance,  à moins  (|u’il  ne  fût  délivré  par  des  troupes  de  campagne.  C’est  pounpjoi  il  importe 
([u’aucun  ouvrage  ne  soit  livré  à ses  propres  ressources,  et  (|u’il  soit  appiné  sur  chacun  de  ses 
lianes  par  les  feux  des  forts  voisins,  ce  (jue  ne  peut  remplir  utilement  la  fortification  passagère. 

Nous  n’insisterons  pas  sur  l’armement  des  travaux  de  défense,  on  comprend  l’importance 
([u’on  doit  y attacher  dans  le  siège  d'une  place.  L’artillerie  française  a fait  d’énormes  progrès 
depuis  la  guerre,  c’est  sans  contredit  notre  meilleure  arme.  Tous  les  ouvrages  seraient  garnis  de 
pièces  de  120  millimètres  et  de  15o  millimèti'es  auxquelles  on  ajouterait  certainement  quelques 
canons  de  19  centimètres  et  21-  centimètres  dont  les  effets  sont  si  puiissants.  La  plupart  de  toutes 
ces  pièces,  celles  de  120  millimètres  et  de  155  millimètres,  sont  d’un  maniement  facile  pour  l’ar- 
tillerie territoriale,  mais  on  devrait  surtout  attacher  une  grande  importance  au  choix  des  chefs 
de  pièce  et  des  pointeurs  (1).  Ceux-ci  pourraient  être,  au  besoin,  recrutés  parmi  les  canonniers 
de  marine  dont  les  services  ont  été  si  appréciés  en  1870.  En  effet,  dans  une  opération  de 
siège,  l’assiégeant  a des  avantages  considérables  sur  le  défenseur.  Il  s’attache  <à  masquer  ses 
batteries  de  bombardement,  lesquelles  n’ont  pas  besoin  de  possédei’  une  extrême  précision  ; qu’il 
lui  suftise,  pour  donner  la  direction,  d’apercevoir  les  points  culminants  de  la  ville  et  il  arrivera  à 
donner  une  justesse  suffisante  à son  tir. 

A ce  sujet,  il  nous  paraît  utile  de  l'appeler  quelipies  principes  de  balistique. 


(1)  Le  ministre  de  ta  guerre  prépare  un  projet  de  loi  sur  la  création  d'un  corps  d'artillerie  de  forteresse.  Ce  serait 
certainement  le  complément  de  notre  système  défensif. 
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Quelle  que  soi!  la  supériorité  qn’ail  acquise  noire  ai'lillerie  tlepuis  ([uelques  années,  on  s’en 
est  considéralilenient  exagéré  la  puissance,  à tel  point  qu’on  a été  jusqu’à  écrire  que  les  canons 
(le  position  portaient  l’oluis  jusqu’à  15  kilomètres.  Notre  devoir  est  donc  de  relever  une  erreur 
aussi  manifeste,  afin  qu’elle  ne  puisse  s’accréditer  plus  longtemps. 

L’artillerie  fait  usage  de  diverses  espèces  de  tir,  portant  les  noms  de  : tir  de  plein  fouet  et  de 
tir  plongeant. 

Dans  la  première,  on  emploie  la  charge  maximum,  la  trajectoire  du  projectile  est  tendue  et  sa 
vitesse  considérable,  ce  genre  de  tir  est  le  plus  précis,  le  plus  facile  et  plus  destructeur,  car  il 
permet  de  pointer  directement  la  pièce  sur  l’olqectif  qu’on  se  propose  d’atteindre. 

Le  tir  plongeant  .s’exécute  avec  des  charges  moins  fortes.  La  trajectoire  prend  une  courbure 
plus  prononcée,  la  vites.se  du  projectile  est  plus  faible,  la  justesse  et  les  effets  destructeurs  du  tir 
sont  diminués.  Mais  ce  genre  de  tir  [)ermet  d'atteindre  des  buts  couverts  et  invisibles  qu’on  m^ 
saurait  frapper  de  plein  fouet  ; aussi  est-il  fréquemment  employé  par  les  batteries  de  la  place. 

En  consultant  les  tables  de  tir  des  pièces  de  divers  calibres,  on  remarque  une  colonne  rései- 
vée  pour  les  écarts  probables  en  portt'e,  en  direction  et  en  bauleur.  Ici,  il  faut  remarquer  qm* 
1’établis.semenl  de  ces  tables  est  basé  sur  des  expériences  faites  en  temps  de  paix  par  des  pointeurs 
généralement  baliiles,  ce  qui  permet  d’acquérir  une  jusie.sse  beaiuamp  plus  grande  qu’en  guerre, 
où  la  précipitation  du  tir  peut  amener  des  variations  de  hausse  et  conséquemment  déplacer  le 
point  de  chute  du  projectile.  C’est  en  quebiue  .sorte  l’idéal  du  tir.  Les  écarts  probables,  d’après 
ces  expériences,  indiquent  que  la  meilleure  moitié  des  coups  tirés  par  une  pièce  porterait  entre  des 
lignes  tracées  à égale  distance,  en  avant  et  en  arrière,  à di'oile  et  à gauche,  au-de.ssous  et  au- 
dessus  du  centre  du  but.  Nous  allons  donc  relever  la  portée  extrême  à charge  maximum  des 
pièces  de  gros  calibres,  ainsi  ipie  les  écarts  probables  en  portée  et  en  direction  de  chacune  d’elles. 

Le  canon  de  24  centimètres,  employé  plus  spécialement  à la  défen.se  des  ciites,  tire  à 10,50lt 
mètres,  avec  un  écart  de  29  m.  1 d.  en  portée,  et  de  8 m.  08  c.  en  direction.  Celui  de  19  centi- 
mètres, destiné  au  même  usage,  tire  à 7,000  mètres,  avec  un  écart  de  19  m.  9 d.  en  portée, 
et  de  3 m.  84  c.  en  direction.  Les  pièces  de  120  millimètres  et  de  155  millimètres,  altéctées 
au  service  des  places  et  aux  opérations  de  siège  portent:  celles  de  120  millimètres  à 8,000  mètres 
avec  un  écart  de  25  m.  5d.  en  portée,  et  de  9 m.  74  c.  en  direction  ; cellesde  155  millimètres, 
à 10,000  mètres,  avec  un  écart  de  29  m.  4 d.  en  portée,  et  de  7 m.  3 d.  en  direction. 

Veut-on  savoir  maintenant,  d'après  la  table  de  tir  de  la  pièce  la  plus  puissante,  celle  de  24 
centimètres,  le  nombre  de  coups  qui,  sur  1,000,  atteindraient  probablement  une  cible  de2mètres 
de  hauteur  et  de  largeur  indéfinie,  placée  à une  distance  de  0,500  mètres?  102  coups,  soit  un 
|ieii  plus  de  10  pour  100.  Et  si  l’on  compare  la  table  de  la  pièce  de  155  millimètres  avec  celle 
du  canon  de  24  centimètres,  on  (mnstate  (lue  d’après  les  angiesde  tir  et  de  chute,  ainsi  que  d’après 
les  écarts  probables  le  résultat  serait  le  même,  iieut-être  un  peu  à l’avantage  de  la  pièce  de 
155  millimètres. 

Nous  venons  de  démontrer  (ju’un  tir  de  12,  14  et  15  kilomètres  est  absolument  chimérique. 
Nous  n’ignorons  pasipie  dans  les  écoles  à feu  certains  projectiles  dépassent  les  portées  maximum 
que  nous  venons  d’énumérer,  mais  on  ne  calcule  pas  alors  le  déplacement  du  point  de  chute. 
C’est  tirer  sans  aucune  précision,  purement  au  ba.sard  puisque  l’on  a déjà  vu,  qu’à  6,500  mètres, 
les  bouches  à feu  de  155  millimètres  et  de  24  centimètres  ne  portaient  que  de  10  pour  100  des 
projectiles  sur  une  cible.  Ajoutons,  toutefois,  pour  rester  dans  la  vérité,  qu’on  a fait  au  .Mans, 
depuis  peu,  des  expériences  sur  de  nouvelles  pièces  de  155  millimètres,  très  longues  de  volée  et 
qui  tireraient  à une  distance  de  12,000  mètres  avec  une  certaine  justesse. 
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'l'out  ne  dépend  cependant  pas,  dans  la  défense  d'une  place,  de  la  portée  de  l'artillerie,  l'élatde 
ralinosphère  pouvant  empôclier  d'utiliser  la  puissance  des  Ijoiiclies  à feu.  Nous  en  avons  eu  une 
preuve  luen  évidente,  lors  de  la  sortie  du  19  janvier  1871,  où  un  épais  brouillard,  masquant  à 
la  vue  du  iMont-Valérien  les  positions  occupées  par  les  Allemands,  contraignit  ce  fort  à rester 
silencieuv.  l'.'esi  potmpioi  on  ne  doit  jamais  se  reposer  sur  un  tir  à grande  distance  pour  garder- 
ies intervalles  enlie  clnupie  fo!-i.  Ils  doivent  tous  croiser  leur  feu,  à une  distance  de  cinq  à si\ 
kilomèti-es,  car  le  défenseur  doit  avoir  pour  but  d'arrêter  le  pa.ssage  de  l'ennemi  et  d’empêcher 
l'établissement  de  ses  batteries,  ou  tout  au  moins  de  pouvoir  les  i-éduiie  au  silence. 

On  voit  quelle  importance  on  doit  attacher  à la  justesse  du  tir.  Ce  qu'il  faut  i-ecliei-cbei‘,  c’est 
ijue  cba(pie  coiq»  produise  son  effet,  et  nous  en  concluons  ipie  lorsqu’il  s’agira  d'éteindre  le  feu  de 
l’adversaire,  on  devra  s’arrêter  <à  une  portée  variant  de  )î,0()0  à 9,000  mètres,  selon  que  l’on  em- 
ploiera le  tir  plongeant  ou  le  tir  de  plein  fouet.  Si,  au  contraire,  on  veut  entraver  la  marche  des 
colonnes  ennemies,  atteindre  leurs  convois  ou  inquiéter  les  re.serves,  on  allongera  le  tir  de 
plein  fouet  jusqu’à  8,000  et  10,000  mètres,  pai-  un  pointage  indirect,  selon  le  calibre  des  pièces 
en  batterie. 


IV. 

Lorsqu’on  s’avance  dans  la  direction  de  Paris,  par  la  vallée  de  la  Marne,  après  avoii-  traversé 
Meaux,  (pie  ne  protège  aucune  tête  de  pont,  on  rencontre  sur  la  droite  de  cette  rivière,  à une 
distance  de  1,200  mètres  environ,  le  canal  de  l’Ourcq.  A la  hauteur  d’Annet,  pendant  (jiie  la 
Marne  redescend  brusquement  vers  le  Sud,  à Chalifertet  à Lagny,  l’Ourcq  s’écarte  sensiblement 
vers  le  Nord,  du  cAtédeClayes.  Entre  les  deux  cours  d’eau  s’élève  une  colline  garniede  nombreux 
boiKpietsdi'  bois,  dont  l'éperon  s’étend  entre  Carnetin,  Tborigny,  Dampmart  et  Cbalifert. 

L’observateur  ipii  suit  cette  arête  sui'  son  versant  nord,  découvre  une  immense  plaine  faisant 
suite  à celle  de  Saint-Denis,  bornée  au  Nord-Est  par  les  hauteurs  de  Dammartin,  au  Noi-d  par  la 
forêt  d’Ermenonville,  à l’Ouest  par  le  massif  de  Montmorency  et  au  Sud  par  le  plateau  de  Romain- 
\ ille.  On  croirait  que  la  nature  a voulu  établir,  dans  cet  endroit,  un  champ  de  bataille  naturel. 

La  colline  se  rétrécit  .sensiblement  en  face  de  Villeparisis,  .ses  lianes  sont  beaucoup  plus 
escarpés,  puis,  en  soi'tant  du  bois  Mullot,  se  dressent  tout  à coup  les  ouvrages  de  Vaujours,  qui 
couronnent  entièrement  toute  la  crête.  Un  fort  central  commande  le  plateau  pendant  que  deux 
batteries,  qui  protègmt  chacun  de  ses  tlancs,  tirent,  l’une  au  Nord,  dans  la  plaine,  l’autre,  au 
Sud,  dans  la  vallée  de  la  Marne.  En  contournant  la  position,  on  rencontre  sur  le  versant  Ouest, 
les  villages  de  Livry  et  de  Clieby  : puis  la  colline  se  rétrécit  encore,  sur  un  sommet  escarpé,  pour 
s’étendre  davantage  au-dessus  du  Raincy.  Ces  hauteurs  font  face  au  plateau  de  Romainville,  et 
l’on  n’a  pas  oublié  combien  leur  occupation  fut  avantageuse  pour  l’ennemi,  en  1870;  car  les 
batteries  de  siège  (]u’il  avait  établies  A Livry,  au  Raincy  et  à Gagny  ouvrirent  un  feu  violent  sur 
le  fort  de  Noisy-le-Sec  qui  fut  sérieusement  endommagé. 

Le  Sud  du  plateau  présente  au-dessus  de  Gagny  une  altitude  de  106  mètres.  C’est  de  ce 
tioint  que  les  Allemands  contraignirent  les  Fi'an(;ais  à évacuer  le  plateau  d’Avron,  et  qu’ils  diri- 
gèrent, ainsi  que  du  Raincy,  un  feu  convergent  sur  le  fort  de  Rosny.  L’arête  perdant  de  .son 
développement  présente  une  .saillie  accentuée  à l’extrémité  de  Montfermeil,  en  face  de  laquelle 
s’élève  bru.s(]uement,  à (iueh|ues  centaines  de  mètres,  dans  la  vallée  de  la  Marne,  un  cône 
tronqué,  sorte  de  sentinelle  vigilante  dont  le  .sommet  se  trouve  couronné  par  le  fort  de  Chelles. 

A partir  de  Montfermeil,  le  plateau,  couvert  par  de  vastes  terrains  boisés,  forme  de  nombreux 
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replis  qui  s’étendent  Jusqu’à  l'emplacement  de  la  batterie  sud  de  Vaujonrs,  et  enlin,  jusqu'à 
Carnelin,  on  rencontre  encore  de  nombreuses  échancrures  qui  dominent  Pomponne  et 
Thorigny. 

La  description  de  cette  colline  n'est  pas  sans  (|uel(iue  intérêt,  elle  commande  par  le  fait  et  la 
plaine  du  Nord  et  la  vallée  de  la  Marne;  aussi  les  ingénieurs  militaires  n'ont-ils  pas  hésité  à 
construire  un  ouvrage  de  premier  ordre  à l’endroit  le  plus  étroit  pour  en  défendre  l'accès. 

ün  voit  que  toute  tentative  de  l’ennemi,  par  la  vallée  de  la  Marne,  n'aurait  aucune  chance  (ie 
succès.  Les  feux  croisés  de  Vaujours  et  de  Chelles  et  les  positions  de  Montfenneil  et  de  Gagny, 
qui  pourraient  être  années  d’épaulements  de  campagne,  lui  en  interdiraient  complètement  l’accès. 

En  serait-il  de  même  si  l’assaillant,  après  avoir  occupé  les  hauteurs  deDammartin  et  la  forêt 
d’Ermenonville,  voulait  etfectuer  un  mouvement  otïensif  dans  la  plaine  du  nord-est  de  Paris  ? 

Nous  avons  vu  que  le  côté  Sud  de  cette  plaine  n’était  gardé  que  pai'  les  ouvrages  de  Vaujours. 
Sur  le  Nord-Ouest,  elle  est  défendue  par  le  fort  d’Ecouen,  qui  s’élève  à ITiO  mètres  d'altitude 
au  delà  de  la  ligne  de  Chantilly  et  tpii  est  tlanqué  sur  sa  droite,  d’une  batterie.  En  deçà  de  la  ligne 
du  noi’d,  le  fort  de  Stains,  (jui  est  situé  presitue  au  bord  de  la  petite  rivière  de  la  Croud,  commande 
encore  ce  côté  de  la  plaine.  A l'Ouest,  on  rencontre  la  place  de  Saint-Uenis  et  ie  fort  de  l’Est, 
puis,  en  ledescendant  vei's  le  Sud,  le  fort  d’Aubervilliers  lelié  avec  le  fort  de  Komainville  par 
queb|ues  épaulements  établis  sur  le  canal  de  rOurct[  et  sur  la  route  de  Metz. 

La  ligne  de  forts  que  nous  venons  do  décrire  forme  un  demi-cercle  dont  les  extiémités  sont 
gai’dées  par  les  ouvrages  de  Stains  et  de  Vaujours,  (}ui  tous  deux  appartiennent  à la  première 
ligne  de  défense.  Ainsi  donc,  le  côté  le  pins  exposé  aux  tentatives  de  l’ennemi  ne  se  trouve 
commandé  que  par  deux  forts  distants  l’un  de  l’autre  de  15  kilomètres.  L’importance  de  cette 
trouée  n’échappe  à personne,  surtout  lors([u’on  songe  ([u’elle  est  traversée  par  les  roules  natio- 
nales de  Lille  et  de  Manbeuge  ainsi  que  par  la  route  des  Deux-Ponts,  qui  offriraient  un  accès 
facile  à l’ennemi.  Aussi  l’anteurdes  Jahrhücher  far  die  Deutsche  Année  and  Marine  QW  con- 
clut-il que  ce  vaste  périmètre,  sans  défense,  e.st  maintenant  la  clé  de  Paris. 

Pen  d’écrivains  ont  traité  la  défense  de  la  capitale,  et  leur  avis  est  entièi'ement  partagé  sur  ce 
[loint.  Les  uns  estiment  ([u’uiie  armée  de  campagne  qui  occuperait  le  nord-est  de  Paris,  en 
appuyant  ses  ailes  sur  les  forts  tie  Vaujours  et  Stains,  repousserait  facilement  les  troupes  de 
l’adversaire.  Les  autres  croient,  au  contraire,  (ju’il  suffirait  de  garnir  la  plaine  de  plusieuis 
ouvrages  pour  en  défendre  l'accès.  Nous  nous  rangeons,  quant  à nous,  à celte  dernière  opinion, 
car  nous  avons  déjà  exprimé  notre  avis  sur  la  jirésence  d’une  nombi’euse  armée  sous  les  murs 
de  Paris.  A quoi  donc  serviraient  les  millions  déjà  dépensés  pour  convei'tir  cette  région  en  une 
immense  forteresse  si  on  devait  employer  pour  sa  défense  une  partie  des  ressources  militaires 
lin  pays?  Aussi  discuterons-nous  tout  à l’heure  la  valeur  des  deux  systèmes  en  piôsence. 

.Vous  avons  l'elalé,  en  commençant  notre  étude,  l’opinion  du  maréchal  Soult,  qui  [irélendait 
préserver  les  abords  du  fort  d’Aiibervilliers  en  tendant  des  inondations  sur  les  dilférents  cours 
d’eau  (lui  sillonnent  la  coidrée.  A celle  éi)0([ue,  nous  eussions  déjà  critiqué  cette  mesure,  cri liipie 
à laquelle  les  événements  de  1870  auraient  dniiné  raison.  Ce  n’est  donc  pas  sans  un  pi-ofond 
f'tonnement  ipie  nous  avons  vu  le  général  de  Cbaband-Lalour,  rap[)orteur  de  la  Commission  des 
travaux  de  défense,  rei)rendre,  en  187't,  à la  tribune  de  l’Assemblée  Nationale,  la  llièse  du  duc, 
de  Dalmatie,  pour  interdire  l’accès  du  fort  de  Stains. 

Or,  nous  répéterons  encore  ce  que  nous  avons  déjà  dit  sur  de  telles  dispositions  défensives. 
Des  inondations  sont  rendues  impossibles,  par  la  gelée  ou  par  une  grande  .sécheresse,  et  si  une 


température  propice  les  l'avorisail,  comment  veut-on  (pi’une  année  puisse  tenter  nne  sortie  sui 
ce  point?  Les  mômes  inconvénients  sc  présenteraient  aussi  bien  pour  le  défenseur  que  pour 
l’assaillant.  Loin  d’étre  un  avantage,  la  sidjinersion  aurait  pour  résultat  de  causer  des  dégâts  con- 
sidérables dans  les  co:nmiines  ai-rosées  par  la  .Morée,  la  Croud,  la  Molette  et  le  Sausset. 

Ne  serait-ce  donc  pas  assez,  [mur  les  [lopulations  de  Garges,  de  Lonneuil,  de  Dugny,  du  Blanc- 
Me,snil,  d’Aulnay-lès-Bondy  cl  du  Bourget,  d’être  exposées  déjà  ativ  feux  des  artilleries  adverses, 
sans  voir  encore  l’inondalion  ajouter  une  nouvelle  calamité  au  bombai-demenl? 

Nous  ne  nous  attarderons  pas  plus  longtemps  pour  supposer  une  action  otïensive  de  la  part  de 
l’ennemi.  Il  faut  bien  se  pénétrer  <pie  si  la  fatalité  \oidail  (]u’il  revînt  investir  Paris,  il  ferait  des 
cllbrts  l)eaucou|i  plus  énergicpies,  dans  le  luit  de  s’en  emparei’,  fût-ce  même  au  prix  de  sacritices 
con.sidérables. 

Nous  présumons  (pie  l'as.siégeant  concentrerait  la  plus  grande  partie  de  ses  forces  au  Noial- 
Lst,  et  qu’il  s’établirait  solidement  sur  les  bauteurs  de  Luzai'clies  et  de  Üammartin,  pour  s’as- 
surer un  point  de  retraite,  en  cas  d’insuccés.  Son  premier  objectif  serait  sans  doute  de  neutra- 
liser l'action  du  fort  de  Vaujours,  peut-être  même  de  s'en  emparer.  Au  premier  abord,  l’idée 
semble  téméraire,  pre.S(iue  insensée,  étant  donnée  l’importance  de  ces  ouvrages,  et,  pourtant  elle 
SC  démontre  malbémati(|uement. 

Nous  avons  vu  ([ue  la  ligne  du  plateau  de  Vaujour.s-Livrv  s’étendait  à l'Est,  jusipi'à  üampmarl 
et  même  jusqu’à  Cbalifert.  La  distance  (pii  sépare  ce  dernier  lieu  des  forts  de  Vaujours  et  de 
Cliellesest  de  15  kilomètres,  c’est-à-dire  bien  au  delà  de  la  portée  du  canon.  Aucun  obstacle 
sérieux,  si  ce  n’est  quelijties  avant-postes  n’interdisant  l’accès  de  la  colline,  l’ennemi  peut  facili;- 
luent  occuper  ce  versant,  puis  établir  des  retrancliements  au  Sud  et  au  Nord,  en  face  Carnetin, 
sur  des  points  culminants  (|tii  offrent  une  altitude  de  130  à H-0  mètres.  Les  nombreirses  aspérités 
boisées  qui  couvrent  le  terrain  constitueraient  un  champ  de  tir  peu  avantageux  pour  l’artillerie 
du  défenseur;  aussi  l'adversaire,  après  \ avoir  établi  des  batteries,  cberclierail-il  à gagnei’  pied  à 
pied  des  positions  plus  rapprochées  des  travaux  de  défense.  Nous  croyons,  dans  tous  les  cas,  cpi’il 
ne  pourrait  s’avancer  jusipi’à  Villevaudé,  sans  s’expo.ser  aux  feux  convergents  de  Chelles  et  do 
Vaujours. 

l’ne  démonstration  directe  contre  ce  dernier  fort  serait  complètement  impossible,  le  dos 
d’âne  sur  le(jiiel  il  est  situé  rendant  un  assaut  trofi  périlleux  iioiir  l’ennemi.  .Néanmoins,  le  défen- 
seur devrait  redoubler  de  vigilance,  aliu  d’éviter  toute  suiquàse.  (Jiiant  à la  défense  de  la  plaine, 
nous  la  supposons  assurée  par  un  corps  framjais  dont  les  avant-postes  .se  seraient  établis  à 
Vaudlierlant  et  aux  deux  Tremblay. 

L’assaillant  cliercliant  un  point  ([iii  puisse  lui  .servir  de  base  d’opérations,  se  concentrerait 
en  avant  de  la  route  de  Maubeuge,  dans  le  triangle  formé  par  le  Mesnil-Amelot,  Roissy  ci 
Louv  res.  IViidant  (pi’tin  de  ses  corps,  ma.ssé  sur  la  roule  de  Lille,  préviendrait  tout  mouvement 
tournant  du  défenseur,  une  armée  se  porterait  vigoureusement  sur  le  grand  Tremblay  et  sur 
Villepinte.  Ici,  on  pourrait  se  liver  à de  nombreuses  hypothèses  sur  les  emplacements  occupés 
par  les  Franijais.  La  rive  gauche  de  la  Morée  et  du  Sausset  .semble  être  pourtant  la  ligne  la  plus 
naturelle  et  la  plus  favorable. 

Evidemment  rennemi  .serait  [dacédans  une  situation  [leti  avantageuse  : L<a  Morée,  défendue 
par  des  troupes  de  campagne  et  par  des  fortilications  passagères,  lui  opposerait  une  solide  rési.s- 
lance,  pendant  (pie,  d’autre  part,  il  aurait  à essuyer  les  feux  du  foià  de  Vaujours, et  même  du  fort 
de  Stains  qui  allongeant  leur  tirà!)  ou  lükilométres,  prendraient  [lart  à l’action.  C’est  bien  ce  (jui 
nous  ferait  supposeripie  rennemi  entamerait  une  action  décisive  pour  se  Ira  ver  un  pa.s.sago,  et 
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qu’il  n'hésiterail  pas  à mettre  en  ligne  les  forces  suffisantes  pour  repousser  l’armée  fie  Paris; 
laquelle,  afin  fie  ne  pas  laisser  le  champ  libre  à fies  forces  supérieures  effectuerait  un  mouvement 
fie  retraite  pour  couvi'ir  la  ville,  en  se  réfugiant  sous  les  canons  fies  forts^le  Stains,  fie  Noisy,  fie 
Romainville  et  fi’Aubervilliers. 

L’afiversaire  profitant  fie  son  succès,  prenfirait  possession  fies  positions  abanfionnées,  ainsi  que 
fie  la  magnifique  poudrerie  fie  Sevran  ; puis  il  tournerait  la  position  fie  Vaujours,  afin  fie  péné- 
trer par  Livry,  sur  le  plateau.  Et  ce  mouvement  lui  serait  fi’autant  plus  facile  à exécuter,  que  le 
flanc  gauche  fiu  fort  fie  Vaujours  est  masqué  sur  ses  derrières  par  plusieurs  fortes  saillies  fie  la 
côte,  ce  qui  lui  interdit  d’envoyer  fies  projectiles  au  delà  de  Villepinte.  L’ennemi  une  fois  sur  le 
plateau  pourrait  donc  reprendre  la  tactique  qu’il  avait  adoptée  en  1870,  c’est-à-dire  foi'tifier  le 
versant  Ouest  en  établissant  des  batteries  à Livry  et  au  Raincy. 

Le  foi’t  fie  Vaujours,  déjà  menacé  sur  son  front,  se  trouverait  donc  également  pris  à revei's,  et  une 
action  simultanée  pourrait  vaincre  sa  résistance.  On  comprend  facilement  les  conséquences  fie  la 
perte  d’un  tel  facteur;  car  l’ennemi,  encore  une  fois,  maître  fie  la  colline,  dominerait  l’immense 
plaine  fiu  Nord-Est,  et  tenterait,  à son  tour,  de  commander  la  vallée  de  la  Marne,  en  engageant 
une  action  offensive  contre  le  fort  fie  Chelles. 

Voilà  donc  la  ligne  d’investissement  resserrée,  et  si  l’adversaire  possédait  fies  pièces  de  gros 
calibre,  il  en  armerait  immédiatement  ses  batteries  fie  position,  pour  entreprendre  le  bom- 
bardement fiu  fort  fie  Noisy  et  le  réduire  au  silence,  chose  fi’autant  plus  facile  que  les  anciens 
forts  ne  présentent  pas  la  solidité  nécessaire  pour  résister  à l’artillerie  moderne,  aussi  les  murs  et 
les  casemates  fiu  fort  fie  Noisy  .seraient-ils  bientôt  en  imine. 

Une  fois  le  feu  fie  ce  fort  éteint,  fieux  moyens  se  présentei'aient  à l’assaillant,  qui  voudrait  con- 
tinuer sa  marche  en  avant.  Ou  s’emparer  fie  vive  force  fiu  plateau  de  Romainville,  ou  bien 
diriger  une  attaque  contre  les  forts  fi’Aubervilliers  et  fie  Stains,  lesipiels,  entre  les  mains  fie  l’en- 
nemi, constitueraient  un  danger  sérieux  pour  le  défenseur. 

Nous  croyons  la  première  hypothèse  irréalisable.  On  se  souvient,  après  quelle  lutte  opiniâtre, 
contre  l’armée  et  contre  la  vaillante  population  fie  Belleville,  les  alliés  purent  prendre  possession 
fies  hauteurs  qui  dominent  l’est  fie  Paris.  Cette  fois,  les  difficultés  seraient  encore  beaucoup  plus 
grandes  pour  l’ennemi  : outre  le  fort  fie  Romainville,  qui  garnit  le  plateau,  fie  nombreuses  car- 
l'ières  à plâtre  en  rendraient  l’accès  encore  plus  difficile,  car  c’est  alors  que  l’emploi  d’un  système 
fie  contre-mines  interviendrait  très  avantageusement [lour  repousser  l’assaillant  qui  ne  trouverait 
de  salut  que  dans  une  prompte  retraite. 

Nous  allons  maintenant  examinei'  les  chances  fie  succès  qu’offrii'ait  à l'ennemi  une  tentative 
d’assaut  contre  les  forts  d’Aubervilliers  et  fie  Stains  : L’angle  formé  par  la  plaine  se  rétrécissant 
considérablement  en  avançant  sur  Par  is,  il  serait  difficile  à une  année  nombi’euse  fie  s’y  mouvoir. 
La  distance  fie  Bobigny  à Stains  n’est,  en  effet,  que  fie  9 kilomètres,  et  1e  front  fie  l’afivei’saii'e 
pourrait  donc  être  entamé  par  les  forts  fi’Auborvilliers  et  fie  l’Est,  son  aile  droite  sei’ait  menacée 
par  celui  fie  Stains  et  par  la  redoute  fie  la  Butte-Pinson,  pendant  que  l’aile  gauche  .sei-ait  exposée 
au  feu  du  fort  fie  Romainville  et  fies  bastions  19,  20,  21,  22,  2.t,  20,  27,  31  et  32.  Il  est  à cons- 
tater que  l’artillerie  du  défenseur  tirant  à fies  distances  très  l'approchées,  3 à 6 kilomètres,  aiu’ait 
un  effet  fies  plus  meurtriei’s  et  (]ue  les  ti’oupes  fie  campagne,  l’cpi’enant  l’offensive,  opposei'aient 
une  barrière  infranchissable  à l’agi'esseur. 

Quelles  que  soient  les  pi-élentions  fie  nos  voisins,  on  voit  que,  malgi'é  les  lacunes  que  présen- 
tent le  coté  nord-est  fie  Paris,  malgré  les  sacrifices  consifiéi’ables  que  leur  aurait  coûté  la  po.s.ses- 
sion  fiu  fort  fie  Vaujours,  le  résultat  d’une  action  offensive  serait  encore  funeste  pour  eux. 
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Cei:>ciKlant,  notre  sécurité  exige  ([ue  jamais  l'assaillant  ne  puisse  approcher  à une  aussi  faible 
distance  des  poides  de  Paris.  On  éviterait  ainsi  et  la  pei’te  de  nombreux  défenseurs  et  les  dégâts 
causés  sur  un  vaste  périmètre  par  les  jii-ojectiles,  et  enfin  la  destruction  de  la  section  de  la  ligne 
de  grande  ceinture,  com[)rise  entre  Noisy-le-Sec  et  Pierretitte.  Il  suflirail,  pour  fermer  complè- 
tement la  plaine,  de  construire  : 1°  un  fort  à l’Orme-de-Morlu,  point  culminant  de  la  plaine  ; 
2 ' une  redoute  en  avant  de  Sevran,  sur  le  bord  du  Snusset;  3°  une  ligne  à intervalles,  sur  le 
versant  nord  des  hauteurs  de  Vaujours  et  de  Livry. 

Dans  cette  bvpotbè.se,  si  l’on  .se  roiilace  au  commencement  de  l’action,  on  verra  que,  malgré 
le  déploiement  de  forces  considérables,  l’ennemi  se  trouverait  dans  l’impossibilité  de  franchir  la 
première  ligne  des  forts.  Un  ouvrage  important,  établi  au  centre  de  la  plaine,  commanderait  la 
roule  de  Lille  et  la  route  de  Maubeuge,  et  l’atlversaire  ne  [lourrait  donc  plus  songer  à établir  sa 
concentration  dans  l’angle  formé  par  ces  deux  routes. 

Une  attaque  de  sa  part,  dirigée  contre  le  front  du  fort  de  J/oe/n,  serait  absolument  vaine. 
Outre  ses  propres  ie.ssources  de  défense,  cet  ouvrage  serait  soutenu  par  le  fort  de  Stainset  par  la 
redoute  établie  à 6’eo/’«n,(iui  ouvriraient,  à 0,000  mèti'es,  un  feu  convergentsur  l’as.saillant.  Toute 
diversion  sur  ses  flancs  paraîtinit  au.ssi  téméraire.  A droite,  rennemi  s’exposerait  à être  pris  en 
écharpe  par  la  redoute  de  A'erron  et  à revers  par  le-fort  de  Vaujours,  L’attaque  sur  le  liane  gauche 
serait  aussi  périlleuse,  car  il  sei-ait  exposé  au  tir  des  forts  de  Stains  et  d’Écouen. 

On  saisit  combien  l’occupation  d’un  tel  point  serait  avantageuse  pour  la  défense.  Il  serait  désor- 
mais impossible  à une  année  ennemie  de  pouvoir  s’étendre  sur  un  front  de  bataille  suffisant  pour 
exécuter  un  mouvement  rapide,  ainsi  (pie  nous  le  supposions  tout  à l’heure;  car  la  distance  quisépa- 
rerait  le  fort  de  Morin  de  celui  de  Vaujours,  ainsi  que  de  la  liyne  à intervalles  établies  sur  les 
crêtes  de  la  colline,  serait  de  9 kilomètres,  espace  qui  serait  encore  réduit  par  l’établissement 
d’une  redoute  au-dessus  de  Sevran.  Comment  voudrait-on  qu’une  armée  pût  jamais  tenter  un 
passage  aussi  périlleux?  Il  en  serait  de  même  si  l’ennemi  voulait  concentrer  une  action  sur 
Gonesse  et  sur  Bonueuil.  Pris  entre  les  feux  croisés  du  fort  de  Morin,  de  Stains  et  d’Écouen, 
gêné  dans  .ses  mouvements  par  le  lit  de  la  petite  rivière  de  la  Croud,  il  devrait  renoncer  à toute 
tentative  de  ce  côté. 

En  résumé,  nous  insistons  pour  la  construction  d’un  fort  à l’Orme-de-Morlu,  d’un  ouvrage 
de  moindre  importance  à Sevran  et  de  plusieurs  batteries  sur  les  hauteurs  de  Vaujours  et 
de  Livry  ; et  pour  (pie  la  plaine  fut  rendue  complètement  inaccessible,  on  n’aurait  plus  qu’à 
faire  occuper  l’espace  compris  entre  chaque  fort  par  (pielques  troupes  de  campagne. 

On  pourrait  même  compléter  ces  travaux  de  défense  par  l’établissement  d’un  canal  qui  relie- 
rait la  basse  Seine  avec  le  canal  de  l’Ourcq.  Cette  idée,  qui  nous  a été  suggérée  par  un  officier 
distingué,  M.  le  colonel  Riu,  serait  d’autant  plus  facile  à mettre  à exécution  que  la  Morée  prend 
sa  source  à une  centaine  de  mètres  du  canal  de  l’Oui'cq,  auprès  de  Sevran.  et  qii’après  avoir  ar- 
rosé Aulnay-lès-Bondy  et  le  Blanc-Mesnil,  elle  vient  rejoindre  la  Croud,  laquelle  se  jette  dans  la 
Seine,  en  aval  de  Saint-Denis. 

Il  ne  s’agiiait  donc  que  de  canaliser  la  Morée,  ainsi  qu’une  partie  de  la  Croud,  pour  former 
une  ligne  continue  de  15  kilomètres  qui  arrêterait  infailliblement  toute  incursion  de  cavaliers 
ennemis  qui  parviendi’aient  à franchir  les  intervalles  des  forts  par  sui'prise. 

La  défen.se  de  ce  cours  d’eau  serait  assurée  par  quebjues  têtes  de  ponts  placées  sur  les  princi- 
pales voies  de  communication,  par  un  parapet  établi  sur  le  côté  de  la  Ville,  ainsi  que  par  quel- 
ques lunettes  élevées  de  distance  en  distance,  pour  assurer  le  flanquement  du  canal.  En  outre,  les 
canonnières  qui  auraient  leur  libre  circulation,  pourraient  concourir  à sa  défense. 
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Cependant,  une  objection  se  présenterait  peut-être  à fa  réaiisalion  de  ce  plan  : la  dépense  qu’oc- 
casionnerait la  canalisation  de  la  Morée  etdelaCroud.  Nous  n’avons  pas  à entrer  ici  dans  des  con- 
sidérations économiques,  mais  il  nous  semble  que  l’on  pourrait  en  être  largement  récupéré  par 
les  produits  d’un  canal  qui  relierait  celui  de  l’Ourcq  à la  basse  Seine.  On  n’ignore  pas,  du  reste, 
que  l’encombrement  des  bassins  de  La  Yillette  entrave  souvent  la  navigation  fluviale,  et  qu’il 
serait  nécessaire  de  lui  donner  au  nord  de  Paris,  un  autre  débouché  que  le  canal  Saint-Denis. 

Nous  avons  signalé  le  danger  auquel  nous  expose  la  trouée  de  15  kilomètres  qui  s’étend  de 
Vaujours  cà  Stains,  et  cependant,  malgi'é  toutes  les  livpothèses  défavorables,  on  a vu  que  l’ennemi 
ne  pourrait  jamais  franchir  l’enceinte  de  Paris  du  côté  du  Nord-Est . 

Les  ti'avaux  de  défense  que  nous  réclamons  assureraient  donc  la  sécurité  la  plus  complète. 


L’oijservateur  [ilacé  à Luzarclies,  qui  tourne  ses  regards  vers  le  Sud,  c’est-à-dire  dans  la  direc- 
tion de  Paris,  aperçoit  à une  distance  de  11  kilométies,  un  piton  élevé  au  sommet  duquel  est 
établi  un  fort.  C’est  le  fort  d’Écouen,  dont  nous  aAon.-:.  déjà  eu  l’occasion  de  parler,  qui  flanqué, 
en  arrière  et  sur  sa  droite,  d’une  batterie,  commande,  à l’Est,  la  route  d’Amiens  et  la  ligne 
de  Creil,  par  Chantilly,  et  à l'Ouest,  la  route  de  Beauvais  et  la  ligne  de  Beauvais  par  Monsoult. 

11  croise  ses  feux,  au  Sud-Est,  avec  le  fort  de  Stains,  situé  à 5 kilomètres  ; au  Sud,  avec  la 
batterie  de  la  Butte-Pinson  ; au  Sud-Ouest,  avec  le  fort  de  Montmorency,  et  à l’Ouest  avec  le  fort 
de  Domont.  Cette  sorte  de  Mont-Yalérien  du  Nord,  placé  dans  une  position  abrupte,  détie  toute 
attaque  de  l’ennemi. 

Si  on  s’en  éloigne  pour  aborder  le  massif  de  Montmorency,  on  rencontre,  à 4 kilomètres, 
sur  te  versant  nord  le  fort  de  Domont.  Cet  ouvrage  colossal,  qui  s’élève  sur  une  altitude  de 
181  mètres,  est  encore  protégé,  sur  son  flanc  droit,  par  la  batterie  annexe  de  Blémur.  11  com- 
mande toute  la  fürêt  de  Montmorency.  Dans  la  même  direction,  à ‘2  kilomètres,  ou  trouve  à la 
môme  altitude  le  fort  de  Montlignon  qui,  couvrant  aussi  de  ses  feux  la  forêt  de  Montmorenev, 
commande  les  lignes  de  Pontoise  et  de  Yalmondois.  Puis,  eu  contournant  le  massif,  on  aborde 
le  fort  de  Montmoi'ciicy,  établi  sur  le  vei'sant  Sud,  el(}ui  semble  avoir  été  construit  pour  prévenir 
tout  mouvement  tournant  de  rennemi. 

Au  Sud-Ouest  de  ces  positions,  s’étendent,  à (>  kilomètres  de  dislance,  les  hauteurs  de  Cor- 
meil  et  de  Sannois.  ün  fort  en  défend  l’accès  du  côté  nord  et  chaque  versant  de  l’arête  est 
défendu  par  une  ligne  à intei'valles  (pii  protège  la  pix-sipi’ile  d’Argenteuil  et  toute  la  vallée  com- 
prise entre  le  plateau  et  le  massif  de  Montmorenev. 

On  voit  donc  quelle  sécurité  otfre  le  Nord  de  Paris,  et  quel  serait  l’envahisseui'  assez  téméraire 
pour  tenter  une  démonstration  de  ce  côté? 

Un  coi'ps  ennemi  qui  voudrait  s’engager  sur  la  route  d’Amiens  et  sur  la  route  de  Lille,  vien- 
drait se  heurter  au  tir  des  forts  d’Ecouen,  de  Stains,  de  Montmorency,  et  de  la  Butte-Pinson.  En 
outre,  la  Double-Couronne  de  Saint-Denis  pounxait  prendre  [(aid  à l’action.  Youloir  tenter 
un  assaut  contre  chacun  de  ces  ouvrages,  est  une  hviiotbèse  à laipielle  on  ne  peut  s’arrêter  un 
instant. 

On  pourrait  supposer  une  concentration  sur  les  bords  de  l’Oise,  depuis  le  confluent  de  celte 
rivière  jusqu’à  Méry,  soit  sur  un  front  de  12  kilomètres.  Pendant  que  l’aile  droite  s’engagerait 
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dans  la  forcH  de  Montmorency,  Taile  gouclio,  cùLojanl  la  Seine,  viendrait  attaquer  les  hauteurs 
.de  Gormeil.  Enlin,  le  centre  de  rarmée  se  mettant  à couvert  dans  les  bois  de  Boissy,  tenterait 
aussitôt  de  tourner  les  ouvrages  de  Gormeil  et  de  se  porter  sur  Enghien  et  sur  Épinay.  Gette 
hypothèse  est  tellement  absurde,  qu’il  faudrait  un  ennemi  dépourvu  de  tout  sens  commun,  pour 
commettre  une  faute  aussi  grave. 

L’aile  gauche  engagée  dans  la  forêt  de  Monlmorenc\  serait  bientôt  compromise  par  le  tir  du 
fort  de  Domont.  Le  centre,  s’il  parvenait  seulement  jusqu’à  Eruiont,  serait  evposé  aux  feux  des 
forts  de  Montlignon,  de  Montmorency  et  des  batteries  de  Gormeil  et  de  Sannois.  Quant  à l’aile 
droite,  si  elle  tentait  de  s’avancer  par  la  route  du  Havre,  elle  se  trouverait  engagée  dans  l’étroit 
couloir  formé  par  la  Seine  cl  par  les  hauteurs  de  Gormeil,  et  elle  serait  complètement  à la 
merci  du  défenseur. 

On  voit  donc  que  si  le  Nord  de  Paris  est  un  débouché  précieux  pour  une  sortie,  surtout  dans  la 
direction  de  Pontoise,  où  elle  pourrait  tendre  la  main  à une  armée  de  secours  opérant  dans  le 
Yexin  fi’aiu;ais,  il  n’en  serait  pas  de  même  pour  l’assaillant,  qui  devrait  se  borner  à garder  la 
ligne  de  l’Oise. 

Nous  n’avons  donc- rien  à craindre  de  ce  côté;  la  défense  est  assurée. 


VI 

En  jetant  les  veux  sur  la  topographie  de  l’ouest  de  Paris,  on  est  frappé  des  défenses  naturelles 
formées  [tar  les  sinuosités  de  la  Seine.  De  Poissy  à Paris,  la  ligne  du  Havre  traverse  trois  fois  le 
fleuve. 

Si  au  lieu  de  suivre  la  voie  ferrée,  on  prend  la  rive  gauche  de  la  Seine,  on  remarque  dans  le 
méandre  qui  s’étend  jusqu’à  Saint-Germain,  la  vaste  forêt  du  même  nom.  Le  chemin  de  fer  de 
l’Ouest  y pénètre  à Achères,  bifurcation  importante  de  laquelle  .se  détachent  l’embranchement  de 
Pontoise  et  la  ligne  de  Gi'ande-Geinture. 

Sur  la  rive  droite  de  la  Seine,  pi'esque  au  confluent  de  l’Oise,  s’élève  lîne  arête  escarpée, 
présentant  une  altitude  de  168  à 180  mètres,  qui  s’étend  de  Triel  à Meulan.  G’est  la  hauteur  de 
rilautie.  Le  versant  ouest  est  pi’esque  baigné  par  le  fleuve,  pendant  qu’à  l’Est,  l'Oise  en  coule  à .‘1 
kilomètres.  Au  point  de  vue  stratégique,  on  voit  combien  l’occupation  de  cette  position  serait 
avantageuse  pour  l’ennemi  puisqu’elle  commande  la  Basse-Seine,  la  vallée  de  l’Oise  et  la  jonction 
du  chemin  de  Grande-Geinture  avec  la  ligne  de  l’Ouest. 

A l’extrémité  de  la  presqu’île,  on  remarque  l’Oise,  qui,  après  avoir  longé  la  ligne  de  Pontoise  à ■ 
Achères  pendant  1 kilomètre,  se  jette  dans  la  Seine.  Plus  loin,  en  redescendant  vers  le  sud,  on 
passe  sous  les  canons  des  ouvrages  de  Gormeil-Sannois,  situés  sur  la  rive  droite,  et  en  suivant 
le  versant  de  la  forêt  de  Saint-Germain,  on  retrouve  la  ligne  du  Havre  pour  arriver  ensuite  au 
Pecq. 

Le  fleuve  forme  un  nouveau  méandre  auprès  de  Bougival,  pour  reprendi’e  la  direction  du 
Nord  jusqu’à  Gennevilliers,  après  avoir  été  coupé,  une  seconde  fois,  par  la  ligne  de  Normandie. 
De  ce  point,  on  est  encoie  à [u-oximité  des  hauteurs  de  Sannois.  D’Argenteuil  à Épinay,  le  chemin 
de  fer  de  Grande-Geinture  est  parallèle  à la  Seine,  laquelle  s’en  sépare  pour  arroser  Saint-Denis. 

A partir  de  cette  ville,  elle  décrit  une  immense  courbe,  passe,  pour  la  troisième  fois,  sous  le 
chemin  de  fer  de  l’Ouest,  puis  au  pied  du  Mont-Yalérien,  arrose  Saint-Gloud,  Sèvres,  Meudon 
et  Boulogne,  pour  pénétrer  ensuite  dans  Paris. 
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Ces  nombreu'c  replis,  au  milieu  desquels  se  trouve  la  forteresse  du  Mont-Valérien,  détendent 
absolument  l’accès  de  la  capitale  sur  son  côté  Ouest,  et  les  Allemands  ont  reconnu  eux-mêmes 
que  le  passage  du  fleuve  était  impraticable.  Mais  l’expérience  nous  a prouvé  que  la  chaîne  de 
collines  qui  s’étend  de  Marly  jusqu’à  Meudon  constituait  un  retranebement  formidalde,  hors  de 
la  portée  du  Mont-Valérien.  Laisser  la  faculté  à l’assaillant  d’occuper  encore  les  hauteurs  de 
Marly,  de  la  Celle  Saint-Cloud,  de  Garebes,  de  Sèvres  et  de  Meudon,  c’eût  été  commettre  une 
faute  impardonnable,  c’eût  été  lui  faciliter  un  moyen  d’entrer  en  lutte  avec  le  fort  de  Cbâtillon 
et  de  menacer  tout  le  front  sud  de  Paris. 

Les  ingénieurs  militaires  se  sont  donc  attachés  à défendre  l’accès  de  la  forêt  de  Marly  avec  une 
série  de  redoutes  et  de  batteries. 

Ce  sont  d’abord  les  batteries  des  Arches  et  des  Réservoirs  situées  au-dessus  de  Marly,  qui  tirent 
dans  la  direction  de  Saint-Germain  ; puis  celle  de  Marly,  plus  importante,  qui  commande,  à 
5 kilomètres,  la  route  de  Mantes,  dans  la  direction  de  Foui'queux  et  de  Cbambourcy.  Une  autre 
batterie,  dite  dit  Cliamp-de-Mars,  dirige  ses  feux  stir  Saint-Nom-la-Brétècbe,  et  celle  de  Lauber- 
derie,  au  nord,  dans  le  ravin  de  l’Étang-la-Ville  ; entin,  au  sud  de  la  forêt  de  xMaidy,  un  autre 
ouvrage  principal,  la  batterie  de  Noisy-le-Roi  couvre  la  seconde  route  de  Mantes,  par  Maulles. 
Le  réduit  du  Ti'ou-d’Enfer  complète  la  défense. 

Tous  ces  ouvrages  forment  une  solide  défense.  Cependant,  le  génie  militaire  a pensé  que  l’angle 
ouest  de  la  forêt  de  Marly  n’était  pas  sufnsamment  protégé;  aussi  la  loi  de  1874  a-t-elle  encore 
décidé  la  création  de  deux  forts,  celui  de  Sainte-Jammes  et  celui  d’Aigremont.  Nous  ignorons 
quels  sont  les  motifs  qui  ont  retardé  jusqu’ici  la  construction  de  ces  deux  ouvrages,  car  ils 
n’existent  encore  qu’à  l’état  de  projet.  Nous  croyons,  cependant,  qu’ils  ne  tarderont  pas  à 
être  établis,  la  loi  du  IC  mars  1874  n’étant  pas  abrogée;  aussi  discuterons-nous  dans  ce  sens. 

Le  fort  de  Saint-Jammes,  situé  à l’extrémité  sud  de  la  forêt  de  Marly,  croiserait  ses  feux  avec 
la  batterie  du  Bois-d’Arcy,  dont  nous  aurons  l’occasion  de  reparler  plus  loin.  Quant  au  fort 
d’Aigremont,  il  s’élèverait  au  nord  de  la  forêt  et  défendrait  le  passage  de  la  Seine  à Poissy. 

Un  corps  ennemi  qui  voudrait  occuper  Saint-Germain,  par  la  route  de  Maides,  rencontrerait 
de  nombreuses  difficultés.  Sa  ligne  de  bataille,  entre  la  Seine  et  le  fort  d’Aigremont,  ne  s’éten- 
dant que  sur  une  étendue  de  3 kilomètres,  serait  arrêtée  par  ce  foid,  tirant  en  enfilade,  presque 
à bout  portant,  pendant  que,  d’autre  part,  deux  des  ouvrages  de  Marly,  allongeant  leur  tir 
à 8 kilomètres,  entreraient  en  action.  Une  démonstration  contre  le  front  du  fort  pourrait  être 
tentée.  Mais  combien  le  résultat  en  serait  aléatoire!  car  il  ne  s’agirait  plus  seulement  d'un  fort 
à attaquer,  mais  bien  de  deux,  celui  de  Sainte-Jammes  n’étant  éloigné  du  premier  que  d’une 
distance  de  3 kilomètres.  Et  puis,  quel  avantage  l’ennemi  retirerait-il  de  la  possession  de  ces 
ouvrages?  Il  lui  faudrait  enlever,  un  à un,  les  réduits  de  la  forêt  de  Marly. 

Nous  ne  présumons  pas  que  l’assaillant  veuille  livrer  un  comliat  aus.si  meurtrier  dans  le  but 
de  remporter  un  aussi  mince  avantage. 

Une  action  dirigée  sur  le  sud  de  la  forêt  aurait  encore  les  mêmes  conséquences.  Le  fort  de 
Sainte-Jammes,  les  batteries  de  Noisy-le-Roi  et  du  Bois-d’Arcy  refouleraient  les  troupes  enne- 
mies; et  l’on  peut  en  conclure  que  l’adversaire  ne  s’aventurera  certainement  pas  dans  une  attaque 
directe  contre  les  hauteurs  de  Marly,  pour  occuper  Saint-Germain.  Il  lui  serait  beaucoup  plus 
aisé  de  traverser  la  Seine  à Andrésy,  afin  de  couper  la  Grande-Ceinture  à Aclières,  et  de  péné- 
trer dans  la  forêt  de  Saint-Germain  par  les  routes  de  Cherbourg  et  de  Pontoise. 

Mais  quelle  utilité  retirerait-il  de  l’occupation  de  Saint-Germain?  Il  pourra  certainement  con- 
templer Paris  dans  le  lointain;  quant  à s’y  diriger  serait  chose  impossible.  A peine  l’ennemi  se 
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l'éfjaiulu  dans  la  pfps(|ii’île  d’Argenteuil  qu’il  serait  evtiosé  auv  leux  convergents  des  ou- 
\ rages  de  Cormeilles  et  du  fort  du  Mont-Valérien  et  des  batteries  de  Gennevilliers.  Quelques 
canonnières  embossées  sur  la  Seine,  formant  autant  tle  batteries  mobiles,  l’obligeraient  à se  tenir 
constamment  sur  la  défensive.  Entreprendre  une  marche  sur  Paris  serait  donc  courir  au  devant 
d’un  échec  certain. 

Une  autre  hypothèse,  non  dépourvue  de  hardie.sse,  il  est  vrai,  se  présente  à nos  yeux.  L’adver- 
saire, affrontant  les  battei'ies  des  Arches  et  des  Ré.servoirs,  peut  côtoyer  la  Seine  jusqu’à  Port- 
Marly,  surgir  ensuite  brusquement  sur  le  plateau  pour  tourner  les  ouvrages  de  Marly,  qui  ne 
tirent  que  dans  la  direction  du  nord  et  de  l’ouest.  Étant  maître  de  la  position,  l’assaillant  peut 
immédiatement  pousser  une  pointe  sur  Versailles,  en  disposant  ses  foi’ces  entre  Rocquencourt 
et  Vaucresson.  Pendant  qu’une  colonne  menacerait  Versailles,  sur  le  nord,  par  les  roules  de 
Saint-Germain  et  de  la  Celle  Saint-Cloud  ; un  autre  corps,  occupant  les  bois  de  Ville-d’Avray 
et  des  Faiisses-Reposes,  pénétrerait,  après  avoir  traversé  le  (irand-iMontreuil,  dans  le  chef-lieu 
de  Seine-et-Oise,  par  l’avenue  de  Saint-Cloud. 

I, a perte  de  Versailles,  qui  est  maintenant  englobé  dans  le  camp  retranché  de  Paris,  priverait 
le  défenseur  d’un  facteur  important:  car  l’ennemi  se  retranchant  vigoureusement  sur  la  roule 
de  Paris,  et  protégeant  ses  derrières,  chercherait  alors  à occuper  les  hauteurs  de  .Meudon  et  la 
route  de  Versailles  à C.hoisy-le-Roi.  Pai'  une  action  coercitive  combinée  avec  une  autre  armée 
occupant,  au  sud,  la  vallée  de  Clievreuse,  il  pourrait  essayer  d’enlever  de  vive  force  tout  le  front 
sud  de  la  première  ligne  des  forts.  Si  ce  plan  lui  réussissait,  il  n’aurait  plus  qu’à  concentrer  ses 
elïorts  sur  le  fort  de  Châtillon,  pour  s’établir  sur  les  mêmes  positions  qu’en  1870. 

A'ous  allons  examiner,  maintenant,  combien  un  pareil  projet  serait  facile  à déjouer. 

11  faudrait  d’abord  supposer  que  le  défenseur  ne  possédât  (jue  le  nombre  strict  des  foi’ces 
nécessaires  à l’occupation  des  travaux  de  défense,  et  qu'il  ne  pût  donc  disposer  de  quelques 
troupes  de  campagne.  Si  l’assaillant  était  parvenu  jusqu’à  Saint-Germain,  on  empêcherait  tout 
mouvement  débordant  au  moyen  de  la  fortilication  ]iassagère,  en  ma.ssant,  derrière  des  retran- 
chements établis  à Port-Marly,  une  division  française,  laquelle  poui'rait  être  renforcée  par  des 
troupes  venant  de  Paris  et  de  Versailles.  A l’encontre  de  la  dernière  guerre,  le  défenseur  pour- 
rait transporter  rapidement  des  forces  considérables  sur  le  point  menacé,  par  les  voies  ferrées 
([ui  sillonnent  les  environs  dePaiâs,  au  nombre  desquelles  le  chemin  de  fer  de  Grande-Ceinture. 
Enlin,  quelques  batteries  llottantes  placées  à la  pointe  de  l’île  de  la  Loge,  au  bas  de  la  côte  de 
Saint-Germain,  apportei-aient  un  concours  précieux,  dans  l’hypothè-se  que  nous  supposons. 

L’expérience  nous  a démontré,  du  reste,  qu’il  avait  été  presque  impos.sible  de  déloger  les  Alle- 
mands de  Saint-Cloud  et  de  Garcties,  en  1870.  Aussi  ces  positions  étant  bien  gardées  consti- 
tueraient, dans  un  nouvel  investis.sement,  une  solide  défense  contre  toute  tentative  sur  le  nord 
de  Versailles.  Cependant,  il  .serait  pi'éférable  d’interdire  à l’ennemi  l’accès  de  la  presqu’île  de 
Saint-Germain,  et  deux  solutions  se  présentent. 

Pour  une  armée  d’invasion,  le  passage  de  la  Seine  ne  peut  s’effectuer  qu’entre  Gonllans  et 
Cai  rières-sous-Poissy  ; puisque  le  fleuve  est  tléfendu  an  Nord  par  les  ouvrages  de  Cormeil,  et 
au  Sud,  par  le  fort  d’Aigremont.  C’est  donc  un  intervalle  de  près  de  6 kilomètres  privé  de 
toute  protection. 

La  possession  de  la  hauteur  de  l’Hautie  offrirait  aussi  un  avantage  considérable  à l’adversaire. 
En  effet,  les  troupes  françaises  qui  seraient  massées  sur  la  lisière  de  la  forêt  de  Saint-Germain, 
entre  les  lignes  de  Pontoise  et  du  Havre,  pour  défendre  le  passage  de  la  Seine,  auraient  à 
e.ssuyer  le  feu  des  batteries  que  l’ennemi  aurait  établies  sur  l’Hautié.  Elles  se  verraient  dans  la 
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nécessilé  de  se  réfugier  dans  la  forèl,  pour  en  disputer  l’occupation  à rennerai.  llfaullùen 
reconnaître  également  que  celui-ci  ne  pourrait  avancer  qu’avec  une  extrême  prudence,  et  encore 
ris(juerait-il  se  de  heurter  contre  une  ligne  continue,  défendue  vigoureusement,  qui  obstimerait 
sa  marche. 

Mais  combien  l’occupation  de  la  hauteur  de  l’Hautie  serait  d'un  prix  inestimable  pour  le  défen- 
seur ?Un  fort  croisant  ses  feux  avec  Cormeil  et  Aigremont,  commanderait  et  la  Seine  et  l’Oise. 
Il  deviendrait  une  véritable  tête  de  poiittpii  pourrait  faciliter  les  mouvements  otîensifs  de  l’armée 
de  Paris.  Quaiità  vouloir  s'enrendre  maître  ce  .serait  une  erreur  profonde  delà  part  de  l’adver.sairc. 
Il  ne  suftirait,  pour  protéger  le  fort,  que  de  (piebpies  batteries  établies  au  nord  du  plateau  et  (pii, 
secondées  par  ipiebpies  canonnières  placées  sur  la  Seine,  auprès  de  Meulan,  et  sur  l’Oise,  à Vau- 
réal,  repousseraient  toute  démonstration  ex(’‘cutèe  dans  ce  but.  Malgré  les  services  ipie  nous  a 
rendus  la  tlottille  de  la  Seine,  en  187U,  on  ne  se  pénétre  pas  sutîisamment  de  l’utilité  des 
canonnières  dans  une  contrée  traver.sée  pai'des  cours  d’eau,  comme  le  secteur  de  la  Basse-Seine. 

Nous  concluons  donc  (pie  l’ouest  de  Paris  n’otfi  e aucune  crainte  de  dangers,  mais  que  si  l’occu- 
pation do  l’Hautie  était  décidée,  la  défense  u’en  serait  encoie  que  mieux  a.'isuiée. 


Vil 

En  1870,  l’investissement  du  sud  de  Paris  eut  comme  conséquence  fatale  le  bombardement  des 
quartiers  de  la  rive  gauche. 

Alors  que  sur  tous  les  autres  points,  les  ligues  de  l'ennemi  étaient  éloignées  de  3,  0,7 
kilomètres  et  même  plus,  de  l’enceinte  de  la  capitale,  l’as-'^iégeaiit  s’établis.sait  dans  les  .secteurs  du 
Sud,  à .3  et  4 kilomètres  du  rempart.  Versailles,  ville  ouverte,  tombait  au  pouvoir  des  Allemands, 
qui  bientôt  occupaientSaint-Germain,  Bougival,  Garcbes,  Saint-Cloud,  Sèvres,  Meudon,Cbtàtillon, 
Bourg-la-Reine,  Tbiais  et  Cbois\-le-Roi,  qui  fut  succe.ssivement  piàs  et  repris  par  les  belligérants. 
De  nombreu.ses  voies  facilitaient  les  communications  de  l’ennemi.  C’était  la  belle  route  de 
(3ioisy-le-Roi  à Versailles,  (pii  lui  fut  si  utile  pour  le  transport  de  .son  matériel  de  siège  ; puis  les 
roules  de  Fontainebleau,  d'Orléans,  de  Chartres  et  de  Rambouiltet,  ainsi  que  les  lignes  ferrées 
d’Orléans  de  Sceaux  et  de  Bretagne,  ipii  lui  permettaient  de  concentrer  facilement  ses  forces  'sur 
tel  ou  tel  point.  Le  camp  retranché  de  Paris,  englobant  dans  son  périmètre  Versailles  et  la  vallée 
de  la  Bièvre,  permet  au  défenseur  d’étendre  sa  protection  sur  ces  movens  de  communication. 

L’angle  formé  par  les  lignes  de  Brest  et  de  Granville  est  maintenant  défendu  par  trois  ouvrages  : 
une  batterie  située  à la  bifurcation  des  deux  lignes,  le  fort  de  Saint-Cjr  et  la  batterie  du  Boi.s- 
d’Arcy. 

Auprès  de  la  ligne  de  Brest,  dans  un  profond  ravin,  la  Bièvre  prend  sa  .source.  Sur  la  rî\e 
gauche  de  celte  petite  rivière  s’étend  le  [ilateaii  de  Satory,  dont  le  sommet  est  couronné  par  les 
batteries  du  Bouvier,  du  Ravin,  de  la  pointe  du  Désert  et  les  ouvrages  des  Docks.  Sur  la  rive 
droite  de  la  Bièvre,  .se  déploie  un  immmense  plateau  borné,  au  Sud,  par  l’Yvette  et  par  un  de 
ses  affluents.  Le  fort  du  Haut-Buc,  dont  le  flanc  gauche  est  rendu  inaccessilde  par  l’étang  du 
Trou-Salé,  le  fort  de  Villeras,  dont  le  front  est  baigné  par  l’étang  de  Saclay  y ont  été  construits, 
lééperon  du  plateau  est  défendu  par  le  fort  de  Palaiseau  et  par  deux  batteries  annexes  (pii  ilonii- 
nent  la  vallée  de  l’Yvette. 

En  deçà  de  ces  forts  sont  situés  les  bois  de  Verrières,  dont  la  position  topographique  est  un 
obstacle  naturel  (jtii  commande  à l’Est  et  au  Sud  la  vallée  de  la  Bièvre.  Un  induit  a été  placé  au 


centre  môme  de  ces  bois  qui  sont  défendus  it  l'Ouest,  par  la  batterie  de  la  Bièvre;  au  Sud,  par  les 
batteries  d’Iany  et  de  Gatines,  et  à l’Est,  par  les  batteries  du  Terrier  et  de  la  Châtaigneraie. 

Après  avoir  traversé  la  Bièvre,  ])uis  la  route  de  Toulouse  par  Orléans,  on  apeiroit  une  im- 
mense plaine,  \ éritable  champ  de  bataille.  Comprise  entre  la  route  d’Oi  léans  et  la  Seine,  elle 
s’étend  depuis  le  fort  de  Bicétre  et  le  fort  d'Ivry,  jusqu’à  Longjumeau,  Savigny-sur-Orge  et 
Juvisy.  Du  fort  de  Palaiseau  au  foi't  de  Villeneuve-Saint-Georges  on  compte,  à vol  d’oiseau,  une 
distance  de  1(5  kilomèti’es,  formant  une  trouée  qui  n’est  interceptée  par  aucun  fort  de  la 
première  ligne.  L’observateur  qui,  se  plaçant  à égale  distance  de  ces  deux  forts,  c’est-à-dire  entre 
Paray  et  Wissous,  suit  le  méiûdien  de  Paris,  rencontre  sur  sa  droite,  à 7 kilomètres,  la 
redoute  des  Hautes-Bru\ères,  puis  à 'i  kilomètres  plus  loin,  dans  la  même  direction,  les  forts 
de  Bicêlre  et  d'Ivry,  et  sur  sa  gauche,  le  fort  de  Montrouge,  qui  borde  la  route  d’Orléans. 

En  reprenant,  comme  point  de  départ,  les  bois  de  Venàères  pour  marcher  au  Noiil,  on  tra- 
vei'se  d’aliord  la  route  de  Versailles  à Choisy.  De  ce  point,  on  domine,  à l’Est,  la  riante  vallée  de 
Sceauv,  dont  les  contours  et  les  dépressions  de  terrain  offrent  un  aspect  des  plus  pittoresques. 
Et  si  l’on  [»rend,  à une  faible  distance,  la  route  de  Rambouillet  à Paris,  on  arrive  au  fort  de  Châ- 
tillon,  situé  sur  le  versant  nord  de  ce  plateau. 

D’après  la  descriiilion  (jui  vient  d’être  faite,  on  voit  combien  le  coté  sud-ouest  de  Paiâs  est 
préparé  pour  une  défense  énergique.  La  nature  y a établi  des  cours  d’eau  qui  forment  autant 
d’obstacles  à l’ennemi,  des  bois  entourés  de  ravins  et  même  des  étangs  (pii  limitent  l’attaque 
contre  plusieui's  forts. 

Il  n’en  est  pas  de  même  au  Sud,  où  la  vaste  plaine  située  entre  la  Bièvre  et  la  Seine  ne  pourrait 
être  comparée  à celle  Nord-Est  la([iielle  est  dominée  par  des  hauteurs. 

Nous  siqqtoserons  donc  (pie  l’ennemi,  ayant  pris  pour  objectif  les  jiositions  (jue  les  Allemands 
occupaient  en  1870,  au  sud-ouest  de  Paris,  veuille  marcher  sur  Versailles  alin  d'opérer  un  mou- 
vement tournant  sur  Saint-Cloud  et  sur  Meudon.  Il  concentrerait  probablement  ses  forces  aux 
environs  de  Néauphle-le-Chàleau,  derrière  un  plateau,  pour  se  porter  vigoureusement  sur  le 
parc  (le  Versailles  et  sur  le  Chesnay.  Mais  à peine  aurait-il  atteint  les  Clayes,  (|ue  le  fort  de 
Sainte-Jammes  et  les  batteries  de  Noisy-le-Roi  et  du  Bois-d’Arcy  le  forcer-aient  à rebrousser 
chemin. 

On  pourrait  même  compléter  la  défense  en  établissant  à l’extrémité  du  parc  de  Versailles,  à la 
porte  de  Maintenon,  une  batterie  qui  fouillerait  le  ravin  du  rù  de  Gally,  empêchant  ainsi  l’en- 
nemi de  se  déi'ober  aux  feux  des  autres  ouvrages.  Enlin,  des  troupes  surgissant  inopinément  du 
parc  de  Versailles  et  de  la  forêt  de  Marly,  achèvei-aient  de  précipiter  sa  i-etraite. 

Une  démonsti'atioK  sur  Saint-Cyr  serait  une  entreprise  trop  périlleuse  pour  être  tentée.  Le 
fort  (leSaint-C\r  est  rendu  inabordable  par  l'étang  de  Saint-Quentin  (pii  en  baigne  les  glacis,  et 
ce  fort,  croisant  .'^on  feu  avec  les  batteries  du  Bois-d’Arcy  et  de  Saint-Cyr,  arrêterait  bientôt  la 
marche  de  l’a.ssaillant- 

Tenter  une  action  contre  le  plateau  de  Satori  .serait  courir  au-devant  d’un  échec.  Le  ravin  du 
Bouvier  forme  un  rempart  naturel  qui  est  défendu  par  (juatre  batteries  ; et  pendant  que  ces 
ouvrages  menaceraient  le  front  de  l’ennemi,  chacun  de  ses  lianes  serait  pris  en  écharpe  par  les 
forts  de  Saint-G\r  et  du  Haut-Biic. 

Si  nous  supposons  une  concentration  dans  la  vallée  de  Chevreuse,  pour  exécuter  une  démons- 
tration contre  le  fort  de  Ailleras,  nous  voyons  encore  des  diflicultés  insurmontables  pour  l’en- 
nemi. Le  plateau  ipii  s’élève  sur  la  droite  de  l’Yvette,  pourrait  bien  lui  faciliter  la  construction 
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de  batteries  destinées  à engager  un  combat  d’artillerie  avec  les  forts  du  Haut-Buc,  de  Videras  et 
de  Palaiseau  ; mais  dans  quel  ordre  de  bataille  l’adversaire  pourrait-il  s’étendre?  Les  étangs  du 
Trou-Salé  et  de  Saclay,  occupant  les  intervalles  des  deux  forts  seraient  autant  d’obstacles  qui  le 
mettraient  à la  merci  des  feux  du  Haut-Buc  et  de  Videras. 

Une  action  combinée  contre  ce  dernier  fort  et  les  ouvrages  de  Palaiseau  ne  serait  guère  plus 
propice.  L’assaillant  aurait  à essuyei’,  non  seulement  les  feux  de  ces  deux  forts,  mais  encore  ceux 
des  batteries  sud  de  Verrières  qui  prendraient  part  à la  défense.  Le  secteur  dm  Sud-Ouest  oITre 
donc  une  sécurité  parfaite  qui  malheureusement  est  loin  d’exister  au  Sud. 

I 

La  vallée  de  la  Bièvre  est  suffisamment  gardée  pour  que  l’adversaire  n’ait  pas  l’idée  do  s’y 
engager. 

Au  contraire,  la  plaine  de  Wissous,  dont  nous  venons  de  parler  plus  haut,  est  préparée  pour 
un  véritable  cliamp  de  bataille.  L’ennemi  pourrait  effectuer  la  concentration  de  forces  impo- 
santes, derrière  la  forêt  de  Seguigny,  ci  l’abri  des  regards  du  défenseur  ; puis  il  gagnerait  ensuite, 
l)endant  la  nuit,  l’èperon  du  plateau  par  la  vallée  de  l’Orge,  entre  Épinay  et  Savigny. 

La  distance  des  foids  de  Palaiseau  et  de  Villeneuve-Saint-Georges  étant  assez  éloignée  pour  ne 
pas  craindre  un  feu  bien  meui'trier,  surtout  dans  l’obscurité,  nous  estimons  que  l’ennemi  pour- 
rait repousser  la  ligne  d’avant-postes,  sans  beaucoup  de  difticultés,  et  atteindre  par  la  route  de 
Fontainebleau  les  hauteurs  de  Thiais,  de  Chevilly  et  de  l’Hay.  Quelle  surprise,  lorsqu’au  point 
du  jour  le  défenseur  verrait  l’adversaire  établi  en  ligne  de  bataille,  à quelques  kilomètres  de  la 
dernière  ligne  des  forts  ! 

Sans  doute,  on  objectera  que  les  avant-postes  français,  aussitôt  attaqués,  se  replieraient  sur 
les  forts  pour  donner  l’alarme,  pendant  que  la  réserve  de  secteur  prendrait  position  sur  la  route 
de  Choisy  dans  le  but  de  repousser  l’assaillant.  Mais,  comment  s’opposer  à un  ennemi  dont  on 
ignore  les  forces?  Nous  présumons  donc  que  la  résistance  du  défenseur  serait  bientôt  vaincue  et 
que  l’ennemi  occupant  solidement  les  versants  du  plateau,  alin  de  prévenir  tout  mouvement  offen- 
sif, tenterait  de  tourner  les  foids  du  Sud  de  la  première  ligne  par  la  route  de  Choisy  à Versailles. 

En  même  temps,  une  autre  partie  de  ses  forces  se  porterait  vigoureusement  sui-  la  redoute  des 
Hautes-Biaiyères  et  sur  les  forts  de  Bicêtre  et  d’Ivry.  Ici,  nous  croyons  que  la  tentative  de 
l’assaillant  serait  vaine.  Il  lui  faudrait  affronter  les  feux  des  forts  de  Montrouge,  deBicétre, 
d’Ivry,  et  de  la  redoute  des  Hautes-Bruyères,  tandis  (]ue  son  flanc  gauche  serait  exposé  au  tir  du 
fort  de  Chàtillon  et  des  batteiies  ouest  de  Verrières.  Les  troupes  fi’ançaises  auraient  alors  le 
temps  de  l’eprendre  en  nombre  l’offensive  pour  déloger  l’ennemi  des  positions  de  l’Hay  et  de 
Chevilly.  Si  cette  opération,  tentée  en  1870,  n’a  pas  donné  un  heureux  l’ésultat,  il  faut  en 
l’echercher  la  cause  dans  la  faiblesse  de  l’elfectif  des  troupes  mises  en  ligne,  ainsi  que  dans 
l’abandon  de  la  position  de  Chàtillon. 

Nous  croirions  donc  plutôt  à un  mouvement  déboulant  de  l’ennemi  sur  Vei\sailles  et  à une 
tentative  conti'e  le  fort  de  Chàtillon,  car  la  position  de  cet  ouvi'age  lui  .serait  indispensable  pour 
dominer  le  sud  de  Paris.  Laisser  la  plaine  de  Wissous  sans  défense,  ce  serait  d’abord  exposer  le 
( Iremirr  de  fer-  de  Grande-Ceinture  à une  destruction  certaiire,  puis  ce  serait  livi-er  le  sud  de  la 
capitale  à la  merci  de  l’ennemi. 

Qu’on  rte  nous  accuse  pas  ici  de  pessimisme.  Un  adversaire  disposant  d’un  armée  nombreuse 
et  décidé  à obtenir  un  résultat  décisif,  en  sacriliant  quelques  milliers  d’hommes,  tentera  une 
diversiott  analogue:  aussi  la  pltine  du  Sud,  de  môme  que  celle  du  Nord-Est,  doit-elle  être  rendue 
inaccesible. 

Bien  ([ue  nous  ayons  eu  déjà  l’occasion  de  trous  prononcer  sur  la  défense  des  points  faibles, 
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par  la  présence  de  nombreuses  Iroupes,  nous  exposerons  encore  celle  fois  noire  sentimenl  âcel 
égard.  Si,  outre  la  garnison  des  forls,  les  avanl-[ioslcs  el  les  réserves  des  secleurs,  il  fallait  encoie 
deux  armées  pour  assurer  la  défense  du  Nord-Est  et  du  Sud,  le  défenseur  devrait  posséder  des 
forces  presque  égales  à celles  de  l’assaillant,  et  ce  n’est  certainement  pas  là  le  but  de  la  fortifica- 
tion. Nous  croyons  donc  que  pour  fermer  la  trouée  qui  existe  entre  Palaiseau  et  Villeneuve-Saint- 
Geoi'ges,  deux  ouvrages  sont  nécessaires. 

Le  (racé  du  Cbemin  de  fer  de  Grande-Ceinture  a été  longtemps  discuté  sur  ce  point.  Il  s’agis- 
sait de  savoir  si  le  projet  des  Compagnies  concessionnaires  olîrirait  la  sécurité  nécessaire  pour, 
les  transports  militaires;  cai-  il  consistait  à détacber  la  nouvelle  ligne  de  celle  d’Orléans,  à la 
station  d'Épinay-sur-Orge,  pour  rejoindre  la  station  de  Palaiseau,  par  la  vallée  de  l’Yvette.  11 
n’était  pas  douteux,  en  effet,  que  l’ennemi,  maître  de  celte  vallée,  entraverait  le  fonctionnement 
des  trains.  Cependant,  les  raisons  économiipies  imiiosaient  ce  tracé,  qui  avait  d’abord  l’avantage 
il’étrc  peu  coûteux,  eu  raison  de  l'absence  de  travaux  d’art,  puis  de  desservir  le  gros  bourg  de 
Longjumeau,  ainsi  (]ue  de  difiérenles  petites  localités. 

Le  Parlement  a donc  adopté  les  plans  de  la  Compagnie  de  Grande-Ceinture,  mais  il  a voté  la 
construction  d’une  ligne  spéciale  qui  se  détache  de  celle  do  Limours,  à Antony,  pour  passer  .sur 
le  iilateau,  entre  Wi.ssous  et  Fresnes,  à Rungis,  à Oi’ly,  se  j-accordant  à la  Grande-Ceinture  à 
\ alenton,  après  avoir  traversé  la  Seine  entre  Cboisy-le-Ro>  et  Villeneuve-Saint-Geoi-ges.  On 
voit  donc  que  la  construction  d’ouvrages  de  défense  s’impose  sur  le  plateau  pour  garantir  la 
ligne  stratégique.  C’est  probablement  dans  ce  but  (pie  la  loi  de  187i  avait  prévu  l’établissement 
d’une  batterie  à la  Rutte-Cbaumont,  piton  élevé,  dont  la  déclivité  en  rend  l’accès  foil  difficile. 
l.a  proximité  du  fort  de  Palaiseau,  lequel  couvre  cette  position  à 2 kilomètres  au  plus,  fait  sup- 
poser que  l’assaillant  ne  serait  jamais  tenté  de  s’en  emparer.  Aussi  on  pourrait  seulement,  en  cas 
de  guerre,  y placer  (jnelques  épaulements  d’artillerie,  pour  fouiller  la  vallée  de  l’Yvette. 

L’altitude  de  la  plaine  du  sud  est  à peu  luès  uniforme:  aussi  le  choix  d’emplacements  pour  la 
construction  de  nouveaux  ouvrages  de  défense  pré.sente-t-il  quebpies  difficultés.  Cependant,  à 
l’ouest  de  Wissous,  auprès  de  la  route  d’Orléans,  on  remarque  un  mamelon  qui  cote  101  mètres. 
De  cette  position,  la  vue  s’étend  dans  toutes  les  directions.  C’est  ainsi  qu’au  sud  on  commande  la 
pointe  du  plateau,  formée  par  la  Rutle-Ronge;  à l’ouest,  on  distingue  les  ouvrages  de  Palaiseau 
(H  les  balleries  de  Verrières;  au  noi'd,  on  aperçoit  le  fort  de  Cbàtillon,  ainsi  que  la  redoute  des 
Hautes-Bruyères;  et,  à l’est,  on  distingue  à l’horizon  le  fort  de  Villeneuve-Saint-Georges,  situé 
a 10  kilomètres.  Un  fort  établi  sur  cette  position  défendrait  l’accès  du  plateau.  Mais  comme  nous 
avons  des  l’aisons  pour  supposer  que  celui  de  Villeneuve-Saint-Georges  ne  concourerait  que  dans 
une  faible  proportion  à la  défense  du  sud,  nous  considérons  comme  nécessaire  la  construction 
d’une  redoute  au  point  Irigonométrique  situé  au-dessus  d’Albis,  qui  commanderait  la  vallée 
de  l’Orge  el  qui  croisei’ail  ses  feux  avec  le  fort  de  TT7ssons. 

L’hypothèse  dans  la(pielle  nous  nous  placions  tout  à l’heure  n'aurait  [dus  aucune  valeur,  du 
moment  (lue  le  plateau  serait  ainsi  fortifié.  Aus.silôt  que  les  avant-postes  du  défenseur  auraient 
été  repoussés,  fût-ce  même  par  des  forces  considérables,  le  fort  de  TtYssons  el  la  redoute  d'Athis 
délogeraient  vigoureusement  l’ennemi  qui  tenterait  d’occuper  la  Rutle-Rouge,  position  avanta- 
geuse poui  ce  dernier,  à cause  de  son  altitude. 

Si,  au  lieu  d’aborder  l’éjeron  du  plateau,  l’adversaire  divisait  ses  forces  en  deux  colonnes 
pour  tourner,  de  chaque  côté,  la  Butte-Rouge,  il  s’exposerait,  à l’ouest,  aux  feux  de  Palaiseau,  el 
à l’est,  à ceux  de  Villeneuve-Saint-Georges.  Dans  cette  dernière  direction,  il  pourrait  être  égale- 
ment inquiété  par  une  batterie  llotlanle,  en  obsei  vation  sur  la  Seine,  qui  tirerait  sur  lui  à 
l,o00  mètres. 


La  plaine  (le  Wissous  esi,  dans  l’étal  acluel,  une  pcjrle  entr’onverle  par  laquelle  un  eunenii, 
aussi  habile  ipi'hardi,  peut  tenter  une  déinonslralion  dont  les  conséquences  seraient  funestes 
poiu  le  défenseur  ; aussi  ((/i  fort  à Wissous  et  un  fortin  à *4^/i?s  dissiperaient-ils  toutes  nos 
craintes. 

VIII 

La  configuration  du  secteur  du  sud-est  de  Paris  se  prête  facilement  à une  défense  énergique. 

A partir  du  fort  de  Noisy-le-Sec,  le  plateau  de  Romainville,  (jui  domine  la  plaine  du  nord-est, 
décrit  une  courbe  prononcée  dans  la  direction  du  sud.  Si  l’on  suit  la  route  stratégique  des 
anciens  forts,  on  renconti-e  les  redoutes  de  Montreuil,  de  la  Boissiére,  le  fort  de  Rosny,  en  face 
duquel  s’élève  le  plateau  d’Avron,  puis  la  l'edoute  de  Fontenay-soiis-Bois  et  le  fort  de  Nogent, 
surplombant  la  Marne. 

En  contournant  l’arête  vers  Fontenay,  Montreuil  et  Bagnolet,  on  domine  un  autre  plateau, 
celui  de  Vincennes,  dont  l’altitude  est  moins  élevée  que  le  précédent.  La  Marne  en  baigne  le 
pied  jusqu’à  .loinville,  après  avoir  arrosé  successivement  Chelles,  Gournay,  Neuilly,  Noisy-Ie- 
Grand  et  Nogent.  Elle  s’éloigne  ensuite  vers  l’est,  en  passant  à Saint-Maur,  à Champigny,  à 
Cbennevières,  pour  l'edescendre  ensuite  vers  Bonneuil  et  Créteil  et  pour  repasser  A Joinville. 
L’immense  courbe  qu’elle  décrit  pour  revenir  au  même  point  est  .désignée  sous  le  nom  de  la 
boucle  de  la  Marne.  Joinville-le-Pont,  ainsi  qu’on  le  voit,  se  trouve  donc  enserré,  sur  une  dis- 
tance de  1,200  mètres,  par  les  sinuosités  de  la  rivière.  Les  redoutes  de  Gravelle  et  de  la  Faisan- 
derie, reliées  ensemble  par  une  ligne  bastionnée,  s’élèvent  au-dessus  de  cette  commune,  à 
l’éperon  du  plateau  de  Vincennes,  défendant  le  passage  restreint  qui  donne  accès  dans  la  pres- 
qu’île. La  rivière  côtoyant  encore  la  hauteur,  passe  à Saint-Maurice,  pour  perdre  ses  eau\  dans  la 
Seine,  à Cbarenton. 

Presque  à son  embouchure,  entre  les  roules  de  Bâle  et  de  L\on,  s’élève  le  fort  de  Charcnton, 
dominant  la  plaine  qui  occupe  l’angle  formé  par  la  Marne,  à piartir  de  Bonneuil;  et  par  la  Seine, 
à partir  de  Villeneuve-Saint-Georges,  un  mamelon,  le  Mont-Mesly,  est  le  seul  accident  de  terrain 
qu’on  y rencontre. 

On  remarque,  d’après  la  description  de  ce  secteur,  que  la  Marne,  protégée  par  de  nombreuv 
ouvrages,  est  un  obstacle  puissant  aux.  tentatives  d’un  ennemi;  aussi  les  Allemands  s’étaient-ils 
bornés  à en  fortifier  la  rive  gauche;  la  rivière  formant  aussi,  pour  eux,  un  rempart  naturel. 
L’intérêt  leur  commandait,  du  reste,  de  prendre  des  mesures  défensives.  Les  nombreux  bois, 
masquant  au  défenseur  les  plaines  de  la  Brie,  permettaient  à l’ennemi  de  pouvoir  concentrer 
facilement  ses  réserves  et  d’établir  ses  approvisionnements  et  ses  parcs  dont  les  communications 
étaient  assurés  avec  l’Est  par  la  possession  des  lignes  de  Strasbourg,  de  Mulhouse  et  de  Lyon, 
ainsi  que  par  de  nombreuses  routes.  Toute  la  région  comprise  entre  la  Marne  et  la  haute  Seine 
est  sillonnée  de  petits  cours  d’eau,  qui  rendent  l’altitude  du  terrain  tixVs  variable,  formant  une 
suite  de  plateaux  sur  les(piels  les  Allemands  avaient  pu  établir  soli(Jement  leur  camp  retranché. 

C’est  d’abord  la  forêt  deSénart,  située  en  élévation,  entre  la  Seine  et  l’Yères,  son  affluent  à 
Villeneuve-Saint-Georges;  puis  le  vaste  plateau  sur  lequel  s’étendent  les  bois  du  Mont-Griffon, 
de  la  Grange,  le  parc  de  Gros-Bois  et  les  épais  fourrés  des^bois  Notre-Dame.  Il  est  bordé,  au  sud, 
par  l’Yères  et  par  le  Réveillon,  et,  au  nord,  par  le  Morbras,  petit  ruisseau  prenant  sa  source 
auprès  de  Roissy,  qui  passe  à la  Queue-en-Brie  et  à Ormesson,  pour  se  jeter  dans  la  Marne  à 
Bonneuil  et  à Cbennevières. 
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Un  aiilre  n*i,  celui  de  la  Lande,  qui  prend  naissance  au-dessus  de  Villiers-sur-Marne,  contourne 
(ùhainpigny,  pour  \ rejoindre  la  Marne.  11  dessine  un  nouveau  plateau,  au  sud  duquel  on  retrouve 
le  Morbras,  et  dont  le  sommet  est  couronné  par  les  bois  de  Saint-Martin,  les  parcs  de  Cœuilly  et 
de  la  Lande.  La  pente  en  est  faible  dans  la  direction  de  Champigny,  tandis  que  les  flancs  bai- 
gnés par  la  Marne  présentent  une  très  grande  déclivité. 

Eidin,  un  dernier  plateau  occupe  une  sorte  de  triangle  formé  par  le  iii  de  la  Lande,  par  la 
Marne  et  par  le  Merlereau,  autre  ruisseau  qui  se  jette  dans  celle-ci  à la  hauteur  de  Chelles.  Les 
communes  de  Villiers-sur-Marne  et  de  Noisy-le-Gi'and  en  occupent  la  surface. 

On  comprend  facilement  (pi’un  ennemi,  maître  des  positions  que  nous  venons  de  décrire,  ail 
pu  repousser  la  sortie  du  29  novembre  1870,  malgi-é  les  efl’orts  héroïques  de  l’armée  de  Paris. 
Retranché  dans  les  bois  et  dans  les  vignes,  il  commandait,  des  hauteurs  de  Villiers  et  de 
Cocuilly,  les  ponts  de  Joim  ille  et  de  Bry-sur-Marne.  Le  seul  côté  abordable  de  ces  positions  eut 
été  le  vei'sant  qui  domine  Noisy-le-Grand  et  Gouinay,  où  la  dépression  du  terrain  est  très  faible; 
mais  c’était  s’expioser  aux  feux  des  batteries  ennemies  installées  sur  les  hauteurs  de  Gagny  et  sur 
le  piton  de  Chelles. 

Le  plan  de  défense  du  camp  retranché  de  Paris,  ijui  fut  soumis  à l’Assemblée  Nationale,  con- 
cluait à la  fortilication  des  positions  occupées  par  les  Allemands  en  1870.  L’utilité  en  fut  con- 
testée par  les  uns,  qui  estimaient  que  la  défense  de  Paris  au  sud-est  était  suffisamment  assurée 
par  les  circuits  de  la  Marne  et  par  la  ligne  des  anciens  forts.  Seule,  la  construction  d’ouvrages' 
sur  le  plateau  d’Avron  ne  leur  semblait  pas  discutable.  Cette  opinion  n’a  pas  prévalu,  et  nous 
croyons  qu’on  n’aurait  pas  lieu  de  s’en  repentir  dans  le  cas  d’un  nouvel  investissement.  Paris 
doit  être  considéré,  selon  nous,  comme  le  pivot  des  armées  françaises  qui  opéreraient  sur  les 
bords  de  l’Oise  et  de  la  Seine;  aussi  serait-ce  une  faute  stratégique  que  de  laisser  l’ennemi  se 
fortifier  dans  la  Brie.  On  devrait,  au  contraire,  pouvoir  seconder  les  efforts  d’une  armée  de 
secours  (jui  tenterait  ou  qui  défendrait  le  passage  de  la  Seine  à Corbeil,  à Melun  ou  à Moret. 

L’établissement  de  travaux  de  défense  fut  donc  décidé  par  le  génie  militaire,  auprès  de  Ville- 
neuve- Saint-Georges,  de  Sucy-en-Brie,  de  Champigny  et  de  Villiers-sur-Marne.  L’armement  de 
ces  forts  est  maintenant  presque  entièrement  terminé;  ils  commandent  donc  chacun  des  pla- 
teaux qui  s’élèvent  entre  la  haute  Seine  et  la  Marne. 

Le  fort  de  Villeneuve-Saint-Georges  est  situé  sur  une  position  élevée,  au  bas  de  laquelle  se 
trouvent  le  confluent  de  l’Yères  et  de  la  Seine,  l’importante  lûfurcation  des  lignes  de  Lyon,  de 
Montargis  et  de  Grande-Ceinture,  ainsi  que  la  route  de  Lyon.  Il  domine,  au  sud,  les  forêts  de 
Séiiart  et  les  vallées  de  la  Seine  et  de  l’Yères.  Il  peut  couvi'ir  de  ses  feux  le  mont  Griffon  et 
le  bois  de  la  Grange. 

On  saisit  tout  de  suite  quelle  importance  on  doit  attacher  à ce  fort,  dont  la  situation  excep- 
tionnelle se  prête  à une  action  étendue,  et  nous  croyons  qu’on  devrait  éviter,  autant  que  pos- 
sible, de  le  faire  participer  à la  défense  de  la  plaine  du  sud  de  Paris,  ainsi  qu’on  serait  tenté  de 
le  supposer,  étant  donnée  la  trouée  qui  existe  entre  Villeneuve-Saint-Georges  et  Palaiseau.  C’est 
encore  une  des  raisons  (jui  nous  ont  décidé  à considérer  comme  indispensable,  la  création  d’ou- 
vrages intermédiaires  à W’issous  et  au-dessous  d’Atbis. 

Le  fort  de  Sucy  occupe  le  point  culminant  du  plateau  compris  entre  l’Yères,  le  Réveillon  et  le 
Morbras.  11  tient  sous  ses  feux,  à l’Ouest,  la  route  de  Bâle  et  à l’Est,  la  route  de  Tournai!.  Ses 
canons,  fouillant  le  parc  de  Grosbois  et  tes  bois  de  Notre-Dame,  empêcheraient  toute  concen- 
tration aux  environs  de  Villecresnes  et  de  Maroles.  On  a,  du  reste,  construit  tout  récemment  un 
foi  tio  à Limeil,  qui  couvre  la  route  de  Bâle. 
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Le  fort  lie  Cliampigiiy  est  situé  au-dessus  de  Cheimeviêres,  sue  le  bord  de  la  route  de  ïournaii, 
c’est  la  tête  du  pont  de  Joinville.  11  commande,  à l’Est,  la  plaine  (jui  s’étend  jusipi’à  la  foi'ét 
d’Armainvilliers  ; au  Nord,  le  parc  de  Gœuiliy  et  les  bois  de  Saint-Mai1in  ; et  au  Sud  les  bois  de 
Notre-Dame. 

Le  fort  de  Villiers  défend  l’accès  du  dernier  plateau.  Il  protège  les  ponts  de  Bry-sur-Manie  et 
de  Joinville  et  couvre  aussi  de  ses  feuv  les  parcs  do  Gœuiliy  et  de  la  Lande,  les  bois  de  Saint- 
-Martin,  ainsi  que  la  vallée  de  la  Marne,  jusqu’à  Noisiel  et  Vaires.  Son  champ  de  tir,  comme  celui 
du  fort  de  Sucy,  pourrait  être  gêné  par  le  proche  voisinage  des  bois  ; mais  il  est  probable  qu’on 
faciliterait  l’action  de  ces  ouvrages,  en  détruisant  (pielques  hectares  de  bois. 

Tous  ces  forts  ont  un  but  parfaiteuient  défini  ; ils  se  prêtent  aussi  bien  à l’offensive  (pi'à  la  dé- 
fensive. L’ennemi  (pii  tenterait  une  diversion  contre  l’un  d’euv  serait  exposé  aux  feux  des  deux 
autres,  la  distance  qui  les  sépai-e  les  uns  des  autres  leur  pennettant  de  se  soutenir  mutuelle- 
ment. Dêsonnais  l’adversaire  ne  pourrait  concentrer  ses  troupes  qu’au  delà  de  la  forêt d’Armain 
villiers,  des  bois  de  Ferrières  et  de  la  forêt  de  Sénart.  Mais  à peine  auraient-elles  débouché  dan 
la  plaine  qu’elles  devraient  affronter  les  feux  des  forts,  puis  conquérir,  pied  à pied,  le  vaste 
rideau  de  bois  qui  les  masipie. 

Vouloir  forcer  le  passage  entre  les  forts  de  Sucy  et  de  Villeneuve-Saint-Georges,  afin  de  s’en- 
gager sur  les  routes  de  Lyon  et  de  Bâle,  serait  une  entreprise  trop  hasardée,  pour  un  ennemi 
expéi'imenté.  H faudrait,  avant  d’aborder  les  bois  du  Mont-Grilïon,  de  la  Grange,  de  Grosbois  et 
de  Notre-Dame,  s’exposer  aux  projectiles  du  défenseur,  puis  se  livrer  à une  lutte  opiniâtre  sous 
bois,  et  enlever  d’assaut  la  redoute  de  Limeil.  Un  parti  ennemi  qui  parviendrait  même  à franchir 
ces  obstacles  éprouverait  de  grandes  difiicullés  pour  former  sa  ligne  de  bataille,  dans  l’angle 
restreint  formé  par  la  Seine  et  la  Marne.  Il  s’aventurerait  dans  une  véritable  impasse.  Attaqué  sur 
son  front  par  le  fort  de  Gbarenton,  pris  en  écharpe  par  les  forts  d'Ivry  et  par  la  redoute  de  Gra- 
velle,  il  n’aurait  d’autre  ressource  (jue  de  battre  en  retraite,  non  sans  éprouver  des  pertes  consi- 
dérables, car  il  devrait  repasser  sous  les  canons  des  forts  de  Villeneuve-Saint-Georges  et  de  Sucy. 

Une  action  directe  contre  le  plateau  de  Vincennes,  en  franchissant  la  Marne  à Joinville, 
offrirait  encore  de  plus  grandes  difficultés.  L’ennemi  serait  aussitôt  arrêté  dans  .sa  marche  parles 
forts  de  Ghampigny  et  de  Villiers  et,  dans  tous  les  cas,  l’accès  du  pont  de  .loinville  serait  encore 
défendu  par  le  fort  de  Nogent-sur-Marne  et  {(ar  la  redoute  de  la  Faisanderie. 

Enfin,  une  démonstration  contre  le  fort  de  Villiers  n’aurait  pas  plus  de  chance  de  succès.  Si 
l’attaque  était  dirigée  contre  le  fort  même  (jui  commande  le  plateau,  les  feux  convergents  de 
Ghampigny,  de  Nogent  et  de  Gbelles  feraient  é[>rouver  des  pertes  sensibles  à l’assaillant. 

De  quebiue  côté  (jue  se  tournerait  l’ennemi,  il  lui  faudrait  forcer  la  première  ligne,  puis  effec- 
tuer le  passage  de  la  Marne  sous  le  feu  des  anciens  forts,  et  c’est,  comme  on  le  voit,  courir  au- 
devant  d’un  échec  certain.  Nous  ne  redoutons  donc  aucune  attaque  au  sud-est  de  Paris,  l’ennemî 
n’oserait  pas  s’y  hasarder. 


IX. 

On  a dû  remarquer  ({u’au  cours  de  notre  étude,  nous  n’avions  fait  menlion,  qu’une  seule  fois, 
de  l’enceinte  continue. 

Nous  supposions  l’ennemi  assez  audacieux  pour  parvenir  en  traversant  la  plaine  du  nord-est, 
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jiisiju’au  fort  d’Aubervilliois,  et  dès  lors,  (jiio  les  liastions  19,  20,  21,  22,  23,  26,  27,  31  et  32 
avaient  pris  part  h l’action,  en  ouvrant  le  feu  sur  Bobigny,  sur  le  Bourget  et  sur  La  Courneuve. 

Nous  avions  voulu  démonlrei-,  par  des  attaques  supposées,  que  l’assaillant  ne  pourrait  s’avan- 
cer sous  les  murs  de  Paris,  malgré  certaines  lacunes  ([ue  présente  la  défense.  Cette,  conclusion 
nous  amène  forcément  à constater  l’inutilité  absolue  des  l’emparts  do  la  Ville.  Nous  tenons 
cependant  à prouver  auv  esprits  timorés  que,  quand  bien  même  les  deux  lignes  de  forts  détachés 
auraient  été  franchies  par  l’adversaire,  les  bastions  seraient  dans  l’unpossibilité  d’empêcher  un 
bomliardement  et  même  un  assaut. 

En  1870,  les  hastions  40  et  41  avaient  bien  lancé  quel(|ues  projectiles  sur  la  plaine  de  Genne- 
villiers,  mais  sans  aucun  résultat.  Les  secteurs  du  Sud,  du  bastion  6o  au  bastion  80  engagèrent 
tous  plus  ou  moins,  un  combat  d’artillerie  avec  les  batteriesde  bombardement  établies  à Biùiubo- 
rion,  à Breteuil,  au  Moulin-de-Pieri'e  et  à Cliâtillon.  On  voit  donc  qu’à  part  une  quinzaine  de 
bastions  les  remparts  n’eurent  pas  à combattre  l’ennemi. 

Quelle  serait  maintenant  leur  utilité  dans  l’IiNpothèse  d’un  nouvel  investissement 

Du  moment  que  les  trouées  que  nous  avons  signalées  sur  la  nouvelle  ligne  de  défense,  auraient 
été  fermées  par  les  oiivi'ages  (jiie  nous  considérons  comme  indispensables,  nous  répondrons 
hardiment  : l’enceinte  fortitiée  de  Paris  devient  inutile;  et  c’est  ce  que  nous  allons  démontrer. 

Le  bastion  1 est  situé  à Bercy  au  bord  de  la  Seine,  dont  il  défend  l’accès.  C’est  son  seul  champ 
de  tir  et  (luebiues  canonnières  embossées  sous  le  pont  National  auraient  un  effet  beaucoup  plus 
puissant.  Les  bastions  2 et  3,  entre  lesquels  passe  la  ligne  de  Lvon  sont  un  peu  plus  élevés  ; mais 
les  magasins  généraux  du  parc  de  Nicolaï  et  les  vastes  hangars  du  chemin  de  fer  de  L\on  qui  sont 
situés  à 4üU  mètres  du  défenseur  masquent  la  Mie  de  celui-ci. 

Devant  les  bastions  4,  3 et  G s’étend  le  bois  de  Yinccnnes.  En  détruisant  quebiues  massifs, 
l’artillerie  de  la  place  pourrait  envover  ses  piojectiles  sur  Charenlon,  c’est-à-dire  à 1,500  mètres. 

Les  bastions  7,  8 et  9 ont  leur  action  limitée  par  la  commune  de  Saint-Mandé.  Les  deux  pre- 
miers pourraient  à la  rigueur  ouvrir  un  feu,  à tir  plongeant,  sur  le  bois  de  Vincennes. 

Les  300  mètres  qui  séparent  la  commune  de  Monti'euil  de  l’enceinte,  restreignent  considéra- 
blement le  champ  de  tir  du  liastion  10.  Sur  la  limite  de  la  zone  de  servitude  .s’élèvent  des  mai.sons 
hautes  de  (jnatre  et  cinq  étages. 

La  déclivité  du  plateau  de  Romaiiu  ille  dont  la  base  s’étend  sur  les  X1X'=  et  XX*-'  arrondis-sements 
de  Paris,  commence  au  bastion  11.  Comme  le  précédent,  son  action  est  entravée  par  la  commune 
de  Montreuil. 

Le  bastion  12  est  dans  des  conditions  identiques. 

L’altitude  des  bastions  13  et  14  est  encore  plus  élevée,  aussi  de  leur  crête  pourrait-on  tirer 
dans  la  direction  du  foi  t de  Vincennes. 

La  commune  de  Bagnolet  est  située  dans  une  sorte  de  ravin  formé  par  deux  saillies  du  plateau 
de  Romainville.  La  plus  rapprochée  de  Paris  est  occupée  [lar  le  bastion  15.  Mais  elle  est  dominée 
par  l’autre  saillie  d’une  altitude  de  beaucoup  .supérieure,  et  ce  bastion  ne  pourrait  tirer  qu’au  sud 
en  ligne  de  Vincennes. 

Les  bastions  IG,  17  et  18  occupent  le  point  cidminant  de  l’enceinte.  Leur  altitude  est  encore 
inférieure  à celle  du  plateau,  car  le  fort  de  Noisy-le-Sec,  (pii  n’en  est  éloigné  que  de  3 ki- 
lomètres à vol  d’oiseau,  est  dissimulé  aux  regards  du  défenseur  parles  accidents  du  terrain. 
Le  polygone  de  l’artilleioe  serait  donc  l'éduit  à l,.50ü  mètres,  einiron. 

X ]iartir  du  bastion  19,  h‘  sol  subit  une  dépression  des  plus  sensibles,  on  aborde  l’autre 
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versant  du  plateau,  d'où  l'on  découvre  la  \aste  plaine  du  Nord-Est.  Les  communes  des  Prés-Saint- 
Gervais  et  des  Lilas  s'étendent  sur  un  ampliitliéàtre,  dont  le  fort  de  Romainville  occupe  revtrémitc 
Est,  sur  une  foi'te  saillie. 

Les  bastions  20,  21,  22  et  23  placés  en  gradins,  peuvent  balayer  une  grande  partie  de  la 
plaine. 

A partir  du  ba.stion  24,  le  .sol  est  en  jialiei’.  La  commune  de  Pantin,  fjui  borne  la  zone,  rendrait 
impossible  l’action  des  bastions  24  et  2o. 

Des  bastions  2G  et  27,  situés  de  chaque  côté  du  canal  de  l’Ourcq,  on  aperçoità  2 kilomètres, 
dans  la  plaine,  le  fort  d’Aubervilliers.  Mais  les  ateliers  du  chemin  de  fer  de  l’Est  seraient  autant 
d’obstacles  qui  empêcheraient  de  tirer  de  plein  fouet. 

Les  bastions  28  et  29  ne  pourraient  soutenir  le  fort  d’Aubervilliers,  entravés  comme  ils  le  sont 
par  les  nombreuses  balntations  des  Qiiatre-Cliemins. 

Le  bastion  30,  au  bas  duquel  passe  le  canal  Saint-Denis,  n'a  pas  un  champ  de  tir  bien  étendu, 
car  les  bords  du  canal  sont  occupés  par  de  nombreux  entrepôts. 

Les  bastions  31  et  32  sont  dans  des  conditions  plus  favorables.  Ils  pourraient  croiser  leurs 
feux  avec  le  fort  de  l’Est. 

Des  bastions  33,  34  et  3o,  on  distingue  bien  la  cathédrale  de  Saint-Denis  ; mais  un  mamelon 
(lui  s’élève  au  dekà  du  pont  de  Solssons,  les  nombreuses  constructions  qui  garnissent  la  plaine, 
la  gare  de  triage,  les  ateliers  et  les  nomln-eux  embranchements  du  chemin  de  fer  du  Nord, 
rendraient  presque  impo.ssible  un  tir  efficace. 

Les  bastions  3G,  37  et  38  sont  un  peu  mieux  situés,  ils  croLseraient,  à la  rigueur,  leiu's  feux 
avec  le  fort  de  la  Briche. 

Les  bastions  39,  40  et  41  seraient  maintenant  dans  des  conditions  bien  inférieures  ci  celles 
de  1870.  De  nombreuses  fabriques  se  sont  élevées,  depuis  cette  époque,  à Saint-Ouen,  et  malgré 
la  faible  distance  qui  sépare  la  plaine  de  Gennevilliers  de  l’enceinte,  le  tir  de  la  place  serait  con- 
sidérablement entravé. 

Les  bastions  42  à 52  présentent  leurs  saillants  aux  communes  de  Clichy,  de  Levallois  et  de 
Neuilly,  qui  s’étendent  de  la  zone  de  servitude  à la  Seine.  Au-delà  du  lleuve,  on  rencontre  encore 
les  communes  d’Asnières,  de  Courbevoie  et  de  Puteaux.  C’est  donc  une  agglomération  de  90,000 
habitants  répartis  dans  les  constructions  élevées  (iiii  occupent  ce  périmètre.  Les  remparts  pre.s- 
que  enclavés  dans  les  maisons,  sur  une  longueur  de  4 kilomètres,  auraient  seulement  un  champ 
de  tir  de  250  à 300  mètres.  Quelle  utilité  retirerait-on  de  cette  partie  de  l’enceinte?  Son  seul  ob- 
jectif serait  le  sommet  de  la  butte  d’Orgemont  et  un  tir  défectueux  .sur  cette  position  pourrait 
causer  des  dégâts  matériels  et  môme  atteindre  les  troupes  chargées  de  la  défense  de  la  Seine. 

Il  en  est  de  môme  des  bastions  53  à Gl,  qui  ne  pourraient  prendre  part  à l’action  qu'au  cas  où 
la  colline  sur  lactuelle  est  situé  le  Mont-Valérien,  aurait  été  tournée  par  l’ennemi,  puisqu’elle 
masque  l’horizon  au  défenseur  ; et  encore  le  bois  de  Boulogne  .serait-il  un  obstacle  sérieux  au 
tir  de  la  place. 

Les  bastions  62,  G3,  64  et  65,  quoique  entravés  par  la  commune  de  Boulogne,  canonneraient 
Saint-Cloud  et  Sèvres. 

Les  bastions  66  et  67,  malgré  leur  peu  d’élétation,  puisiju’ils  commandent  la  Seine,  tire- 
l'aient,  comme  en  1870,  sur  Meudon. 

Les  bastions  68  à 79,  ayant  comme  objectif  les  hauteurs  de  Meudon,  de  Clamart,  de  Châtillon 
et  de  Bagneux,  tii-eraient  par-dessus  les  forts  d’Issy,  de  Vanves  et  de  Montrouge. 
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Le  mamelon  qui  s'élève  dans  la  plaine  de  Monlrouge,  devant  les  bastions  80,  81  et  82  obsti'ue- 
ndl  la  vue  du  défenseur.  Cette  proéminence,  ainsi  que  les  maisons  de  la  loute  d'Orléans,  inter- 
diraient à l’enceinte  de  soutenir  le  fori  de  Montrouge,  lecpiel  n’en  est  pourtant  éloigné  que  de 
1,500  mètres. 

Les  bastions  83  et  8i  commandent  la  vallée  de  la  Bièvi'e  jusqu’à  Arcueil.  Nous  avouons  que 
des  batteries  installées  sur  la  Bulte-auv-Cailles  produiraient  un  effet  beaucoup  plus  efficace. 

L’action  des  bastions  85,  86  et  87  est  presque  nulle.  La  croupe  du  plateau  du  Sud,  (|ui  est 
ferme  par  le  fort  de  Bicôtre,  ainsi  quon  l’a  vu  plus  haut,  se  dresse  à 800 mètres  de  l’enceinte, 
sur  une  altitude  de  beaucoup  supérieure  à celle  des  bastions. 

Les  bastions  88  et  89  commanderaient  les  routes  de  Ghoisy  et  d’Italie  à 2,500  mètres. 

Quant  au\  bastio.is  90,  91  et  92,  ils  n’ont  aucune  utilité.  Le  fort  d’Ivry,qui  n’en  est  éloigné 
que  de  2,500  mètres,  est  dissimulé  par  les  constructions. 

Enlin  les  bastions  93  et  94,  situés  entre  la  ligne  d'Orléans  et  la  Seine,  ont  le  fleuve  comme 
rbamp  de  tir  naturel. 


X. 

De  cet  e.Kamen,  il  résulte  (pie,  sui’  91  bastions,  27  .seraient  réellement  on  situation  de  prendre 
part  à la  lutte;  18  autres  ayant  un  champ  de  tir  de  800  à 1,500  mètres  pourraient  seulement 
repousser  des  colonnes  d’assaut  et  empêcher  l’établissement  de  la  première  parallèle  de  l’assié- 
geant. L’action  de  20  bastions  serait  entravée  par  la  pré.sence  de  constructions  ou  de  bois;  aussi 
le  défenseur  serait-il  contraint  d’employer  le  tir  plongeant,  et  on  sait  le  peu  de  précision  qu’offre 
ce  mode  de  pointage.  Quant  aux  2')  autres  bastion.s,  leur  effet  serait  complètement  annulé,  leur 
polygone  vai'iant  de  2.50  à 490  mètres. 

L’utilité  de  l’enceinte  semble  donc  fort  contestable,  et  nous  allons  rechercher  dans  ([uelles  cir- 
constances elle  pourrait  prendre  part  à la  défense. 

On  ne  suppose  pas  un  instant  (pie  l’ennemi  veuille  jamais  couvrir  la  Seine  d’une  flottille,  afin 
de  pénétrer  dans  Paris  par  le  Sud,  il  lui  faudrait  passer  succe.ssivement  sous  les  feux  des  forts  de 
Villeneuve-Saint-George.s,  de  Charentou  et  d’Ivry,  puis  engager  un  combat  naval  avec  les  canon- 
nières fraimaises.  Conséquemment,  les  bastions  1,  93  et  94  n’ont  aucune  utilité. 

Pour  que  l’assaillant  pût  s’avancer  jusqu’aux  bastions  2 à 15,  il  devrait  s’emparer  des  forts  de 
Viileneuve-Saint-Georges,  de  Siicy,  de  Cbampigny  et  de  Yilliers,  de  la  batterie  de  Limeil,  puis 
traverser  la  Marne  et  réduire  au  silence  les  redoutes  de  Gravelle  et  de  la  Faisanderie,  ainsi  que 
les  forts  de  Charentou,  de  Nogent-sur-Marne  et  de  Vincennes.  En  se-  reportant  à l’étude  que  nous 
avons  faite  sur  le  Sud-Est  de  Paris,  on  voit  l’invraisemblance  de  cette  hypothèse. 

Les  bastions  15  à 19,  dont  l’effet  est  presque  nul,  ne  seraient  appelés  à entrer  en  action,  (ju’au 
cas  où  l’ennemi  se  serait  emparé  des  hauteurs  de  Yaujours;  l’éduisant  ensuite  au  silence,  les 
forts  de  Bosuy,  de  Noisy  et  de  Romainville,  les  redoutes  do  Noisy,  de  la  Boissière  et  de  Mon- 
treuil, pour  enlevei'  d’assaut  le  plateau  de  Romainville.  On  connaît  déjà  notre  sentiment  à cet 
égard.  Si  le  fort  de  Yaujours  tombait  aux  mains  de  l’ennemi,  ce  ne  .serait  que  par  suite  de  l’absence 
d’ouvrages  de  défense  dans  la  plaine  du  Nord-Est.  Quant  à s’emparer  du  plateau  de  Romainville, 
nous  av(ms  déjà  démontré  (ju’un  ennemi  qui  voudrait  atteindre  ce  but,  devrait,  au  préalable, 
éteindie  les  feux  des  anciens  forts,  puis  s’aveidurer  sur  un  terrain  miné  et  qui  serait  défendu  par 
de  nombreux  défenseurs  : 
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Du  jour  où  l’accès  de  la  plaine  du  Nord-Est  sera  protégé  par  an  fort  à V Orme-de-Morlu , par 
une  batterie  à Seoran,  par  une  ligne  à intervalles  sur  le  versant  Nord  de  l'arête  de  Vaujours- 
Livrij  et  par  la  Marée  canalisée,  les  bastions  20  à 30  n’auront  aucune  raison  d’être.  Cominenl 
voudrait-on  qu’un  adversaire  pût  forcer  un  passage  aussi  bien  défendu,  pour  se  heurter  ensuite 
au  plateau  de  Roiuainville,  aux  foids  de  Stains,  d’Aubervilliers  et  de  l’Est? 

L’action  des  bastions  31  à 40,  qui  est  déjà  entravée  par  les  habitations  et  les  usines  tie  la 
[)laine  Saint-Denis,  ainsi  que  par  le  chemin  de  fer  du  Nord,  ne  s’exercerait  ([u’après  la  prise  des 
forts  d’Écouen,  de  Stains,  du  massif  de  Montmorency,  des  hauteurs  de  Cormeil  et  de  Saunois, 
de  la  Butte-Pinson  et  de  la  place  de  Saint-Denis.  L’ennemi  aurait  donc  à s’emparer  de  six  forts 
et  de  neuf  dix  ou  batteries  de  la  pre  nière  ligne,  ainsi  que  de  trois  forts  de  la  seconde  ligne.  Une 
pareille  supposition  n’est  pas  admissible,  et  .si  l’on  s’y  arrête  un  instant,  mieux  vaudrait  établir 
des  batteries  sur  la  Butte-Montmartre,  que  de  songer  à se  tléfendre  avec  les  bastions  tlu  Nord  de 
Paris,  qui  ont  un  champ  de  tir  si  peu  développé. 

Les  bastions  41  à Oi,  (pii,  (lar  leurs  positions,  ont  déjà  un  rôle  absolument  passif,  ne  risipient 
pas  d'être  abordés  par  l’ennemi.  Celui-ci,  pour  y parvenir,  aurait  d’aljord  à se  rendre  maître  de 
la  hauteur  de  rilautiesur  laquellenouscroyonsutderétablissementd’unetètede  pont.  Puis,  il  devrait 
franchir  la  Seine,  occuper  la  forêt  de  Saint-Germain,  ti-averser  deux  fois  encore  la  Seine,  passer 
ensuite  sous  les  feux  du  Mont-Valérien,  pour  franchir  à nouveau  la  Seine,  à Courlievoie  ou  à 
Asnières.  Cette  hypothèse  ne  vaut  même  pas  la  peine  d’être  discutée. 

Les  bastions  ()2  à 70  pourraient  inquiéter  l’adversaire  à Saint-Cloud,  a Sèvres  et  à Meudon.  Or, 
l’occupation  de  ces  positions  est  subordonnée  à la  po.sse.ssion  de  Versailles  qui,  ainsi  qu’on  l’a  vu 
dans  l’étude  du  Sud-Ouest,  est  défendu  par  le  fort  de  Sainte-Jammes,  les  ouvrages  de  Marly,  le 
foi't  de  Saint-Cyr,  du  Haut-Buc  et  les  batteiâes  de  Saint-Cyr  et  du  Bois-d’Arcy.  Une  action 
directe,  sur  ce  point,  peut  être  considérée  comme  impraticable.  La  seule  re.ssource,  qui  s’otïrirail 
à l’assaillant,  serait  d’opérer  une  diversion  sur  le  plateau  du  Sud,  pour  gagner,  par  la  route  de 
Clioisy-le-Roi,  à Versailles,  les  hauteurs  de  Saint-Cloud,  de  Sèvres  et  de  Meiubni.  Dans  notre 
étude  du  Sud,  nous  en  avons  démontré  les  conséquences,  ainsi  que  les  moyens  de  les  prévenir. 

Les  bastions  7J  à 79  n’aui'ont  plus  la  même  utilité  (pi’en  1870.  Le  fort  de  Cbàtillon  garde 
maintenant  le  sommet  du  plateau  sur  lequel  les  Allemands  avaient  étalili  leurs  batteries  de  bom- 
bardement. Pour  s’y  installer  à nouveau,  l’adversaire  aurait  à franchir  la  formidable  ligne  de  dé- 
fense (pu  s’étend  de  Versailles  à Palaiseau,  c’est-à-dire  à s’emparer  de  (piatre  forts  et  de  dou/o 
batteries,  puis  à se  rendre  maître  du  fort  de  Cbàtillon.  C’est  donc  une  opération  trop  périlleuse 
pour  être  tentée,  d’a[irès  la  description  (pie  nous  avons  déjà  faite  de  ces  ouvrages. 

L’attaque  des  bastions  80  à 94  donnerait  à supposer  qu’aucun  obstacle  ne  défendi'ail  l’accès  de 
la  plaine  du  Sud  et  (pie  l’assiégeant  aurait  réduit  au  silence  la  redoute  des  Haute.s-Bruyères,  les 
forts  de  Bicêtre,  d'Ivry,  de  Montrouge  et  de  Cbàtillon. 

En  résumé,  un  ennemi,  qui  (enterait  de  s’avancer  jusqu'aux  portes  de  Paris,  aurait  à franchir 
deux  lignes  de  forts,  à repousser  les  troupes  (pie  le  défenseur  opposerait  à sa  marche,  puis  à sur- 
monter des  obstacles  naturels.  Ce  but  ne  saurait  être  atteint  .sans  la  po.s.session  de  plusieurs  forts; 
aussi  examinerons-nous  quels  sont  les  moyens  dont  peut  disposer  l’assaillant. 

Un  siège  légulier?  L’adversaire  devrait  donc  concentrer  ses  elïorts  sur  [dusieurs  ouvrages  de 
première  et  de  deuxième  ligne.  Mais  alors  il  serait  exposé  aux  mouvements  offensifs  de  l’armée 
de  Paris  et  des  armées  de  secoiu's  pendant  la  durée  du  siège  et  encore  ne  parviendrait-il  peut- 
être  pas  à établir  ses  batteries  de  première  position. 


Une  alta(|ue  de  vive  force?  C'est  une  liypollièse  inadmissibe,  car  la  ligne 'dë  bataille  de  l'ad- 
versaire sei-ait  interceptée  par  les  ouvrages  de  défense  dont  les  intervalles  seraient  certainement 
occupés  par  des  ti’oupes  de  campagne. 

Une  atta(]ne  par  surprise  ? Il  est  inadmissible  ipie  la  ligne  des  avant-postes  ail  été  forcée,  sans 
(pie  ceiiK-ci  n’aient  pu  donner  l’alarme,  et  avant  même  que  l’ennemi  ait  pris  position  autour  du 
fort,  il  aurait  à engager  la  bitte  avec  les  i-éserves  des  secteurs. 

Une  seule  ressource  resterait  donc  à l’ennemi  et  malgré  tonte  la  répugnance  (pi’elle  nous 
inspire,  nous  la  discuterons  également.  Nous  voulons  parler  de  la  défection  d’un  ou  de  plusieui's 
commandants  des  forts,  c'est-à-dire  de  la  trahison. 

L'bistoire  einegislre  rarement  des  crimes  de  lèse -nation,  comme  celui  dont  Bazaine  .s'est 
rendu  coupable  à Metz,  di,son,s-le  tout  de  suite,  à l’honneur  de  l’armée.  Mais  si  la  fatalité  voulait 
(pie  la  politiipie  ou  la  cupidité  eût  entraîné  à ce  point  la  complicité  d’otîiciers.  indignes  du  nom 
de  UraiKgiis,  nous  ne  devons  pas  nous  di.ssimulei'  la  gravité  de  la  situation.  Tout  dépendrait  du 
nombre  et  de  la  situation  des  forts  livrés  à l’ennemi  ; car  il  est  bien  évident  que  tous  les  ouvrages 
n'ont  pas  la  même  importance.  La  défense  serait  considérablement  atïaiblie  si  l'adversaii’e  lam- 
trait  en  possession  des  baiiienrs  (jiii  dominent  Paris  ; car  un  bombanlemenl  serait  imminent  et 
c’est  du  reste  l’avis  de  l’auteur  des  Javhücher  für  die  Deutsche  Armée  und  Marine.  Toutefois 
on  devrait  suppo.ser  que  l’ennemi  se  fut  rendu  maître  des  forts  d’arrél  ipii  commandent  les  lignes 
ferrées  [lour  transporter  son  matériel  de  siège. 

Les  bastions  étant  impuissants  à réduire  au  silence  les  batteries  de  bombardement,  on  se 
demande  (pielle  serait  leur  utilité. 

Serait-ce  d’empêcher  toute  tentative  d'assaut  ? Non,  puisque  le  bombardement  est  un  moven 
beaucoup  plus  ellicace  et  beaucoup  moins  meurtrier  [loiir  rennemi.  Et  quand  bien  même  sa 
vanité  l’engagerait  à entrer  de  vive  force  dans  Paris,  croit-on  (jue  l’enceinte  continue  s’opposerait 
à la  réali.sation  de  son  [dan  ? 

l/altaqiie  d’une  place  comporte  ti'ois  |iha.ses  : |■êtablissement  de  batteries  de  pi'emière  position 
destinées  à éteindre  le  feu  de  la  place,  la  construction  de  batteries  de  seconde  position  qui  ont 
[tour  but  de  pré[iarer  la  brèche  et  de  contraindre  le  défenseur  à évacuer  les  remparts,  l’ouvei- 
lurede  la  première,  de  la  seconde  et  de  la  troisième  parallèle  ou  des  cheminements,  pour  permettre 
a l'adversaire  de  lancer  ses  colonnes  d’assaut  sur  les  .saillants. 

Or,  la  pos,session  des  forts  consliliierait,  pour  l’ennemi,  de  véritables  batteries  de  première 
position,  des(pielles  il  serait  facile  de  réduire  au  silence  l’artillerie  de  la  place,  pui.sque  la  plupart 
de  ces  ouvrages  sont  d’une  altitude  supérieure  à celle  de  l’enceinte;  et  l’occiqiation  des  com- 
munes suburbaines  facilitant  la  construction  des  batteries  de  seconde  position,  à l’abri  des  regards 
(lu  défenseur,  l’assaillant  pourrait  comniencer  les  travaux  d’approche  pour  lancer  .ses  colonnes 
d’a.ssant. 

On  voit  donc  (pie  l’enceinte  ne  pourrait  opposer  une  longue  résistance  à l’ennenii.  An  contraire 
elle  atïaililirait  la  défense  en  la  privant  du  concours  des  (piehpies  milliers  d’hommes  préposés  à sa 
carde,  ainsi  (pi’eii  iimmdiilisant  les  nombreuses  bouches  à feu  alfeclées  an  service  des  bastions. 

On  ne  doit  pas  oublier  non  plus  (pi'en  18i0,  date  à la([iielle  remonte  le  plan  de  la  fortitication 
de  Paris,  le  tracé  baslionné  pouvait  résister  avec  avantage  aux  armes  à âmes  lisses.  Aujourd'hui 
ce  tracé  a été  complètement  abandonné.  Avec  la  supérioiàté  de  l’artillerie  moderne,  les  faces  et 
les  lianes  d’un  front  baslionné  sont  .soumis  à une  grande  distance  au  tir  d’enfilade,  aussi  le  rem- 
place-t-oii  depuis  dix  ans,  au.ssi  bienen  France  qu’à  l’étranger,  parle  tracé  poligonal,  lequel,  par 
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suite  de  l’absence  de  brisures,  permet  de  développer  sur  les  remparts  une  puissante  artillerie  et 
lie  cbaugei'  les  pièces  de  la  place  ](our  dérouter  les  pointeurs  de  l’attaipie. 

Ou  a prétendu,  et  ou  prétend  môme  encore,  ipie  les  remparts  auraient  pour  etîet  d’arrètei-  un 
parti  de  cavalerie  ennemie  qui  voudrait  s’avancer  jusqu’aux  portes  de  Paris,  après  avoii'  t'ranclii 
rapidement  les  intervalles  qui  existent  eidre  les  forts. 

Certes  nous  n’ignorons  pas  que  les  divisions  indépendantes  de  cavalerie  ont  pour  mission, 
m)u  seulement  d’éclairer  une  armée  et  de  détruire  les  communications  de  l’adversaire,  mais 
aussi  d’investir  les  ouvrages  de  défense.  Cette  tactique  peut  être  facilement  observée,  lorsqu’il 
s’agit  d’un  fort  isolé,  ou  d’une  place  de  faillie  importance,  mais  on  ne  saui'ait  l’employer  pour 
rompre  une  double  ligne  comme  celle  qui  entoure  Paris.  Les  progrès  scientiliques  qui  se  sont 
réalisés  depuis  une  quinzaine  d’années  trouveraient  vraisemblablement  leur  application  dans  les 
opérations  du  défenseur,  en  reliant  les  avant-postesou  tout  au  moins  leurs  soutiens,  avec  les  forts 
et  avec  les  réserves,  soit  au  moyen  du  télégi'aplie  soit  au  moyen  du  téléphone. 

Une  incursion  de  quelques  cavaliers  serait  bientôt  arrêtée  par  les  avant-postes,  parles  soutiens  et 
par  les  patrouilles,  et  un  gros  de  cavalerie,  qui  aurait  pénétré  dans  les  lignes  du  défenseur,  ne 
serait  pas  beaucoup  plus  à redouter.  L’alarme  étant  donnée  par  les  avant-postes,  les  forts  entre- 
raient immédiatement  en  ligne,  pendant  que  les  ré.serves  de  secteurs  .se  porteraient  au-devant  de 
l’ennemi. 

Certains  esprits  timorés  ont  même  objecté  que  la  suppression  de  l’enceinte  permettrait  à une 
chaîne  de  tirailleurs  de  s’avancer  entre  les  forts,  pour  |iénétrer  en.suite  dans  les  faubourgs  de 
Paris. 

Pour  quiconque  est  quehpie  peu  pénétré  du  service  en  campagne,  une  éventualité  semblable 
est  chimérique.  On  n’ignore  pas  que  les  quatre  échelons  des  avant-postes  seraient  d’autant  mien\ 
en  mesure  de  résister  cà  un  combat  en  ordi'e  dispersé,  qu’ils  trouveraieid  une  ressource  pnissanle 
dans  les  retranchements  et  dans  la  fortification  passagère,  et  ensuite,  comment  l’ennemi  ponr- 
rait-il  franchir  une  distance  de  12  kilomètres  au  minimum  sans  rencontrer  aucun  obstacle  ? 

Les  remparts  n’ont  donc  plus  qu’une  valeur  morale. 

On  peut  donc  conclure  à leur  inutilité  et  nous  croyons  avoir  suffisamment  démontré  que  la 
défense  de  Paris  d.iitèlre  assurée  an  moyen  de  forts  détachés  se  soutenant  mutuellement,  le  sys- 
tème de  fortification  préconi.sé  en  18'r0  n’étant  pins  en  rapport  avec  les  progrès  accomplis  dans  l’art 
militaire. 

Dans  ces  conditions,  nous  estimons  que  le  génie  militaire  ne  saurait  opposer  aucune  objection 
à la  suppression  de  l’enceinte  continue  de  Paris,  ainsi  que  de  la  zone  de  servitude  militaire. 

P.  BOUSSARD. 
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jNoiis  laissons  la  l'osponsahililé  de  ces  a[)i)récialions  lecliniqiics  à rautenr  de  c(; 
liavail,  (ont  en  conslalant  (|n’elles  reposen!  snrdes  données  précises  que  chacun  esl 
à même  d’apprécier. 

I)n  resle,  il  ne  faut  pas  croire  ipie  les  mililaires  aient  été,  jadis,  unanimes  à en 
réclamer  la  construction.  Au  contraire.  La  Commission  de  défense  de  1818  propo- 
sait seulement  de  couvrir  Paris  par  des  ouvrages  construits  sur  quelques  points  domi- 
nants. En  1825,  le  Comité  des  fortitications  ne  se  prononce  pas  sur  le  système  des 
fortilications  à adopter  ; en  1830,  il  demande  tout  simplement  une  rectification  du 
mur  d’octroi  et  l’étude  de  la  construction  de  dix  à onze  forts;  en  1832,  il  exprime  l’avis 
(|ue  le  système  des  foi'ts  détachés  doit  être  i»référé  à celui  de  rcnceinte  continue.  En 
1833,  le  (iouverneinent  demande  des  fonds  nécessaires  pour  couvrir  Paris  par  des 
ouvrages  construits  en  avant,  sur  les  points  les  [»lus  favorables  à la  défense;  la  se- 
conde Commission  de  défense  fl83()-18i0)  [)ropose  que  Paris  soit  simplement  en- 
touré d’une  enceinte  d’octroi  rectitiée  et  renforcée  sur  certains  |)oints,  et  couvert  pai‘ 
des  ouvrages  détachés  sui-  les  points  favorables. 

La  Commission  avait  remis  son  ra|»port  au  roi  le  10  mai  1840.  Elle  était  dissoute 
quand  intervint  la  résolution  du  Conseil  des  ministres  du  10  septembre,  sans  que  le 
Comité  des  fortifications  fût  consulté.  Le  maréchal  Soult,  président  du  cabi- 
net du  20  octobre  qui  trouva  la  question  engagée,  disait  : « Quant  aux  rapports  ou 
avis  qui  ont  pu  être  faits  ou  émis  entre  la  l’cmise  du  rapport  de  la  seconde  Commis- 
sioiule  défense,  le  10  mai  1840,  et  la  résolution  du  10  septembre  suivant,  il  n’en 
existe  point  ayant  un  caractère  officiel.  Des  officiers  ont  été  appelés  au  sein  du  Con- 
seil et  après  (pi’ils  ont  été  entendus  ou  (pi'ils  ont  eu  remis  des  notes,  ordre  a été 
donné  de  libeller  la  résolution.  » Cette  résolution  avait  été  immédiatement  suivie 
d’exécution. 

Dans  la  discussion,  le  marécbal  Soult  soutint  le  projet  (pii  lui  avait  été  légué  iiar 
M.  Thiers  ; mais  il  ne  cessa  de  faire  les  plus  formelles  réserves  relativement  à l’eii- 
ceinte  imntinue. 

Dans  la  séance  du  22  janvier  de  la  même  année,  à la  Chambre  des  députés,  il  avait 
déclaré  ipie  « la  défense  de  Paris  devait  être  tout  extérieure  et  qu’elle  serait  plus  ou 
moins  efficace,  selon  qu’elle  s’en  éloignerait.  » Comme  président  du  Conseil,  il  répé- 
tait : « Ce  n’est  pas  que  j’aie  abandonné  l’opinion  que  j’ai  été  appelé  à émettre  sur  la 
({uestion  de  fortifier  Paris  en  1831,  en  1832,  en  1833  ; je  dois  à la  Chambre,  je  me 
dois  à moi-même  de  déclarer  ipie  je  fais  expressément  la  réserve  de  cette  opinion 
antérieure,  que  ni  le  temps  ni  les  circonstances  n’ont  affaiblie.  » Il  ne  soutenait  le 
projet  que  i»our  des  « nécessités  iiolitiipies.  » Pressé  d’expliquer  ce  terme  par  la 
Commission  de  la  Chambre  des  [lairs,  il  disait  qu’il  entendait  par  là,  que  « lorsque 
le  ministère  du  29  octolire  avait  été  formé,  la  résolution  du  10  septembre  avait  déjà 
statué  sur  le  [dan  des  fortifications  de  Paris;  ipie  l’exécution  en  était  commencée; 
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que  les  travaux  étaient  entrepris  sur  plusieurs  points  de  l’enceinte  continue  comme  de 
la  ligne  des  ouvrages  extérieurs;  ciue  des  dépenses  étaient  déjà  faites,  et  que  des 
contrats  avaient  été  passés  avec  plusieurs  entrepreneurs  de  terrassement  ou  de  ma- 
çonnerie; que,  dans  cette  situation  de  choses,  le  Gouvernement  était  trop  avancé  pour 
qu’il  eût  ta  libei  té  de  choisir,  et  que  les  nouveaux  ministres  avaient  dû  accepter 
l’héritage  de  leurs  prédécesseurs.  » Dans  l’exposé  dos  motifs  du  projet  soumis  à la 
Chambre  des  pairs,  le  maréchal  Soult  s’était  tiré  d’embarras  par  une  comparaison 
pittoresque  : « Comme  militaire,  je  ne  crois  pas  Tenceinte  continue  nécessaire  à la 
défense  do  Paris  ; » mais  il  l’acceptait,  « se  trouvant  dans  la  situation  de  celui  à qui, 
dans  un  mariage,  on  offrirait  de  doubler  la  dot.  » 

La  Commission  de  la  Cbambre  des  Pairs  fut  loin  d’étre  unanime  pour  approuver 
le  projet.  Mounier,  fiuoi(jue  nommé  rapporteur,  en  était  adversaire.  Dans  son 
rapport  même,  il  lit  les  plus  formelles  réserves,  déclarant  qu’il  vaudrait  beaucoup 
mieux  employer,  à des  ouvrages  sur  la  frontière,  les  sommes  consacrées  à la  cons- 
truction de  CO  mur  d’ence  nte.  « Le  projet  de  fortifier  Paris,  disait-il,  est  nuisible  à la 
grande  cité  ; il  est  nuisible  à l’État.  Envisagé  au  point  de  vue  militaire,  il  laisse  exposée 
à l’invasion  une  partie  considérable  de  la  France,  qu'il  vaudrait  mieux  couvrir  par 
rétablissement  de  forteresses  qui  arrêteraient  la  marebe  de  l’ennemi  et  mettraient, 
par  conséquent,  la  capitale  à l’abri  de  ses  attaques.  » 

Nous  arrêtons  là  ces  citations  que  nous  pourrions  multiplier.  Elles  prouvent  qu’au 
point  de  vue  technique,  le  mur  d’enceinte  n’a  jamais  été  réclamé  ni  par  la  Commis- 
sion de  défense,  ni  par  le  Comité  des  fortifications,  qui,  cependant,  auraient  dû  être 
portés,  l’un  et  l’autre,  à demander  même  le  supertiu.  Au  point  de  vue  pratique,  il 
est  évident  que  le  mur  d’enceinte  a surtout  servi  à la  Commune,  et  ce  n’est  certaine- 
ment pas  dans  ce  but  que  M.  Thiers  l’avait  construit. 

Nous  rappelons  ces  précédents,  afin  de  prouver  que  ce  n’est  point  à la  légère  que 
nous  engageons  cette  question,  et  que  le  ministère  de  la  guerre  ne  peut  pas  nous 
répondre  par  un  non  possumns  préalable. 

Au  point  do  vue  économi(}ue,  voici  les  considérations  qui  rendent  impérieusement 
nécessaire  la  suppression  du  mur  d’enceinte. 

Le  mur  d’enceinte  comprend  G7  bastions  sur  la  rive  droite  et  27  sur  la  rive  gauche. 
Il  a une  circonférence  de  33,1G5  mètres  sur  une  largeur  de  142  mètres,  ce  qui 
donne  une  superficie  de  4,709,430  mètres. 

Il  faut  y ajouter  une  zone  de  servitude  militaire,  qui  est  do  plus  de  250  mètres 
de  rayon,  car  elle  est  mesurée  sur  les  capilalos  des  bastions  et  à partir  de  la  crête 
des  glacis,  de  sorte  que  le  rayon  à partir  de  la  courtine  est  [dus  étendu.  Dans  cet 
espace,  d’après  les  lois  de  1791,  1819  et  l’ordonnance  do  1821,  non  seulement 


luutcs  cuiiûll  uclioiis  soiil  iiilec(.lilc38,  mais  mèiiie  luulos  dôlurcs  ayanl  un  caractàiv 
(le  [H'i  iiiaiieiicc.  Celle  zuiie  doit  avoir  8,21)1 ,000  mèlres  de  superficie. 

I, 'espace  slérilisé  par  l’eiiceiiile  coiilimie  sérail  donc  de  13,500,000  mèlres. 

D'a[)rès  le  rappnrl  de  M.  ïhiers,  le  mm- d’eiiceinle  occupe  190  hectares.  Ces  éla- 
hlissemeiils  inililaires  couvreiil  unesurracede  15  Iieclai'csOT  ares.  C’esl  donc  [(lus 
de  500heclaros  ([ui  a[»parliermenl  à l’Élal. 

Tuulefois,  d’après  un  Iravail  fait  par  la  Direction  des  Travaux  delà  Ville,  la  surface 
occultée  par  l’enceinle  fortifiée  ne  serait  (tue  de  302  licclares  et  la  surface  de  la  zone 
iiiililairc  de  789  hectares;  même  en  [trenanl  ces  chiffres  qui  sont  un  miniiruim,  en 
contradiction  avec  le  rapport  de  Thiers  et  avec  les  comptes  des  fortifications,  cela 
donne  1,150  hectares. 

Or,  la  superficie  totale  de  Caris  est  de  7,802  hectares;  la  superficie  du  terrain 
hàti  ou  à hâtir  est  de  0,289  hectares;  d’après  un  calcul  fait  par  le  Ministère  des 
Finances,  et  ([ui  se  trouve  dans  le  rapport  de  notre  collègue  M.  Villard  sur  la  question 
des  loyers,  la  superficie  livrée  aux  [tarficuliers  pour  la  construction  ne  serait  (pie  de 
l-,728  hectares  ; en  prenant  les  évaluations  les  plus  basses,  la  suppression  de 
l’enceinte  et  de  la  zone  de  servitude  militaire  ajouterait  à cette  surface  2i  %,  soi! 
près  d’un  quart. 

Dans  le  tableau  des  [troitriétés  de  l’Etat,  dressé  en  1878  [tar  ordre  de  l’Assemhléi' 
nationale,  reiiceintc  de  la  rive  gauche  est  évaluée  à li,22i,000  francs;  celle  de  la 
l’ive  droite  à 08,050,000  francs. 

Il  est  évident  que  la  Ville  ne  [terdrait  [tas  dans  cette  opération  : l’État  pourrait 
em[)loyer  tout  ou  [tartie  de  cette  somme  à construire  des  ouvrages  extérieurs  qu’il 
jugerait  indisttensahles  pour  donner  encore  plus  de  si'curité  à Caris. 

La  revente  des  matériaux  serait  d'une  grande  utilité,  ainsi  ([ue  le  constate  une 
note  donnée  par  un  entrepreneur,  à M.  xMartin  Nadaud,el  ([u’il  nous  a communiquée: 

Eli  nous  bas;t!il  sur  la  circoiilérciice  iKM  lée  au  raiiiiort,  nous  trouvons  ipie  les  lortificatious 
(louuerateut  l/i3!),2()ü  mètres  ciilies  de  moellons. 

Eu  tenant  compte  du  déchet,  (|ui  .sera  de  30  "/'o  einiron,  il  reste  un  cube  net  de  1, 021,182 
mètres. 

Cour  construire  une  mai.son  de  KJ  mètres  cai-rés,  soit  100  mètres  de  snrl'ace  et  20  mètres  de 
hauteur,  comme  le  permet  la  largeur  d’un  boulevard,  nous  estimons  ipi'il  faut  3.50  mètres  de 
moellons. 

En  imiployant,  de  celte  fa{;on,  le  cube  net  donné  plus  haut,  on  arrive  à construire  2,018  mai- 
sons de  six  étages  et  de  10  mètres  de  façade. 

D’après  d'tuitros  renseignements,  pris  atqtrès  d’un  grand  entre[treneur  de  Caris,  la 
démolilion  vau!  1 fr.  2(9  c.  le  mètre  cube  : le  transport.  3 fr.  .50  c.;  h'  prix  (h^s  vieux 
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moellons,  de  8 IV.  50  e.  à 0 fr.  50  e.  Hesleiil  donc  encore  5 à (>  IVancs  de  bénéfice  ; 
mais,  comme  on  bâtirai!  sur  place,  il  est  pi-obaljle  ({ue  le  prix  du  transport  serai! 
insignifiant.  De  [dns,  le  parement  en  meulière  piquée,  tel  qu’il  existe,  vaut  12  francs 
le  mèire  superficiel.  D’après  les  estimations  de  notre  collègue  M.  Watel,  en  tenant 
compte  des  travaux  de  terrassement  (jiie  nécessiteront  la  destruction  des  glacis  ef 
le  comblement  des  fossés,  en  allaid  au  j)is.  les  recettes  couvriraient  largement  les 
dépenses. 

Le  résultat  utile,  [)roduit  par  cette  opération,  .serait  encore  plus  considérable  (pie 
ne  rindiquent  lescbiffres  (]ue  nous  avons  donnés.  Les  communes  qui  entourent  Paris 
sont  isolées  par  le  rayon  de  iOO  mèires  (ju’occnpent  les  fortifications  et  la  zone 
militaire.  Leur  suppression  rapprocherait  ces  communes  de  Paris  et  ne  ferait  plus 
considérer  leur  résidence  comme  en  dehors  de  la  ville. 

La  suppression  du  mur  d’enceinte  donnerait  à bvurs  terrains  et  à leurs  maisons 
une  plus-value  considérable,  d’abord  pour  ce  motif,  ensuite  [larce  que  la  construc- 
tion placée  dans  le  rayon  de  tir  des  bastions  subit  toujours  une  dépréciation. 
Monnier,  dans  son  rap[»ort  à la  Cbambi'e  desPaiis,  estimait  (ju’elie  (huait  s’étendre 
à V,00()  mètres,  [loui'  les  foi'tifications  de  Paris. 

De  plus,  l’isolement  s’étend  à rinlérieur.  On  hésite  à aller  se  loger  sur  la  voie 
militaire.  Des  magasins  ne  viennent  pas  s’installer  en  face  des  bastions. 

Nous  pouvons  espérer  ([lie  cette  oiiération  pouri  a bâter  la  solution  de  la  question 
de  l’octroi  ; mais  nous  ne  voulons  [tas  mêler  les  deux  (juestions.  Pour  en  assurer  la 
perception,  il  suffira  d’établir  un  sant  de  loup  analogue  à celui  qui  va  de  la  porte 
d’Auteuil  jusqu’à  la  porto  de  Nouilly,  sur  un  espace  de  huit  kilomètres. 

D’après  la  carte  dressée  par  M.  Durand-ClayePLsur  les  résultats  du  dei  nier  recen- 
sement, vous  avez  pu  constater  qu’au  centre  des  I"  et  VII®  ariondissements  la  popu- 
lation est  restée  stationnaire  ; dans  la  zone  centrale  qui  compi  end  les  I®‘‘,  II®,  IIP, 
VI®  et  VII®  arrondissements,  l’augmentation  de  la  population  a été  au-dessous  de 
5 ®/o.  Dans  le  IV®  arrondissement,  dans  la  partie  du  V®  la  plus  rapprochée  du  centre, 
dans  les  VIII®,  IX®,  X®  arrondissements,  la  population  a augmenté  de  5 à 10  °/o.  Les 
arrondissements  extérieurs  sont  pour  la  plupart  divisés  en  trois  zones  : dans  la  zone 
centrale,  l’augmentation  a été  de  15  à 20  °/o  ; dans  la  zone  la  plus  rappiochée  des 
fortifications,  l’augmentation  s’est  élevée  pour  certains  d’entre  eux  jusqu’à  30°/o.  Le 
mouvement  de  la  population  se  porte  à la  périphérie,  preuve  qu’elle  ne  ti’ouve  plus  de 
place  dans  le  centre.  Elle  étouffe  dans  les  fortifications.  Il  faut  lui  donner  de  l’espace. 


(1)  Voir  !a  rôiliirüoti  ci-joiiUo  do  la  rarto  di‘  M Diirand-Clayo,  oniprantér  .-m  (llohe. 
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Un  moiiveinent  analogue  se  produit  dans  tous  les  grands  centres.  Tandis  que  la 
population  de^Londres  a presque  doublé  depuis  trente  ans,  la  population  de  la  Cité 


ne  cesse  pas  de  diminuer  : 

1801 

16.508  maisons. 

128,833  habitants 

1861 

13,298  — 

112,063  . ~ 

1871 

7.000  — 

74,732  — 

1881 

6.193  — 

50,426  — 

;{7  — 
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Ces  receiisemeiils  suiilceiix  de  la  nuit.  Le  receiiseuieiil  fait  dans  le  jour  douue  les 
résultats  suivants  ; 

25,143  maisons 201,061  habitants. 

Cette  différence  vient  de  ce  que  les  maisons,  bureaux,  magasins  et  entre[»ôts, 
déserts  pendant  la  nuit,  placés  sons  la  seule  protection  de  la  police,  ne  sont  pas 
comptés  dans  le  cens  de  la  nuit. 

Au  fur  et  à mesure  que  le  nombre  des  habitants  diminue,  le  nombre  des  fneman, 
des  membres  de  la  corporation  de  la  Cité,  qui  y prennent  leur  domicile  électoral, 
augmente.  Nous  n’avions  pas  besoin,  du  reste,  de  cette  preuve  pour  savoir  que 
cette  diminution  d’habitants  était  un  témoignage,  non  de  décadence,  mais  de  chan- 
gement d’habitude. 

IMus  les  moyens  de  transport  deviennent  faciles,  plus  les  centres  des  villes  devien- 
nent des  centres  d’affaires,  des  bureaux,  des  magasins  ; les  maisons  d’habitation 
s’en  éloigneid.  Il  y a là  un  double  profit  : bon  marché  des  logements,  d’un  côté; 
hygiène,  de  l’autre., Les  dernières  discussions  de  l’Académie  de  médecine  ont 
[ironvé  que  les  maladies  infectieuses,  loin  de  diminuer  à Paris,  avaient  une  tendance 
à augmenter.  Parmi  les  mesures  les  plus  importantes  à |)rendre  pour  combattre  cette 
progression,  se  trouve  la  mise  à la  disposition  de  la  population  de  nouveaux  ter- 
rains où  elle  puisse  s’étendre. 

Le  génie  a démantelé  les  forlitica lions  de  Lyon,  de  Calais,  de  Lille,  etc.,  ponr- 
([uoi  donc  s’opposerait-il  à une  pareille  opération  pour  Paris?  I.es  Allemands,  de 
leur  coté,  ont  détruit  le  miii'  d’enceinte  de  Thionville,  de  Sti'asbourg  et  de  Cologne. 

Progrès  militaire  annonçait  récemment  <pie  le  général  du  génie  de  Villenoisy 
avait  adressé  au  Ministère  de  la  Guerre  un  ra[)i)orl  tendant  à la  suppression  du  mur 
d’enceinte. 

La  question  nous  paraît  mûre  en  ce  moment.  Les  travaux  des  nouveaux  forts 
sont  achevé^  ; l’opinion  publi<|ue  est  vivement  préoccupée  de  la  cherté  croissante 
des  loyers  et  des  juauvaises  conditions  hygiéniques  de  Paris.  Le  Conseil  municipal 
étudie  la  construction  d’nn  i)uissant  instrument  de  transport.  M.  Martin  Nadaud 
a saisi  la  Chambre  des  Députés  d’un  projet  de  suppression  du  mur  d’enceinte. 
Le  rapport  doit  être  prochainement  déposé.  Nous  devons  appuyer  cet  effort  et 
essayer  d’entrer  en  négociations  avec  le  Gouvernement  pour  aboutir  au  plus  tôt  à 
cette  solution. 

Nous  avons  donc  l’honneur  de  vous  proposer  le  [trojel  de  délibération  suivant  : 


PROJET  DE  L)ÉL1BÉRAT10> 


Lk  Conseil. 

Dans  le  but  d'obtenir  la  réduction  du  prix  des  loyers,  rainélioration  des  condition? 
hygiéniques  de  Paris  et  des  voies  de  communication  entre  Paris  et  les  communes 
suburbaines; 


Délibère  : 

Une  Commission  de  sept  membres  sera  nommée  à l’effet  d’obtenir  du  Gouverne- 
ment ; — la  désaffectation  du  mur  d’enceinte;  — sa  cession  k fa  Ville,  dans  des 
conditions  à déterniiner,  ainsi  que  celle  des  terrains  qui  en  dépendent,  apparte- 
nant à l’État;  — la  suppression  de  la  zone  militaire. 


Signé  : YvesGuyot,  Desmoulins,  de  Bouteiller,  Housselle,  Darlot,  Reygeal,  Hattat, 
Alfred  Lamouroux,  de  Ménorval,  Lyon-Alemand,  Bouc,  Marsoulan,  Caltiaux,  Amou- 
roux,  Bourneville,  Cochin,  le  colonel  Martin,  Fiaux,  Maillard,  Germer  Baillière, 
Songeon,  Gamard,  Dclhomme,  Marins  Martin,  Manier,  Watel,  Collin,  Guichard, 
Émile  Level,  Michelin,  .facques,  Cernesson,  Forest,  le  docteur  Level,  Georges  Martin, 
Mesureur,  Voisin,  Bouzé,  Combes,  Murat,  Curé,  Dubois.  Boyer,  Mathé,  Viliard. 
Sigismond  Lacroix,  Thnlié,  Grimaud,  Hovelacque. 
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Proposition  subsidiaire  de  M.  ENGELHARD  invitant  M.  le  Prétfet  de 
la  Seine  à négocier  avec  l’État  la  suppression  de  la  partie  des 
fortifications  comprise  entre  le  Point-du-Jour  et  Glichy. 


Subsidiairement  : 

Inviter  le  Préfet  à négocier  avec  l’État  la  suppression  des  fortifications  de  Paris, 
entre  le  Point-dii-Jour  (à  Auteuil)  et  Clichy  (sauf  à construire  un  mur  d’octroi  entre 
la  Seine  au  droit  de  Pile  Robinson  et  la  porte  de  Saint-Ouen),  afin  que  les  terrains 
ainsi  obtenus  soient  surbcàtis  autant  que  possible  par  des  immeubles  accessibles  aux 
ouvriers. 


Signé  : M.  ENGELHARD. 


ANNEXE 


Loi  (lu  3 avril  1841  relative  aiiv  forticatioiis  de  Parliti. 

ARTicr.R  PREMIER.  — Uiie  soRime  de  cent  quarante  millions  de  francs  (140,000,000  def'r.  i 
est  spécialement  affectée  aux  travaux  des  fortifications  de  Paris. 

.\rt.  2.  — Ces  travaux  comprendront  : 

1"  Une  enceinte  continue  embrassant  les  deux  rives  de  la  Seine,  bastionnée  et  terrassée,  avec 

10  mètres  d’escarpe  revêtue: 

2'"  Des  ouvrages  extérieurs  casematés. 

Art.  3.  — Les  fonds  affectés  à ces  travaux  seront  employés  simultanément  à l’exécution  de 
l’enceinte  et  des  ouvrages  extérieurs,  et  répartis  entre  diverses  exercices  dans  les  proportions 
ci-après  déterminées. 

Art.  4.  — La  somme  de  cent  quarante  millions  de  francs  (140,000,000  de  francs)  allouée  en 
vertu  de  l’art.  l®‘‘de  la  présente  loi,  comprend  celle  de  treize  millions  de  francs  (13,000,000  de  fr.) 
formant  le  montant  des  crédits  déjà  ouverts  sur  le  Budget  de  1840,  aux  Ministères  de  la  Guen-e 
et  des  Travaux  publics,  par  les  ordonnances  royales  des  10  septembre,  4 et  2S  octobre  derniers. 

Sur  la  somme  de  cent-vingt-sept  millions  de  fi'ancs  (127,000,000  de  francs)  restant  à allouei', 

11  est  affecté  la  somme  de  trente-cinq  millions  de  francs  (33,000,000  de  francs)  pour  les  travaux 
à exécuter  en  1841  : vingt  millions  de  francs  ('20,000.000  de  francsi  pour  les  travaux  à exécuter 
(Ml  1842. 

I.a  portion  de  ces  crédits  qui  n'aurait  pu  être  cmploxée  pendant  l’exercice  auquel  elle  est 
affectée  sera  reportée  sur  l'exercice  suivant. 

Art.  5.  — 11  sera  pourvu  à ces  divers  crédits  au  moyen  des  ressources  ordinaires  et  extra- 
ordinaires des  exercices  1840,  1841  et  1842. 

Art.  g.  — Les  dépenses  opérées  par  le  département  des  Travaux  publics  en  vertu  des  ordon- 
nances des  10,  19,  29  septembre,  4,  8 et  19  octobre  1840  seront  liquidées  par  le  Ministre  de  ce 
département,  et  soldées  sur  le  crédit  de  7 millions  (|ui  lui  est  resté  ouvert  jusqu’à  concurrence 
du  montant  de  ce  crédit. 

L’excédent,  s'il  y en  a,  sera,  après  la  liquidation,  acquitté  sur  les  ordonnances  du  Ministre  de 
la  Guerre  et  sur  les  ci-édits  ouverts  par  la  présente  loi. 

Art.  7.  — La  ville  de  Paris  ne  pourra  être  classée  parmi  les  places  de  guerre  du  roxaume 
(ju'en  vertu  d’une  loi  spéciale. 

Art.  8.  — La  première  zone  des  ser\  itudes  militaires,  telle  qu’elle  est  réglée  par  la  loi  du 
17  juillet  1819,  sera  seule  appliquée  à l’enceinte  continue  et  aux  forts  extérieurs.  Cette  zone 
unique  de  2o0  mètres,  sei-a  mesurée  sur  les  capitales  des  liastions,  et  à partir  de  la  crête  de  leurs 
glacis. 

Art.  9.  — Les  limites  actuelles  de  l’octroi  de  la  ville  de  Paris  ne  pourront  être  cliangées 
qu’en  vertu  d’une  loi  spéciale. 

Art.  10.  — Il  sera,  tous  les  ans,  rendu  compte  aux  Chambres  de  l’exécution  des  travaux 
oi'donnés  par  la  présente  loi. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS  BUDGET  DE  1883 

1882  ’ “ 

llecettes 


Présenté  par  M.  Ed.  Jacques,  au  nom  de  la  Commission  du  Budget  (1),  sui  les 
Chap.  III  (sauf  Fart.  ; XXV  (art.  I,  5,  4,  5,  il,  Ü,  i^);  AAEi//; 
XLIII  des  Recettes  du  Projet  de  Budget  de  1885  (Proiluils  divers  de  l’Octroi  ; 
Intérêts  de  capitaux  et  de  créances  ; Recettes  imprévues  ; Produit  des  place- 
ments de  fonds). 

(Annexe  au  procès-vcrljal  de  la  séance  du  22  novembre  1882.) 


Messieurs,  • 

Les  articles  que  je  vais  avoir  riionneurde  rapporter,  soit  qu’il  s’agisse  du  Budget 
de  1883  ou  du  Compte  de  1881,  n’ont  donné  lieu,  au  sein  de  la  Commission  du 
Budget,  qu’à  ipielques  observations  sans  grande  importance  que  je  signaleiai 
néanmoins  à votre  attention  à mesure  que  j’énoncerai  tes  articles  auxquels  elles 

s’appliquent. 


RECETTES  ORDINAIRES. 


Chap.  111,  art.  2 (page  10).  — Rétribution  pour  escorte  de  marchandises  en  transit. 


Propositions 


de  l’Administration 
de  la  Commission  . 


110,000  » 

110,000  » 


(1)  La  Commission  spéciale  du  Budget  est  composée  de  MM.  Germer  Baillière, 
m-Llents;  Levraud,  Monteil,  Secrétaires;  Ceruesson,  ^poHeur  f 

Ganmrd,  Laine,  Loiseau,  Marsoulan,  le  colonel  Martin,  Murat,  Pretet,  Ral.aguy,  Rousse  lit,  Nautluei, 


]\°  Tî>. 


Q 


Les  chargements  traversant  Paris  un  ayant  les  entrepôts  pour  destination  sont 
accompagnés  par  des  employés  spéciaux  de  l'Octroi,  et  les  frais  de  l’escorte  sont 
payés  à l’Octroi  par  les  conducteurs. 

En  vertu  d’un  décret  du  19  décembre  1859,  l’indemnité  due  pour  ce  service  est 
de  2 francs  [>ar  voiture,  [)our  les  transports  par  terre,  et  de  4 francs  par  bateau  ou 
train  flottant. 

Bien  que  la  prévision  n’efit  été  fixée  pour  1881  qu’à  80,000  bancs,  la  recette  a 
dépassé  116,000  francs.  Le  cbilfrc  de  110,000  francs  pour  1883  nous  paraît  donc 
bien  établi. 


Art.  3 (page  10).  — Remboursement  par  dioers  des  frais  de  surveillance 

de  l’Octroi. 


^ . (de  l’Administration 105,600  » 

lopositions  ^ de  la  Commission 105,600  » 


Un  certain  nombre  de  grands  établissements  ont  obtenu  de  l’administration  de 
rOcti  üi  d'étre  régis  par  un  système  particulier  d’enlrejiôt  à domicile  qui,  en  les 
afl'rancbissant  de  l’exercice  proprement  dit,  les  met  sous  la  surveillance  constante 
des  employés  de  l’Octroi,  placés  à poste  fixe  dans  ces  étaldissements,  aux  frais  des 
l)i'opriétaires. 

Les  redevances  ont  été  déterminées  par  un  arrêté  préfectoral  du  21  mars  1882,  de 
façon  à représenter  exactement  la  dépense  du  traitement  des  employés  ainsi  déta- 
chés'. L’augmentation  de  10,000  francs  que  les  recettes  prévues  pour  1883  présen- 
tent par  rai»port  au  chiffre  admis  au  Budget  de  1882  s’appli({ue,  jusqu’à  concurrence 
de  6,187  francs,  à la  redevance  à payer  parM.  Doligé  pour  surveillance  d’un  éta- 
blissement situé  quai  de  Javel. 

Vous  trouverez,  à la  page  1 1 du  Projet  de  Budget,  le  détail  de  la  recette,  laquelle 
comprend  une  somme  de  13,000  francs  représentant  les  contributions  dues  par  les 
industriels  autorisés  à faire  usage  des  huiles  employées  à la  falirication,  en  fran- 
chise du  droit  établi  au  profit  du  Trésor  par  la  loi  du  3 décembre  1873. 


Art.  4 (page  12). — Produit  net  des  amendes  et  des  saisies  en  matière  d’octroi. 

^ ( de  l’Administration 30,000  » 

( de  la  Commission 30,000  » 

En  vertu  de  rordoniiancc  du  9 décembre  1814,  art.  84,  le  produit  des  amendes 
et  confiscations  pour  contraventions  aux  règlements  de  l’Octroi,  déduction  faite  des 
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droits  et  prélèvements  autorisés,  est  attril)ué  moitié  aux  employés  de  l’Octroi  et  moitié 
à la  commune. 

La  moitié  du  produit  net  revenant  aux  employés  est  réparlie  conformément  à un 
arrêté  préfectoral  du  30  décembre  1875  tant  dans  les  saisies  dont  le  produit  excède 
10  francs,  que  dans  les  contraventions  relevées  par  simples  rapports- 

L’article  dont  nous  nous  occupons  ne  comprend  (pie  les  sommes  nettes  versées  à 
la  Caisse  municipale.  Les  amendes  atteignent  une  somme  bien  plus  considéralde. 
En  1881,  |)ar  exemple,  elles  se  sont  élevées  au  cbil'fre  de  151,222  fr.  31  c.  Mais  sur 


cette  somme,  il  a fallu  prélever  : 

Pour  remboursements  par  suite  de  transactions 00,472  07 

Pour  droits  fraudés  et  frais  divers 11,805  80 

Pour  indemnités  aux  indicateurs 115  30 

Pour  parts  aux  em[)loyés  saisissants 38,887  75 

Tôt  Al 117,371  01 


De  sorte  (jii’il  n’est  plus  resté,  pour  la  Caisse  munici[)ale,  qu’une  somme  de 
33,803  fr.  04  c.,  d’après  laquelle  la  prévision  de  1883  a été  évaluée. 

Nous  crojjom  devoir  ici  inviter  V Administration  à faire  fujurer  au  Budget  les 
recettes  totales  provenant  des  amendes,  sauf  à porter  en  dépense  les  frais  ci-dessus 
indiqués. 

H nous  parait  également  intéressant  de  porter  en  recette,  au  Projet  de  Budget  de 
Vannée  prochaine,  le  montant  de  la  somme  versée  par  l'État  à titre  de  remises  aux 
agents  de  l’Octroi  pour  le  recouvrement  des  droits  d’entrée  perçus  au  profit  du  Trésor. 
Nous  réclamons  souvent  contre  l’inslfisance  du  taux  de  ces  remises.  Cette  inscription 
en  recette  et  en  dépense  ne  modifierait  pas  l’état  de  choses  dont  nous  nous  plaignons  ; 
mais  elle  serait,  ce  nous  semble,  plus  conforme  aux  régies  de  comptabilité . 

CiiAp.  XXV,  art.  1®*'  (pape  00).  — Arrérages  de  rentes  provenant  de  legs  faits 
sans  affectation  spéciale  à des  communes  annexées  à Paris. 


( de  l’Administration 1,350  » 

l-ropos, lions  | Coinmissioi. 1,350  . 


Pas  d’observations. 


Ai  l.  -'I  (piij^c  — Air(‘r(nj(‘s  de  renfes  iiomiindices  sur  rÉfaf  (qtpavteminl  à la 
\ llle,at]'ec(écs  à la  ijaran/ic  dn  remiilacement  iiar  le  Trésor  pidjlic  de  titres 
an  porteur  détruits  dans  l'incendie  de  l’Hôtel  de  Ville. 

, . . ( (le  rAdminisIralioii 

l’mnosilioiis  , , ^ 

' l (le  l;i  Commission. 

Pas  (roliservalioiis. 

Art.  i ([lagc  1)<S).  — Intérêts  d'oblnjations  de  chemin  de  fei‘  en  dépôt  à la  Caisse 
innnicipale  antérienrenient  an  IH  mars  1871,  etdeoennes  la  proitriété  de  la 
Ville  par  suite  de  la  restitution  faite  aux  déposants  des  cautionnements 
qu'elles  représenta ie n t . 

. . ( de  rAdininislraliou 

l’roposilions  , , 

'■  { de  la  Commission. 

La  Ville  a désinléress('‘  les  lilulaires  de  canlioimemenls  pai‘  la  remise  de  nouvelles 
oliligaiions  aciiiiises  en  Hoiirse,  à ses  frais;  elle  se  trouve  par  suite  substituées  à 
tous  leurs  droits  sur  les  obligations  dont  les  titres  ont  été  détruits. 

Eu  exéeiitiou  de  la  loi  du  15  juin  1872,  les  iutéréis  alïéreiits  aux  litres  disparus 
sont  loiirbés  [lar  la  Ville  au  fur  et  à mesure  des  échéances;  mais  les  duplicata  de 
CCS  lilres  ne  lui  seront  remis  (jii’à  l’expiration  (ruii  délai  de  dix  ans,  à compter  du 
3 juin  1874. 


900  » 

900  » 


1 5,005  » 

15,005  » 


Art.  5 ( page  98).  — Intérêts  de  capitaux  et  de  créances  appartenant  ci  la  Ville. 

, . . (de  l’AdiniiiisIratioii 54,000  » 

loiiositioiis  ^ (le  la  Coinmissiou 54,000  » 

Il  s'agit,  à cet  article,  des  intérêts  dus  par  les  ataiiiéreurs  d’immeubles  commu- 
naux sur  prix  d’acipiisitiou  payables  à terme  ou  sur  divers  versements  arriérés. 

Il  est  iui[u)ssible  (le  [trévoir  à l’avance,  inèine  approximativeinent , les  recettes  à 
réaliser  de  ce  chef,  attendu  (ine  le  chiffre  varie  avec  le  pinson  moins  grand  nombre 
de  ventes  d’immeubles  du  Domaine  de  la  Ville.  H n'y  a anciine  conclusion  à tirer, 
|)()ur  augmenter  la  prévisinn,  de  ce  fait  (pie  la  recette  constatée  en  1881  a dépassé 
271 ,000  francs.  Le  compte  nous  montre  (jiie  les  ventes  d’immenbles  ont  été  plus  con- 
sidérables ([u’on  ne  l’avait  iirévu,  [luisiiiie  l’inscription  budgétaire  à cet  article 
n’avait  été  (pie  de  50,000  francs. 
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Art.  21  ([lage  102).  — Recouvrement  par  la  Caisse  municipale  de  sommes 
indûment  payées  pour  di([érents  motifs. 


( (le  l’Administration 20,000  » 

ioi)osi  ions  ^ Commission 20,000  » 


Le  caractère  de  cette  recette  est  nécessairement  très  éventuel.  L’Administration 
inscrit  à cet  article  les  retenues  opérées  sur  les  salaires  pour  absencès  durant  les 
heures  de  travail,  les  sommes  non  employées  sur  les  provisions  faites  aux  mairies, 
notamment  pour  le  paiement  des  dépenses  de  révision  des  listes  électorales,  pour 
secours  aux  familles  des  réservistes. 

La  prévision  au  Budget  de  1881  n’était  (|ue  de  1 ,000  francs  et  le  produit  a dépassé 
39,000  fi’ancs.  Dans  ces  conditions,  une  prévision  de  20,000  francs  pour  1883  pa- 
raît bien  établie. 

Art.  22  (page  104).  — Excédents  de  versements  sur  taxes  municipales  non 
réclamés  au  bout  de  cinq  ans. 

. . ( de  l’Administration 

Propositions  , , ^ 

^ ( de  la  Commission  . 

La  recette  constatée  en  1881  s’est  élevée  à 7,514  fr.  30  c. 

Le  caractère  de  cette  recette  est  trop  éventuel  pour  que  le  chiffre  des  recettes  cons- 
tatées en  1881  puisse  être  pris  pour  base  des  prévisions  du  Budget  de  1883. 

Aux  termes  des  règlements  de  la  comptabilité,  toute  somme  indûment  payée  sur 
une  taxe  municipale  peut  être  restituée  d’oflice  par  le  comptable  qui  l’a  encaissée, 
jusqu’à  l’expiration  de  la  cinquième  année  qui  suit  la  clôture  de  l’exercice.  Au 
1®"' janvier  de  la  sixième  année,  les  sommes  non  réclamées  sont  transportées  aux 
recettes  budgétaires. 

Les  excédents  attribués  à la  Ville,  dans  les  conditions  qui  viennent  d’être  indi- 
(piées,  avaient,  jusqu’en  1880,  été  confondus  avec  les  recettes  imprévues.  Ils  font, 
depuis  1881,  l’objet  d’un  article  spécial. 

Art.  24  (page  104).  — Recettes  imprévues. 

, . . \ de  l’Administration 100,000  » 

lopositions  ^ Commission 100,000  » 

Le  chiffre  des  constatations  de  recettes  imprévues  est  extrêmement  variable. 


4,000  .. 

4,000  » 
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De  58,858  francs  en  1881,  il  a élc,  en  1880,  de  81,927  francs,  de  88,097  en 
1878,  et  de  295,210  francs  en  1877. 

I/évaliiation  pour  1883  peut  être  fixée  par  approximation  à 100,000  francs. 

RECETTES  EXTRAORDINAIRES 

Chap.  XXVIll  article  unique  (page  100).  — Produit  de  placements  temporaires 
de  fonds  provenant  de  ressources  extraordinaires. 


^ ..  ( de  r Administration 1,953,000'  » 

lopositions  ^ de  la  Commission 1,953,000  » 


L’augmentation  croissante  de  cet  article  montre  que  le  Conseil  a agi  sagement 
en  recommandant  à l’Administration  de  tirer  i»rotit  des  fonds  de  trésorerie. 


Voici,  au  surplus,  le  détail  de  la  recette  : 

( Délibéi'alions  du  Conseil  municipal  des  1"  et  20 

l"  Intérêts  d’obligations  ) juillet  1880 760,000  » 

duTrésor  à court  terme.  ) Délibération  du  Conseil  municipal  du  18  octobre 

( 1881  386,820  » 

2°  lidérêts  des  fonds  placés  temporairement  cà  1/2  °/o  en  compte  courant  au 

Trésor  public  (Décision  ministérielle  du  17  mars  1882),  environ 373,000  » 

3°  Escompte  à 3 “/o  des  deiiK  demi-annuités  de  6 millions  payables  au  Crédit 
foncier,  les  31  janvier  et  31  juillet  1883  et  versés  par  anticipation  le  6 fé- 
vrier 1882  (Délibération  du  13  février  1882) 431,101  43 

Total 1.952,921  43 


Chap.  XLIII  article  unique  (page  114).  — Produits  de  l’exercice  188^  et  des  exer- 
cices antérieurs  non  constatés  au  compte. 


. . i de  l’Admiiiistratiou 110,000  '> 

lopositions  ^ de  la  Commission 110,000  » 


Pas  d’observation. 


COMPTE  DE  1881. 


Aucun  des  articles  du  Compte  de  1881  correspondant  aux  articles  ci-dessus  rap- 
jiortés  n’a  donné  lieu  à observation  au  sein  de  la  Commission  du  Budget. 


Paris,  le  22  novembre  1882. 


Le  Rapporteur, 

Ed.  JACQUES. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

1882 


BUDGET  DE  1883 


Dépenser 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  Jacques,  au  nom  de  la  Commission  du  Budget  (i) , sur  le 
Budget  spécial  des  Dépenses  de  VQctroi,  chap.  III  du  Budget  général  de  1885. 


(Annexe  au  procès-verbal  de  la  séance  du  22  novembre  1882.) 


Messieurs, 

Dans  rétablissement  du  Budget,  le  Conseil  a autre  chose  à faire  que  de  moditier 
quelques-uns  des  crédits  proposés,  il  a encore  à signaler  les  réformes  administra- 
tives à accomplir  : c’est  ainsi  que  depuis  plusieurs  années  vous  avez,  en  ce  qui 
concerne  l’Octroi,  indiqué  de  nombreux  desiderata  qui  sont  consignés  expressément 
dans  mes  rapports  antérieurs. 

Mais,  Messieurs,  en  dehors  de  ce  que  vous  demandez,  en  usant  de  votre  initiative, 
nous  présumons  qu’il  y a encore  une  foule  d’améliorations  de  détail  qui  doivent  venir 
surtout  de  la  sagacité  de  ceux  qui,  parla  permanence  de  leurs  fonctions,  président 
au  jeu  de  tous  les  rouages  du  service. 

Nous  énoncerons  seulement  à titre  d’exemples  : 

1“  Des  mesures  à prendre  pour  accélérer  les  opérations  aux  portes  d’introduction  ; 


(1)  La  Commission  spéciale  du  Budget  est  composée  de  MM.  Germer  Baillière,  Président;  Jacques,  Réty,  Vice- 
Présidents  ; Levraud,  Monteil,  Secrétaires;  Cernesson,  Rapporteur  général;  Boll,  Deligny,  Dépassé. 
Gamard,  Laine,  Loiseau,  Marsouban,  le  colonel  Martin.  Murat,  Prétet,  Rabagny,  Rousselle,  Vauthier,  Voisin. 
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le  commerce,  ù Paris  comme  à Londres,  a anjoiird’lmi  pour  devise  le  fameux  « Time 
is  nioneij;  » 

2°  Des  dispositions  nouvelles  dans  l’organisation  des  rondes  de  nuit;  les  fortiü- 
cations  et  les  lois  répressives  ont  dû  changer  les  procédés  des  fraudeurs; 

3'’  Le  reversemeid  dans  les  di\isions  de  l'Octroi  des  employés  de  la  brigade  dite 
de  surveillance  générale  ; il  serait  bon  de  rompre  enlin  avec  les  habitudes  Iracas- 
siéres  d’une  aulrc  é|»0(jue  et  en  même  teni[)sde  trouver  la  possibilité,  sans  augmenter 
reffectif  de  l’Octroi,  d'accorder  ne  fùL-ce  (]ue  quelques  jours  de  congé  réglementaire 
à tous  les  employés  du  service  actif  (1  ). 

Xous  nous  arrêtons,  ne  voulant  pas  que  nos  indications  prennent  la  tournure  de 
reproches. 

Nos  intentions  ne  sauraient  être  (rincriminer  personne.  >ious  avons  d’ailleurs 
pleine  conbance  dans  le  nouveau  directeur,  M.  bigot,  dont  la.  nomination  a été  si  bien 
accueillie  par  le  Conseil. 

Notre  but  est  nni([uement  d’engager  les  chefs  de  service  imbus  de  l’esprit  nouveau 
à rechercher  wo/a  yv/  op/  Zo,  à itrovoqucr  toutes  les  réformes  possibles  ; ce  serait  là. 
à notre  avis,  aider  le  Conseil  élu  à mettre  la  Répul)lique  en  pratique. 


BUDGET  SPÉCIAL  DE  L’OCTROI. 


Personnel.  — Traitements  et  indemnités  fixes. 


Article  premier.  — Directeur.  — Hêriisseurs. 

51,000  » 

51,000  » 


Propositions 


de  l’Administration 
de  la  Commission  . 


A propos  do  cet  article,  la  Commission  du  budget  recommande  de  nouveau  l’étude 
des  questions  soulevées,  soit  dans  le  rapport  de  M.  Floquet  en  1873,  soit  dans  les  rap- 


(1;  11  y aurait  peut-être  quelque  dilîiculté  à i)ouvoir,  sans  bourse  délier,  établir  sur  ce  point,  et  ne  fût-ce  que 
dans  une  mesure  restreinte,  l’assimilation  entre  les  agents  du  service  actif  et  ceux  du  service  sédentaire.  Le  Rap- 
porteur n’ignore  pas,  d’ailleurs,  qu'au  dire  de  l’Administration  il  y aurait  à demander  l’abrogation  des  dispositions 
de  l’ordonnance  du  7 mai  1831. 

Quoi  qu’il  en  soit,  cette  question  mérite  d’être  étudiée  avec  uu  bienveillant  intérêt.  (Voir  aux  Annexes,  n*  1.) 
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j[)orts  de  M.  Jacques,  1880,  1881  et  188^  (Ij.  Oeid-iHre  riiilérèl  du  service  exij^^e-i-il 
le  maintien  du  stalii  qao,  mais  alors  (|u’on  le  dise  et  ({u’on  le  démontre.  Cette 
formule  : « Même  chiffre  qu’au  lludget  précédent  » est  loin  de  répondre  à tout. 

Art.  2.  — Service  sédentaire.  — Eiuploijés  des  bureaux 
de  l\idministration  centrale. 


Le  Rapporteur  actuel  disait  en  1871)  : 

La  Coramission  du  Budget  estime  (jue,  coiUrairemeiit  à une  (»piniou  admise  en  187iJ,  le  per- 
sonnel des  bureaux  devrait,  comme  par  le  passé,  se  recruter  exclusivement  dans  le  service  actif, 
et  si  elle  ne  propose  pas,  pour  cette  année,  la  suppression  des  emplois  de  stagiaires,  elle  invite, 
cependant,  M.  le  Préfet  à étudier  s’il  n'y  aurait  pas  lieu  de  revenir  sur  une  innovation  qui  a rou.sr 
im  légitime  découragement  parmi  les  meilleurs  agents  du  service  extérieur. 

La  Commission  qui  a eu  connaissance  du  procès-verbal  de  la  Commission  con- 


(1)  Vous  savez  ijuc  l'Octroi,  aboli  dans  toute  la  l'i-ance  par  les  lois  qui  suivirent  la  Révolution  de  1789,  fut  rétabli 
sous  le  nom  de  taxe  de  bienfaisance  pour  la  ville  de  Paris  par  la  loi  de  vendémiaire  an  VII.  La  gestion  supé- 
rieure de  cette  administration  re\ètit  la  forme  directoriale  qui  était  alors  le  type  administratif,  du  haut  en  bas  de 
l’écbelle  des  fonctions  publiques.  Le  Directoire,  conqwsé  de  trois  Régisseurs,  fut  augmenté,  par  la  législation  de 
décembre  1814,  d’un  président  qui  fut  appelé  Directeur.  La  situation  de  ce  Directeur  prit  de  plus  en  plus  de  pré- 
pondérance, d’abord  par  l’effet  de  l'ordonnance  de  1831,  qui  le  cbarge  exclusivement  de  recevoir  la  cori  espondance 
et  (le  donner  les  ordres  d’urgence,  ensuite  par  l'usage  et  les  instructions  administratives,  notamment  celles  de 
M.  le  Préfet  de  la  Seine  du  mois  d’août  1869. 

Le  système  d’administration  collective,  régdé  par  la  loi  de  vendémiaire  an  VII,  a été  plus  ou  moins  sérieusement 
atteint  par  cette  prépondérance  croissante  du  Directeur,  ipioique  la  responsabilité  de  ce  Directeur  continue  d’ctie 
couverte  ou  atténuée  par  l'existence  même  du  pouvoir  collectif  du  Conseil  d'administration.  11  y a donc,  lieu  de  se 
demander  s'il  vaut  mieux,  en  ramenant  le  Directeur  à une  situation  administrative  absolument  égale  à celle  des 
Régisseurs,  nous  ramener  à la  pureté  du  principe  de  l'au  VII,  qui  avait  l’avantage  de  donner  à l’Administration 
les  garanties  de  délibérations  collectives;  s’il  est  préférable,  au  contraire,  de  développer  l’action  personnelle  du 
Directeur,  d'ari  iver  ainsi,  pour  l'Octroi,  à un  mode  d'administration  semblable  à celui  des  autres  directions  de  la 
Ville,  où  le  clief  qui  dirige  personnellement  ne  peut  couvrir  .sa  responsabilité  jiersonnclle  sous  des  responsabilités 
collectives.  {Napport  de  M.  Floquet  sur  le  Budget  de  l'Octroi  pjour  l'exercice  1873,  p.  C.) 

La  Commission  du  Budget  a chargé  le  Rapporteur  de  raïqpclei-.  à l'Administration  de  l'Octroi,  qu'il  serait  tout 
à fait  irrégulier  de  maintenir  une  dépense  budgétaire  qui  ne  corresjiondrait  i>as  à une  réalité  de  service.  Les 
mots  : de  tournées,  qui  ont  succédé  aux  mots:  frais  de  voitures,  indiquent  certaines  obligations  régle- 

mentaires qui,  si  elles  étaient  scrupuleusement  remplies,  auraient  certainement  une  incontestable  ejjicacitc 
au  point  de  vue  de  la  surveillance  générale. 

La  Commission  du  Budget  n’a  pas  cru  devoir.  Messieurs,  vous  demander  do  renouveler  cette  année  le  vum  ten- 
dant à la  suppression  de  l’un  des  trois  emplois  de  régisseurs  créés  par  l'ordonnance  royale  du  22  juillet  1831,  mais 
elle  m'a  chargé  de  prier  M.  le  Préfet  de  porter  cette  importante  question  devant  la  Commission  consul- 
ative  de  l’Octroi.  (Bttpport  Jacques,  p.  6.) 


lie  rAilniiiiistratioii 
de  la  Commission  . 


350, 8UÜ  » 
356,150  . 


sultative,  n’a  pas  été  très  touchée  des  arguments  (jui  ont  été  [iroduits  en  faveur  du 
maintien  des  stagiaires. 

La  situation  du  i)ersonnel  sédentaire  au  novembre  1882  était  la  suivante  : 


GRADES 

NOMBRE 
d’employés 
par  grade 

CLASSES 

NOMBRE 
d’employés 
par  classe 

TRAITEMENTS 

par 

EMPLOI 

TOTAL 

par 

CLASSE 

TOTAL 

pai' 

GRADE 

1 

, [re 

4 

6,630 

» 

26,600 

)) 

Chefs  de  liureau. 

ti  2' 

2 

3,830 

» 

11,700 

» 

38,300 

» 

30 

» 

3,000 

)) 

» 

l^rc 

2 

4,600 

)) 

9,200 

B 

Sous-chefs 

6 

2« 

2 

4,130 

)1 

8,300 

»l 

23,000 

B 

3“ 

2 

3,730 

)) 

7,.500 

B, 

|rc 

9 

3,630 

» 

32,8.30 

Commis  iirincipaux 

2e 

3 

3,330 

» 

16,730 

* 

61,600 

B 

3® 

4 

3,000 

I 

12,000 

». 

Ire 

16 

2,900 

» 

46,400 

B 

Commis 

48  j 2“ 

16 

2,600 

» 

41,600 

* 

124,000 

B 

16 

2.2.30 

B 

36,000 

» 

17 

2,150 

B 

36,3.30 

B’ 

EvpédUionnaires 

ol  2'’ 

17 

1,930 

B 

3.3,130 

■’> 

99,430 

B 

3" 

17 

1,730 

1> 

29,730 

>, 

Stagiaires 

() 

6 

1,300 

B 

7,800 

» 

7,800 

» 

Totaux 

13o 

133 

3.36,130 

B 

3.36,130 

B 

Le  inonlairt  de  cet  arlicle  était  primitiveinenl  de  356,800  francs,  il  a été  réduit, 
d’accord  avec  l’Administration,  à 356,150  francs,  après  le  déi)ôt  du  Budget. 
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Art.  3.  — Sous-ordres  de  V Administration  centrale  et  des  divisions  du  service  actif. 
Propositions  | 

Pas  d’observations. 


de  l’Administration 54,540  » 

de  la  Commission  54,540  > 


Voici  la  répartition  de  ce  crédit  : 


RÉPARTITION  DU  CRÉDIT  EN  1883 


DÉSIGNATION 

DES  SODS-OftDRES 

O 

& «J 

à «5 

la 

?! 

O 

Z 

1 

CLASSES  1 

1 

O 

a. 

S Æ 
“ î- 

e-  rt 
fiS 

O 

Z 

TRAI- 

TEMENTS 

par 

emploi 

TOTAL 

par 

classe 

TOTAL 

par 

grade 

IN- 

DEMNITÉS 

et  frais 
fixes 

TOTAL 

des 

traitements 
et  frais 
fixes 

fr. 

fr. 

fr. 

fr. 

fr. 

Facteur-clief 

1 

1,680 

1,680 

120 

1,800 

1” 

6 

1,400 

8,400 

Facteurs 

12 

16,200 

1,440 

17,640 

2» 

6 

1,300 

7,800 

Magasinier 

1 

» 

» 

1,800 

» 

1,800 

» 

1,800 

Sous-magasinier 

1 

» 

1,600 

» 

1,600 

» 

1,600 

Aides-magasiniers 

3 

1,500 

>• 

4,500 

4,500 

Huissier 

1 

» 

» 

2,200 

■■ 

2,200 

» 

2,200 

Garçon  de  liureau  (brigadier) 

1 

>■ 

7> 

1,700 

'■ 

1,700 

1,700 

3 

1,600 

4,800 

Garçons  de  bureau 

9 

r 

3 

1,500 

4,500 

13,500 

.. 

13,500 

y 

3 

1,400 

4,200 

Hommes  l Administration  centrale 

1 

7 

J, 

» 

1,400 

9,800 

9,800 

de  service.  ( Service  actif 

Total 

36 

52,980 

1,560 

54,540 

0 


Art.  4.  — Service  ac/if.  — Employés  de  ce  service. 


4,100,620  » 

4,100,120  . 


Quelques  demandes  d’augmentation  se  sont  pi’Oilnites;  la  Commission  du  Budget 
n’a  pas  cr  u devoir  les  accueillir  ; les  traitements  ont  été  remaniés  et  amélioi’és  sen- 
siblement dans  les  aimées  pi'écédentes,  le  recrutement  s’effectue  dans  des  conditions 
très  faciles,  l)eanconp  d’hommes  ne  ti’onvant  pas.  en  dehors  de  l’octroi.-  une  rémn- 
l ation  aussi  satisfaisante  de  leui's  aptitudes. 

Déjà,  en  1873,  M.  Floquel  disait  : 

La  mrveillnnce  des  brigades  ambnlaides  n'est  pas  devenue  moins  nécessaire  depuis  que 
! enceinte  de  l'octroi  est  protégée,  non  plus  par  un  simple  mur  favorable  aux  tentatives  de  lu 
fraude,  mais  par  des  remparts  et  des  fossés  plus  inaccessibles.  L’Adniinislralion  recherchera 
s'il  ne  serait  pas  possible,  en  dévelo[ipant  la  surveillance  auv  portes,  de  réduire  le  service  d’am- 
liulance  et  de  faire  ainsi  une  compensation  de  frais  qni  alléoerail  cette  partie  du  Budget.  [Rappori 
Floquet,  page  M . i 

le  Rapporteur  actuel,  en  1881  ; 

l’n  de  nos  honorables  collègues,  M.  Roche,  a demandé  la  suppression  rlu  contrôle  général,  qui 
compte  plus  de  trente  employés.  La  Commission  a reculé  devant  une  mesure  qui,  au  dire  de 
M.  le  Directeur  de  l'Octroi,  « non  seulement  porterait  atteinte  au  service  fout  entier,  mais  en- 
core le  désorganiserait  »;  cependant,  prenant  en  considération  les  renseignements  et  les  plaintes 
(lu’elle  a reçus  (riiommes  parfaitement  honorables,  elle  a chargé  le  Rapporteur  : d'une  part,  d'in- 
viter M.  le  Pi'éfet  à porter  ses  investigations  sur  cette  partie  du  service  où  le  personnel  semble 
pouvoir  sans  inconvénient  être  très  sensiblement  réduit;  d’autre  part,  d’inviter  M.  le  Direc- 
teur de  l'Octroi  à n’admettre  dans  ce  service,  dont  la  surveillance  est  exclusivement  adminis- 
trative,(\m  des  fonctionnaires  qui,  par  leurs  antécédents  et  leur  savoir,  auraient  incontestahle- 
jiient  droit  à l’estime  de  tout  le  service  actif.  {Rapport  .lacifues,  page  1(5.  ) 

Entin,  en  1882,  il  insistait  en  ces  termes  : 

La  Commission  m’a  chargé  d’inviter  M.  le  Préfet  à étudier  s’il  ne  conviendrait  pas,  aujour- 
d’hui que  la  loi  du  juin  IS75  est  dans  son  plein  effet,  de  réduire  le  personnel  du  contrôle 


général. 


La  Commission  insiste  pour  (fue  l’étude  de  cette  question  soit  entin  abordée,  et  si 


/ 
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elle  lie  foiTiiiile  aucun  lilàiiie  sur  la  force  criiierlie  ([irelle  a,  jusqirici  reiicoiilrée. 
c’est  que  la  nomination  du  nouveau  Directeur  ne  remonte  qu’à  quelques  mois. 

A titre  d’avis,  le  llapporleur  proposerait  de  remplacer  la  brigade  dite  de  sur- 
veillance par  cinq  brujadiers  (1  par  division)  qui  en  rempliraient  tout  l’etfet  ulile. 

Voici  la  répartition  du  crédit  ci-dessus  enlre  les  divers  agents  de  l’OcIroi  ; 


DESIGN ATlOiV  DES  GRADES 


REPARTITION  DU  CREDIT  EN  1883 


S “ 


TIVAITEMEXTS 

|iar 

emploi 


pnr  classe 


par  gi'âile 


INIiEMNITES 


Il  tes 


lüTAL 

des 

traitejients 

el 

indemitités 


Inspecteurs. 


Sous-insiiecleurs 


Contrôleurs 


Brigadiers. 


Jaugeurs-mesnrours 


Süus-briga<liei's 


Cunnnis  ainbnlanls. 


Mariniers. 


Totaü.x  ■ 


1 

-2^ 

:r 

r 

2' 

3- 

1" 

r 

;r 

1' 

2» 

3" 

J.. 

2° 


1' 

2’ 

.T” 


1" 

2' 

3' 


12 

il 

11 

43 

43 

44 

oO 

•jO 

oO 

199 

199 

199 

o43 

o43 

343 

6 

6 

6 


2,367 


f'r, 

6.300 

6,000 

3.300 

4.900 

4.300 

4.100 

3,800 

3.400 
3,000 

2.300 

2.100 

1.900 

2.300 
2,100 
1,900 

1,730 
1,630 
1 ,330 

1.300 

1.400 
1,300 

1,300 

1,400 

1,300 


I 

6,500  . 
12,000  ' 
11,000  ' 

4,900  ' 


9,000  ; 
8,200  > 
I 

43,600  , 
37,400  ' 
33,000 


29,300 


22,100 


116,000 


272,800 


98,900 
90,300 
83,600 

1 13.000 

103.000  ^ 313, oa» 


93,0(Xt 

348,230 


328,330  ' 
308,450  > 


983,030 


813,000 


760,200  [ 2,279,la) 
703,900  ' 

9,000  ' 


8,400  ' 
7,800  N 


13,200 


4,044,730 


f . 


7,600 


4,9.50 


22,660 


33,.370 


fr, 

29, .500 
22.100 
116.000 
279,800 
319,950 


20.760  i 1,003.810 


2.30)  .760 


23.200 


(1) 

4,100,120 


{Ij  Le  cliiUi'O  proposé  priinitivcmeut  pai  I Admiiiisliatiou  s’élcvail  à V I00,ü20  Iraucs ; il  a cIc  rédoit  à 
1. 100, 120  l'raucs,  d’accord  avec  TAdmiuistralion. 


s 


Art.  5.  — Hecettes.  — Heceveiirs. 


Propositions  j 


de  rAdministration. 
de  la  Commission. . 


200,000  « 
200,000 


Les  produits  des  bureaux  de  recette  de  l’Entrepôt  général  (alcools)  et  de  la  gare 
de  l’Ouest  (Batignolles)  ont  dépassé,  depuis  trois  ans,  le  maximum  fixé  pour  la 
section  à laquelle  ils  ont  appartenu  jusqu’à  ce  jour.  Il  y a donc  lieu  de  classer  ces 
bureaux  dans  la  section  à laquelle  correspond  le  chilTre  de  leurs  encaissements,  en 
élevant  de  7,000  à 8,000  francs  le  traitement  du  receveur  de  l’Entrepôt  général 
' alcools)  et  de  5,000  à 6,000  francs  les  émoluments  du  comptable  de  la  gare  de 
l’Ouest  (Batignolles).  D’où  une  augmentation  de  2,000  francs  sur  le  présent  article. 

D’autre  part,  le  bureau  de  recette  du  Petit-Château,  par  suite  de  la  diminution 
persistante  de  ses  produits,  a été  replacé,  par  arrêté  préfectoral  du  25  février  1882, 
à la  1''®  classe,  D®  section.  Le  traitement  du  titulaire  réduit  de  8,000  à 7,000  francs 
doit  être  maintenu  à ce  dernier  chiffre. 

L’augmentation  du  crédit  de  l’art.  5 se  trouve  ainsi  ramenée  à 1,000  francs. 


HO 


PRODUTS 

D F,  T F,  i\  M I N A X T 
In 

dassificaliüii  des  recclles 


OÉSlCXAÏloX  DUS  i!l  liKAI  X 

TRAITEMENTS 

lîT  FRAIS  DE  CAISSE  POUR  1883 

Tr.aitcmpiits 

F rais 
lie  caisse 

Total  1 

Grand  entrepôt  de  Berc\ 

fr. 

8.000 

fr. 

123 

fr. 

8.123 

Entrepôt  général  (Vins) 

8,000 

123 

8,123 

Fetit-Ciiâtean 

» 

» 

V 

Orléans  (Marchandises) 

8.000 

123 

8.123 

Abattoir  général  de  La  Villette 

8.000 

123 

8.123 

Entrepôt  général  (Alcools) 

8,000 

123 

8,123 

Petit-Château 

7,000 

123 

7,123 

Lyon  (Marcliaiulises) 

7,000 

123 

7,123 

Entrepôt  général  (Alcools) 

» 

» 

7,123 

Porte  de  Bercy 

7,000 

123 

Chemin  de  fer  du  Nord  (Marchandises). 

0.000 

100 

6,100 

Uuest-Batignolles 

0,000 

100 

0,100 

Chemin  de  fer  de  l’Est  (Marchandises). 

3.000 

100 

3,100 

Ouest-Batignolles 

2> 

100 

Ports  d'amont 

3.000 

100 

3,100 

Porte  de  La  Chatielle-Saint-Denis 

3.000 

100 

3.100 

Canaux  (l'Ourcq,  S'-Denis,  S'-Martin). 

4.300 

100 

4,000 

Porte  de  La  Villette 

4..300 

100 

4,600 

4,300 

100 

4.600 

Porte  de  Pantin 

4.300 

lOO 

4,000 

Chemin  de  fer  de  Lyon-Ràpéc 

4.000 

100 

4,100 

Chemin  de  fer  de  Lyon-Xicolaï 

4.000 

100 

4.100 

Abattoir  de  Grenelle 

4,000 

100 

4,100 

Porte  de  Saint-Ouen 

4, (.100 

100 

4,100 

Porte  des  Ternes 

4,000 

100 

4,100 

Porte  de  Vinceiincs 

4,000 

100 

4,100 

Porte  d'Orléans 

4.000 

100 

4.100 

Chemin  de  fer  de  l’Est  (Pierres) 

4,000 

100 

4,100 

Porte  de  Charenton 

3.300 

100 

3,000 

Porte  de  Saint-Cloud 

3.300 

100 

3,000 

Porte  d’,\snières 

3..300 

100 

3,000 

Porte  de  Chàtillon 

3.300 

100 

3,000 

Ports  d’aA'al 

3.300 

100 

3,000 

Porte  de  Montreuil 

3.300 

100 

3,000 

Porte  de  la  gare 

3.300 

100 

3,000 

Porte  de  Clichy 

3.000 

100 

3,100 

Abattoir  de  Villejuif 

3.000 

100 

3,100 

Porte  de  Versailles 

3.000 

100 

3,100 

Porte  de  Romainville 

3,000 

100 

3,100 

Ports  du  centre 

3.000 

100 

3,100 

Porte  d'Italie 

3.000 

100 

3,100 

Gare  de  Belleville  (Ceinture) 

3.000 

100 

3,100 

Porte  de  Champerri't 

3.000 

100 

3,100 

Porte  de  Clioisy 

3.000 

100 

3,100 

Porte  de  Clignaiii  ourl 

3.000 

100 

3,100 

Orléans  (Charbons) 

3,000 

100 

3,100 

Totai 

193,.300 

4,300 

200,000 

Budget  (irécédenl 

194,500 

4, .300 

199,000 

DiFrÉiiExnK  en  |diis 

1.000 

■> 

1 ,000 

Hors  / ( Aa-ili\ssns 

classe.  de  13,500,000  lianes 


de  9,000,000  de  francs  \ 
à 13,300,000  francs  j 

de  6,000,000  de  francs  i 
à 9,000,000  de  francs  ) 

de  4,300.000  francs  i 
à 0,000.000  de  francs  - 


de  3,000.01  lO  de  francs 
à 4..300,000  francs 


de  1,300.000  francs 
à 3.000.000  de  francs 


de  1,0011,000  de  IVancs 
à 1.300.000  franc 


de  300.000  francs 
à 1.00(1. 00(1  de  fraiiia 


10 


A fl.  (■).  — (^omïnh  (li‘  recette. 


Pi'()|K)sili(iiis 


(!('  r Administra tioii 
(l(‘  la  Commission , 


131,950  . 

150,600  ^ 


L'AdminisIratioii  pro[)ost*  d’élever  le  cliilïre  de  eel  arlielc  d’une  petite  somme  de 
2.900  fi-ancs  ; elle  fait  valoir  « (pie  l’accroissement  du  nombre  des  enregistrements 
« ctfectii(%  aux  entrées  de  Paris  impose  aux  commis  chargés  des  écritures  nn 
' surcroît  de  travail,  et  elle  fait  remanjuer  ipie  ces  enptloyés  n'ont  participé  que  dans 
' une  faillie  mesure  aux  augmentations  accordées  aux  agents  de  l’Octroi  depuis 
• 1 878  » . 

La  Commission  l’ecouuaîl  si  bien  la  justesse  des  motifs  précédents  que,  prenani 
eu  con.sidération  nue  demande  d’aiigmentalion  qui  lui  a été  adressée  par  ces  agents 
de  }»erce[)tion  ipie  nous  dispute  souvent  le  commerce,  elle  vous  propose  d’améliorer 
l’ensemble  des  traitements  et  en  même  temps  d’inviter  M.  le  Préfet  à placer  les 
commis  titulaii  es  sur  le  même  iiiiid  (pie  les  brigadiers,  eu  ce  qui  touche  l’admission 
aux  emplois  de  receveuix 

Si  vous  acceptez  celb'.  proposiliou.  voici  coiiimeul  se  répartira  le  crédit  de 
150,600  francs. 


M 


80 


r.i!A!)r..s 

UÉP.\RT1T10.\  DC  CRÉDIT  EN  1883 

î ■§ 

2 îo 

'a  "c 

ë § 

O 

G 

NOM BRK 

ilonijilois 

Tl\  ^ITKMENTS 

par 

emploi 

ÏOTA 

par 

emploi 

L T)F.S  TUA  ITEM 

l»ar 

classe 

ESTS 

{»ar 

grade 

IV. 

l’r. 

fr. 

(5 

2,800 

3,000  J 

e*  rlas.se.. 

O 

1 

2.0  10 

2.300  12,000 

‘2 

4,500 

('.ommis  litiiloii'es. . . . 

ai 

2'  classe . . 

(•> 

6 

2,000 

12,000 

12,000 

53.600 

1 3'  classe. . 

O 

O 

1.800 

9,000 

9,000 

4'  classe. . 

O 

.3 

1,000 

8,0(.)0 

8,000 

S'  classe. . 

10 

10 

1,400 

14,000 

1 ïMO 

1 

1,700 

1.700 

l'*  classe.. 

11 

3 

1.000 

4.800 

17.000 

l.oOO 

■10,300  ' 

1 

J 

1 2‘  classe. . 

17 

8 

1.400 

11.200 

22,900 

) 

' 9 

1,300 

11.700 

Ccminiis  auxiliaires..  . 

91 

1 3'  classe. . 

19 

9 

1,200 

10,800 

21.800 

93,000 

1 

/ 10 

1.100 

11.000 

, 

■4'  classe.  . 

23 

11 

90(1 

9.900 

19..300 

12 

800 

i 9.600 

3'  classe. . 

21 

12 

700 

8,400 

13,800 

9 

000 

j 3.100 

1 

Totaux 

122 

130,600 

Propositions 
Pas  d’observations. 


Ai't.  7.  — Préposes  aux  escoiies. 

de  l’Administration 

de  la  Commission 


234.900  » 

234.900  . 


Art.  8.  — Früisd’liahiUemeit(-uuiforme{serrice  actif. préposés  aux  escortes,  facteurs, 
garçons  de  bureau,  homutes  de  service)  ; achat  de  blouses  pour  les  employés. 

,,  t de  l’Administration 160,000  » 

( de.  b Commission 160,000  . 

L’augmentation  du  rabais  consenti  par  l’adjudicataire  desfonrniluresd’babillcment- 
uniforme  (157,810  francs  au  lieu  de  203,668  francs)  permet  de  réduire  dans  la 
proportion  ci-dessus  indiquée,  le  crédit  de  Part.  8. 


Alt.  1).  — IndeiHiiUH  de  loyeiueid.  aux  enijdoijés  du  service  ac/if,  aux  receveurs, 
aux  cüiiiiuis  de  receUe  ütulaires  et  aux  facteurs  non  logés. 


Pro|)osi(iüiis 


(l(î  l’AdminislnUion 
(le  la  Commission. . 


032,070  » 

032,075  » 


La  Commission  n'a  pas  cru  (^levoir  accueillir  la  (lemando  d’une  augmentation  de 
l'indemnité  de  logement  faite  par  des  sous-brigadiers,  commis  ambulants  et  commis 
de  recette  et  basée  sur  l’élévation  croissante  des  loyers  à Paris.  Elle  considère  que 
la  somme  allouée  n’est  pas  la  ret)résentation  de  la  location  de  l’employé  dont  les 
besoins  à cet  égard  sont  très  divers,  suivant  qu’il  est  ou  n’est  pas  chargé  de  famille  ; 
que  ce  n’est  à jiroprement  parler  ([u’un  sup[)lément  de  traitement  non  soumis  à la 
retenue.  Or,  l’ensemble  des  petits  traitements  de  l’Octroi  a été  augmenté  depuis  1878 
de  plus  de  800,000  francs  ; la  Commission  a pensé  (ju’il  fallait  ajourner  une  augmenta- 
tion, qui  réduite  même  à 100  francs  |)ar  agent,  entraînerait  un  supplément  de  dépense 
de  200,000  francs. 


Voici  la  réparlilion  du  crédit  : 


1{ÉP.VRTITI0.\ 
ni:  CH  Km  T EX  1883 

DKSIONATION  DES  GlUDKS 

Noiiihro 

ll'0ITl|)luis 

IndenmitV’s 

par 

c'iiiploi 

Indemnités 

par 

grade 

Inspecteurs 

4 

<)0t)  » 

3,000  ). 

Sous-inspecteurs 

4 

700  » 

2,800  i) 

CoiUnMeurs 

2<» 

700  » 

20, .300  i) 

Receveui’s 

700  ■! 

23,900  ^ 
3,000  » 
101,000  » 

Brigadiers  . . . 

O 

()00  ^ 
400  . 

Brigadiers,  jaug(,‘urs  et  commis  de  recette  de  1"  cl. 

2o4 

Sous-brigadiers  et  commis  ambulants  des  brigades, 
sous-brigadiers  percepteurs  et  commis  d’ordre. . 

<S:5 

O 

O 

24,900  » 

Sous-brigadiers  ; commis  de  recette  de  2'^  et  .3"  cl. . 

o4.‘{ 

223  )i 

122,173  ). 

Commis  ambulants,  mariniers,  facteurs;  commis  de 
recette  de  4“  et  .3'^  classe 

1,042 

200  • 

328,400  > 

Tôt  VL 

O O 

032,073  ') 

Budget  précédent 

033,373  » 

Difkkrenck  en  moins 

I 

709  1 

DÉPENSES  VAHIAIÎLES  ET  ÉVENTUELLES. 

Arl.  iO.  — Iktnhes  aux  directe ar  et  réfjiaseurs  (art.  !'"*■),  aux  eiiiplujiés  de  l' Admi- 
nistration centrale  autres  que  les  stagiaires  (iwl.  2),  à ceux  du  Service  oc/// (art.  4 ), 
aux  receveurs  (art.  5)  et  aux  commis  de  recette  titulaires  (art.  G). 

,,  ( de  rAdmiiiistralioii 468,140  » 

Propositions  , , ,,  . . _ 

( de  la  Commission 476,28/ 

L’augmentation  de  8,367  Irancs  sur  le  Hndget  de  1882  correspond  aux  augmen- 
tations des  art.  5 (receveurs)  et  6 (commis  de  recette). 

Les  remises  de  l’Octroi,  allouées  en  vertu  de  la  loi  du  27  vendémiaire  an  YII  et  de 
l’arrêté  du  Directoire  exécutif  du  20  frimaire  an  YIIl,  n’excèdent  [las  le  dixième  des 


traitements  portés  au  Budget. 

' Conseil  d’ Administration 51,000 

\ Service  sédentaire 356,150  » 

ïraitemenls  Service  actif 4,100,120  • 

I Heceveurs 200,000  » 

Commis  de  reci'tte  titnlains 55,600  » 

Ensemble 4,762,870  » 

dont  le  dixième  est  de 476,287  * 

Budget  précédent 467,920  • 

soit  une  augmentation  an  Budgel  de 8,367  ^ 


Art.  11.  — Indemnités  pour  services  extraordinaires;  secours  aux  emploi/és  du 
Service  sédentaire  et  à leurs  veuves.  — Indemnité  au  secrétaire  du  Conseil. 


Propositions 


de  l’Administration 
de  la  Commission. . 


10,000  > 

10,000  . 


4 


Pas  d’oliservalions. 


— U — 


A]'L  l!:2.  — ludcïïniith  pour  services  e.ctraordiuaires.  — Secours  aux  emplui/és  du 

service  actif  et  à leurs  veuves,  aux  préposés  aux  escortes  et  aux  sous-ordres  en 

exereiee. 

i,  (le  rA(lministralioi) :20,000  » 

! (le  la  Connnission lo.OOO  » 

L'Adminislralion  nous  deniaiidc  nue  augmentation  de  Ü.OOO  francs  sur  le  chitTre 
du  précédent  Budget. 

« Le  cliitîre  précédemment  inscrit  au  (irésenl  article  ne  répond  plus  aux  néces- 
« silés  du  service  et  ne  permet  [»as  à PAdminislralion  de  faire  face  à tous  les  be- 
« soins  ((ui  se  produisent  dans  un  personnel  dépassant  2,800  agents.  » 

L'Administration  aurait  pu  s’arrêter  là  dans  les  motifs  et  développements  du 
Budget;  elle  ajoute  cependant  : « En  élevant  ce  ciûdit  de  15,000  à 20,000  francs, 
« la  dépense  moyenne  serait  encore  bien  minime,  piiisipPelle  n'attemlrait  que  7 
« francs  par  employé.  » 

Cette  moijenne  n'a  rien  à faire  ici  ; de  plus  elle  n’i'st  pas  exacte,  car  il  n'y  a pas 
2,800  (1)  agents  dans  le  service  actif;  il  n'y  en  a [las  beaucoup  [ilus  de  2,200  appelés  à 
bénéficier  de  ce  crédit.  C’est  là  une  mauvaise  raison  contre  laquelle  il  faut  s'élever 
chaque  fois  qu’elle  se  produit  parce  qu’elle  est  de  nature  à endormir  la  vigilance. 

En  conséquence,  nous  vous  proposons  de  maintenir  le  chiffre  du  Budget  de  1882. 


PENSIONS  ET  SECOURS  VI.AGERS. 


Art.  Id.  — Supplément  à la  Caisse  des  retraites  des  employés  de  l’Octroi  (art.  Ode 
l’ordonnance  royale  du  7 mai  1831,  portant  règlement  .sur  lesdites  pensions). 


Propositions 


i 

I 


de  l'Administration 
de  la  Commission  . 


500,000  . 

500,000  . 


(1)  Inspecteurs 

Sous-Inspecteurs 

l'ontrôleurs 

Rrigadiers 

•laugeurs-inesureurs 

(Os  employés  ne  participent  pas  aux  indemnités  et  secours  rjui  peuvent  être  alloués 
par  prélèvement  sur  cet  article.) 

Sous-brigadiers 

Commis-ambulants 

Mariniers 

(Ces  employés  seuls  peuvent  bénélicier  de  cet  article.) 


•”>  \ 

•’  I 

;i4  > an 
lao  ^ 

140  / 


.aoT 

1.628 

18 


t 

\ 


2.i4a 


Tôt  Al. 


i,bS7 


Voici  ([iiclle  csl  la  siUialioii  présiimcc  ilo  la  ('aiissc  des  velrailes  eu  IS8.‘{  (|iii  justifie, 
raiiocaliou  du  crédit  demaudé  : 


UKSSOUKCES. 

Mt\*ctt(‘s  proveiifiut  tlf‘s  exereides  ci-aprrs  : 


Eæorcice  ISSl. 

Ki-oiioniies  budgétairps l.'bb'iilO  v 

Eæercice 

Uetemips  de  .")  % sur  les  traitements  des 

rinq  derniers  mois  de  1882 !t7.l8d  d'i 

Vaeances  d’emplois  et  i-etemies  exeep- 

nelles  pendant  le  même  temps II.OÜU  » 

Vingtième  des  remises  d'octroi 2d,d03  » 

Retenues  exceptionnelles  sur  ces  remises  2.d()0  » 

Portions  des  remises  d’octroi  aflérentes 

aux  vacances  d'emploi 1,700  ■> 

Vingtième  des  remises  du  Ti'ésoi' 2'r.OOO  » 

Articles  non  émargés  aux  états  de  saisies 

des  3'  et  't°  trimestres  1882  7i-  » 

Parts  de  saisies  et  remises  revenant  à 
des  emi)loyés  destitués  ou  démissionnaires  10')  >; 

Solde  en  caisse  an  31  décembre  1882.  . . I03.23it  33 

K.rerciro  JSS.'i. 

Retenues  de  o °j„  sur  les  traitements  d(‘s 

.sept  premiers  mois  de  1883 1 il». 0311  » 

Vacances  d'emplois  et  retenues  exce|i- 

lionnelles  pendant  le  même  temps Itt.OOii  n 

Articles  non  émargés  aux  états  de  saisies 

des  1"  et  2'  trimestres  1883 7i  » 

Remises  et  parts  de  saisies  revenant  à 
des  employés  destitués  ou  démissionnaires.  200  ■> 

Arrérages  de  pensions  non  payés  et  fai- 
sant retour  nu  fonds  commun 2.3.0111»  « 

Retenues  de  3 °/„  sur  les  tra.tements  des 
employés  de  l’ancienne  banlieue 2,20(1  » 

Totai 389, 2G0  67 


i:h,\  hoes. 

Arrérages  à iwjer  en  18.S3  : 

i'  trimestre  1882 220.000  x 

P 1.0  VÉS  lUS'l'R.AiTÉS. 

374  pensions  fixées  par  brevet 633. .300  » 

82  pensions  liquidées,  mais  non  cncui'c 

approuvées IIO.IXW  >. 

T 'e nre.s  d 'employés. 

.39i  pensions  fixées  par  brevet 107,000  » 

11  pensions  liquidées,  mais  non  encore 

approuvées 3..3t;»0  .. 

Knfan ts  mi n cars. 

72  pensions  lixées  par  brevet li.OOO  » 

6 pensions  liquidées,  mais  non  encore 

approuvées 896  » 

1.130  brevets  de  iiension  : foiAi 1,088,896  » 


la‘s  charges  étant  de 1.088,896  » 

Kt  les  ressources  de 389,266  67 

Il  y a une  insnffisanci'  de 499,629  33  en  nombre  rond  ; .300,000  francs. 


l/iiisiinisancc  fies  ressources  (le  l:i  Caisse  des  retraites  de  l’Octroi  a été 


an  Riidget  de  1880  de .‘Md, 000  » 

1881 410,000  » 

— 1882 500,000  . 


Elle,  reste  mainteiianl  an  Bnd^M'i  de  rexercice  188.‘C  (io;ir  ce  cliiffre  iinporlant  de 


— !C.  ^ 

500, OOt)  IVaiics,  alors  (jiii;  l'adif  da  ccUa  caissa  (trolila  citpciidaiil  do  156,500  francs 
d’économies  budgétaires  (1)  réalisées  en  ISSl  : d’où  il  ressort  que  le  chiffre  réel  de 
la  subvention  de  1885  dé(»asscra  sensiblement  000,000  francs  (Ovactement 
656,500  franesb  Cette  situation  linancière  (pu  montre  l’énorme  écart  qu’il  y a entre 
le  montant  des  retenues  opérées  sur  les  trailemcnts  et  le  montant  des  pensions  de 
retraite  à servir,  nous  amène  tout  naturellement  à renouveler  des  vœux  auxquels 
l’Etat  ne  saurait  se  refuser  toujours  à donner  satisfaction. 

l‘ensions  de  retraite  serines  à d’anciens  militaires.  — Vous  savez  (pie  les  aimées  pas- 
sées au  service  militaire  comptenl  dans  les  trente  ans  de  service  qui  donnent  droit  à la  pension 
de  retraite  servie  par  la  ville  de  Paris.  11  nous  senihle  juste  que  VÉtat  prenne  à sa  charge  une 
jxirtie  de  ces  pensions.  5’ous  renouvelonsà  cet  égard  le  vœu  déjà  exprimé  en  1875, 187t)  et  1877 
{l'apport  de  M.  Clamaijeran , 1818). 

Nous  renouvelons  également  le  vœu  formulé  à plusieurs  reprises  par  le  Con.seil  tendant  à 
l’augmentation  des  remises  du  Trésor,  qui  ne  sont  qdus  au  niveau  des  screiees  rendus  à 
l’État  par  L’administration  de  L'Octroi.  Aucune  réclamation  ne  serait  à craindre  des  autres 
villes  de  France  .si  on  portait  à 1 "jo,  au  lieu  de  5/i  et  1/^  “/o,  le  taux  des  remises  à partir  du 
onzième  million.  Paris  seul,  en  ellét,  pave  au  Trésor,  à titre  de  droit  d'entrée,  une  somme  liimi 
siqiérieiire  à 10  millions  de  IM.  .Jacques,  1880).  (2>. 

.\i'l.  \',\  bis.  ~ SuLtccuUnn  il  la  Société  de  prévui/ance  et  de  secours  mutuels  des 

employés  de  l'Octroi. 

))  » 

^2,000  » 

M.  le  Préfet,  t);ir  un  mémoire  introduit  après  le  dépôt  du  Htidgel,  i)ro[»ose  au  Con- 
seil d'accorder  une  subvention  de  2,000  francs  à la  Société  de  [irévoyaiice  et  de 
secours  muluels  des  enqiloyés  de  l'Octroi,  formée  le  50  mars  1882.  il  se  fonde  sur 
l'utilité  i»our  les  euiployés  de  l'Octroi  de  celte  œuvre  de  solidarité,  comuic  aussi  sur 
les  précédents  déjà  admis  par  le  Conseil,  qui  a toujours  encouragé  la  formation  d'as- 
socialions  de  cette  nature  entre  les  employés  des  divers  services  municipaux  (5). 

Votre  Commission  du  Hudget  n'hésite  fias.  Messieurs,  à vous  engager  à inscrire 


(1)  Lf.'i  écüiiimiies  Inulgétaifes  sont  ver.sôe.s  à la  Cais.se  des  retraites  en  vertu  de  l’art,  o du  règlement  annexé  ,i 
rurdüunanee  du  7 mai  1831,  ainsi  eoneu  : 

a Seront  rc'/-.s('t'.s  à lu  inéme  Cuisse  les  éeononiies  qui  auront  été  faites  dans  le  courant  de  l'an- 
<1  née  sur  les  diljérents  articles  du  liud'jet  de  l'Octroi;  ainsi  ([ua  le  produit  de  la  cente  des  cieu.r 
« papiers,  registres  et  impressions  hors  de  sercice.  » 

(2)  11  \ a un  raii[irurhemenl  (|ii'il  eonvient  de  taire  : Paris  paie  aux  agents  de  l'Etat  O.Vâ.OJÜ  francs  pour  frais  de 
perception  d’une  somme  de  21.870,10!)  francs.  |iroduit  des  centimes  additionnels  sur  les  contributions  directes  ; le 
Trésor  paie  aux  iigeuts  de  l'Octroi  .318,821  francs,  pour  b ais  de  perception  d’une  somme  de  72. 264.232  frain  s. 
produit  des  taxes  indirectes  an  pmlit  de  l'État  (cliiffres  de  1881). 

(3)  Cba|).  V,  art.  2 du  Iludget.  — Subvention  do  2.i)ÜQ  francs  à l'.VssOciation  des  bui.ssiers  et  gainons  de  bureau 
de  l'ilùtel  do  Ville. 

Cbap.  XXI.  ai'l.  13.  — Snbvrnlion  «le  4,()IIÜ  b ancs  à la  Soci,'‘té  de  secours  mutuels  dite  « du  bois  de  lioidogne  ». 


Pi'0[)osilioiis 


de  rAdmiiiistralion 
de  la  Commission. . 
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celle  allocaüüii  ;ui  lindgel  arl.  id  bis.  Le  peisuiiiiel  de  rOcIroi.  iiersoiinel  Irès  atla- 
ché  à scs  devoirs,  verra  cerlainemenl  dans  celte  allocalioit  mt  témoignage  nouveau 
d('  la  sollicitude  dn  Conseil  élu. 


Art.  l'i  . — Secours  viagers  et  non  viagers  à d'anciens  emplogês,  sous-ordres, 
lu'éposês  aux  escortes  et  à leurs  veuves. 


ro|)ositions 


( 

( 


de  l’Adminislralion 
de  la  Commission. . 


5.000  » 

10,000  » 


Chaque  année  d'anciens  préposés  d'Octroi  sollicitent  un  supplémeid,  de  pension. 
Ils  font  obsen  er  qirils  ont  dn , à canse  de  lenràgc,  quitter  l’Administration  an  moment  où 
le  Conseil  élu  améliorait  les  traitements  et  les  retraites;  (prils  sont  pour  la  jilupart 
âgés  et  incapables  de  se  créer  aucune  ressource.  11  font  valoir  un  lamentable  état 
de  gène  due  anx  diflicnltés  croissantes  de  la  vie  matérielle,  faisant  suite  à de,  bons 
services  administratifs. 


Votre  Commission  compatit  à toutes  ces  misères,  mais  [>as  plus  ipie  ses  devan- 
cières (1)  elle  ne  vient  vous  proposer  d’augmenter  les  pensions  définitivement  réglées; 
cependant,  pour  secourir  ceux  de  ces  vieillai'ds  particulièrement  besogneux,  elle 
vous  propose  d’auginenter  de  5,000  francs  fart.  14.  Le  Conseil  d’administration 
de  l’Octroi  recueillera  des  renseignements  sur  la  situation  des  demandeurs  et  pourra 
accorder  aux  plus  malbeureiix  de  petites  allocations  annuelles  renouvelaliles. 


.\GENTS  INDIRECTS. 


Art.  15.  — Verseonents  à la  (Jaisse  centrale  du  départcnient  de  la  Seine,  pour 
complément  de  frais  de  perception  de  l'octroi  de  banlieue  (Ordonnance  du 
11  juin  1817). 


Propositions 


de  l’AilminisIration 
de  la  Commission  . 


2,000  » 

2,000  » 


Pas  d’observations. 


Art.  10.  — Traitements  des  médecins  attachés  à l'Octroi,  frais  de  médicaments 
livrés  gratuitement  aux  emploués.  — Frais  d’ancdijses  chimiques. 


Pro[)Ositions 


de  rAdministration 
de  la  Commission. . 


24,500  * 

24,500  » 


(1)  La  situation  de  la  plupart  des  pétitionnaires  est  rertaineinent  devenue  dilTicile,  peut-être  inèine  besogneuse, 
mais  la  Commission  estime  qu’il  y a lien  pour  rhacnn  d'eux  de  produire  une  demande  particulière. 
Le  vote  d'une  indemnité  viagère  à tous  les  réclamants,  pris  indistinctement.  |iourrait  amener  des  eori'^équences 
bndgétaii’es  tout  à fait  imprévues.  (Rapport  .Jacques.  JfiSO.) 


18  — 


A la  colonne  (roliservalioiis  du  Cou^i-il  (radininiÿlralion  de  l'Oclroi  nous  li'ouvons 
prcsqu'à  cliaiiiie  arlicle  ; « iiiêiiie  ciiil'fre  (iii'aii  Hiid<^el  pi'écédenl  » , ou  « i>as  de  dian- 
geinent  «.  Ces  deux  ronuiiles  d une  égale  hiièveté  pourraienl,  seinlile-t-il  à la 
Commission,  èire  avanlageiisemeid  remi)lacées  jiar  quelques  sous-détails,  par  quel- 
ques iudicalious  sur  le  service  aux  nécessités  desquelles  il  est  [tourvn  par  la  dépense 
à inscrire.  Avis  à .M.  le  Direcleiii'  sur  la  donne  volonté  el  le  zèle  duquel  nous  savons 
pouvoir  compter. 


Art.  17.  — Jiidcnuiitê  an  Rcrccenr  principal  des  druit>i  d'entrée  reniplii^r.ant  /c.s 
fonefionii  de  Hececenr  dn  Bnrean  central  de  VOctroi. 


Pro[»osilions 


( 


de  rAdmiiiislralioii 
<!('  la  (d)niniission. 


2.100  >. 

2.100  » 


Pas  (rol)servalions. 


Art.  18.  — Coniinissian  de  la  Banque  de  h'rance;  indenniités  et  (p'atifications 
pour  serrice,^  rendus  à l'Octroi  par  les  préposés  delà  naviqat'ion,  les  porteurs 
de  la  Banque  el  autres  aqents  élrajujeis. 

^ ..  ( de  rA'dminisIralion ' 2,500  » 

*0[*o^'li('u^  / de  la  Commission 2,000  » 

Pas  d'olcservations. 


Dia’SNSKS  UC  MATKIilCn. 


Art.  10.  — Lofiers  ^/c.s  bâtiments  ajfectés  au  Sercice  de  la  perception;  frais 
divers  relatifs  aux  bau.r  de  location  desdits  bâtiments  (papier  timbré,  en- 
registrement' (t  la  cliarqe  de  l'Octroi. 


Propositions 


S 

/ 


de  rAdminislration 
de  la  Commission  . 


Pas  (Pobservalions. 


ld,500  » 

10, 500  » 


Art.  20.  — Béqnn'dtions  locatives  des  bureaux  de  perception  et  des  bâtiments 
occupés  par  l'Octroi.  — Entretien  et  renouvellement  du  mobilier  de  l'Admi- 
nistration centrale  et  des  bureaux  du  Service  actif. 


Propositions 


( 


de  rAdminislration 
de  la  Commission. 


10.000  » 

10,000  . 


Pas  d’obscrvalions. 


Art.  i2!  — Ch(Hi/}'(!(/c  et  rcldiinijc  dea  bureau. e de  l'.Uhiihiis/rnfidii  reiitiale  et  de 

ceu.e  du  Serrirc  actif. 


11  ■),()(  H)  . 

115,000  .. 

lAis  (ro])serv;iliüiis. 


l’roposi  lions 


(!('  l’Adminislraliüii 
(le  l;i  Cominissinii  . 


.\i1.  — Impressions  de  toute  nature.  — Papieis,  registres  et  fournitures  de 

bureau.  — Reliure  de  registres  et  de  lirres.  — .{bonnenients  dicers  et  achats 
de  livres;  ports  de  lettres  et  timbres  d'aiupiif.  — Eau  et  menues  fournitures. 


IM’oposilioiis 


\ 

/ 


(h;  rAdiniiiislratioii 
(le  la  Coniinissioii. 


r»  5,000 
155,000  » 


Une  aiiginenlaüon  de  10,000  IVaiics  est  (leinaiKiiv  par  l’Administration  sur  le 
crédit  de  l’exercice  nnk'édenl. 

C’est  à des  articles  de  la  nature  de  celui-ci  ({iie  des  sous-détails  seraient  néces- 
saires ; dire  : « les  frais  d’impression  aiigmeident  d’année  en  année  »,  est-ce  liien 
sLitlisant  pour  éclairer  le  Conseil  sur  la  mkessité  d’un  cnklit  (pii  com[)rem!  tant  de 
détails  ?... 

La  Commission  vous  pro[)ose  de  faire  [lour  cet  arl.  ce  (jue  vous  avez  fait 
l’année  d(‘rnière  ( I?  pi’opos  de  l’art  i21  (pie  rAdininistration  vous  a pivsenté celte 
année  sans  changement.  Si,  contraireiniMit  à votre  attente  et  malgré  celte  invitation  à 
l’économie,  des  besoins  se  manifestaient  en  C(mrs  d’exercice,  r.VdminisIralion  n’aura 
(]u’à  demander  soit  un  virement,  soit  une  ouverture  de  crédit.  Il  est  imilile  de  gros- 
sir sans  une  nécessité  bien  reconnue  les  imS  isions  de  dépenses  de  rOclroi,  puisque 


(1)  Art.  âl.  — f'iitnijlat/c  et  ('rla  i ranc  buroamc  de  V Ad  mini  !^t  rat  ion  centrale 

et  de  ceux  du  service  actif. 


eroposilions 


^ tic  l'.niiiiinisti  iitioii  . . 

t (le  la  (^.ommission 


n2.^,(xiü  >• 
I15,0Ü(J  r 


La  Cüminis.siün  a etc  frappée  de  la  proijreesion  croissante  des  dépetises  effectuées  sur  cet  article,  dépenses 
tpii  n’étaient  (pie  de  92,Go9  francs  en  1872,  de  90,7oü  francs  en  1873  etc.,  elle  a calculé  que  la  moyenne  sur  les 
neuf  dernières  années  est  de  lü().703  francs  et  elle  vc.us  préposé  d'inscrire  ll.a.OOO  francs.  cliilTre  un  peu  supérieur 
à cette  moyenne. 


ne 


Propositions 


■\rt.  2o.  — Dépenses  relatives  aux  affaires  contera iettses. 

^ de  l'.Vdininislration 

( de  la  Commission 


9,üüü  . 
o,00ü  » 


Le  Compte  de  1880  a présenté  à cet  article  un  boni  de  6,6Ci  fr.  82  c.  et  les  dc'penses  effectuées  an  4 octobre  1881 
selevant  qu'à  1,110  francs,  la  C.ommission  estime  qu’une  ]>révision  de  .3,000  francs  est  plus  que  suirisante. 


chaque  ;miu''e  il  y a des  bonis  (jui.allaiil  diredeineiil  à la  Caissedes  relrailes,  Ibiil 
que  la  sid)venlion  iuid^élaii'e  à celle  caisse  u'ajiparaîl  j»as  a ///vo/’/ dans  Ionie  son 
imporlance. 


Arl.  — r!<lensiles  de  tonie  mitnre  sereaiit  à la  perceidion.  Fansficts,  ficelles 
et  plombs.  — Frais  d' illuminai  ion  et  de  pacoisement  à l’occasion  des  fêtes 
pnbliqnes  et  notamment  de  la  Fête  nationale  dn  I / Juillet. 


'c  3,  ()()()  » 

43,000  » 

Pas  d’observa lions. 


Proposilions 


( 


de  l’AJininisIralion 
de  la  Conimission  . 


oél'ENSeS  DlVeUSKS  ht  IMPKKVL'KS. 


Art.  2 4.  — Frais  dicers  pour  la  répression  de  la  fraude  : transport  dn  matériel. 


Pio  position  s 


de  l’Administiation 
de  la  Gominissioii  . 


Pas  d’ol)servations. 


8,000  » 

8,000  » 


Ai'l.  2ô.  — Dépenses  relatices  an.r  affaires  contentieuses. 


,,  t de  rAdininistcalion 5,000  » 

Pro|H)silions  . , . . 

( de  la  Comniission 5,000  » 


Pas  d'ohservalions. 


A il.  20.  — Défie  uses  imprérnes. 


Proposilions 


l 


de  rAdininistralion 
de  la  Commission. . 


8,000  « 

8,000  » 


Pas  d’observations. 

En  résumé,  Messieurs,  le  budget  des  dépenses  de  l'Octroi  pour  l'exercice  1883 
s’élève  à 7,352,772  francs.  — J’ai  donc  riionneur  de  vous  proposer  d'inscrire 
pareille  somme  à l'article  imitpie.  cbap.  ni  du  Bndgel  de  la  \illede  Paris. 


— ^21 


HO 


COMPTE  DES  FRAIS  DE  PERCEPTION  POUR  L’EXERCICE  1881. 


.Nous  devons  féliciter  l’Adininistration  de  l’Oclroi  de  s’ètre  décidée  à faire  imprimer 
'<  les  éléments  du  Compte  de  l’exercice  écoulé  » ; il  ne  lui  restera  qu’cà  développer 
encore  les  notes  explicatives  fournies  à rappiii  de  chaque  article  pour  donner  satis- 
faction au  vœu  si  souvent  exprimé  par  le  présent  Rapporteur  et  adopté  par  l’unani- 
mité des  membres  du  Conseil  ; c’est  dans  les  détails  d’un  compte  qu’on  aperçoit  le 
mieux  la  vigilance  de  tous  les  chefs  d’un  service. 

Nous  ne  voulons  pas  nous  arrêter  à quelques  critiques  auxquelles  pourraient 
donner  lieu,  à notre  avis,  soit  la  dépense  de  10,747  francs  pour  faussets, 
soit  celle  de  20,618  francs  pour  ustensiles  de  toute  nature,  servant  à la  perception, 
soit  enfin  l’emploi  de  l’art.  26  (dépenses  imprévues).  Le  compte  est  parfaitemenl 
régulier  et  réalise  une  économie  de  135,838  fr.  99  c.  pour  l’exercice  1881 . 

Nous  dirons  pour  terminer  qu’aux  termes  de  l’art.  5 du  règlement  annexé  à l’or- 
donnance du  7 mai  1831,  ces  économies  budgétaii-es  doivent  être  versées  à la  Caisse 
des  retraites  des  employés  de  l’Octroi  et  nous  ajoutons  que  nous  nous  associons  aux 
vues  de  M.  le  Directeur  qui  dit  à propos  de  l’art.  20  : 

' Le  léger  boni  constaté  presque  chaque  année  sur  le  crédit  affecté  aux  dépenses 
'•  d’entretien  du  mobilier,  pourra  être  employé  désormais  à compléter  la  literie  des 
“ agents  du  service  actif  par  la  fourniture  de  couvertures  en  laine.  » 

Paris,  le  22  novembre  1882. 

Le  Rapporteur. 

Ed.  JACQUES. 
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ANNEXE  N«  i. 


XOTE 

sm  LE  DROIT  A ACCORDER  A CHAQUE  EMPLOYÉ  DE  PRENDRE  UN  CONGÉ  CHAQUE  ANNÉE 

AVEC 

l'AlF.MF.NT  INTÉGRAL  T*ES  APPOINTEMENTS  ET  REMISES  PENDANT  LA  DURÉE  DES  CONGÉS. 

il  faudrait,  pour  cela,  abroge/'  l’art.  4 du  règlement  du  7 mai  1831,  modifié  par  le 
décret  du  28  juillet  1849  et  par  l'art.  3 du  règlement  du  9 juin  1879. 

Tableau  comparatif  établi  sur  la  base  de  cinq  jours  de  congé. 


Effectif  total  du  service  actif  : 2,567  (chiffredu  Rudgetde  1882) 
Nombre  de  jours  de  congé  accordés  (total  pour  l’année) 


cause  de  coiiffé. 


Soit  par  division,  en  moyenne,  environ. 


11  est  utile  de  mentionner,  à titre  de  remseignement,  les 
absences  résultant  des  trois  causes  suivantes  : 

Maladie  (nombre  de  jour  d’absence) 

Convalescence  Id.  

Service  militaire  Id.  


Si  l’on  ajoute  à ces  chiffres  le  nombre  de  jours  d’absence  pour 
congé  


On  obtient  pour  total  des  jours  d’absence  dans  l’année. . 
Nombre  d’employés  continuellement  absents  du  service. 


RÉSULTAT 

PRODUIT 

par  le  mode 
actuel  de 
délivrance  de 
congés  ( 1882  ) 

RÉSULTAT 

PRODUIT 

par 

la  délivrance  à 
chaque  employé 
d’un  congé 
de  cinq  jours 

4,504 

12,835 

12 

35 

2,4 

7 

20,579 

80,579 

1,460 

1,460 

5,5.31 

5,531 

4,504 

12,835 

32,074 

40,405 

88 

128 
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ANNEXE  N“  3. 


l>im|)o«Uioiis  pour  1 *ex:écutioii  de  l’ordonnance 
du  22  .juillet  183i. 


Par  arrêtés  de  M,  le  Piéfet  de  la  Seine  en  date  des  24  et  29  août  1831,  les  travaux  attribués 
aux  régisseurs  par  l'art.  4 de  l’ordonnance  du  22  juillet  1831  sont  répartis  de  la  manière 
suivante  : 

l""®  Division.  — M.  Gauthier  d' Hauteserve,  régisseur. 

Personnel  et  retraites,  établissement  des  cadres  du  service,  fixation  des  traitements,  indem- 
nités, secours:  bâtiments,  travaux  et  fournitures  relatifs  au  service,  et  Budget  général  des 
dépenses . 


2*=  Division.  — M.  Descures,  régisseur. 

Établissement  et  application  du  tarif,  ordres  de  service,  examen  des  affaires  administratives  et 
contentieuses,  abonnements,  exercices  à domicile,  entrepôts,  transits  et  passe-debouts. 


3“  Division.  — M.  Girod  de  Lamjlade,  régisseur. 

(lomptabilité  générale  [matière  et  finance),  suite  des  caisses,  cautionnements. 

Indépendamment  des  travaux  d’administration  dont  la  direction  leur  est  confiée,  les  régisseurs 
doivent  s’assurer  par  de  fréquentes  tournées  de  l'état  du  service  extérieur,  de  la  situation 
des  caisses  et  de  la  bonne  tenue  des  écritures. 

Pour  l’exécution  de  l’art.  2 du  règlement,  M.  le  Préfet  a décidé  qu’il  lui  serait  présenté,  par  le 
Conseil  d’administration,  une  liste  triple  pour  chaque  emploi  auquel  il  aurait  à nommer,  et  que 
son  droit  de  nommer,  sans  présentation,  au  quart  des  places  de  receveur,  s’exercerait  pour  la 
première  fois  sur  la  seconde  vacance  dans  chaque  classe. 
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ANNEXE  N«  3. 


Loi  du  SI  juin  18'T3  !»ur  les  Coiitrilmtioiis  Indirectes* 


Art.  12.  — En  cas  de  fraude  dissimulée  sous  vétemenls,  ou  au  moyen  d'engins  disposés  pour 
l'introduction  ou  le  transport  frauduleux  d’alcools  ou  de  spiritueux,  soit  à l’entrée,  soit  dans  un 
rayon  d’un  myi-iamètre  à partir  de  la  limite  de  l’octroi,  pour  les  .villes  de  cent  mille  âmes  et 
au-dessus,  et  de  cim|  kilomètres  pour  les  villes  au-dessous  de  cent  mille  âmes,  d’un  lieu  sujet  au 
droit  d’entrée,  les  contrevenants  encourront  une  peine  correctionnelle  de  six  jours  à six  mois 
d’emprisonnement. 

Seront  considérés  comme  complices  de  la  fraude  et  passibles  comme  tels  des  peines  ci-dessus, 
tous  individus  qui  auront  concerté,  organisé  ou  sciemment  procuré  les  moyens  â l’aide  desquels 
la  fraude  a été  commise;  ceux  qui,  soit  à l’intérieur  du  lieu  sujet,  soit  à l’extérieur  dans  les  limites 
du  rayon  indiqué  au  paragraphe  précédent,  auront  formé  ou  sciemment  laissé  former  dans  leurs 
propriétés  ou  dans  les  locaux  tenus  par  eux  à location,  des  dépôts  clandestins  destinés  à opérer  le 
vidage  ou  le  remplissage  des  engins  de  fraude. 

Art.  13.  — Dans  le  cas  de  fraudes  prévues  par  l’article  précédent  et  par  les  lois  antérieures, 
les  transporteurs  ne  seront  pas  considérés,  eux  et  leurs  préposés  ou  agents,  comme  contreve- 
nants, lorsque,  par  une  désignation  exacte  et  régulière  de  leurs  commettants,  ils  mettront 
l’Administration  en  mesure  d’exercer  des  poursuites  contre  les  véritables  auteurs  de  la  fraude. 

Art.  14.  — La  pénalité  ci-dessus  de  six  jours  à six  mois  d’emprisonnement  sera  appliquée  aux 
contrevenants  qui,  conti'airement  à la  pi-ohibition  de  l’art.  10  de  la  loi  du  22  mai  1822  et  de 
l’ordonnance  royale  du  20  juillet  1824,  auront  fabriqué,  distillé,  revivifié  à l'intérieur  de  Paris, 
ou  de  toute  autre  localité  soumise  au  même  régime  prohibitif,  des  eaux-de-vie  ou  esprits  ou 
revivifié  des  alcools  dénatui-és  préalablement  introduits  avec  paiement  de  la  taxe  réduite. 


— 


ANNEXE  N°  4. 


Relevé  du  iiioiitaiit  de  chacun  des  Rudgets  de  dépenses  de 
l’Octroh  votés  pai*  le  Conseil  municipal  depuis  1871. 

WNlilCS  SOMMES 

1871  5,(398,870  ■ 

1872  5,826,959 

1873  5,934,579  » 

1874  5,902,639  20 

1875  5,930,933 

1876  5,919,623  • 

1877  6,173,883  - 

1878  6,380,735  ■ 

1879  6,839,740 

1880  6,983,103  » 

1881  7,068,368  . 

1882  7.356,705  » 
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ANNEXE  N°  5 


Propoi^iitioiiis  de  la  Coinmtssioii  du  Budget*  — 1883. 


Arlicle  1" 


Id. 

2..., 

Id. 

3 ... 

Id. 

4 . . . . 

Id. 

5.... 

Id. 

6.... 

Id. 

1 .... 

Id. 

H .... 

Id. 

9 . . . , 

Id. 

10  . . . 

Id. 

11  . 

Id. 

12  . . . 

Id. 

13  . . 

Id. 

13  bis 

Id. 

14  . . 

Id. 

15  . . . 

Id. 

16... 

Id. 

17  . . . 

Id. 

18  ..  . 

Id. 

19  . . . 

Id. 

20  . . . 

Id. 

21  . . . 

Id. 

22  . . . 

Id. 

23  . . . 

Id. 

24  . . . 

Id. 

25  . . . 

Id. 

26  . . . 

51.000  » 
356,150  . 

54,540  ^ 
4,100,120 

200,000  » 
150,600  > 
234,900  ^ 

160,000  « 
632,675  » 
476,287  .. 

10.000  . 

15.000  . 

500.000  . 

2,000  » 

10.000  » 

2,600  » 

24.500  » 
2,400  ). 

2,500  ). 

13.500  s 

40.000  » 

115.000 

135.000  . 

43.000  ). 

8,000  ). 

5.000  . 

8.000  » 


» 


l'oTAI 


7,352,772 


ANNEXE  N°  6 


Exereîeo  1881.  — Compte  €le  l’Octvoî. 


C/5 

U 

\’.\TURF. 

CRÉDITS 

CRÉDITS  OUVF.RTS 

CRÉDITS 

U 

H 

ce 

-c 

hf.  LA  DÉPENSE 

PRIMITIFS 

par 

LE  BUDGET 

supplê- 
men  taire 

par 

DÉCISIONS 

spéciales 

DÉFINITIFS 

DÉPENSES 

BONIS 

DÉFICITS 

1 

Conseil  d'administration 

51,000  > 

r > 

51,000  . 

50,999  64 

. 36 

2 

Service  sédentaire 

356,250  » 

> > 

> > 

356,250  > 

352,345  80 

3,904  20 

3 

Sous-ordres 

54,060  . 

> > 

> > 

54,060  . 

53,990  72 

69  28 

> > 

U 

Service  actif 

3,930,100  . 

5,919  86 

3,936,019  86 

3.925,632  44 

10,387  42 

> > 

5 

Receveurs 

195,500  . 

» > 

195,500  . 

195,058  75 

441  25 

> a 

C 

Commis  de  recette 

129,050  . 

> > 

129,050  . 

128.143  05 

906  95 

7 

Préposés  aux  escortes 

234,900  . 

> > 

234.900  . 

227,496  » 

7,404  . 

> a 

6 

Habillement 

213,870  . 

» > 

> > 

213,870  . 

157,810  86 

56,059  14 

> > 

9 

Logement 

633,375  > 

» > 

> > 

633,375  > 

624,789  76 

8,585  24 

a a 

10 

Remises 

450,463  . 

> > 

> > 

450,463  > 

450,461  03 

1 97 

> > 

11 

Indemnités  du  service  sédentaire. 

10,000  . 

2,000  . 

> > 

12,000  . 

13,803  50 

> > 

1,803  50 

12 

Id.  du  service  actif. 

15,000  . 

> > 

> > 

15,000  > 

14,969  98 

^ 30  02 

» > 

13 

Caisse  des  retraites 

410,000  . 

> > 

> > 

410,000  . 

410,000  > 

> > 

14 

Secours  viagers 

2,400  . 

* > 

> > 

2,400  » 

1,930  . 

470  > 

a a 

15 

Octroi  de  banlieue 

2,600  . 

> > 

2,600  > 

2,492  32 

107  68 

> a 

16 

Médecins 

20,000  . 

5,000  > 

> » 

25,000  . 

21,303  27 

3,696  73 

> a 

17 

Receveur  du  bureau  central 

2,400  . 

> > 

> > 

2,400  . 

2,400  . 

> > 

> a 

18 

Agents  étrangers 

2,800  . 

> > 

> > 

2,800  . 

2,692  65 

107  35 

> > 

19 

Loyers 

13,500  . 

> > 

> > 

13,500  . 

12,695  10 

804  90 

> a 

20 

Réparations  locatives 

40,000  . 

t > 

> s 

40,000  . 

34,936  83 

5,063  17 

a a 

21 

Chauffage,  éclairage 

110,000  . 

15,000  . 

> > 

125,000  . 

104,693  70 

20,306  30 

a a 

22 

Impressions 

120,100  . 

25,000  . 

> > 

145.100  > 

135,936  40 

9,163  60 

a a 

23 

Ustensiles 

43,000  . 

> > 

> a 

43,000  . 

40,963  34 

2,036  66 

a a 

24 

Frais  pour  fraude 

11,000  . 

‘ • 

> > 

11,000  . 

10,390  05 

609  95 

a > 

25 

Honoraires  des  avocats 

9,000  . 

> » 

» > 

9,000  . 

2,162  44 

6,837  56 

a a 

26 

Dépenses  imprévues 

8,000  . 

• ■ 

> > 

8,000  > 

7,351  24 

648  76 

a a 

Totaux 

7,068,368  . 

47,000  * 

5.919  86 

7,121,287  86 

6,98.5,448  87 

137.642  49 
135,8 

1,803  50 
18  99 
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CONSEIL  MUNICIPAL  BE  PARIS 
1882 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  Delhojime,  au  nom  de  la  5®  Commission  (1),  sur  la  mise  au  concours 
d'une  statue  de  Jean-Jacques  Rousseau. 

(Annexe  au  procès-verbal  de  la  séance  du  22  novembre  18S2) 


Messieurs, 

Le  4 mars  1879,  M.  Ernest  Hamel  déposait,  en  son  nom  et  an  nom  de  plii- 
sienrs  de  ses  collègues,  la  proposition  suivante  : 

Les  soussignés  ont  l’honneur  de  proposer  au  Conseil  municipal 
le  projet  de  délibération  cpd  suit  : 


Le  Conseil  municipal, 

Considérant  que  les  statues  des  rois  et  empereurs  ont  figuré  seules,  ou  a peu  près,  jusqu'à  ce 
jour,  sur  nos  places  publiques  ; 

Considérant  qu’il  est  du  devoir  de  la  Républiciue  et  des  communes  françaises  d’bonorer  digne- 
ment la  mémoire  des  précurseurs  de  la  Révolution  et  des  grands  hommes  qui  ont  travaillé  à 
fonder  la  liberté  en  France  ; 

Considérant  que  le  21  septembre  1790,  l'Assemblée  conslituante  a rendu  un  décret  ainsi  conçu  : 
((  11  sera  élevé  à l’auteur  d Émile  et  du  Contrat  social  une  statue  portant  cette  inscription  : 
La  Nation  française  libre  ci  Jean-Jaccpies  Rousseau.  » 

Considérant  que  le  15  brumaire  de  l’an  II,  la  Convention  nationale  décidait  que  le  décret  de 
l’Assemblée  constituante  relatif  à l’érection  d’une  statue  à Jean-Jacques  Rousseau  serait  réalisé 


(1)  La  5°  Commission  {Architecture  et  Beaux-Arts)  est  composée  de  MiM.  Hattat,  Président  -,  Bull,  Se- 
crétaire-, de  Bouteiller,  Cemesson,  Collin,  Delbomme,  Dubois,  Jobbé-Duval. 
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dans  le  plus  bref  délai  possible  et  qu'il  était  arrêté  par  le  Comité  de  Salut  public  que  ce  monu- 
ment serait  élevé  à l’entrée  des  Champs-Élysées  ; 

Considérant  que,  en  vendémiaire  an  VII,  il  fut  décidé  par  la  questure  du  Conseil  des  Anciens 
que,  en  exécution  des  décrets  de  l’Assemblée  nationale  et  de  la  Convention  nationale,  un  monu- 
ment serait  élevé  à Jean-Jacques  Rousseau  dans  le  jardin  des  Tuileries,  et  ipie  rexécution  en 
serait  confiée  au  sculpteur  Merson  ; 

Considérant  qu’à  l’heure  où  une  statue  va  être  éiâgée  à Voltaire,  il  est  juste  qu’il  en  soit  élevé 
une  à Rousseau,  alin  de  réiinii'  dans  la  meme  apothéose  les  deux  grands  hommes  qui,  après  leur 
mort,  ont  été  victimes  de  la  même  proscription  de  la  part  de  la  réaction  : 


Délibère  : 


Une  statim  sera 
Paris. 


élevée  à .lean-Jacques  Rousseau  sur  une  des  places  publiques  de  la  ville  de 

Sif/rié:  Ernest  Hamel,  Cattiaux,  Maillard,  Cusset,  Antide 
Martin,  Frère,  Viollet  Le  Duc,  Georges  Martin, 
Grimaud,  Dujarrier,  Caubet,  Alfred  Lamouroiix, 
llenricy,  Darlot,  Marais. 


Et  le  2 (lécemlire  1881.  e’esl-à-dire  près  de  trois  uns  plus  hird,  notre  collègue 
Ernest  Hamel  montail  ;i  In  Irihtme  pour  dire  : 

11  \ a près  de  trois  ans,  j’avais  l’honneur  de  déjioser,  sur  le  tmreau  du  Conseil,  une  proposition 
'ignée  par  un  certain  nombre  de  mes  collègues,  ayant  pour  objet  l’érection  d’une  statue  à Jean- 
Jacques  Rous.seaii  sur  une  des  places  publiques  de  Paris.  Je  renouvelle  ceUe  proposition  en  indi- 
quant comme  emplacement,  naturellement  indiipié  pour  cette  statue,  l’intensection  des  rues  Jean- 
Jacques-Rousseau  et  Étienne-.Marcel. 


Ce  n’est  <|ue  vers  le  mois  dernier  (|ue  votre  Hnpporleiir  a été  saisi  du  dossier  ; son 
premier  devoir  a été  de  rechercher  im  emplacement  convenable  et  surtout  digne  de 
(‘elui  à qui  tout  le  monde  désire  voir  ériger  une  statue,  à titre  de  reconnaissance. 

H ne  croit  pas  qu’il  soit  nécessaire  de  vous  faire  une  apologie  de  Jean-Jacques 
Rousseau. 

Il  se  contentera  de  vous  rappeler  le  célèbre  discours  prononcé  par  Cambacérès,  le 
:20  vendémiaire  an  III  (1 1 octobre  1794),  au  nom  de  la  Représentation  nationale, 
dans  l’enceinte  du  Panthéon,  auprès  du  corps  de  l’illustre  défunt,  en  présence  des 
membres  de  la  Convention  et  d’une  immense  foule  d’assistants  : 

Citoyens, 

Les  honneurs  du  Panthéon,  décernés  aux  mânes  de  Rousseau,  sont  un  hommage  que  la  nation 
rond  aux  vertus,  au  talent  et  au  génie. 
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S’il  n’avait  été  que  l'iioiimie  le  plus  éloquent  de  son  siècle,  nous  laissei  ions  à la  renommée  le 
soin  de  le  célébrer;  mais  il  a honoré  l’humanité,  mais  il  a étendu  l'empire  de  la  raison  et  reculé 
les  bornes  de  la  morale.  Voilà  sa  gloire  et  ses  droits  à notre  reconnaissance. 

Moraliste  profond,  apùtre  de  la  liberté  et  de  l’égalité,  il  a été  le  pi'écurseur  qui  a appelé  la 
nation  dans  les  routes  de  la  gloire  et  du  bonbeui'.  C’est  à Rousseau  que  nous  devons  cette  régéné- 
ration salutaire  qui  a opéré  de  si  heureux  changements  dans  nos  mœurs,  dans  nos  coutumes, 
dans  nos  lois,  dans  nos  esprits,  dans  nos  habitudes. 

Au  premier  regard  qu’il  jeta  sur  le  genre  humain,  il  vit  les  peuples  à genoux,  courbés  sous  les 
sceptres  et  les  com-onnes,  il  osa  prononcer  les  mots  d’égalité  et  de  liberté.  Ces  mots  ont  lœtenti 
dans  tous  les  cœurs,  et  les  peuples  se  sont  levés. 

11  a,  le  premier,  prédit  la  chute  des  em[)ires  et  des  monarchies  ; il  a dit  (jiie  l’Europe  avait  vieilli, 
et  que  ces  grands  corps,  prêts  à se  heurter,  allaient  s’écrouler  comme  ces  monts  antiques  (pii 
s’affaissent  sous  le  poids  des  siècles. 

Politique  sublime,  mais  toujours  sage  et  bienfaisant,  la  bonté  a fait  la  base  de  sa  législation,  il 
a ditque  dans  les  violentes  agitations  il  faut  nous  défier  de  nous-mêmes,  que  l’on  n’est  point  juste 
si  l’on  n’est  humain,  et  que  quiconque  est  plus  sévère  que  la  loi  est  un  tyran. 

Le  germe  de  ses  écrits  immortels  est  dans  cette  maxime  ; « Que  la  raison  nous  trompe  iilus 
souvent  que  la  nature  ».  Fort  de  ce  principe,  il  a combattu  le  préjugé,  il  a ramenée  la  nature 
égarée,  et  à la  voix  de  Rousseau,  le  lait  de  la  mère  a coulé  sur  les  lèvres  de  renfant. 

Ëntin,  comme  si  Rousseau  eut  été  l’ange  de  la  libellé,  et  que  les  chaînes  eussent  dù  toiuber 
devant  lui,  il  a brisé  les  langes  mômes  de  l’enfance,  et,  à sa  voix,  l’homme  a été  libre  depuis  le 
berceau  jusiiu’au  cercueil. 

Le  héi'os  de  tant  de  vertus  devait  en  être  le  martyr.  Rousseau  a vécu  dans  la  pauvreté,  et  son 
exemple  nous  apprend  qu’il  n’appartient  pointa  la  fortune,  ni  de  donner  ni  de  ravii'  la  véi'ilable 
grandeur. 

Sa  vie  aura  une  époque  dans  les  fastes  de  la  vertu,  et  ce  soin,  ces  honneurs,  cette  apothéose, 
ce  concours  de  tout  un  peuple,  cette  pompe  triomphale,  tout  annonce  (lue  la  Convention  nationale 
veut  acquitter  à la  fols  envers  le  philosophe  de  la  natuie,  et  de  la  dette  des  Fiaimyais  et  la  recon- 
naissance de  l’humanité  — Moniteur  du  24  vendémiaire  an  111  (13  octobre  171)4). 

Ces  sublimes  parules  furent  couvertes  par  trimmenses  ai»plaudissemeiits. 

Le  Conseil  muuieipal  de  Parts,  se  rappelant  les  passages  de  l’iiistoire,  se  ra[»pe- 
lant  aussi  les  décrets  du  21  sefitembre  1790  et  du  15  brumaire  de  l’an  II,  lesquels 
portaient  qu’il  serait  érigé  une  statue  à ,I eau-Jacques  Uousseau  ; le  Conseil  muni- 
ci[ial  de  Paris,  digne  représentant  de  cette  Ville  essentiellement  imbue  des  idées 
démocratiques,  tiendra  à honneur  d’exéuter  ces  décrets  ; 

En  conséquence,  la  5®  Commission  a riiomieur  de  vous  soumettre  le  projet  de  déli- 
bération suivant  ; 


Paris,  le  22  novembre  1882. 


Le  Rapporteur, 

L.  UEI.HOMME. 


PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


Le  Conseil. 

Vu  la  proposition  de  M.  Ernest  Hainel  et  de  plusieurs  de  ses  collèf,nies,  en  date 
dn  4 mars  1879,  tendani  à l’érection  d’nne  statue  à Jean-Jacques  Rousseau  sur  une 
|>lace  publique  de  Paris  ; 

Considérant  que,  s’il  est  un  citoyen  àopn  les  lils  de  la  Révolution  française  doiveni 
un  éternel  souvenir,  ce  citoyen  est  l'antenr  du  Contrat  social  et  de  VÉniilc  ; 

Vu  le  ra[)port  de  la  5®  Commission  ; 


Délibère  : 

Article  rre.njier.  — 11  sera  ouvert  un  concours  i>our  l’érection  d’une  statue  de 
Jean-Jacques  Rousseau,  place  du  Panthéon. 

Art.  2. — La  statue  de  Voltaire,  |)rovenantdn  concours  du  Centenaire,  sera  élevée 
aussi  place  du  Panthéon,  faisantpendant  à celle  de  Jean-Jac(jues  Rousseau. 

Les  deux  statues  de  Jean-Jacques  Rousseau  el  de  Voltaire  seront  placées  : rime 
dans  l’axe  de  la  mairie  du  V®  arrondissement  et  l’autre  dans  l’axe  de  l’École  de  droit 
vers  le  Panthéon. 

Art.  3.  — Le  [uogramme  de  ce  concours  est  arrêté  comme  suit  : 


réi*eetioii,  iilace  du  Paiitliéoii,  d'iiiie  statue 
à Jeaii-Jae«|iies  Koiisseaii 


Programme 

Article  tremier.  — l'n  concours  osl  oiiverl,  cuire  tous  les  sculpleui's  français,  pour  l'ciec- 
tion  (l'une  statue  d(‘  .]ean-.lac(|ues  Rousseau. 

Art.  2.  — La  statue  aura  3“  60'"'  de  liautcur,  plinthe  non  comprise. 
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Art.  3.  — Les  concinTeiits  prodiiii-onl  des  esquisses  au  sixième  de  l’exécution.  Chaque 
esquisse  sera  signée  par  son  auteur. 

Art.  4.  — Les  esquisses  devront  être  déposées  au  Pavillon  de  la  Ville  (Chainps-Élysées,  ou  en 
tout  autre  lieu  qui  sera  ultérieurement  désigné,  le  l""'  juin  1883,  avant  cinq  heures  du  soir. 

Art.  5.  — Le  jugement  sera  rendu  le  dixième  jour  de  l’exposition  publique,  qui  durera  (piinze 
jours,  et  commencera  le  3 juin  1883. 

Art.  (5.  — Le  jury,  chargé  du  classement  des  projets,  .sera  composé  du  Préfet  de  la  Seine, 
pré-sident,  et  de  huit  membres  : deux  délégués  par  l’Administration,  trois  nommés  par  le 
Gon.seil  municipal,  et  trois  nommés  par  les  concurrents. 

Le  Préfet  désignera  le  vice-président  et  le  secrétaire,  lequel  pourra  être  pris  en  dehors  du 
jury,  mais  alors  avec  voix  consultative  seulement. 

Art.  7.  — Les  concurrents  procéderont  à l’élection  de  leurs  trois  jurés  le  3 juin  1883,  cà 
une  heure  après  midi,  dans  une  salle  du  pavillon  de  Flore,  sous  la  présidence  du  Préfet  de  la 
Seine  ou  de  son  délégué,  et  de  trois  des  memlji'es  de  la  Commission  des  Beaux-Arts  du  Conseil 
municipal. 

L’élection  se  fera,  au  premier  tour  de  scrutin,  cà  la  majorité  absolue  ; au  second  tour,  elle  aura 
lieu  cà  la  majorité  relative.  Le  surlendemain  de  la  nomination  des  jurés  par  les  concurrents,  le 
Conseil  municipal  désignera  les  trois  autres  jurés,  soit  dans  son  sein,  soit  en  dehors  pour  com- 
pléter le  jury. 

Les  artistes  concurrents  ne  recevi'ont  pas  d’autre  convocation  (|ue  celle  (pii  est  indiquée  dans 
le  programme.  Ils  apporteront  les  pièces  nécessaires  pour  que  le  Bureau  puisse,  le  jour  de  l’élec- 
tion, constater,  au  besoin,  leur  identité. 

Art.  8.  — Ti'ois  escpiisses  pourront  être  choisies  parmi  les  œuvres  îles  concurrents. 

Les  auteurs  de  ces  trois  esquisses  seront  chargés  d’exécuter  chacun  le  modèle  de  la  figure  de. 
Jeân-Jacques  Rousseau,  conformément  à leur  esquisse,  au  tiers  de  l’exécution  totale. 

L’artiste  (pii,  sur  son  modèle,  aura  réuni  les  sutîrages  du  jury,  sera  chargé  de  l’exécution 
définitive  ; les  deux  autres,  classés  suivant  le  mérite  de  leurs  œuvres,  recevront  une  prime  de 
1,000  francs  et  de  800  francs. 

Dans  le  cas  ou  aucun  des  trois  modèles  ne  serait  jugé  digne,  par  le  jury,  d’être  exécuté,  les 
ti’ois  concurrents  n’en  recevraient  pas  moins  chacun  une  prime  fixe  de  800  francs. 

Il  sera  donné  à chacun  des  concurrents  un  délai  de  six  mois  pour  faire  le  modèle;  le  jugement 
de  ce  second  degré  du  concours  aura  lieu  dans  la  ipiinzaine  de  décembre  1883. 

Les  modèles  et  les  esquisses  des  concurrents  primés  appartiendront  à l’Administration. 

Art.  0.  — Si  le  jury  use  de  son  pouvoir  de  ne  pas  décerner  le  prix  d’exécution,  ou  s’il  dé- 
cerne le  prix,  il  devra,  dans  l’un  ou  l’autre  cas,  motiver  son  jugement  par  un  rapport  écrit  rendu 
public. 

Art.  10.  — Une  somme  de  10,000  francs  sera  mise  cà  la  disposition  de  l’ai'tiste  désigné  par  le 
jury  pour  l’exécution  du  modèle  déiinitif,  leipiel  .sera  coulé  en  bronze  aux  frais  delà  Ville. 

Cette  somme  de  10,000  bancs  pourra  être  payée  à l’artiste  par  quarts,  en  raison  de  l’avance- 
ment de  l’œuvre. 
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L'auleur  du  modèle  primé  devra  surveiller  la  fonte  et  s’entendre  avec  le  fondeur  pour  tous  les 
détails  relatifs  à l'exécution  de  l’œuvre. 

Aht.  II.  — Tout  artiste  qui  en  fera  la  demande  recevi-a,  l’exemplaire  du  programme,  avec  la 
désignation  de  l’emplacement  du  monument. 

Il  devra  s’adresser,  à cet  effet,  au  palais  des  Tuileries,  Direction  des  Travaux,  bureau  des 
Beaux-Aits. 

Anr.  12. — Les  esquisses  qui  n’auront  pas  été  réservées  par  le  jury,  devrontètre  enlevées  dans 
un  délai  de  huit  jours  après  l’exécution  publique,  par  les  soins  des  concurrents,  l’Administiation 
ne  prenant  pas  la  responsabilité  de  leur  conservation,  passé  ce  délai. 

Art.  13.  — Le  présent  programme  sera  publié  et  affiché  dans  la  forme  prescrite  poul- 
ies actes  administratifs. 

Des  exemplaires  de  ce  programme  seront  placés  dans  la  salle  d'exposition,  afin  que  le  public 
[iuis.se  juger  si  les  concui’rents  s’y  sont  conformés. 


.\ht.  4.  — La  dépense  s'élevant  au  total  de  11,800  francs,  sera  imputée  sur  le 
crédit  à ouvrir  au  cliap.  .xni  du  Budget  de  1883  pour  travaux  de  peinture,  de 
sculpture,  etc. 

Aht.  5:  — L’exécution  du  piédestal  sera  conliéeaux  soins  d’un  architecte  désigné 
[lar  l’artiste  cpii  aura  obtenu  l’exécution  de  la  statue. 


719.  — Imprimerie  Municipale.  — 1882. 
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BUDGET  DE  1883 


CONSiaL  MIMCIPAL  DE  PAIIIS 

1882 

Recette» 


RAPPORT 

Présenté  nar  M.  Edgar  Monteil,  an  nom  de  la  Commission  du  Budget  (1),  stir 
les  char,.  IX,  art.  4 et  5 , et  XXV,  art.  IH  et  W,  des  recettes  du  Projet  de 
Budget  de  1885  (Produit  des  terrains  de  Méry-sur-Oise.  — Conlribution  du 
Département  dans  les  frais  du  personnel  de  la  Préfecture  de  la  Seine  et  dans 
les  dépenses  du  matériel  pour  le  service  du  Conseil  municipal). 

(Anncvo  :m  procês-vcUKil  (!c  la  séance  du  2'i  novembre  1SH“2.. 


Messieurs, 


J’ai  nioiineor  .le  vous  soumelUe,  au  nom  ,1e  la  Couunissiuu  ,lu  Butlttol.  un  court 
ra|((iOrt  sur  li's  (|ualre  arlicics  (le  recclles  que  je  suis  clrarge  ,1e  rapporter. 


RECETTES  ORDINAIRES 


Cliap.  1\.  art.  \ (page  .‘H  ).  — Produit  des  terrains  acquis  par  la  Ville 

à ■Méru-sur-Oise. 

(de  r.\duiinistralion 8,050 

ernpesihons  j c„„,„v,ssi„„ 8,050  • 

l,a  location  des  terres  a augmente  (le  100  rrancs.  Il  n’y  a aucune  mesure  à lu  cndre 


,n  L.  Commission  spi'ciole  ilo  Itmljot  Ost  ooniposfo  J«  MM.  Gonneo  ^ 


^ 

(>uiii'  l:i  loralioü  do  oos  torraiiis,  lanl  que  la  (lut  slioii  îles  cimetitTOs  demeure  eu 
suspens,  [.a  Commission  vous  proi)ose  (rémeUre  un  vote  conforme. 


Clia]).  IX,  art.  5 (page  di).  — lîedecaiicc pai/ée  par  Jeu  serrêtaires-chefs  de  bureaux 
de  dix-hud  mairies  pour  leur  logement  dans  l'hôtel  de  la  mairie. 

. . y de  rAdministration 12,100  » 

lopositions  I 1;^  12,100  » 

La  Commission  du  Budget  a cru  devoir  repousser  la  [iro[K)silion  qui  lui  était  faite 
par  le  Ua|)porteur  de  rayer  cette  recette  du  Budget  pour  laisser  les  secrétaires-chefs 
des  mairies  jouir  gratuitement  de  leur  logemeni,  riiahitation  dans  Pédiiiee  municipal 
étant  pour  eux  la  source  d’un  suicroît  de  travail.  La  Commission  s'est  basée  sur  le 
chiffre  relativeuK'ul  élevé  du  trailemenl  des  secrélai res-chefs  do  mairie  et  sur  la  né- 
cessité où  elle  se  serait  trouvée  d'inscrire  au  Budget  des  déiænses  une  indemnité 
proportionnelle  pour  les  secrétaires-chefs  (pii  ne  sont  pas  encore  logés  dans  la 
mairie  (ceux  du  XVllLetdu  XIV"'  arrondissements).  La  Commission  vous  propose 
d’émettre  un  vote  conforme. 


t'hap.  XXV.  art.  18  (page  102).  — Contribution  du  Département  dans  les  dépenses 
du  personnel  de  la  Préfect  re  dehi  Seine. 


Bropositions 


i 


de  rAdministration 
de  la  Commission  . 


012,950  » 

512.050  * 


On  sait  que  les  dépenses  du  Département  se  calculeiil  à peu  près  sur  un  sixième  de 
la  dépense  totale.  Eu  égard  à l’accroissement  des  dépenses  du  [lersonnel,  l’Adminis- 
tration nous  propose  d’augmenter  la  contrihution  du  Département  de  81,150  francs 
pour  1883  (Budget  de  1882,  401,800  framxs')  ; nous  vous  proposons  d’adopter 
les  chiffres  de  l’Administration. 


Chap.  XXV,  art.  20  (page  102).  — Contribution  du  Département  dans  les  dépenses 
du  matériel  pour  te  service  du  Conseil  municipal. 


(de  rAdministration 
Bropositions  , , ^ 

* I do  la  Commission. , 


5,000  » 

5,000  * 


La  Commission  propose  d’adopter  cet  article  sans  modification,  sous  celte 
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réserve  que  la  part  du  Déparlemeut  daiis  les  services  municipaux  se  trouvant  nota- 
blement augmentée,  particulièrement  par  les  publications  du  Bidletiu  municipal 
officiel,  il  y aura  peut-être  lieu,  nefùt-ce  que  pour  le  principe,  d’augmenter  la  con- 
tribution du  Département  d’une  somme  à déterminer  par  le  Conseil  général,  et  qui 
se  trouverait  portée  au  Budget  supplémentaire. 


COMPTE  DE  1881 


Il  n’y  a point  d’observations  sur  les 
Paris,  le  24  novembre  1882. 


articles  correspondants  du  Compte  de  1881 . 

Le  Rapporteur, 

Edgar  MONTEIL. 


T2i.  — Imprimerie  Mur.ioipalj.  — J8S2. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS  BUDGET  DE  1883 

1882  ~ 

--  Recettes 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  H.  Dépassé,  au  nom  de  la  Commission  du  Budget  (1),  sur 
les  Chap.  {art.  5);  XXIII  {sauf  Vart.  i-)  des  Recettes  du  Projet  de 
Budget  de  1885  (Recettes  afférentes  à l’Enseignement). 

(Annexe  au  procès-verbal  de  la  séance  du  24  novembre  1882.) 


Messieurs, 

C’est  la  première  fois  que  nous  avons  à régler  le  Budget  de  l’Enseignement  pri- 
maire de  la  ville  de  Paris  dans  les  conditions  de  la  gratuité  et  de  l’obligation  arri- 
vées à leur  plein  développement. 

Bien  que  chaque  année  de  la  République  ait  été  marquée,  'Sous  1 influence  de 
votre  initiative,  par  des  progrès  originaux  dans  l’organisation  de  l’enseignement 
populaire,  cependant  cette  année  scolaire  1882-1883  sera  une  date  entre  les  autres. 
Elle  demeurera  toujours  particulièrement  chère  aux  amis  de  1 instruction.  C est  elle 
qui  nous  a apporté  l’accomplissement  de  cet  acte  de  justice  sociale,  qu  iln  y ait  plus 
dans  Paris  une  famille  qui  puisse  se  plaindre  que  ses  enfants  n’ont  pas  leur  place 
assurée  et  leur  place  gratuite  dans  nos  écoles.  Vous  avez,  par  vos  piopies  forces, 
sans  aucun  secours  extérieur,  installé  presque  en  un  clin  d œil  le  mécanisme  néces- 


(1)  La  Commission  spéciale  du  Budget  est  composée  de  MM.  Germer  Baillière,  Près trfe/ii;  Jacques, 
Présidents;  Levraud,  Monteil,  Secrétaires;  Cernesson,  Rapporteur  général;  Boll,  Dehgny,  ^ep^st, 
Gamard,  Laine,  Loiseau,  Marsoulan,  le  colonel  Martin,  Murat,  Prétet,  Rabagny,  Rousselle,  Yauthier,  Voisin. 
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saire  à rinstruction  de  tous  les  cnfauls  de  la  capitale,  et  vous  n’avez  pas  seulement 
procuré  à tous  ce  que  j’appellerai  le  strict  nécessaire  légal,  mais  vous  avez  olïert 
à la  population  une'instruction  primaire  angmentée  de  toutes  sortes  de  développe- 
ments ingénieux  et  de  branches  nouvelles,  tels  que  Paris  seul  est  capable  de  les 
concevoir  et  de  les  créer. 

.l’ai  l’honneur  de  vous  présenter,  au  nom  de  la  Commission  de  Budget,  le  rapport 
relatif  aux  recettes  de  cet  important  service.  Nous  avons  fait  tous  nos  efforts  pour 
vous  soumettre  un  travail  méthodique,  éclairé  dans  toutes  ses  parties. 


RECETTES  SPÉCIALES  DE  L’ENSEIGNEMENT  PRIMAIRE. 


Le  Budget  des  recettes  de  notre  Enseignement  primaire  provient  de  plusieurs 
sources  : 

1“  Les  centimes  additionnels  au  principal  des  quatre  contributions  directes, 
savoir  : 3 centimes  institués  par  la  loi  du  15  mars  1850  et  un  quatrième  dû  à la  loi 
du  19  juillet  1875.  Ces  4 centimes,  qui  n’étaient  autrefois  obligatoires  que  dans  le 
cas  de  ressources  ordinaires  insuffisantes,  sont  oldigatoires  dans  tous  les  cas 
depuis  la  loi  du  16  juin  1881  sur  la  gratuité. 

11  y avait  4 autres  centimes  supplémentaires,  créés  par  la  loi  de  1867,  en  vue  de 
subvenir  aux  dépenses  de  la  gratuité  facultative.  Les  communes  qui  voulaient  en- 
tretenir une  ou  plusieurs  écoles  entièrement  gratuites,  avaient  droit  à ces  centimes 
supplémentaires.  Ils  ont  été  abolis  par  la  loi  de  1881,  qui  a rendu  la  gratuité  uni- 
verselle et  en  a fait  un  des  principes  constitutifs  de  notre  enseignement  primaire. 

Cette  suppressioi^a  modifié  sensiblement  l’économie  du  Budget  scolaire  des 
communes  et  du  Budget  de  la  ville  de  Paris  en  particulier.  Elle  a entraîné  pour  l’État 
des  obligations  que  nous  aurons  à lui  rappeler  dans  la  suite  de  ce  rapport. 

â**  Le  produit  des  rétributions  scolaires  et  du  prix  de  pension  dans  nos  écoles 
primaires  supérieures  ; 

3“  Les  dons  et  legs  ; 

4“  La  subvention  encore  contestée  par  l’État,  mais  qui  s’impose  à lui  pour  com- 
penser nos  centimes  supplémentaires  supprimés  par  la  loi,  au  moment  même  où  la 
loi  a augmenté  nos  charges  scolaires  dans  des  proportions  considérables. 


•> 
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CiiAi*.  I,  art.  5 (pag^e  4).  — Quatre  centimes  spéciaux  additionnels  an  principal 
des  quatre  contributions  directes  pour  les  dépenses  de  Vinstruction  primaire. 


Le  pruduil  des  centimes  additionnels  admis  an  Budget  de  188^2  i»onr 
600  francs,  est  évalué  pour  1883  à 165, 200  francs.  C’est  la  base  fonda- 

mentale de  notre  Budget. 

Ces  centimes  sonCobligatoires  (loi  du  16  juin  1881,  art.  2 et  4). 


Sur  les  articles  2 à 7 de  ce  chapitre  (recettes  du  collège  Cbaptal  et  des  écoles 
primaires  supérieures),  nous  subissons  des  diminutions  notables  : c’est  l’elîet  de  la 
gratuité  appli(|uée  à l’enseignement  primaire  supérieur  comme  à renseignement 
prini.âire  simple.  Ces  diminutions  devraient  même  aller  jusqu’à  la  disparition  de 
toute  recette  dans  les  externats,  s’il  n’y  restait  encore  des  élèves  payants  que  Tou  a 
considérés  comme  ayant  une  sorte  de  droit  acquis  par  leur  long  séjour  dans  des 
établissements  où  ils  ont  commencé  leur  éducation. 

Lorsque  les  familles  de  ces  enfants  désirent  continuer  de  payer,  s’ils  ne  présentent 
d’ailleurs  par  eux-mêmes  aucun  motif  d’exclusion,  on  les  conserve  sans  concours. 
11  eiitparu  trop  dur  et  criant  de  leur  fermer  la  porte.  Mais  leur  nombre  diminuera 
cbaque  année  et  il  n’est  pas  difficile  de  calculer  le  jour  où  la  recette  provenant  des 
rétributions  d’externes  achèvera  de  s’éteindre. 

Les'conséquences  que  la  loi  de  1881  doit  avoir  [tour  cette  partie  si  importante  de 
notre  enseignement  ont  préoccupé  votre  Commission,  non  seulement  au  point  de  vue 
budgétaire,  mais  encore  et  surtout  au  point  de  vue  du  recrutement  et  de  l’avenir  de 
ces  écoles  qui  ont  été  comme  les  types  et  les  modèles  de  l’enseignement  primaire 
supérieur  en  France. 

Le  principe  démocratique  de  la  gratuité  appliqué  à cet  ordre  d’enseignement  a 
entraîné  en  effet,  par  la  force  des  choses,  l’application  d’un  autre  principe  tout  diffé- 
rent : le  concours. 

Comme  ou  n’avait  pas  assez  de  i»laces  pour  tout  le  monde,  il  a fallu  donner  aux 
plus  dignes  celles  qu’on  avait.  Mais  beaucoup  d’autres  sont  dignes  aussi  de  ce  degré 
d’instruction,  sans  être  les  plus  dignes.  Un  certain  nombre  d’enfants  qui  arriveid 


Bropositions 


( de  l’Administration 
( de  la  Commission . 


CIiai»itre  XXlll 
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juste  à la  limite  tracée  par  le  concours  méritent  cet  enseignement  qui  complète 
renseignement  primaire  sans  se  confondre  avec  le  secondaire  et  ils  en  retireraient  un 
grand  profit.  Cependant  s’ils  sont  pauvres,  ils  en  demeurent  totalement  privés, 
n’ayant  pu  conquérir  leurs  places  dans  nos  écoles  gratuites  ; et,  si  leurs  familles 
possèdent  quelque  aisance,  ils  vont  ailleurs  et  ils  échappent  à l’influence  de  l’en- 
seignement républicain  qui  perd  lui-mème  à leur  éloignement. 

D’autres  encore,  ajoute-t-on,  qui  faisaient  autrefois  partie  de  notre  clientèle  ne  se 
présentent  pas  au  concours,  soit  par  timidité,  soit  par  la  crainte  d’un  échec,  soit 
par  d’autres  sentiments  plus  ou  moins  louables,  dont  il  faut  tenir  compte.  Leurs 
familles  préfèrent  les  envoyer  directement  à l’école  où  chacun  paie  sa  place.  11  peut 
résulter  de  là  un  certain  affaiblissement  au  moins  momentané  pour  notre  enseigne- 
ment primaire  supérieur  et  un  enrichissement  singulier,  non  seulement  pécuniaire, 
mais  intellectuel  et  moral,  pour  un  enseignement  opposé  au  notre.  La  Commis- 
sion du  Budget  a recommandé  à son  rapporteur  de  vous  soumettre.  Messieurs,  ces 
observations  qui  semblent  démontrer  que  notre  enseignement  primaire  supérieur 
attend  encore  des  développements  nouveaux  pour  répondre  pleinement  aux  besoins 
variés  do  la  population  parisienne. 

Art.  2 (page  84).  — Recettes  du  collège  Cliaptal. 

^ . . (de  l’Administration 1,262,700  » 

Propositions  | commission 1,262,700  . 

La  recette  du  collège  Cbaptal  : 1,202.700  francs,  en  diminution  de  19,000  fr. 
seulement  sur  l’année  précédente,  s’explique  par  plusieurs  raisons  : par  la  présence 
des  pensionnaires,  par  celle  des  élèves  do  l’enseignement  spécial,  qui  continuent 
naturellement  de  payer  leur  rétribution,  par  te  privilège  accordé  aux  anciens  exter- 
nes payants,  enfin  par  les  Imurses  que  vous  avez  créées.  Nous  avons  à noter  une 
recette  de  13,050  francs,  pour  trente  bourses  d’externes  qui  suivent  les  cours 
spéciaux  et  8,125  francs  pour  127  bourses  d’internes.  Mais  on  comprend  que  ce 
n’est  là  qu’une  fiction  de  comptabilité.  Nous  percevons  ici  ce  que  nous  versons 
d’autre  part.  11  est  aussi  à remarquer  que  toutes  les  bourses  sont  maintenant  des 
bourses  de  pensionnaires  ou  d’externes  suivant  les  cours  spéciaux,  puisqueles  exter- 
nes jouissent  de  la  gratuité. 


Art.  3 (page  84).  — Rétribution  mensuelle  des  élèves  de  Vècole  Turgot. 


Propositions 


de  l’Administration 
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58,000  » 

58,000  » 


Les  recettes  de  l’école  Turgot,  qui  n’a  ni  pensionnaires  ni  enseignement  spécial. 
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sont  en  diininiUion  de  83,200  francs  sur  l’année  dernière,  soit  58,000  francs,  au  lieu 
de  141,200  francs. 

Art.  4 (page  86).  — Rétribution  mensuelle  des  élèves  de  Vécole  Colbert. 

„ ( de  l’Administration 

Propositions  , , ^ 

^ ( de  la  Commission . 

Les  recettes  de  l’école  Colbert,  c{ui,  de  même  que  l’école  Turgot,  n’a  ni  pension- 
naires ni  enseignement  spécial,  ne  sont  plus  représentées  cpie  par  une  somme  de 
29,800  francs,  tandis  Cju’elles  s’élevaient,  l’année  dernière,  à 81,200  francs. 

Art.  5 (page  86).  — Rétribution  mensuelle  des  élèves  de  Vécole  Lavoisier. 

Propositions  | commission 29,800  . 

L’école  Lavoisier  est  dans  la  même  condition.  La  recette  est  de  29,800  francs,  au 
lieu  de  67,000  francs. 

Les  29,800  francs  qui  subsistent  proviennent  de  la  rétribution  des  anciens 
externes  payant  encore. 

Art.  6 (page  88).  — Rétribution  mensuelle  des  élèves  de  Vécole  J. -R.  Say. 


_ ( de  l’Administration 437,800  » 

roposi  ions  ^ de  la  Commission 437,800  » 


L’école  J. -B.  Say  a des  pensionnaires;  de  plus,  elle  a été  agrandie;  elle  s’est 
organisée  pour  la  première  fois  d’une  manière  complète,  grâce  à l’éloignement  de 
l’école  normale  d’instituteurs  qui  se  tenait  autrefois  dans  le  même  immeuble. 

Le  nombre  des  internes  et  des  demi-pensionnaires  s’est  accru  ; aussi  pouvons- 
nous  noter  une  recette  de  437,800  francs  au  lieu  de  282,500  francs.  C’est  l’unique 
augmentation  que  nous  ayons  cà  signaler  dans  ce  chapitre. 

Art.  7 (page  90).  — Rétribution  mensuelle  des  élèves  de  Vécole  Arago. 


^ ..  ( de  l’Administration 15,600  » 

Propos, lions  | commission 1,000  . 


La  recette  de  l’école  Arago  était  évaluée  dans  le  Projet  de  Budget  à 15,600  francs. 


29,800  » 

29,800  » 
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C’est  que  le  concours  cà  ce  inoineut  n’avait  pas  encore  était  passé.  Or,  il  est  arrivé 
que  tous  les  élèves,  sauf  un  ou  deux  peut-être,  ont  été  reçus  et  profitent  par  consé- 
quent de  la  gratuité.  On  vous  propose  de  ne  fixer  la  recette  qu’à  1,000  francs,  et 
encore  d’une  manière  toute  éventuelle. 


Art.  7 bis.  — Rétribution  mensuelle  des  élèves  de  l’école  primaire  supérieure 
de  jeunes  filles,  rue  de  Jouy,  n°  9. 

L’école  primaire  su[)érieure  de  jeunes  filles  de  la  rue  de  Jouy  ne  figure  plus  que 
l)Our  mention  ; tonte  possibilité  de  recette  a disparu.  Cette  école,  en  effet,  est  entrée 
en  fonctionnement  avec  le  princi|)e  de  la  gratuité. 

Elle  ne  pouvait  pas  avoir  d’anciens  élèves  qui  auraient  continué  de  payer. 


Art.  8 (page  90).  — Produit  de  la  fabrication  à l’école  d’apprentissaeje  du  boule- 
vard de  La  Villette. 

. . ( de  l’AdminisIration 

Propositions  i ^ 

( de  la  Commission  . 


3,000  » 

3,000  » 


Art.  9 (page  90). — Produit  de  la  fabrication  dans  les  écoles  professionnelles  de 

jeunes  fdles. 

„ . . I.  de  l’Administralion 

Propositions  , , 

( de  la  Commission. . 

Nous  enregistrons  3,000  francs  pour  le  produit  de  la  fabrication  à l'école  d’ap- 
prentissage du  boulevard  de  La  Villette;  1,500  francs  pour  le  produit  de  la  fabrica- 
tion dans  les  écoles  professionnelles  ouvertes  cette  année  rue  du  Faulioiirg-Saint- 
Denis,  rue  Violet  et  rue  Bouret.  Quelques  membres  de  la  Commission  ont  demandé 
si  les  objets  qui  sont  aujourd’hui  mis  en  vente  ne  pourraient  pas  être  plutôt  utilisés 
comme  récompenses  ou  prix  dans  les  écoles.  11  est  vrai  que  plusieurs  de  ces  objets 
ne  se  prêteraient  peut-être  pas  à cet  usage.  Nous  no  pouvons  que  recommander  à 
l’Administration  cette  pensée,  qui  a paru  bonne  en  soi. 


1 ,500  » 

1,500  » 
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Arl.  K)  (page  90.  — Produit  du  recouvrement  des  livrets  de  Caisse  d'êparijne  ac- 
cordés par  la  Ville  à des  élèves  des  écoles  communales  décédés  avant  d'avoir 
atteint  leur  majorité. 

. . ( de  l’Administralioii 

Propositions  , , 

' ( de  la  Commission. . 

On  sait  que  les  livrets  de  Caisse  d’tqiargne  accordés  [lar  la  Ville  à des  élèves  bien 
méritants  des  écoles  communales,  ne  deviennent'[leiir  propriété  définitive  qivà  leur 
majorité,  s’ils  n’ont  pas  démérité  depuis  ([ii’ils  les  ont  olitemis.  Un  certain  nombre 
de  ces  enfants  meurent  avant  de  recueillir  le  fruit  de  leurs  travaux  scolaires. 

Le  produit  de  leurs  livrets  revient  alors  à la  Ville,  qui,  toutefois,  se  fait  un  devoir 
(Uen  laisser  une  portion  aux  parents.  Le  produit  du  recouvrement  de  ces  livrets  est 
évalué  à 7,000  francs. 


7,000  » 

7,000  » 


Art.  i l (page  90).  — Produit  de  legs  et  donations  en  faveur  des  établissements 

d'instruction  primaire. 


Propositions 


de  l’Administration 
do  la  Commission  . 


id,950  » 

44,030  » 


Nous  arrivons  à la  troisième  source  de  nos  recettes  : les  dons  et  legs. 

Le  produit  de  legs  et  donations  en  faveur  des  étalilissements  d’enseignement 
primaire,  est  réduit  de  2,205  francs  sur  l’année  dernière.  Cette  diminution  s’explique 
par  la  suppression  de  quelques  rentes  perpétuelles  dont  le  rachat  a été  autorisé,  ou 
dont  vous  avez  trouvé  juste  de  faire  abandon. 

L’augmentation  de  80  francs  sur  les  propositions  de  l’Administration  provient  de 
l’inscription  de  la  partie  du  legs  de  M*"®  Catlielin  afférente  à l’instruction  ju’imaire. 


Art.  12  (page  96).  — Subvention  du  Ministre  de  VInstruction  publique 
pour  distribution  de  prix  dans  les  écoles  communales. 


..  ••  ( de  1 Administration 

Propositions  , , ^ 

I de  la  Commission. . 


6,000  » 
6,000 


— s 


Art.  13  (page  9(3).  — Subvention  de  PÉfat  pour  les  dêjjenses  occasionnées 
par  la  gratuité  absolue  de  renseignement  primaire . 

, . . (de  rAdniinistralioii 

Proposilioiis  1 ^ 

‘ ( de  la  Commission . 

Il  ne  nous  reste  pliisà  enregistrer  que  deux  recettes  : une  subvention  toute  gracieuse 
du  Ministre  de  rinstruction  publi(|ue  pour  distribution  de  prix  dans  les  écoles  com- 
munales, G. 000  francs;  et  la  subvention  de  l’État,  que  nous  réclamons  comme  un 
droit,  et  que  l’on  nous  conteste. 

Cette  subvention  de  l’État  est  évaluée  à 2,096,000  francs  dans  le  projet  de 
Budget;  nous  vous  proposons  de  la  porter,  pour  la  régularité  de  nos  comptes,  à 
2,105,200  francs.  Cette  subvention,  en  effet,  doit  représenter  tout  au  moins,  en 
bonne  justice,  le  produit  des  4 centimes  additionnels  spéciaux  de  18G7  et  1875  que 
la  loi  du  IG  juin  1881  nous  a enlevés  alors  qu’elle  nous  imposait  la  gratuité  pour 
tous,  et  vous  avez  vu  à l’art.  5 du  cliap.  i"  que  le  produit  des  4 centimes  addilionnels 
de  1850  et  de  1875  que  nous  conservons  estévalué,  pour  1883,  à 2,165,200  francs. 
Mais  il  importera  de  remarquer,  quand  on  étaljlira  l’équilibre  général  du  Budget,  que 
cette  recette  inscrite  ne  nous  est  pas  encore  acquise  malgré  nos  justes  et  pressantes 
réclamations. 

Nulle  part,  on  ne  voit  mieux  que  dans  cette  question  à quel  point  Paris  peut  deve- 
nir la  victime  de  sa  situation  exceptionnelle  et  comment  l’État  et  les  lois  s’accordent 
pour  tii'er  de  ses  ressources  un  parti  excessif  qui  ne  peut  manquer  cà  la  longue  d’en 
fatiguer  et  peut  être  d’en  rompre  l’équilibre.  D’abord  on  nous  impose  des  dépenses 
considérables  en  tout  genre  pour  des  services  d’État  qui  ne  nous  regardent  pas  en 
propre,  sur  lesquels  tout  contrôle  nous  est  refusé,  et  puis  on  prétend  nous 
fermer  l’accès  à des  subventions  universellement  accordées  pour  l’application  des 
grandes  lois  de  l’État.  Il  y a là  un  double  système  auquel  les  finances  d’une  ville,  si 
riche  qu’on  la  veuille  supposer,  ne  peuvent  résister  éternellement. 

Quand  la  loi  du  16  juin  1881  a établi  la  gratuité,  préambule  de  l’obligation, 
c’est-à-dire  au  moment  où  les  communes  allaient  être  chargées  de  distribuer  gratui- 
tement l’instruction  primaire  à tous  les  enfants,  les  taxes  accessoires  de  1867,  desti- 
nées à la  gratuité  facultative,  ont  été  tout  naturellement  supprimées,  tandis  que  les 
centimes  fondamentaux  de  1850  ont  été  rendus  obligatoires. 

Tet  était  l’ordre  de  choses  créé  par  la  loi  dans  son  principe.  Mais  alors  on  s’est 
dit  que  les  communes  (seraient  accablées  sous  leur  charges.  Pour  leur  venir  en  aide, 
on  a trouvé  deux  moyens  : d’abord  rendre  obligatoires  pour  les  départements  4 


2.096,000  » 

2,165,200  » 
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centimes  facultatifs  qui  protitent  aux  communes  après  que  les  dépenses  obligatoires 
du  département  pour  l’enseignement  primaire  ont  été  payées  et  puis  fournir  des  subven- 
tions d’État.  Of,  chez  nous,  c’est  la  commune  qui  vient  en  aide  au  Département,  pour 
l’ensemble  des  dépenses  générales,  bien  loin  de  pouvoir  être  aidée  efficacement  par 
lui,  et  quand  nous  rappelons  à l’État  les  subventions  promises,  il  nous  les  conteste  : 
ainsi  tout  nous  manque  à la  fois. 

■ Laissons  le  Département,  et  ne  nous  occupons  que  du  rôle  de  l’État.  Vous  savez, 

• Messieurs,  comment  la  loi  du  16  juin  1881  a posé  la  question  : elle  a décidé  que  les 
communes  appliqueraient  aux  dépenses  obligatoires  de  l’enseignement  primaire 
d’abord  les  dons  et  legs,  ensuite  les  4 centimes  supplémentaires  au  principal  des 
contributions  directes  ; en  troisième  lieu  un  prélèvement  quelconque  à effectuer  sur 
le  cinquième  d’une  partie  déterminée  des  revenus  ordinaires.  Cela  fait,  a dit  l’État,  je 
me  chargerai  du  reste.  Nous  adressons-nous  à lui,  la  loi  à la  main,  pour  profiter  de 
la  pensée  générale  du  législateur,  l’État  nous  répond  que  nos  4 centimes  et  notre 
cinquième  des  ressources  déterminées  sont  plus  que  suffisants  pour  couvrir  les 
dépenses  obligatoires,  que,  par  conséquent,  il  n’y  a aucune  espèce  de  reste  qui  lui 
incombe  et  qu’il  ne  nous  doit  rien.  Il  est  vrai  que  l’État  a pris  le  soin  de  définir 
lui-même  quelles  sont  nos  dépenses  obligatoires.  Il  les  réduit  à je  ne  sais  quehiimi- 
mwm  inadmissible.  Si  nous  nous  contentions  de  ce  minimum,  si  nous  voulions  essayer 
d’y  revenir,  nous  aurions  une  organisation  d’enseignement  si  misérable,  si  indigne 
de  Paris,  qu’on  ne  pourrait  pas  la  tolérer. 

Rebutés  du  côté  de  la  loi  de  1881,  nous  nous  hâtons  d’invoquer  l’amendement 
Sarrien,  introduit  dans  la  loi  de  finances  de  la  même  année. 

Nous  savons.  Messieurs,  ce  que  c’est  que  l’amendement  Sarrien.  L’État  disposait 
de  15  millions  d’excédents  : divers  dégrèvements  étaient  proposés.  M.  Sarrien 
demanda  que  les  15  millions  fussent  plutôt  employés  à payer  une  partie  des  frais  de 
la  gratuité  des  écoles  communales.  On  décida  que,  pour  1882,  les  15  millions 
seraient  répartis  entre  les  communes,  afin  de  les  dispenser  du  prélèvement  sur  le 
cinquième. 

L’État  disait  aux  communes  : puisque  je  vous  ôte  les  4 centimes  supplémentaires 
accordés  par  la  loi  de  1867,  il  est  juste  que  je  vienne  à votre  aide  pour  l’application 
générale  de  la  gratuité.  Vous  consacrerez  donc  à vos  écoles  les  4 centimes  addition- 
nels de  1850  et  de  1875,  plus  le  produit  des  dons  et  legs,  mais  vous  ne  toucherez 
pas,  cette  année  du  moins,  au  cinquième  de  vos  ressources  ordinaires,  auquel  |vous 
seriez  obligées  de  recourir,  d’après  la  loi,  si  vos  , autres  fonds  ne  suffisaient  pas  à 
fentretien  de  votre  enseignement  primaire. 

Qu’on  ne  nous  objecte  donc  plus,  avions  nous  le  droit  de  dire  alors,  ce  fameux 
cinquième  si  large  pour  Paris  qu’on  prétendait  que  nous  y pouvions  puiser  à pleines 
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mains  ! Il  ne  s’apiit  plus  du  cinquième.  La  loi  de  finances  dit  que  les  communes 
ne  seront  pas  obligées  de  recourir  à leur  cinquième.  Nous  réclamons  donc  notre  part 
des  15  millions  destinés  à remplacer  le  cinquième.  Aussitôt  interviennent  un 
règlement  élaboré  en  Conseil  d’État  et  un  décret  conforme,  daté  du  26  octobre  1881 , 
qui  nous  excluent  du  nombre  des  communes  auxquelles  doivent  profiter 
ramendement  Sarrien  et  les  15  millions. 

Nous  ne  nous  lassons  pas  encore,  nous  invitons  l’État  à considérer  en  définitive 
que  nous  avons  été  comme  toutes  les  communes  privés  des  centimes  supplémen- 
taires de  1867,  qu’il  nous  faut  une  ressource  quelconque  pour  les  remplacer.  Les 
légistes  d’État  découvrent  tout  d’un  coup,  par  miracle,  que  la  ville  de  Paris  n’a  cessé 
de  percevoir  irrégulièrement  ces  centimes  supplémentaires  de  1867,  que  nous 
sommes  bien  imprudents  d’en  parler,  que  nous  n’en  avions  pas  besoin,  que  nos 
autres  ressources  suffisaient  et  au  delà  pour  les  dépenses  obligatoires,  telles  que 
l’État  entend  lui-mème  les  fixer  et  les  circonscrire.  Ainsi  l’État  dit  qu’il  nous  viendra 
en  aide  pour  les  dépenses  obligatoires,  quand  les  recettes  désignées  ne  suffiront  pas  ; 
après  quoi  il  ûélimtcel  obligatoire  de  manière  que  les  recettes  y suffisent  toujours. 

La  discussion  dans  ces  termes,  Messieurs,  ne  nous  paraît  digne  ni  du  Gouverne- 
ment, ni  de  la  ville  de  Paris.  Il  faut  reconnaître  que  nous  avons  été  mis  véritable- 
ment hors  la  loi  pour  ce  qui  concerne  la  constitulion  du  fonds  nécessaire  à l’organi- 
sation de  l’enseignement  primaire  gratuit.  Un  fait  domine  toutes  les  discussions  pour- 
suivies entre  les  Ministres  successifs  de  l’Instruction  publique  et  les  Préfets  de  la  Seine: 
c’est  que  de  toutes  parts  on  nous  dépouille  et  que  d’aucun  côté  on  ne  veut  restituer 
et  nous  couvrir. 

Nos  ressources  diminuent  à mesure  que  nos  besoins  augmentent.  La  dépense, 
qu’ont  entraînée  nos  constructions  scolaires  provisoires  pour  l’application 
intégrale  de  la  loi  sur  l’obligation  s’élève  à plus  de  cinq  millions  de  francs.  Depuis 
1871 , les  crédits  votés  par  le  Conseil  pour  l’organisation  d’établissements  scolaires, 
acquisitions  de  terrains  ou  d’immeubles  et  constructions  diverses,  se  montent  à près 
de  60  millions  (exactement  : 59,644,442  francs).  Si  nous  considérons  les  dépenses 
ordinaires  de  l’instruction  primaire  à Paris,  nous  voyons  que  de  7,241,420  francs  en 
1871,  elles  ont  atteint,  en  1882,  le  total  de  22,834,020  francs.  Elles  ne  demeure- 
ront guère  au-dessous  de  25  millions  pour  l’année  1883,  si  vous  nous  accordez  les 
crédits  indispensables  que  nous  aurons  l’bonneur  de  vous  demander.  Ces  évaluations 
sommaires  montrent  assez  clairement  ce  que  les  Conseils  élus,  appuyés  et  encouragés 
l»ai'  les  incitations  généreuses  du  peiqile  de  Paris,  ont  fait  depuis  douze  ans  en  faveur 
de  l’instruction  primaire.  Rien  n’a  paru  coûteux  à la  Ville,  quand  il  s’agissait 
d’appliquer  en  toute  conscience  et  loyauté  les  deux  grandes  lois  républicaines  de  la 
gratuité  et  de  l’obligation.  N’aurions-nous  pas  le  droit  de  rappeler  aussi  les  dépenses 
considérables  que  nous  nous  sommes  imposées  pour  l’enseignement  secondaire  et 
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supérieur  de  l’État,  pour  les  lycées,  la  Sorbonne,  l’École  de  médecine  ? Était-ce  des 
dépenses  obligatoires?  Nous  les  avons  faites  parce  qu’il  était  de  l’honneur  de  Paris 
de  les  faire  et  que  l’honneur  de  Paris  nous  semble  obligatoire. 

Votre  Commission,  Messieurs,  espère  que  vous  voudrez  bien,  en  adoptant  les 
conclusions  de  ce  rapport,  inviter  l’Administration  à agir  de  toute  son  énergie  pour 
obtenir  de  l’État  la  somme  de  2,165,200  francs  qui  nous  est  due  en  toute  équité  et 
convenance. 

Nous  vous  avons  rendu  compte  des  recettes  provenant  de  quatre  sources  spéciales: 
centimes  supplémentaires,  rétribution  scolaire,  dons  et  legs,  subvention  de  l’État; 
elles  s’élèvent,  à condition  que  cette  dernière  nous  soit  accordée,  à la  somme  de 
6,173,862  francs  environ. 

Le  surplus  nécessaire  à couvrir  nos  dépenses,  c’est-cà-dire  environ  19  millions, 
doit  être  pris  sur  l’ensemble  de  nos  ressources  ordinaires. 

COMPTE  DE  1881. 

Aucun  des  articles  du  compte  de  1881  correspondant  aux  articles  compris  dans 
le  présent  rapport  n’a  donné  lieu  à observations  au  sein  de  la  Commission  du 
Budget, 

Paris,  le  24  novembre  1882. 

Le  Rapporteur, 

H.  DEPASSE. 


725  — Imprimerie  Municipale.  — 1882. 
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r.ONSHlL  MUNICIPAL  DR  PARIS 
1882 


BUDGET  DE  1883 


Dépense». 


rapport 

Présenté  par  M.  Voisin,  au  nom  de  la  Commission  du  Budget  (1;,  sur  les^ 
art.  15  à 17  dît  Chap.  XVI  des  Dépenses  du  Projet  de  Budget  de  1H8ô 
(Dépenses  relatives  à réclairage). 

(Aime^p  an  procès-vorhal  rte  la  séance  rtn  21  novemhi-e  1882,) 


DÉPENSES  ORDINAIRES 


Chap.  XVI,  art.  13  (page  3<à0).  — Traitements  des  agents  chargés  de  la  surveillance 

de  réclairage  public  et  privé. 

( de  l’Administration 220,300 

Propositions  | la  Commission 224,800  * 

L’augmentation  de  4,500  francs  résulte  de  propositions  nouvelles  de  l’Admi- 
nistration; ce  n’est,  à la  vérité,  qu’une  rectification,  car  cette  augmentation  correspond 

à l’élévation  non  prévue  primitivement  de  quatorze  piqueurs  de  classe  au  grai  e 
de  conducteur  de  4<=classe  cà  raison  de  300  fr.  par  agent  (Délibération  du  9 août  1882  : 
Arrêté  du  23  du  même  mois),  et  à la  nomination  au  grade  de  conducteur  de 
4«  classe  d’un  piqueur  en  situation  d’être  promu,  conformément  à l’art.  2 de  votre 
délibération  du  7 juillet  1882. 

Messieurs,  nous  vous  proposons  d’adopter  cette  somme  de  224,800  fiancs, 
nécessaire  à ce  service;  mais  nous  avons  quelques  observations  à présenter  en  ce 
qui  concerne  la  vérification  du  gaz  : cette  vérification  se  fait  suivant  une  instruction 


(1)  La  Commission  spéciale  du  Budget  est  composée  de  MM.  Germer  Baillière, 

Présidents;  Levraud,  Monteil,  Secrétaires;  Cernesson,  Rapporteur  ° 

Gamarrt,  Lainé,  Loiseau,  Marsonlan.  le  colonel  Martin.  Murat.  Pretet.  RaLagny.  Rons>elle.  ^ autlnei, 

:\o  84. 


pratique,  élablio  par  MM.  Dumas  et  He^iiaiiK,  (*u  date  du  Iî2  démultre  1800;  elle 
SC  divise  en  deux  parties  ; 

1“^  Vérilication  du  pouvoir  éclairant: 

2’  Yérincation  de  la  bonne  épuration. 

Vérification  du  poucoir  éclairant. 

Si  Ton  considère  la  vérilication  du  pouvoir  éclairaid,  Tou  reconnait  (jne  la  déter- 
mination faite  avec  les  becs  Bengel  if établit  ce  pouvoir  éclairant  ipic  pour  une  caté- 
gorie de  brûleurs,  les  brûleurs  que  l’on  peut  dire  à haute  température,  tels  sont  tous 
les  becs  ronds  munis  de  cheminée  en  verre,  les  becs  intensifs  de  875,  1,400  et 
;2,000  litres,  les  l)ees  Siemens  primitifs  ou  modifiés  de  1,000  litres;  mais  il  est  une 
autre  catégorie  de  brûleurs, — et  ce  sont  les  plus  employés, — qui  comprend  lesljecs 
Manchester,  les  becs  fendus  des  lanternes  delà  Ville,  c’est-à-dire  tous  les  becs  non 
munis  de  verre,  à tlainme  plate  et  molle,  très  impressionnable  aux  modifications 
flans  la  composition  du  gaz,  modifications  qui  peuvent  n’étre  pas  sensibles  avec  les 
brûleurs  à haute  température. 

Le  tableau  que  nous  donnons  ci-dessous,  du  rendement  des  divers  brûleurs,  nous 
pei'inet  de  formuler  des  l'éserves  sm-  l’efficacilé  de  la  vérification  du  pouvoir 
éclairant,  telle  qu’elle  est  pratiquée. 


Tableau  comparatif  du  rendement  et  du  coût  des  divers  brûleurs,  yas  à 0 fr.  15  c. 


l'VPKS 

l.NTENSITÉ 

LITRES 

DE  CA7, 

par  C.nccl 

CARCELS 

par 

MÈTIIE  CUBE 

PRIX  DE 

EN  GAZ 

L'IIECRE 
A 13  c. 

DIFFÉRENCE 

UES  BBlLEin> 

en  Carcels 

par  foyer 

par 

100  Carcels 

»A 

1 

Bpiigel,  type  d'essais  ; 

lOo  litres 

1 .(X> 

105.00 

0.5-2 

fr.  c. 

» 01575 

fr.  C. 

1 575 

» 

Becs  intensifs  : 

8/5  litres 

7.75 

112.90 

8.86 

» 13125 

1 693 

4-  7.52 

l.iOO  litres 

13.25 

105.66 

0.46 

..  21000 

1 585 

4-  0.63 

-2.000  litres 

10.50 

102.56 

0.75 

» 30  . 

1 538 

- 2.32 

Intensif  Siemens,  primitif  : 

1.600  litres 

37.00 

13.2'i 

23.12 

» 2400 

..  648 

— .58.82 

Intensif  Siemens,  modilîé  ; 

1,600  litres 

-20.50 

54.-23 

18.43 

/)  240(1 

..  813 

— 48.35 

Becs  de  ville  : 

MO  litres 

1 . 10 

127.27 

7.86 

».  0210 

1 000 

4-  21.21 

— :]  — 84i 

L'üu  voit  qu’au  j)oiiit  de  vue  du  rendement,  c’est  le  bec  de  ville  qui  est  le  plus 
défavorable. 

Nous  ajoutons  que  la  vérilication  du  pouvoir  éclairant  avec  le  Bengel  ne  donne 
[)as  le  pouvoir  éclairant  du  gaz  avec  des  becs  de  ville.  Ce  [)Ouvoir  [)Ourrait  être 
déterminé  de  la  sorte,  si  le  gaz  était  identique  dans  sa  composition;  mais,  aujour- 
<rimi,  l’on  distille  à plus  liaute  température;  le  rendement  a augmenté,  la  compo- 
sition liliale  est-elle  la  même  ? Si  oui,  la  vérilicalion  du  pouvoir  éclairant,  telh’ 
([u’elle  est  pratiquée,  indique  le  rendemenl  des  becs  de  ville,  sinon  elle  ne  dii 
absolument  rien. 

En  effet,  le  Bengel,  (lar  sa  disposition  et  la  cbeminée  de  verre  soustrayant  la 
llamme  au  refroidissement,  peut  brfiler  à blanc,  sans  niodiiication  sensible  du  pou- 
voir éclairant,  un  gaz  contenant  des  carbures  riches  en  carlione,  comme  l’acitylène, 
la  naplitarme,  et  qui  se  produisent  en  quantité  [dus  considérable  dans  la  distillation 
à température  élevée  et  en  forte  charge  dans  les  cornues. 

U n’en  est  pas  de  même  du  bec  de  ville,  qui  ne  [leut  bi  ùler  un  pareil  gaz  sans 
(|Lie  sa  flamme  ne  devienne  rouge  fuligineuse  et  odorante,  la  lai-geur  de  la  fente  ayant 
été  déterminée  avec  le  gaz  produit  en  18(30. 

Pour  ces  motifs,  nous  considérons  qu’il  est  indispensable  de  conqdéter  la  vérifi- 
cation du  pouvoir  éclairant  par  rexpérimentafion  au  moyen  du  bec  de  ville,  afin 
de  s’assurer  que  la  relation  admise  existe  et  ne  subit  [las  de  modification  préjudi- 
ciable aux  intérêts  des  consommateurs  qui  euqdoieiit  les  becs  de  ce  genre. 

Il  s'agit.  Messieurs,  d'un  produit  dont  la  consommation,  aujourd’liui  de  261  iiiil- 
lions  de  mètres  cubes,  sera  doublée  avant  peu  d’années,  par  suite  de  la  diminution 
du  prix  du  gaz. 

Vêrilicatiou  de  la  bonne  épuration. 

U semble  que  la  vérilication  de  la  bonne  épuration  ne  doive  pas  seulement  porter 
sur  la  recherche  de  l’hydrogène  sulfuré  : c’est  cependant  ce  qui  se  fait  au  moyen 
du  papier  à l’acétate  de  plomb. 

Celle  vérification,  réduite  à celle  recherche,  est,  selon  nous,  absolument  iiisutïi- 
saiitc.  Elle  ne  dit  rien  de  la  composition  finale  du  gaz  actuellement  livré  à la  con- 
sommation; elle  n’indique,  en  aucune  façon,  la  présence  do  l’ammoniaque,  du  sul- 
fure de  carbone,  de  l’acitylène  (1),  de  la  naphtaline  qui  donne  lieu  cà  de  nombreuses 
|daintcs,  à cause  des  engorgements  qu’elle  occasionne,  et  qui,  selon  nous,  affecte  le 
[Kiuvoir  éclairant  du  gaz,  le  rend  fuligineux  et  odorant  avec  les  brûleurs  on  fente. 


(I)  Hi'illu'lot  en  a (li'inoiiliT  la  présence;  il  flil  (jiio  sa  comlnislion  comnuiuique  au  gaz  une  odeur  félide. 

i DIctinnimiro  cio  ohhnie.  de  Wiirtz.' 


dont  la  température  est  l'acilement  abaissée  par  les  inuuvemeiits  tle  l’air  envi- 
ronnant. 

Les  divers  composés  (iiie  nous  venons  d’indi(iner,  et  d’autres  susce[)tibles  de 
moditierla  qualité  du  gaz,  (lui  peuvent  résulter  d’une  plus  haute  température  dans 
la  distillation  (1),  existent-ils  en  plus  grande  quantité  dans  le  gaz  livré  aujourdimi? 
La  vérification,  telle  qu’elle  est  pratiquée,  ne  saurait  nous  le  dire:  il  importe  cepen- 
dant de  le  savoir. 

Pour  vous  permettre  d’apprécier  combien  est  variable  la  composition  du  gaz  el 
son  pouvoir  éclairant,  nous  donnons  ci-dessous  un  graphique  résultant  d’analyses 
qui  datent  de  l’époque  de  rétablissement  de  rinstruction  pratique,  par  MM.  Dumas 
et  Régnault. 

Ce  grapbi(iue  indique  cinq  périodes  de  la  distillation,  la  composition  en  vo- 
lumes, et  le  pouvoir  éclairant  du  gaz  à ces  diverses  périodes. 


(1)  On  sait  qu  uue  teinpéralnre  élevée  transforme  le  gaz  oléfiant  en  adtylèiie,  ce  dernier  en  benzine;  que  le  mé- 
lange des  deux  donne  lieu  à la  formation  de  la  naphtaline:  2 { C"2  H-  ) -)-  C6  H6  = CIO  H8  -g  2H  (Girard  et  de  Laire. 
Traité  des  dérivés  de  la  Houille). 

D’après  Odling.  l’acitylène  prend  également  naissance  au  rouge  par  un  mélange  d’oxyde  de  carbone  et  de  gaz  de' 
marais  : CO  -g  Cil'»  C/i  112  -g  H2  O.  (Dictionnaire  de  chimie,  de  AVur'.z. 
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On  voit,  par  co  graphique,  que  le  gazoléfiant  (limiiiue  à niesureque  la  distillation 
s'avance  ; il  en  est  de  même  du  gaz  des  marais  : Thydrogène  augmente  vers  la  fin  el 
deviendrait  le  seul  gaz  qui  se  dégagerait,  si  l'on  continuait.  Le  gaz,  vers  la  fin  d(' 
l'opération,  presque  dépourvu  de  pouvoir  éclairant,  présente,  à volume  égal,  un  plus 
grand  pouvoir  calorifique;  ce  n’est  pas  évidemment  un  tel  gaz  qui  convient  à l’éclai- 
l age.  La  durée  de  l'opération  n’est  pas  seule  cause  de  ces  modifications  ; l’élévation 
de  la  température,  par  la  transformation  des  carbures  utiles  en  carbures  de  com- 
position difterente,  neutres  ou  nuisibles,  peut  aussi  amener  cet  abaissement  du  pou- 
voir éclairant  ou  rendre  le  gaz  moins  propre  à certaines  catégories  de  brûleurs. 

11  nous  paraît  indispensable,  pour  que  la  vérification  de  la  composition  actuelle  du 
gaz  soit  plus  efiicace,  que  des  analyses  déterminent  si  le  gaz  actuel  n’a  pas  subi  de 
profondes  modifications,  et  si  la  production  d'une  plus  grande  quantité  de  gaz  pour 
une  même  quantité  de  houille,  ne  nuit  pas  à la  qualité. 


Art.  14  (page  322j.  — Éclairage  de  la  voie  publique.  — Dépenses  relatives 

Cl  l’éclairage  privé. 

. . ( de  l’Administration 5,473,200  » 

loposi  ions  J (Je  la  Commission 5,473,200  » 

Augmentation,  238,400  francs  ; cette  augmentation  se  justifie  par  raugmentation 


constante  des  appareils  et  becs  servant  cà  l’éclairage  public  qui  doit  suivre  dans  sa 
progression  celle  du  trafic  et  du  mouvement  toujours  grandissant  sur  nos  voies 
publiques. 

Pour  vous  permettre  d’apprécier  la  progression  des  appareils  et  becs  en  service, 
nous  donnons  un  tableau  indiquant  cette  progression  depuis  1879  : 


ANNÉES 

2,000 

BECS  INTENSIFS 

BECS 

ORDINAIRES 

TOTAL 

LITHES 

1,600 

LITRES 

1,400 

LITRES 

875  LiïP.ES 

140  LITRES 

Per- 

manents 

Va- 

riables 

Per- 

manents 

Va- 

riables 

Per- 

manents 

Va- 

riables 

Per- 

manents 

Va- 

riables 

Per- 

manents 

Va- 

riables 

1879 

» 

» 

» 

» 

» 

« 

» 

» 

38,302 

4,200 

42,702 

1880 

» 

» 

» 

» 

y> 

loO 

» 

134 

41,015 

4,516 

45,813 

1881 

P 

2 

» 

» 

O 

287 

19 

242 

43,116 

4,471 

48,116 

1882 

» 

)J 

4 

.5 

294 

» 

263 

43,471 

4,861 

48,891 

(1)  L'année  1882  ne  comporte  que  lo  premier  semestre. 


A ri.  15  — Amélioration  de  l'édairaije  ijublic. 


l*ro[»osiliüiis 


i 

'( 


(le  rAdiniiiislration 
(le  la  Coinniissi(Jii. 


200,000 

200,000 


)} 

» 


Sur  ce  crédil,  nous  voyons  (]ne,  pour  rannée  1880,  il  a (^dé  abandonné  délini- 

liveinenl 21,350  25 

Pour  1881 33,iiO  81 

(-es  abandons  des  crédits  iH'snltent  de  ce  que  l’on  a puisé  an  magasin  d(3S  a})pa- 
reils,  mais  rai»provisionnement  diminuant,  il  faudra  le  reconstituer;  pour  ces  motifs, 
nous  vous  |H‘oi»osons  d’ado])ter  ce  cbifîre  de  200,000  francs  pour  ramélioration  de 
réclairage  piddic.  amélioration  qui  s’impose  cbaqnejonr  davantage. 


Art.  K)  (page  324).  — Contrôle  de  la  fahrication  dn  gaz  et  vérilkation 
de  son  pouvoir  éclairant. — Contivle  et  poinçonnage  des  compteurs. 


(de  rAdminislration 
Propositions  , , r. 

^ { de  la  Commission. 


0,200  » 

0,200  » 


xNons  vous  proposons  l’inscription  de  ce  crédit,  en  renouvelant  notre  demande 
(pie  les  essais  soient  [)lus  efficaces  et  plus  concluants  ; nous  croyons  avoir  démontré 
[tins  liant  le  liien  fondé  de  notre  demande. 


Art.  17  (p.  524).  — Éclairage  à la  charge  de  la  Ville  dans  les  halles  et 
marchés,  abattoirs,  entrepôts,  mairies,  écoles,  maisons  communales  et  autres 
édifices  manicipaax . 

, ..  ( de  l’Âdminislralion 1,100,200  » 

loposilions  ji  1,100,200  » 

Cet  article  ne  donne  lieuà  aucune  observation.  La  justification  d’une  augmentation 
de  dépense  de  23,200  francs  se  trouve  en  regard,  page  325  du  Budget  ; ce  sont  sur- 
tout nos  écoles  primaires  qui  protilent  de  cette  augmentation  pour  20,433  fr.  05  c. 


COMPTE  DE  1881. 

L’examen  des  articles  du  Compte  de  1881  correspondant  aux  articles  ci-dessus 
rapportés,  n’a  donné  lieu  à aucune  observation  au  sein  de  la  Commission  du 
Budget. 

Paris,  24  novemtn’e  1882. 

Ce  Rapporteur, 

VOISI.\. 


— Imprimerie  Municipale.  — 188i. 


CONSEIL  MViNICII’LL  DE  l'AKlS 

1882 


BUDGET  DG  1883 


Ueceltes 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  Lainé,  an  nom  de  fa  Commisskm  du.  Pudgei  (1).  sur  les 
Chnp.  IV,  X,  XI,  XVII  {art.  T);  A'AT  (aii.  i.  6,  l’i,  KH:  XXIII  des 
Recettes  du  Projet  de  Rndijel  de  I8H5  (Droits  (l’ex|«>dilion  iVacles;  Taxes  funé- 
raires; r,nucessions  (tans  les  cimetières:  Ito'oiislilnlion  des  aeles  de  Telal  civil). 

(Annexe  ntt  pfocès-vcvbal  do  la  soanoe  du  l-  drVemhre  1882). 


RECETTES  ORDINAIRES. 


Messieurs, 

J’ai  l’honneur  de  vous  fii  ésenlcr  le  ra|)|>orl  sur  les  articles  suivants  du  Budget  des 
recettes  pour  1883. 


Chap.  IV,  art.l«‘-  (page  12).  —Droits  d’expédition  et  de  timbre  des  actes  de  l’état  ctvd. 

( de  l’Administration 200,000 

Pinpositions  j 200,000  - 


(1,  La  Contmission  spéciale  du  Budget  est  composée  de  MM.  Germer  Batlhere, 

Présidents;  Levraud,  Monteil,  Secrétaires:  Cernessoit,  Bapporteur  

Gamard,  Lainé,  Loisean,  Marsoulan.  le  colonel  Martin.  Murat.  Protêt.  Rabagny.  Rottsselle.  Aautbier. 

85. 


La  Commission  propose  l’adoplion  de  cet  article  : mais  elle  doit,  en  même  temps, 
recommander  à l’Administration  une  plus  grande  surveillance  sur  les  expéditions 
délivrées  aux  particuliers.  Il  a été  constaté  certaines  irrégularités  graves:  des  sur- 
charges, des  ratures  et  même  des  grattages  sur  des  pièces  dont  l’authenticité  ne  doit 
pas  pouvoir  être  contestée.  Il  suffira  de  signaler  ces  faits  pour  que  l’Administration 
les  évite  à l’avenir. 


Art.  iî.  — Droits  de  secondes  et  ultérieures  expéditions  d’actes  administratifs  et 
remboursements  de  frais  de  copie  de  pièces  relatives  aux  adjudications. 

\ de  l’Administration 15,000  » 

loposi  ions  I ^0  15,000  » 

La  recette  constatée  au  Compte  de  1881,  n’est  que  de  5,772  fr.  50  c.  I.a  diffé- 
rence entre  ce  chiffre  et  l’évaluation  de  la  recette  pour  1883  vient  d’une  régularisa- 
tion d’écritures.  La  recette  de  cet  article  est  ahandonnée  par  la  Ville  aux  employés 
chargés  du  service  ; avant  1882,  ils  recevaient  directement  la  rémunération  de  leur 
travail.  Ce  n’est  qu’en  1882,  par  un  vote  spécial,  que  le  Conseil  a décidé  que  pour 
la  régularité  de  la  comptabilité,  le  paiement  se  ferait  par  la  Caisse  municipale  et  il  y 
a dès  lors  nécessité  de  faire  figurer  au  Budget  des  recettes  la  ressource  correspon- 
dante. 

La  Commission  propose  d’adopter  le  chiffre  de  l’Administration. 


Art.  3. — Prix  de  vente  d’objets  mobiliers  hors  de  service. 


, . . y de  l’Administration 40,000  » 

loposdions  j Commission 40,000  » 


Cet  article  ne  comprend  pas  seulement  le  produit  de  la  vente  d’objets  hors  de 
service;  le  prix  de  la  vente  des  objets  provenant  des  maisons  achetées  par  la  Ville 
pour  des  opérations  de  voirie  ou  autres  y figure  également. 

La  Commission  du  Budget  s’est  étonnée  du  peu  d’importance  de  cette  ressource 
comparativement  au  nombre  considérable  d’objets  que  la  Ville  retire  des  maisons 
expropriées. 

11  résulte  des  renseignements  que  nous  avons  pris,  que  les  objets  mobiliers  retirés 
des  propriétés  achetées  par  la  Ville  ne  sont  pas  très  nombreux  par  la  raison  que,  le 
plus  souvent,  la  démolition  est  mise  en  adjudication  et,  lorsqu’il  y a avantage  pour 


O 


la  Ville,  les  objets  mobiliers  sont  abandonnés  à l'adjudicataire.  Nous  croyons  néan- 
moins utile  d’appeler  l’attention  de  l’Administration  sur  l’organisation  de  ce  service 
dont  le  contrôle  nous  paraît  insulTisant. 

En  effet,  lorsque  la  Ville  devient  propriétaire  d’une  maison  dans  laquelle  existent 
des  objets  mobiliers  tels  que  glaces,  calorifères,  etc.,  immeubles  par  destination, 
l’état  de  ces  objets  n’est  remis  à l’archiviste  que  dans  le  cas  où  ils  doivent  être  mis  en 
magasin,  et,  dans  tous  les  cas,  cet  état  est  établi  par  la  direction  des  travaux,  c’est-à- 
dire  par  les  mêmes  agents  qui  ont  à di'esser  le  cahier  des  charges  en  cas  d’adjudi- 
cation de  démolition  ou  à surveiller  ces  travaux  de  démolition  lorsqu’elle  est  faite 
par  l’Administration  elle-même. 

Nous  pensons  qu’il  n’y  a pas  là  contrôle  suffisant  et  nous  croyons  qu’il  y a néces- 
sité que  le  service  du  Matériel  soit  appelé  à prendre  charge  directement  des  objets 
qui  deviennent  ainsi  propriété  communale.* 

Sous  la  réserve  de  ces  observations,  nous  vous  proposons  d’adopter  la  prévision 
de  l’Administration. 

Chap.  X,  art.  l®"'  (q)age  38).  — Produit  de  la  taxe  des  inhumations. 

...  (de  l’Administration 
^ ( de  la  Commission. 

Le  produit  a été,  en  1881,  de  471,268  fr.  02  c.  Il  est  donc  permis  de  supposer 
que  l’augmentation  de  30,000  francs,  proposée  par  l’Administration  sera  réalisée 
et  au  delà. 

Art.  2.  — Produit  de  la  taxe  des  exhumations. 


..  ..  ( de  l’Administration 155,000  » 

hopüsaioüs  I 1,  Commission 155,000  . 


Üiminution  : 5,000  francs  sur  le  chiffre  porté  au  Budget  de  1882  ; augmentation 
de  6,780  francs  sur  les  recettes  constatées  en  1881.  La  somme  proposée  étant  la 
moyenne  des  recettes  des  trois  dernières  années,  nous  proposons  de  l’adopter. 

Art.  3.  — Produit  de  la  taxe  de  l'inhumation  des  corps  venant  de  l’extérieur. 


...  ( de  l’Administration 22,500  » 

roposi  ions  ^ de  la  Commission 22,500  » 


455,000  » 

455,000  > 


Pas  d’observations. 


\i  l.  4.  — Hentboarsenwnt  par  rAdmiiiistratiun  des  Pompes  fiuièbresdes  traitements 
et  salaires  des  ayents  du  service  des  inhumations  et  contribution  pour  le  traite- 
ment de  l'inspecteur  des  cimetières. 


I‘ro|)osilioiis 


I 


(le  l'Admiiiislraüoii 
de  la  Commission . 


;M7,700  - 

330,700  » 


Hecette  irordre  eomjteiisée  en  dépense,  eliai».  IX,  ai  l.  '■2  et  3.  Le  eliitïre  d’abord 
proposé  était  de  347,700  francs.  La  dépense  ayant  été  réilnilede  17,000  francs,  il  y 
a lien  de  réduire  la  recette  dans  la  même  proportion. 

Nous  proposons  l’adoption  de  l’article. 


Art.  5,  — Contribution  de  r Administration  des  Pompes  funèbres  pour  frais 
de  fossoyage  dans  les  cimetières. 


31,500  » 

31,500  . 

bas  d’observations. 


, . . ^ de  l Admimstration 

IMopositions  i , , r. 

^ { de  la  Commission. 


Arl.t).  — Contribution  de  T Administration  de  l’hôtel  des  Invalides  pour  frais  de 

fossoyage  au  cimetière  du  Sud. 


35 

35  .. 

bas  d’observations. 


bro{»ositions  | 


de  l’Administration 
de  la  Cominission.. , 


Chai*.  XL  arl.  l®M  i>age  40).  — Concessions  pour  sépultures  perpétuelles. 

, . . (de  l’Administration 1,350,000  ■* 

lopositions  ^ de  la  Commission ..  1,350,000  * 

\ngmentation  d(‘  50,000  francs  sur  les  li'cettes  admises  an  Budget  de  18S^2  el 
institiée  par  les  recettes  constatées  an  Compte  de  1881  et  des  années  précédentes. 

Nous  proposonsd’adoption. 


0 


I\<’  85 


Art.  2,  — (Joiiœssions  polir  sépultures  temporaires. 


\ de  l’Administration 750,000  * 

lopositions  I Commission 750,000  » 


Augmentation  de  90,000  francs  sur  les  prévisions  admises  au  Budget  de  1882  et 
justifiée  par  les  contestations  des  recettes  des  trois  dernières  années  ; la  recette  cons- 
tatée au  Compte  de  1881  étant  de  865,400  francs,  la  recette  prévue  peur  1883  sera 
vraisemblablement  atteinte  et  même  probablement  dépassée. 

.Nous  proposons  l’adoption. 


Art,  3. — Droits  de  secondes  inhumations  dans  des  terrains  concédés  à perpétuité. 


..  i de  l’Administration 120,000  » 

lopositions  j tie  la  Commission 120,000  • 


La  recette  constatée  au  Compte  de  1881  n’est  que  de  38,425  francs,  mais  il  faut 
tenir  compte  de  l’époque  à laquelle  cette  taxe  a été  établie  ; ce  n’est  que  par  délibé- 
ration du  Conseil  du  28  juillet  1881,  approuvée  le  22  août,  que  l’application  a été 
faite  ; par  conséquent,  la  recette  constatée  ne  s’applique  qu’à  un  tiers  de  l’exercice. 

Nous  proposons  l’adoption . 


Art.  5.  — Arrérages  de  rentes  provenant  de  legs  faits  ci  la  Ville,  à la  charge 

d’entretien  de  sépultures. 

. i de  l’Administration 

Propositions  f ^ 

^ l de  la  Commission. 

La,  proposition  primitive  était  de  823  francs.  Par  un  mémoire  postérieur,  l’Admi- 
nistration a proposé  d’y  ajouter  20  francs,  par  suite  du  legs  de  M™®  Cathelin,  qui, 
par  testament,  a légué  à la  Ville  une  rente  de  100  francs  en  faveur  d’une  école,  à 
charge  d’affecter  une  somme  de  20  francs  à l’entretien  de  sa  sépulture. 

Nous  proposons  l’adoption. 


823  .. 

843  » 


Chap.  XVII,  art.  7 (page  66).  — Contribution  des  fabriques  et  consistoires  dans 
les  dépenses  faites  pour  acquisition,  construction  et  réparation  d'églises,  temples 
et  presbytères. 

. . (de  l’Administration 
Propositions  ] , , ^ 

‘ ( de  la  Commission. . 

Sans  observation . 


154,000  » 

154,000  » 


Chap.  XXV,  art.  2 (page  96).  — Arrérages  de  rentes  provenant  de  legs  faits  à 
Vancienne  commune  dWuteuü  et  affectés  à des  services  religieux. 

55  >’ 

55  * 

Pas  d’observations. 


Propositions 


de  l’Administration 
de  la  Commission  . 


Art.  6 (page  98;.  — Indemnités  attribuées  à la  ville  de  Paris  en  raison  des  engage- 
ments volontaires  pour  V armée  contractés  dans  les  mairies  de  Paris. 


l de  rAdministration 7,000  » 

loposi  ions  j Commission 7,000  » 


Uecelle  d’ordre  compensée  par  une  dépense  égale,  cbap.  vi,  art.  5,  page  216. 
Pas  d’observations. 


.\rl.  17  (page  102).  — Droit  de  dépôt  des  modèles  dans  une  salle  des  Conseils 
de  prud'hommes  (loi  du  18  mars  1806). 


Propositions 


do  rAdministration 
de  la  Commission  . 


10,000  » 

10,000  ^ 


Pas  d’observations. 


Art.  19.  — Contribution  du  Département  dans  les  dépenses  d’entretien  des  chevaux 
et  voitures  pour  le  service  du  Préfet  de  la  Seine. 


^ ( (le  l’Administration 

Propositions  | ,,e  commission . 

Pas  d’observations. 


2,400  » 

2,400  » 


RECETTES  EXTRAORDINAIRES 

Chap.  XXVII,  art.  1®*’  (page  106).  — Contribution  de  VÉtat  dans  les  frais  de 
reconstitution  des  actes  de  l’état  civil. 

„ ( de  l’Administration 

Propositions  . , 

^ ( de  la  Commission  . 

Pas  d’observations. 


39,000  » 

39,000  ). 


Art.  2.  — Produit  de  la  surtaxe  sur  les  expéditions  des  actes  de  F état  civil, 
établie  par  la  loi  du  5 juin  1875. 


Propositions 


de  l’Administration 
de  la  Commission. 


22,000  * 
22,000  P 


COMPTE  DE  1881. 

Aucun  des  articles  du  Compte  de  1881  correspondant  aux  articles  qui  font  l’objet 
du  présent  rapport  n’a  donné  lieu  à observation  au  sein  de  la  Commission  du 
Budget. 

Paris,  le  1"  décembre  1882. 

Le  Rapporte'ur, 

LAINÉ. 


710,  — Imprimerie  Municipale.  — 1882. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

1882 


BUDGET  DE  1883 

Dépenses. 


rappom 


présenté  par  M.  Del.gnv,  au  m,n  de  la 

Chap  V (art.  30  à 54,  57  à 40):  XII  (art.  4 a 7,  9,  IJ 

VYA7  .\XXIII,  XL  (art.  3)  des  Dépenses  du  Projet  de  Budget  de  JSSo 

(Dépenses  .les  Eaux  et  Égouts;  Vidanges;  Exploitation  (les  voines,  etc.) 

(Annexe  au  procès-verbal  de  la  séance  du  1"  décembre  I8S2.) 


DÉPENSES  ORDINAIRES 

Chap.  V,  art.  30  (page  206) . — Pension  à M.  Kmd  fds,  pour  Je  forage  du  puits 

artésien  de  Passtj. 

1 000  » 

(de  ’ 

Propositions  I jj,  l,««l  • 

Art.  31  (page  206),  - Allocation  annuelle  à M.  Dubois,  ancim  eontrôleur  du 

curage  des  égouts. 

1 QQ  » 

( de  l’Administration 

Propositions  | Commission ‘ 

(1)  La  Commission  spéciale  du  Budget  est  composée  de  MM.  Germer 
FrJsùtents;  Levraud,  Monteil,  Secrétaires:  Cernesson  Vrntbic;.  Vois,,,. 

Gamard,  Laine,  Loiseau,  Marsoulau.  le  colonel  MarUn,  Murat,  Pretet.  Habagnj,  Rou.,el  , 


Art.  .‘^2  (pap'o  206).  — Allocation  aumielle  à AI.  Jonnard,  ancien  confrôlenr  de 

VInspection  des  eaux. 


„ ..  t de  l’Administration 65  » 

Proposions  j , 

Art.  33  fpage  206).  — Secours  viager  à M.  Pétrignani,  pignenr  dn  Service  de 

V assainissement. 


^ . . (de  r Administration 69  » 

Propositions  ] , , ^ • na 

^ ( de  la  Commission 69  » 


Art.  34  (pap^e  206).  — Secours  viager  annuel  à 9/“^  CouiUard.  veuve  d’un  conduc- 
teur du  Service  municipcü. 


(de  l’Administration 350  » 

Proposions  J Commission 350  . 


Art.  37  (page  206).  — Allocation  annuelle  à Renault,  veuve  d’un  ouvrier 

du  dépotoir  de  La  Villette. 


Propositions 


de  l’Administration 
de  la  Commission  . 


200  » 

200  . 


Art.  38  (page  206).  — Allocation  annuelle  à M^^Peyrot.  veuve  d’un  contrôleur  du 

Service  des  eaux. 


Propositions 


de  l’Administration . 
de  la  Commission.. . 


200  » 

200  » 


Art.  39  (page  208).  — Allocations  annuelles  ii  d’anciens  employés  des  canaux  de 
l’Ourcq  et  de  Saint-Denis  ou  aux  veuves  de  ces  employés. 


. . ( de  l’Administration 

l>ropos,üons  ) „ commission. 


10,020  « 

10,020  V 


Le  traité  de  rachat  des  canaux  stipule  que  les  anciens  agents  de  ces  canaux  rece- 


— 3 — 8« 

vroiil  de  hi  Ville,  chaque  année,  les  secours  qui  leur  étaient  [»ayés  par  rancienne, 
Conqiagnie  et  qui  s’élevaient  à 10,020  francs. 

Art.  40  (page  208j.  — Secours  annuels  et  oiai/ers  à d'anciens  uiicriers  du  déjtüloii 

de  La  Villette. 

„ \ de  l’Administration 2.000  » 

loposi  ions  ^ de  la  Commission .‘ 2,000  >■ 

CiiAi*.  Xll,  art.  4 (page  260).  — Construction  de  branchements  diujouts  desser- 

Dcint  des  propriétés  municipales. 

( de  l’Administration 15,000  > 

l>,oposit,ons  j de  la  Commission 1.5,000  ■ 

Comme  au  Budget  précédent.  Bas  d’observations. 

Al  t.  5 (page  260).  — Abonnement  pour  le  curage  des  égouts  et  des  branchements 

des  établissements  municipaux. 

, . . \ de  l’Administration 40,000  » 

lopositions  ^ de  la  Commission 40,000  » 

Il  s’agit  ici  d’une  dépense  d’ordre  balancée  par  une  recette  correspondante  ins- 
crite à l’art.  4 du  cbap.  xvii. 

Art.  6 (page  260).  — Abonnement  pour  le  coulage  à Végout  des  eaux  vannes  des 

établissements  municipaux. 

1 de  l’Administration 10,000  ^ 

I lopositions  i de  la  Commission 10,000  » 

Bas  d’observations. 

Art.  7 (page  260).  — Abonnement  aux  eaux  pour  les  services  municipaux. 

I de  l’Administration 438,500  » 

Biopositions  ^ Commission 438,500 


L)épense”d’ordre.  Bas  d’observations. 


i — 


Ai'l.  Il  (l>ag'c  ^G^).  — IJragcujr  (fes  alterrmements  causés  dans  la  Seine  par  la 

lirojeclion  des  égouts. 


, \ de  rAdminislralioii 30,000  » 

ioi)usitions  ^ Commission 30,000  » 


Augmentation  : 10,000  francs. 

Cette  augmentation  est  duo  à deux,  causes.  En  premier  lieu,  les  projections  des 
égouts  dans  la  Seine  (traversée  de  Paris)  étant  devenues  plus  abondantes,  le  crédit 
de  20,000  francs  alloué  au  Budget  de  1881  a été  insuffisant  pour  couvrir  les  dé- 
penses tle  cet  exercice,  qui  se  sont  élevées  à 20,526  fr.  35  c.  et  dont  l’excédent  a 
été  payé  sur  le  crédit  du  curage  des  égouts.  H en  sera  de  même  pour  le  crédit  ins- 
crit au  Budget  de  1882.  En  outre,  le  traité  passé  [)our  l’exécution  des  travaux  expire 
le  31  décembre  proebain,  et  l’on  doit  prévoir  pour  la  nouvelle  entreprise  un  relève- 
ment des  prix  par  le  motif  surtout  ([ue  les  lieux  de  décharge  des  produits  du  dragage 
sont  éloignés  de  Paris.  Dans  ces  conditions,  il  convient  de  porter  à 30,000  francs  le 
crédit  pour  frais  de  dragage. 


Art.  11  (page  2G2).  — Travaux  dioers  exécutés  pour  le  compte  de  particuliers,  sur 

leur  demande. 


Propositions 


de  l’Administration 
de  la  Commission . 


1,748,000  » 
1,748,000  ). 


Augmentation  ; 108,000  francs. 

Cette  augmentation  s’applique  jusqu’à  concurrence  de  100,000  francs  à divers 
travaux  à exécuter  par  le  service  de  la  voie  publique  dans  la  deuxième  Division  où  les 
li-avaux  de  construction  de  voies  nouvelles  sont  importants,  surtout  dans  les  sixième, 
dix-septième  et  dix-huitième  arrondissements.  Elle  est  motivée  pour  le  surplus,  soit 
8,000  francs,  par  le  chiffre  des  dépenses  faites  en  1881  pour  transport  et  mise  en 
[»lace  de  plantes  décoratives,  qui  se  sont  élevées  à 18,207  fr.  88  c. 

(Dépense  d’ordre  compensée  par  une  recette  d’égale  somme,  chap  xvii,  art.  18, 
page  72.) 

Le  crédit  se  répartit  comme  suit  : 


Voie  publique 
Iboiiienade. . . 


division 
2“  division . 


Eclairage  et  concessions 

Travaux  d’égouts  et  de  distribution  d'eau 

Construction  de  branchements  particuliers  d’égoids 


3Ü0,UU0  » I 
308,000  » \ 


000,000  . 

20,000  » 

28,000  • 

100,000  » 

1,000,000  » 


Ensembij-; 


1,748,000  . 


— 5 


i\“86 


Art.  12  (page  262).  — Frais  de  Contrôle  de  la  Compagnie  générale  des  téléphones. 

^ . . ( de  l’Administration 

Propositions  1 , , ^ 

( de  la  Commission. 

Comme  an  Budget  précédent. 

Répartition  du  crédit  : 

Contrôle  de  l'exploitation  : Frais  de  bureau  et  indemnités  pour  (ravaux  extraordi- 


naires   800  » 

Contrôle  des  travaux  de  premier  établissement  et  d’entretien  : Indem- 
nités pour  travaux  extraordinaires,  frais  de  déplacements  du  personnel  et 
dépenses  diverses 1,.^00  » 

Tôt  Al 2,300  » 


2,300  » 

2,300  « 


La  contribution  fournie  par  la  Compagnie  générale  des  Téléphones  est  de 
5,000  francs.  (Voir  chap.  xxv,  art.  16  des  recettes,  page  102.) 

Le  surplus  de  cette  contribution,  soit  2,700  francs  est  affecté  au  traitement  du 
conducteur  chargé  du  contrôle.  (Voir  dépenses,  chap.  xii,  art.  1®'’,  page  258.) 

Art.  13  (page  262).  — Frais  de  contrôle  de  la  Compagnie  générale  des  horloges 

pneitmatiqnes . 

^ . . (de  l’Administration 

Propositions  , , ^ 

^ ( de  la  Commission . 

Diminution  : 700  francs, 

La  contribution  fournie  par  la  Compagnie  et  inscrite  au  chap.  xxv,  art.  16  des 
recettes  est  pour  1883  de  6,600  francs,  tandis  que  pour  1882,  elle  ne  s’élevait  qiTcà 
4,500  francs.  Cette  contribulion  est  affectée  jusqu’à  concurrence  de  2,200  francs  au 
traitement  d’un  piqueur  de  2'’  classe  spécialement  attaché  au  service  du  contrôle  de 
la  Compagnie  et  compris  dans  le  cadre  du  personnel  de  la  Direction  des  Travaux 
chap.  XII,  art,  1®^ 

La  diminution  de  700  francs  que  le  présent  article  accuse  par  rapport  à 1882 
n’est  donc  qu’apparente. 


3,800  » 

3,800  » 


2 


Répartition  du  crédit  : 

Contrôle  de  rexploitation,  frais  de  bureau,  et  frais  de  surveillance. .. . 2,300  » 

Contrôle  des  travaux,  de  premier  établissement  et  d’entretien.  Indem- 
nités pour  travaux  extraordinaires,  frais  de  déplacements  et  dépenses 
diverses 1,500  » 

Totai 3,800  II 


Châp.  XVII,  art.  1®“’  (page  330).  — Traitements  et  frais  fixes  des  ingénieurs  des 
Ponts  et  Chaussées  et  des  agents  attachés  au  service  des  eaux  et  égouts. 

i de  rAdministration 

Propositions  , , ^ 

'■  ( de  la  Commission  . 

Augmentation;  4,700  francs. 

Elle  provient  : 1“  dans  le  service  de  l’inspection  des  eaux,  d’un  emploi  de 
controleur  principal  à 3,500  francs  au  lieu  d’un  piqueur  à 2,400  francs,  différence 
de  1,100  francs,  et  2°  de  l’élévation  de  12  piqueurs  au  grade  de  conducteur  avec 
300  francs  d’augmentation,  soit  ensemble  3,600  francs,  total  4,700  francs. 

Le  service  des  eaux  a demandé  en  outre,  une  augmentation  d’ensemble 
1 1 ,700  francs,  à répartir  entre  46  cantonniers  fontainiers  de  1‘®  classe,  3 de  2®®  classe 
et  8 gardes  bassins.  Ces  agents  sont  tenus  de  rester  à la  disposition  du  public  et  des 
divers  services  de  7 heures  du  matin  à 11  beures  du  soir.  Il  devient  extrêmement 
difficile  de  conserver  et  surtout  de  renouveler  ce  personnel. 


574,960  » 

579,660  )' 


Art.  2 (page  334).  — Traitements  et  frais  fixes  des  agents  préposés  à la  surveil- 
lance du  curage  des  égouts,  de  la  Bièvre  et  des  vidanges. 


Propositions 


de  l’Administration 
de  la  Commission . . 


340,300  » 
344,800 


L’augmentation  de  4,500  francs  provient  de  l’élévation  au  grade  de  conducteur 
de  15  piciueurs  de  l"'®  classe  avec  300  francs  d’augmentation  par  agent,  conformé- 
ment à vos  délibérations  des  7 juillet  et  9 août  1882. 


Art.  3 (page  336).  — Traitements  et  frais  fixes  des  agents  du  service  de  V assainis- 
sement de  la  Seine  et  des  irrigations  à Teau  d’égout. 


de  1 Administration 
Propositions  , , ^ 

^ f de  la  Commission. . 


49,500  * 
49,500  > 


]\°  86 


Article  nouveau. 

Dans  le  montant  de  cet  article  est  comprise  la  somme  de 3i,80l)  » 

représentant  les  traitements  de  onze  agents  qui  ont  été  distraits  du 
personnel  des  Eaux  et  Égouts  (chap.  xvii,  art.  1)  et  du  personnel  des 
Canaux  (chap.  xvii,  art.  4)  sur  les  crédits  desquels  ils  étaient  payés 
précédemment. 

Le  surplus  du  crédit  demandé  se  décompose  ainsi  : 


Traitement  de  l’Ingénieur  en  chef  du  service  qui,  pour  1882,  a été  prélevé  sur 
le  crédit  affecté  à Putilisation  des  eaux  d’égouts  (Délibération  du  Conseil  mu- 
nicipal en  date  du  24  décembre  i881) 14,000  » 

Constitution  d’une  réserve  pour  les  avancements  aux  agents  des  Ponts  et  Chaussées.  300  ’> 

Supplément  d’allocation  au  chef  de  bureau,  pour  porter  son  indemnité  de  600 
à 1,000  francs,  chiffre  proposé  pour  les  Cliefs  de  bureau  d’ingénieur  en  chef. . 400  » 


ÏOTAi.  égal 40,500  » 


Art.  3 bis  (nouveau).  — Études  à faire  en  vue  de  l’extension  des  irrigations  en  eau 

d'égout. 

^ ...  ( de  l’Administration  » 

roposi  ions  ^ de  la  Commission 10,700  » 

M.  le  Directeur  des  Travaux,  d’accord  avec  la  6®  Commission,  a demandé  luie 
augmentation  de  10,700  francs  pour  la  création  immédiate  d’un  personnel  pour  les 
études  définitives  de  la  conduite  des  eaux  d’égout  à Aclières. 

Ce  personnel  se  composera  d’un  conducteur  des  Ponts  et  Chaussées,  inspecteui', 
au  traitement  de  5,400  francs  ; d’un  conducteur  municipal  de  3®  classe,  à 3,100  francs; 
d’un  piqueur  de  2®  classe  à 2,200  francs. 


Art.  4 (page  338).  — Traitements  et  frais  fixes  des  agents  préposés  ti  la  surveillance 
et  à l’exploitation  des  canaux  Saint-Martin,  Saint-Denis  et  de  l’Ourcq. 


, ..  ( de  l’Administration 01,100  " 

ropositions  ^ de  la  Commission 61,100  > 


Pas  d’observations. 


8 


Art.  5 (pa^^e  338).  — Distribution  riénérale  des  Eaux. 

, ..  i lie  l’Administration 1,000,000  » 

1 opositions  ^ Commission . 1 ,000,000  » 

La  répartition  de  cette  somme  serait  : 

Pour  travaux  de  prolongement  de  conduites,  pour  concessions 
nouvelles  et  menus  travaux 400,000  » 

Pour  canalisation,  votée  par  le  Conseil,  sauf  quelques  travaux 
urgents  ne  dépassant  pas  3,000  francs 600,000  » 

Ensemble 1 ,000,000  (1  ) 


Art.  6 (page  340).  — Entretien  et  dépenses  ordinaires  des  ouvrages  servant 

à la  distribution  de  Veau. 


P 


ropositions 


( 


de  l’Administration 
de  la  Commission. 


1,327,000  ^ 

1,327,000  » 


Il  y a sur  l’année  précédente  une  augmentation  de  82,000  francs  provenant 
notamment  de  l’extension  des  dépenses  d’entretien  à de  nouvelles  conduites. 


(1)  Lu  tj'  Commission  fait  remarquer  que  ce  crédit,  inférieur  de  1,000,000  de  francs  à celui  du  même  article  au 
Budget  de  1882,  ne  saurait  être  définitif.  Il  devra  être  très  notablement  augmenté  au  moyen  des  ressources 
spéciales. 

Les  travaux  qu'il  est  indispensable  d’exécuter  en  1883  sont  les  suivants: 

Prolongements  de  conduites  pour  les  abonnés 400,000  » 


Ponds  d'entretien 230,000  » 

300  bouches  d'incendie 300,000  » 

300  bouches  d’arrosage 80,000  » 

Petite  canalisation 800,000  » 

Crosse  canalisation .' 800,000  » 


■Vinéliorations  et  consolidations  de  l’Aqueduc  de  la  Vanne 300,000  » 

Construction  d'un  réservoir  à Montmartre 300,000  » 

Puits  artésien  de  la  place  Hébert 400,000  » 

Usine  et  réservoir  de  Javel  pour  relever  de  l’eau  de  Seine  pour  Grenelle  et  Vaugirard  et  établir 

une  pression  suflisante,  (urgent) 800,000  » 

Continuation  de  l’usine  Cochepies : 6(K),OÜO  » 


Sur  ce  total  il  va  manquer  4,030,000  fraucs 


Tot.xl 


5,030,000 


9 — 
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x\rt.  7.  (page  340).  — Remise  à la  Compagnie  générale  des  eaux  sur  le  produit 

des  recettes. 

Propositions  i 'J®  fAdmimsti-ation 1 ,401 ,750  . 

{ de  la  Commission 1,401,750  » 

Cet  article  présente  sur  l’année  dernière  une  augmentation  de  90,000  francs  pro- 
venant de  l’augmentation  du  chiffre  de  la  prime  sur  les  recettes. 

Art.  8 (page  340).  — Dépenses  d'exploitation  des  usines  et  machines  du  service 

hydraulique. 

S de  l’ Administration 1,260,000  » 

^ I de  la  Commission 1,260,000  » 

Augmentation  de  160,000  francs  en  prévision  du  fonctionnement  prochain  des 
nouvelles  usines  d’Ivry-sur-Seine  et  de  la  Forge-sur-Vanne» 


Art.  9 (page  340).  — Entretien,  des  canaux,  de  leurs  affluents  et  dépendances. 


...  ( de  l Admimstration 

Propositions  ^ ^ 

f de  la  Commission  . 


407,480  » 
407,480  » 


Sans  variation  sur  l’année  dernière. 

11  y a lieu  de  prévoir  sur  cet  article  une  augmentation  importante,  en  vue  de 
l’amélioration  du  service  de  halage  sur  le  canal  Saint-Denis  qui  est  actuellement 
absolument  insuffisant. 


Art.  10  (page  340 j.  — Entretien  et  frais  de  gestion  des  immeubles  acquis  dans  la 
vallée  de  la  Vanne;  travaux  complémentaires  de  dérivation. 


..  ( de  l’Administration 12,000  » 

I de  la  Commission 12,000  » 


Diminution  de  6,000  francs  à raison  de  la  vente  de  quelques-unes  des  propriétés. 


— 10  — 


Art.  11  (page  342).  — Frais  de  gestion  des  immeubles  acquis  pour  la  dérivation 

des  sources  de  la  Dhuis. 


6,100  » 
6,100  >) 

Sans  variation. 


Propositions 


de  l’Administration 
de  la  Commission  . 


Art.  12  (page  342).  — Grosses  réparations  et  construction  d'égouts. 


,,  ..  ( de  l’Administration 1,230,000  » 

loposMons  I de  la  Commission 1,470,000  » 


L’augmentation  de  240,000  francs  a été  demandée  par  l’Administration  après 
remise  du  Projet  de  Budget;  elle  a pour  but  de  porter  à 500,000  francs  les  travaux 
d’égout  à faire  à frais  communs  avec  les  particuliers. 

Art.  13  (page  342).  — Entretien  des  égouts,  de  la  Bièvre  et  des  urinoirs  publics. 

( de  l’Administration 350,000  » 

Propositions  , . ^ 

( de  la  Commission 350,000  » 

Augmentation  : 50,000  francs. 

Le  crédit  d’entretien  des  égouts,  qui  était  de  300,000  francs  en  1869,  pour  un 
réseau  de  600  kilomètres,  est  notoirement  insuffisant  pour  l’entretien  de  750 
kilomètres  de  galeries.  Les  résultats  de  1881  font  ressortir  cà  0 fr.  42  c.  par  mètre 
courant  la  dépense  annuelle  de  cet  entretien.  Le  réseau  des  égouts  devant  avoir,  en 
1883,  un  développement  de  800  kilomètres,  nécessitera  donc  une 
dépense  de 336,000  » 

A cette  dépense,  s’ajouteront  les  frais  de  déplacement  de  bouches 
et  de  regards  d’égout  par  suite  d’élargissements  de  la  voie  publi- 
que, les  frais  d’entretien  des  urinoirs  adossés  et  les  dépenses  pour 
traitements  d’auxiliaires,  déplacements  et  indemnités  pour  travaux 
extraordinaires,  ci 14,000  « 


Total 


350,000  » 
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Arl.  14  (page  342).' — Curage  des  égouts,  de  la  Bièvre  et  des  urinoirs  publics. 


Propositions 


de  l’Administration 
de  la  Commission. , 


1,710,000  » 

2,000,000  » 


Différenî**^^h 290,000  francs.  Dans’ le  Budget  de  1882,  l’art.  14  figurait  pour 

1 .800.000  francs,  dont  on  a déduit  56,000  francs  reportés  à l’art.  18,  et  90,000 
francs  reportés  à l’art.  15  nouveau,  ensemble  146,000  francs.  11  restait  donc 

1.654.000  francs.  Cette  somme  a été  insuffisante  et  l’Administration  est  obligée  de 
demanderai!  Budget  supplémentaire  un  crédit  de  330,555  francs  pour  assurer  le 
service  jusqu’à  la  fin  de  l’année.  Devant  cette  insuffisance  manifeste,  la  Commis- 
sion porte  l’art.  14  à 2,000,000  de  francs. 


Pour  1881,  le  crédit  ouvert  était  de 1,820,000  » 

Il  a fallu  ajouter  au  Budget  supplémentaire 262,000  » 


Total 2,082,000  » 


Art.  15  (page  342).  — Dragage  en  Seine  au  débouché  des  collecteurs  hors  Paris. 


Propositions 


de  l’Administration 
de  la  Commission  . 


90,000  » 

90,000 


Article  nouveau,  d’une  dépense  spéciale,  reportée  de  fart.  14.  Une  réclamation 
adressée  à l’État  pour  qu’il  prenne  à sa  charge  le  surplus  de  cette  dépense,  a abouti. 


Art.  16  (page  342).  — Utilisation  des  eaux  d'égout. 

(de  l’Administration 390,000  » 

Propositions  | de  la  Commission 390,000  » 

Pas  de  changement. 

Art.  17  (page  344).  — Confection  des  rôles  de  recouvrement  du  Service  des  eaux 

et  égouts. 


^ ..  { de  l’Administration 7,300  » 

ropositions  | Commission 7,300  » 


Augmentation  de  :â,300  francs  provenant  dn  développement  des  abonnements 
aux  eaux,  au  curage  des  branchements,  aux  chutes  à l’égout. 


Art.  18  (page  344).  — Contrôle  et  surveillance  des  opérations  faites  dans  Paris  par 
les  entrepreneurs  de  vidanges,  — Entretien,  vidange  et  nettoiemen  6, es  latrines 
publiques.  . 6.1' 


Propositions 


de  l’Administration 
de  la  Commission  , 


166,0(ïlî/  » 

166,000  » 


Cet  article  présente  une  augmentation  de  90,600  fr.  provenant,  pour  56,000  fr., 
d’un  report  de  l’art.  14,  et,  pour  le  surplus,  de  modification  et  d’augmentation  de 
personnel.  L’article  se  décompose  comme  il  suit  : 


Salaire  des  surveillants 

Frais  d’équipemenl 

Dépenses  du  contrôle  des  vi- 
danges et  de  l’assainissement 

des  maisons  

Entretiens  divers 


67,000  » augmentation 

32,900 

7,400  » — 

1,900 

54,000  » 

— 

54,000 

37,800  » 

— 

2,000 

166,200  » 


90,800  » 


Soit  166,000  francs. 

Il  est  beaucoup  à désirer  que  le  contrôle  de  l’assainissement  des  maisons  se  fasse 
d’une  manière  beaucoup  plus  efficace  que  maintenant.  L’insalubrité  n’est  guère 
constatée  qu’après  le  dépôt  d’une  plainte.  Elle  devrait  être  reconnue  d’office  chaque 
fois  qu’elle  se  produit. 


Art.  19  (page  344).  — Entretien  des  bâtiments  et  dépendances  du  dépotoir 
de  vidanges  à La  Villette  et  de  la  voirie  de  Bondy. 


^ . . V de  l’Administration 27,000  » 

ropositions  ^ de  la  Commission 27,000  » 


Diminution  de  20,000  francs  sur  le  Budget  de  l’exercice  courant,  les  divers 
entrepreneurs  de  vidange  de  la  voirie  et  du  dépotoir  devant  prendre  à leur  compte 
une  partie  des  dépenses  autrefois  à la  charge  de  la  Ville, 
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DÉPENSES  EXTRAORDINAIRES. 


CiJAP.  XXXI,  article  unique  (page  428).  — Acquisitions  et  travaux  relatifs  aux 
dérivations  secondaires  dans  la  vallée  de  la  Vanne. 

„ ( de  rAdministralion * 46.000  » 

loposiions  I de  la  Commission 46,000  » 

Pas  d’observations. 


CiiAP.  XXXIII,  article  unique  (page  430).  — Travaux  d'approfondissement 
du  canal  Saint-Denis  et  du  bassin  de  La  Mllette. 


Propositions 


de  l’Administration 
de  la  Commission  . 


400,000  » 

400,000  ). 


Ce  crédit,  inférieur  de  600,000  francs  à celui  de  1882,  serait  absolumeut  insufli- 
sant,  s’il  ne  devait  être  largement  augmenté  par  des  crédits  au  Budget  supplémen- 
taire. Il  est  urgent  que  les  travaux  soient  terminés  en  1884,  lorsque  ceux  de  l;i 
basse  Seine  le  seront  eux-mêmes. 


Chap.  XL,  art.  3 (page  436).  — Travaux  d'approfondissement  du  canal 
Saint-Denis  et  du  bassin  de  La  Vülette. 


Propositions 


I 


de  l’Administration 
de  la  Commission  . 


600,000  . 

600,000  . 


H s'agit  ici  de  l’emploi  de  la  troisième  annuité  de  la  subvention  départementale, 
inscrite  à l’art.  3 du  chap.  xxxvi  des  Recettes. 


COMPTE  DE  1881 

Aucun  des  articles  du  Compte  de  1881  correspondant  aux  articles  compris  dans 
le  présent  rapport  n’a  donné  lieu  à observation  au  sein  de  la  Commission  du 
Budget. 

Paris,  le  l"  décembre  1882. 

Le  Rapporteur, 

DELIGNY. 

732.  — Imprimerie  Municipale.  —1882. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 
1882 


RAPPORT  SOMMAIRE 

Prévenu  par  M.  Germer  Baillière,  au  nom  de  la  Commission  du  Budget  (1), 
sur  le  Projet  de  Budget  de  V exercice  iS85. 


(Annexe  au  procès-verbal  de  la  séance  du  I"  décembre  1882.) 


Messieurs, 

La  situation  financière  de  la  ville  de  Paiis,  à la  clôture  de  l’exercice  de  1881, 
vous  a été  exposée  avec  les  plus  grands  détails  dans  le  mémoire  présenté  par  M.  le 
Préfet  de  la  Seine  et  placé  en  tête  du  volume  du  Compte.  Vous  y avez  vu  que  l’exer- 
cice 1881  a laissé  disponible  un  excédent  de  35,807,498  fr.  91  c.  ainsi  composé  : 

1°  Plus-values  de  recettes 25,982,533  03 

2°  Abandons  de  crédits 9,824,965  88 

35,807,498  91 


Cette  somme  de  plus  de  35  millions  se  trouve  naturellement  portée  au  Budget 
supplémentaire,  qui  est  en  ce  moment  soumis  à l’examen  de  la  Commission 
du  Budget,  p.  102,  chap.  xxxvi,  1 13,  sous  le  titre  : Dépenses  nouvelles  de  Vexer- 


(1)  La  Commission  spéciale  du  Budget  est  composée  de  MM.  Germer  Baillière,  Président;  Jacques,  Réty,  Vice- 
Présidents;  Levraud,  Monleil,  Secrétaires;  Cernesson,  Rapporteur  général;  Boll,  Deligny,  Dépassé, 
Garaard,  Lainé,  Loiseau,  Marsoulan,  le  colonel  Martin,  Murat,  Prétet,  Rabagny,  Rousselle,  Vauthier,  Voisin. 


àce  Ainsi  que  le  venl  la  loi,  cette  somme  est  aiïedée  à des  ouvertures  de 

crédits,  dont  les  unes  ont  déjà  été  approuvées  par  le  Conseil  municipal  et  dont  les 
antres  vous  seront  soumises. 

Les  dépenses  nouvelles  de  l’exercice  188^  devant  être  payées  avec  l’excédent  de 
1881  et  qui  ont  été  approuvées  par  le  Conseil  se  montent,  en  cliiffres  ronds,  à la 
somme  de  23  millions  environ  et  comprennent  ; 

1°  Continuation  des  travaux  de  construction  di^s  établisse- 


ments scolaires I 5,000,000  » 

2"  Installation  decoles  provisoires 0,000,000  .. 

3“  Travaux  d'eaux  et  d’éjîouls 5,000,000  » 

Travaux  de  viabilité  1,580,000  » 

5°  Travaux  d’architecture 1,420,000  -> 

0°  Travaux  de  voirie 4,000,000  v 

23,000,000  » 


11  reste  donc  environ  12  millions,  dont  le  Conseil  municipal  aura  à déterminer 
l affectation  en  dépenses  extraordinaires,  et  jiour  lesrpielles  rAdministration  fait 
des  propositions  au  Budget  extraordinaire.  ~ 

En  ce  qui  concerne  le  Budget  de  1883,  les  règles  suivies  pour  l’évaluation  des 
jtrévisions  de  recettes  et  de  dépenses  ont  été  colles  qui  sont  généralement  adoptées  ; 
les  bases  de  celte  évaluation  ont  été  les  constatations  de  rexercice  1881,  en  tenani 
compte,  toutefois,  des  lûsultals  des  recettes  et  dépenses  de  1882. 


noeetteN. 


Bien  (juc  le  montant  des  constatations  de  recettes  ail  atteint,  en  1881,  le  chiffre 


de 259,239,733  89 

(‘Iles  n’ont  été  prévues  au  Budget  de  1883  que  pour 253,080,890  78 

Soit  en  moins 5,558,843  11 


La  cause  de  cette  différence  provient,  en  grande  partie,  de  ce  que  les  recettes  de 
l’octroi  se  sont  élevées,  en  1881,  à 148,030,000  francs,  et  ne  sont  prévues,  en 
1883,  que  pour  140  millions. 

L’Administration  a expliqué,  dans  le  Projet  de  Budget,  (pie  l’on  devait  considérer 


*» 

♦) 


H7 


cuiiiMiL^  exceptionnelle,  jusqu’à  concurrence  de  000,000  de  francs,  la  recette  des 
droits  sur  les  boissons  faite  au  mois  de  janvier  1881,  au  moment  de  la  mise  en 
\igueur  du  nouveau  tarif  réduit. 


dans  le  but  de  se  prémunir  contre  tout  mécompte  |)0uvant  provenir  d’une  mauvaise 
récolte,  et  aussi  pour  se  ménager  quelc[ues  plus-values  desli[)ées  à doter  les  dé|)enses 
imprévues  dont  la  nécessité  ne  manque  jamais  de  se  révélei'  au  cours  de  l’exercice, 
de  ne  pas  i)orter  la  })révision  de  recettes  au  delà  de  1 40  millions  de  francs. 

Nous  ne  pouvions.  Messieurs,  au  commencement  de  notre  étude  du  Budgel. 
(pi'approuver  cette  mesure  prudente  puisque,  d'une  part,  (die  permet  d’envisager, 
sans  ris(pie  de  voir  troubler  l’équilibre  budgétaire,  la  diminution  du  produit  des 
droits  sur  les  boissons  qui,  en  1883,  sera  la  conséquence  [U’obablc  de  la  mauvais*' 
récolte  de  vins  en  1882;  que,  d’autre  part,  les  plus-values  de  l’octroi  soni,  vous 
le  savez,  la  seule  ressource  sérieuse  sur  laquelle  vous  puissiez  compter,  soit  pour 
exécuter  chaque  année  quelques  travaux  extraordinaires,  soit  pour  doter  un  empruni . 

Les  autres  recettes  sont  prévues  par  l’Administration  pour  un  chiffre  sensiblemeni 
(‘gai  à celui  des  constatations  de  1881.  Mais  votre  Commission  du  Budget  a déjà 
réduit  quelques  évaluations  de  lecettes  et  la  diminution  de  ce  chef  sera  d’environ 

millions. 

Je  dois  de  plus  vous  signaler  que  le  [iroduit,  s'élevant  à i2, 036, OUI)  francs,  des 
4 centimes  spéciaux  pour  la  gratuité  absolue  de  rinstruction  primaire,  le((uel  ne 
ligure  plus  au  Budget  municipal  dc[uiis  l’application  de  la  loi  du  16  juin  1881 , a été 
remplacé  par  ime  subvention  d’égale  im[)ortanceà  rec^evoir  de  l’État.  Je  ne  dois  pas 
vous  dissimuler.  Messieurs,  (jue,  jiis(|u’à  présent,  l’État  s’est  montré  peu  empressé  à 
faire  entrer  cette  subvention  dans  la  Caisse  municipale,  malgré  les  réclamations  pres- 
santes de  l’Administration.  La  ville  de  Paris  est  certainement,  de  toutes  les  munici- 
palités de  France,  celle  qui  fait  le  plus  de  sacrilices  pour  l’enseignement;  il  ne  serait 
donc  pas  équitable  qu’elle  fût  seule  écartfje  du  bénéfice  de  la  sidjvention  inscrite  au 
Budget  de  l’État,  alors  surtout  qu’en  vue  de  cette  subvention,  elle  a dû  renoncer  à 
la  perception  des  4 (Centimes  autorisés  par  la  loi  de  1867. 


Le  moidaut  d(;s  crédits  alloués  au  Budget  de  188^  est  de,  . . . i244,017,063  7H 


Les  dépenses  faites  en  1881,  se  sont,  d’après  le  Compte,  éle- 
\ ées  à 


124,785  51 


Les  |)ropositions  pour  1883  sont  d(' 
Soit  en  plus 


253,680,890  78 


8,763.827  * 


Eu  vous  reportant  au  tableau  de  comparaison  inséré  à la  page  445  du  Projet  de 
Budget,  vous  ti’Oiiverez  le  détail  par  chapitre  de  cette  augmentation. 

Les  chapitres  sur  lesquels  portent  les  principales  augmentations  et  que  j’ai  à 
signaler  le  plus  spécialement  à votre  attention  sont  les  suivants  : ' 

CiiAP,  XL  — Contributiun  de  la  ville  de  Paris  dans  les  dépenses 
de  la  Garde  républicaine. 

Augmentation  : 1,205,683  fr,  81  c. 

Le  Conseil  persistera,  selon  toute  prohabiüté,  dans  son  vote  de  l’année  dernière, 
par  lequel  il  a déclaré  ne  vouloir  participer  qu’aux  dépenses  des  services  de  la 
Garde  républicaine  faites  dans  un  intérêt  municipal  ; mais  tant  que  la  question 
n’aura  pas  été  résolue,  il  paraît  prudent  d’inscrire  au  Budget  la  somme  nécessaire 
pour,  le  cas  échéant,  pouvoir  assurer,  sans  difficulté,  le  paiement  de  la  contribution 
qui  serait  imposée  à la  Ville. 

Au  Budget  de  1882,  ce  crédit  éventuel  a été  compris  dans  le  total  de  la  réserve 
générale. 

On  pourra  faire  de  même  au  Budget  de  1883. 


Chai*.  XV  et  XVI.  — Voie  publique  et  Promenades. 

L’augmentation  de  720,000  fi-ancs  provient  presque  exclusivement  de  l’élévation 
du  taux  des  salaires  des  cantonniers,  conformément  à la  délibération  du  Consed 
municipal  en  date  du  7 avril  1882. 


Chap.  XIX.  — instruction  primaire. 

Dans  le  Projet  de  Budget,  la  direction  de  l’Enseignement  primaire  avait  demandé 

une  augmentation  de 1,283,151 

répartie  sur  les  divers  articles  du  chapitre  et  motivée  par  l’ex- 
tension donnée  aux  divers  services  ; mais,  depuis  le  dépôt  du 
Budget,  et  par  une  série  de  propositions  nouvelles  remises  à la 
Commission  du  Budget,  soit  par  l’Administration,  soit  par  des 
membres  du  Conseil  municipal,  cette  augmentation  se  trouve 
portée  cà 


5,283,151  * 


— .) 


Chap.  XX.  — Assistance  publique. 

Le  Projet  de  Budget  faisait  ressortir  une  augmentation  de  dépenses  pour  1883, 
comparativement  à 1882,  de  885,485  francs,  résultant  de  l’élévation  de  divers 
crédits,  de  ceux,  notamment,  destinés  à venir  en  aide  aux  mères  de  famille  nour- 
rices, et  aux  secours  d’hospices  ; mais,  par  une  note  remise  à la  Commission  du 
Budget,  M.  le  Directeur  de  l’Administration  de  l’Assistance  publique  a demandé  une 
nouvelle  augmentation  de  581,000  francs  pour  secours  à domicile. 

De  plus,  M.  le  Directeur  de  l’Assistance  publique  a fait  savoir  que  les  3 mil- 
lions inscrits  au  Budget  supplémentaire  pour  travaux  extraordinaires  n’étaient  pas 
suffisants  pour  subvenir  au  besoins  urgents  de  son  administration,  et  il  demande 
un  nouveau  crédit  extraordinaire  que  vous  aurez  à examiner. 


PRÉFECTURE  DE  POLICE. 

De  son  côté,  M.  le  Préfet  de  Police  a demandé,  pour  les  besoins  de  son  service, 
une  augmentation  de  500,000  francs. 


RÉSERVE. 

Le  chapitre  de  la  Réserve  mérite  de  fixer  spécialement  l’attention  du  Conseil. 

Le  crédit  nécessaire  pour  parer  aux  dépenses  ordinaires  imprévues  qui,  dans  un 
Budget  de  l’importance  de  celui  de  la  ville  de  Paris,  peuvent  se  présenter  au  cours 
de  l’exercice,  peut  varier  de  1 à 2 millions. 

C’est  par  suite  de  circonstances  extraordinaires  que  la  Réserve  du  Budget  de 
1882  avait  été  portée  au  chiffre  de 4,674,095  94 

Le  Conseil  a voulu  ne  pas  éprouver  de  mécompte  dans  le  cas 
où  le  Ministère  de  l’Instruction  publique  ne  verserait  pas,  au 
cours  de  l’exercice,  ce  qui  paraît  aujourd’hui  probable,  le  mon- 
tant de  la  subvention  pour  les  dépenses  de  l’Instruction  primaire 

gratuite,  ci 2,096,000  » 

et  aussi,  dans  le  cas  où  un  décret  imposerait 
d’office  la  portion  des  dépenses  de  la  Garde 
républicaine  non  inscrite  au  Budget 1,200,000  » 

Total 3,296,000  ^ 3,296,000  » 

La  somme  inscrite,  en  vue  des  dépenses  imprévues  propre- 
ment dites,  se  trouvait  donc,  en  réalité,  ramenée  à 


1,378,095  94 


— (i  — 

La  réserve  inscrite  îiu  Projet  de  Budget  de  1883  étant  de  10,175,795  IV.  87  c.. 
alors  qu’une  somme  de  2,000,000  dejrancs  est  sullisante  pour  les  dépenses  ordi- 
naires imprévues,  il  est  clair  ipie  c’est  avec  une  arrière-pensée  que  ce  chifîre  de 
10,175,795  fr.  87  c.  a été  ménagé. 

Le  Conseil  n’ignore  [)as  en  etîet  qu’au  moment  ou  a été  préparé  le  Huduel. 
M.  le  Préfet  avait  l’intention  de  pro[)Oser  l’émission  d'un  emprunt;  il  avait  (îii 
conséquence  établi  son  Projet  de  Budget  de  façon  à assurer,  le  service  de  cel 
empruut. 

Déduction  faite  de  la  somme  de  2,000,000  de  francs  nécessaire  pour  assurer  le 
paiement  des  dépenses  imprévues,  il  serait  resté  disponible  sur  la  somme  de 


10,175,745  fr.  87  c.  pour  le  service  de  l’annuité  d’un  empruut, 

(îuviron 8,000,000 

et  comme,  d’un  autre  côté,  les  produits  de  l'octroi  pouvaient 

être  à la  rigueur  majorés  de 6,000,000  » 

une  ressource  totale  de 14,000,000  » 

aurait  permis  de  doter  un  emprunt  de  300.000,000  de  bancs. 


Mais  il  y a lieu  de  faire  remarquer  que  pour  arriver  à inscrire  une  réserve  de  i»rès 
de  10  millions,  l’Administration  a retranché  du  Budget  certains  crédits,  qui  dans  le 
cas  oîi  l’emprunt  ne  serait  pas  consenti  seront  réclamés  par  les  Commissions  comiié- 


tentes.  Ces  crédits  sont  les  suivants  : 

Chap.  XVII,  art.  5.  — Distribution  générale  des  Eaux 1 .000,000  ■’ 

Cliap.  XVII,  art.  12.  — Crosses  réparations  et  constructions 
d’égouts 1,000,000  » 

Chai>.  XXX.  — Prolongement  de  la  rue  Étienue-Marcel  (Enga- 
gement pris  envers  l’ÉtaC 2,500,000  '■ 


4,500,000  - 


Or  depuis  l’impression  du  projet  de  Budget,  de  nomeaux  crédits  ont  été  demandés 
soit  par  l’Administration  soit  par  diiïérenls  membres  du  Conseil  municijial  s’élevant 


;i  la  somme  d’environ 5,000,000  » 

l.es  prévisions  de  recettes  vous  seront  proposées  par  votre 
C.ommission  du  Budget  avec  une  diminution  de 2,000,000  » 

7,000,000  " 


En  majorant  les  recettesdi'  l’Octroi  et  en  acce|itant  le  sacrilicede  4, 500, 000  francs 


/ • — 


iV  8^ 


que  l’Administration  nous  propose  sur  le  Budget,  il  ne  resterait  plus  que  7 millions 
à la  réserve,  et  si,  ce  qui  est  probable,  la  subvention  du  Ministère  de  rinstruction 
publique  n’est  pas  versée,  cette  réserve  se  trouvera  réduite  à moins  de  5 millions, 
c’est-cà-dire,  à peu  de  choses  près,  à la  somme  qui  a été  retranchée  des  crédits  du 
Budget  ordinaire  (Eaux,  Égouts,  rue  Étienne-Marcel). 

Dans  cette  situation.  Messieurs,  votre  Commission  du  Budget  vous  prie  de 
ii’accueillir  qu’avec  la  plus  grande  réserve  toute  demande  nouvelle  de  crédits  ; el 
tout  en  reconnaissant  que  la  situation  financière  de  la  ville  de  Paris  est  satisfaisante, 
elle  est  d'avis  qu’il  est  impossible  de  faire  un  emprunt  en  1883  sans  créer  de  nou- 
veaux impôts,  et  qu’il  sera  difficile  d’opérer  pour  l’année  prochaine  des  dégrèvements 
sérieux. 


Paris,  le  h*'  rtécembre  J882. 


Le,  Président  de  la  Commission. 
GRBMEB  BAILLIÈBE. 


h 


747.  — Imprimerie  Municipale.  — 1882 
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CONSEIL  Ml’NlCIPAL  DE  PAÏUS 

18S2 


budget  de  1883 

Dépenses 


UAPPOKT 


Il  11  .-W  nu  iKim  de  la  Commission  du  Budget  {\).  sur  les 

Présenté  par  M.  H UbPA».,  , , 5/  fe  | 5 de  l'art.  56,  l’art  5î 

Te' I Ï»‘de  menées  du  Projet  de  Budget  de  /665  (Pensions  el  Secours 
1 l^rsonnel  de  l’Enseignement;  Dépenses  relatives  à l’enseignement  pnmmfe, 
aux  écoles  snpérienres  et  professionnelles). 

(Annexe  en  («■«fée-veil.nl  .le  ta  sé«ne«  '1"  ‘ 4'"'"'”' 


MESSIFA'HS, 

Budget  des  dépenses  rppréhens!or|lnl- 

e.rU.i«os  criCK,.«  partie  ao  no.rç  Buj.gei 

e';.e  .e*  évaluations  en  eussent  ele  delmdive- 



- - '«  ■«  - 


(1,  La  Commission  spéciale  du  ^uligny,  Dépassé, 


188;{  pour  la  ronsinictioii  d(‘s  écoles  (l(îvonus  iiidisponsablcs  à l'application  de  la 
loi  sur  l'oltlifNdioii. 

Sans  tenir  comple  des  circonslanccs  (pii  ('xi^eaieiil.  non  de  Paris  seul,  mais  di' 
tonies  les  autres  communes  et  de  la  France,  un  vif  et  soudain  effort,  alin  rpie  les 
jiromesses  de  la  Répulirupie  fussent  larj^enient  nmiplies  comme  le  doivent  être  tous 
les  engagements  (riioum'iir  d’un  gi'and  gouvernement  national;  sans  comparer  celte 
somme  de  ^5  millions  de  francs  aux  autres  fractions  di'  notre  Budget  et  à l’étendue 
de  nos  ressources,  jiliLsieiirs  personnes  s’écrièrent  (jiie  c’était  trop!  25  millions, 
plus  le  supiilémentaire  et  l’extraordinaire,  jiour  subvenir  à l’entretien  des  écoles  du 
peuple  de  Paris  : celle  simple  évaluation,  prise  à part,  ne  siiflisail-elle  fias  à démon- 
trer les  [irodigalilés  du  Conseil  élu  .' 

Votre  palriotisme,.iMessieurs,  votre  intelligence  du  bien  public  ne  se  sont  pas  laissés 
(détourner  par  ces  vaines  rumeurs  de  l’accomplissement  de  la  tâche  (iiie  vous  vous 
étiez  assignée.  Vous  avez  examiné  froidement  la  situation,  vous  avez  comparé  la 
grandeur  des  intérêts  et  la  grandeur  de  la  dé[)ense,  et  vous  avez  jugé  que  ce  n’était 
pas  trof),  mais  (pie  c’était  à la  fois  le  nécessaire  et  le  possible. 

Il  est  vrai  que  les  [irécédents  r('‘gimes  n’ayant  [las  fait  [lour  rinstrucliondu  sulîrage 
universel  tout  ce  (pi'ils  auraient  dù  faire,  nous  sommes  obligés  do  nous  imposer 
d'un  seul  coup  des  charges  plus  grandes  (]ue  nous  n’aurions  dii  en  assumer  si  chacun 
avait  rempli  son  devoir  envers  la  France.  H lums  faut  non  seulement  satisfaire  aux 
besoins  urgents  de  la  génération  présente,  mais  réparer  à la  hâte  les  lacunes  et  déli- 
cits  intellectuels  et  moraux  lais.sés  [lar  les  gouvernements  antérieurs.  Moins  ils  ont 
dépensé  pour  rinstruction  po[ndaire,  moins  nous  avons  aujourd'hui,  quand  il  s’agit 
(d’elle,  le  droit  de  compter,  et  plus  ils  se  sont  montrés  avares  en  ce  point,  plus  nous 
sommes  contraints  à ('dre  généreux.  C'est  iinjcisément  huir  aveugle  parcimonie  qui 
est  devenue  la  raison  déterminante  de  notre  apparente  prodigalité.  En  même  temps 
(pie  la  grandeur  soudaine  de  notre  Budget  de  l’instruction  primaire  a dù  paraître 
d’autant  plus  lourde  que  le  leiir  avait  été  fdus  mesiiuiii  et  plus  léger. 

On  s’était  habitué  à croire  ipie  la  dépense  de  l’enseignement,  siirlout  [lour  les 
jeunes  tilles,  au  degré  primaire,  comme  au  secondaire,  était  la  partie  la  moins 
importante  du  Budgid  de  la  France.  C’est  à peine  si  ce  chapitre  semblait 
exister;  on  pouvait  bien  le  découvrir  dans  les  grands  exposés  rmanciers,  en  les 
parcourant  avec  attention,  mais  on  ii'en  sentait  pas  l’existence,  ce  n’était  pas 
un  fardeau.  Ne  soyons  donc  pas  surpris.  Messieurs,  que  notre  Budget  de  l’Ensei- 
gnement  ait  i»u  sembler,  au  premier  abord  et  à ipielqiies  iiersonnes,  excessif  ; 
il  est  devenu  en  quelques  années  plus  considérable  que  tout  le  Budget  que  la 
Franco  attribuait  aux  écoles  il  n'y  a [las  longtemps. 

Il  faudra,  .Messieurs,  nous  accoiiluiULr  à nutains  changements  d’équilibre,  à 
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ccrlaiiies  niodilicatioiis  dans  Jcs  [)rop()rlioiis  relatives  des  ditTéreiiles  i>arties  des 
Hiid^^ets  des  coiiimiiiies  et  de  l’État,  l^eul-être  certaines  dépenses  moins  prodnctives 
et  même  tunt  à fait  stériles  et  manvais(  s,  on  il  était  possible  de  se  com[)laire.  aloi  s 
(pie  renseignement  ne  contait  rien,  devront-elles  être  ranienéiis  dans  des  limites 
pins  étroites.  Ce  sera  double  |)l■olil. 

^ons  n'ignorez  jias,  Messieurs,  (pie  c’est  ime  science  de  savoir  (jiielles  sont  les 
dé[»enses  les  pins  nécessairi's  et  celles  qui  le  sont  le  moins,  cl  (|iie  c’est  mi  grand  art 
en  écdiiomie  de  gi'adiier  les  sacrifices  en  aigeiit  suivant  la  légitimité  d rimjmr- 
tance  des  besoins.  On  a remaiapié  que  les  bommes  arrivent  tard  à cette  exacte 
a|)préciation.  C’est  nn  des  fruits  de  la  vieillesse  {ixpérimenUk',  on  tout  au  moins  d(‘ 
la,  matni'ilé  l'éllécliim  La  jeunesse  commence  iiar  tout  dépenser  pour  le  superlln  et 
le  faux.  Si  tant  de  révolutions  nous  ont  appris  à estimer  l'éducalion  [)iibli([ne  jionr 
ce  (pi’elle  doit  réellemiuit  valoir  et  à la  mettre  à son  rang  et  à sa  place  parmi  les 
besoins  d’un  peuple  libn',  nous  conviendrons  (pie  le  Hndget  de  l’enseignement  du 
]M‘ii[)le  n’a  pas  encore  [iris  les  [)ro|)orlions  (pi’il  aiii'a  dans  l’avenir  et  nous  pouvons 
espérer  (ju’mi  jour,  avec  le  dévelo[»pemeiit  de  la  paix  entre  les  nations  et  raffermis- 
.sement  des  inslitiitions  réjinblicaines,  ce  (pii  n’était  [iresipie  rien  dans  nos  budgets 
en  deviendra  la  partie  absolnmcnt  dominanlt. 

l'n  cliiffre.  un  nombre  n'ont  aucune  signili(*ation  par  eiix-mèmes.  Toub'  leur 
vab'iir  réside  dans  leurs  rajqiorts  entre  entre  eux  et  avec  l’objet  ampiel  ilss'appli- 
(pient.  Or,  si  vous  comparez  le  Hndgi't  de  notre  enseignement  primaire  avec  l(‘ 
Ibidget  de  notn'  police.  |»ar  exemple,  vous  verrez  (pie  celui-ci  n’est  |»as  très  inférieur 
à celui-là  et  (pie  pendant  longtemiis  il  l'a  dominé  d'une  manière  écrasante,  coiiuik' 
s'il  était  bon  et  dans  l’ordre  que  la  simple  réjiression  toute  négative  dn  mal  (‘oùlât 
puisque  la  culture  et  le  développement  du  liien. 

Nous  sommes  convaincus,  Messieurs,  (fue  tous  ceux  (|iii  voudront  hors  de  cette 
enceinte  étudier  avec  (jiielque  soin  notre  Budget,  coni|)arer  d’une  part  nos  dépenses 
d'enseignement  avec  le  total  de  nos  revenus  et  d’autre  part  avec  le  prix  (jiie  nous 
coritent  les  différents  services  de  voirie,  d’hygiène,  de  police,  d’octroi,  de  personnel, 
etc.,  toutes  ces  personnes  demeureront  convaincues  (pie  notre  Budget  des  l'coles 
n’est  pas  excessif  ; et  si  elles  veulent  bien  se  [lersuader  (ui  outre  (pie  certains  de  ces 
services  pourront  coûter  moins  à mesure  (pie  toutes  les  [larties  de  la  iiopulation 
seront  plus  expérimentées  et  plus  instruites,  elles  reconnaîtront  (pie  la  Ville 
(‘Il  mnltipliant  le  nombre  des  écoles  et  des  maîtres  ne  s’est  pas  départie  des  principes 
d'nne  prévoyante  économie. 

Sans  regarder  aussi  loin,  voyons  seulement  ce  (pie  la  loi  actuelle  [irescrit  et  c(‘ 
(|ue  l’étal  de  nos  ressources  pi'rmel.  Nous  ik‘  larderons  pas  à conclure  de  C(‘l  examen 


(jii’il  ii'y  U |»;ts  d'excès  dans  noire  Hiidgel  de  renseignenicnl  [M’imaire.  Le  législaleiir 
en  effet,  Messieurs,  a ordonné,  vous  le  savez,  ijiie  les  conininncs  prissent  tout  ou 
partie  d’un  certain  nombre  délerniiné  de  leurs  revenus  pour  subvenir  à l’entretien 
de  leurs  écoles.  Sans  doute  le  législateur  a bien  rétlécbi  à ce  qu’il  disait.  11  ii’a  pas 
voulu  précipiter  les  communes  sur  une  pente  dangereuse.  Après  avoir  altentivemeid 
(‘onsidéré  tes  l'essources  et  les  besoins  du  [lays,  il  a dit  <]ue  l’on  pouvait  aller  bardi- 
ment  jus(pi’à  tel  [)oint.  sans  crainte  de  se  tromper,  et  nous  croyons  que  lui-même  ne 
s’est  |»as  trompé.  Or.  la  Ville  de  Paris  n’a  pas  atteiid  ce  point.  Messieurs  : nous  som- 
mes demeurés  en  deçà  de  la  limite.  Le  cinquième  de  nos  ressources,  telles  que  la 
loi  les  a détlnies,  [teul  êlri'  évalué  au  bas  mol  à i24,l 70,000  francs,  nos  4 cen- 
times additionnels  i»roduisent  plus  de  ^,1()0,000  francs,  (juebpies  autres  revenus 
nous  olfrent encore  une  marge  d’au  moins ^ millions,  sans  compter  les  2 millions  dont 
l'État  nous  est  redevable  comme  nous  l’avons  ra|)[telé  ailleurs.  Ainsi,  Messieurs,  nous , 
avons  euriebi  noli-e  enseignement  [)opul:dre  d’une  foule  de  développements  beureux 
(pie  la  loi  n’exigeait  [las  et  nous  n’avons  [las  épuisé  les  ressources  que  cette  même  loi 
nous  acco.dait  pour  satisfaire  à ses  jHescrijitions.  Vous  avons  fait  beaucou[)  mieux 
et  plus  (pie  l'on  ne  nous  (bunandait  tout  en  déiiensant  moins  d’argent  que  l’on  nous  y 
invitait.  N’est-ce  pas  le  signe  iiii'ontestable  d'une  iiitelligenle  administration  des 
intérêts  communaux  et  la  preuve  que  nous  n'avons  pas  troj)  présumé  des  forces  de 
Paris? 

De  quelles  critiques  le  Conseil  n’aurait-il  [»as  été  assailli,  Messieurs,  et  avec  rai- 
son, s’il  n’avait  pas  préparé  [lour  les  enfants  de  la  cajiitale  un  nombre  de  places  suf- 
fisant? Il  y a des  places  inoccuiiées  dans  le  IIP,  dans  le  XllP,  dans  le  XIV®,  dans 
le  XV®  arrondissement,  nous  le  savons,  mais  à Belleville  et  à Montmartre  tout  est 
comble.  Les  locaux  scolaires  à iieine  organisés  y ont  été  du  jour  au  lendemain 
trop  étroits.  Le  moment  n’est  pas  éloigné  oii  ou  vous  proposera  de  les  agrandir. 

Si  les  familles  de  certains  (jiiartiers  montrent  moins  d’empressement  à envoyer 
leurs  enfants  aux  écoles  publif[ues,  il  importait,  du  moins,  qu’elles  ne  pussent  pas 
nous  reproeber  de  ne  leur  avoir  pas  assuré  autant  de  places  qu’elles  en  pouvaient 
désirer. 

Le  nombre  total  des  enfants  de  b à 13  ans,  évalué  d’après  le  dernier  recensement 
(piinipienal,  s’élève  à 214,749.  Sur  ce  nombre,  5,910  sont  déclarés  comme  recevant 
l’instruction  dans  leur  famille  ou  particiiiaiitaux  leçons  de  renseignement  secondaire; 
()2,222  se  rendent  aux  écoles  [irimaires  privées.  Les  écoles  publiques  reçoivent 
99,960  enfants,  100,000  en  chilfres  ronds.  Ce  sont  les  calculs  fait,  au  31  octobre 
1S82.  I)ei»uis  celte  é[)0(pie,  dans  ces  deux  premiers  mois  de  rannée  scolaire,  la 
population  des  écoles  s'est  certainement  accrue  encore  d’une  manière  très  sensible. 
Il  doit  y avoir  aujourd'lud  |)lusde  1 70.000  enfants  pour  les(iiiels  un  mode  (|uelcon- 
(pie  d’instruction  a été  iudi(piéaux  administrations  des  mairies.  Ces  évaluations 
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admises,  il  nous  resle  à constater  (ju’il  en  est  encore  i>lns  de  i0,()00  dont  nous  ne 
savons  rien  et  qui  ont  échappé  jusqu’à  présent  à l’ctaïuète  lé^^ale.  Nous  pouvons 
croire  qu’un  certain  nombre  d’entre  eux  reçoivent  rinstruction  dans  leurs  familles 
sans  que  les  autorités  scolaires  en  aient  été  averties.  Il  esta  craindre  que  beaucoup 
d’autres  dans  le  nombre,  ne  reçoivent  aucune  instruction  appréciable. 

Les  Commissions  scolaires,  par  leur  zèle  et  leur  perspicacité,  à mesure  (prelles 
acquerront  l’expérience  de  leurs  devoirs,  parviendront  sans  doute  à arracher  ces 
malheureux  eidants  à l’ignorance;  ce  sera  15,000,  20,000  i)laces  et  pent-etn* 
l)Ius  que  nous  devrons  créer  encore. 

Nous  ne  sommes  donc  pas  arrivés  au  moment  si  désirable  où  la  politique  d’ex- 
tension pourra  faire  i)lace  à la  politique  de  coordination  et  d’affermissement.  Nous 
en  approchons,  Messieurs,  et  un  jour  viendra,  que  nous  appelons  de  nos  vœux,  où 
il  vous  sera  i)ermis  de  tourner  toute  votre  initiative  vers  l’œuvi'e  moins  dispendieuse, 
et  plus  haute  encore,  plus  exclusivement  intellectuelle,  qui  consistera  à mettre  l’ordre 
dans  les  multiples  créations  d’une  période  d’erdantement.  Alors  il  nous  faudra  nous 
l epliei'  sur  nous-mêmes,  revenir  sur  chacun  de  nos  pas,  organiser  le  gouvernement 
de  nos  conquêtes.  Ce  ne  sera  plus  la  période  des  édifications  matérielles  : ce  sera 
celle  des  aménagements  moraux,  des  classifications  méthodiques,  des  agglutinations 
savantes  pour  composer  un  ensemble  des  diverses  pièces  créées  à la  hâte  dans  uii 
moment  où  tout  était  à faire. 

La  première  nécessité  était  d’assurer  la  viephysiipie  de  nos  écoles,  de  leur  procu- 
rer le  pain  quotidien  et  le  couvert  : la  seconde  sera  de  développer  et  de  coordonner 
[)lus  puissamment  en  elles  la  haute  vie  de  l’intelligence.  Celte  seconde  i)artie  de  la 
tâche  contera  beaucoup  moins  d’argent  à la  ville  de  Paris,  elle  vous  coûtera  à vous- 
mêmes,  Messieurs,  [dus  de  soins  encore,  [)lus  d’études  et  de  réflexions. 

Mais,  nous  l’avons  dit,  le  travail  de  l’organisation  matérielle  n’est  pas  terminé. 
Les  écoles  primaires  supérieures  sont  loin  d’offrir  assez  de  ressources  pour  rensei- 
gnement des  garçons  etsutout  pour  l’instrnction  des  jeunes  filles  de  la  démocratie 
parisienne.  Les  écoles  professionnelles  attendent  aussi  des  développements 
nouveaux. 

Vous  êtes  résolus,  Messieurs,  à faire  jusqu’au  bout  tout  ce  qu’il  faudra  quelque  large 
que  doive  êti'e  encore  la  dépense,  et  à compléter  l’armement  scolaire  de  la  ville  de 
Paris.  Ce  sera  l’œuvre  capitale  du  Conseil  élu.  11  n’y  a sur  ce  point  aucune  diversité 
d’opinion  entre  les  membres  de  cette  Assemblée.  Nous  sommes  unanimement  con- 
vaincus que  si  l’instruction  sans  doute  n’est  pas  tout  dans  une  grande  capitale  et  dans 
un  grand  pays,  elle  est  cependant  la  plus  inqjortanle  [tartiadu  tout:  elle  est  la  condition 
nécessaire  et  primordiale  de  tout  le  reste,  de  la  liberté  comme  de  la  sécurité  natio- 
nale. Faisons  d’aboixl  un  Paris  instruil,  non  plus  seulement  par  en  haut,  mais  par  en 


bas,  un  Paris  pnjvoyaiil,  rrllrclii,  qui  ne  livre  plus  rien  au  hasard  ; loul  ce  (jue,  nous 
pouvons  désirer  nous  arrivera  ensuite  sûrement  et  sanselTorl. 

.Nous  i)ensons  comme  ce  père  de  l'amille  sagement  prodi5j;ue  qui  dépense  tout  ce 
qu’il  peut  pour  réducation  de  son  lils  et  (jui  lui  dit:  « Sois  d’abord  un  homme 
éclairé,  et  puis  vas  ou  tu  veux,  lu  es  libre,  (juaiid  lu  auras  armé  la  raison,  tu  feras 
de  toi  ce  que  lu  voudras,  lu  organiseras  ta  vie  comme  tu  l’cmlendras,  car  je  sais 
(jii’elle  ne  pourra  être  réglée  (|ue  par  la  raison  et  la  justice  ». 

C'est  dans  ces  sentiments.  Messieurs,  (pie  nous  vous  présentons  avec  conliance 
le  rapport  sur  le  Hudget  de  l’Enseignement  primaire  [lour  188.‘t. 


DÉPENSES  ORDINAIRES 


CiiAP.  V,  art.  lü  (page  198).  — AUocatiomi  uinuœlles  à M.  Houtard.  ex-prèfct 
des  (’iiulrs,  et  M.  Stri(dun\  ancien  maître  d’étades  du  collège  liollin 


Proiiosilions 


de  l’Administration  . 
de  la  Commission  . . 


bO 

2,254  60 


Art.  II).  — Secours  à M.  Watt,  ancien  commis  d'économat  au  collèije  Hollin . 


, . . y de  l’Administration 

loiiosdioiis  ^ Commission. 


800  » 

800  « 


Art.  17.  — Secours  annuel  à M.  Sauvalle,  ancien  préfet  des  études  au 

collège  Rollin. 


y de  l’Administration 2,400  » 

l'iii|K.siliuiis  , .leiacominissioii 2,W()  . 


Pas  d'observations  sur  ces  trois  articles  qui  se  rapimrtent  à des  allocations  el 
seiîours  sitéciaux  accordés  en  vertu  de  délibérations  du  Conseil. 


Art.  18.  — Secours  éi  d anciens  instituteurs  et  à d'anciennes  institutrices  des 
écoles  communales  et  à d’anciennes  directrices  d'asiles  où  leurs  familles. 


Propositions 


( de  l’Admiiiislration 
I de  la  Commission 


:J9,285  » 

39,285  ■' 


/ 
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L’art.  18  concerne  des  secours  facultatifs  accordés  soit  à des  veuves,  soit  à d’an- 
ciens instituteurs  ou  institutrices  et  à d’anciennes  directrices  de  salles  d’asile  qui 
n’ont  pas  acquis  la  retraite  ou  qui  n’ont  que  des  retraites  insuffisantes.  Cet  article, 
porté  en  1882  à 44,888  francs,  est  ramené,  cette  année,  à 39,285  francs,  par 
suite  du  décès  d’un  certain  nombre  de  fonctionnaires  à qui  vous  aviez  décidé  de 
venir  en  aide. 


Art.  19.  — Serniirs  viar/er  à Mme  Veillard,  veuve  d’an  impecfear  da  service 

mèdicid  da  personnel  scolaire. 


(de  l’Administration ' 800  » 

Propositions  ^ Commission 800  » 


Pas  d’observations. 


Art.  20.  — Allocations  aux  directeurs,  directrices,  instituteurs  adjoints, 
institutrices  adjointes,  maîtresses  de  salles  d’asile,  comptant,  au  moment  de  leur 
admission  à la  retraite,  2.5  années  de  service  dans  les  écoles  de  la  ville  de 
Paris  et  autant  au  moins  55  ans  d’àge. 

( de  l’Administration 14,000  » 

loposi  ions  ^ Commission 14,000  » 

Cet  article  a trait  à une  règle  générale  que,  dans  votre  sollicitude  inépuisable 
pour  le  personnel  enseiginnt,  vous  avez  établie  en  1881,  pour  augmenter  la  retraite 
des  directeurs  des  écoles  primaires,  des  instituteurs,  des  institutrices  et  des  maî- 
tresses des  écoles  enfantines.  Vous  avez  décidé  que  tous  ceux  de  ces  fonction- 
naires qui,  au  moment  de  leur  admission  à la  retraite,  auraient  au  moins  cinquante- 
cinq  ans  d’àge  et  compteraient  vingt-cinq  années  de  service  dans  les  écoles  ou  dans 
les  salles  d’asile  de  la  ville  de  Paris,  recevraient  une  allocation  annuelle  supplé- 
mentaire : les  directeurs,  de  600  francs  ; les  directrices,  de  500  francs  ; les  adjoints 
de  400  francs  et  les  adjointes,  de  300  francs.  C’est  là  une  création  du  Conseil,  et 
qui  ne  manque  pas  de  hardiesse.  Vous  avez  l’espoir  fondé  d’obtenir,  par  ce  bienfait, 
un  meilleur  recrutement  du  personnel,  des  professeurs  plus  dévoués  encore,  étant 
plus  tranquilles  sur  leur  avenir  et  sur  le  sort  de  leur  vieillesse.  Le  bénéfice  général 
sera  pour  les  enfants  de  nos  écoles.  L’enseignement  est  meilleur  quand  il  vient 
d’un  maître  sans  inquiétude,  qui  jouit  de  la  paix  de  l’esprit.  Mais  vous  n’oubliez  pas 
que  cet  article  va  monter  d’année  en  année,  à mesure  que  nous  aurons  un  plus 
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j,n-and  nombre  (l’inslitiiteui's  et  (l’instiliilrices  qui  arriveront  à la  retraite  sous  le  ré- 
î^ime  nouveau.  Ainsi  la  somme  constatée,  pour  cet  effet,  n’a  été  que  de  2,500  francs 
en  1881  ; elle  a été  fixée  à 10,000  francs  en  1882  ; on  nous  propose  de  la  porter  à 
14,000  francs  ])Onr  1883.  Sur  ces  14,000  francs,  l’emploi  de  5,300  francs  est  déjà 
déterminé.  On  a cru  prudent  de  mettre  en  réserve  8,700  francs  pour  ne  pas  être 
exposé  au  risque  de  laisser  votre  délibération  en  souffrance  i)endant  le  cours  de 
de  l’exercice. 

Vous  savez,  Messieurs,  qu’une  partie  de  la  retraite  d’État  est  réversible  sur  la 
tête  d(!  la  veuve  et  des  enfants.  Votre  Uaj)porteur  a demandé  à la  Commission  du 
Budget  s’il  ne  lui  paraîtrait  pas  convenaltle  d’apprupier  la  même  règle  aux  pensions 
supplémentaires  que  vous  avez  établies.  Cette  question  a été  renvoyée  à l’examen  de 
la  4«  Commission  et  à votre  j>ropre  jugement. 


Art.  21.  — Allocation  à titre  de  secours,  à des  parents  de  titulaires  de  livrets 
municipaux  de  caisse  cF épargne,  décédés  mineurs  de  tout  ou  partie  des  sommes 
portées  auxdits  livrets. 

. . ( de  l’Administration 7,000  » 

l-ro|, usinons  | c„n, mission 7,000  . 

Nous  retrouvons  ici  la  somme  de  7,000  francs  qui  représente  juste  le  moulant 
des  livrets  recouvrés  comme  nous  l’avons  vu  au  Budget  des  recettes. 


Ch  AP.  XIX,  Art.  1«‘‘,  page  754.  — Personnel  de  F Inspection. 

, . . ( de  l’Administration 155,200  » 

ropositions  ^ Commission 150.700  » 

Cet  article  relatif  à l’inspection  sous  scs  deux  aspects  : inspection  matérielle 
inspection  pédagogique,  a jiris,  en  peu  de  tenqts,  des  proportions  considérables.  11 
devait  tout  naturellement  s'étendre  à mesure  que  se  développait  l’organisation  de 
notre  enseignement  primaire,  qui  devient  chaque  jour  plus  compliqué,  non  seule- 
ment à cause  de  l’augmentation  du  nombre  des  écoles,  des  enfants  et  des  maîtres, 
mais  aussi  à cause  de  la  multiplication  des  diverses  brandies  d’enseignement. 

I.es  dépenses  dûment  constatées  pour  cet  article  ont  été  de  64,566  francs  en  1 881  ; 
nous  les  avons  évaluées  à 137.700  francs  i»our  1882:  nous  vous  proposons  de  les 
porter,  pour  1883,  à 156.700. 
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C’est  une  augmentation  d’un  peu  plus  de  1,000  francs  sur  les  propositions  de 
l’Administration  inscrites  au  Projet  de  Budget  : c’est  en  réalité  une  diminution  de 

4.500  francs  sur  les  propositions  qui  nous  ont  été  soumises,  ainsi  cpie  nons  allons 
l’expliquer. 

L’Administration  demandait,  au  total,  un  crédit  de  101,200  francs,  c’est-à-dire 

23.500  francs  de  plus  que  l’année  dernière.  Cette  augmentation  avait  deux  sortes 
d’objets  : des  créations  d’emplois  nouveaux  et  des  augmentations  de  traitements. 

Ces  augmentations  de  traitements  portaient  elles-mêmes  sur  quatre  points  diffé- 
rents : votre  Commission  a jugé  à propos  de  ne  les  faire  porter  que  sur  trois  : de  là 
la  diminution  de  4,500  francs. 

Vous  savez.  Messieurs,  qu’aux  termes  d’un  arrêté  réglementaire  en  date  du 
19  novembre  1879,  les  traitements  du  personnel  de  l’inspection  avaient  été  fixés 
ainsi  qu’il  suit  : 


Ml.NllUUM. 

MAXIMUM 

Inspecteur  principal 

6,000 

8,000 

Inspecteurs  adjoints 

3,000 

5,000 

Inspectrices 

3,000 

5.000 

Ces  traitements  ne  tardèrent  pas  à paraître  encore  trop  faibles  et  le  7 avril  1882, 
le  Conseil  municipal,  conformément  aux  conclusions  d’un  mémoire  présenté  par 
l’Administration,  le  3 août  1880,  élevait  de  3,000  francs  à 4,500  francs  le  traite- 
ment de  début  des  inspecteurs  adjoints. 

Vous  vous  êtes  bornés,  à cette  époque,  à cette  unique  augmentation.  Mais  il  était 
dit  dans  le  mémoire  du  3 août  1880,  et  il  entrait  dans  votre  pensée  que  cette  pre- 
mière augmentation  en  faveur  des  inspecteurs  adjoints  entraînerait,  par  la  force  des 
choses,  des  augmentations  correspondantes  pour  les  autres  membres  de  l’inspection 
et  en  particulier  pour  les  inspectrices. 

Partant  de  ce  principe,  l’Administration  nous  a proposé  pour  le  Budget  actuel 
quatre  séries  d’augmentation  : 

1°  Les  augmentations  normales,  conformément  à la  règle  que  vous  avez  établie 
d’un  minimum  et  d’un  maximum  auquel  on  arrive  par  augmentations  successives 
de  500  francs  tous  les  deux  ans. 

2“  Une  élévation  du  maximum  des  inspecteurs-adjoints  poui'  laisser  entre  le  nrm/- 
wnww  augmenté  et  le  maximum  nouveau  une  marge  suffisante  à l’évolution  progres- 
sive du  personnel.  Le  minimum  ayant  été  porté  à 4,500  francs,  si  le  maximum 
demeurait  fixé  à 5,000  francs  l’Administration  ne  trouvait  plus  le  moyen  d’appli- 
quer cette  règle  d’augmentations  successives  que  vous  avez  jugé  bonne  pour  tenir 
les  fonctionnaires  eu  baleine  en  même  temps  que  [»onr  récompenser  leurs  services. 


H)  — 


Une  élévation  dans  les  inéines  proportions  dn  ininimitni  qX  {innuuimum  de 
traitement  des  inspectrices  et  des  antres  fonctionnaires  de  l'inspection  qui  n’avaient 
été  jusqu’à  [irésent  l’objet  d’aucune  augmentation. 

4°  Dos  augmentations  exceptionnelles  do  traitement  pour  tous  les  fonclionnaires, 
qui,  par  suite  de  leur  ancienneté,  n’ont  pas  été  appelés  à bénéficier  du  minimum 
nouveau.  Ainsi,  un  inspecteur  au  service  de  la  Ville  depuis  onze  ans  aurait  reçu 
d’abord  une  augmentation  exceptionnelle  de  500  francs  plus  l’aiigmentalion  normale 
de  500  francs  que  le  règlement  lui  assure. 

C’est  sur  ce  [)oint  que  se  sont  élevées  des  objections  dans  la  Commission  du 
Budget.  D’une  i)art,  l’Administration  démontrait  qu’il  y avait  convenance  à donner 
aux  fonctionnaires  anciens  une  sorte  de  réparation  pour  la  longue  infériorité  qu’ils 
avaient  subie  et  pour  (pi’un  fonctionnaire  nommé  de  la  veille  ne  se  trouvât  pas  de 
prime  saut  aussi  avancé  que  ses  aînés  dans  l’Administration.  D'autre  part,  on  répon- 
dait que  les  augmentations  du  minimum  ne  pas  avoir  un  effet  rétroactif, 

que  les  conditions  économiques  de  l’existence  qui  rendaient  anjourd’bui  ces  augmen- 
tations nécessaires  n’étaient  pas  les  mêmes  autrefois  et  qu’enfin  les  fonctionnaires 
anciens  profiteraient  comme  les  nouveaux  dos  augmentations  réglementaires  et  de  la 
surélévation  du  maximum. 

Cette  manière  devoir  a rallié  la  majorilé  de  la  Commission  et  les  augmentations 
exceptionnelles  n’ont  pas  été  adoptées. 

Sur  tous  les  autres  points,  la  Commission  s'est  montrée  favoi’able  aux.  proposi- 
tions qui  lui  étaient  faites. 

Elle  a voté  bien  entendu  les  augmenlations  normales  biennales  pour  tous  ceux  qui 
peuvent  y avoir  droit  ; elle  a élevé  le  traitement  nm.rmnnM  des  inspecteurs  adjoints 
et,  pour  les  inspecteurs  principaux  ainsi  que  pour  les  inspectrices,  elle  a élevé  à la 
fois  le  minimum  et  le  maximum. 

Nous  allons  voir  comment  ces  règles  ont  été  appliquées  à chaque  catégorie  de 
fonctionnaires  et  à cbaque  fonctionnaire  en  paiiiculier. 

Inspecteur  principal.  — Organisation  de  ses  bureaux.  — D’après  l’arrêté 
réglementaire  du  10  novembre  1879,  le  traitement  de  l’inspecteur  principal  se 
trouve  présentement  fixé  au  minimum  de  G, 000  francs  et  au  maximum  de  8,000  fr. 
Ce  maximum  peut  être  obtenu  par  deux  augmentations  biennales  de  1,000  francs 
chacune.  Nous  vous  ])ioposons  d’appliquer  au  traitement  de  l’inspecteur  principal 
le  système  de  la  surélévation  du  minimum  et  du  maximum  dont  les  inspecteurs 
adjoiids  vont  être  appelés  à profiter.  Ce  traitement  unique  aurait  alors  pour  mini- 
mum 7,000  francs  et  pour  maximum  9,000  francs,  auxquels  le  titulaire  arriverait 
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suivant  la  règle  par  deux  augmentations  successives  de  1,000  francs  chacune  à un 
intervalle  de  deux  ans  au  moins. 

L'inspecteur  principal  actuel  a déjà  atteint  le  maximum  ancien  : il  y resterait 
deux  ans  encore  avant  d’ohtenir,  par  une  dernière  augmentation  de  1,000  francs, 
le  maximum  nouveau. 

Outre  le  traitement  de  8,000  francs  proposé  pour  1883  on  vous  demande  comme 
les  années  précédentes  une  somme  de  1,800  francs  pour  frais  de  bureau  et  de  dépla- 
cement. Le  total  de  la  dépense  demeure  donc  fixée  comme  en  1882  à 9,800  francs. 

Cet  inspecteur  principal,  chargé  de  la  direction  générale  du  service,  de  la  prépa- 
ration et  de  la  conduite  des  enquêtes  et  plans  pour  les  constructions  et  aménagements 
scolaires,  pour  les  achats  de  terrains,  porte  un  très  lourd  fardeau,  dans  un  temps  où 
tout  notre  outillage  scolaire  se  renouvelle  et  se  développe. 

L’inspection  du  matériel,  le  contrôle  de  toutes  les  dépenses  relèvent  de  lui.  La 
comptabilité  scolaire  de  la  ville  de  Paris  est  devenue  bien  plus  compliquée  depuis  la 
laïcisation  de  nos  écoles.  Les  directeurs  des  écoles  congréganistes  recevaient  en  bloc 
la  somme  entière  qui  leur  était  allouée  pour  le  traitement  des  maîtres.  Ils  touchaient 
sous  forme  d’abonnement  le  montant  de  toutes  les  fournitures  scolaires  dont  ils 
avaient  besoin.  On  peut  dire  qu’avec  les  écoles  congréganistes  il  n’y  avait  pas  de 
comptabilité  à établir.  Le  régime  de  la  liberté  et  de  la  responsabilité  ne  peut  point  se 
passer  d’une  analyse  exacte  de  détails.  Vous  êtes  d’avis.  Messieurs,  que  la  liberté  de 
conscience  vaut  bien  ce  surplus  de  dépenses  et  de  soins.  Non  seulement  nos  écoles 
ont  beaucoup  augmenté  en  nombre  et  en  personnel,  mais  toutes  les  fournitures  et 
tous  les  traitements,  les  plus  importants  comme  les  plus  minimes,  sont  devenus 
l’objet  de  comptes  spéciaux.  Enfin  l’inspecteur  principal  doit  tenir  sous  son  autorité 
tous  les  employés  du  service  intérieur  des  écoles,  les  concierges,  etc. 

Pour  lui  venir  en  aide  dans  son  travail,  nous  vous  proposons  d’adjoindre  à cet 
inspecteur  en  chef  deux  employés,  dont  run  remplira  les  fonctions  de  commis-rédac- 
teur, au  traitement  de  2,700  francs,  l’autre  les  fonctions  d’expéditionnaire  au  trai- 
tement de  2,100  francs,  soit  un  crédit  nouveau  de  4,800  francs. 

Inspecteur  principal  adjoint.  — L’emploi  d’inspecteur  principal  adjoint  a été 
créé  par  arrêté  préfectoral  du  28  janvier  1881.  L’inspecteur  principal  adjoint  est 
principalement  chargé,  sous  l’autorité  de  l’inspecteur  en  chef,  de  contrôler  tous  les 
états  préparés  pour  le  paiement  des  traitements  du  personnel  enseignant. 

Le  maximum  actuel  de  ce  fonctionnaire  est  de  6,000  francs  ; son  minimum  est 
de  4,500  francs,  juste  le  taux  auquel  les  inspecteurs  ordinaires  sont  portés  dès  leur 
entrée  dans  l’Administration,  d’après  votre  nouveau  règlement.  Nous  vous  proposons 
d’élever  le  minimum  de  l’inspecteur  principal  adjoint  à à 5.500  francs  et  son  maxi- 
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mam  à 7,000  francs,  i)lus  500  francs  pour  les  frais  de  bureau  et  de  déplacements, 
somme  qui  a toujours  été  accordée  à tous  les  inspecteurs  autres  que  rinspecteur 
principal. 

Ldnspecteur  principal  adjoint  qurest  actuellement  en  fonctions  jouit  d'un  traite- 
ment de  5,500  francs,  soit  G, 000  francs  avec  l’indemnité  ordinaire.  Comme  il  est 
arrivé  à l’époque  de  l’augmentation  biennale,  il  touchera  un  traitement  de  6,500  fr. 
Il  ne  recevra  pas  les  autres  500  francs  que  l’Administration  proposait  de  lui  accorder 
à titre  d'augmentation  extraordinaire,  si  le  Conseil  adopte  les  résolutions  de  la 
Commission  du  Budget  ; mais  il  arrivera  avec  le  temps  au  nouveau  maximum  de 
7,000  francs,  plus  les  500  francs  d'indemnité. 

Inspecteurs  adjoints.  — Les  inspecteurs  adjoints  sont  cbai'gés  d'aller  exercer 
dans  toutes  les  écoles  le  contrôle  de  l'Administration,  tant  sur  le  personnel  que  sur 
le  matériel  scolaire.  Leur  traitement  minimum  se  trouve  fixé,  comme  nous  l’avons 
dit,  à 4,500  francs  depuis  le  7 avril  1882.  C’est  là  le  principe  dont  nous  sommes 
partis  pour  échelonner  toutes  les  autres  augmentations  que  nous  sommes  chargés  de 
vous  proposer.  Xous  vous  demandons  de  fixer  désormais  le  maximum  des  inspec- 
teurs adjoints  à 6,000  francs,  afin  de  laisser  la  marge  nécessaire  pour  trois  augmen- 
tations biennales  do  500  francs  chacune. 

Deux  des  inspecteurs  actuellement  en  fonctions  qui  sont  arrivés  à l’époque  de  leur 
augmentation  normale  la  recevraient,  d’où  une  augmentation  de  crédit  de  1,000  fr. 
Mais  nous  répétons  qu’ils  ne  toucheraient  pas  cette  augmentation  exceptioiinelle,  qui 
avait  été  proposée  d’abord  pour  compenser  l’infériorité  du  mùn’nn/m  qu’ils  ont  subie 
à leurs  débuts. 

Nous  proposons,  en  oiUre,  la  création  d’un  nouvel  emploi  d’inspecteur  adjoint. 
L’Administration  déclare,  pour  toutes  les  raisons  que  nous  avons  déjà  énumérées, 
qu’un  cinquième  emploi  d’inspecteur  du  matériel  et  du  contrôle  des  dépenses  est 
devenu  absolumcid,  indispensable  si  nous  voulons  assurer  la  bonne  marche  du 
service. 

Pour  la  création  de  cet  emploi,  nous  vous  proposons  l’inscription  d’un  crédit  de 
5,500  francs,  dans  la  pensée  que  le  nouveau  titulaire  sera  un  directeur  d’école  déjà 
ancien,  auquel  on  no  croit  pas  pouvoir  attribuer  le  traitement  de  début  de  4,500 
francs.  Sans  élever  d’objedion  radicale  sur  ce  point,  nous  ferons  seulement  remar- 
quer que  le  traitement  de  début  pourrait  bien  n’étre  que  très  rarement  ou  même 
jamais  appliqué,  si  l’on  prend  l’habitude,  d’ailleurs  très  bonne  en  soi,  de  choisir  les 
inspecteurs  parmi  les  directeurs  d’école  les  plus  méritants. 

Inspecteur  des  ateliers  de  travail  manuel.  — Xous  vous  demandons  une  aug- 
mentation de  500  francs,  soit  3,000  francs,  au  lieu  de  2,500  francs  pour  l’inspecteur 
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(les  ateliers  de  travail  manuel  dans  les  écoles  primaires,  dont  les  occupations  spé- 
ciales deviennent  de  jour  en  jour  [dus  importantes. 

Inspectrices  pour  le  contrôle  fies  dépenses  et  de  l’inspection  dn  matériel  dans  les 
écoles  de  jeunes  filles.  — Vous  avez  toujours  voulu,  Messieurs,  améliorer  la  situation 
des  femmes  dévouées  qui  concourent  à la  l)onne  marche  des  services  de  la  ville  de 
Paris,  en  même  temps  que  vous  amélioriez  la  situation  des  hommes,  et  lorsque  les 
traitements  de  ceux-ci  ont  été  augmentés,  vous  avez  accru  d’une  manière  [troportion- 
nelle  et  régulière  le  traitement  de  celles-là.  C’est  pourquoi  nous  vous  proposons 
d’élever  le  traitement  de  délait  des  inspectrices  de  3,000  à 4,000  francs,  et  leur  Irai- 
tomml  maximum  (le  5,000  à 5,500  francs,  de  manière  à laisser,  comme  pour  les 
inspecteurs,  une  marge  de  1,500  francs  qui  permettra  d’échelonner  trois  augmenta- 
tion hiennales  de  500  francs  chacune. 

Dans  ce  système,  il  est  vrai,  l’égalité  établie  entre  les  traitements  des  inspectrices 
et  celui  des  inspecteurs  pai-  l’arrêté  de  1879,  cessera,  les  inspecteurs  débutant  désor- 
mais à 4,500  francs  pour  s’élever  progressivement  à 0,000  francs,  elles  inspectrices 
à 4,000  francs  pour  arrivera  5,500 francs,  tandis  que  le  minimum  est  aujourd’hui  de 
3.000  Irancs  et  le  maximum  de  5,000  francs  pour  les  uns  et  les  antres. 

Mais  la  règle  générale  que  vous  avez  (ixée  est  l’augmentation  progressive  et  pro- 
portionnelle pour  tous,  calculée  de  la  manière  la  plus  équitable  : elle  n’est  pas 
l’égalité  absolue  partout.  Cette  année  même,  quand  vous  avez  réorganisé,  d'après  les 
conclusions  du  rapport  de  notre  collègue  M.  Sigismond  Lacroix,  les  cadres  de  l’en- 
seignement primaire,  vous  avez  laissé  une  ditïérencc  de  taux  entre  les  traitements 
des  différentes  classes  de  directeurs  et  de  directrices,  d’adjoints  et  d'adjointes.  Vous 
avez  pensé  que  les  femmes  ne  sont  pas  généralement  chefs  de  familles,  que  leur 
somme  de  travail  est  ordinairement  moindre  et  que  l’entretien  de  la  vie  leur  est 
moins  coûteux  qu'à  l’homme. 

Si  vous  adoptez  nos  propositions,  une  inspcch'ice  passera  de  4,000  à 4,500  francs, 
trois  de  3,500  à 4,000  francs,  et  la  cinquième,  appelée  à l'emplacer  une  inspectrice 
arrivée  à la  retraite,  touchera  immédiatement  le  traitement  de  début  de  4,000  francs. 
Chacunes  d’elles  a,  de  plus,  les  500  francs  de  frais  de  voitures. 

Comme  nous  vous  avons  prop(3sé  la  création  d’un  cinquième  emploi  d’inspecteur, 
nous  vous  proposons  la  création  d’un  sixième  emploi  d’inspectrice,  au  traitement  de 
4,500  frans,  frais  supplémentaires  compris.  Le  service  s’est  augmenté  pour  les  écoles 
de  jeunes  filles  dans  les  mêmes  proportions  que  pour  les  écoles  de  garçons,  et  le 
[lersonnel  des  inspectrices  ne  saurait  sulTire  plus  longtemps  au  travail  que  lui  impose 
le  développement  de  nos  institutions  scolaires. 

Inspectrices  pour  le  contrôle  des  dépenses  et  de  Finspection  du  matériel  des  écoles 


matenieUes.  — Les  iiispedrices  dos  écoles  iiKderiielles  ont,  jusqu’à  ce  jour,  été  assi- 
milées pour  le  traitement  aux  inspectrices  des  écoles  primaires. 

Nous  vous  proposons,  par  conséquent,  pour  les  deux  inspectrices  d’écoles  mater- 
nelles actuellement  eu  fonctions,  des  auginentations  analogues  à celles  que  vous 
voterez  pour  les  inspectrices  des  écoles  primaires  ; soit  un  traitement  viinimum  de 
4,000  francs,  et  un  maxinunn  de  5,500  francs.  L’une  d’elles  qui  a déjà  5,000  francs, 
aurait  droit  au  maximum  ; l’autre,  (jui  ne  touche  que  3,000  francs  recevrait  une 
augmentation  de  1,000  francs,  i)0ur  être  portée  immédiatement  au  minimum 
nouveau.  La  première  recevrait  en  outi'e,  comme  les  années  précédentes,  une 
indemnité  de  1,300  francs  pour  frais  de  voitures  et  de  bureau.  Cette  inspectrice 
est  chargée  de  la  direction  générale  du  service.  L’autre  toucherait  l’indemnité 
ordinaire  de  500  francs. 

Le  nombre  des  écoles  maternelles  s’est  augmenté  depuis  quelques  années  : il  est 
aujourd’hui  de  127.  En  même  temps,  le  personnel  de  chacun  de  ces  établissements 
s’acci'oissail  en  importance  et  en  nombre,  [)ar  suite  de  l’application  de  la  loi  qui  a 
soumis  les  salles  d’asiles  aux  mêmes  règles  générales  que  les  écoles  primaires.  Les 
asiles  ne  sont  plus  aujourd’hui  de  simples  garderies  : ce  sont  bien  des  écoles,  divi- 
sées en  classes,  suivant  l’àge  et  les  ditférentes  nuances  du  premier  degré  d’instruction 
chez  les  enfants.  Chaque  école  matei  nelle  compte  maiidenant  au  moins  trois  maî- 
tresses et  souvent  quatre.  Le  contrôle  du  matériel  et  la  comptabilité  exigent  beau- 
cou])phis  de  travail.  C’est  pourquoi  nous  vouspioposons  d’inscrire  un  crédit  nouveau 
de  4.500  francs,  luuir  un  troisième  emploi  d’inspectrice  des  écoles  maternelles. 

Agent  auxiliaire.  — Nous  vous  demandons  une  augmentation  de200  francs — 2,300 
au  lieu  de  2,100  francs  — pour  l’agent  auxiliaire  chargé  de  la  correspondance  entre 
l’inspection  et  les  mairies.  C’est  à cet  agent  qu’est  confié  le  soin  de  remettre  les  états 
de  traitements  dressés  par  les  inspecteurs  et  les  inspectrices  aux  mairies,  où  le  per- 
sonnel des  écoles  vient  émarger.  Ce  service  est  pénible  ; il  consiste  principalement 
en  courses  continuelles  dans  toute  l’étendue  de  Paris. 

Quant  au  crédit  de  3,000  francs  porté  au  Budget  de  1882  pour  la  création  d’un 
emploi  de  régisseur  couqitahle,  il  est  supprimé,  cet  emploi  ayant  été  jugé  superflu. 

Inspection  des  cours  de  comptabilité.  — L’Administration  nous  a adressé,  posté- 
rieurement à rim[)ression  du  Projet  de  Budget,  nue  proi)Osition  supi)lémentaire  ten- 
dant à la  création  d’un  eiiqdoi  d’inspectrice  des  cours  de  comptabilité. 

Nous  ne  i)Ouvons  mieux  faire  que  de  mettre  sous  les  yeux  du  Conseil  le  mémoire 
par  lequel  l’Administration  a afipuyé  cette  pro]josition  auprès  de  la  Commission  de 
Budget. 
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L’insufllsance  et  la  rareté  des  carrières  lionorables  offertes  au\  femmes  est  au  nombre  des 
questions  qui  méritent  le  plus  d’éveiller  la  sollicitude  des  pouvcûrs  publics. 

C’est cà  cette  insuffisance  et  à celte  rareté  qu’il  faut  atiribuer  l’accroissement  constant  dunombre 
des  jeunes  filles  qui  viennent  cberclier  dans  l’enseignement  public  un  délioucbé  bonorable. 

Mais  cette  voie  ne  pouvait  être  indéfiniment  ouverte.  Le  nombre  des  places  disponildes  a cessé 
depuis  longtemps  d’étre  en  rappoid  avec  celui  des  demandes,  et,  aujourd’hui,  sur  deux  cents 
postulantes,  c’est  à peine  si  deux  ou  trois  peuvent  obtenir  un  emploi  après  une  longue  attente. 

11  importe  donc  de  préparer  pour  les  jeunes  filles  un  accès  vers  d’autres  carrières. 

Il  en  est  un  certain  nombre,  notamment  dans  le  commerce,  où  elles  pourraient  très  utilement 
se  substituer  aux  hommes,  si  elles  étaient  en  état  d’y  apporter  l’instruction  spéciale  nécessaire. 

Il  faut  donc  que  l’enseignement  public  leur  offio  le  moyen  d’acipiérir  celte  instruction. 

C’est  dans  cet  ordre  d’idées  que  l’Administration  s’est  placée  lorsqu'elle  a institué,  avec  l’as- 
■senliraent  et  le  concours  du  Conseil  municipal,  l’enseignement  de  la  comptabilité  dans  les  écoles 
de  filles. 

Récemment,  cet  enseignement  s’est  agrandi  et  complété,  et  il  est  devenu  un  véritable  ensei- 
gnement commercial,  comiirenant  outre  la  comptabilité,  toutes  les  connaissances  qui  peuvent 
être  utiles  pour  la  pratique  du  commerce  : langues  vivantes,  géographie  commei’ciale,  économie 
politique,  droit  commercial,  etc.,  etc. 

Le  succès  considérable  obtenu  dès  la  première  année  par  l’enseignement  commercial  démontre 
que  cet  enseignement  répondait  à un  besoin  réel. 

Les  cours  de  ce  genre  ouverts  aux  jeunes  tilles  ont  surtout  été  fréquentés. 

Actuellement,  ces  cours  sont  au  nombre  de  douze,  organisés  dans  autantd’écoles  communales  et 
comprenant  chacun  plusieurs  divisions. 

La  diversité  des  matières  qui  y sont  enseignées  exige  le  concours  d’un  très  nombreux  person- 
nel, chaque  spécialité  nécessitant  un  piofesseur  particulier. 

Il  ne  suffisait  pas  de  recruter  ce  personnel  d’élite. 

Après  l’avoir  .soigneusement  choisi,  il  fallait  veiller  à ce  ipie  les  efforts  de  tous  tes  maitres 
concourussent  au  but  final  ; qu’aucun  d’eux,  piar  excès  de  zèle,  n’enqiiétàt  sur  le  terrain  réservé 
à ses  collègues , en  un  mot,  que  les  programmes  rédigés  avec  soin  pwr  l’Administration  avec  le 
concours  des  personnes  les  plus  compétentes  fussent  observés  non  seulement  dans  leur  lettre, 
mai.‘^  encore  dans  leur  esprit. 

Un  service  d’inspection,  très  assidu  et  très  attentif,  était  donc  indispensable.  Ce  servicene  pou- 
vait être  confié  aux  inspiecteurs  primaires,  déjà  fort  chargés  et  qui  d’ailleurs  n’auraient  peut-être 
pas  possédé  toute  la  compétence  néces.saire  en  des  matières  absolument  spéciales. 

Pour  les  cours  destinés  aux  jeunes  gens,  cours  qui  sont  d’ailleurs  les  moins  nombreux,  l’ins- 
pection de  l’enseignement  commercial  a pu  éti'e  temporairement  confiée  et  pourra  l’être  encore 
pendant  quelque  temps  à l’un  des  directeurs  des  écoles  primaires  supérieures  qui  a fait  de  ces 
questions  une  étude  particulière. 

Pour  les  cours  de  filles,  rAdministration  a trou  vé  un  collaborateur  des  plus  utiles  et  des  plus 
expérimentés  dans  la  personne  de  la  directrice  des  cours  municipaux  de  comptabilité,  établis 
depuis  de  longues  années  à l’école  de  la  rue  Volta. 

Cette  directrice  a été  la  véritable  fondatrice  de  l’enseignement  de  la  comptabilité  dans  les 
écoles  communales. 
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Âpi'ès  avoir  créé  les  cours  de  la  rue  Voila,  et  les  avoir  amenés  au  plus  liaul  point  de  prospérité, 
elle  s'est  employée  à l’organisation  du  même  enseignement  dans  d’autres  écoles,  et  c’est  elle  qui 
a formé  les  maîtresses  auxquelles  ces  nouveaux  cours  ont  été  confiés. 

Le  jour  où  l’Administration  a voulu  compléter  les  cours  de  comptabilité  en  ajoutant  à cette 
matière  toutes  les  autres  connaissances  utiles  au  commerce,  la  directrice  dont  il  s’agit  a con- 
couru de  la  façon  la  plus  intelligente  et  la  plus  compétente  à la  rédaction  des  programmes  du 
nouvel  enseignement. 

Enfin,  depuis  le  jour  où  cet  enseignement  a été  constitué,  c’est  à elle  qu’on  en  a confié  la  sur- 
veillance et  l’inspection. 

Mais  exercée,  en  vertu  d’une  simple  délégation  provisoire,  cette  inspection  ne  donne  pas  à la 
personne  (pii  en  est  chargée  une  autorité  suliisante  sur  le  personnel  nombreux  qu’elle  a à sur- 
veillei’et  à diriger. 

Le  moment  est  donc  venu  d’oi’ganiser  officiellement  une  surveillance  dont  l’expérience  a de 
plus  en  plus  démontré  l’absolue  nécessité. 

Cette  surveillance,  déjà  très  considérable  et  très  laborieuse,  est  appelée  à prendre  des  dévelop- 
pements encore  plus  importants  dans  un  avenir  prochain,  l’Administration  se  proposant  d’étendre 
l’enseignement  de  la  comptabilité  non  seulement  dans  les  classes  du  soir,  mais  encore  dans 
les  écoles  primaires  du  jour,  où  des  classes  dites  complémentaires  sont  déjà  en  voie  d’orga- 
nisation. 

La  somme  de  (),U0D  francs  dont  on  propose  l’inscription  au  Budget  de  1883  pour  le  traitement 
de  la  nouvelle  inspectrice  des  cours  de  comptabilité  et  d’enseignement  commercial  a été  calculée 
en  raison  de  la  situation  qu’occupe  déjà  la  personne  qu'on  se  proposerait  d’appeler  à ce  poste. 

Cette  somme  de  6,000  francs  se  décompose  ainsi  (ju'il  suit  : 


Ti-ailement S,o00  » 

Frais  de  déplacement oOO  ■> 

6,000  » 


La  Commission  du  Budget,  après  iiii  examen  apjirofoudi  de  celte  proposition,  l’a 
adoptée  à ruuauimité;  mais  il  a été  entendu  que  si  les  raisons  particulières  qui  ont 
milité  en  cette  occasion  pour  la  création  d’un  traitement  spécial  venaient  à dispa- 
raître, le  traitement  de  l’inspectrice  de  la  complaliilité  serait  ramené  au  taux  de 
4,500  francs,  comme  celui  des  autres  inspectrices. 

On  doit  remarquer,  toutefois,  que  cette  inspection  conservera  toujours  son  carac- 
tère propre.  Elle  n’est  pas  seulement  une  inspection  administrative,  mais  technique 
et  pédagogique.  Elle  ne  consiste  pas  seulement  à coutnMer  un  personnel,  mais  à 
surveiller  un  enseignement  et  à diriger  des  méthodes. 

Participation  de  lu  Ville  dans  les  frais  du  service  d’inspection  de  l’enseignement 
primaire, — Nous  touchons  ici  au  point  le  plus  important  de  cet  article,  qui  embrasse 
tous  nos  services  d’enseignement  primaire.  11  ne  s'agit  plus  du  tout  d'une  inspection 
administrative  du.personnel,  du  matériel  et  des  dépenses,  mais  d’une  inspection  pro- 
prement dite  d’enseignement;  il  s'agit  de  l'inspection  universitaire  de  l’enseigne- 
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ment  primaire  départemental.  L’année  dernière,  le  Conseil  municipal  est  entré,  en 
quelque  sorte,  la  hoiirse  à la  main,  dans  la  constitution  même  de  ce  service  d’État; 
il  l’a  fortifié,  développé,  et  il  a acquis  une  certaine  part  d’influence  sur  les  nomina- 
tions des  inspecteurs  de  l’enseignement  primaire  de  la  ville  de  Paris. 

Vous  savez,  Messieurs,  que,  jusqu’au  1^*' janvier  1882,  les  inspecteurs  de  l’en- 
seignement primaire  nommés  à Paris  par  le  Ministère  de  l’Instruction  publique 
étaient  au  nombre  de  treize. 

Dans  son  rapport  sur  le  Budget  de  l’enseignement  primaire  pour  1882,  M.  Sigis- 
mond  Lacroix,  parlant  au  nom  de  la  4®  Commission,  démontrait  que  ce  nombre  de 
treize  inspecteurs  ne  pouvait  suffire  pour  assurer  une  inspection  efficace  des  études 
dans  nos  écoles  primaires. 

Le  Rapporteur  signalait  les  plaintes  qui  s'élevaient  de  tous  cotés  au  sujet  de  l’iij- 
suffisance  de  l’inspection,  et  il  faisait  remarquer  que  les  treize  inspecteurs,  pourvus 
de  circonscriptions  beaucoup  trop  étendues,  étaient  en  outre  détournés  sans  cesse 
de  leurs  fonctions  par  la  nécessité  où  ils  se  trouvaient  d’assister  aux  nombreux  exa- 
mens de  tout  genre  établis  à la  Préfecture. 

Considérant,  en  conséquence,  que  les  efforts  faits  par  le  Conseil  municipal  pour 
le  développement  de  rinslruction  publique  demenreraient  inefficaces,  si  la  direction 
pédagogique  des  écoles  et  la  surveillance  du  nombreux  per.sonnel  attaebé  à ces  éta- 
blissements restaient  organisés  d’une  façon  aussi  défectueuse  ; 

Considérant,  d’autre  part,  que  le  Ministère  de  l’Instruction  publique  ne  disposait 
pas  des  crédits  nécessaires  pour  augmenter,  à bref  <lélai,  le  nombi'C  des  inspecteurs, 
la  4®  Commission  pi-oposait  au  Conseil  municipal  de  prendre  à sa  cbarge.  au  moins 
temporairement,  la  dépense  de  sept  nouveaux  emplois  d’ins[)ecteurs. 

Le  Rapporteur  demandait,  toutefois,  rpie  le  Conseil  municipal  subordonnât  ce  nou- 
veau sacrifice  aux  conditions  suivantes  : 

1“  Le  Ministère  de\rait  confier  la  moitié  environ  des  nouveaux  emplois  à des 
directeurs  d’écoles  de  Paris  possédant  les  titres  légaux  ; 

2°  Les  vingt  inspecteurs  chargés  de  l’inspection  des  écoles  de  Paris  devraient 
désormais  demeurer  étrangers  aux  examens,  et  le  Ministère  nommerait,  pour  les  y 
remplacer,  un  nombre  suffisant  d’inspecteurs  bonoraires. 

Cette  dernière  condition  allait  causer  un  préjudice  aux  inspecteurs  en  titre  qu’elle 
priverait  des  ressources  supplémentaires  que  leur  procuraient  les  jetons  d’examens  : 
le  Conseil  a bien  voulu  compenser  ce  [iréjudice  par  une  allocation  de  1,000  francs 
à chaque  inspecteur,  étant  entendu  toutefois  que  cette  allocation  ne  serait  accordée 
qu’aux  inspecteurs  en  fonction  au  1®‘‘ janvier  1882,  les  inspecteurs  à nommer  ulté- 
rieurement n’ayant  aucun  droit  cà  cette  indemnité. 

C’est  ainsi  que  vous  avez  inscrit  au  Budget  de  1882  un  crédit  de  65,500  francs, 
calculé  de  façon  à assurer  : 
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l*'  A chacnii  dos  treize  inspecteurs  unciens  dont  les  traitements  restaient  à la  cliargc 
du  Ministère,  une  indemnité  de  1,000  francs; 

A chacun  des  sept  inspecteurs  à nommer  ultérieurement  un  traitement  total  de 
7,500  francs. 

Cette  somme  de  7,500  francs  représentait  rensemblc  des  divers  éléments  dont  se 
composent,  à Paris,  les  appointements  d’un  inspecteur  primaire;  ils  se  répartissent 


ainsi  qu’il  suit  : 

Traitement  fixe 5,500  » 

Frais  de  déplacement 500  » 

Indemnité  allouée  aux  inspecteurs  |»rimaires  de  la  Sente  par  le 
Conseil  général 1,500  » 

Total 7,500  » 


Conformément  à vos  désirs  et  à vos  résolutions,  les  inspecteurs  primaires  en  ser- 
vice actif  ont  cessé  de  [tarliciper  aux  examens  : ils  y ont  été  remplacés  par  des  ins- 
pecteurs honoraires.  Sept  inspecteurs  nouveaux  ont  été  nommés  par  le  Ministre,  de 
façon  à porter  à 20(1  par  arrondissement)  le  nondtre  décos  fonctionnaires  en  exercice 
à Paris.  Quant  à la  part  à faire  dans  les  nominations  nouvelles  aux  directeurs  d’éco- 
les à Paris,  elle  n’a  pas  été  absolument  celle  que  vous  aviez  demandée. 

Sur  les  sept  inspecteurs  nouveaux,  il  n’en  a été  pris  que  deux  parmi  les  directeurs 
d’écoles;  mais  il  convient  de  rcinanjuer  qu’à  cette  époque,  le  nomlire  des  directeurs 
remplissant  les  conditions  réglementaires  était  très  minime  et  que  le  choix  du  Minis- 
tre se  trouvait  [lar  conséquent  restreint. 

En  ce  moment,  par  suite  du  décès  de  l’un  des  inspecteurs,  un  poste  est  devenu 
vacant  à Paris.  Aous  espérons  que  le  Ministre  de  rinstruction  publique  prendra  le 
nouveau  titulaire  parmi  les  directeurs  d’écoles,  dont  plusieurs  sont  aujourd'hui  dans 
les  conditions  légales  et  présentent  toutes  les  garanties  de  capacité  désirables. 

Vous  remaniuerez  que  le  crédit  que  nous  vous  demandons  (;ette  année  pour  la 
participation  de  la  Ville  aux  frais  de  rinspection  primaire  est  moindre  ffue  celui  de 
l’année  dernière  : voici  comment  cette  réduction  s’expli(]ue  : 

Nous  avons  dit  que  les  émoluments  d’un  inspecteur  primaire,  à Paris,  compren- 
nent une  somme  de  1 ,500  francs  allouée  par  le  Conseil  général  pour  indemnité 
d’examen. 

En  1882,  vous  avez  inscrit  le  total  des  traitements  complets  au  Budget  muni- 
cipal par  la  raison  que  le  Budgel  départemental  était  arreté  à cette  époque. 

Pour  1883,  il  a paru  naturel  d’inscrire  au  Budget  du  Département  la  portion  des 
émoluments  des  sept  nouveaux  inspecteurs  qui  représente  l’indemnité  allouée  par  lui. 

La  somme  retranchée  du  Budget  municipal  est  donc  purement  et  simplement 
transportée  au  Budget  du  Département. 
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Pour  résumer  l'analyse  de  eet  article,  conformément  nos  propositions,  si  vous 
voulez  bien  les  accepter,  voici  le  tableau  qui  devrait  éti’e  dressé  à la  place  de  celui 
que  vous  avez  au  Projet  de  Budget  : 
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dépenses  des  écoles  maternelles. 

\ 1... 

2 inspectrices ^ ^ 

0.300  » 
3,300  >> 

6,800  » 
4,300  .. 

.300  » 
1,000  » 

» 7) 

» » 

Augiueiilation  rcgiomcii taire. 
Elévation  au  nouveau  minimum. 
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Inspection  des  cours  de  comptabilité: 

1 inspectrice  (emploi  nouveau) 

6,000  » 
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Empiti  nouveau. 

Ajïent  auxiliaire  chargé  des  rapports  entre  le 
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sei'vice  d’inspection  de  l'enseignement  pri- 
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par  la  Commission  du  Budget. 
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3,000  » 
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139,200  .. 

136,700  » 
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(1)  Les  frais  fixes  accordes  aux  inspecteurs  et  iiirpeclrices  du  uialériel  s'élèvent  : 1-  pour  l'iuspectcin’  |iriucipal  à 1.800  fraucs  (I.O  10  francs  do  frais 
do  voiture  et  800  fraucs  de  frais  de  liureau);  2"  pour  la  proniiérc  ms|iectrice  des  écoles  uialornellos  à t.300  francs  (.'iOO  francs  de  f ais  de  voiture  et 
800  francs  de  frais  de  bureau);  3"  pour  tous  les  auties  inspecteurs  et  inspectrices  à 500  francs  (frais  do  voiture). 
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Art.  2.  — Inspection  médicale  des  écoles. 

. . \ do  rAdministralion 

Pronosdions  , , 

‘ t <10  kl  Commission. . 

Cüt  artkdo  apparaît  pour  la  promière  fois  dans  lo  Hudgot  do  la  Ville  en  1882. 
I.’inspection  médicale  (pii  a deux  liiits  : vérifier  la  valeur  des  demandes  de  congé 
[trésentées  par  les  instiluleui’s  et  institutrices  malades  et  veiller  à la  bonne  hygiène 
lies  écoles,  a été  fondé  en  1880  sur  un  crédit  départemental.  L’année  dernière,  le 
Département  et  la  Ville  ont  [iris  cliâcun  à leur  charge  les  dépenses  qui  leur  revien- 
nent en  propre,  le  Département  continuant  de  faire  les  frais  do  l’inspection  relative 
au  personnel  enseignant,  considérée  comme  un  service  d’ordre  général.  Les  frais 
de  rinspection  pour  les  écoles  communales  de  la.  ville  de  Paris  ont  été  de 
5;lOOO  francs;  Le  Projet  <le  Budget  actuel  ne  vous  propose  pas  d’augmonler  ce 
crédit,  malgré  l’augmentation  du  nombre  des  écoles. 

Vous  n’ignorez  point,  d’ailleurs.  Messieurs,  ([u’une  nouvelle  organisation  de 
ce  service  est  à l’étude,  huit  auprès  du  Conseil  munici[ial  qu’auprèsde  l’Administra- 
lion.  Los  médecins  inspecteurs  sont  aujourd’hui  élus  [lar  leurs  collègues  dans  chaque 
arrondissement.  Ils  louchent  600 francs  d’iiidiminilé  et  sont  tenus  à deux  visites  par 
mois  dans  chaque  école.  Cela  a [laru  insuffisant  et  le  mode  de  nomination  des 
inspecteurs  ijui  les  affranchit  de  tout  coutrijle  administratif  a été  souvent  critiqué. 
On  s’est  demandé  alors  s’il  n’aurait  pas  mieux  valu  organiser  un  véritable  service 
médical  d’ajirès  les  règles  (jui  régissent  tous  les  autres  services  municipaux.  Les 
médecins  nommés  par  rAdministralion,  sous  la  surveillance  du  Conseil  municipal, 
auraient  i‘e<;u  un  traitement  de  4,000  ou  5,000  francs  ; ils  auraient  eu  à leur  tète  un 
médecin  principal  chargé  de  la,  direction.  Ce  service  ainsi  centralisé  aurait  compris 
l’inspection  médicale  du  personnel  enseignant  aussi  bien  que  l’inspection  hygié- 
nique des  écoles.  Une  enquête  a été  ouverte  à ce  sujet,  les  mairies  ont  été  consul- 
tées et  pres([ue  toutes  ont  été  défavorables  à la  proposition.  Mais  presque  toutes 
aussi  ont  demandé  des  rétormes  dans  le  système  acluel.  L’élection  des  médecins 
inspecteurs  ne  paraît  pas  devoir  être  conservée  et,  d'autre  [lart,  le  [lersonnel 
médical,  par  sa  nature  même,  ne  se  [irête  facilement  à un  système  de  tout  point 
hiérarchisé.  Jusqu’à  nouvel  ordre,  le  service  demeure  tel  qu’il  est  avec  le  même 
Budget  ([ue  l’année  dernière.  ^ 

Au  moment  où  nous  discutions  ce  ra[)[)ort  dans  la  Commission  du  Budget,  le  Con- 
seil général  a,  opéré  la  réfoi'ine  du  service  qui  le  regarde  direclement.  11  a décidé  qu’à 
l’avenir  les  médecins  insjiecteurs  seraient  nommés  par  l’Administration  sur  des  listes 
dressées  par  les  délégations  cantonales.  Il  est  à croire  (pie  le  Conseil  municipal 


53,OUO  » 
53,000  * 
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adoptera  une  manière  analogue  de  procéder  pour  la  nomination  des  médeeins  inspec- 
teurs des  arrondissements  de  Paris. 

Nous  avons  reçu  des  propositions  tendant  à introduire  ici  un  article  nouveau,  sous 
le  titre  d’inspection  dentaire,  avec  un  crédit  de  10,000  francs.  Celte  question  a été 
soumise  à l’élude  de  la  Commission  d’enseignement,  idi  rapport  vous  sera  présenté 
sur  ce  sujet.  Mais  il  ne  [)araîl  pas  (jiie  le  rapport  doive  vous  engager  à entrer  dans  des 
voies  d’inspections  spéciales,  dentaires  ou  autres,  dont  le  nombre  serait  illimité. 

1.,’inspection  médicale  des  écoles,  en  dehors  des  services  qu’elle  est  appelée  à 
rendre  au  personnel  enseignant,  a pour  fonction  de  veiller,  non  pas  à la  santé  de 
clia(pie  enfant  en  particulier,  mais  à la  bonne  hygiène  générale  et  à la  salubrité  des 
locaux.  Elle  doit  surveiller  la  marche  des  maladies  contagieuses,  éloigner  immédia- 
tement les  élèves  qui  pourraient  en  être  atteints,  ne  leur  permettre  de  rentrei' qu’avec 
une  constatation  des  médecins  de  la  famille  aftirmant  (pie  toute  trace  de  maladie 
a disparu  chez  l’enfant.  L’instituteur  doit  prêter  un  concours  vigilant  à l’inspection 
médicale.  H doit  appeler  l’inspecteur  à la  [iremière  inquiétude.  Mais  en  dehors  de  cette 
surveillance  et  sollicitude  qui  s’étendent  à la  communauté  scolaire,  les  soins  particu- 
culiers  que  réclame  la  santé  de  chaque  enfant  doivent  demeurer  à la  charge  des 
familles.  Votre  Commission  du  Budget  a invité  son  rapporteur  à rappeler  ces  prin- 
cipes dont  on  tend  quelquefois  à s’éloigner. 


Art.  d.  — Cantines  scalaires. 


( de  l’Administration  650,000  » 

loposilions  ^ Commission 800,000  » 


Le  Projet  de  Budget  vous  proposait  sur  cet  article  une  augmentation  de 
50,000  francs.  Organisées  en  1881,  les  cantines  scolaires  ont  coûté,  la  première 
année,  à la  Ville,  225,600  francs,  outre  la  participation  des  caisses  des  écoles  dans 
la  dépense  générale.  En  1882,  les  frais  de  la  Ville  ont  été  évalués  à 600,000  francs  : 
on  vous  a demandé  de  les  porter  cette  année  à 650,000  francs. 

Mais  depuis  que  ce  Projet  de  Budget  a été  dre.ssé,  l’application  de  la  loi  sui’ l’obli- 
gation a augmenté  notre  clientèle  enfantine.  D’autie  part,  les  cantines  se  dévelop- 
pent cha(|ue  jour  dans  les  écoles  anciennes.  Elles  ont  parfaitement  réussi.  Nous  vous 
demandons,  pour  ces  divers  motifs,  un  crédit  de  800,000  francs. 

Vous  savez.  Messieurs,  que  les  cantines  scolaires  qui  fournissent  aux  enfants  une 
nourriture  saine  et  chaude,  au  prix  de  10  centimes  par  repas,  et  qui  la  fournissent 
gratuitement  à ceux  qui  ne  peuvent  payer,  constituent  un  double  et  important 
bienfait  pour  notre  population  des  écoles  ; bienfait  intellectuel  et  moral  autant  (pie 


matériel.  La  santé  des  eulaiils  s’eii  Iruiive  mieux  et  aussi  la  discipline  sculaire  et  le 
[trogrès  de  l’éducation.  Les  enfanlsne  sont  plus  dajisraltei  nativeégalcmcnt  fàclieuse 
ou  de  retourner  chez  eux  à riieure  du  repas  ou  de  prendre  à l’école  une  nourriture 
apportée  de  la  maison  dans  des  conditions  peu  lavorables.  Un  plus  grand  nomhia' 
reste  maintenant  toute  la  journée  sous  la  surveillance  des  maîtres.  L’école  est  mieux 
tenue,  parce  qu’il  y a moins  d’entrées  et  desorties.  Tous  ces  bénétices  de  santé,  de 
sécurité,  d’ordre  intérieur,  qui  sont  aussi  des  bénélices  pour  l’enseignement  lui-méme, 
vous  engageront  à nous  accorder,  sans  hésitation,  les  800,000  francs  (pie  la  Com- 
mission vous  demande. 

Cet  article  est  destiné  à s’augmenter  encore  dans  les  années  prochaines,  à mesure 
(pie  les  cantines  seront  mieux  appréciées  et  les  enfants  des  écoles  plus  nombreux. 

Cependant,  nous  ne  croyons  pas  que  la  Ville  puisse  jamais  aller  jusqu’à  la  gra- 
tuité de  la  cantine  pour  tous,  comme  l’ont  désiré  quelques  personnes  dont  les  senti- 
ments sont  assurément  très  louables.  Outre  que  la  dépense  s’élèverait  à un  taux 
difficile  à prévoir,  il  ne  serait  pas  bon  que  les  enfants  cessassent  à ce  point  d’étre  une 
charge  pour  leurs  parents. 

Votre  Commission  du  Budget  a voulu  pénétrer  dans  le  détail  du  fonctionnement 
des  cantines.  Vous  savez.  Messieurs,  que  tous  les  bons  qui  donnent  accès  à la 
cantine  sont  disli'ibués  dans  les  mairies  aux  enfants  ou  à leurs  parents,  [lar  les  soins 
de  radministration  de  la  Caisse  des  écoles.  Ceux  qui  peuvent  payer  donnent  lü  cen- 
times pour  chaque  bon  : les  autres  reçoivent  le  bon  gratuitement.  Ainsi  l’égalité  et 
la  fraternité  régnent  dans  les  repas  communs  de  nos  enfants.  C’est  la  Caisse  des 
ecolesqui  reçoit  notre  subvention  et  qui  la  dépense.  Mais  il  semble  qu’il  n’y  ail  [las 
eu  jusqu’à  présent,  au  moins  dans  toutes  les  mairies,  une  comptabilité  bien  régulière 
de  la  dépense.  Votre  Commission  a invité  l’Administration  à s’entendre  avec  les 
maires  pour  obtenir  une  justification  exacte  de  l’emploi  des  fonds  que  vous  votez. 


Art.  4.  — Examens  pour  le  certificat  cV études  primaires  et  le  certificat  d'études 

commerciales. 

^ \ de  l’Administration d0,000  » 

Propositions  | commission 30,000  . 

Il  s’agit  ici  des  examens  et  concours  divers  instilués  pai’  la  ville  de  Paris,  du  cer- 
tificat d’éludes  primaires,  du’certificat  d'études  commerciales  pour  les  adultes  qui  sui- 
vent les  cours  du  soir,  des  concours  de  récition  et  de  lecture  à haute  voix  et  de  coupe 
et  assemblage  pour  les  jeunes  tilh'S.  Ces  dernières  créations,  toutes  récenfiîs.  portent 
témoignage  de  l’esprit  ingénieux  (pie  vous  ajiportez  à multiplier  les  attraits  de  l’école 
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et  les  ordres  d’enseignement.  Mais  tous  ces  concours  entraînent  des  frais  : il  faut 
des  jetons  de  présence  pour  les  examinateurs,  des  diplômes,  des  récompenses  poul- 
ies enfants. 

La  somme  afférente,  portée  à 25,000  francs  l’année  dernière,  sera  fixée  pour  1883 
à 30,000  francs,  si  vous  le  voulez  bien. 


Vous  avez  apporté  de  grands  changements,  pour  le  fond  et  la  forme,  dans  le  choix 
des  livres  qui  sont  la  récompense  annuelle  de  nos  enfants  des  écoles  primaires.  Ces 
livres  sont  choisis  par  les  inspecteurs  dans  une  liste  qui  a été  dressée  par  vous.  Le 
ton  général  de  ces  ouvrages  est  devenu  meilleur,  plus  digne  de  la  ville  de  Paris,  plus 
conforme  au  progrès  de  l’esprit  public;  leur  extérieur  plus  sérieux,  plus  solide,  plus 
agréable  à l’œil  et  à la  main  du  jeune  lecteur  : c’est  toute  une  révolution  dans  les 
livres  de  prix.  En  outre,  il  faut  beaucoup  plus  de  livres  qu’autrefois.  Si  vous  n’aviez 
qu’un  plus  grand  nombre  d’élèves,  ce  ne  serait  rien  ; vous  avez  multiplié  les  ensei- 
gnements de  tjute  espèce  et  chaque  enseignement  doit  avoir  sa  récompense  à la 
distribution  annuelle. 

La  somme  s’est  élevée  de  132,831  francs  en  1881,  à 145,000  francs  en  1882; 
on  vous  a proposé  de  la  portera  175,000  francs  pour  1883;  mais,  pour  la  raison 
déjà  tant  de  fois  indiquée  et  qui  va  revenir  sans  cesse,  surchargeant  tous  les  articles 
de  notre  Budget,  nous  vous  proposons  de  la  porter  à 193,000  francs.  Cette  évalua- 
tion de  193,003  francs  est  calculée  d’après  la  règle  anciennement  admise  de  1 fr. 
50  c.  par  élève. 

Voti-e  Commission  de  Budget  a exprimé  le  désir  que  les  livres  choisis  sur  la  liste 
ne  soient  pas  trop  souvent  les  mêmes.  Elle  a pensé  que  la  série  des  ouvrages  distri- 
bués une  année  devrait  être  exactement  notée  pour  que  le  hasard  ne  fît  pas  distri- 
buer la  même  série  l’année  suivante.  Il  y aurait  ainsi  un  roulement  régulier  dans  la 
mise  en  œuvre  de  notre  catalogue. 

C’est  une  affaire  intéressante  et  toute  une  étude  que  de  choisir  avec  discernement 
les  livres  de  prix.  Si  vous  pouviez  faire  arriver  sûrement  à chaque  enfant  le  livre' 
qui  plaise  le  mieux  à son  goût,  à ses  aspirations,  vous  auriez  augmenté  infiniment 
la  valeur  du  prix.  Vous  y [larviendriez  peut-être  en  chargeant  les  directeurs  et  les 
maîtres  de  choisir  eux-mêmes,  dans  la  liste,  sous  le  contrôle  des  inspee-teurs.  les 
livres  qui  leur  paraîtraient  le  mieux  convenir  à leurs  élèves. 


Art.  5.  — Distribution  de  prix  dans  tes  écoles  primaires. 


Propositions 


175.000  » 

193.000  . 
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Art.  ().  — Emploi  de  la  subvention  du  Ministère  de  V Instruction  publique  pour 
distribution  de  prix  dans  les  écoles  communales. 

. . (lie  l’Administration 

Propositions  , , ^ 

' ( (le  la  Commission. 

('et  article  représente  l’emploi  imr  et  simple  de  la  recette  enregistrée  ailleurs. 

Vous  savez  (pie  le  Ministère  fournit  sa  subvention  en  argent  et  qu’elle  sert  à 
acheter  des  livres  de  votre  catalogne.  Quelques  membres  de  la  Commission  se  sont 
demandé  si  le  xMinistre  ne  jugerait  pas  à propos  d'augmenter  sa  subvention  alors  que 
notre  popnlalion  scolaire  a tellement  augmenté  en  nomlire  et  que  nous  augmentons 
nous-mêmes  toutes  nos  d('*penses. 


Art.  7.  — Distribution  de  livrets  de  la  Caisse  d'épargne  dans  les  écoles  communales. 


1 de  l’Administration 133,000  » 

"■“1“*""’'’®  ! ,lc  la  Coiamission 155,000  . 


Cet  article,  porté  à 133,000  francs  l’année  dernière,  a été  conservé  au  même  taux 
dans  le  Projet  du  Budget  de  1883.  Nous  vous  proposons  de  l’augmenter  de  22,000 
francs,  soit  au  total  155,000  francs,  toujours  dans  le  but  de  mettre  nos  ressources 
en  rapport  avec  l’accroissement  de  la  population  scolaire. 

Les  livrets  de  Caisse  d’épargne,  distribués  comme  récompense  aux  enfants  en  sus 
des  livres  prix  tradilionnels,  leur  font  comprendre  l’économie  et  servent  même  à 
(pielques-uns  de  premier  subside  pour  un  modeste  établissement,  pour  l’achat  des 
des  outils,  des  instruments  nécessaires  à l’entrée  dans  la  vie  pratique.  11  faut  conve- 
nir, toutefois,  (pie  tous  les  livrets  ne  trouvent  pas  le  meilleuremploi  ; plusieurs 
sont  follement  gaspillés  à la  sortie  de  l’école,  parce  que  les  plus  sages  institutions 
peuvent  être  détournées  de  leur  but.  A cela,  dira-t-on,  point  de  remède,  sauf  un: 
l’expérience  de  la  vie,  dure  créancière  qui  ne  laisse  aucune  faute  non  payée.  Cette 
réponse  n’a  pas  satisfait  tout  le  monde.  On  s’est  demandé  si  le  système  des  livrets 
ne  se  prêterait  pas  à certains  iierfeclionnemenls  ; si  la  somme  efïectée  à cet  usage 
ne  pourrait  pas  servir  à constituer  des  retraites  pour  la  vieillesse  des  travailleurs,  ou 
sinon  toute  la  somme,  du  moins  une  partie,  s’il  ne  serait  pas  possible  d’essayer  ces 
deux  manières  de  rémunérer  l’enfant  de  ses  efforts  à l’école  : tantôt  le  livret  de  la 
Caisse  d’épargne  qui  vient  en  aide  à l’âge  de  la  majorité,  tantôt  le  livret  de  la  Caisse 
des  retraites,  qui  peut  devenir  le  salut  des  derniers  jours.  Ces  questions,  Messieurs, 


6,000  » 
6,000 
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tiemeurent  soumises  à vos  études  et  notre  tache  ne  va  pas  plus  loin  qu’à  vous  les 
signaler.  Si  l’idée  cependant  vous  paraissait  bonne,  les  directeurs  de  nos  écoles 
seraient  sans  doute  appelés  à s’entendre  avec  les  familles  pour  savoir  à quel  enfant 
conviendrait  mieux  le  livret  de  la  Caisse  d’épargne,  à quel  autre  le  livret  de  la 
Caisse  des  retraites. 


Art.  8.  — Liquidation  d’anciennes  bourses  d’apprentissaqe . 


^ . . ( de  l’Administration 5,000  » 

Propositions  ] commission .5.000  . 


Ce  système  de  récompense  a^té  abandonné.  Il  consistait  à accorder  des  bourses 
d’apprentissage,  dont  une  partie  revenait  aux  patrons  qui  se  chargeaient  des  enfants, 
dont  l’aube  revenait  aux  apprentis  sous  forme  de  livret.  La  Ville,  aujourd'hui,  n’a 
plus  d’apprentis.  Cependant,  quelques  anciens  apprentis  viennent  encore  quelquefois 
nous  demander  les  liquidations  de  livrets  qui  leur  avaient  été  accordés.  C’est  pour 
cette  raison  que  cette  année-ci,  comme  l’année  dernière,  nous  avons  inscrit  5,000 
francs  qui  constituent  une  réserve,  dont  on  usera  dans  la  limite  des  besoins. 


Art.  9.  — Emploi  de  libéralités  en  faveur  de  V instruction  primaire. 


^ ..  (de  l’Administration 31,515  » 

Propositions  J commission  31,695  . 


Les  180  francs  que  nous  ajoutons  aux  évaluations  de  l’Administration  proviennent, 
d’abord  des  80  francs  du  legsCatbelin  que  nous  avons  également  inscrit  en  plus  aux 
recettes,  secondement  d’une  somme  de  100  francs  dont  nous  avons  l’emploi,  bien 
qu’elle  n’ait  pas  été  inscrite  aux  recettes  celte  année-ci.  Cette  somme,  en  eftet,  pro- 
vient d’un  legs  dont  l’encaissement  total  a été  opéré  en  1882  pour  être  employé  par 
100  francs  chaque  année  en  livrets  de  Caisse  d’épargne . 

On  remarquera  que  le  total  porté  à l’article  correspondant  des  recettes  est  de 
44,030  francs,  soit  une  différence  de  12,335  francs  entre  les  recettes  et  les  dépenses. 

Cette  différence  s’explique  de  la  manière  suivante  : 

5,573  francs  de  recettes  sont  employés  en  bourses  d’école  normale,  dont  nous 
n’avons  pas  à tenir  compte  dans  ce  rapport  sur  l’enseignement  primaire. 

0,862  francs,  qui  n’ont  pas  d’affectation  spéciale  font  |)artie  des  ressources 
générales  de  notre  enseignement  primaire. 


’l 


Soil,  1^,4.‘{5  IVaiics. 

Si  nous  relraiichons  de  ces  12,435  francs  de  recelle  les  lOÜ  francs  dont  nous 
avons  parlé,  que  nous  dépensons  celte  année-ci  sans  les  encaisser,  nous  rel:  ornons 
exactement  le  12,335  francs  de  différence  entre  la  recette  et  la  dépense. 

Quand  à l’emploi  délaillé  des  31 ,515  francs,  vous  le  Iroiivez  à la  paj?e  359  du 
Projet  de  Hndoei. 

Les  80  francs  du  le^s  Catlielin.  qui  n’y  lijiureni  pas.  sont  destinés  à un  livret  de 
Laisse  d’épargne. 

Les  100  francs  qui  n'yligurenl  pas  non  plus  et  (pii  représenleni  deux  leg.s  nou- 
veaux, le  legs  Ladreyt  et  Alvarès,  sont  di'slinésà  quatre  livrets  de  25  francs  chacun, 
à prendre  sur  la  (Laisse  nationale  des  retraites.  d’apn''S  la  volonté  des  donnateurs. 

Ainsi  lions  voyons  recommandée  au  Conseil,  par  l’initiative  privée,  cette  idée  des 
livrets  de  la  Caisse  di's  retraites  dont  nous  parlions  à l’un  d(^s  précédents  articles. 

Art.  10.  — Voji(U)es  do  vnranrofi  dc.s  ôlôres  du  collège  Cliaptal,  dos  écoles  Tnrgot, 

Lavoisier,  Colbert,  J.-H.  Sag  et  Aragoi  do  l'École  d'apprentissage,  do  l’École 

primaire  snpèrionro  de  jeiinos  filles  et  des  olèros  du  Cours  supérieur  des  écoles 

primaires. 

,,  i de  l’Administration 75,000  » 

Propositions  , , ^ . . ..J 

I de  la  Commission /o,000  » 

I/angmenlation  do  ce  ctia:pilre  est  de  7,500  francs,  soit  75,000  francs  an  lieu 
de  67,500  francs.  Les  voyages  de  vacances  ont  été  institués  en  1880,  sur  la  propo- 
sition de  notre  collègue,  ^\.  Germer  Baillère,  avec  un  modeste  crédit  de  15,000 
francs  pour  les  élèves  des  écoles  primaires  supérieures  de  gaiTons,  écides  Tiirgot, 
Lavoisier,  etc.  Dans  son  rapport  sur  les  dépenses  de  renseignement  primaire  pour 
1881,  notre  collègin,  M.  Delahrousse,  s'exiirim  iit  ainsi  an  s ijet  de  cette  heureuse 
innovation. 

Le  premier  voyage  sc.olaire  a été  elîectué  celle  année,  apiv.s  les  (listril)ulions  des  priv.  Le 
résultal  en  a dépassé  Ionie  alteiile.  Les  caisses  scolaires  établies  dans  les  anondissenienls  avaieii( 
tenu,  pour  la  pinparl,  à s’associer  à la  mesure  prise  par  le  (aniseil  municipal.  Elles  avaient 
ouvert  des  crédits  pour  ce  voyage.  A dire  vrai,  c'est  grâce  auv  .sommes  ainsi  fournies  par  les 
cais,ses  des  écoles  (pie  ces  voyages  ont  pu  avoir  une  certaine  durée  et  une  certaine  étendue.  O 
sont  généralement  les  maires  des  arrondissements  (pii  en  ont  fixé  l'itinéraire,  d'accord  avec 
M.  lé  Directeur  de  l'Enseignement.  Les  Compagnies  de  chemins  ont  consenti  à donner  aux  élèves 
et  aux  maitres  des  billets  à prix  réduit,  et,  dans  toutes  les  villes  (]iii  ont  été  visitées,  les  munici- 
palités se  sont  mises  avec  empressement  à la  disposition  du  directeur  d’école,  chef  du  voyage. 
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liouf  le  lügemeiil  el  la  iioimiliit'e  de  rescouade,  ainsi  que  pour  la  guider  dans  ses  visites  an\ 
inonmneids  et  an\  établissements  pnblicsel  privés.  Nous  avons  ap[)iàs,  par  la  leclni'e  des  jonr- 
nan\  des  départements,  (jnelle  a été  l’im|iression  de  nos  concitoxens  de  province  en  \o\ant. 
ari'iver  ces  petites  troupes  d'enfants  de  nos  écoles.  Paris  a donné  li  iiii  utile  exemple,  (pd  déjà  a 
été  snivi  j)ai'  d’aidres  villes  de  France. 

L’année  tlettiièrc,  stir  la  itmpusition  de  noire  eollègue,  M.  Sigisinuiid  Lacroix, 
les  élèves  des  coiirs  sii[)érienrs  de  nos  écoles  [nititaires  ont  été  appelés  à protiter 
tuissi  de  nos  boitrsesde  voyages.  Les  élèves  des  écoles  supérieures  ont  été  cotidiiits 
an  Havre,  en  Belgique,  en  Suisse  et  aux  Alpes;  ctMtx  des  écoles  i)ritnaires  ont  visité 
•es  envirotis  de  Paris,  Fotitainebleau,  Versailles,  Stiitit-Herinain.  Les  élèves  i»riiiiaires 
de  certains  arrondissements,  grâce  an  concoitrs  de  la  Caisse  des  écoles,  ont  vu 
s’étendre  beanconi»  [tins  loin  et  jtisqn'à  la  mer.  riiorizon  de  leur  voyage.  Les  jeunes 
filles  ont  commencé  elles-mêmes  à avoir  leur  i>art  de  cette  intelligente  distraction, 
(juiest  aussi  un  enseignement,  ttiie  grande  Jorou  ilc  choses,  malbeitrêusement  trop 
conteuse  et  tro|)  compli([uée  [tour  être  tnise  eu  [)ratique  aussi  largement  tpie  nous  le 
désirerions.  Nous  espérons  (jite  le  Conseil  iioits  accordera  l’augmentation  de  crevdit 
ipie  nous  lui  demandons. 


Art.  10  èès  (nouveau;.  — Matinées  littéraires. 

, ■ V de  l’Administration 15,000 

Vro|,osil.«„s  , ,1^  1^,  c„„i,„issio„ 15,000  • 

Cet  article,  introdinl  elepnis  la  publication  du  projet,  est  destiné  à couvrir  les  frais 
« des  matinées  littéraires  >,  qui  soid-,  comme  vous  le  savez,  des  leçons  de  lecture 
et  de  récitation  anlant  (pie  des  fêtes  et  des  réunions  agréables  auxquelles  nos 
enfants  ont  juis  le  goût  le  i)lus  vif. 

O 

C’est  encore  là  une  idée  nouvelle,  une  création  tonte  |»arisienne  : nous  sommes 
heureux  de  constater  (ju'elle  a été  [larfaitemeiit  accueilliv'.  Les  voyages  de  vacances, 
les  matinées  littéraires,  remplacent  avantagensemeiit  certaines  distractions  autrefois 
fort  à la  mode,  telles  (pie  les  rejtrésenlalions  tbéàtrales  qui  étaient  troi)  souvent 
insipides  on  ridicules.  Tout  (>st  en  révolution  dans  nos  écoles,  non  seulement  l’ensei- 
seignement  i»roprement  dil,  mais  les  fêles,  les  lôcompenses,  Ufs  livres  de  [irix,  les 
meubles  eux-mêmes  : il  n’y  a i»lus  rien  de  reconnaissable  ni  dans  le  fond  ni  dans 
la  forme.  (Test  une  révolution  bien  profonde  et  (pii  touebe  à tout.  Le  sujet  des  fêtes 
sc(daires  et  des  récréations  enfantines  est  loin  d’être  épuisé:  il  vous  fournira  encore, 
nous  l’espérons,  plus  d’une  idée  ingénieus(>  ou  patrioti([ue. 


Art.  11.  — Déixmiics  iniiirêixies  relatives  à l'enseajueaient primaire. 


Propositions 


di3  l’Admiiiistration 
de  la  Commission. . 


15,000  . 
15,000  . 


Ceci  est  une  réserve  pour  les  cas  imprévus.  Elle  est  la  même  <pie  l’année 
dernière. 


ÉCOLES  MATERNELLES 


Art.  1^.  — Personnel. 


„ . . \ de  l’Administration 

Proposdions  , , ^ 

^ ( de  la  Commission . . 


1,^35,600  » 

1,267,750  » 


La  loi  du  16  juin  ipii  est  devenue  la  grande  charte  de  notre  enseignement  pri- 
maire a rattaché  à notre  système  général  d'études  les  asiles  et  classes  enfantines 
laissées  jusqu’alors  sans  direction  ni  méthode.  Elki  en  a fait  le  fondement  même 
de  notre  enseignement  primaire  par  son  article  7 et  dernier,  ainsi  conçu  : « Sont 
mises  au  nomhre  des  écoles  primaires  [)uhli(]ues  donnant  lieu  à une  dépense  obliga- 
toire pour  la  commune,  à condition  qu’elles  soient  créées  conformément  aux  pres- 
criptions de  Tarlicle  2 de  la  loi  du  10  avril  1867  : 1°  Les  écoles  communales  de  filles 
(pu  sont  ou  seront  établies  dans  les  communes  de  [ilus  de  400  âmes  ; 2“  les  salles 
d’asile;  3“  les  clas.ses  intermédiaires  entre  la  salle  d’asile  et  l’école  primaire,  dites 
classes  enfantines...  » 

Les  asiles,  relevés  au-dessus  d’eux-mémes  par  ce  beau  nom  d’écoles  maternelles, 
(|ui  n’est  ]>as  nn  vain  nom,  ont  été  bientôt  après  organisés  par  les  décrets  et  règle- 
ments scolaires  du  2 aoiit  et  du  10  octobre  1881,  ainsi  que  par  l’arrêté  et  le  pro- 
gramme d’études  du  28  juillet  1882.  Les  écoles  maternelles  ont  en  désormais  des 
maîtresses  et  des  inspectrices  munies  de  diplômes  spéciaux;  elles  ont  été  divisées  en 
classes,  doid  chacune  a son  programme,  son  plan  d’études,  avec  leur  sanction  dans  de 
petites  récompenses  et  certificats  déterminés  par  le  Ministre  de  l’instructon  publique. 
On  vil  le  gouvernement  de  la  République,  avec  une  sollicitude  inconnue  jusqu’alors, 
descendre  dans  les  détails  les  plus  infimes  concernant  l’éducation  des  plus  petits 
enfants  et  donner  aux  institutrices  du  premier  âge  de  véritables  conseils  de  mère 
et  des  prescriptions  de  nourrice. 

Depuis  longtemps  la  ville  de  Paris  avait  fait  de  sérieux  etforts  poui'  améliorer  ses 
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salles  d'asiles  et  y introduire  des  méthodes  d’enseignement  rationnelles  ; elle  s’était 
attachée  à les  pourvoir  d’nn  personnel  instruit  et  éclairé. 

I.orsfpie  notre  collègue,  M.  Sigismond  Lacroix,  présenta  au  nom  de  la  4“  Com- 
mission, son  important  rappoi't  sur  l’organisation  des  cadres  et  la  fixation  des 
traitements  du  personnel  de  l’Enseignement  primaii'e , les  écoles  maternelles  y 
eurent  tout  naturellement  leur  place.  Vous  avez  posé  en  principe  l’assimilation  des 
traitements  des  directrices  des  écoles  maternelles  et  des  directrices  des  écoles  pri- 
maires, ainsi  que  des  sous-directrices  ou  maîtresses-adjointes  de  ces  deux  ordres 
d’écoles,  et  comme  vous  releviez  les  traitements  des  instituteurs,  vous  avez  voulu 
que  celui  des  institutrices  fût  porté  au  taux  que  les  instituteurs  avaient  déjcà  atteint. 

Pour  compléter  l’assimilation,  vous  avez  établi  cinq  classes  de  directrices  et  sous- 
directrices  des  écoles  maternelles,  de  même  que  vous  avez  établi  cinq  classes  d’insti- 
tutrices et  d’instituteurs  des  écoles  primaires.  Les  décrets  et  arrêtés  n’avaient  établi 
que  trois  classes,  avec  des  traitements  rninima  réduits  à leur  plus  simple  expres- 
sions ; vous  avez,  avec  vos  cinq  classses  nécessaires  au  mouvement  et  à rémulation 
d’un  personnel  aussi  considérable  que  celui  de  la  ville  de  Paris,  fixé  une  gradation 
des  traitements,  qui  vont  de  1 ,500  francs  à 3,750  francs  sans  compter  des  indemnités 
de  logement  de  600  à 800  francs.  Enfin,  vous  avez  décidé  qu’à  partir  du  1®*' janvier 
1885,  nulle  personne  ne  deviendrait  plus  directrice  d’écoles  maternelles  à moins 
d’être  en  possession  du  brevet  élémentaire. 

Il  s’agissait  alors  de  répartir  le  personnel  dans  les  cinq  classes,  de  manière  qu’il 
ne  fût  fait  tort  à personne  et  que  toutes  les  anciennes  directrices  et  sons-directrices 
profitassent,  au  contraire,  des  avantages  du  nouveau  règlement.  Vous  avez  pris  pour 
base  des  classes  à conslituei’,  les  traitements  que  chaque  directrice  ou  sous-directrice 
touchaient  à ce  moment-là  et  vous  avez  décidé  que  toutes  monteraient  d’une  classe. 
.\insi  il  y avait  bénéfice  et  avancement  pour  tout  le  monde. 

Ce  n’était  pas  tout  encore.  A quelle  date  les  dispositions  que  vous  veniez  de 
prendre  entreraient-elles  en  vigueur  ? Et  comment  tiendriez-vous  compte  de  leurs 
services  passés,  aux  personnes  qui,  d’a[)rès  l’ancien  règlement  étaient  presque  arri- 
vées à l’époque  de  leur  augmentation  normale?  Avec  l’esprit  toujours  large  et  géné- 
reux qui  préside  à vos  délibérations,  vous  avez  décidé  que  les  ti'aiternents  nouveaux 
partiraient  du  1®*‘ janvier  1882,  et  que  les  directrices  ou  sous-directrices  qui  devaient 
recevoir  une  augmentation  au  1®'' janvier  1883,  la  toucheraient  immédiatement,  en 
la  calculant  comme  si  elle  était  partie  aussi  du  1®'' janvier  1882, 

Pour  subvenir  aux  dépenses  qu’enti'ainerait  le  nouveau  règlement  que  vous  alliez 
préparer  au  cours  de  i’année  1882,  vous  aviez  voté  à l’avance,  à la  fin  de  1881,  une 
réserve  de  304,000  francs,  à ajouter  au  chapitre  du  Personnel  des  écoles  maternelles. 

Voilà,  Messieurs,  ce  que  vous  avez  fait  en  1881  et  1882  [►our  la  réorganisation 


des  écules  in;ULM'iiclles  de  la  ville  de  Paris;  le  rait(turteiir  de  la  Coiiiinission  du 
Budget  a été  oltligé  de  le  rappeler  brièvement,  parce  que  le  nouveau  règlement  va 
recevoir  pour  la  première  lois  son  application  budgétaire  dans  des  conditions  nor- 
males. C est  a partir  de  188B  (pie  les  traitements  vont  être  payés  régniièremeiil, 
suivant  les  classes,  aux  taux  suivants  : 


Supplmnte><  à traitemeni  fixe  ehan/ées  des  remplavemenh.  — Classe  uni- 
que  LOGO  » 

( Plus  une  indemnité  éventuelle  de  5 francs  [lar  jour  de  remplacennmt.  ) 


Sous-diree(rices  : classe 1,500  » 

idem  classe 1,750  » 

idem  B"  classe :^,00ü  » 

idem  classe ;2,250  » 

idem  l‘‘‘class(‘ 52,500  » 

Directrices  : 5*"  classe 2,750  » 

idem  ¥ classe 3,000  » 

idem  3®  classe 3,250  » 

idem  2®  classi* 3,500  » 

idem  P®  classe 3,750  » 


Plus  une  indemnité  de  logement  de  000  francs  pour  les  sous-directrices  et  de 
800  francs  [tour  les  directrices. 

On  voit  (jue  les  traitements  montent  toujours  |tar  250  francs,  depuis  1,500  jusqu’à 
3,7.50  francs. 

Ouand  on  a fait  la  répartition  du  personnel  actuel  dans  ces  classes,  on  a pris  pour 
base,  comme  nous  l’avons  dit,  le  traitement  de  1882,  en  faisant  monter  chaque 
[tersonue  d’une  classe.  Or  on  n’a  trouvé  aucune  directrice  à meUre  ni  dans  la  1''®,  ni 
dans  la  2®,  ni  dans  la  3®,  ni  dans  la  4®  classe,  tant  les  traitements  de  toutes  étaieni 
demeurés  faibles.  Nous  n’avons  Budget  de  1883  ([ue  des  directrices  de  5®  classe,  elles 
sont  au  nombre  de  120. 

Pour  les  mêmes  raisons  nous  n'avons  de  sous-directrices,  ni  de  1'®  ni  de  2®  classe; 
nous  en  avons  31  de  la  3®,  170  de  la  i®,  27  de  la  5®. 

.Nous  vous  proposons  donc  l’adoption  d('s  nvdits  (eis  (pi’ils  sont  (ixi's  dans  le 
tableau  suivant  ; 


HH 


;m 


Diredrices 


Soiis-Dirppir 


1.0 

' classe 

au 

Irail^  (le 

3,750  = 

)) 

Qo 

classe 

idem 

3,500  = 

)) 

3« 

classe 

idem 

3,250 

» 

40 

classe 

idem 

3,000 

)) 

5<^ 

classe 

129 

idem 

II 

P 

or 

354,750. 

|rc 

‘ classe 

au 

traie  de 

2,500 

)) 

classe 

idem 

2,250  == 

)) 

3" 

classe 

31 

idem 

2,000 

62,000 

4« 

classe 

179 

idem 

1,750  = 

313,250 

5« 

classe 

27 

idem 

1,500  =. 

40,500 

77O,5U0  » 


'il  fi,  7:5(1 


Et,  comme  nous  sommes  ol^ligés  de  prévoir  des  augmentations  de  cadre  pour  le 
cours  de  rannée.  nous  vous  proposons  d’y  ajouter  les  évaluations  suivantes  ; 

Directrices  5 à 2,750  = 13,750  ) 

Sous-Directrices  33  à 1,500  = 49,500 S ‘ 

Soit  au  total  : 770.500  et  03,250  = 833,750  francs, 


Il  laid  ajouter  à ces  évaluations,  pour  les  indemnités  di^  logement  : 

Situatio7i  actuelle  : 

Directrices  : 45  à 800  » — 36,000  » ) . 

Sons-Diredrices  : 190  à 600  . 114,000  » N 

Prévisions  pour  ISStt  : 

Direcirices  : 5 à 800  » = 4,000  « ^ ^ 8 )0 

Sous-DirecU'ices  ; 33  à 600  » — 19,800  » \ “ ’ ' 

En  sorte  ipie  les  deux  premiers  paragraphes  de  l'art.  12,  concernant  les  direc- 
trices et  sous-directrices,  s’élèvent  à la  somme  de  un  million  sept  mille  eiiif|  cent- 
cinquante  francs  (1,007,550  fr.). 

Ce  total  diffère  assez  sensiblement  de  celui  du  Projet  de  Budget.  .\u  reste,  tous  les 
autres  paragrajihes  de  l’article  ont  besoin  d’étre  modiflés,  ce  Projet  de  Budget  ayant 
été  préparé  non  seulement  avant  l’application  de  la  loi  nouvelle,  mais  même  avant  le 
nouveau  règlement  élaboré  par  le  Conseil  pour  la  répartition  des  traitements  et  des 
classes.  Ainsi,  au  lieu  de  suppléantes  à 1,200  francs,  comme  il  est  dit  au  Projet  de 
Budget,  nous  avons  maintenant  des  suppléantes  à 1,000  francs,  plus  5 francs  par 
cbaqiie  journée  de  remplacement.  Soit  : 

Suppléantes  à traitement  five  : 40  à 1,000  francs  : 40,000  francs; 


173,800  * 


Frais  évenlnels  (le  journées  (le  remplacement  : 60,000  francs. 

On  ne  vous  demande  des  salaires  à 800  francs  par  an  que  pour  170  femmes  de 
service,  et  non  pas  pour  180,  comme  au  projet,  soit  : 136,000  francs. 

Nous  fixerons,  si  vous  le  voulez  bien,  le  crédit  pour  gages  des  concierges  à 

13.000  francs,  et  enfin  nous  inscrirons  comme  au  projet,  une  réserve  de  10,000  fr. 
pour  création  d’emplois,  indemnités  de  déplacements  et  autres  dépenses  imprévues. 

La  répartition  régulière  (3t  définilive  des  traitements  comme  nous  venons  de  l’in- 
diquer,  fait  disparaître  la  réserve  de  304,000  francs,  inscrite  au  Budget  de  1882,  pour 
les  augmentations.  Nous  devons  rappeler  d’ailleurs  que  sur  ce  crédit  de  304,000  fr., 
le  Conseil  a décidé  d’opérer  en  faveur  des  écoles  primaires  un  prélèvement  de 

160.000  francs,  de  sorte  que  le  crédit  réservé  jiour  les  écoles  maternelles  ne  s’est 
plus  trouvé  que  de  144,000  francs. 

Voi(M  la  comparaison  des  crédits  de  ce  chapitre  tels  (pi’ils  ont  été  votés  en  1882  et 
tels  que  nous  vous  les  demandons  pour  1883  : 


DIFFÉRENCES 

PROPOSITIONS 

CRÉDITS 

pour 

1883 

ALLOUÉS 

pooR  1883 

au  Budget  de  1882 

EN  PLUS 

EN  MOINS 

1°  Directrices  el  suppléantes  chargées  de  classe  : Irai- 

tements 

833,750  » 

591,600  » 

242,150  » 

» )> 

2°  Indemnités  de  logement  : 50  directrices  à raison 

de  8JÜ  francs 

40,000  « 

24,000  » 

16,000  .. 

» » 

Indemnités  de  logement:  223  suppléantes  chargées 

de  classe  à GOJ  francs 

133,800  .. 

68,000  » 

65,800  .. 

» » 

3“  Suppléantes  à traitement  fixe  : 40  à 1,000  francs.. 

40,000  « 

32,000  » 

8,000  » 

..  » 

4“  Indemnités  accordées  aux  suppléantes  et  renipla- 

çantes  pour  remplacements  éventuels,  à raison  de 

5 francs  par  jour 

60,000  » 

50,000  :» 

O 

O 

» » 

3“  Salaires  de  170  femmes  de  service  à 800  francs 

par  au 

136,000  » 

132,00()  .. 

4,000  >. 

» » 

6”  Gages  de  concierges 

13,000  » 

10,000  » 

3,000  » 

x>  x> 

T Réserve  pour  créations  d’emplois,  indemnités  de 

déplacements  et  autres  dépenses  imprévues 

10,000  » 

10,000  » 

» » 

>;  » 

8°  Réserve  pour  augmentation  de  Iraitemenls 

» » 

144,000  » 

» )) 

144,000  .. 

Tot.vi'x 

1,268,550  r 

1,061,600  .. 

348,950  » 

144,000  » 

Augmentation 

204,950  » 

— ;{;{ 
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Art.  i;j.  — Matériel. 


^ \ de  rAdininistralioii 750.250  • 

Propositions  , Commission  . 

L’article  relatif  au  matériel,  augmenté  de  21,250  francs  sur  l'année  dernière,  n’a 
pas  reçu  d’aiigmentrition  nouvelle  depuis  la  pu])lication  du  Projet  de  Hudget. 

L’Administration  a la  confiance  qu’avec  cette  somme.  750,250  francs,  malgré  la 
nouvelle  loi  sur  l’organisation  des  écoles  maternelles,  elle  pourra  sul)venir  aux  l)e- 
soins  pour  1883.  Il  est  vrai  que  la  réformation  du  matériel  demandera  plusieurs 
années,  que  nous  sommes  loin  d’avoir  encore  un  noml)re  suffisant  d’écoles  mater- 
nelles, et  que  les  dépenses  continueront  de  s’accroître  dans  les  prochains  exercices, 
pour  ce  chapitre  comme  i)our  plusieurs  autres. 

Voici  la  répartition  du  crédit  : 


DIFFERENCES 

PROPOSITIONS 
POUR  IS83 

CRÉDITS 

ALLOUÉS 

au  Budget  Je  188t 

pour 

EN  PLUS 

1883 

EN  MOINS 

1°  Loyers  et  contribiilions  des  bâliment.s  all'ectés  à 
des  écoles  maternelles,  frais  d'enregistrement  et 
de  renouvellement  de  baux  et  autres  actes 

.‘).30,OUü  » 

.3.30.000  » 

» )) 

2'  Dépenses  générales  (menus  frais,  objets  d'étude, 
linge,  récompenses  scolaires,  etc.) 

47.2.”()  P 

42,600  >. 

(1) 

4,. 390  » 

))  » 

3°  Acquisition  entretien  et  renouvellement  partiel  du 
mobilier,  journées  d'ouvriers  et  frais  de  transport 

70,000  >. 

54,000  » 

(2) 

16,000  » 

» « 

4“  Cbauffage 

34,000  .. 

.34,000  » 

» )) 

.. 

5°  Eclairage  à l’huile 

.3.000 

4.2-30  » 

7.30  » 

0“  Réservepour création,  location,  Iranslalion  d'écoles 
maternelles,  mobilier,  bibliollièques  li’instruction 
pour  le  personnel , travaux  extraordinaires 
relatifs  au  matériel  des  écoles  maternelles  (dans 
la  limite  d'une  dépense  maxima  de  5,0UÜ  francs) 
e.  autres  dépenses 

30,000  .. 

30,000  » 

» » 

» x> 

Totaux 

7.36,2.30  » 

734,910  » 

21,340  « 

» x> 

(1)  Dévoloppenipnl  du  .-tystênie  des  récompenses  par  suite  de  l'assimilation  des  écol  s inalernellos  aux  eonles  primaires 

(2)  Transformation  de  l'organisation  des  ('colcs  inatornelles,  dédoublement  des  classes  trop  nombreuses. 


.1 


ÉCOLES  PRIMAIRES. 


Art.  11.  — Pormiiiel. 


l*i(>jtositioiis 


^ (le  rA(.lministratioii 
( (le  la  C(imini.ssion. 


7,215,700  . 

8.054,100  » 


Le  montant  de  ce  cliapitre,  calculé  pour  cinquante  écoles  de  plus  environ,  sur  le 
pied  des  nouveaux  traitements,  dépasse  notalih'inent  le  crédit  inscrit  au  Projet  de 
Iludget. 

Les  augmentations  de  dépenses,  qui  s'imposent  ici  de  la  manière  la  plus  absolue, 
]»roviennent  des  deux  causes  générales  que  nous  sommes  oldigés  de  rappeler 
|)resque  à charpie  page  de  ce  rapport  : la  création  de  nouvelles  écoles  et.  par  con- 
sé(pient,  de  nouveaux  emplois  d’instituteurs  pour  l’application  de  la  loi  relative  à 
renseignement  [irimaire  gratuit  et  ohligatoire,  et  les  augmentations  de  traitement  que 
vous  avez  votées  au  moment  iiu'ine  où  vous  allirv.  avoir  liesoin  d’augmenter  le  per- 
sonnel. 

Nous  avons  indiqué  brièvement,  à [iropos  des  écoles  maternelles,  les  principes 
d’après  lesquels  vous  avez  réglé  ces  augmentations  et  réformé  les  cadres  de  notre 
enseignement  primaire.  Nous  arrivons  maintenant  à cet  enseignement  primaire  lui- 
méme,  qui  a été  l’objet  principal  et  direct  de  la  réforme.  Si  nous  avions  pu  suivre 
l’ordre  logique  en  ce  qui  concerne  spécialement  le  Budget  de  rinstruction,  c’est  par 
cet  art.  14  que  nous  aurions  commeiKé,  car  il  est  la  base  de  tout  le  reste;  mais 
nous  suivons  la  série  des  articles  telle  qu’elle  nous  a été  ju’ésentée  dans  le  plan 
général  du  Budget. 

Nous  n’avons  point,  d’ailleurs,  à refaire  l’exposé  complet  de  la  réorganisation  de 
nos  cadres  primaires  : la  question  se  trouve  tout  entière,  et  parfaitement  traitée, 
dans  le  rapport  que  M.  Sigismond  Lacroix  vous  a soumis  au  mois  de  juin  dernier.  Il 
nous  suffit  de  rai)peler,  pour  l’éclaircissement  de  cet  art.  14.  les  raisons  fondamen- 
tales des  nouveaux  changements  qui  s’y  remarquent. 

Depuis  l’arrêté  du  25  janvier  1880,  qui  avait  élevé  de  200  francs  tous  les  traite- 
ments du  personnel  de  l’Enseignement  primaire,  ainsi  que  vous  l’aviez  décidé  dans 
votre  séance  du  26  décembre  1879,  la  situation  se  trouvait  réglée  comme  il  suit  : 

Il  y avait  pour  les  directeurs  et  directrices,  instituteurs  et  institutrices  adjointes, 
une  gradation  do  traitements  s’élevant  d’un  minimum  à un  maximum,  d’après  le 
.système  encore  aujourd’hui  en  vigueur  pour  le  personnel  de  l’inspedion. 


— ;i5 


Cette  série  de  traitements  montait,  par  100  francs  à la  fois,  d'nn  mininuim  de 
i2,'i00  francs  à iin  niaxinium  de  d,()00  francs  poiii‘  les  inslitntcnrs-ilirecteiirs. 

Elle  montait,  [)ar  des  augmentations  de  300  francs,  d'nn  iniiiiiitinn  de  ii.':200  fr. 
à nn  maximnm  de  3,100  francs  i)onr  les  institntrices-direclrices. 

Ainsi,  les  mis  et  les  antres  avaieid  quatre  degrés  de  traitements,  savoir  : 


Insliliileiirs-diiecteucs 


iMstiliili'iccs-dii-fcli'ices  . . . 


2,4Ü'J  li'ancs  minimum. 
\ 2,800  — 
i 3,200  — 

3,()00  — niujjimum . 

2,200  ÏVülïCi  minimum . 
\ 2,300  — 
j 2,800  — 

3,100  — muj'imum . 


Pour  les  instilutems-adjoiids  et  inslitntrices-adjointes,  la  série  ne  comptait  ipic 
trois  degrés,  s’élevant  [iar200  francs  chaque  fois  ; 


Iii^^titutem's-adjoiiils 


lnslitidri(-t‘s-adjoiidi“' 


1,800  francs  mininunu. 

^ 2,000  — 

^ 2,200  — ina.jdmum. 

1,600  francs  minimum. 
^ 1,800  — 

^ 2,000  — maæirnam. 


Telle  était  la  situation  au  commencement  de  cette  année. 

Il  n’y  avait  pas  alors  de  classes,  [las  de  cadres  véritahles,  mais  des  élévations 
successives  de  traitements  qui  pouvaient  s’obtenir  sans  règle  bien  déterminée.  Vous 
avez  résolu,  Messieurs,  de  clianger  ce  système  et  de  répartir  le  personnel  ensei- 
gnant des  écoles  primaires  en  classes,  avec  des  augmentations  de  traitements  poni' 
chaque  catégorie.  V'ous  avez  augmenté  aussi  les  indemnités  de  logement,  les  tixanl 
à 800  francs  pour  les  directeurs  et  directrices,  à 000  francs  pour  les  adjoints  et 
adjointes.  Vous  avez  créé  une  fonction  nouvelle  : celle  de  surveillants  généraux  et 
de  surveillantes  générales  des  écoles  primaires.  Vous  avez  décidé,  entin,  que  les 
suppléants  auraient  nn  traitemeid  lixe  de  1 ,200  francs , et  les  suppléantes  de 
1,000  francs,  et,  les  uns  et  les  autres,  une  indemnité  éventuelle  de  5 francs  par- 
jour  |)our  chaque  journée  de  remplacement. 

Nous  devons  ajouler  (|ue.  d’après  votre  volonté,  tontes  les  augmentations  ont  eu 


1 
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un  effet  rélruactif,  qui  s’est  exercé  à partir  du  1“'  janvier  188^.  C’est  cette  résolu- 
tion du  Conseil  qui  avait  été  invoquée  par  l’Administration  quand  elle  a proposé  à 
la  Commission  du  Budget  un  effet  rétroactif  analogue  pour  les  augmentations  du 
traitement  des  inspecteurs. 

Nous  appuyant  sur  les  principes  [losés  par  vous-mêmes,  nous  devons  donc  vous 
soumettre  pour  le  Budget  de  1883,  au  lieu  des  ||  1, 2,  4 et  5 diichap.  xiv,  tels 
qu’ils  sont  analysés  dans  le  tableau  (pie  vous  avez  sous  les  yeux,  d’autres  évalua- 
tions, que  nous  avons  réunies  dans  1e  tableau  suivant  : 


CKUSONNia  KNSElGNAiNT  DES  ÉCOLES  ChlMAlKES. 


Ecoles  de  garçons. 


lliiecletirs.  ^ 

Isolasse,  » à 4,500 
2<=  classe,  » à 4,200 
3®  classe,  49  <à  3,900 
4®  classe,  15  à 3,600 
5®  classe,  88  à 3,300 

» i 

» i 

191,100 
54,000  \ 
290,400  ^ 

535,500  ■ 

1 1 

Siiiveillanls  généraux. . . 15  à 3,300 

49,500  1 

AfJjoints., . ; 

/ 

1®®  classe,  » à 3,000 
2®  classe,  230  à 2,700 
3®  classe,  303  à 2,400 
4®  classe,  448  à 2,100 
5®  classe,  65  à 1,800 

1) 

621.000  I 
727,200 
940,800  ^ 

117.000 

I \ 

2,406,000 

1 

• 

Écoles  de  filles. 

/ 

Directrices.  | 

1®®  classe,  » à 3,750 
2®  classe,  » à 3,500 
3®  classe,  46  à 3,250 
* 4®  classe,  16  à 3,000 
5®  classe,  99  à 2,750 

149,500  ^ 
48,000  1 
272,250 

! 469,750 

' 1 

Surveillantes  générales. . 7 à 2,750 

19,250  ; 

A'Ijoinles...  ^ 
! 

1®®  classe,  4 à 2,500 
2®  classe,  190  à 2,250 
^ .3®  classe,  229  cà  2,000 
1 4®  classe,  532  <à  1,750 
.5®  classe,  69  à 1,500 

10,000 

427,500 

458.000  ' 

931.000  1 
103.. 500 

1 ^ 

' 1,930,000 

2,991,000 


2,419,000 


0, 410, 000 


- ;{7  — 
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d’emplois  dans  les  Écoles  actuelles). 


Ecoles  de  garçons. 


Directeurs G à 3,3UÜ 

Surveillants  généraux 8 à 3,300 

Adjoints 125  a 1,800 


19,80J  » ] 

26,400  . ' 271,200 

225,000  » \ 

; 


Écoles  de  filles. 


Directrices 

Surveillantes  générales 
Adjointes 


7 à 2,750  * 19,250  ') 

13  à 2,750  » 35,750  » 

187  à 1,500  280,500  » 


335,500 


Report  de  la  dépense  actuelle 


606,700 


5,410,000 


Dépense  probable  en  1883 


6,016,700 


INDEMNITÉS  DE  LOGEMENT  POUR  1883. 


Situation  actuelle  : 


Directeurs  et  directrices...  103  à 800 
Surveillants  généraux  et  sur- 
veillantes générales 22  a 600 

Adjoints  et  adjointes 2,006  à 600 


82,400 

13,200 

1,203,600 


Augmentations  pour  lS8d  : 


I 


1,509,40 


Directeurs  et  dii-ectrices ...  13  à 800 

Surveillants  généraux  et  sur- 
veillantes générales 21  à 600 

Adjoints  et  adjointes 312  à 600 


10,400 

12,600 

187,200 


10,200 


Soit,  par  conséquent,  pour  ces  quatre  paragraphes,  unesomme  de  7,526,100  francs, 
au  lieu  de  6,532,500  francs.  Le  crédit  pour  le  niêine  objet  s’est  élevé  en  1882  à la 
somuK!  de  5,373,700  francs,  d’où  l’on  voit  qu’il  a monté  de  plus  de  2,000,000  de 


IVüiics  d'une  üiiiléc  à l’iUlliv.  H l'aiil  remai‘(|uer,  d'ailleuis,  (jii'il  y a puur  ce  service 
^Titéral  lin  jiersonnei  nouveau,  celui  des  surveillaids  généraux  el  surveillanles  géné- 
rales qui  n'cxislaienl  [las  encore  (juand  nous  avons  réglé  le  dernier  dudgel. 

Vous  Irouverez  beaucoiq)  d’autres  changenienls  el  accroisseinenls  de  dépenses 
aux  paragragra[»hes  qui  suivent. 

l.e  |2,  inscrit  au  Projet  de  Budget  avec  ce  titre  ; « Instituteurs suppléantset  institu- 
trices siq)[)léantcs,  au  traitement  fixe  de  1 ,200  francs  : 120,000  francs  »,  doit  être 
remplacé  par  celui-ci  : 

Cinquante  instituteurs  su[q)léants  avec  un  tiaitement  de  1,200  francs  etcimiuanle 
institutrices  suppléantes  avec  un  traitement  de  1,000  francs:  110,000  francs,  soit 
une  diminution  de  10,000  francs. 

Mais  nous  avons  10,000  francs  de  [ilus  au|  0 : Indemnités  àdessuiqiléantset  suji- 
|)léantesponr  remplacemeids  éventuels;  soit  100,000  francs  au  lieu  de  00,000  francs. 
Vous  avez  décidé,  en  effet,  que  rindemnité  sei  ail  désormais  de  5 francs  par  jour  au 
lieu  de  4 francs. 

Les  gages  des  concierges  se  montent  à 120,000  francs  au  lieu  de  05,000  francs. 
Les  frais  de  gymnastique  disparaissent  de  ce  tableau  et  sont  reportés  ailleurs,  où  nous 
les  retrouverons.  Les  indemnités  aux  maîtresses  chargées  de  renseignement,  non  [las 
précisément  de  la  coulure,  comme  le  dit  le  Projet  de  Budget,  mais  de  l’enseignement 
de  la  coupe  el  assemblage,  s’élèvent  bien  au  total  à 80,000  francs  au  lieu  de 

70.000  francs.  Nous  vous  demandons  180,000  francs  au  lieu  de  100,000  pour  rétri- 
buer les  soins  des  instituteurs  et  institutrices  chargés  des  classes  de  vacances,  ainsi 
que  pour  le  personnel  administratif  et  pour  le  personnel  d’inspection,  chargés  d’or- 
ganiser el  de  siu  veiller  ces  classes,  car  il  faut,  là  aussi,  une  insiiection  et  une  disci- 
l»line,si  nous  voulons  ipie  les  travaux  de  vacances  rappoilent  quelques  fruits. 

La  somme  iiour  lécompenses  au  directeui'  et  à la  dii'eclrice  des  deux  écoles  dont 
les  élèves  auraient  obtenu  le  plus  grand  nomlire  de  certilicals  d’études  primaires, 
reste  tixéeà  1 ,000  francs.  Vous  récompensez  el  encouragez  non  seulement  les  enfants, 
mais  les  maîtres.  C’est  pourquoi  nous  vous  demandons  4,000  francs  au  lieu  de 

2.000  francs  poiii'  être  enijiloyés  en  dons  de  livres  valant  50  francs,  à distritmer  aux 
instituteurs  et  institutrices  dont  les  élèves  auront  obtenu  les  prix  de  récitation  et  de 
lecture. 

La  récitation  et  la  lecture  est  un  art  qu’il  faut  apprendre,  qui  a été  jusqu’à  pré- 
sent tiop  négligé  dans  les  écoles  où  se  sont  formés  les  instituteurs  actuels  ; vous  avez 
voulu  donner  aux  maîtres  eux-mêmes  des  maîtres  plus  expéiimentés  qu’eux  en  Part 
de  lire  et  de  fa ii-e  entendre  et  comprendre  clairement  ce  (]ue  l’on  lit.  Il  y a peu  de 
qualités  plus  importantes  pour  un  instituteur.  Nous  vous  demandons  pour  les  frais 
de  l’enseignement  de  la  lecture  aux  instituteurs,  une  somme  de  8,000  francs. 


— no  — 


La  pi'éoccii[)atioü  d’instruire  les  maîtres  et  maîti’esses,  de  développer  leur  culluni 
intellectuelle  et  artistique,  de  les  aider  à gagner  les  grades  supérieurs  que  nous  exi- 
geons d’eux  maintenant  et  auxquels  ils  ne  peuvent  arriver  qu’à  grand’ peine,  privés 
qu’ils  sont  de  véritables  méthodes  de  travail;  cette  préoccupation.  Messieurs,  s’est 
fait  jour  de  plus  en  plus  dans  votre  4®  Commission.  Ce  n’est  pas  seulement  dans  la 
lecture  qu'il  faudrait  perfectionner  nos  instituteurs.  Il  serait  fort  à désirer  que  la  ville 
(le  Fàaris  piit  leur  offrii'  des  cours  et  des  conférences  où  ils  apprendraient  à connaître 
et  à pratiquer  ces  méthodes  de  travail  qui  abrègent  tant  le  chemin  pour  arriver  au 
mieux.  Ces  pensées  ont  été  échangées  dans  la  Commission  du  Budget  comme  dans 
la  4®  Commission.  Nous  les  soumettons  aux  méditations  du  Conseil. 

Le  nombre  des  hommes  ('1  femmes  de  service  s’est  accru  et  s’accroîtra  encore  cette 
année  : nous  vous  demandons,  pour  ce  paragraphe,  un  un  crédit  de  380,000  franits. 

Enfin,  nous  vous  proposons  de  nous  accorder  125,000  francs,  au  lieu,  de  50,000fr. 
[)oiir  ciration  d'emplois,  indemnités  de  déi»lacements  et  autres  dépenses  imprévues. 
L'Administration  prélèverait  .sur*- cette  somme  85,000  francs  pour  indemniser  les 
diredeiiis  et  directrices  d'('coles  qui  loiichaieni  aidrefois  des  indemnités  éventuelles 
|)our  certains  coursspéciaux  dont  ils  se  chargeaient  en  dehors  de  leur  service  régulier. 

11  faut  toujours  revenir  à votre  délii)ération  du  mois  de  juin.  Vous  avez  décidé,  à 
cette  époque,  que  les  directeurs  ne  poui'raient  plus  se  surcharger  de  soins  divers 
pourangment'^r  leurs  traitements  que  vous  aviez  accrus  vous-méme  dans  des  propor- 
lions  si  honorables.  Mais  vous  avez  voulu,  en  même  temps,  accorder  des  indemnités 
aux  directeurs  anciens  qui  avaient  pris  l’habitude  de  faire  ces  cours  et  de  recvoii' 
les  émoluments  qui  étaient  attachés. 

I.esdeux  paragraphes  suivants  et  derniers  fie  cet  article  ont  disparu  |»ar  suite  de 
la  nouvelle  organisation. 

Si  nous  voulons  faire  maintenant  le  total  de  l'art.  14  pour  1882,  il  est  nécessaire 
d’y  ajouter  160,000  francs  qui  ont  été  empruntés,  comme  nous  l’avons  dit,  au  crédit 
ouvert  pour  les  écoles  maternelles.  Ainsi,  la  dépense  pour  l’année  actuelle  aura 
('■té  de  7.573,700  francs;  elle  sera,  pour  1883,  de  8,634,100  francs  environ,  soil 
une  augmentalion  de  1,060,400  francs  seulement,  bien  que  les  paragraphes  relalifs 
au  traitement  d(^s  directeurs,  directrices  et  surveillants  généraux  dépassent  de  [dus  de 
2,000,000  de  francs  le  total  de  l’année  dernière.  Nous  avons  eu,  en  effet,  dans  la 
suite  de  l’article  des  retranchements  que  nous  avons  indiqués,  et  nous  avons  reporté 
plus  loin  les  frais  de  la  gymnastique,  qui  ont  besoin  dé.sormais  d’une  inscription 
particulière. 


CRÉDITS 

DIFFÉRENCES 

PROPOSITIONS 

alloués 

pour  1883 

pora  188.f 

Aü  BDDGET 

Écoles  primaires.  — Personnel . 

de  1882 

KN  PLUS 

EN  MOINS 

1°  Instituteurs-directeurs,  surveillants  généraux,  sup- 
pléants cliarg'és  de  classes:  institutrices-dircetrices. 

: 

surveillantes  générales  et  suppléantes  chargées  de 

classe  ; traitement 

6,016.700  .. 

4,592.700  » 

1,424,000  » 

n )) 

2“  Instituteurs  suppléants  et  institutrices  suppléantes 
au  traitement  lixe  de  l,2dO  et  1,0U0  francs 

110.000  » 

100,000  » 

O 

O 

O 

O 

» )i 

3”  Indemnités  de  logement  à 110  directeurs  et  dircc- 

trices.  à 800  francs 

92.800  » 

69,000  » 

23,800  .. 

.. 

4°  Indemnités  de  logement  à 43  surveillants  généraux 

et  surveillantes  générales,  à 600  francs 

23.800  « 

» » 

25,800  » 

>»  » 

S”  Indemnités  de  logement  à 2.318  suppléants  et  sup- 

pléantes  chargés  de  classe,  à 600  francs 

1,390,800  >. 

712,000  .. 

078,800  » 

» » 

6°  Indemnités  à des  suppléants  et  suppléants  pour 

remplacements  éventuels 

100,000  » 

90,000  » 

10,000  X. 

JO  » 

7°  Gages  de  concierges 

120.000  » 

93,000  « 

23,000  « 

>i  » 

7°  bis.  Frais  de  gvmnastique  (personnel) 

f » 

200,000  >. 

» » 

200.000  >. 

8’  Indemnités  aux  maitresses  chargées  de  l'enseigne- 

ment  de  la  coupe  et  de  l’assemblage 

80.000  >. 

70.000  » 

10,000  >. 

» )» 

9°  Indemnités  pour  les  instituteurs  et  les  institutrices 

chargés  des  classes  de  vacances,  ainsi  que  pour  le 
personnel  administratif  et  pour  le  personnel  d'ins- 

pection  chargés  de  l’organisation  et  de  la  surveil- 

lance  de  ces  classes 

180,000  » 

160,000  » 

20,000  >. 

>,  » 

10°  Récompenses  au  directeur  et  à la  directrice  des 

deux  écoles  dont  les  élèves  auront  obtenu  le  plus 

grand  nombre  de  certificats  d’études  primaires... 

1.000  » 

1,000  » 

).  .. 

11“  Enseignement  de  la  lecture  à haute  voix  et  de  la 

récitation.  Cours  normaux;  indemnités  aux  profes- 

seurs  

8,000  » 

8,(100  » 

» » 

» » 

12“  Récompenses  aux  instituteurs  et  aux  institutrices 

dont  les  élèves  auront  obtenu  le  prix  de  récitation 

4,000  >. 

2.000  » 

2,000  « 

» » 

13“  Hommes  et  femmes  de  Service  dans  les  écoles,  de 

800  à 1,200  francs 

380,000  » 

300,000  » 

80,000  .. 

» » 

14“  Réserve  pour  création  d’emplois;  indemnités  de 

déplacement  et  autres  dépenses  imprévues 

(1)  123,000  .. 

,30,000  >- 

73,000  .. 

>»  » 

13°  Réserve  pour  augmentation  des  traitements  des 

instituteurs  et  institutrices  de  tous  grades 

).  » 

854,000  .. 

» » 

864,000  » 

16“  Réserve  pour  création  d’emplois  de  surveillants 

généraux  et  surveillantes  générales 

» » 

100,000  » 

» » 

100,000  » 

Virement  opi'u'é  sur  le.:  écoles  maternelles  en  1882..  . 

» » 

160,000  >. 

M » 

160,000  .. 

Tor.vux 

8,634,100  » 

7.373,700  » 

2,384,400  .. 

1,324,000  » 

Augmentation 

1,060,400  .. 

(1)  Ce  chiffre  contient  une  somme  de  83,000  francs,  destinée  à indemniser  les  directeurs  et  directrices  qni 
lonchaienl  des  allocations  éventuelles  pour  cours  spéciaux,  lesquelles  allocations  leur  ont  été  supprimées. 
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Art.  15.  — Matériel. 

^ . . (de  l’Administration 

Propositions  i , ^ 

'■  ( de  la  Commission. 

L’augmentation  totale  portée  au  Projet  de  Budget  était  de  309,200  francs  ; celle 
que  nous  vous  proposons  est  de  008,500  francs,  soit  : 3,672,200  francs  au  lieu  de’ 
3,063,700  francs  portés  au  Budget  de  1882. 

Toujours  les  memes  raisons;  augmentation  du  nombre  des  écoles  et  de  plus  dédou- 
blement des  classes.  Nous  faisons  dos  efforts  pour  n’avoir  que  des  classes  de 
40  élèves  au  plus  : d’où  nécessité  d’augmenter  le  matériel. 

Pour  les  loyers  et  contributions  d’immeubles,  renouvellement  et  régularisation  des 
baux  et  autres  actes,  nous  sommes  obligés  de  vous  demander  1,796,000  francs  au 
lieu  de  1 ,596,000  francs,  c’est-à-dire  200,000  francs  d’augmentation  sur  l’évaluation 
du  Projet  de  Budget.  La  location  de  rimmeuble  de  Saint-Gobain,  propriété  de  l’Assis- 
tance publique,  revient  toute  seule  à 100,000  francs.  Vous  savez  que  cet  immeuble 
est  destiné  à contenir  une  école  primaire  et  une  école  primaire  supérieure.  11  paraîtra 
sans  doute,  d’une  bonne  économie  d’en  faire,  dès  qu’on  le  pourra,  la  pi'opriété  de  la 
Ville. 

Pour  les  fournitures  scolaires,  livres,  cahiers,  etc.,  472,000  francs  au  lieu  de 

421.000  francs,  soit  51,000  francs  d’augmentation  au  lieu  de  12,000  francs.  Cette 
dépense  est  calculée  à raison  de  4 francs  par  élève.  Le  Projet  de  Budget  avait  admis 
les  fournitures  pour  106,000  enfants,  tandis  que  nous  sommes  obligés  d’en  avoir 
aujourd’hui  pour  118,000.  Cette  somme  de  4 francs  par  élève,  soit  2 francs  environ 
pour  le  papier  cl  les  cahiers,  2 pour  les  livres,  avec  la  variété  de  nos  enseignements, 
est  l)icn  loin  d’être  la  richesse.  Messieurs;  c’est  presque  la  pauvreté. 

Les  menus  frais,  y compris  ceux  des  cours  de  coupe  ; 132,500  francs  au  lieu  de 

119.000  francs,  soit  une  augmentation  de  20,150  francs  au  lieu  de  6,550  francs. 
Les  cours  de  coupe,  récemmert  installés  pour  les  jeunes  filles,  ne  peuvent  se  faire 
sans  diverses  dépenses  : achats  d’étoffes,  de  i)alrons,  des  menus  outils  de  coupe  et 
de  couture.  Le  compte  est  fait  sur  le  pied  de  1 fr,  50  c.  par  élève  appartenant  aux 
cours  supérieurs  de  nos  écoles  primaires.  Il  est  d’ailleurs  facile  de  comprendre  que 
ce  ne  sont  laque  des  calculs  de  large  approxinuition.  Les  directrices  dressent  l’état 
détaillé  de  leurs  dépenses  et  les  inspecteurs  le  contrôlent. 

Acquisition,  entretien  et  renouvellement  partiel  du  mobilier,,' journées  d'ouvrières 
et  frais  de  transport  : 500,000  francs,  comme  au  Projet  de  Budget.  Nous  n’avons  pas 
cru  nécessaire  de  relever  cet  article.  Il  nvaildéjà  été  augmenté  an  Projet  de  Budget  de 

0 


3,372,900  » 

3,672,200  » 


4.2 


iOO,üOO  francs  sur  l’année  deiaiièro.  Cette  évaluation  a paru  suftisanle  pour  couvrir 
les  frais  du  mouvement  du  matériel  et  des  acquisitions  et  réparations  spéciales  entraî- 
nées par  l’application  de  la  loi  du  28  mars  1882. 

Récompenses  aux  élèves:  105,200  francs  an  lieu  de  148,100  francs,  soit  une 
augmentation  do  62,200  francs  au  lieu  de  45,400  francs.  Le  calcul  des  frais  de 
récompenses  hebdomadaires  ou  mensuelles,  a été  établi  cette  année  à raison  de 
1 fr.  40  c.  au  lieu  de  1 franc  par  élève,  ce  qui  avait  été  trouvé  insuffisant  l’an  passé, 
et  pour  une  population  scolaire  de  118,000  enfants,  comme  nous  l’avons  dit  plus 
haut.  Ces  récompenses  consistent  en  livres  distribués  aux  mois  de  février  et  de  mai, 
aux  plus  méritants. 

Acquisition,  entretien  et  renouvellement  [tartiel  des  bibliothèques  scolaires  et 
du  matériel  classique,  cai'tes,  tal)leaux,  etc.  : 250,000  francs,  comme  au  Projet  de 
Budget,  soit  une  augmentation  de  100,000  francs  sur  l’année  dernière.  Ces  100,000 
francs  sont  destinés  à la  réorganisation  des  bibliothèques  scolaires,  suivant  la  volonté 
du  Conseil.  Ces  biblothèques  d’écoles  instituées  pour  les  maîtres  encore  plus  que  pour 
les  enfants  datent  de  1805.  Les  maîtres  doivent  y trouver  dans  l’intervalle  des  classes 
les  livres  les  meilleurs  pour  le  délassement  de  leur  esprit  et  pour  le  développement 
de  leurs  connaissances.  Elles  avaient  été  composées,  à l’origine,  d’un  certain  nombre 
d’ouvrages  qui  ne  vous  ont  point  paru  répondre  à ces  vues,  en  sorte  que  vous  avez 
décidé  de  les  reconstituer.  Une  Commission  a dressé  un  catalogue  nouveau.  C’est 
pour  la  mise  en  œuvre  du  catalogue  que  nous  vous  demandons  cette  année  une 
augmentation  de  100,000  francs.  Nous  espérons,  en  trois  ou  quatre  ans,  avec  ce 
crédit  renouvelé,  pouvoir  transformer  et  complétei'  nos  bibliothèques  scolaires. 

Pour  le  chauffage,  200,500  francs  au  lieu  de  185,500  francs  inscrits  d’abord,  soit 
une  augmentation  de  26,250  francs  sur  l’année  dernière,  toujours  pour  les  mêmes 
raisons.  Cette  dépense  est  calculée  cà  raison  de  1 fr.  75  c.  par  élève. 

Cet  article  15  comprend  encore,  pour  terminer,  une  réserve  de  150,000  francs. 
Elle  n’a  point  paru  trop  forte  dans  une  période  de  transformation  et  de  développe- 
ments qui  sans  doute  n’ont  pas  atteint  leur  dernière  limite.  Nous  n’avons  point  la 
prétention  d’avoir  tout  pi‘évu  dans  les  paragraphes  précédents.  De  nouvelles  installa- 
tions peuvent  devenir  nécessaires,  alors  ciue  nous  en  sommes  seulement  aux  pre- 
miers essais  de  l’application  de  la  loi  du  28  mars,  si  la  liante  supériorité  de  l’ensei- 
gnement municipal  attire  de  plus  en  plus  à lui  les  enfants  de  la  ville  de  Paris. 
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PROPOSITIONS 

CRÉDITS 

DIFFÉRENCES 

pour  1883 

alloués  en  1882 

pour  1883 

pour 

pour 



^ 

118,000  ÉLÈVES 

103,000  ÉLÈVES 

EN  PLUS 

EN  MOINS 

Mcttét'icl  des  écoles  pi'uiicui'e^* 

1“  Loyers  et  contributions  d'immeubles  affectés  à des 

écoies.  — Renouvellement  et  régularisa  lion  de  baux 

et  autres  actes 

1,796,000  .. 

1,596,000  » 

200,000  » 

» » 

2’  Fournitures  scolaires  

472,000  >. 

412,000  >. 

60,000  » 

» » 

3“  Menus  frais  (y  compris  ceux  des  cours  de  coupe) . . 

1.32,300  >> 

112,430  » 

20,0.30  » 

» » 

4°  Mobilier  : acquisition,  entretien  et  renouvellement 

partiel.  — Journées  d’ouvriers  et  frais  de  trans- 

port 

300,000  3> 

300,000  » 

200,000  » 

))  » 

o“  Récompenses  aux  élèves 

163.200  ). 

103,000  « 

62,200  » 

» » 

6°  Bibliothèques  scolaires  et  matériel  classique  (ac- 

quisition,  entretien  et  renouvellement  partiel) .... 

230,000  .. 

130,000  » 

100,000  » 

» » 

6“  bis.  Gymnastique 

» » 

60,000  » 

» » 

60,000  .. 

T Chauffage 

206..300  » 

180,2.30 

26,230  >. 

» w 

8'  Réserve  pour  création,  location,  translation  d'éco- 

les;  mobilier,  travaux  extraordinaires  relatifs  au 

matériel  des  écoles  (dans  la  limite  d'une  dépense 

maxitna  de  15.000 francs)  et  autres  dépenses. . . . 

130,000  » 

130,000  >. 

» » 

» » 

ÏOT.VUX 

3,672,200  » 

3,063,700  » 

668,300  » 

60,000 

Augmentation 

6O8..300  » 

Nous  donnons  ci-dessous  une  approximation  de  la  valeur  du  mobilier  scolaire  de 
la  ville  de  Paris,  au  10  août  48-84  : 


Enseignement  primaire  : 


Ecoles  primaires  de  garçons  et  de  fdles 3,102,456  15 

Ecoles  maternelles 354,415  30 

Ecoles  de  dessin 23,228  » 

5,480,099  45 

Enseignement  primaire  supérieur 1,394,720  55 

Totai 6,874,820  » 


Art.  16.  — Création  d’ateliers  de  travail  manuel  dans  les  écoles.  — f^ersotmel 

et  matériel. 


t de  l’Administration 400,000  » 

Piopositions  I de  la  Commission 400,000  • 


Augmentation  de  150,000  francs  sur  1882. 

400,000  francs  au  lieu  de  250,000  francs,  ainsi  répartis  : traitement  des  maîtres 
ouvriers,  indemnités  aux.  instituteurs-adjoints  chargés  de  la  surveillance,  160,000 
francs,  matériel  240,000  francs. 

Nous  avons  aujomiriiui  cinquante  ateliers  en  pleine  activité  dans  nos  écoles 
primaires  ; quinze  antres  seront  organisés  dès  le  mois  de  janvier  188,3. 

Le  Conseil  municipal  a voulu  associer  l’outil  et  le  livre,  faire  également  aimer  et 
respecter  des  enfants  de  la  démocratie  ces  deux  instruments  de  progrès.  Ainsi  on 
n’aura  pas  de  prétexte  pour  prendre  à l’école  le  mépris  et  le  dégoût  de  l’atelier.  Mais 
il  est  bien  entendu  qu’il  ne  s’agit  point  de  transformer  nos  écoles  primaires  en  écoles 
d’apprentissage  manuel.  Le  travail  manuel  doit  se  borner  ici  à la  pratique  des  règles 
les  plus  générales.  Il  importe  de  conserver  à l’école  son  caractère  de  spéculation 
morale  et  que  le  livre,  à son  tour,  n’aille  point  souffrir'de  la  concurrence  de  l’outil, 
outre  que  la  dépense  dépasserait  peu  à peu  toutes  les  limites,  si  nous  avions  l’ambi- 
tion de  fournir  à chacun  tous  les  éléments  variés  des  travaux  manuels  comme  nous 
offrons  déjeà  tous  les  instruments  de  l’éducation  rationelle  et  civique. 

La  Commission  du  Budget  s’est  longuement  entretenue  de  cette  question  du  tra- 
vail manuel  à l’école  primaire,  qui  devient  de  plus  en  plus  utile  alors  que  la  déca- 
dence de  l’apprentissage  s’accentue. 

La  loi  sur  le  travail  des  enfants  dans  les  manufactures  et  les  écoles  de  demi  temps, 
dont  les  cours  obligatoires  viennentinterrompre les  travaux  de  l’usine,  ontaccru  encore 
les  difficultés  déjà*si  grandes  de  l’apprentissage  moderne.  Tout  progrès  entraîne  à sa 
suite  quelque  embarras  et  souvent  l’amélioration  morale  est  accompagnée  d’une 
difficulté  matérielle.  Il  nous  faut  faire  des  efforts  dont  on  ne  i)Ouvait  se  former 
autrefois  aucune  idée,  [)Oiir  réiiandre  partout  l’instruction  et  pour  que  l’industrie  et 
les  métiers  ne  paraissent  pas  d’abord  en  souffrir.  Votre  Commission  du  Budget  a 
exprimé  le  vœu  que  le  travail  manuel  fut  développé  dans  les  écoles  primaires  en 
dehors  dos  heures  de  classe  bien  entendu,  et  cependant  pas  trop  avant  dans  la 
soirée,  ce  qui  amènerait  des  complications  pour  le  retour  des  enfants  dans  leur 
famille.  Plusieurs  membres  se  sont  demandé  s’il  n’y  aurait  pas  lieu  d’établir  dans 
les  ateliers  de  travail  manuel  de  véritables  enseignements  professionnels,  appropriés 
aux  différents  quartiers  ; ici  l’enseignement  du  meuble  par  exemple,  ailleurs,  celui 
de  la  reliure.  Mais  il  a été  répondu  qu’il  Importait  à la  haute  dignité  morale  de  l’école, 
à la  conservation  de  son  caractère  d’universalité,  de  ne  pas  la  laisser  déchoir  dans 
les  spécialisations  industrielles  et  empiriques.  Celte  opinion  a prévalu  dans  la 
Commission  du  Budget  et  on  a été  d’avis  qu’il  fallait  plutôt  travailler  à développer 
l’enseignement  professionnel  en  dehors  des  écoles  primaires,  soit  que  la  Ville 
organise  df>s  étahlissements  professionnels  spéciaux,  soit  qu’elle  prête  son  concours 
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aux  chaiïibres  syndicales  pour  le  développenienl  de  reiiseipniemen!  (|iii  leur  est 
propre. 


Art.  17.  — Onjanisation  des  bataillons  scolaires. 

..  ( de  l’Adniinislration 300,000  » 

lopositions  I Commission 300,000  » 

Nous  demandons  une  augmenlalion  de  50,000  francs,  300,000  francs  an  lieu 
de  250,000  francs.  C’est  bien  d’éducation  civique  qu’il  s’agit  ici,  c'esl  la  leçon  de 
choses  du  ])atriotisme.  Ainsi,  l’enfant  de  nos  écoles  a sa  grammaire,  son  outil  et  son 
fusil:  trois  présents  de  la  ville  de  Paris.  C’est  ainsi  que  nous  faisons  de  l’éducation 
« intégrale.  » Il  n’existe  encore  qu’un  seul  bataillon  scolaire  parfaitement  organisé. 
Nous  en  ferons  d’autres;  c’est  pourquoi  nous  vous  demandons  300,000  francs.  Mais 
il  faut  prévoir  que  la  dépense  deviendra  beaucoup  plus  considérable  si  nous  voulons 
avoirun  jour  20,000  enfants  armés  et  équipés.  Pour  l’exercice  militaire  comme  pour 
le  travail  manuel  quelque  prudence  et  modération  ne  paraîtront  pas  inutiles.  L’ensei- 
gnement intellectuel,  qui  est  la  condition  de  tous  les  autres  [trogrès,  doit  demeurer 
le  but  dominant  de  l’école  primaire  et  la  ville  de  Paris  s’impose  tant  de  sacrifices 
pour  faire  avant  tout  des  consciences  libres  et  des  esprits  droits. 


CLASSES  D’ADULTES.  ' 


Art.  18.  — Personnel. 

\ de  l’Administration 430,000  » 

lopositions  ^ la  Commission 430,000  ». 

Nous  ne  vous  demandons  pas  d’augmentation  pour  les  cours  d’adultes  sur  les 
prévisions  du  Budget. 

Les  frais  des  cours  d’enseignement  primaire,  qui  tendent  plutôt  à diminuer  qu’à 
augmenter  par  suite  de  l’oljligalion  de  cet  enseignement  pour  tous  les  enfaids,  demeu- 
rent fixés  à 250,000  francs  comme  l’année  dernière. 

Les  cours  d’enseignement  [)rimaire  supérieur,  d’enseignement  commercial  et  d’en- 
seignement industriel  pour  les  adultes  hommes  et  femmes  sont  maintenant  en  voie  de 
développement.  Nous  vous  demandons  150,000  francs  au  fieu  de  104,(300  francs 
que  vous  avez  voté  pour  1882. 


Les  indemnités  aux  hommes  et  femmes  de  service  demenrent  lixées  à une 
somme  de  20,000  francs  et  la  réserve  à 10,000  fi'ancs. 

Soit  45,400  francs  de  pins  que  pour  1882. 

* Cet  article  a provoqué  encore  des  considérations  au  sujet  de  l’enseignement  pro- 
fessionnel. Quelques  membres  de  la  Commission  ont  exprimé  l’avis  que  les  cours 
d’adultes  pourraient  être  tournés  de  plus  en  plus  vers  celle  forme  d’enseignement. 

S’il  s’agit  de  comptabilité,  d’enseignement  commercial  théorique  qui  ouvre  et  élève 
l’es[)rit,  l’idée  est  très  bonne,  sans  doute,  mais  il  paraîtrait  difficile  d’admettre 
que  la  jeunesse  qui  a travaillé  toute  la  journée  fut  encore  appelée  le  soir  à des 
études  de  travail  manuel  et  à la  pratique  des  spécialités.  Les  cours  d’adultes  doivent 
s’adresser  à des  parties  plus  hautes  de  l’irilelligence , cà  l’instinct  et  au  goiit  du 
progrès,  ils  doivent  faire  sortir  nn  moment  les  adulles  de  la  routine  quotidienne, 
sous  peine  de  perdre  toid  attrait,  de  devenir  une  corvée  stérile  qui  bientôt  n’attire- 
rait plus  personne.  L’élude  des  langues  étrangères,  de  l’anglais,  de  l’allemand,  si 
profitables  aux  jeunes  filles  et  aux  jeunes  gens  employés  dans  l’industrie  et  le 
commerce  parisien,  |»oiirrail  être  de  plus  en  [)lns  développée  dans  ces  cours  du  soir. 


Art.  19.  — Matériel. 

„ ..  ( de  rAdministration 54.400  » 

Propositions  j commission 54;400  . 

54,400  francs  comme  au  Projet  de  Budget,  17,000  francs  de  plus  sur  l’année  dei  - 
nière.  La  plus  grande  partie  de  ces  17,000  b ancs  sont  destinés  à procurer  les  four- 
nitures scolaires  aux  adulles,  comme  nous  les  donnons  aux  enfants  des  écoles 
primaires. 

Beaucoup  de  t>ersonnes  étaient  éloignées  de  ces  cours  par  la  difticulté  d’acheter 
les  livres  et  le  papier.  Offrir  à la  jeunesse  laborieuse  qui  ne  quitte  l’atelier,  le 
comptoir  ou  le  bureau  que  pour  se  rendre  au  cours  du  soir,  les  instruments  nécessaires 
du  travail  intellectuel,  c’est  encore  un  grand  bienfait  de  la  ville  de  Paris. 


Art.  20.  — Enseignement  fin  chant. 


Propositions 


de  l’Administration 
de  la  Commission  . 


254,250  • 

280,950  . 


Le  rapporteur  du  Budget  de  renseignement  pour  1882,  parlant  au  nom  de  la  4 
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Conmiissioi),  s’ét:iit  exprimé  en  ces  termes,  avec  i’a[»[)rol)ali(m  du  Conseil  munici- 
pal : 

« L’attention  de  la  Commission  a élé  appelée  sur  la  situation  des  inspecteurs  de 
renseignement  du  chant  qui  se  plaignent  d’une  certaine  infériorité  vis-à-vis  de  leurs 
collègues  do  renseignement  de  dessin.  Cette  infériorité  ne  paraît  pas  justifiée  et  il  y 
aurait  lieu  d’y  remédier.  » 

Nous  nous  sommes  préoccupés,  Messieurs,  de  donner  satisfaction  à ce  vœu  qui 
[larait  on  ne  peut  plus  légitime,  quand  on  considère  que  léchant,  aussi  bien  que  le 
dessin,  est  un  complément  naturel  de  l’instruction  po[)u!aii'e,  un  développement  pré- 
cieux de  la  personnalité  humaine,  qu  ’il  est  un  attrait  de  l’école,  un  délassement  et  un 
exercice  hygiénique  pour  les  enfants;  quand  on  considère,  enfin  qu’il  est  dans  la  suite 
un  des  liens  de  la  vie  sociale,  un  excitant  de  la  vie  patriotique  et  civique. 

Nous  avons  donc  voulu  assurer  au  [lersonnel  de  l’enseignement  du  chant  une 
situation  tout  aussi  honoralile  que  celle  qui  est  faite,  par  la  ville  de  Paris,  au  person- 
nel de  renseignement  du  dessin,  et,  d’autre  part,  nous  avons  pensé  qu’il  était  impos- 
sible de  ne  pas  améliorer  le  sort  des  inspecteurs  du  dessin  eux-mémes  puisque  nous 
avons  voté  des  améliorations  pour  les  inspecteurs  du  matériel  et  de  la  comptabilité. 

Les  inspecteurs  du  dessin  et  du  chant  ont  une  fonction  pédagogique  que  ceux-là 
n’ont  pas  et  si  leurs  traitements  sont  moindres,  ce  ne  peut  être  que  parce  que 
leur  labeur  est  moins  lourd  et  moins  absorbant.  Cependant,  comme  nous  avons 
élevé  à 4,500  francs  le  traitement  minimum  des  inspecteurs  du  matériel,  il  nous  a 
paru  convenable  de  porter,  au  moins,  à 4,000  fi-ancs,  celui  des  inspecteurs  du  des- 
sin, et,  par  les  raisons  que  nous  avons  dites,  d’en  faire  tout  autant  pour  leurs  collè- 
gues de  l’enseignement  du  chant. 

Jusqu’à  présent,  le  minimum  des  inspecteurs  du  chant  était  de  0,000  francs  : 
nous  le  porterons  donc,  si  vous  le  voulez  bien,  à 4,000  IVancs  et  nous  fixerons  le 
maximum  à 5,500  francs,  de  manière  à permettre  trois  augmentations  successives 
de  500  francs  chacune,  à un  intervalle  de  deux  ans  au  moins.  Dans  toutes  ces  com- 
binaisons que  nous  vous  pro[)osons,  l’augmentation  devient  possible  après  deux  ans 
écoulés  : elle  ne  serait  cependant  pas  obligatoire  pour  l’Administration  si  les  fonc- 
tionnaires n’avaient  pas  rempli  convenablement  leurs  devoirs. 

Ici,  comme  partout,  il  y a un  inspecteur  principal  qui  est  chef  de  service  : nous 
vous  demanderons,  pour  lui,  un  minimum  de  4,500  francs,  plus  les  1 ,000  francs  de 
frais  de  voitures  qu’il  a toujours  touchés,  soit  5,500  francs.  lœ  maximum  serait  fixé 
à 6,000  francs.  Des  deux  inspecteurs  ordinaires,  l’un  a présentement  3,500  francs; 
ildoitètre  élevé  au  minimum  nouveau,  et  comme  il  est  à la  fin  de  sa  période  biennale, 
il  touchera  4,500  francs,  plus  les  500  francs  de  frais  habituels. 
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L’aulro  ii’a  que  ;2,r)00  IVaiics,  il  l'ecevra  le  miithnum  de  4,000  francs,  en  tout 
4,500  francs. 

Pour  les  professeurs  de  chaut,  le  crédit  nouveau  serait  de  160,950  francs  au  lieu 
de  141,950  francs  inscrits  au  Projet  du  Budget.  Cette  différence  de  19,000  francs 
permettrait  d’organiser  environ  quatre-vingts  classes  nouvelles  à 250  francs. 

Vous  savez.  Messieurs,  que  les  émoluments,  attachés  à une  classe  de  chant  i>ar 
semaine,  sont  de  250,  300,  350  et  400  francs,  selon  que  le  professeur  fait  cette 
classe  depuis  plus  ou  moins  longtemps.  11  s’élève  de  250  à 400  francs  par  des 
augmentations  successives  de  50  francs.  11  peut  faire  plusieurs  classes  dans 
diverses  écoles , et  suivant  l’ancienneté  nlus  ou  moins  grande  de  ses  services 
dans  chacune  de  ses  classes  ou  cours,  iltoucK^,  des  traitements  différents.  Cette  ha- 
bitude, qui  entraîne  tant  de  com[)lications  de  lomptahilité  et  tant  d’inégalités  dans 
les  traitements,  faisait  loi  autrefois  [)our  toutes  nos  écoles  d’enseignement  primaire 
supérieur.  Vous  avez  adopté,  pour  les  ]»rofesseurs  ordinaires  de  ces  écoles,  pour  tous 
ceux  qui  sont  chargés  des  cours  essentiels  et  fondamentaux,  tels  que  la  littérature, 
l’histoire,  les  sciences,  une  autre  règle,  attachant  les  divers  taux  de  traitement  aux 
personnes  elles-mêmes  et  non  plus  aux  classes  qu’elles  font.  Ainsi  un  professeur  qui, 
par  l’ancienneté  de  ses  services,  est  arrivé  à touchei'  500  francs  pour  une  classe,  tou- 
che également  500  francs  [tour  toutes  les  aiilres  classes  dont  il  peut  être  chargé  dans 
n’importe  quelle  école  supérieure.  Le  Conseil  voudra  sans  doute  examiner,  avant  le 
prochain  Budget,  s'il  ne  conviendrait  pas  d’aj)[)liquer  la  même  règle  aux  traitements 
des  professeurs  du  chant  dans  nos  écoles  primaires  ou  supérieures  qui  demeureni 
seulssoumisauxltizarreriesaumoinsapparentesdcranciene  réglementation.  Pour  cette 
année,  nous  vous  demandons  des  crédits  calculés  sur  l'ancien  pied,  et  les  19,000 
francs  d’augmentation  n’ont  pas  pour  but  d’unilier  les  traitements,  mais  seulement 
de  créer  des  cours  nouveaux  dans  nos  écoles  [irovisoires,  car  l'installation  matérielle 
peut  bien  être  [trovisoire,  mais  l’enseignement  y doit  être  aussi  complet  que  dans  tou- 
tes nos  autres  écoles. 

Pour  les  jirofesseurs  su[»[)léants,  nous  vous  demandons  6,000  francs  au  lieu  de 
4,800  francs  et  8,000  francs  pour  les  indemuités  éventuelles  (à  5 francs  par  jour)  au 
lieu  de  6,000  francs,  ce  (pii  nous  permettra  d’avoir  un  plus  grand  nombre  de  suj)- 
pléances. 

Enfin  nous  vous  demandons  35,000  francs  au  lieu  de  30,000  francs  pour  les 
indemnités  aux  instituteurs  et  institutrices  chargés  de  l’enseignement  du  chant  dans 
les  classes  élémentaires.  Les  professeurs  spéciaux  dont  nous  parlions  tout  à l’heure 
enseignent  les  règles  du  chant  dans  les  cours  supérieurs  de  nos  écoles  primaires. 
Dans  les  cours  élémentaires  et  moyens  le  chant  autrefois  ne  s’enseignait  pas.  Les 
enfants  ne  tardaient  [las  à oublier  les  premiers  principes  [misés  à l’école  maternelle. 
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Arrivés  dans  les  cours  supérieurs,  tout  élail  à rcconimencer  pour  le  diant.  Les  iiisli- 
luteurs  adjoints  et  institutrices  adjointes  ont  été  chargés  de  coinl)ler  cette  lacune, 
moyennant  50  francs  par  classe,  cà  condition  (lu’ils  obtiendraient  un  certihcat  d’apli- 
lude  de  la  Commission  municipale  du  chant.  Les  35,000  francs  sont  destinés  à 
payer  les  indemnités  de  50  francs  pour  ces  classes. 

Nous  ne  changeons  rien  à la  réserve  de  15,000  francs  pour  création  d’emplois, 
juimes  aux  professeurs  et  dépenses  im|)révues.  11  est  d’usage  d’accorder  des  primes 
de  100  à 200  francs  aux  professeurs  doni  les  élèves  ont  obtenu  le  plus  de  succès 
dans  les  concours. 

Cette  première'partie  de  l’article,  relative  au  personnel,  s’élèverait  ainsi  à la  somme 
de  239,950  francs,  au  lieu  de  189,800  francs  alloués  au  Budget  de  1882. 

Les  différentes  évaluations  pour  l’enseignement  du  chaut  peuvent  se  résumer  dans 
le  tableau  suivant  : 


PERSONNE  E 

PROPOSITIONS 
|iour  1883 

CRÉDITS 
alloués 
au  budget 
do  1882 

DIFFÉR 

POUR 

en  plus 

ENCES 

1883 

en  moins 

1*  Inspecteur  principal  du  chant 

b,SÙ0  .. 

4,300  » 

1,000  X. 

» » 

2“  Deux  Inspecteurs  de  l’enseignement  du  chant 

9,300  » 

7.000  « 

2,500  » 

» 

3°  Traitements  des  professeurs  de  chant 

160,930  » 

137,500  » 

23,430(1)» 

» XI 

4“  Professeurs  suppléants 

6,000  » 

4,800  * 

1,200  » 

» » 

5°  Indemnités  éventuelles 

8,000  » 

6,000  >> 

2,000  » 

» » 

G°  Indemnités  aux  instituteurs  et  institutrices  cliarges  de 
l’enseignement  du  chant  dans  les  classes  élémentaires. 

35,000  » 

30,000  ï 

5,000(1))» 

3>  » 

7“  Réserve  pour  création  d’emplois,  primes  aux  professeurs. 

13,000  » 

» » 

15,000  D 

» )) 

Totaux 

239,930  » 

189,800  » 

30,150  » 

» .. 

Matériel. 

Mobilier  spécial  de  l’enseignement  du  chant 

10,000  . 

10,000  .. 

» » 

» » 

Méthodes,  exercices,  solfèges 

26,500  » 

26,500  » 

» X> 

» » 

Réserve  pour  dépenses  diverses 

3,000  .. 

3,000  .. 

» )) 

» « 

Totaux 

41,300  « 

41,500  » 

})  )) 

Totaux  pour  l’ensemble  de  l’article  (Personnel  et  Matériel) . . 

28 1 , 430  » 

231,300  » 

50,150  .. 

» » 

(1)  Augmentation  justiFiée  par  l'étaliUssement  do  nouveaux  cours  de  chant  uéeossilés  par  l'ouverture  des  écoles  provi- 
soires. 
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Pour  le  matériel  nous  vous  demandons  une  augmentation  de  5,500  francs  sur  les 
prévisions  du  Budget  : soit  12,000  francs  pour  le  mobilier  spécial  à l’enseignement 
du  chant,  28,000  francs  pour  l’achat  de  méthodes,  exercices  et  chœurs  et 
7,000  francs  pour  la  réserve. 

Le  crédit  total  pour  l’enseignement  du  chant  s’élèverait,  dans  ces  conditions,  à 
281.450  francs  tandis  qu’au  dernier  Projet  de  Budget  il  était  de  231,000  francs. 


Art.  2.  — Enseignement  du  dessin. 

T.  ( de  l’Administration 773,700  » 

( de  la  Commission 936, /OO  » 

L’augmentation  demandée,  qui  est  de  163,000  francs  sur  le  Projet  de  Budget  et 
de  182,800  francs  sur  le  Budget  de  l'année  dernière,  a pour  but  des  augmentations 
de  traitement  et  des  créations. 

D’abord,  nous  proiiosons  de  lixer,  comme  nous  l’avons  dit  à l’article  précédent, 
le  minimum  des  inspecteurs  à 4,000  francs  et  le  maximum  à 5,500  francs. 

Les  quatre  inspecteurs  du  dessin  touchent  actuellement  : 

Le  1®*',  qui  a la  surveillance  de  tout  le  matériel,  la  comptabilité  de  loues  les 


acquisitions,  outillage  de  dessin, 
plâtres,  modèles,  etc 

5,000 

* H- 

1,000  » Frais  de  voitures 

Le  2® 

5,000 

» + 

500  » — 

Le  3® 

5,000 

» 

500  » — 

Le  4® 

4,500 

» 

500  » — 

Total 22,000  » 


Ils  ont  donc  dépassé  tous  les  quatre  le  minimum  nouveau  de  4,000  francs  que 
uoas  avons  établi  ; mais  il  ont  tous  également  droit  à une  augmentation  biennale 
de  500  francs. 

Les  traitements  seront  donc  ainsi  fixés  : 


Le  1®‘^ 5,500  » 1,000  » Frais  de  voitures. 

Le  2® 5,500  4-  » 500  » — 

Le  3® 5,500  » -j-  500  » — 

Le  4® 5,000  » + 500  » — 


Total 


24,000  . 
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Les  trois  premiers  seraient  arrivés  au  maxiinmn  de  5,500  francs  et  le  quatrième 
aurait  le  maximum  dans  deux  ans. 

Pour  les  ins[)cctrices,  le  traitement  serait  de  3,500  francs  au  niininiuni,  de  5,000 
francs  au  maximum,  si  vous  voulez  conserver,  comme  [)artout  ailleurs,  une  certaine 
différence  entre  le  traitement  des  hommes  et  celui  des  femmes.  La  dilîérence  ne 
serait  que  de  500  francs  ; il  est  difficile  qu’elle  soit  moindre,  à moins  de  disparaître. 
Si  vous  l’effacez,  les  inspectrices  de  dessin  paraîtront  plus  favorisées  que  les  antres 
personnes  de  leur  sexe  qui  remplissent  des  fonctions  dans  notre  enseignement. 
Toutes  se  croiront  le  droit  de  réclamer  nn  traitement  égal  à celui  des  hommes.  Si 
vous  ado[)tez  le  vœu  que  nous  vous  pi'oposons,  vous  n’éviterez  pas,  sans  doute,  les 
réclamations  des  inspectrices  de  dessin  elles-mêmes,  car  aujourd’hui  elles  ont  le 
même  (pie  les  inspecteurs  : 3.000  francs,  et  nous  vous  luoposons  désor- 

mais pour  elles  un  minimum  de  3,500  francs  et  pour  les  autres  au  minimum  (\(^ 
4,000  francs. 

Nous  soumettons  ces  difficultés  au  Conseil,  pour  qu’il  ue  lui  échappe  |)as  que  la 
Commission  du  Pudget  a voulu  pénétrer  dans  tous  les  détails  des  affaires  qu'elle 
était  a[)pelée  à étudier.  Elle  a eu  le  plus  vif  désir  de  mettre  partout  la  régularité  et 
la  lumière,  et  de  ne  se  décider  que  par  des  principes  généraux.  Comme  il  est  aujour- 
d’hui de  règle  dans  toute  l’organisation  de  notre  enseignement  primaire  que  les 
traitements  des  femmes  ne  soient  pas  élevés  tout  à fait  au  niveau  du  traitement  des 
hommes,  et  que,  d’autre  part,  ces  traitements  vont  par  gradations,  d’un  minimum  à 
un  maximum,  il  ne  nous  a pas  été  permis  de  donner  aux  inspectrices  du  dessin  plus 
de  3,500  francs  comme  minmiuu,  olifigés  (jiie  nous  sommes  de  nous  ai'réter  à un 
maximum  de  5,000  francs,  après  trois  augmentations  de  500  francs  cliacune,  tous 
les  deux  ans. 

Toute  l’économie  de  notre  plan  eût  été  dérangée,  si  nous  avions  voulu  adopter  ici 
uu  autre  mode  de  réparlition.  Cependant,  cette  (piestion  nous  paraît  digne  de  l’atten- 
lion  du  Conseil  pour  l’année  pro(diaine,  et  si  les  travaux  et  les  talents  des  inspec- 
trices de  dessin  sont  jugés  tout  aussi  méritoires  que  ceux  des  inspecteurs  leurs  collè- 
gues, le  Conseil  pourra  rechercher  les  moyens  d’ap[)rocher  un  peu  plus  de  la  perfec- 
tion dans  son  prochain  Budget. 

Pour  aujourd’hui,  adoptant  le  minimum  de  3.500  francs  et  le  maximum 
de  5,000  francs,  nous  avons  une  inspectrice  qui  a déjà  le  maximum:  elle  touche  au 
total,  5,500  francs.  Elle  ne  recevrait  donc  pas  d’augmentation.  La  seconde,  qui  est 
au  minimum  de  3,000  francs  a droit  à l’augmenlation  : elle  toncherait3,500  francs, 
plus  les  500  francs  ordinaires  de  frais  de  voitures,  soit  pour  les  deux  insiiectrices, 
0,500  francs. 

Comme  nous  demandons  i)our  le  total  de  l’inspection,  30,000  francs,  il  nous 


reste,  les  trailcmenls  des  inspeeleui's  et  des  inspectrices  payés,  5,500  l'r.  qui  seraient 
destinés  à une  création. 

Le  personnel  de  l’inspeclion  de  l’enseignement  de  dessin  paraît,  en  effet,  devenii' 
insuftisant  pour  le  noinOre  de  nos  écoles  communales.  Les  inspccfeurs  et  les  inspec- 
trices ordinaires  maiKpient  d’ailleurs  d’une  direction  commune.  On  a pu  remarquer 
[tarfois  certains  signes  d’hésilation  dans  la  marche  générale  imprimée  à cet  enseigne- 
ment. La  Commission  du  budget  a donc  pensé,  conformément  à l’avis  de  l’Adminis- 
tration, (pi’il  y avait  intérêt  à placer  à la  tète  de  l’inspection  du  dessin  un  inspecteur 
principal.  11  exercerait  une  surveillance  d’ensemble  sur  la  direction  pédégogique 
de  rdiseignement  ; il  aurait  sous  son  autorité  les  autres  inspecteurs  et  les  inspec- 
trices. Le  traitement  de  début  de  cet  inspecteur  serait  lixé  à 4,500  francs,  le  maxi- 
mum serait  de  0,000  francs.  L’inspecteur  [)rincipal  rccevi-ait,  en  outre,  une  indem- 
nité de  ] ,000  francs  pour  frais  de  voitures. 

Nous  vous  demandons  180,000  francs  au  lieu  de  175,^00  francs,  pour  les  traite- 
ments des  professeui's  des  écoles  de  garçons,  (pii  reçoivent  800  fr.  par  classes.  Cette 
somme  a paru  indis[iensable  poursuflire  non  seulement  à l’augmentation  du  nom- 
bre des  classes,  [lar  suite  de  rétablissement  des  nouvelles  écoles,  mais  aussi  àl’aug- 
mentation  du  nombre  des  [irofesseurs  [lar  suite  de  la  modilication  des  programmes. 
Vous  savez.  Messieurs,  ipie  la  loi  sur  l’obligation  a mis,  outre  le  dimancbe,  la  journée 
de  jeudi  tout  entière  à la  dis[)Osition  des  familles.  Aucun  des  enseignements  exigés 
l»our  le  certificat  d’études  primaires,  et  le  dessin  en  est,  ne  peuvent  être  donnés  le 
jeudi.  Au  lieu  de  la  grande  leçon  du  jeudi,  nous  sommes  donc  obligés  de  répartir 
[ilusieurs  leçons  entre  les  autres  jours  de  la  semaine.  De  là,  nu  surcroît  de  dépenses. 

l’ourles  mêmes  raisons,  nous  sommes  obligés  de  poiter  à 102,000  francs  le 
crédit  destiné  au  traitement  des  maîtresses  de  dessin  dans  les  écoles  communales  de 
tilles  et  à dG,000  francs  le  crédit  destiné  au  traitement  des  maîtresses  adjointes. 

Aous  aurons,  si  vous  y consentez,  8,200  francs  pour  les  professeurs  et  maîtresses 
suppléants  et  10,000  francs  pour  les  indemnités  éventuelles. 

Xous  ne  vous  demandons  pas  d’augmentation  de  crédit  sur  le  Projet  de  Budget 
pour  les  professeurs  des  classes  d’adultes,  stagiaires  ou  en  litre,  qui  ont  des  traite- 
ments de  800  francs,  1,200  francs,  1,500  francs  et  2,000  francs  pour  trois  soirées 
de  deux  beures  par  semaine.  Ils  peuvent  réunir  ces  traitements  à ceux  qui  sont 
affectés  aux  cours  spéciaux  de  dessin  des  écoles  primaires.  La  somme,  pour  ces 
traitements  des  classes  d’adultes,  resterait  fixée  à '112,300  francs. 

Vous  savez.  Messieurs,  rpie  l’enseignement  du  dessin  commence  à l’école  maler- 
nelle  par  les  {)iiis  simples  notions  des  lignes,  se  continue  au  cours  élémentaire  etau 
cours  moyen  en  se  perfectionnant,  mais  toujours  sous  la  direction  des  instituteurs  et 
institutrices  de  l’enseignement  primaire.  Le  rôle  du  professeur  spécial  n’intervient 
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qu’au  cours  supérieur  : l’enseignement  se  développe  alors  jusqu’au  dessin  d’orne- 
ment d’après  le  relief.  Les  cours  de  dessin  pour  les  adultes  forment  un  troisième 
degré  d’enseignement,  ils  se  divisent  en  deux  branches  : jle  dessin  linéaire  et  géo- 
métibiue,  le  dessin  d’art  et  d’ornement,  arrivé  à des  formes  plus  complè|es.  Les 
cours  sont  disposés  de  telle  sorte  que  les  élèves  peuvent  suivre  les  deux,  s’ils  en  ont 
la  volonté  et  le  goût.  • 

Au-dessus  des  cours  ordinaires  du  soir  pour  les  adultes,  nous  avons  encore  pour 
eux  cinq  grands  cours  supérieurs,  véritables  écoles  de  dessin,  situés  rue  Étienne- 
Marcel,  boulevard  de  Belleville,  rue  Bréguet,  boulevard  Montparnasse  et  place  des 
Vosges.  Il  se  fait  dans  cbacune  de  ces  écoles  cinq  classes  par  semaine.  Elles  ont 
chacune  un  directeur  et  plusieurs  professeurs  spéciaux,  sans  compter  les  professeurs 
commims  à toutes  qui  vont  de  l’une  à l’autre.  Nous  vous  demandons  pour  le  per- 
sonnel de  l’école  de  lame  Étienne-Marcel,  9,500  francs;  pour  celui  de  l’école  de 
Belleville,  10,000  francs;  pour  les  écoles  de  la  rue  Bréguet  et  de  la  place  des 
Vosges,  chacune  9,500  francs;  pour  celle  du  boulevard  Montparnasse,  0,000 francs  ; 
en  outre,  9,100  francs  pour  les  professeurs  communs  aux  cinq  écoles. 

Les  indemnités  éventuelles  pour  les  professeurs  des  classes  d’adultes,  à laisoii 
de  5 francs  par  élève,  seraient  fixées  au  total  de  25,000  francs  ; nous  aurions  poul- 
ies . indemnités  aux  personnes  de  service,  3,600  francs  ; pour  les  piimes  et  récom- 
penses aux  professeurs,  9,000  francs  ; pour  la  réserve,  10,000  francs. 

Nous  vous  demandons  un  crédit  nouveau  de  42,000  francs  pour  transformer  deux 
écoles  de  dessin. 

Nous  avions,  vous  le  savez,  Messieurs,  deux  écoles  de  dessin  subventionnées, 
rue  Sainte-Elisabeth  et  rue  des  Petits-Hôtels.  Ces  écoles,  installées  dans  des  immeu- 
bles appartenant  à la  Ville,  étaient  dirigées  par  une  initiative  privée  ; nous  accor- 
dions des  subventions  aux  directeurs  qui  recevaient  gratuitement  dans  leurs  écoles  un 
certain  nombre  de  nos  enfants.  Vous  avez  résolu  de  faire  de  ces  écoles  deux  grands 
établissements  municipaux  d’enseignement  pour  les  arts  du  dessin.  L’école  de  la  rue 
Sainte-Élisabeth  serait  surtout  une  école  d’application  en  vue  des  arts  industriels, 
école  théorique  et  technique,  oii  les  dessinateurs  se  perfectionneraient  dans  la  con- 
naissance des  principes  les  i)lus  nécessaiies  à l’industrie  de  la  céramique,  des 
vitraux,  à l’ornementation  des  étoffes,  ta  décoration  de  l’émail,  etc.  Celle  des 
Petits-Hôtels  serait  une  école  d’application  consacrée  à la  matière  elle-même,  école 
prati([ue,  où  l’on  mettrait  réellement  en  œuvre  les  notions  enseignées  à la  rue  Sainte- 
Elisabeth.  Nous  vous  demandons,  pour  le  personnel  de  ces  écoles  ainsi  transformées, 
une  somme  de  42,000  francs. 

La  dépense  pour  le  personnel  de  l’enseignement  se  résume  dans  le  tableau 
suivant  : 


l'ERSOXNEL 

CRÉDITS 

inscrits 

AU  BUDGET 

do  1882 

CRÉDITS 

PROPOSÉS 

en  1883 

DIFFÉP 

POUR 

en  pins 

EXCES 

1883 

un  moins 

Inspection 

32,000  » 

30,000  » 

7,000  .. 

» 73 

Professeurs  dans  les  écoles  de  garçons  (classes  du  jour) 

175,200  » 

186,000  » 

10,800  .. 

H 7> 

Maîtresses  dans  tes  écoles  de  filles  à 1,200  francs 

78,000  » 

102,000  » 

24,000  .. 

» 73 

Maîtresses  dans  les  écoles  de  filles  à 800  francs. . . : 

20,000  » 

36,000  » 

16,000  » 

» 

Professeurs  sup()léants  et  niaitres.ses  supnléantes 

6,000  » 

8,200  » 

2,200  >. 

73  73 

Indeinnilés  pour  reinplaceinents 

8,000  » 

10,000  r. 

2,000  « 

>1  » 

Professeurs  des  classes  d’adultes  à 2,000  et  à 1,200  francs. . . 

70,000  « 

76.000  » 

6,000  X. 

x> 

Professeurs-adjoints  et  stagiaires  dans  les  (dasses  d'adultes 

à 1,500  et  1,800  francs 

36,300  .. 

36,300  » 

» » 

73  » 

rue  Etienne-Marcel 

0,000  .. 

0,500  » 

300  .> 

» » 

l boulevard  de  Belleville 

0,300  » 

10,000  » 

500  .. 

))  » 

1 rue  Bregnet 

0,500  .. 

0,500  7 

» » 

» » 

supérieurs  - . , . . 

) bonlevara  Montparnasse 

» » 

6,000  >. 

6,000  X. 

» » 

d'adultes.  ; , , 

f place  des  Vosges 

0,500  » 

0,300 

» » 

» 73 

\ Professeurs  communs  aux  cours  supérieurs. 

6,100  >. 

0.100  I. 

3,000  .. 

..  n 

Indemnités  éventuelles  aux  professeurs  des  classes  d’adultes 

25,000  » 

à raison  de  5 francs  par  élève 

Indemnités  aux  surveillants  chargés  de  l'allumage  et  du 

25,000  .. 

73  » 

(2) 

» 13 

balayage 

Indemnités  aux  directeurs  et  directrices  pour  la  surveillance 

))  M 

3,600  >1 

3,600  .. 

73  33 

(2) 

des  classes  de  dessin  du  jour 

50,760  » 

» » 

» » 

39,760  » 

Primes  et  récoinpen,ses  aux  professeurs 

» XI 

0,000  » 

9,000  .. 

))  7) 

Réserve 

10,000 

10,000  >. 

73  73 

))  73 

Transformation  des  écoles  subventionnées  de  dessin  (bonunes) 
situées  rue  Sainte-Elisabeth  et  rue  des  Petits-Hôtels  en 
écoles  municipales  d’application  du  dessin  aux  arts  déco- 

12,000  X. 

42,000  >. 

ratifs  (Personnel) 

» » 

» » 

Totaux 

563,860  » 

636,700  X. 

132,600  .. 
72,84 

59,760  » 

0 73 

(1)  Dépense  payée  précédiMiimeut  sur  les  crédits  du  matériel. 

(2)  Indemnités  supprimées. 

• 

Matériel. 


Pour  le  matériel,  nous  vous  (lemaiidoiis  d0(),()00  francs  au  lieu  de  18,000  francs, 
soit,  170,000  francs  pour  les  modèles,  fournitures  de  classes  du  jour  et  du  soir, 
concours,  dislribiUion  des  prix,  exposition  générale,  médailles  et  gravures,  récom- 


])enses  diverses  ; et  130,000  francs  pour  renlrelien  et  renonvelleinenl  du  inobiliei'. 
En  tout,  pour  l’enseigneinenl  du  dessiji,  936,700  francs. 

Nous  pouvons  dire  ici,  (pi’on  vous  demandera  an  Budget  supplémentaire  une 
somme  de  300,000  francs  pour  l’organisation  et  l’agencement  d’un  certain  nombre 
de  classes,  (jui,  soit  dans  les  écoles  anciennes,  soit  dans  les  écoles  nouvelles,  laissent 
profondément  à désirer. 

Le  crédit  total,  i)our  l’enseignement  du  dessin,  s’élèverait  donc  cette  année,  à 
[)lus  de  1,200,000  francs. 


L’enseignement  de  la  gymnasti(jue  forme,  pour  la  i)remière  fois,  un  article  de 
notre  Budget.  Porté,  l’année  dernière,  pour  une  somme  de  260,000  francs  dans  le 
matériel  général  des  écoles,  nous  vous  proposons  do  lui  attribuer  aujourd’hui  avec 
l’importance  d’une  mention  spéciale  un  crédit  de  314,700  francs.  La  gymnastique, 
aussi  bien  que  ! dessin  et  le  travail  manuel,  est  une  partie  essentielle  de  notre  idan 
d’enseignement  primaire. 

L’augmentation  prottosée  se  justilie  par  la  création  de  deux  emplois,  l’un  de  sous- 
inspecteur,  l’autre  do  sous-inspectrice,  ainsi  que  par  l’augmentation  générale  des 
traitements  et  par  l’organisation  de  nouveaux  cours  dans  les  écoles  provisoires. 

L’inspecteur  principal  a 3,000  francs,  plus  500  francs  de  frais  de  voitures,  il  est 
on  mesure  de  recevoir  une  augmentation  périodique  de  500  francs,  soit  4,000  francs 
en  tout. 

Notre  cadre  actuel  comprend  deux  sous-inspecteurs  et  deux  sous-inspectrices.  Les 
deux  premiers  sont  encore  au  traitement  de  1 ,800  francs  : ils  n’ont  pas  été  augmen- 
tés depuis  trois  ans.  Nous  vous  proposons  de  leur  accorder,  à partir  du  1®''  janvier, 
une  augmentation  de  300  francs,  soit  2,100  francs;  ils  reçoivent",  en  outre,  200  francs, 
l)our  frais  de  voitures,  soit  4,600  pour  les  deux. 

L’une  des  sous-inspectrices  reçoit  actuellement  un  traitement  de  1,800  fi-ancs, 
l’autre  de  1,500  francs,  ])lus  toujours  200  fraucs.  On  propose  d’accorder  à chacune 
d’elles  une  augmentation  de  300  francs,  soit  2,100  francs  à l’une,  1,800  francs  à 
l’autre;  ce  qui  fait,  avec  les  400  francs  de  frais  de  voitures,  4,300  francs. 

Nous  vous  di'inandons,  en  outre,  deux  emplois  nouveaux,  l’un  de  sous-inspecteur, 
l’autre  de  sous-inspectrice.  Nous  fixerions,  pour  eux  comme  pour  tous  les  membres 


Art.  22.  — Enseigneinent  de  la  gymnastique . 


293,600  » 

314,700  » 
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(lu  personnel  enseignant,  un  nünimtnn  et  un  maximum,  relic^'s  par  trois  augmenta- 
tions successives.  Le  wmimm  serait  cle  1,800  francs  pour  les  deux  sexes,  plus  200 
francs,  et  le  maximum  2,700  francs  aurpiel  oji  arriverait  par  trois  augmentations  suc- 
cessives de  300  francs.  Les  deux  nouveaux  venus  débuteraient  donc  au  taux  de 

1 .800  francs,  plus  200  francs,  soit  2,000  francs  cà  chacun. 

Comme  il  paraîtrait  imimssible  de  fixer,  pour  le  traitement  de  début  de  sous-inspec- 
teur  et  sous-inspectrice,  un  taux  inférieur  à celui  de  1 ,800  francs,  les  liommes  et  les 
femmes  recevraient  ici  le  même  traitement. 

Nous  fixerions  aussi  un  minimum  et  un  maximum  pour  l’inspecteur  principal, 
soit  3,000  francs  et  4,500  francs.  L’inspecteur  principal  actuel  aurait  donc  encore:» 
recevoir  une  augmentation  de  500  francs  dans  trois  ans. 

Los  professeurs  spéciaux  sont  chargés  de  la  surveillance  des  cours  de  gymnastique 
dans  nos  écoles  primaires  et  do  la  démonstration  des  meilleures  méthodes  en  pré- 
sence des  instituteurs  et.des  inslitutiaces  ipii  demeurent  toujours  les  maîtres  ordi- 
naires de  gymnastique  iiour  nos  enfants.  Ces  professeurs  spéciaux  ont  chacun  une 
vingtaine  d’écoles  à visiter  et  deux  cours  normaux  cà  faire  par  semaine.  Ils  ont  été  nom- 
més à l’origine  spécialement  pour  enseigner  la  gymnastique  dans  nos  écoles  commu- 
nales congrégeanistes,  les  frères  ne  se  prêtant  guère  par  caractère  à ce  genre  d’ensei- 
gnement. Ils  étaient  au  traitement  de  600  francs  qu’ils  n’ont  Jamais  dépassé. 

Nous  vous  proposons  de  leur  donner  à tous  une  somme  de  800  francs  pour  mini- 
mum trois  caugmentcations  triennales  de  200  francs,  de  manière  à les  faire  arri- 
ver, en  neuf  ans,  au  traitement  de  1,400  francs. 

Au  lieu  de  sept  professeurs  spéciaux  que  nous  avons  caujourd’lmi,  nous  vous  en 
demandons  dix;  leur  traitement,  étant  de  800  francs  pour  chacun,  la  dépense  sera 
de  8,000  fiaancs. 

Nous  n’eavons  actuellement  que  quatre  maîtresses  spéciales,  nous  vous  en  deman- 
dons deux  de  plus.  Les  six  maîtresses  recevreaient  clkacune  également  800  francs,  soit 

4.800  francs  en  tout. 

Elles  pourraient  aussi  arriver,  en  neuf  ans,  à 1,400  francs  par  le  moyen  de  trois 
;iugmentcations  de  200  francs. 

Les  instituteurs-adjoints  et  les  institutrices-adjointes  reçoivent,  comme  il  est  juste, 
des  indemnités  pour  les  leçons  de  gymnastique  qu’ils  donnent  aux  enfants  en  dehors 
des  heures  employées  à l’étude.  Le  montant  de  ces  indemnités  fixé  sur  le  Projet  de 
Budget  à 160,000  francs  devrait  être  porté  à 1 75,000  francs  pour  que  la  gv'mnastique 
ne  soit  peas  négligée  dcans  les  écoles  provisoires. 

Avec  la  réserve,  fixée  à 10,000  francs,  les  traitements  du  personnel  de  la  gymnas- 
tique peuvent  se  résumer  dans  le  tableau  suivant  : 
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JMIOPOSITIOXS  CUÉÜITS  ALLOUKS 

en  1883  en  1882 


1 Jnspecleur 4,000  j \ 

3 Sous-Inspecteurs 6,600  » 

3 Sous-Inspectrices 6,300  » I 

10  Professeurs  spéciaux 8,000  » ^ 

6 Maîtresses  spéciales 4,800  » 1 

Instituteurs  et  institutrices  chargés  tle  renseignement  de  1 

la  gymnastique 175,000  » ] 

Réserve 10,000  » j 


200,000  » 


Totaux 214,700 


200,000  . 


Différence  en  plus  pour  1883,  14,700  francs. 


Pour  le  matériel,  mous  vous  demandons  100,000  francs  au  lieu  de  60,000  francs, 
soit  au  total,  pour  l’enseignement  de  la  gymnastique.  Ions  frais  compris, 
314.700  francs. 


SECTION 

ÉCOLES  SUPÉRIEURES  ET  ÉCOLES  PROFESSIONNELLES 

Art.  23.  — Collège  municipal  Cliaptal.  — Budget  particulier  de  Vétablmement. 

, . . (de  FAdminislration 

Propositions  , , ^ 

^ ( de  la  Commission. 

Nous  demandons  pour  cet  article  nue  légère  augmentation  de  4,700  francs. 

Le  premier  paragraphe  : Traitements  et  gages,  serait  jiorté  a 452,150  francs  an 
lieu  de  447,950  francs.  Cette  somme  comprend  les  traitements  du  directeur,  de  l’éco- 
nome, du  préfet  des  études,  de  2 surveillants  généraux  et  de  24  professeurs  géné- 
raux, ainsi  que  de  tous  les  autres  membres  du  personnel.  L’augmentation  sur 
rannée  dernière  est  de  12,950  francs,  motivée  par  le  dédoublement  des  divisions 
et  par  les  augmentations  réglementaires  des  traitements. 

Le  directeur,  qui  a la  charge,  noii  pas  seulement  d'uii  externat,  comme  dans  nus 
diverses  écoles  primaires  supérieures,  mais  d’un  internat  tlorissanl  et  de  nom- 


1,172,100  . 

1,176,800  » 


8 
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lu’etisos  classes  (.reiiseigiicmeiil  spécial  et  secondaire,  reçoit  un  traitement  de 

15.000  francs  ; le  préfet  des  études,  8,000  francs;  l’éconoine,  7,000  francs;  les 
2 surveillants  généraux  ont  chacun  0,000  francs  ; les  24  professeurs  généraux  tou- 
chent 98,400  francs,  auxquels  nous  vous  proposons  d’ajouter  3,000  fi'ancs,  soit 
loi  ,400  francs. 

Les  membres  du  personnel  du  collège  Chaptal  recevaient  des  augmentations  par 
période  de  cinq  années  : le  conseil  d’adminisiralion  a proposé  de  réduire  cette 
période  à trois  années,  suivant  la  règle  généralement  ado[)tée  dans  tous  nos  services 
d'enseignement.  De  là  cette  augmentation  de  4,100  francs  sur  le  Projet  de  Budget. 
Des  augmentations  de  500  francs  seraient  accordées  à 6 professeurs  généraux,  soit 

3.000  francs  et  des  augmentations  de  550  francs  à 2 commis  d’économat,  soit 
1,100  francs. 

V^ous  savez.  Messieurs,  quelle  est  la  fonction  de  ces  [)rofesseurs  généraux:  chacun 
d’eux  accompagne  et  dirige  le  gi’oupe  d’enfants  auquel  il  est  attaché,  dans  toutes  les 
classes  et  cours  où  les  appelle  la  variété  des  programmes.  Le  professeur  général  est 
un  surveillant  dans  la  classe  du  maître  spécial,  un  répétiteur  et  un  conseiller  dans 
la  salle  d’étude  commune.  La  grande  diversité,  d’ailleurs  iné\itable,  des  enseigne- 
ments et  des  maîtres,  tend  à éparpiller  les  forces  des  enfants,  à diviser  leur  attention, 
à les  précipiter  dans  une  sorte  do  tumulte  intellectuol  : la  présence  du  professeur 
général  qui  ne  les  quitte  pas,  ramène  l’ordre  et  la  cohésion.  Les  jeunes  esprits  ne 
peuvent  se  développer  et  acquérir  de  la  force  s’ils  n’ont  d’abord  un  point  fixe  et 
stable  où  ils  s’appuient.  Le  professeur  général  a cette  haute  fonction  de  représenter 
l’unité.  C’est  lui  qui  exerce  la  discipline  intellectuelle.  Il  doit  ramener  vers  un  point 
central  les  intelligences  encore  peu  consistantes  que  le  mouvement  tournoyant  d’un 
enseignement  trop  varié  lancerait  dans  toutes  les  directions.  Cette  fonction  devient 
moins  indispensable  plus  lard,  quand  les  esprits  sont  à peu  près  formés  : elle  est 
essentielle  et  tout  à fait  capitale  au  déliut.  Si  les  familles  ne  la  remplissent  pas,  il  est 
nécessaire  qu’elle  soit  remplie  à l’école.  L’institution  des  professeurs  généraux  a tou- 
jours été  considérée  comme  une  des  causes  de  la  prospérité  du  collège  Chaptal,  qui 
compte  aujourd’hui  580  internes,  400  demi-pensionnaires  et  300  externes.  Vous 
savez.  Messieurs,  que  ce  grand  développement  du  collège  Chaptal  a inspiré  au  conseil 
d’administration  la  pensée  d’établir  hors  Paris  un  collège  particulièrement  destiné 
aux  jeunes  élèves,  qu’on  appellerait  le  Chaptal-des-Cbamps.  Votre  4®  Commission 
s’est  déjà  l)eaucoup  occupée  de  cette  question  : elle  a visité  les  emplacements  qui 
lui  avaient  été  recommandés  comme  les  plus  convenables.  Son  enquête  n’est  pas 
terminée,  mais  elle  espère  que  l’année  scolaire  ne  se  pissera  pas  sans  qu’elle  soit 
en  mesure  de  vous  apporter  des  propositions  fermes. 

Le  I 2,  relatif  aux  indemnités  des  agrégés,  s’élève  à 9,200  francs.  Il  était  de  G,  100 
francs  l’année  dernière.  Vous  avez  voté,  Messieurs,  des  indemnités  de  500  francs 
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pour  les  agrégés  de  renseignement  classique  ou  de  renseignement  spécial  qui  reçoi- 
vent des  indemnités  semblables  quand  ils  sont  au  service  de  l’Université.  Il  vous  a 
paru  bon  de  faire  cette  dépense  pour  assurer  à nos  écoles  supérieures  des  professeurs 
qui  aient  autant  de  titres  que  ceux  des  lycées  de  l’Etat. 

Le  total  des  pensions  est  augmenté  de  GOO  francs  pour  subvenir  à une  pension 
nouvelle  devenue  nécessaire  depuis  l’impression  du  Projet  de  Budget. 

Toutes  les  autres  évaluations  pour  le  matériel,  la  nourriture,  le  chauffage,  etc.  sont 
celles  du  Projet  de  Budget. 


Arl.  i24.  — Ecole  municipale  Turgot.  (Budget  particulier  de  l’établissement). 


^ i de  l’Administration )283,'100  » 

lopositioiis  I Commission 282,025  ® 

» 


Ce  Budget  comparé  au  Budget  de  l’année  dernière  présente  quelques  différences 
que  nous  devons  expliquer  au  Conseil,  principalement  en  ce  qui  concerne  les  appoin- 
tements des  maîtres-répétiteurs. 

Ces  observations  s’appliqueront  aux  Budgets  des  autres  écoles  supérieures,  aussi 
bien  qu’à  celui  de  l’école  Turgot. 


/ “ Ma } Il  'CS  - répétiteurs . 

Le  traitement  des  maîtres-répétiteurs  des  écoles  su()érieures  avait  été  fixé,  à 
l’origine  fArrèté  du  24  juin  I8G4)  ainsi  qu’il  suit  ; 

Minimum 1,600  » 

Maximum 2,400  » 

Le  maximum  étoit  obtenu  par  augmentations  périodiijues  triennales  de  200  francs 
chacune. 

En  1877,  gi'àce  à une  disposition  contirmée  par  le  vote  du  Budget,  la  situation 
des  maîtres-répétiteurs  a été  améliorée  ; leurs  traitements  ont  été  fixés  aux  taux 
encore  aujourd’hui  en  vigueur,  savoir  : 

Minimum 1 .800  >< 

Maximum 3.000  » 

Le  maximum  devait  être  obtenu  par  augmentations  périodiipies  triennales  di' 
300  francs  cbacnne. 
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Les  nutîlies-répélilems  reroivent,  en  outre,  une  iiideiiinité  de  logement  de  600 
francs. 

Dans  ces  conditions  les  maîtres-répétiteurs  des  écoles  supérieures  avaient  un 
avaidage  sur  les  maîtres-adjoints  des  écoles  primaires  élémentaii'es,  comme  le  montre 
très  clairement  le  tableau  comparatif  ci-après: 


1 , 

PERIODES 

MAITRES-ADJOINTS 
lies  écoles  primaires  élémen  aires 

MAITRES-UÉPETITEUUS 
lies  écoles  supérieures 

MINIMUM 

MAXIMUM 

TAUX 

lie  l'auginen- 
lioii 

MINIMUM 

MAXIMUM 

TAUX 

de  l'augmen- 
tiou  triennale 

De  ISlii  à 187-2 

1,400  .) 

1,000  » 

200  » 

1,600  » 

2,400  K 

200  » 

De  1872  à 1873 

1,000  U 

O 

O 

00 

O 

O 

1 ,600  ® 

2,400  .. 

200  » 

De  1873  à 1877 

1,600  » 

2,000  .. 

200  » 

1.000  » 

2,400  » 

O 

O 

De  1877  à 1880 

1,000  .. 

2,000  » 

200  « 

1.8'JO  .. 

3,000  .. 

300  » 

De  1880  il  1882 

1,800 

2,200  .. 

O 

O 

s*! 

1,800 

3,000  » 

300  » 

On  voit,  [tar  ce  tableau,  que  si  les  traitements  de  début  des  deux,  catégories  de 
maîtres  ont  été,  en  général,  [)resque  les  memes,  les  traitements  maxima  ont  toujours 
difïéré  assez  pour  offrir  aux  maîtres-répétiteurs  des  j)erspectives d’augmentation  plus 
étendues  que  celles  qui  étaient  offertes  aux  maîtres-adjoints. 

La  raison  de  cet  avantage  était  (jue  les  maîtres-répétiteurs  des  écoles  supérieures 
se  recrutent,  en  générai,  parmi  les  maîtres-adjoints  des  écoles  primaires  élémentaires. 
Il  importait  que  ceux  de  ces  derniers  maîtres  qui  se  décidaient  à entrer  dans  rensei- 
gnement primaire  supérieur  y trouvassent  des  chances  d’avenir  et  des  promesses 
d’augmentation  qui  compenseraient  pour  eux  la  perle  à peu  près  certaine  de  toute 
probabilité  d’arriver  jamais  à être  directeur  d’école. 

Mais,  depuis  le  janvier  1882,  la  situation  du  personnel  des  écoles  primaires  a 
été  notablement  améliorée.  L’écart,  qui  avait  été  ménagé  entre  les  traitements  des 
maîtres-adjoints  de  ces  écoles  et  ceux  des  maîtres  des  écoles  supérieures  a disparu  en 
grande  partie.  D’après  la  dernière  réglementation,  les  maîtres-adjoints  des  écoles 
primaires  débutent  au  traitement  de  1.800  francs,  comme  les  maîtres  des  écoles 
[frimaires  supérieures,  et  ils  peuvent  arriver,  comme  ceux-ci,  à un  traitement 
maximum  de  3,000  francs.  De  même,  l’indemnité  de  logement  accordée  aux 
maîtres  des  écoles  primaires  a été  porté  à 600  francs,  qui  est  le  taux  de  l'indemnité 
allouée,  pour  le  même  objet,  aux  maîtres-répétiteurs  des  écoles  supérieures. 

La  seule  différence  qui  subsiste  entre  eux  est  que  les  maîtres-répétiteurs  ont  abso- 
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Imnciit  droit  à raiigmentation  do  Iraiioinent  aptvs  mio  [tériodo  do  trois  années,  tandis 
(pie  los  inaîtros-adjoints  no  penvont  être  promus  à une  classe  supérieure  qu’autant 
qu'il  s’est  produit  des  vacances  dans  cette  classe. 

Il  est  vrai  (pie  les  maîtres-adjoinîs  peuvent  obtenir  une  promotion  de  classe,  après 
un  délai  de  deux  ans,  tandis  que  la  période  d’augmentation  est  tout  au  moins  de 
tnlis  ans  pour  les  maîlres-réjiétitcurs. 

Quoiqu’il  en  soit,  les  maitres-répétitenrs  ont  prié  rAdministration  de  considérer 
([uo  la  situation  des  maîtres-adjoints  des  écoles  primaires  était  devenue  à peu  prés 
équivalente  à celles  (ju’ils  ont  enx-mémes,  et,  rapjielant  la  supériorité  qui  leur  avait 
été  toujours  été  reconnue,  ils  ont  exprimé  le  vœu  que  leurs  fonctions  fussent,  à 
à l’avenir,  assimilées  non  plus  à celles  des  adjoints,  mais  jjien  aux  fonctions  des 
directeurs  des  écoles  primaires  élémentaires. 

Nous  avons  admis  le  [U’incipe  d’une  augmentation  à accorder  aux  maîtres-répéti- 
teurs, mais  nous  n’avons  pas  pensé  (pt’on  put  aller  jusqu’oîi  le  demandaient  les  péti- 
tionnaires. Il  ne  serait  pas  juste,  en  effet,  d’assimiler  la  situation  des  maîtres-répéti- 
leiirs  des  écoles  supérieures  à celles  des  directeui’S  des  écoles  primaires.  Les  deux 
fonctions  n’implûpient  pas  les  mêmes  responsabilités  et  n’exigent  pas  les  mêmes 
(jualités  pédagogiques.  H n’est  pas  exact  , d’ailleurs , de  dire,  comme  les  péti- 
tionnaires, que  la  situation  des  maîtres-répétiteurs  des  écoles  primaires  siqiérieures 
c'st  sans  issue  et  que  tout  leur  avancement  ne  peut  s’opérer  que  sur  [dace,  dans 
le  cercle  de  leur  fonction  même. 

Le  cadi’e  des  maîîres-i  épétiteurs  doit  être  une  pé[)inière  de  professeurs.  Il  est  du 
plus  grand  intérêt  pour  renseignement  suitérieur,  ipie  les  fonctions  de  maître-répé- 
titeur attirent,  non  pas  les  fniitii  secs  de  l’enseignement  primaire  élémentaire,  mais 
des  jeunes  gens  intelligents  destinés  à s’élever  par  le  travail.  L’Administration  faci- 
lite, autant  qu’il  est  en  son  pouvoir,  l’accession  des  répétiteurs  au  professorat.  Elle 
exige  seulement  ([ii’ils  [trésentent  des  garanties  de  savoir  et  (pi’ils  acquièrent  des 
grades,  la  licence  par  exemple,  qui  prouvent  qu’ils  ne  sont  pas  demeurés  inférieurs 
aux  professeurs  dont  les  origines  ont  été  [ilus  heureuses. 

Nous  avons  organisé  pour  eux,  en  1881,  des  cours  normaux  de  préparation  à la 
licence  et  même  à l’agrégation  ([ni  sont  coijfiés  aux  plus  éminents  professeurs  des 
écoles  supérieures. 

I!  faut  comprendre,  enlin,  que  la  fonction  des  directeurs  des  écoles  primaires 
élémentaires  et  celle  (les  répétiteurs  des  écoles  supérieures  ne  sont  pas  la  même 
chose,  (pi’clles  exigent  des  qualités  différentes  et  que  la  règle  ordinaire  ne  doit  pas 
être  de  passer  de  l’une  à rautro. 

Sous  peine  d’être  réduit  au  nMe  purement  passif  de  surveillant,  c’est-à-dire  de  sc 
résigner  à la,  situation  inférieure  qii’avai(ent  autrefois  les  maîtres  d’étude  des  lycées. 
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le  mjiîtiv-répélileiic  doil.  Iravailler  ai'demmeiit  à sou  [)i'0|)re  progiès  inlcllectuel,  loiil 
eu  \enaul  en  aide  aux  élèves  doul  il  a la  direcliou.  Jl  doil  avoir  une  ceriaiue  éleudue 
d’es[)iil,  ou  cerlaiii  horizou  d'idées,  du  uiouveiueul  cl  du  ressort.  L’iulérét  luéiiie 
des  élèves  demande  (lue  le  déveloj)[)eiueiit  de  la  earrière  de  leur  maître-répétiteur 
dépende  des  etîorls  qu'il  fera  pour  s'iusti'uire  davantage  lui-même  en  travaillant  à 
leur  instruclion.  C’est  une  aidre  clientèle  (jue  celle  des  écoles  élémentaires,  c’est  un 
autre  âge  d'élèves,  il  fard  des  luaîlres  d’un  caractère  difTérent  et  le  meilleur  répéli- 
teur  (tourrail  être  un  très  médiocre  adjoint  et  un  très  insuffisant  directeur,  et  récipro- 
quement. 

On  comprend  donc  que  ni  l'Administration  ni  nous-mêmes  ne  pouvions  nous  placer 
au  point  de  vue  des  auteurs  de  la  pétition  ; nous  ne  pouvions  admettre  pour  les  répé- 
titeurs des  écoles  siqiérieures  un  système  qui  les  aurait  placés  dans  les  mêmes  con- 
ditions (pie  les  directeurs  des  écoles  primaires  élémentaires. 

Ce  (pu  a paru  juste,  c'i'St  de  conserver  aux  maîtres-répétiteurs  une  certaine  supé- 
riorité de  traitement  sur  les  maîtres  adjoints  des  écoles  primaires  élémentaires.  11  faut 
que  les  maîtivs  adjoints  des  écoles  }»rimaires  (pii  ont  les  a[ilitudes  convenaltles  pour 
[lasser  dans  les  écoles  supérieures  et  (jui  doivent  nécessairement  continuer  de  travail- 
ler alin  d’olitenir  les  grades  qui  leur  permettront  d'arriver  au  professorat,  puissent 
trouver  dans  leur  nouvelle  fonction  l’é(]iiivalent  des  avantages  qu’ils  auraient  recueil- 
lis dans  les  écoles  primaires  élémentaires  en  y demeurant. 

C'est  en  vertu  de  ce  principe  (pi'une  dilîérence  de  200  francs  environ  a,  jus([ii’ici. 
été  étalilie  entre  les  différenles  classes  de  maîtres  répétiteurs  et  les  classes  similaires 
de  maîtres  adjoints. 

La  Commission  du  Hudget,  d’accord  avec  l’Administration,  vous  propose,  .Ales- 
sieurs,  de  maintenii'  cette  différence.  Nous  avons  donc  inscrit  aux  Projets  de  Budget 
des  diverses  écoles  siqiérieures,  les  crédits  nécessain^s  pour  élèver  les  traitements  des 
maîtres  répétiteurs  aux  taux  suivants  : 


1/ Administration  a pensé  (pie  l’élévation  des  traitements  des  maîlres-répétiteurs, 
motivée  par  les  traitements  plus  élevés  du  personnel  primaire,  devait  entraîner  à son 
tour  une  augmentation  des  traitements  attribués  aux  fonctions  immédiatement  siqié- 
rieures:  celles  de  surveillant  général  et  de  jiréfet  des  études. 

Ces  deux  fonctions  otîrent,  en  dehors  du  professoral,  des  chances  d’avancement 
aux  maîtres-réjiétiteurs  distingu(''s  jiar  leur  mérite. 


.Minimum 

Maximum 


2.  Siirc'CilhuUs  (jenèranx. 
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11  esl  nécessaire  qu’elles  joignent  une  ainélioralion  matéi  ielle  à un  accmisseinenl 
«le  res[»onsal)ilité  et  de  soins. 

Dans  ce  but.  en  ce  qui  concerne  les  sui“veillants  généraux,  nous  avons  insciit  aiu 
Projet  de  Budget  de  1883  les  crédits  nécessaires  pour  modilier  ainsi  qu’il  suit  leur 
situation  : 


TRAITEMENT  ACTUEL 

TRAITEMENT  PROPOSÉ 

MINIMUM 

MAXIMUM 

MINIMUM 

MAXIMUM 

3,000  » 

O 

O 

3,400  » 

5,000  » 

Actuellement,  les  surveillants  généraux  obtiennent  le  maximum  i>ar  augmentations 
périodiques  triennales  de  300  francs. 

Dans  le  nouveau  système,  le  taux  de  cette  augmentation  serait  porté  à 400  francs. 

Préfets  des  études. 

De  traitement  du  préfet  des  études,  grade  immédiatement  supérieur  à celui  de 
surveillant  général,  devrait  être  augmenté,  pour  les  mêmes  raisons,  dans  les  [)i'opoi'- 
tions  suivantes  : 


TRAITEMENT  ACTUEL 

TRAITE.MENT  PROPOSÉ 

MINIMUM 

MAXIMUM 

MINIMUM 

MAXIMUM 

4,000  » 

6,000  » 

5,000  n 

O 

O 

De  même  «pi’aujourd’bui,  le  maximum  du  traitement  du  préfet  des  études  serait 
obtenu  par  augmentations  triennales  de  500  francs  cliacune. 

L’ap[»lication  du  système  i[ue  nous  proposons  aurait  pour  conséquence  d’établir 
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dans  las  Irailemenls  du  porsoiiiiL'l  [tennaiienl  (adininislratioii  cl  surveillance)  des 
écoles  |)rimaircs  su[)érieures  les  «[radalions  (jui  se  Irouvenl  indiquées  dans  le  taljlean 
suivant  : 


% 


U a A DE s 

TRAITEMENT 

MINIMUM 

TRAITEMENT 

MAXIMU.M 

TAUX 

de 

l'augmentation 

triennale 

OBSERVATIONS 

Directeurs  (1) 

7,000  » 

9,000  » 

O 00  » 

(1)  Trnitement  non 
niodilié. 

Préfet  (tes  étiiiles 

o,00Ü  ». 

7,000  . 

O 00  î 

Surveillant  général 

O 

O 

0, 000  » 

400  . 

Répétiteurs 

2,000  » 

3,200  » 

O 

O 

Pour  ce  qui  re;j;arde  les  pi'ofesseurs,  vous  avez,  Messieurs,  par  voire  délibéralion 
du  12  mars  1882,  arrêté  les  termes  d’une  réforme  importante  dans  leur  mode  de 
traitements.  Nous  avons  dit  (pdaulrefois  ils  recevaient  pour  chaque  tenue  de  classe 
par  semaine  un  traitement  particulier  variant  entr(>  200  et  300  francs.  Ce  traite- 
ment jtassait  du  luinimam  iniviaxiiniim  par  anpunentations  triennales.  Un  profes- 
seur [HHivait  recevoir  ainsi  dans  les  différentes  écoles  on  il  faisait  la  classe  ou  dans  la 
même  école  des  traitements  très  différents.  Vous  avez  résolu  d’attribuer  à chaque 
enseignement  un  traitement  propre,  quia  encore  son  mi  nimmn  ot  ?:Oi\  maximum, 
mais  (pii  ne  change  plus  à chaque  classe  dont  le  professeur  peut  être  chargé.  Ainsi 
les  heures  de  mathématiques  spéciales  sont  rétribuées  par  des  traitements  s’élevant 
de  300  à 400  francs.  Le  profi'sseur  qui  par  rancienneté  de  ses  services  a mérité  le 
maximum  reçoit  le  maximum  pai  tout.  Les  traitements  pour  la  langue  française 
vont  de  250  à 350  francs,  ainsi  que  les  traitements  pour  les  mathématiques,  pour  la 
ldiysi(]ue  et  la  chimie,  pour  l'histoire,  la  géographie,  etc.,  en  un  mol  pour  tous  les 
enseignements  essentiels,  qu’on  pourrait  appeler  véritablement  classiipies. 

Pour  la  calligraphie  et  le  cliant  les  tau.x  vont  de  200  à 300  francs,  cl  de  150  à 
250  ii-ancs  pour  la  gymnastiipie  (d  le  travail  manuel. 

Ainsi  nous  n’avons  plus  dans  les  traitements  que  trois  grandes  divisions,  qui 
semblent  reposer  sur  la  nature  même  des  choses.  Il  [»araîlra  juste  sans  doute  de 
maintenir  ces  divisions.  Nous  avons  agité  (pielque  fois  la  question  de  savoir 
.s’il  ne  serait  p as  possible  d'arriver  à un  degré  de  [dus  de  stabilité,  en  attribuant  à 
chaipie  jirofesseiir,  (pi  dleque  soit  la  catégorie  à laquelle  il  appartient,  un  traitement 


— (>5 


]\°  88 


fixe  et  suffisamment  rémunérateur  qui  ferait  disparaître  les  complications  auxquelles 
ont  quelquefois  donné  lieu  les  tiaitements  variables  calculés  d'après  le  nombre 
d’heures.  Le  professeur  de  mathématiques  spéciales  ou  d’histoire  serait  assuré  soit  k 
Turgot,  soit  à Jean-Baptiste  Say,  ou  dans  toute  autre  école,  d’un  traitement  assez 
convenable,  pour  qu’il  n’eût  pas  à se  préoccuper  de  réunir  de  droite  et  de  gauche  de 
nouvelles  heures  de  service.  Le  système  des  lycées  de  l’État  serait  appliqué  ainsi  à 
nos  écoles  primaires  supérieures.  C’est  bà  une  question  qui  mérite  d’ètre  étudiée. 
Nous  n’avons  voulu  pour  le  moment  que  vous  la  rappeler,  tout  en  réglant  le  Budget 
d’après  les  principes  adoptés  par  vous  au  mois  de  mars  1882. 

Voici  donc,  d’après  les  nouvelles  règles  qui  concernent  soit  le  personnel  intérieur 
de  surveillance  et  d’Administration,  soit  le  personnel  enseignant,  quels  seraient,  si 
vous  le  voulez  bien,  les  divers  crédits  attribués  à l’école  Turgot  : 


Directeur,  traitement  et  frais  fixes 10,000  * 

Préfet  des  études,  traitement  et  indemnités 6,600  » 

Premier  surveillant  général 6,100  » 

Deuxième  surveillant 5,000  » 


Pour  le  personnel  enseignant,  indemnités  aux  agrégés,  interrogation  et  conféren- 
ces, etc.,  la  somme  serait  fixée  à 138,000  francs  environ. 

Pour  tes  répétiteurs,  nous  aurions  48,800  francs;  pour  le  personnel  de  service, 
9,400  francs. 

Le  total  du  matériel  s’élèverait  à 34,575  francs.  La  principale  différence  avec  l’an- 
née dernière  concerne  les  fournitures  de  classe  qui  sont  portées  de  18,000  francs  à 
24,000  francs  par  suite  de  la  gratuité. 

Nous  avons  quelques  observations  à vous  présenter  au  sujet  de  l’agent  comptable, 
que  nous  proposons  de  maintenir  provisoirement  avec  un  traitement  de  4,300  francs. 

Plusieurs  membres  de  la  Commission  du  Budget  et  de  la  Commission  des  écoles 
supérieures  ont  demandé  si  cet  emploi  n’avait  pas  été  rendu  superflu  par  la  dispari- 
lion  de  toute  rétribution  scolaire  dans  les  externats,  comme  à Turgot,  à Colbert,  etc. 
M.  le  directeur  de  l’enseignement  nous  a communiqué  à ce  sujet  une  note  que  nous 
croyons  devoir  mettre  sous  les  yeux  du  Conseil  : 

Les  fonctions  des  agents  comptables  se  rapporlent  à diverses  sortes  de  services  qu’eux  seuls, 
aux  termes  du  règlement  financier  du  21  décembre  1878,  ont  qualité  pour  remplir.  Ce  règle- 
ment, élaboré  par  une  Commiesion  spéciale  que  présidait  M.  Louis  Passy,  alors  Sous-Secrétaire 
d’Élat  aux  Finances,  a été  soumis,  par  M.  le  Ministre  de  l’Intérieur,  cà  la  signature  de  M.  le  Prési- 
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(leiUdo  la  Répul)liqne,  qui  l'a  approuvé  el  signé,  en  vue  de  servir  à l’exéculion  du  décret  du 
S août  1878  sur  la  comptabilité  des  l•ecettes  el  des  dépeusesde  la  ville  de  Paris  etia  iiomenclaluie 
des  pièces  à produire  par  le  Receveur  municipal  à l’appui  des  recettes  et  dos  paiements. 

A la  page  333  de  ce  règlement,  sous  la  rubrique:  cbap.  xxin,  Rcceites  des  établissements 
d' Instruction  publique,  on  lit: 

« § 777.  — La  comptabilité  intérieure  des  écoles  municipales  Tiirgol,  Colbert,  Lavoisier,  etc.), 
« est  conliée,  dans  cbaque  établissement,  d un  agent  comptable  cbargé  du  recmnrement  des 
» recettes  el  do  racijuillement  des  menues  dépenses. 

« §779.  — Les  diverses  dépenses  des  écoles,  détaillées  dans  le  Riidget  spécial  à cliaque  éta- 

blissemeni,  sont  aciiuillées  par  le  Receveur  municipal. 

« L’agent  comptable  n’acquille  (|ue  certaines  menues  dépenses  pour  le  paiement  desipielles  il 
<■  est  autorisé  à prélever  sur  les  fonds  de  la  caisse  les  sonimes  nécessaires 

« § 780.  — L'agent  comptable,  ^ubordonîié  du  Receveur  municipal,  pour  lecompte  et  .sous  la 
» resiionsabililé  duijuel  il  opère,  et  sous  la  surveillance  duquel  il  est  placé,  pour  tout  ce  qui 
0 regarde  la  comptabilité  el  le  mouvement  des  fomls,  est  cbargé  seul  de  poursuivre  la  reidrée 
« des  revenus  de  l’école  el  de  toutes  les  ,sommes(]ui  lui  .sei'aienl  dues. 

8 Le  mobilier,  ainsi  que  les  magasins  el  a]i[irovisionnem(uits  de  toute  nature,  sont  entière- 
» ment  à .sa  garde. 

« Comme  manutcnteur  de  deniers  et  matières,  il  fournit  un  cautionnement.  » 

Suivent  sept  autres  articles  réglant  les  détails  des  fonctions  des  agents  comptables  et  leur  l'ôle 
envers  le  dii-ecteur  de  l’école  et  le  Receveur  municipal . 

11  résulte  de  ce  texte  que,  mamdeiiteurs  de  deniers  et  MvnÈnES,  les  agents  comptables  ne 
sont  pas  seulement  l'oceveurs  de  la  rétribution  scolaire,  mais  aussi  gardiens  et  répartiteurs  du 
mobilier  (le  l’école,  des  matières  constituant  les  fournitures  de  louUîs  sortes,  el  conservateurs  des 
approvi.sionnements  et  objets  matériels  de  tout  genre  renfermés  dans  les  magasins  de  l’école, 
aussi  bien  quodes  collections  acquises  et  entretenues  pour  les  besoins  de  l’enseignement. 

C’est  à ce  litre  (pie  les  agents  comptables  sont  assujettis  à nn  caulionnernent.  Le  30  septem- 
bre 1880,  un  aiu'êté  deM.  le  Préfet  de  la  Seine,  visant  la  loi  du  13  mars  1830  (art.  311,  ainsi 
que  le  décret  du  9 mars  1832,  la  loi  du  li-  juin  1834  part.  8)  et  le  règlement  du  21  décembi'e  1878 
(§  780)  ci-dessus  invoqué,  a lixé  le  taux  des  cautionnements  des  agents  comptables  des  écoles 
municipales  supérieures  et  ordonné  le  dépôt  des  caulionnemenlspi'escrits  à laCai,s.se  municipale, 
où  ils  sont  encore  actuellement. 

En  supprimant  la  rétribution  scolaire  par  l’institution  de  l’externat  gratuit,  le  Conseil  muni- 
cipal n’a  siipprinié  qu’une  partie  des  fonctions  des  agents  compiables  et  non  pas  celle  qui  récla- 
mait la  plusiarge  part  de  leur  tejups.  D’ailleurs,  cette  suppression  ne  sera  réelle  (lue  dans  deuxans 
au  plus  tôt.  Les  élèves  externes  admis  dans  le.s  écoles  municipales  avant  le  1“  octobre  1882,  res- 
tent, par  décision  du  Conseil  municipal,  soumis  h la  rétribution  mensuelle,  s’ils  n’ont  pas  subi 
avecsucci's  ou  n’ont  pas  subi  l’examen  spécial  institué  en  vue  d’obtenir  la  gratuité.  De  ce  fait,  il 
reste  encore  à l’école  Turgoi,  21 1 ; à l’école  Colbert,  103  ; :'i  l’école  Lavoisier,  122  élèves  payants, 
dont  les  agents  comptables  sont  seuls  chargés  de  receooir  les  rersements. 

D’une  façon  durable,  les  agents  comptables  .sont  et  demeurent  chargés  en  outre  de: 

1"  Recevoir,  garder  el  répartir,  selon  les  besoins,  le  combustible  nécessaire  pour  le  cbaulîage 
et  l’éclairage  de  l’école,  et  les  objets  divers  ([iie  réclame  le  service  de  propreté  et  d’entretien  ; 

2°  Surveiller  les  garç’ons  el  gens  de  .service  employés  pour  cbaulTer,  éclairer  el  nettoyer 
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l’école,  contrôler  l'usage  (|ii’ils  l'ont  du  matériel  de  propreté,  le  soin  ipi’ils  en  pi'ennent  et  l'exé- 
cution du  service  auquel  il  est  destiné  ; 

Répartir,  durant  ümte  l’année  scolaii-e  et  pour  ainsi  dire  jour  par  joui',  les  fournitures  sco- 
laires, montant  à une  valeui  de  20,000  francs  environ  cliai[ue  année;  tenir  la  comptabilitéde ces 
matières  ; 

4“  Répartir  et  faire  rentrer  en  magasin  les  livres  classiipies  (valeur  de  (),00Dfr.  à 7,000  fr.  [tar 
école)  prêtés  aux  externes  gratuits;  tenii-  la  comptaliilité  de  ces  prêts: 

5“  Surveiller,  i-ecenser  périodi(juemcnt  et  conservei'en  état  le  mobilier,  \ compris  les  collec- 
tions scientili(jues  et  autres,  représentant,  pour  chaque  école,  une  valeur  de  200,000  fr.  ; 

(5“  Établir  conformément  aux  ari'êtés  et  aux  faits  du  service,  les  états  mensuels  de  paiement 
du  personnel  de  l’école,  recevoir  la  somme  totale  des  traitements  (soit  10,000  fr.  à 15,000  fr.  par 
mois,  selon  l’école)  et  ell'ectuer  les  paiements  aux  intéressés  ; 

1°  Établir,  en  vue  des  fournitures  nécessaires  au  service,  les  bons  adressés  à l’Administration 
municiiiale  et  correspondant  à une  dépense  totale  de  40,000  francs  à 50,000  francs  par  an  : 

8“  Tenir  les  registres  de  comptabilité  prescrits  par  les  lois  et  lèglements  aux  manutenteurs  de 
deniei's  et  matières  ; 

O'Enlin  l’institution  nouvelle  des  bourses  d’entretien  va  ci’éer  pour  l’agent  comptable  une 
extension  de  fonctions  comme  paveur  des  termes  à verser  aux  diverses  personnes  chargées  de  la 
garde  effective  des  élèves  nommés  boursiers. 

Ainsi,  Messieurs^  l'emploi  (Pnoent  comptable  est  en  ([uebjne  sorte  constitiitif  dans 
rorganisation  de  nos  écoles  [)ri!n;nres  stipérieures;  ses  fonctions  ont  été 
délinics  ])ar  un  règlement  d’adniinistration  [>ul)!i(pie.  il  semitle  (pte  les  soins  tpii 
lui  incombaient  [»ar  suite  du  versement  des  irais  d’écolage  ne  fussent  tjtie  la  idiis 
médiocre  partie  de  ses  occttptilions  et  raüégement  (pial  ressentira  de  ce  coté  sera 
compensé  p;u'  le  travail  nouveau  qui  lui  viendra  de  ht  distribution  des  bourst's 
d’entretien,  outre  que  les  collections  d’bistoire  naturelle,  les  cabinets  de  pbysique 
et  tle  ebimie  et  les  liibliolbètjues  doivent  aller,  nous  l’espérons,  en  augmentant  et 
s’enriebissant  chaque  année. 

Malgré  ces  observations,  la  Conmussion  du  Budget  et  la  Commission  des  Écoles 
siqtérieures  ont  pensé,  d’un  commun  accord,  (jue  la  comptabilité  des  écoles  supé- 
rieures [tonnait  être  lenue  [>ar  un  comptable  uni(|ue,  relevant  de  la  direction  cen- 
trale. Les  deux  Commissions  otd.  également  [lensé  que  les  soins  de  conservation  et 
desurveillance,  exercés  anjourd’bui  [>ar  l'économe  dans  chaque  établissement,  pour- 
i-ait  l’étre  [tar  un  surveillant  général.  L’Administration  a lini  [tarse  ranger  à cette 
mahièn!  de  voir,;  e!h^  a [tromis  de  [tréparer  l'itrganisation  nouvelle  ([ui  suppléera  aux 
agents  c{tnqttables.  L’entente  est  donc  comjtlèle  sur  le  fond  des  choses;  une  seule, 
différence  subsiste.  La  Commission  des  Ecoles  siqiéiâeures  a pensé  ([iie  l’Administra- 
tion aurait  assez  de  trois  mois  [tour  préparer  la,  nouvelle  organisation  ; la  Commission 
du  Budget  a acettrdé  trois  trimestres  (pie  i’Adminislration  (mnsidére  C(tmme  le  strict 
ininiinniiujin  [tuisse  lui  être  accordé.  L’xAdministration  est  sans  dinite  le.  meilleur 


juge  en  ees  matières  de  réurgaiiisalion  administrative.  Nous  espérons  que  le  Con- 
seil voudra  bien  lui  accorder  le  délai  de  neuf  mois  dont  elle  déclare  avoir  al)Soliiment 
besoin. 

Nous  avons  donc  inscrit  trois  trimestres  seulement  de  traitement  [)Our  les  agents 
comi)tables  dans  toutes  nos  écoles  supérieures  d'oii  résulte,  pour  l’école  Turgot,  uni' 
réduction  de  1,075  francs  sur  le  chifl're  inscrit  au  Projet  de  Budget. 

Art.  ^5.  — École  rnimicipale  Colbert . — (Budget  particulier  de  rétablissement). 

, . . (de  l’Administration 250,500  » 

Propositions  ^ Commission 249,075  » 

Béduction  de  1,425  francs  provenant  de  la  suppression  du  traitement  de  l’agent 
comptable  pour  le  4®  trimestre  de  1883. 

Les  explications  que  nous  avons  données  au  sujet  de  l’école  Turgot  écartent  toute 
difticLilté  pour  le  règlement  du  Budget  des  antres  écoles  primaires  supérieures. 
Les  règles  et  principes  énoncés  plus  haut  s’apitliqueront  de  même  partout  ailleurs. 
Nous  ferons  seulement  remarquer  pour  l’école  Colbert  un  crédit  nouveau  de 
15,816  francs  destiné  à la  création  d’une  2®  division  de  3®  année,  et  une  somme  de 
750  francs  pour  la  création  d’un  cours  de  langue  espagnole.  L’augmentation  totale 
sur  l’année  dernière  est  de  19,827  francs. 

Art.  26.  — École  municipale  Lavoisier.  — (Budget  particulier  de  rétablissement). 

( de  l’Administration 189,000  » 

Propositions  j „ commission 187,675  • 

Nous  avons  également  à Lavoisier  une  nouvelle  division  par  suite  de  l’augmenta- 
tion du  nombre  des  élèves.  Le  crédit  pour  celle  division  serait  de  16,200  francs.  Le 
crédit  total  est  de  22,000  francs  plus  élevé  que  l’année  dernière,  déduction  faite  d’un 
trimestre  du  traitement  de  l’agent  comptable. 

Art.  27.  — École  municipale  J. -B.  Say.  — (Budget  particulier  de  rétablissement). 

Propositions  ! l’ Administration 016,450  • 

Vous  savez,  Messieurs,  que  l’ècole  J.-B.  Say  se  distingue  des  autres  écoles  supé- 
rieures en  ce  qu’elle  possède  un  internai  et  des  professeurs  généraux  comme  Chaptal. 
L’Administration  nous  avait  demandé,  postérieurement  à la  publication  du  Budget, 
une  augmentalion  de  crédit  alin  d’assurer  au  personnel  de  J.-B.  Say  une  situation 
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iiiieiix  rétribuée  que  celle  de  leurs  collègues  des  externats.  Voici  ce  que  disait  l’Admi- 
nistration disait  à ce  sujet  : 

En  dehors  des  professeurs  dont  la  situation  a été  réglée  par  la  délibération  du  Conseil  municipal 
en  date  du  13  mars  1882,  applicable  à toutes  les  écoles  primaires  supérieures,  le  personnel  de 
l'école  J. -B.  Say,  qui  possède  un  internat,  comprend  : 

1°  Un  Directeur, 

2°  Un  Préfet  des  études, 

3"  Un  surveillant  général, 

4"  Des  Professeurs  généraux, 

5"  Des  Maîtres  d’étude, 

6"  Un  économe, 

7''  Des  Commis  d’économat. 

On  sait  que  le  traitement  des  directeurs  des  école  primaires  supérieures  a été  fixé  par  diverses 
dispositions  réglementaires  et  par  les  Budgets  votés  antérieurement  aux  taux  suivants  : 

Minimum 7,000  « 

Maximum 9,000  » 

Le  maximum  s’acquiert  par  quatre  augmentations  périodiques  triennales  de  500  fr.  chacune. 
L’Administration  a pensé  que  la  situation  du  directeur  de  l’école  J. -B.  Say  justifiait  un  traite- 
ment spécial. 

Placé  à la  tête  d’un  inteimat  dont  l’importance  s’accroît  chaque  jour,  ce  directeur  a une 
responsabilité  plus  lourde  que  celle  qui  incombe  à ses  collègues,  directeurs  d’écoles  d’externes. 
Sa  surveillance  doit  s’exercer  à toute  lieure  et  son  administration  comporte  non  seulement  la 
direction  des  études  mais  encore  les  mille  détails  constants  et  délicats  d'un  pensionnat. 

L’Administration  a proposé  pour  le  directeur  de  l’école  J. -B.  Say  un  mmïmftm  de  8,000  francs 
et  un  maximum  de  10,000  francs. 

Le  directeur  actuel,  étant  au  traitement  de  7,000  francs,  recevrait,  à dater  du  1"  janvier  1883, 
le  nouveau  minimum  de  8,000  francs. 

Le  préfet  des  études  dans  les  écoles  d’externes  touche  un  traitement  mmjmwm  de  5,000  francs 
et  un  traitement  maximum  de  7,000  francs. 

Nous  ne  vous  proposons  pas  de  modifier  ces  dispositions  pour  le  préfet  des  études  de  l’école 
J.-B.  Say.  Sa  surveillance  ne  s’exerçant  que  pendant  les  heures  de  classe  n’est  pas  sensiblement 
plus  lourde  que  celle  de  ses  collègues  des  écoles  d’externes. 

Lés  émoluments  du  surveillantgénéral  sont  actuellement  de  4,300  francs  : ils  seraient  augmen- 
tés de  700  francs  et  portés  à 5,000  francs. 

Le  chiffre  actuel  de  4,300  francs  se  décompose  ainsi  qu’il  suit  : 


Traitement 3,800  * 

Indemnité  spéciale  en  raison  de  l’internat 500 


En  outre,  le  surveillant  général  est  logé  et  jusqu’à  présent  il  recevait  la  nourriture. 
L’Administration,  d’accord  avec  le  directeur  de  l’école  J.-B.  Say,  a pensé  qu’il  valait  mieux 
l emplacerle  repas  pris  sur  la  nourriture  commune  de  l’école  par  une  indemnité.  Elle  a été  d’avis, 


(i'aiitie  part,  que  les  Ibiictious  de  sm-veilluiil  généi'al  d’iiu  internai,  (jui  ne  peuvent  jamais  être 
iiiterrompnos,  justifiaient  une  différence  de  traitement  entre  ce  fonctionnaire  et  ses  collègues 
des  écoles  d’externes.  Celte  différence  se  trouve  déjà  établie,  d'ailleurs,  puisque  le  surveillant 
général  de  l’école  Say  reçoit  une  Indemnité  spéciale  de  500  francs. 

Nous  vous  proposons  de  faire  l'entrer  cette  indemnité  dans  le  traitement,  en  y ajoutant  une 
compensation  pour  les  frais  de  nourriture. 

Cette  compensation,  fixée  à 700  francs,  plus  les  500  francs  d’indemnité  spéciale,  porteraient  le 
traitement  à 5,000  francs. 

Ce  traitement,  du  surveillant  général  à l’école  J. -B.  Say  .serait  donc  fixé  ainsi  qu’il  suit  : 

Minimum 3,800  » 

Maximum 5,400  » 

ce  qui  assurerait  à ce  surveillant  général  un  avantage  de  400  fi-ancs  sur  ses  collègues  des  écoles 
d’externes. 

Les  professeurs  généraux  (jiie  nous  avons  vu  rendre  de  si  éminents  services  à Ciiaptal  ont  été 
institués  par  vous  à l’école  .L-B.  Say.  Votre  délibératien  à ce  sujet  date  du  9 août  1882.  Les 
80,000  francs  que  nous  vous  demandons  ont  pour  but  de  mettre  votre  délibération  en  pratique. 

Les  maîtres  d’étude,  logés  et  nourris,  reçoivent  un  traitement  de  1,400  francs  (pii  s’élève  par 
augmentations  triennales  de  200  francs,  jusqu’au  maximum  de  2,(i00  francs. 

Nous  vous  pro[)osons  d’augmenter  leur  li'ailement  de  200  francs  : nous  mettrons  ainsi  leur 
situation  eu  lajiport  avec  celle  des  mailre.s-répéliteurs  des  écoles  d’exteines,  pour  qui  nous  vous 
avons  déjà  demandé  une  augmentation  de  200  francs. 

I.o  traitement  des  maîtres  d’étude  intèrnes  de  l’école  J. -B.  Say  serait  donc  fixé  à 1,(500  francs 
minimum  et  à 2,800  francs  maximum. 

La  différence  (jui  existera  encore  entre  ces  traitements  et  ceux  des  maîtres  répétiteurs  des 
écoles  d’externes  (2,000  f.iancs  minimum  et  3,200  francs  maximum)  s’explique  par  fait  que  les 
maîtres  répétiteurs  internes  .sont  nourris,  taudis  que  leurs  collègues  des  écoles  d’externes  ne  le 
sont  pas. 

(juant  au  logement,  tout  naturellement  accordé  aux  répétiteurs  internes,  il  est  remplacé  pour 
les  répétiteurs  externes  par  une  indemnité  de  üüO  francs. 

L’économe  de  l’école  .L-B.  Say  reçoit  un  traitement  de  (5,000  francs. 

Nous  avons  pensé  qu’en  raison  de  l’impoj'taiice  de  sa  responsabilité,  sa  situation  jioinait  être 
assimilée  à celle  jiréfet  des  éludes.  Désormais  son  traitement  serait  fixé  ainsi  qu’il  suit  : 

Minimum 5,000  j 

Maximum 7,000 

L’économe  actuel  étant,  de[)uis  (rois  ans,  en  po.ssession  d’un  traitement  de  (5,000  francs  recevrait, 
au  ("janvier,  une  augmentation  de  500  francs  qui  porterait  ses  émoluments  à 0,500  francs. 

Le  commis  d’économat  a été,  jusiju’ici  assimilé  aux  maîtres  d’étude. 

l.,e  traitement  de  ces  maîtri's  devant  être  augmenté  de  200  francs,  nous  propo.sons  d’appliiiuer 
la  môme  augmenlalion  au  commis  d’économat;  son  traitement,  actuellement  de  2,000  francs, 
serait  porté  à 2,200  francs. 

Le  Directeui' de  l’école  demande,  en  outre,  un  commis  aux  écritures,  qui  lui  juiraît  de^enu 
indispensable  jiar  suite  de  racci'oissement  du  nomlire  des  élèves. 
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Le  Irailemeiil  de  débiil.  de  ce  commis  aux  écritui'es  serait  fixé  à 1,000  francs,  comme  celui  des 
maîtres  d’étude  et  nu  commis  d’économat.  Il  pourrait  s’élever  jiisiju'à  un  maximum  de 
2,800  francs. 

Gcs  propositions  ont  été  longneinent  discutées  par  la  Commission  des  Écoles 
supérieures  et  par  la  Commission  du  Budget. 

l.a  Commission  des  Écoles  supérieures  a parlaitement  admis  (pie  le  directeur  (Fnn 
internat  fût  mieux  rétriînié  que  le  directeur  d’un  externat,  mais  elle  a pensé  aussi  que 
le  directeur  de  .Ï.-B.  Say  avait  une  siluaiion  très  convenalile  et  (pie  les  traitements  de 
ses  collègues,  directeurs  dt's  externats,  étaient  arrivés  à un  taux  (pielque  peu  exa- 
géré. La  Commission  des  écoles  supérieures  a donc  proposé  de  maintenir  le  direc- 
ieur  de  l’école  J. -B.  Say  dans  les  conditions  réglementaires  actuelles  et  de  déclarer 
(]u’à  l’avenir  les  directeurs  des  écoles  d’externes  iTcevraient  un  traitement  moindre. 
Il  est  bien  entendu  que  les  directeurs  actuellement  en  fonctions  ne  vendaient  pas 
leurs  traitements  amoindris.  Cette  proposition  a été  acceptée  |)ar  la  Commission  du 
Budget. 

D’autre  part,  les  deux  Commissions  oïd  jugé  à propos  de  ne  pas  élever  au-delà  de 
6,000  francs  le  maximum  de  traitement  de  l’économe. 

Les  autres  propositions  de  l’Administration  ont  été  adoptées. 

Le  commis  aux  (‘critures,  fonctionnaire  nouveau,  qui  débute  à l.GDO  francs,  est 
traité  comme  un  maître  d’études,  comme  eux  logé  et  noiu’ri. 

I.es  différentes  modifications  introduites  dans  l’organisation  de  l’école  .L-B.  Say 
ont  porté  son  Budget,  de  B87,  'tOO  francs  qu’il  était  l’année  dernière,  à 61 4,950  francs. 

On  y ajoute  une  somme  de  9,950  francs  devenue  nécessaire  pour  la  création 
d’une  4®  division  de  année. 

Nous  n’avons  pas  oublié,  d’ailleurs,  (pie  l’école  Say  fournit  une  recette  de  437,800 
francs. 


Art.  28.  — Ecole  Arago.  (Budget  particulier  de  l’établissement'). 

( de  l’Administration 221,925  ■> 

io|)osiions  de  la  Commission 220,975  » 

B(kluction  de  950  francs  sur  lé  traitement  de  l’agent  comptable. 

Nous  rentrons  avec  l’école  Arago  dans  le  régime  oi’dinaire  des  externats.  Son  Bud- 
get est  niglé  sur  le  type  déjà  appliqué  de  l’école  Turgot. 

L’augmentation  sur  rannée  dernière  est  de  40,210  francs. 

Nous  devon  ; dire  (pi’à  l’école  Arago,  l’élément  de  l’externat  payant  se  trouve 


rédiiil  à sa  plus  simple  expression  et  que  c’esl  principalement  pour  cette  école  que 
la  suppression  de  l’aj^enl  comptable  avait  été  demandée. 


Art.  29.  — École  municipale  supérieure  de  jeunes  filles,  rue  de  Jouy,  0 
(Budget  particulier  de  rétablissement^. 

^ . . (de  l’Administration 

Propositions  , , ^ 

' ! de  la  Commission . 

L’école  de  la  rue  de  Jouy,  la  première  qui  ait  été  installée  par  la  ville  de  Paris  pour 
renseignement  primaire  supérieur  des  jeunes  rilles,  date  du  mois  de  mars  1882. 

L’année  dernière,  le  budget  de  l’école  n’avait  pu  être  calculé  que  d’une  façon 
très  approximative  : les  cadres  du  personnel  n’étaient  pas  encore  constitués.  Un 
crédit  de  100,000  francs  a\ ait  été  inscrit  au  Budget  municipal  pour  l’ensemble  des 
dépenses,  dont  50,000  franes  pour  le  personnel  et  50,000  francs  pour  le  matériel. 

Cette  année,  les  conditions  d’une  organisation  normale  sont  à peu  près  réalisées. 
A la  suite  des  concours  d’admission  qui  ont  eu  lieu  à la  rentrée  des  classes,  158  élè- 
ves nouvelles  sont  venues  s’ajouter  aux  58  que  l’école  avait  reçues  l’année  dernière. 
Ces  21 G élèves  ont  été  réparties  en  six  divisions  : trois  divisions  de  U®  année 
(année  de  début)  et  trois  divisions  de  2®  année. 

Outre  les  traitemements  pour  le  personnel  de  ces  six  divisions,  le  Budget  de  188d 
doit  comprendre  les  crédits  nécessaires  pour  former,  dès  la  prochaine  rentrée  des 
classes,  c’est-à-dire  au  1®*'  octobre  1883,  deux  divisions  de  3®  année  (dernière  année 
d’études  normales) , dans  lesquelles  entreront  le  plus  grand  nombre  des  élèves 
actuelles  de  2®  année. 

Les  crédits  du  Budget  de  1883,  s’élevant,  pour  le  personnel  enseignant,  à la 
somme  totale  de  51,200  francs,  ont  été  calculés  de  manière  à suffire  à ces  créations 
de  l’année  classique  1883-1884. 

(Juant  aux  taux  des  traitements,  ils  avaient  été  fixés,  d’une  manière  toute  provi- 
soire au  moment  de  l’ouverture  de  l’école  : il  importe  de  les  soumettre  désormais  à 
une  règle  fixe. 

L’Administration  a présenté  à la  Commission  des  écoles  supérieures  et  au  rappor- 
teur de  la  Commission  du  Budget,  une  note  sur  cette  question  des  traitements  à 
l’école  de  la  rue  de  Jouy  : nous  en  extrayons  les  passages  suivants  : 

Une  délibération  du  Conseil  municipal  en  date  du  13  mars  1883,  a déterminé  le  chiffre  des 
traitements  i\  attribuer  aux  professeurs  des  écoles  primaires  de  garçons.  Il  paraît  naturel  d’appli- 
quer cette  règlementation  au  personnel  enseignant  de  l’école  primaire  supérieure  de  la  rue  de 


154,000  » 

175,208  » 


.louy,  personnel  qui,  pour  les  professeurs  hommes,  se  recrute  dans  les  mémos  conditions  (pie 
celui  des  écoles  de  garçons,  et,  en  général,  parmi  des  professeurs  déjà  attachés  à ces  écoles. 

Quant  aux  professeurs  femmes,  des  traitements  égaux  à ceux  qui  sont  attribués  aux  professeurs 
des  écoles  de  garçons  ne  sauraient  leur  paraître  insuffisants,  et  si  ipielques-unes  d’entre  elles 
voient  réduire  les  traitements  qui  leur  avaient  été  àtlrihués  à titre  provisoire,  elles  ne  seront  cer- 
tainement pas  fondées  à s’en  plaindre. 

Par  contre,  l’Administration  ne  pense  pas  non  jilus  qu’il  y ait  lieu  d’établir,  au  point  de  vue 
du  traitement,  une  différence  entre  les  jtrofesseiirs  hommes  et  les  professeurs  femmes  au  désa- 
vantage de  ces  dernieres.  L’enseignement  dans  les  écoles  primaires  supérieures  de  jeunes  filles 
est  aussi  élevé  pour  la  plupart  des  facultés  que  celui  des  écoles  primaires  supérieures  de 
garçons.  Le  personnel-femmes  des  écoles  primaires  supérieures  de  jeunes  filles  se  reci  ule  dans 
l’élite  du  personnel  des  écoles  primaires  et  on  n’y  admet  que  des  maîtresses  possédant  au  moin> 
le  brevet  supérieur. 

L’assimilation  complète  du  personnel  des  écoles  primaires  supérieures  de  jeunes  filles  avec 
celui  des  écoles  primaires  supérieures  de  garçons  paraît  donc  de  tout  point  justifiée. 

Dans  ces  conditions,  le  taux  des  traitements  pour  les  professeurs  hommes  et  femmes  de  l’école 
primaire  supérieure  de  la  rue  de  .louy,  fixés  d’après  les  règles  établies  par  la  délibération  du 
13  mars  1882,  serait  déterminé  à l’avenir,  ainsi  qu’il  est  indiqué  au  tableau  ci-après  : 


! 

MINIMUM 

pour 

une  heure  de  leçon 
par  semaine 

MAXIMUM 

pour 

une  heure  de  leçon 
par  semaine 

groupe. 

Langue  française  et  lecture 

2.^0 

350 

Arithmétique  et  comptabilité 

2o0 

350 

Pbvsique 

2a0 

350 

Ctiimie 

250 

350 

Histoire  naturelle 

250 

350 

Histoire 

250 

350 

Géographie 

250 

350 

Économie 

250 

350 

Législation  usuelle 

250 

350 

Morale 

250 

350 

Langues  vivantes 

250 

350 

Géométrie  pratique  et  dessin  linéaire 

250 

350 

Des.^in  d’art 

2.50 

350 

2’^  groupe. 

Écriture 

200 

O 

O 

Couture,  coupe  et  assemblage,  broderie 

200 

300 

Chant 

200 

300 

10 


Le  passage  du  niinimiim  au  maximum  s'oblicndi-ail,  de  même  (jue  dans  les  écoles  de  garçons, 
par  trois  augmentations  triennales  de  33  IV.  33  c.  chacune. 

Une  discussion,  Messieurs,  s'esl  élevée  (Fabord  au  siijel  de  ces  propositions  devant 
la  Coniniission  des  écoles  sti])érienres.  Pliisienrs  nieinbres  ont  fait  remarquer  que 
l’égalilé  des  tniiteiiK'nls  établie  à l’école  de  la  rue  de  Jotiy  pour  les  professeurs  des 
deux  sexes  ne  paraîtrait  pas  conforme  ;mx  itrincipes  généralement  adoptés  dans 
tontes  les  parties  de  notre  enseignemenl.  Les  direcletirs  et  adjoints  des  écoles  pri- 
maires reçoivent  en  effet  des  traitements  minima  de  3,,‘]0()  et  de  1,800  francs:  les 
directrices  et  adjointes  n’ont  que  2,750  et  1 ,500  francs.  Les  itispecteurs  de  dessin 
reçoivent  4,000  francs  ; les  inspectrices  n’ont  que  .3,500  francs.  On  a demandé,  par 
analogie,  que  les  traitements  des  professeurs  femmes  à l’école  de  la  rue  de  .louy, 
fussent  inférieurs  aux  traitemenis  accordés  aux  professeurs  hommes. 

D’antres  membres.  Messieurs,  parmi  lesquels  le  rapporteur  de  la  Commission  du 
budget,  ont  soutenu  que  cette  règle,  généralement  assez  juste,  ne  pouvait  pas  être 
considérée  comme  un  axiome  définitif  et  inflexi!)le  ; ils  ont  cru  démontrer  que  les 
hommes  et  les  femmes  étaient  a|)pelés  à recevoir  dans  l’avenir  des  traitements  égaux, 
lorsque  leurs  grades,  leurs  talents  et  leur  travail  le  seraient,  et  ils  ont  ajouté  que 
l’école  de  la  rue  de  .louy  leur  semblait,  par  son  organisation  et  par  sa  nature  propre, 
justilier  dès  aujourd’hui  celle  parité  des  traitemenis. 

Les  inspecteurs,  directeurs  et  adjoints  sont  attachés  à une  cei'taine  catégorie 
d’écoles  et  cà  une  certaine  espèce  d’enseignement  : de  même  les  inspectrices,  direc- 
trices et  adjointes,  ils  ont,  les  uns  et  les  autres,  leur  rôle,  leur  fonclion,  qu’ils 
n’écbangent  pas  entre  eux.  Si  leurs  traitements  sont  inégaux,  ce  n’est  pas  seulement 
parce  qu’il  s’agit  de  personnes  de  différent  sexe,  dont  la  situation  et  les  besoins  ne 
sont  pas  les  mêmes  dans  la  société;  ces  traitements  différents  s’adressent  aussi  à des 
travaux,  à des  emplois  essentiellement  différents.  Une  école  de  garçon  a toujours 
paru  une  occasion  de  gêne,  de  difficulté  et  de  labeur  plus  lourds  que  ne  l’est  une 
école  de  petites  filles.  Tous  ces  motifs  de  l’inégalité  des  traitements  dans  les  écoles  de 
l’enseignement  primaire  ne  se  rencontrent  pas  à l’école  de  la  rue  de  Jouy.  Ici  les 
classes  de  sciences,  de  littérature  française,  de  littérature  étrangère,  pourront  être 
faites  indistinctement  par  des  hommes  et  par  des  femmes.  Le  même  enseignement 
pourra  être  donné  aux  mêmes  élèves  par  un  pi’ofesseur  ou  par  une  institutrice 
émérite.  Faut-il  donc  que  la  femme  qui  montera  dans  la  chaire  que  le  professeur 
vient  de  quitter  soit  moins  bien  traitée  que  lui,  étant  jugée  aussi  digne  que  lui  ? 

Voilà,  Messieurs,  les  arguments  qui  ont  été  produits  dans  la  Commission  des  écoles 
supérieures,  pour  réaliser  à l'école  de  la  rue  de  .louy  l’égalité  des  traitemeuts  entre 
les  professeurs  hommes  et  les  professeurs  femmes,  ainsi  que  l’Administration  le 
proposait.  Cependant  ces  motifs  n’ont  pas  triomphé.  La  majorité  a i)ensé  que  les 
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fcnmios  (,l(3vaiei]l  rccuvoii'  50  francs  ou  25  francs  de  moins  ((ue  les  professenrs- 
hüinines,  pour  les  mêmes  coins  on  classes.  Xous  ponvons  ajouter  que  la  majorilé  a 
élé  fort  indécise,  partagée  eidre  le  désir  de  conserver  une  sorte  de  l ègle  et  le  désir 
de  n’écoiiter  <pie  sa  générosité. 

C’est  dans  ces  conditions  (pie  la  (jnestion  est  anivée  devant  la  Commission  dn 
Budget.  Un  nouveau  débat  s’est  engagé  sur  la  convenance  qu’il  y aurait  à payer 
inégalement  les  mêmes  leijons,  quand  elles  sont  confiées  à des  femmes  ou  à des 
hommes.  Il  a été  une  secondi'  fois  démontré  (pie  l’école  de  la  rue  de  .louy  ne  pouvait 
nullement  être  assimilée  à une  école  primaiie,  qn’elle  devait  avoir  sa  constitution  et 
ses  règles  propi'es.  La  Commission  du  Budget  a été  d’avis  de  voter  l’égalité  des  trai- 
tements comme  l'administration  l’avait  [iroposé. 

Nous  avons  agité,  à la  même  occasion,  la  question  très  intéressante  de  savoir  s’il 
n’y  aurait  pas  lieu  de  donner  aux  iirofesseurs-femmes  de  l’école  de  la  rue  de  .louy, 
des  indemnités  s[)éciales  pour  les  grades  élevés  (pi’elles  pourraient  obtenir,  comme 
nous  avons  des  indemnités  {lonr  les  piofesseurs  agrégés  de  nos  écoles  supérieures 
de  garçons.  Vous  voudrez,  sans  doute.  Messieurs,  examiner  cette  (piestion  dès  (pie 
les  circonstances  vous  en  offriront  la  lacilité. 

11  ne  s’est  [las  élevé  de  discussions  notaliles  snr  les  aulnes  propositions  de 
rAùministration.  Le  personnel  chargé  de  la  direction  , de  l’administration  et 
de  la  surveillance  de  l’école,  comprend  : une  directrice,  une  surveillante  géné- 
rale faisant  fonction  d’économe,  et  des  maîti'csses  adjointes.  I.es  traitements 
de  ce  personnel  lixés  [lar  un  airêté  préfectoral  du  28  février  Î882  , seraient 
conservés.  On  a remarqué,  il  est  vrai,  ([ue  la  directrice  est  moins  payée  que 
les  direcleui's  des  écoles  supérieures  de  gaicons.  Mais  il  a paru  (pie  pour  un  iraitemenl 
de  début,  dans  une  institution  nouvelle,  la  directrice  récemment  sortie  des  cadres 
de  renseignement  primaire,  était  honorablement  traitée  avec  le  juininiinti  de 
5,000  francs  et  le  maximinn  de  7,000  francs.  La  surveillante  générale  irait  de 
3,400  à 5,000  francs;  les  maîtresses-adjointes  de  2,400  à 3,000  francs.  Ces  traid;- 
ments  des  adjointes  sont  un  peu  plus  élevés  que  ceux  des  maîtres-répétiteurs  des 
écoles  de  gaiçons.  C’est  que  les  maîtresses-adjointes  de  l’école  de  la  rue  de  Jouy 
sont  plus  que  des  maîtres  d’étude,  elles  sont  associé(îS  à renseignement  ; elles  tiennent 
la  filace  des  professeurs  généraux  institués. à Cbaptal  et  à l’école  Say,  plutôt  que  celle 
des  répétiteurs  ordinaires.  Elles  ont  des  responsabilités  particulières,  on  leur 
demandera  des  attentions,  (Tes  soins,  des  qualités  éducatrices  qu’on  no  demande  pas 
absolument  ailleurs  dans  les  mêmes  proportions.  Les  maîtresses-adjointes,  dans  les 
écoles  primaires  supérieures  de  jeunes  filles,  comme  dans  les  collèges  de  l’enseigne- 
ment secondaire  que  nous  espérons  avoir  un  jour,  exercei'ont  une  gi'ande  inllucnce 
soit  en  bien,  soit  en  mal,  sur  les  destinées  do  ces  établissements.  Il  importera  de 
mettre  de  la  prudence  et  de  la  réflexion  dans  les  choix. 
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l.e  passage  du  minimum  au  maximum  s’effectuera  par  augmentations  de  500  fr. 
chacune  pour  la  directrice,  par  augmentation  de  400  francs  pour  la  surveillante 
générale,  et  de  300  francs  pour  les  maîtresses-adjointes.  La  directrice  et  la  surveil- 
lante générale,  seules,  sont  logées  ; les  maîtresse-adjointes  reçoivent  une  indemnité 
de  logement  de  GOO  francs. 

Les  dépenses  pour  l’école  de  la  rue  de  Jouy.  i)ersonneI  et  matériel,  ainsi  que  l’or- 
ganisation de  l’école,  se  trouvent  résumées  dans  le  tableau  suivant  : 


HÉeAKTJTION  UU  CliÉDlT. 


raoPOSiTiONS 

POUR  188.3. 


Personnel. 


Directrice.  — Traitement 

Surveillante  générale  faisant  fonction  d’économe.  — Traitement. 
7 maîtresses-adjointes.  — Traitement. . 2,400  » . 

Indemnité  de  3,000  « 

logement.  GOO  » 

3 divisions  de  D®  année 

3 divisions  de  2®  année 

2 divisions  de  3®  année,  à partit 

1®''  octobre  1883 

Conférences  et  excursions 

Personnel  de  service 

Indemnités  de  fin  d’année  ( primes  [tour  récompenser  les  résultats 

de  l’enseignement 

Réserve  pour  création  d’enqilois,  déiienses  diverses  et  impré- 
vues   


Personnel  enseignant. 


5,000 


3 , 400  >’ 


21,000  • 


51,208  28 

2,000  )• 

4.000 

2.000  >' 


.5,000  ^ 

93,608  28 


Matériel. 

% 1®‘. 

Loyer  et  contributions 20,500  « 

.Mobilier  et  matériel  de  propreté 2,000  » 

Areitoiier 22, .500  • 
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Hepor! 2'-2,500  » 

HalHllemoiil  du  si'rvico 500  » 

Ghautrago 4,000  » 

Éclairage 400  » 

Collections,  laboratoire,  outillage  de  l’atelier  de  coupe,  fourni- 
tures   i2,000  .) 

Fournitures  scolaires  et  livres  classiques,  impressions 12,000  » 

Distributions  de  prix  et  récompenses  aux  élèves 1 ,20o  » 

Livrets  de  Caisse  d’épargne 1 ,000  » 

Frais  divers 1,000  » 

Dépenses  imprévues 5,000  » 


I 2.  — Dépenses  de  première  installât  ion. 


Ameultlement  et  inslallalions 20,000  » 

Golleclions  et  laboratoin' H,000  » 

Bibliothèque 4,000  » 

Total  du  matériel 81,000  * 

Beport  du  personnel 93,008  28 

Total  générai 175,208  28 


L’école  de  la  rue  de  Jouy,  ainsi  organisée,  avec  ses  trois  années  d’études,  avec 
son  programme  large  et  flexible,  n’est  dans  votre  opinion,  Messieurs,  que  le  premier 
essai  d’une  organisation  complète  de  l’enseignement  primaire  supérieur  des 
femmes.  Six  grands  établissements  offrent  ce  degré  d’instruction  pour  les  garçons  ; 
on  y compte  près  de  2,900  élèves;  l’école  de  la  rue  de  Jouy  n’a  pu  recevoir  jusqu’à 
présent  que  210  jeunes  filles. 

Si  nous  sommes  encore  loin  d’avoir  assuré  les  avantages  de  l’enseignement  pri- 
maire supérieur  gratuit  à toutes  les  familles  qui  le  désirent  pour  leurs  garçons,  il 
faut  avouer  que  pour  les  filles  presque  tout  est  encore  à faire  et  à créer. 

Vous  avez  remarqué.  Messieurs,  que  cet  enseignement  primaire  supérieur  n’a, 
jusqu’à  présent,  été  doté  d’aucun  service  d’inspection.  Chaque  établissement  se 
développe  un  peu  à sa  guise,  sous  l’impulsion  de  son  directeur,  et,  si  nous  croyons 
que  la  spontanéité  et  l’autonomie  sont  particulièrement  fécondes  dans  les  choses 


(le  riiislmdiüii,  il  est  Jjoii  cepeiidaiit  (lue  nos  ^o'andos  ('coles  n’édiappent  pas 
coinplètement  à la  direction  plus  haute  (jiii  a sa  source  dans  cette  assemblée. 

Peut-être  vous  sera-t-il  permis,  Messieurs,  d'instituer  un  jour  cette  inspection  de 
nos  écoles  primaires  supérieures  (pii  fortifiera  et  concentrera  leur  enseignement,  en 
même  tem[»s  que  vous  offrirez  à la  population  parisienne  autant  de  places  (ju’elle 
en  pourra  vouloir,  soit  i»our  les  jeunes  filles,  soit  [lour  les  garçons. 

CiiAP.  XXX.  — Cours  de  préparation  aux  examens  pour  les  maîtres 

RÉPÉTITEURS  UES  ÉCOLES  PRIMAIRES  SUPÉRIEURES. 

. . I,  de  l’Administration 

Propositions  , , ^ . • 

‘ ( de  la  Commission. 

Cet  article,  jusqu’à  présent  confondu  dans  le  crédit  général  affecté  au  bourses  de 
voyages,  reçoit  cette  année  une  menlion  spéciale.  Il  importait,  en  effet,  de  lui  donner 
à la  fois  et  plus  de  netteté  et  plus  d’élasticité. 

Le  Conseil  a voulu  venir  en  aide  aux  efforts  des  maîtres  répétiteurs  des  écoles 
primaires  supérieures  qui  ont  l’ambition  légitime  d’arriver  à la  licence  et  même  à 
l’agrégation.  Par  là,  ils  s’ouvrent  la  porte  de  professorat,  ils  s’élèvent  dans  la  vie  intel- 
lectuelle. L’émulation  et  l’étude,  l’esprit  de  progrès,  sont  entretenus  dans  le  corps  des 
répétiteurs.  Les  élèves,  l’école  entière  y gagnent.  Le  crédit  s[>éciat  pour  cet  objetfait 
désormais  partie  intégrante  de  nos  Budgets  : nous  espérons  qu'il  est  destiné  à s’ac- 
croître à mesure  que  nos  maîtres  répétiteurs  se  montreront  animés  d’un  plus  vif 
désir  d’arriver  au  mieux. 


3,000  » 

3,000  ^ 


Art.  31 . — Bourses  municipales  au  collège  Chaplal  et  à l’école  J.-B.-Saij. 

( de  l’Administration 105,450  » 

Proposions  j ,05.450  . 

Cet  article  avait  été  fixé  l’année  dernière  à 224,190  francs. 

La  diminution  provient  de  l’application  générale  de  la  gratuité. 

Art.  31  bis. — Bourses  d’entretien  dans  les  écoles  primaires  supérieures  et  dans 
les  écoles  professionnelles  de  garçons  et  de  filles  de  la  ville  de  Paris. 


(de  l’Administration 176,700  > 

Propositions  ^ Commission 176,700  • 
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Si  le  crédit  pour  les  bourses  municipales  d’externes  a diminué,  en  revanche  vous 
avez  créé  les  bourses  d’entretien  par  votre  délibération  du  9 août  1882. 

Vous  avez  pensé  qu’il  serait  bon  et  utile  au  progrès  général  de  la  démocratie  d’of- 
frir à un  certain  nombre  de  familles  les  moyens  de  pousser  leurs  enfants  jusqu’au 
cours  supérieurs  du  collège  Chaptal  ou  de  nos  grandes  écoles  Turgot,  Colbert,  La- 
voisier, etc. 

Voici  comment  serait  répartie  par  écoles  et  par  années  d’études  la  somme  de 
176,700  francs  que  nous  vous  demandons. 


Collège  Chaptal. s 


École  Turgot. , 


École  Colbert.. 


École  Lavoisier.  < 


École  J-B.  Sav. 


2“ 

3» 

Ve 


École  Arago ... 


jre 

2c 

3<= 

4= 


j^rc 

École  municip*®! 
d’apprentis  . .j 

[ 3== 


année  12  bourses  entières  à 300  francs 3,600 

id.  10  id.  450  francs 4,500 

id.  8 id.  600  francs 4,800 

id.  4 id.  600  francs 2,400 

année  36  bourses  entières  à .300  fi'ancs 10,800 

id.  25  id.  450  francs 11,250 

id.  15  id.  600  francs 9,000 

id.  10  id.  600  francs 6,000 

année  20  bourses  entières  à 300  francs 6,000 

id.  15  id.  450  francs 6,7.50 

id.  12  id.  600  francs 7,200 

id.  6 id.  600  francs 3,600 

année  10  bourses  entières  à 300  francs 3,000 

id.  8 id.  450  francs 3,600 

id.  6 id.  600  francs 3,600 

id.  4 id.  600  francs 2,400 

année  10  bourses  entières  à 300  francs 3,000 

id.  8 id.  450  francs 3,600 

id.  6 id.  600  francs  . ...  3,600 

id.  4 id.  600  francs 2,400 

année  20  Ijourses  entières  à 300  francs 6,000 

id.  15  id.  450  francs 6,750 

id.  12  id.  600  francs 7,200 

id.  6 id.  600  francs 3,600 

année  10  bourses  entières  à 300  francs 3,000 

id.  10  id.  450  francs 4,500 

id.  7 id.  ()00  francs 4,200 


; 15,300  . 

[ 37,0.50  . 


> 23,550  . 


12,600  . 


12,600  k 


11,700 
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École  sup‘‘‘=  de 

|re 
1 2'' 

année  20 
id.  16 

l)our.ses  entières  ; 
id. 

300  francs 

450  francs 

6,000 

6,050 

■] 

jeunes  filles. . 

3« 

id. 

12 

id. 

600  francs 

7,200 

- 

’’  \ 

'3,5.50  . 

4' 

id. 

6 

id. 

600  francs 

3,600 

\ 

>1  1 

Éc.prof“'de  filles 

année 

10 

bourses  entières 

1 300  francs 

3,000 

^ / 

6,600  li 

r.  Violet, 36.. i 

2e 

id. 

8 

id. 

450  francs 

3,600 

. \ 

Éc.prof”‘'defilles\  1*'® 

année 

8 

bourses  entières 

1 300  francs 

2,400 

» / 

5,100  . 

r.  Bouret. . . . / 

id. 

6 

id. 

450  francs 

2,700 

N 

Éc.  prof  “'‘de  tilles^ 

année 

8 

bourses  entières  ; 

300  francs 

2,400 

/ 

.5,100  , 

faub^  St-Denis^ 

id. 

6 

id. 

450  francs 

2,700 

Art.  32. 

— École 

d’apprentmaqe  du  houlevard 

de  La 

Vülette. 

, . . ( de  rAdniinistralion 

Propositions  ] , , 

^ ( de  la  Commission. , 

Nous  vous  demandons  pour  l’École  d’apprentissage  du  boulevard  de  La  Villette 
une  augmentation  de  19,020  francs  sur  le  Projet  de  Budget.  Nous  avons  déjà  voté 
à l’article  précédent  11,700  francs  pour  la  part  de  cette  école  dans  les  bourses 
d’entretien.  Son  budget  total  s’élèverait  donc  à 118,670  francs;  il  n’était  que  de 
86,200  francs  l’année  dernière. 

Les  propositions  que  nous  vous  soumettons,  Messieurs,  sont  conformes  aux  con- 
clusions adoptées  par  la  4«  Commission,  d’après  le  rapport  de  notre  collègue, 
M.  Desmoulins,  parlant  au  nom  delà  Commission  municipale  de  surveillance  et  de 
perfectionnement  nommée  le  28  juin  dernier  pour  veiller  aux  intérêts  matériels  et 
moraux  de  l’École  d’apprentissage  de  La  Villette. 

M.  Desmoulins  vous  présentera  prochainement  un  rapport  d’ensemble  sur  la 
réorganisation  de  l’école  ; nous  devons  dire  pour  quelles  raisons  l’augmentation  du 
crédit  vous  est  demandée.  L’expérience  a démontré  qu’un  tiers  environ  des  élèves, 
80  sur  240,  courent  grand  risque  d’être  obligés  de  quitter  l’école  avant  la  fin 
du  cours  d’études.  Leurs  familles  ne  peuvent  les  soutenir  jusqu’au  bout.  La  somme 
de  11,700  francs  que  vous  avez  votée  pour  les  bourses  d’entretien  ne  sauve  que 
27  enfants  de  ce  danger  de  quitter  l’école  à la  hâte,  pressés  par  les  nécessités 
de  l’existence,  avant  d’avoir  pu  s’armer  convenablement  pour  en  triompher.  Il 
nous  reste  donc  plus  de  50  enfants  et  jeunes  gens  de  l’École  de  La  Villette  qui 
sont  contraints  à porter  dans  les  ateliers,  dans  les  cercles  de  la  démocratie  mili- 
tante, une  éducation  professionnelle  inachevée,  des  talents  incomplets  et  tous 
les  regrets  amers  qu’un  esprit  vif  et  généreux  puise  dans  la  connaissance  de 


87,950  » 

106,970  » 
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son  iinperfecUon.  Si  vous  pouviez,  ^Messieurs,  suppléer  })Our  eux  à l’insul'lisance 
(les  forces  de  la  famille,  les  conduire  jus(pran  boni  de  leurs  éludes,  rendre  Ions 
les  Irois  ans  aux  sphères  du  travail  el  de  rinduslrie,  280  ou  300  ouvriers  accomplis, 
capahles  de  devenir  à leur  tour  des  chefs  d’aieliers  et  des  chefs  de  familles  émérites, 
vous  rendriez  à Paris  nn  service  dont  la  porlée  est  diflicile  à calculer,  vous  sèmerit^z 
de  tous  cotés  des  {termes  de  ]»rogrès  social. 

Nous  vous  demandons  pour  cela  une  [tremière  angmenlation  de  0,()20  francs. 
Notre  collègue,  M.  Desmoulins,  vous  ex[î!i(]iiera  comment,  avec  ces  0,020  francs, 
plus  les  1 1 ,700  francs  (pie  vous  avez  d(‘j:i  volés,  vous  ohtiendrez,  gn'ice  à rorganisa- 
tion  d’une  cantine  et  à la  distrihution  de  (piehpies  vi'temenis,  cet  inpiortant  résultat 
(pi’aucun  apjirenli  de  notre  école  n’en  pourra  être  arraché  avant  hheure  que  par  sa 
faute.  80  apprentis  seront  .soutenus  jiar  la  ville  de  Paris;  leurs  familles,  ou  la  hien- 
faisance  privée,  ou  le  sentiment  de  solidarité  (pii  anime  les  syndicals  ont  jus(pi’à  pré- 
sent sontenu  assez  les  autres.  Nous  ne  voulons  pas  nous  suhslituer  à l’exercice  de  ces 
vertus  sociales.  Nous  sollicitons  tout  particulièrement  rinitiative  des  syndicats,  nous 
les  invitons  à nous  venir  en  aide  et  à eux-mêmes  eu  organisant  de  mieux  en  mieux 
les  centres  naissants  de  l’éducation  |»rofessionnelle  et  démocratiipie.  C’est  ainsi  que 
les  syndicals  augmenteront  en  force,  en  intliienciq  en  richesse  et  en  honneur. 

Le  reste  des  19.020  francs,  .soit  12,100  francs,  serait  (‘iiiployé  à améliorer  h's 
siu'vices  d'enseignement. 

l.a  Commission  de  ])erfectionnement  de  l’École  de  La  Villette  a.  éprouvé  le  regret, 
dans  ses  visites  à l’école,  d’y  tro.iver  renscignenu'iit  j)ro|)rement  dit,  rensei- 
gnement scientifiipie  el  littéraire,  autant  que  le  comporte  cette  école,  dans  une 
situation  plus  que  négligée.  L’effectif  des  divisions  y était  li’opfort;  les  élèves  admis 
n’y  ap])ortaieiit  pas  de  l’école  primaire  une  instruction  assez  développée  ; les 
maîtres  étaient  trop  [leu  nomlireux.  On  a commencé  à remédier  à ces  défauts.  D’autre 
part,  rinstruction  primaire,  en  se  fortiliant,  fortiliera  le  recrutement  de  l’Ecole  d’ap- 
prends.  On  a l'efait  le  plan  d’études,  un  a décidé  de  dédouliler  les  classes.  En  pro- 
fesseur de  phy.si(pie  et  de  chimie  a été  nommé.  Les  heures  ont  été  augmimtées  pour 
le  français,  la  géographie,  le  de.ssin.  On  a fondé  un  enseignement  méthodique  de  la 
comptahilité.  Les  cours  d’anglais  demeurent  facultatifs  : il  serait  liien  important  d’y 
pousser  les  élèves  et  d’y  ajouter  un  cours  d’allemand  aussifet  qu’on  le  pourra. 

L’École  de  La,  Villette  doit  réaliser  le  Ivqie  (pi’on  a défini  (ui  deux  mots:  l’école 
dans  l’atelier;  comme  Piicolc  de  la  rue  Tournefort  léalise  le  ty|»e  de  l’atelier  dans 
l’(îcole.  Celle-ci  n’a  [las  sa  mention  particulière  au  Ihidget , parce  qu’elle  est 
confondue  avec  les  autres  écoles  primaires.  Son  Budget  se  trouve  dans  les  dé- 
penses générales  de  l’Enseignement  primaire  d’une  part,  dans  les  dépenses 
du  travail  manuel  de  l’autre.  Nous  avons  attaché  un  grand  prix  à l’instal- 
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lallon  (lu  travail  nianucl  dans  l’école  |n  imaire  ; nous  savons  aussi  tonte  l’impor- 
tance d'iine  honne  or}ranisalion  du  travoil  de  rentendement  dans  l’école  d'appren- 
tissage. L’École  de  La  Villelte  forme  des  ajusteurs  mécaniciens,  des  ouvriers  en 
instruments  de  précision,  des  modeleurs,  des  tourneurs  sur  métaux,  des  serruriers, 
des  menuisiers,  des  forgerons  ; ils  sont  d’habiles  ouvriers  autant  ({u’ils  sont  d’abord 
des  bommes  intelligents,  possédant  avec  sûreté  et  précision  le  maniement  de  leur 
raison.  Si  le  salaire  moyen  des  jeunes  apprentis  à leur  sortie  est  de  4 fr.  50  c.  par 
jour,  et  si  tel  jeune  bomme  de  17  ans  a gagné  LL‘l  francs  dans  sa  i)remière  quin- 
zaine de  travail,  c’est  que  la  droiture  de  leur  coup  d'œil  et  l'adresse  de  leurs  doigts 
ontd’abord  pour  guide  une  intelligence  exercée.  Faire  des  bommes,  former  desesprits 
et  des  consciences,  tout  est  là  toujours,  c’est  le  but  de  tout  enseignement  et  éduca- 
cation.  C’est  |)ourquoi.  Messieurs,  vous  ne  laisserez  pas  péricliter  l’enseignement 
primaire  dans  l’école-atelier  et  vous  ne  laisserez  pas  le  travail  manuel  tout  envahir 
dans  l’école  primaire. 


.4rt.  35.  — Établissements  (renseignement  professionnel. 

r,  . . (de  rAdministration 1 ,000,000 

Propos, nous  J comniissio,, 100,000 


La  Commission  du  budget  a proposé  d’ôter  de  cet  article  900,000  francs,  non 
pas  pour  les  retrancher  de  l’ensemble  des  subsides  que  nous  fournissons  à l’ensei- 
gnement professionnel,  mais  pour  les  reporter  simplement  au  Budget  supplémen- 
taire, où  l’enseignement  pi-ofessionnel  les  retrouvera  (piand  il  en  aura  besoin. 

Cet  article  contenait  une  réserve  de  9i21,500  francs  destinée  à la  réalisation  de 
divers  projets  qui  sont  actuellement  à l’étude.  Sur  un  terrain  déjà  acheté  au 
boulevard  d'Italie  nous  créerons  une  école  ménagère  j)Our  les  jeunes  tilles  et  une 
école  professionnelle  d’apprentissage  |)Our  les  garçons.  On  y enseignerait,  comme 
à La  Villette,  les  méthodes  de  travail  du  fer  et  du  bois;  on  y ajouterait  l'art  de  tra- 
vailler la  pierre.  Bue  de  Belzunce,  dans  le  X®  arrondissement,  rue  Saint-Bernard, 
dans  les  XL.  nous  créerions  encore  des  écoles  professionnelles  de  jeunes  biles  sur 
le  modèle  de  l'école  de  la  rue  Violet.  Pour  ces  divers  projets  et  i)our  d’autres  que 
les  circonstances  et  les  besoins  ne  mampieront  pas  de  susciter,  l’Administration 
avait  demandé  et  inscrit  à la  lin  du  |»résent  article  une  large  réserve.  Et  ce  n’est 
pas  sans  regret  qu'elle  en  a accepté  le  retranchement  [)res(iue  total,  puisqu’on  l’a 
réduite  à 21 ,500  francs  seulement.  Mais  comme  les  spécialités  qu’on  avait  en  vue 
n’existent  pas  encore,  la  Commission  a pensé  (lue  le  crédit  serait  mieux  à sa  place  au 
Budget  suppémentaire  ; il  est  enlendu  (pie  nous  le  retrouverons  intact  le  jour  où 
nous  en  aurons  besoin. 
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I.e  reste  des  100, OUO  francs  se  partage  entre  l'école  professionnelle  et  ménagère 
de  la  rue  Violet  : 49,820  francs;  les  classes  d'apprentissage  du  faubourg  Saint- 
Denis  : 14,940  fi'ancs  ; les  classes  d’apprentissage  de  la  rue  Hoiiret  : 13,740  francs. 


SECTION. 

Art.  34.  — Subvention  à l’École  nafionnle  des  Arts  décoratifs. 

^ ..  (de  rAdministration 0,500  • 

ropositions  ^ la  Commission 0,500  » 

Comme  au  Budget  pi-écédent. 


Art.  35.  — Subvention  à diverses  écoles  libres  de  dessin. 

^ . . (de  l’Administration 

Propositions  , , ^ 

^ ( de  la  Commission . . 

La  diminulion  de  12,000  francs  (ju’oii  remarque  sur  cet  article  provient  tout 
simplement  de  la  transformation  des  écoles  de  dessin  subventionnées  de  la  rue  Sainte- 
Elisabeth  et  de  la  rue  des  Petits-Hôtels  en  écoles  municipales.  Nous  ne  leur  donnons 
plus  de  subvention,  nous  les  entretenons  tout  entières  et  nous  les  avons  faites  nôtres. 
Sur  les  63,500  francs  restant,  44,000  francs  sont  répartis  entre  14  écoles  de  dessin 
pour  les  femmes,  4,500  francs  sont  destinés  à l’acquisition  de  prix  et  médailles  et  il 
y a une  réserve  de  15,000  francs. 

C’est  la  première  fois,  Messieurs,  (]iie,  dans  cette  longue  analyse  du  Budget,  nous 
rencontrons  des  dépenses  spéciales  pour  l’instruction  des  jeunes  filles  dans  Part  et 
la  science  du  dessin  ; encore  ces  dépenses  consistent-elles  en  subventions  accordées 
à des  cours  privés,  dont  les  méthodes  ne  relèvent  pas  du  contrôle  municipal 
(pii  [irésente  seul  des  garanties  appréciables.  Nous  mettons  à la  disposition  des 
jeaine  gens  toute  une  série  de  cours  et  d’écoles  organisés  d’une  manière  métbodiiiiie 
(pii  les  mène  sûrement  jusqu’au  plus  haut  degré  de  la  connaissance  du  dessin. 
Nous  n’avons  jusqu’à  présent  offert  rien  de  pareil  aux  jciiues  hiles  de  Paris.  H 
faut  reconnaître  (]ue  malgré  toute  notre  sollicitude,  soit  (pie  nous  regardions  du  côté 
de  l’enseignement  secondaire,  soit  que  nous  regardions  du  côté  de  renseignement 
primaire  et  professionnel,  les  femmes  n’ont  pas  encore  reçu  de  la  ville  de  Paris  une 


75.500  » 

63.500  » 


part  (le  S(.uii8,  d'alti'iitioii  et  d('  déjuîiise.s  ('^ale  à celli'  (pie  les  jeunes  peiis  oltlieiiiieid 
avec  laiil  d('  larpu'sse.  (î’esl  une  (lenii(''i('  et  loiiilaine  (•ons(apii‘iice  du  (kuiùmeid 
piaDfond  (jîi  les  piaak'i lents  r(''piuies  avaii'iit  laissé  |■édu(‘a!i(»il  des  t'euimes.  Il  semblait 
(prün’yerd, rien  àtairej)()urellesct(pi‘elles  se  l'oriuasseiil  toutes  seules  [lar  rexcelleuce 
diicrmiat  et  du  temuérameiit  tiaii(;ais.  Kl  de  l’ail,  rabaiidon  où  elii's  ont  étécouliiiées 
lie  les  a [tas  emiiècliées  d’(Mn‘,  peiidaiit  des  sit‘d(‘s,  b'S  fi'iiiuies  les  [tins  accoiu[)lies 
de  riMimpe.  Elles  paraissaient  le  iiiodèh'  de  leur  si'xi*  dans  le  nioiide  eiilier.  Des 
li'iups  nouveaux  sont  venus  oii  la  m ‘il!eure  nature  et  la  [dus  exipiise  ne  sutfil  jias: 
il  y tant  joindre  la  iiiéllio(_le,  la  sciemm  calculée,  le  travail  o[diiiàlr('.  L’iiiduslrii' 
parisieime,  où  l'esprit  des  l'euiines  exerce  directeiiieiil  et  iiidirecteiiieiit  ses  délica- 
tesses et  ses  presükms,  a rencontré  des  concurrences  [iréparéi's  [lar  l’étm.le  de  nus 
modèles.  H tant  nous  reuomeler,  monter  d'un  cran  dans  l'Iiabileté  et  la  science  inli- 
nit;  des  condVmaisous.  Kes  l'emmesdi'  Paris  ontlesa[ititudes  les  [dus éminentes  [loiir  la 
culture  des  arts  de  dessin.  Vous  voudrez  cerlaiiiement,  dès  ([iie  les  cii'couslances  l(‘ 
[lermettront.  leur  assurer  les  bénétices  de  renseipuemeiit  niélliodii[ue  ([uevous  offrez 
aux  jeunes  pens.  K’iiidiistriiî  et  la  société  [larisiennes  relii'eront  de  grands  [irutits  de 
cet  acte  de  bonne  économie  et  d’é([uité  sociale.  Votre  Commission  du  budget  a chargé 
son  ra[)[)orleur  de  soumettre  celte  ([ucsiiun  à la  haute  attention  ihi  Conseil. 


Art.  d().  — Siihocniioits  à des  KUddissniicids  et  associudoHS  libres  laïques  d'ensei- 
qtunnenl  primaire,  d'enseiqimmeid  primaire  supérieur  et  d'eusi^iqiiemenl  profes- 
sionnel. 

i de  rAdmiiiistration !:20(),50()  » 

io[iosilions  ^ la  Commission ’.  . . ^00,500  » 

Ka  Commission  du  Budgid- a cru  devoir  (‘xamiiier  avec  un  es[irit  de  sévère  écono- 
mie les  nombreuses  demandes  (raiigmentalions  de  subvention  ou  d(' subventions  nou- 
Mdles  ([iii  lui  ont  été  soumises.  Elle  a ado[)lé  i.iour  [)i  inci[)e,  d'accord  avec  la  1®  Com- 
mission, de  ne  [irélevei'  aiicuni'  [lartdii  Budget  d('  rEiiseignement  en  l'avnir  des  socié- 
tés ou  associations  ([iii  n’ont  [loiiit  directement  renseiguemeiit  [lour  objet.  Ces 
sociétés  [leuveiit  d'ailleurs  avoir  beaucoup  de  mérite  et  [irésenter  une  véritalile  utilité 
sociale,  telles  ([ue  les  sociétés  de  secours  mutuels,  d’aide  traternelle  et  civi([ue,  de 
gymiiasti([U(',  etc...  Elles  [cMivent  être  dignes  de  toute  la,  bienveillance  du  Conseil  et 
de  l’aide  [lécuniaire  de  la  ville  de  Pai  is,  mais  ce  n'est  point  au  Biiilget  de  rEnseigne- 
meiit([u’il  nous  est  [lermis  d'em[»ruiiler  les  crédits  ([ui  ne  seraient  d’ailleurs  ([ue  la 
mar([U('  très  iiu[)artaite  de  la  .syiipialhie  ([u’('lles  nous  ins[»irent. 

Sans  nous  éloigner  des  règles  de  la  [ihis  entière  discrélioii,  en  nous  tenant  dans 
les  limites  du  civdit  [»i'0[)osé  : ‘:200,r)()()  f|•ancs,  nous  vous demaiidoiis  une  subvention 
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iiotivelie  de  ôOO  IViiiics  [(oiir  rAHiance  de  riiislriiclioii  professioiiiielle  des  coiisti'iic- 
teiirs  mécaniciens.  Cetle  associalion  se  pro[)ose  de  pcri't'clionner  réducalion  lecliiii- 
([ue  (h's  mécaniciens  de  France.  File  a déjà  réalisé  des  [M’O^n'ès  l'oii:  ajjpréciés  des 
liommes  dn  métier.  C’est  bien  une  forme  très  effectived’ensei«n('inent  qui  peid  avoii- 
des  résultats  de  hante  importance  [xtiir  la  bonne  marche  de  l'iiidnstrie  française  et 
pour  la  sécnritédn  [)nblic.  Cdte  subvention  anx  mécaniciens  de  France  ne  doit  d’ail- 
leurs faire  aucun  tort  aux  snfivenlions  [)récédeiïnnent  votées  [tour  ta  Cbamltre  syndi- 
(*ale  des  mécaniciens  en  [)récision  et  [tonr  la  Chambre  syndicale  des  cbanrfenrs. 
condnclenrs,  mécaniciens  de  la  Seine. 

Xoiis  vous  demandons  également  une  sidjventioii  de  500  francs  pour  donner  un 
lémoignaye  de  sym[)albie  [)lnlôt(iii’nneaide  véritable  anx  cours  commerciaux  établis 
par  l’Fnion  nationale  de  l’Industrie  et  de  Commerce,  à Fbotel  de  la  rue  de  Laiicry.  I.,a 
jeunesse  employée  dans  les  comptoirs  et  magasins  de  Paris  trouve  là  chaque  soir  une 
vérital)le  organisation  d’enseignement  commercial,  ipii  conqireiid  des  conrs  de  conqi- 
tabilité,  de  sténognqibie,  de  géograiibie  commerciale,  de  langues  élrangères:  anglais, 
allemand,  italien,  es[)agnol,  des  conrs  de  dessin,  des  leçons  de  lectui'e  à baute  voix. 

La  Société  [iolytecbni(|ne  militaire  s’occupe  de  l’éducation  du  soldat  en  organisant 
des  conrs  [)our  les  ofticiers  de  la  réserve  et  de  l’année  territoriale.  Nous  vous  deman- 
dons aussi  [)our  cette  société  une  sulivention  de  500  francs. 

I.es  cours  techniques  des  mécaniciens,  les  cours  commerciaux  de  la  rue  de  Lancry, 
ceux  de  la  Société  polytecbni([uc  militaire  sont  trois  forces  impoi  tantes  de  l’éduca- 
tion nationale  et  républicaine.  Ce  sont,  d’ailleurs,  les  trois  seules  subventions  nou- 
velles que  nous  ayons  cru  pouvoir  vous  proposer,  malgré  notre  vif  désir  de  faire 
davantage. 

Les  augmentations  que  nous  vous  soumettons  sont  également  moins  fortes  et 
moins  nonilireuses  que  nous  ne  l’aurions  désiré. 

L’Union  française  de  la  jeunesse,  ipd  était  inscrite  à notre  Budget  pour  une  somme 
de  i,00()  francs,  s’est  divisée  en  deux  Iirancbes.  Le  Conseil  général  a doublé  sa  sub- 
vention (|ui  n’était  ipie  de  1,000  francs  : il  a donné  1,000  francs  à cbaijue  société. 
.Nous  avons  bésilé  à vous  profioser  di'  doubler  notre  subvention  de  4,000  francs, 
mais  nous  vous  [imposons  tout  au  moins  5,000  francs  [lour  l’Union  française  de  la 
.leunesse,  qui  a les  coins  les  pins  nondjreiix  et,  [lar  conséipieiit,  les  charges  les  plus 
lourdes,  et  d’allouer  i2,000  francs  à l’Union  de  la  .leunesse  réjiiiblicaine. 

La  Société  [lour  l’Instruction  élémentaire,  qui  a exercé  une  iulluence  coiisidéi'able, 
de[)uis  [lins  de  soixante-dix  ans,  sur  les  progrès  de  l’enseignement  populaire  el 
laïijue,  est  [lortée  au  Budget  munici[ial  pour  une  somme  de  5,000  francs.  Cette 
société  a institué  une  véritable  organisation  d’enseignemenl  primaire  supérieur  [lour 
les  jeunes  biles.  Les  cours  nouveaux  pour  les  insliluleurset  les  institutrices  sont  très 
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fiT(jiiL'iil(‘S.  I.os  luiidalciirs  de  celte  société  d’eiisei^iienieiil  et  d’éducation  pédago- 
gi(iue  se  sont  imposés  les  plus  grands  sacrilices  pour  tenir  coiislammenl  leurs  classes 
et  cours  à la  hauteur  des  méthodes  nouvelles,  dont  il  leur  est  arrivé  souvent  de  i)ren- 
dre  l'initiative.  Nous  avons  cru  faire  peu  eu  vous  jtroposant  (raugmenter  de 
^,000  IVaiics  la  suhventiou  de  la  Société  pour  riustruclion  élémentaire. 

Les  cours  et  conlereuces  institués  par  M.  Philippou,  rendent  aussi  de  très  réels 
services  aux  instituteurs  et  directeurs  de  nos  écoles  |)rimaires.  Nous  vous  proi>osons 
d'élever  à 1,000  francs  le  crédit  déjà  inscrit  i)our  ces  conférences,  (pii  ont  [iris  cette 
année  et  doivent  [irendrc  encore  des  développements  nouveaux. 

Il  nous  reste  à vous  signaler  la  demande  d’une  augmentation,  [irésentée  par 
.M.  Hodanet,  directeur  de  l’École  d’horlogerie.  La  Commission  dn  Budget  s’est  plu  à 
reconuaitre  ipie  celte  école  pouvait  exercer  la  [ihis  heureuse  iiitluence  sur  les  progrès 
de  l’horlogerie  fraiK;aise.  Elle  vous  [iroiiose  d’augmeider  de  1,000  francs,  ce  qui 
ferait  0,000  francs  la  suhvenlion  ipie  vous  lui  avi'z  déjà  accordée. 

TouUîs  les  autres  subventions  demeurent  au  Biiget  comme  vous  les  avez  établies 
les  années  précédentes.  La  Commission  dn  Budget  et  les  Commissions  d’enseigne- 
ment ont,  d’ailleurs,  saisi  l’occasion  du  renouvellement  de  ces  subventions  [lonr  for- 
muler le  vœu  (jue  la  liste  en  fiàtrevisik'  avec  soin  au  cours  de  raimée  188B,  et  [tour 
exprimer  en  même  temps  cette  opinion  ipie  les  subsides  accord(3s  à un  certain  nom- 
bre d’écoles  laïques,  de  cours  de  dessin  et  déclassés  commerciales,  étaient  destinés 
à diminuer  plutôt  (ju’à  augmenter  désormais,  [luisipie  la  Ville  elle-même  se  met  de 
de  [lins  eu  [iliis.  et  à grands  frais,  en  mesure  d’offrir  gratuitement  à la  [lOjinlation 
l’enseignement  laïque,  techniipiect  commercial. 

Voici  le  tableau  conqilct  des  subventions  pour  lesipielles  nous  vous  demandons  un 
vote  favoralile. 


inil'AUTlTIO.N  DU  CHKDIT. 

§'  l‘^^ — Étriblisseinent  d’enseignement  primaire. 


École  régiiiieii taire  de  la  garde  répiihlicaiiie aOO  » ^ 

École  laï(|iie  de  gairoiis,  rue  des  Deux-Boules  l.OtXJ  » , 

Lcole  la'i(iue  de  garçons,  l ue  de  Béarn (>,000  » j 

École  lai(|iie  de  garçons,  rue  Delattre 3,000  » 

École  laïque  de  tilles,  laie  du  Peixhe 0,000  » t 

École  laïque  de  tilles,  rue  .lean-Lantier V^OO  » 20,700  " 

École  laùiue  de  tilles,  rue  des  Daines,  tenue  par  Delatre.  3,000  » \ 

École  laïque  de  tilles,  rue  Lepic,  92,  tenue  jiar  M"“  Chevallier  2,200  » ' 

Société  des  écoles  libres,  laïipies  et  gratuites  du  XL  arrondisse- 
ment, impasse  Gandelet 1,000  » 


.1  reporter 


29,700  » 
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§ 2.  — Etablissements  cV enseignement  professionnel. 
Écoles  professionnelles  Élisa  Leinonnier  : nie  d’Assas,  nie  îles  Francs- 


Bourgeois,  rue  (le  Reiiilly,  laie  de  Laval 20,()QB  « 

Ecole  professionnelle  dirigée  par  M'“  Victor  Paulin,  2d,  rue 

Ganneron  S,0Q0  » 

École  professionnelle  de  jeunes  lilles  de  M'"*'  Cai'o,  rue  d’Haii- 
leville,  49 4,UJU  » 

École  professionnelle  de  jeunes  lilles,  rue  Vernier  (17“=  arrond’)  5,000  » 

Cours  professionnels  de  la  C.iandire  syndicale  des  ouvriers  en 

voitures 5,000  » 

Pensionnat  d’apprentis  (gairons),  rue  Albouy,  27 1,500  » 

École  d’apprentis  de  la  Chamhre  syndicale  de  la  hijoulerie 4,500  » | 

Atelier  de  fahricaiion  de  lorgnettes,  rue  Oherkampf,  22 1,500  » 

Société  (l’Assistance  paternelle  aux  enfants  employés  dans 
l’industrie  des  Heurs  et  plumes 2,200  » 

Société  de  patronage  des  enfants  de  l’ébénisterie 0,000  » 

Atelier  de  typographie  de  M.  Rinuy 1,500  « 

École  professionnelle  d’ameublement 1,500  » 

École  prati(iuede  dessin  de  la  Gliambre  syndicale  de  la  bijouterie 
en  doré_ 3,000  » 

Chambre  syndicale  des  mécaniciens  en  précision,  avenue  du  Maine  2,000  » 

Cbambi'e  syndicale  des  chaulîeurs,  conducteurs,  mécaniciens  de 
la  Seine 500  » ' 

Alliance  pour  l’instruction  professionnelle  deschautl'eurs,  conduc- 
teurs, mécaniciens  de  Franco 500  » 

E(;ole  d’horlogerie,  faubourg  du  Temple,  99 6,000  o 

Chambre  syndicale  des  ouvriers  menuisiers  du  département  de 
la  Seine 6,000  > 

Chambre  syndicale  des  ouvriers  passementiers  à la  barre 1,000  » j 

Cliarabre  synücale  de  la  papeterie,  rue  d’Aboukir,  6 1,000  » j 

Chambi'e  syndicale  ikes  ouvriers  tailleurs  et  scieurs  de  pierre  ; 

du  département  de  la  Seine 2,000  » ; 

Chambi’esyndicale  desouvriersjardiniersdudt'partementdelaSeine  1,000  » 

Fnion  nationale  du  Commerce  et  de  l’Industrie 500  » 

§ 3.  — Établissements  d'enseignement  techniqtie  ef  spécial. 

Société  pour  l’enseignement  des  sourds-mnets  et  des  entendants  parlants,  \ 

(piai  de  la  Mégis  ;erie,  14 2,000  » 

Société  de  to|iographie 500  » J 

Cercle  de  gymnastiipie  rationneilc 1,000  » / 

Subvention  à M.  Marev  pour  i-echerches  scientili(]ues  relatives  à ' 

la  gymnastâpie  rationnelle  et  à son  enseignement 12,000  » / 

Institution  des  bègues,  dirigée  par  M.  Cliervin 2,000  « \ 

Subvention  au  cours  d’orthophonie  dirigé  par  M.  Colombat  (déli-  | 

bération  du  7 juillet  1882) 1,500  » j 

Société  polytechni(]ue  militaire 500  » / 
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29,700  » 


81,2)0  9 


19,5)0  » 


130,400 
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i;{0,4()Ü  » 


§■  1.  — AxsociaiioyiH  ])0W‘  f instruction  ])nhli(jue 


Siilivoiitioii  à rAssocialidii  pol\ lecliiii(jiH! lo,0UÜ  » 

Siihvciilinii  à l’Association  pliilolcclini(|tip irijOOO  » 

Société  poiic  l’[iistniclion  élémentairo 7,000  » 

Uniou  française  de  la  Jeunesse Ii,ü00  » 

Union  de  la  Jeunesse  républicaine 2,000  » 

OKinre  des  familles  du  IV^'  ai'rondissenionl 2,000  » 

Société  Fi'œbel.  — Association  jiour  les  meilleures  méthodes 
d’enseipnement  dans  les  écoles  et  salles  d’asile,  i-iieSt-Honoré,  175  5,00.)  » 

Société  du  Sou  des  écoles  laüpies  du  VIU-  arrondissement....  1,200  » 

Société  du  Sou  des  écoles  la'iipies  du  XllU  ai’i'ondi.ssement  . . . 1,200  » /'  05,100  « 

Société  du  Sou  des  écoles  laïipies  du  XV''  ai'rondissemeid  . . . . 1,200  » 

Institut  polyglotte  (délibération  du  2 juin  1882) 1,500  « 

Société  i»our  la  propagation  de  la  méthode  de  chant  d’ensemble 

(lialin-Paris-Chevé) 4,000  » 

Société  des  Inslituteiiro 4,000  » 

Société  d’Education  de  la  rue  Lepic 1,000  » ! 

As.sociation  des  membres  de  l’emseimiement 1,000  » i 

1 

Sidivention  a M.  Pbilijtpon  pour  conférences  aux  instituteurs. . 1,000  » 


§ 5.  — Uéserve. 

Sulnentionsàaccorder  pardélibéralionss])éciales  du  Con.seil  muincipal  5,000  ■>  5,000  >i 

Totai 200,500  » 


Arl.  5S.  — Siibneti/inn  aux  caisses  des  écoles  en  facenr  des  écoles  maternelles. 

t (le  rAdmiiiisIration 40,000  » 

lopo.silioiis  ^ (le  l;i  Comiiiissioi) 40,000  » 

Celle  somme,  vol(*e  \\:\v  le  Conseil,  t'sl  deslinée  à remplucef  mie  siibvenlion  parli- 
ciilière  ticeordée  aulrel'ois  aux  (“coles  malenielles  par  mie  inilialive  privi'e.  el  retiri^e 
depuis  la  Itueisalioii. 

Le  Conseil  n’a  pas  vonin  'jne  les  dissenliments  de  la  poliliipie  parnssent  causer 
l’appamice  seule  d’nn  domimige  ;nix  pelils  enl'anls  de  nos  ('coles. 


~ 


CONCLUSIONS. 


Nous  avons  terminé  l'analyse  de  la  |)arli(',  du  Biidj^el  qui  nous  a été  confiée. 

Au  moment  où  l’idée  d’oldigatmn  ('st  parvenue  à occcuper,  non  sans  résistance, 
la  place  qui  lui  appartenait  légitimement  parmi  nos  réalités  sociales,  avec  la  gratuité 
et  la  laïcité,  nous  avons  tâché  de  vous  présenter  un  taldeau  conqdet  de  notre  ensei- 
gnement luïinaire,  autant  que  le  permettait  l’ordre  des  articles  que  nous  avions  à 
suivre. 

Nous  e\[)rimons  le  vœu  (pie  rAdministralion  jmisse,  rannée  prochaine,  concen- 
trer et  disposer  plus  logiquement  le  Budget  de  rinstriiction  primaire  dans  l’enseinhle 
du  Budget  général. 

Les  écoles  enfantines  divisées  en  classes,  les  écoles  primaires  avec  leurs  ateliers 
manuels  et  leurs  cours  do  dessin,  les  classes  du  soir  pour  les  adidtes,  les  écoles 
dites  de  demi-lemps  pour  les  enfants  employés  dans  l’industiie,  sans  pa.rler  de  nos 
écoles  primaires  supérieures,  sont  les  pièces  essentielles  du  mécanisme  monté  et 
entretenu  par  la  ville  de  Paris,  afin  de  procurer  l’instruction  à tous  les  enfants  et 
même  à tous  les  âges. 

La  démocratie  parisienne  l’cncontre  à tous  les  degrés  de  ce  vaste  enseignement, 
depuis  la  classe  enfantine  jusqu’aux  cours  d'adultes,  la  gratuité  la  plus  libérale  : 
gratuité  des  leçons,  gratuité  des  livres.  Vous  avez  fait  davantage  : l’organisation  des 
cantines  scolaires,  la  multiplication  des  bourses  de  toute  espèce,  riiislitution  de 
l'internat  primaire  ont  permis  à un  grand  nombre  de  familles  de  soutenir  plus 
longtemps  leurs  enfants  dans  les  écoles.  Les  cours  de  dessin,  de  chant, 
de  gymnastique  ont  appelé  à eux  tous  les  eiifaids  sans  exception.  Les  bataillons 
scolaires  vont  coni[)létcr  un  plan  d’éducation  déjà  si  bien  rempli. 

La  Dicection  de  l’blnseignement,  qui  s'inspire  de  vos  veeux  et  de  votre  esprit,  eu 
y ajoutant  tous  les  fruits  de  son  activité  propre  et  de  son  ex[)érience  pédagogique, 
a pris  largement  sa  part  de  collaboration  dans  ce  grand  ouvrage.  11  est 
juste  de  reconnaître  publi(piement  les  services  qu’elle  a rendus  à rorganisation 
si  compliquée  et  si  délii’ate  de  notre  système  (rinstruclion.  Nous  nous  félicitons. 
Messieurs,  d'avoir  eu  l’occasion  de  lui  rendre  ce  témoignage. 

L’ensemble  de  nos  dépenses,  en  comptant  quebpics  articles  relatifs  à des  bourses, 
à la  Caisse  des  pupilles  et  à l’École  de  physique  et  de  chimie,  dont  nous  n’avons  pas 
été  chargés,  s’élève  à la  somme  de  23.:237,462  francs.  Nous  avons  porté,  d’autre 
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l»arl.  au  Budget  suppléiueiilairc,  ainsi  que  nous  l’avons  dit,  une  somme  de 
1 ,200,000  francs  pour  des  constructions  destinées  à renseignement  professionnel  et 
pour  l’agencement  des  classes  de  dessin. 

Sur  les  2.3,237,462  fr.,  le  personnel  des  écoles  maternelles  coûte  1,267,750  fr.; 
le  personnel  des  écoles  primaires  : 8,634,100  francs;  l’enseignement  du  chant  revient 
à 300,000  francs  environ,  celui  de  la  gymnastique  à plus  de  300,000  francs,  l’en- 
seignenient  du  dessin  à près  de  1 million.  Nous  avons  550,000  francs  pour  la  Caisse 
lies  pupilles,  300,000  francs  pour  les  bataillons  scolaires,  800,000  francs  pour  les 
cantines.  L’enseignement  primaire  supérieur  coûte  environ  6 millions. 

Nos  ressources  suffisent  amplement  à couvrir  ces  dépenses,  toutes  considérables 
qu’elles  puissent  paraître.  La  Chambre  des  députés  a introduit,  d’ailleurs,  dans  la  loi 
de  linances  pour  1883,  un  article  autorisant  les  communes  à rétablir  les  centimes 
créés  par  la  loi  de  1867,  si  elles  jugent  à propos  d’y  avoir  recours.  Ainsi  nous 
pouvons  attendre  l’avenir  avec  sécurité;  ses  exigences  nouvelles  ne  seront  pas 
ti'op  grandes  pour  nos  ressources. 

Messieurs,  en  travaillant  à propager  la  science  et  la  raison,  vous  préparez  le  seul 
aliment  désormais  substantiel  et  possible  de  la  vie  morale  des  tem[)S  modernes; 
vous  élargissez  et  apiirofondissez  les  sources  de  la  vie  politique.  C’est  faire  la 
Bépublique  elle-mème, 

Ce  gouvernement  seul  était  capable  de  réaliser  pour  la  France,  pour  le  suffrage 
universel  tout  entier,  la  gratuité,  la  laïcité  et  rol)ligation  de  l'enseignement  primaire  ; 
il  a tout  au  moins  été  appelé  le  premier  à effectuer  ce  noble  effort;  aucun  autre 
gouvernement  n’a  jamais  eu  une  plus  haute  justiücation  devant  l’histoire. 

Paris,  le  25  décembre  1882. 

Le  Rapporteur, 

H.  DEPASSE. 
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ANNEXE  N°  1. 


Releoé  des  reoemis  ordinaires  de  la  ville  de  Paris  pour  1882  à affecter  jusqu'à  concurrence 
de  Ijô  aux  dépenses  ordinaires  et  obligatoires  des  écoles  primaires  publiques  par 
la  loi  du  10  juin  1881. 


BUDGE 

CHAP, 

T de:  1882 

AUT. 

NATUHE  DES  REVENUS 

PRODUITS 

P Revenus  en  argent  des  biens  communaux . 

S 

M à (Vi 

iM;ircliés  dont  l’exploilation  a été  concédée  ci  des 

compagnies  particulièi'es 

43'r,oü0  01 

8 

1 el  2 

Locations  dans  les  entrepôts. 

2, .320, 000  ). 

1 à î) 

Produit  des  pi'opriétés  communales 

1, .304, 1.30  >. 

13 

O 

Locations  aux  Cliamps-Élysées 

134,100  » 

() 

Locations  au  bois  de  Boulogne 

130,000  . 

7 

Locations  au  bois  de  Vincennes 

03,900  » 

8 

Locations  au  parc  des  Buttes-Cbaumont 

8,300  » 

î) 

Locations  dans  les  squares  et  jardins 

8,970 

1 

Produit  des  abonnements  aux  eaux  de  la  Ville. 

10,448,009  « 

2 

Pioduit  de  l'exploitation  des  canaux  Saint- 

Martin,  de  l’Oureci  et  Saint-Denis 

8.30,000  » 

3 

Produit  de  l’exploitation  des  eaux  et  usines  du 

canal  Saint-Maur 

1 ,409  » 

\ 

Produit  des  immeubles  acquis  pour  la  déri- 

vation  des  sources  de  la  Vanne 

28,200 

0 

Produit  des  immeubles  acquis  pour  la  déri- 

vation  des  souixes  de  la  Duvs 

7,100  •. 

() 

Produit  de  la  location  de  moulins  sur  la  rivière 

d’Ourcq 

2,200  ') 

7 

Prix  de  tolérances  sur  des  immeubles  dépendant 

du  .service  des  eaux 

287  » 

22 

2 

Location  du  cliamp  d’essai  à Gennevilliers 

1,923  » 

2o 

1 

Arrérages  de  rentes 

1,.330  » 

A reporter 

13,972,477  01 

HUDdKT  DE  1S82 

NATURE  DES  REVENUS 

PRODUITS 

CIIAI*. 

ART. 

Report 

15,972,177  01 

Arrérages  de  rentes  all'ectées  à la  garantie  du 

l’emplacement  de  litres  au  porteur 

12,203  » 

O 

Inlérèls  d’oblis'ations  de  chemins  de  fei’ 

90'J  » 

15,985,580  01 

pu  reoenaiit  à la  couirntme  sur  l unpo- 

sition  des  chevaux  et  voitures  et  sur  les 

permis  de  chasse. 

1 

\ 

Attribution  du  vingtième  sur  l’impôt  des  cbe- 

vaux  et  voitures 

12,000  » 

2 

i) 

Part  revenant  à la  Ville  dans  le  prix  des  permis 

de  chas.se 

50,000  » 

Taxe  sur  les  chiens. 

92,000  " 

1 

10 

Taxe  municipale  sur  les  chiens 

500,000  » 

1°  Produit  net  des  taxes  ordinaires  d' Octroi. 

90,185,790  15 

iP  Droits  de  voirie  et  droits  de  locations 

aux  haltes,  foires  et  marchés. 

lo 

iiiiillue. 

Droits  de  voirie 

1 ,000,000  » 

ri 

1 à 4() 

Produits  des  halles  et  marches  non  concédés  . . 

0,107,550  » 

();i 

Redevance  payée  par  l’adjudicataire  de  l’entre- 

jH’ise  de  la  perception  aux  abords  des  halles 

et  marchés  des  droits  de  stationnement  des 

voilures,  chevaux,  etc.,  des  droits  pour  le 

dépôt  de  denrées  et  jiour  l’exploitation  de  la 

re.sserre  puldiipie  des  halles  centrales 

710,777  77 

7,818,327  77 

Récapitulation  ; 

§ 1 

— Uevoüus  t‘ü  ai’iroiil  des  biens  coininunaux 1 

5,985,580  01 

§ '■2 

. — l’arl  revenanl  à la  commune  snc  l'im[!osilioii  des 

dievaiix  et  vnitui'es  el  sur  les  pennis  (le  chasse. . . 

92,000 

S 

. — Taxe  sur  les  chiens 

500,000  » 

$ 

. — Piodiiil  net  des  (axes  ordinaiies  d’OcIroi 'J(i/t8o,7!)0  lo 

y 

. — Droits  de  voirie  et  droits  de  location  aux  halles, 

Ibires  et  marchés 

7,818,327  77 

120,881,098  23 
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ANNEXE  N“  a. 


TABLEAU  présentant  les  résultats  de  l’application  des  surtaxes  d’octroi  et  du  second 
décime  aux  produits  de  l'exercice  1881  : 

En  rolrancliant  le  produit  tles  sm  taxes  et  du  second  décime  du  pi'oduit  total  de  l'Octroi,  on 
a pour  diiïérence  le  résultat  net  des  taxes  ordinaires  affectées  jusqu’à  concurrence  de  I/o*’  aux 
dépenses  ordinaii'es  et  obligatoires  des  écoles. 


OBJETS 

SL  RT AXES 

QUANTITES 

INTRODUITES 

eu  1881 

PRODUIT 

des 

SURTAXES 

1 

f c.  1 

Vins  en  cercles 

\ 

\ 

7 02  p'  liectol. 

000,342 

33,365,720  84\ 

Vins  en  bouteilles 

1 

Cidres,  poirés  et  liydroniels. . 

2 ..  id. 

30,339 

112,678  »( 

SS  80  id. 

1 43,808 

8,139,434  40 

Huiles  d'olive,  fruits  et  con- 

serves  h l’huile,  huiles  par- 

fumées  de  toute  espèce 

2 t)2p'100kil. 

1,280,377 

33,343  88 

Huiles  de  toute  autre  espèce, 

provenant  de  substances 

animales  ou  végétales 

5 2o  id. 

14,987,377 

786,837  29 

Total 

44,638,216  41 

Produit  du  second  décime 

7,306,823  46 

Ensemble. 

32,143,039  87 

ÜUSERVAÏIONS 


Les  surtaxes  portées  ci-contre  ne 
sont  pas  les  mêmes  que  celles 
qui  sont  spécifiées  par  la  loi  du 
3'J  décembre  1880,  en  raison  de 
la  réduction  des  droits  sur  les 
vins  et  sur  les  cidres. 


Moius  ; l' le  second  décime,  appli- 
cable aux  vins  et  aux  cidres, 
qui  est  forcément  déjà  compris 
dans  le  calcul  des  surtaxes; 
2'  le  second  décime,  appplicable 
aux  bières,  qui  fait  partie  inté- 
grante de  la  taxe  principale,  en 
vertu  de  la  loi  du  14  mai  1872. 


Produits  de  l’Exercice  1881 148,630,830  32 

Application  des  surtaxes  et  du  second  décime 52,145,039  87 


Différence 


96,485,790  45 
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ANNEXE  N»  3. 


Dépense»  orfliiiaires  de  l’iiisteiietioii  priiimire  à Paris. 

Exercice  1871 7,241,420  9o 

l«i.  1872 9,017,869  70 

l(i.  187.3 10,451,690  79 

1(1.  1874 10,820,019  06 

1(1.  1879 10,882,131  19 

1(1.  1876 11,626,234  37 

1(1.  1877 11,709,429  68 

1(1.  1878 ; 12,692,390  16 

1(1.  1879  13,497,797  » 

1(1.  1880 19,776,344  » 

1(1.  1881  17,633,770  » 

1(1.  1882 22,834,020  » 


Totai 194,103,024  86 


Dépenses  ex^traordiiiaires  de  l'eiisei^iieiiieiit  priiiialre. 

Total  des  crtHlils  alTectés  à la  création  (rétaMisseiiients  scolaires  (aaiiiisilion  de  terrains  on 
(rinimeul)Ies,  constructions),  de  1871  à 1882 99,644,442  91 
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ANNEXE  No 


V'Ille  de  Paris. 


Situation  des  écoles  primaires  communales. 


NATURE 

DES  ÉTABLISSEMENTS 

18 

-ri 

188» 

NOMBRE 

UES  ÉTABLISSEMENTS 

NOMBRE 

UES  PLAGES 

NOMBRE 

UES  ÉTABLISSEMENTS 

NOMBRE 

UES  PLACES 

Écoles  (le  j>arcons 

120 

39,080 

172 

58,841 

Écoles  (le  filles 

123 

34,499 

163 

34,167 

Écoles  maternelles 

94 

K),  111 

127 

20,980 

Totaux 

337 

89,69 

462 

133,988 

Liste  (les  eertilieats  s|>éei:iiix  institués  |me  la  ville  de  Paris. 


1.  — Certijieals  d'aptitude  à l’enseignement  du  chant. 

1“  Ortilîcal  pour  l’enseianemenl  du  clianl  dans  le.s classes  élémentaires; 
'■2^  Brevet  de  professeni'. 


11.  — Certificats  d’aptitude  à l’enseignemerd  du  dessin. 

l**  Hommes.  — Diplôme  de  dessin  géométrique; 

2'  Hommes  et  femmes.  — Diplôme  de  dessin  d’art. 

111.  — Certificats  délivrés  auæ  élèves  des  cours  commerciaux. 

1“  Hommes  et  femmes.  — Certificat  d’études  commerciales  élémentaires  ; 

2“  Hommes  et  femmes.  — Certificat  d’études  commerciales  supérieures. 
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ANNEXE  N^  O. 


Tableau  des  cours  et  couféreaices  destinés  au  persoainel  scolaire* 


1.  — Cours  de  préparation  aux  examens  des  brevets  de  capacité. 

(Cours  de  l’Hôtel  de  Ville). 

La  dépense  est  supportée  par  le  Département  : Crédit  de  12,009  francs  prévu  au  Budget 
départemental  de  1883. 

II . — Cours  normaux  pour  le  personnel  des  écoles  primaires  communales. 

1°  Cours  normaux  de  récilalion  et  de  lecture  à haute  voix,  par  les  instituteurs  et  les  institu- 
trices des  écoles  communales  de  la  ville  de  Paiâs. 

Dépense  à la  charge  de  la  Ville  : crédit  de  8,000  francs  prévu  pour  1883. 

2"  Cours  normaux  de  récitation  et  de  lecture  à haute  voix,  pour  les  instituteurs  et  les  institu- 
trices des  écoles  communales  des  arrondissements  de  Sceaux  et  de  Saint-Denis. 

Dépense  à la  charge  du  Département  : crédit  de  3,000  fi'ancs  prévu  pour  1883. 

3®  Cours  normaux  de  coupe  et  u assemblage,  pour  les  institutrices  des  écoles  communales  de  la 
ville  de  Paris:  à l'école  communale  de  tilles,  rue  Chomel  et  à l’école  communale  de  filles,  rue 
Molière. 

Dépense  à la  charge  de  la  Ville:  crédit  de  4,930  francs  prévu  pour  1883. 

4“  Cours  normaux  de  chant  institués  à l’école  communale  rue  Jean-Lantier,  pour  les  institu- 
teurs et  les  institutrices  des  écoles  communales  de  la  ville  de  Paris. 

Ces  coui’S  sont  faits  gratuitement  par  l’Inspecteur  principal  de  l’enseignement  du  chant. 

3"  Cours  nonnaux  de  gunnastique,  pour  les  instituteurs  et  institutrices  communales  de  la  ville 
de  Paris,  institués  à l’école  communale,  rue  des  Bourdonnais. 

Ces  cours  sont  faits  sous  la  direction  do  l'Inspecteur  de  l’enseignement  de  la 

gymnastique. 
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B"  Conférences  aux  insUtuteurs  et  aux  institutrices  sur  renseignement  moral  et  civique  par 
M.  Izonlet,  professeur  agrégé  de  philosophie. 

(Ces  conférences,  pendant  quelque  temps  interrompues,  vont  probablement  être  reprises  par 
M.  konlet). 

Ces  cours  ont  donné  lieu  en  1881  à une  dépense  de  6G0  francs  ((iO  francs  par  conférence). 


III. — Cours  de  préparaiion  aux  examens  de  licence  et  d’agrégation  pour  lesmaitres-répétiteurs 

des  écoles  primaires  supérieures. 

Dépense  à la  charge  de  la  Ville  : crédit  de  3,000  fi’ancs  prévu  pour  1883. 

IV.  — C'on/'é/“encesj)é(Za^o^f^i(es' (arrêté  ministériel  du  5 juin  1880). 

Ces  conférences  sont  faites  gratuitement  par  des  inspecteurs  de  l'enseignement  primaire. 


V.  — Conférences  organisées  par  M.  Philippon,  pi'ofesseur  au  lycée  Henri  IV, 
pour  les  instituteurs  et  les  institutrices  des  écoles  communales  de  Paris. 
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ANNEXE  N-^  7. 


Relevé  «lia  iioiaaliee  «les  insefs|»tîo9is  reçues  poaat*  elia«|ue  «u*«lre 
«le  Iirevets  «laias  le  «‘«asseaiat  «le  la  «leraïîèa’e  aiauée: 

BREVETS  DE  CAPACITÉ. 

SESSION. 

Feimnes. 

Brevet  êléraeiitaire 1,890 

Brevet  supérieur !:238 

Hommes. 

Brevet  élémentaire 500 

Brevet  supérieur 71 

!£'■  SESSION. 

, Femmes. 

Brevet  élémentaire 1,291 

Brevet  supérieur 334 

Hommes. 

Brevet  élémentaire .' 542 

Brevet  supérieur , 132 

3^  SESSION. 

Femmes. 

Brevet  élémentaire 1,214 

Brevet  supéiâeur 190 

Hommes. 

Brevet  élémentaire 450 

Brevet  supérieur 80 

ÉCOLES  J! ATERNELLES . 

1"  Session 190 

2^  Session 240 

3^  Session 130 

Concours  pour  l'obtention  des  bourses  d'internes  au  collège  Cbaplal. 

3 Séries ^ 255 

Concours  d’admission  aux  écoles  municipales  supérieures: 

Garçons 2,196 

Filles 354 

Concours,  entre  les  élèves  payants  des  écoles  supérieures,  pour  l'admission  à 

la  gratuité 460 

Concours,  entre  les  élèves  payants  des  écoles  supérieures,  pour  l’admission  à 
la  gratuité  en  2'=  et  d*"  années 80 


A reporiev 


10,837 
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Report . 


CERTIFICAT  D’ÉTUDES  PRIMAIRES. 


D Adiilto-s  Iionimes 
2^  Adiilles  femmes, 

Classes  du  jour  : 

Carrons 

Edies 


eONT.OUUS  1)  ADMISSION  AUX  ICCOI-KS  NOUMALES. 


Carrons 
Filles. . 


DESSIN  d’aUT  (examens  l’Oim  LE  DUEVET  DE  PROFESSEL'li). 

llomnies 

Femmes 

Dessin  geomélrique  (examens  pour  le  brevet  de  professeur) 

Conroursde  dessin  entre  les  élèves  des  écoles  communales  de  garçons  et  de 
filles,  des  cours  d’adultes  et  des  écoles  subventionnées  (hommes  et  femmes)  de  la 
ville  de  Paris. 

Écoles  centrales  de  tilles  (dessin  d’après  le  bas-relief) 

Écoles  centrales  de  garçons  (dessin  d’après  le  bas-relief) 

Écoles  subventionnées  femmes  (bas-relief,  ronde-bosse) 

Classes  d'adultes  hommes  (bas-relief,  modelage,  ronde-bosse,  prix  Daiitan). . . 

( bas-relief  (dessin,  modelage).  / 

Ecoles  subventionnées  bommes , , . 

( ronde-bosse  id.  ' 

Cours  d’adultes  et  écoles  subventionnées  (dessin. industriel) 

Concours  des  bourses  de  voyages  : 

De.ssin  d’art 

Dessin  géométiàque 


CHANT. 


Brevet  élémentaire  (hommes  et  femmes). 


Diplôme  pour  l’enseignement  spécial. 

Hommes 

Femmes 


10,8.‘17 


1,62A 

827 


5,o22 

5,.37() 


2oo 

320 


80 

170 

10 


294 

31o 

107 

290 

180 

220 


22 

28 


9i 


11 

29 


Certiticat  d’aptitude  à la  coupe  et  à l’assemblage  des  vêtements 1.38 

Certilicat  d’aptitude  à la  coupe  et  à l’assemblage  des  vêtements  (examens  du 

Ministère) 33 

Concours  de  bour.ses  à l’École  des  hautes-études  commerciales 23 

Certilicat  d’études  commerciales. 

1"  degré  (garçons) 00 

1er  ,iegi-ê  (tilles) 80 

Concours  d’admission  à l'École  de  physique  et  chimie  industi'ielles 40 

Concours  pour  rohlention  des  bourses  d’études  supérieures  à Chaptal 13 


Total  des  candidats  inscrits 27,078 


V>i.  — Impriîncrie  Mtmiciprae.  — 1S82. 


CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

1882 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  Desmoulins,  au  nom  de  la  4^  Commission  (1),  sur  les  travaux 
de  la  Commission  de  surveillance  et  de  perfectionnement  instituée  par  le 
Conseil  auprès  de  l’école  d’apprentis  du  boulevard  de  La  Villette. 


(Annexe  au  procès-verbal  de  la  séance  du  20  décembre  1882.) 


Messieurs, 

Vous  avez,  le  juin  (lernier,  iiorniiié  près  de  l’école  municipale  d’apprentis  du 
boulevard  de  La  Villette,  une  Commission  de  surveillance  et  de  perfectionnement  ; 
vous  avez  désigné  les  quinze  membres  qui  composent  cette  Commission  (2)  et  vous 
avez  décidé  qu’elle  « devra  se  réunir  une  fois  par  mois  et  adresser  au  Conseil  miini- 
« cipal,  à la  fin  de  chaque  année  scolaire,  un  rapport  tant  sur  l’état  de  l’école  au 
<>  terme  de  l’exercice  que  sur  les  résultats  qu’elle  a donnés  et  les  améliorations 
< qu’elle  exige.  » 


(1)  La  4"  Commission  (Instruction  publique)  est  composée  de  MM.  Protêt,  Président  ; Delabroussc,  Secré- 
taire; Combes,  Cusset,  Dépassé,  Desmoulins,  Dupont,  Frère,  Hervé,  Ilovelacquc,  Sigisraond  Lacroix,  Levraud. 

(2)  La  Commission  de  surveillance  et  de  perfectionnement  est  composée  de  MM.  Tolain,  sénateur,  Président  ; 
Darlol,  conseiller  municipaL  Vice-Président  ; Desmoulins,  conseiller  municipal.  Secrétaire  ; — Bourdin,  horlo- 
ger; Clerc,  inspecteur  primaire;  Gillet- V'ital,  ingénieur  civil;  Hudelo,  professeur;  Laussedat,  directeur  du  Conser- 
vatoire des  Arts  et  Métiers;  Morane  jeune,  industriel,  maire  du  XIII'  arrondissement;  Moutard,  professeur; 
Uocaclié,  industriel,  maire  du  XI'  arrondissement,  et  de  MM.  Cusset.  typographe;  Dnjarrier.  graveur,  Guichard, 
ingénieur;  Émile  Level.  ingénieur  : membres  du  Conseil  municipal, 

80. 


Se  conformant  à votre  décision,  la  Commission  de  surveillance  et  de  perfection- 
nement s’esl  constitnée  dès  le  1 1 juillet;  elle  a procédé  à un  examen  complet  des 
travaux  des  élèves  tant  dans  les  classes  que  dans  les  ateliers  ; elle  a étudié  avec  la 
plus  grande  attention  les  résultats  obtenus  et  les  améliorations  à proposer,  et  elle  a 
bien  voulu  me  charger  de  placer  sous  vos  yeux  le  résumé  de  ses  études. 

C’est  ce  rapport  que  j’ai  rtionneur  de  vous  présenter. 


1. 

Quant  à l’état  de  l’école  et  aux  résultats  o’ite.nus.  je  ne  puis  mieux  les  faire  con- 
naître qu'en  transcrivant  ici  le  rapport  des  examinateurs  (|ui  ont  interrogé  les 
élèves  et  inspecté  les  ateliers  durant  le  mois  d’août  dernier. 

Le  Secrétaire  de  la  Commission  s’exprime  ainsi  : 

Vous  avez  décidé  dans  vos  séances  des  11,  18  et  25  juillet,  que  nous  désignerions  un  nombre 
d’examinateui's  correspondant  aux  diverses  facultés  tecliaiiiues  et  classiques  enseignées  dans 
l’école,  et  vous  avez  bien  voulu  cliarger  votre  secrétaire  de  réunir,  dans  nn  rapport  général,  les 
rapports  (jui  lui  seraient  adressés  par  ces  mômes  examinateurs. 

C’est  ce  rapport  général,  constatation  de  l’étal  présent  des  éludes  dans  l’école,  (|ue  votre  secré- 
taire vient  aujourd’hui  vous  soumettre. 

iVIais  comme  le  prés'^nt  est  le  résultat  immédiat  de  l’ordre  de  clio.ses  qui  l’a  préparé  dans  le 
lia.ssé,  vous  me  permettrez  de  vous  pré.senler  qiiebpies  ob.seï  valions  généi'alos  destinées  à carac- 
lériser  ce  pa.ssé,  et  à nous  loiirnir  des  termes  de  co  nparaiso!»  indispensables. 

Tout  d’aboi’d,  en  ce  (]ui  comserne  l’instruction  générale,  il  est  néce.ssaire  de  signaler  l’incon- 
vénient grave  qui  résulte  ilu  mode  de  recrutement  suivi  jusiju’ici  dans  l’école. 

Si  nous  avons  cette  année  parmi  nos  recrues  plus  de  soixante  élèves  jiourvus  du  certilicat 
d’études,  l’école  n’en  avait  l’année  dernière,  à pareille  époque,  que  trente-(piatre,  et  ta  direction 
s’est  vue  obligée,  en  1882  comme  en  1881,  de  comiiléter  l'effectif  en  acceptant  des  élèves  qui 
avaient  échoué  à l’examen  du  certüical  d’études,  ou  (pii  n’y  avaient  même  pas  été  présentés. 

Il  ne  faut  pas  oublier  non  plus  i|ue  le  nouveau  directeur,  M.  Chabrier,  n’a  la  direction  de 
l'école  (pie  depuis  le  mois  de  mai  188U,  et  que  l’ancienne  direction  avait  laissé  l’établissement 
dans  l’état  le  plus  déplorable.  Il  n'\  avait  alors  aucun  programme  d’études;  chaque  professeur 
donnait  ren.seiguemcnt  qui  lui  convenait  ; nn  premier  profe.sseur  de  mathématiques,  ingénieur 
des  Ponts  et  Chauss(*es,  homme  savant,  mais  ne  parai.ssant  que  rarement  à l'école,  se  faisait  .sup- 
pléer, pendant  presque  toute  l’année,  par  un  architecte,  lequel,  absorlié  par  ses  travaux,  ne 
donnait  à l’institution  qu’un  .service  très  irrégulier. 

Les  autres  profes.seurs  laissaient  tous  plus  ou  moins  à désireix  Aussi,à  la  lin  de  l'année  scolaire 
1879-80,  ou  n’avait  eu  à constater  (pie  des  nVsuliats  nuis,  (piant  à la  partie  classique  de  rensei- 
gnement. 

I),in<  nn  rapport  adn^ssé  à votre  secrétaire  par  notre  éminent  collègue.  M.  Clerc,  inspecteur  de 


• » 


.V  «O 


reiisoignemeiit  pi  iiiuiiie,  j«*  (ruine,  à la  suite  des  renseigiieiiieiils  i|iie  ju  vieii>  de  l’iproduire,  le 
l»assage  suivant  ; 

(■  De  concert  avec  M.  Clialirier,  et  a|irès  a\oir  coiisulté  la  Cuuiiuissiuu  de  surveillance,  j'ai 
proposé  le  renouvellement  de  tout  ce  personnel  ; et,  par  unarnMéprél'ectoral  du  1.'5  octobre  I8S0, 
dont  l’elfet  remontait  au  1'"'  octobre,  te  personnel  actuel  a été  nommé. 

« On  peut  remacipier  ipie  nous  n'avons  plus  (|u’un  jirofesseur  de  sciences  et  un  pritfesseiii-  de 
lettres.  La  Commission,  en  demandant  cette  l'éduction,  a eu  en  \iie  de  diminuer  les  dépenses  ; 
mais  elle  a voulu  surtout  attacher  à la  maison  des  professeurs  doid  le  service  de  l'école  serait 
l'occupation  pi  incipale,  « 

M.  Clerc  ajoute  : 

« I.e  nouveau  [lersonnel  installé,  nous  nous  sommes  occupés  immédiatement  de  la  rédadion 
des  programmes.  La  tâche  était asse./,  difiicile.  D'un  côté,  le  Conseil  desurveillance  ne  nous  don- 
nait pas  la  direction  piécise  ; il  nous  parais.sait  vouloir  transformer  les  leçons  en  confârcncrH 
générales  SU)' les  princii)au\  points  de  renseignement  : plus  d'interrogations,  plus  de  ilevoirs, 
plus  d'études  préalables;  de  l'autre,  nous  nous  trouvions  en  pi-ésence  d'enfants  mal  préparés,  dont 
la  très  grande  majorité  ne  possédaient  pas  le  certificat  d'études  primaires,  admis  à l’école  pour 
faire  nombre,  poiircombler  les  vides.  Dans  ces  conditions,  nous  ne  [loiivions  faire  ipie  des  essais. 
.Nos  programmes,  calqués  sur  la  partie  élémentaire  de  ceux  de  l'enseignement  secondaire  spiécial, 
ont  été  arrêtés,  et  nous  les  avons  appliipiés  pendant  l'année  scolaiic  18801881.  Bien  i(ue  les 
résultats  d’ensemble  constatés  à la  (in  de  cette  période  n’aient  pas  été  des  plus  .satisfaisants,  une 
amélioration  très  sensible  s'était  produite.  — Nos  programmes  ont  été  retouchés,  élagués,  la  partie 
pratique  y est  devenue  prédominante,  et  une  nouvelle  expérience  a été  faite  [lendant  l'année 
scolaire  1881-1882.  A la  Commission  spéciale  d’examen  de  dire  ce  qu’elle  pen.se  des  résultats. 
Pour  nous,  nous  afiirmons  ipie  tous  les  professeui's  ont  montré  le  zèle  le  plus  intelligent  et  le  plus 
soutenu.  Si  leurs  etTorts  n’ont  pas  proiluit  tout  ce  qu'on  pouvait  désirer,  il  est  facile  d'en  trouver 
les  causes.  > 

Cescauses,  Me.ssieurs,  nous  les  indujuerons plus  tard;  nous  devons  d'abord  dépouiller  les  rap- 
ports des  examinateurs. 

Ainsi  (pie  vous  l’aviez  décidé,  les  examens  oïd  porté  sur  deux  séries  d'études  différentes:  les 
études  (ecbni(pies  et  les  études  classiijiies. 

Nous  commencerons  pai'  les  premières. 

Français  (1).  — L’examen  de  français  a permis  aux  exaudnaleurs  de  faiie  les  remarques  sui- 
vantes: 

Les  élèves  de  première  année  ont  une  supériorité  niar(|uée  sur  ceux  de  deuxième  année.  Tous 
les  exercices,  lectui’e,  dictée,  analyse  grammaticale,  conver-ialion,  ont  révélé  chez  les  élèves  de 
première  année  des  connaissances  plus  complètes  de  la  langue  que  n'en  ont  montré  ceux  de 
seconde  année.  Ce  qui  vient  d’être  dit  touchant  le  recrutement  de  l’école  et  le  mampie  de 
méthode  signalé  à la  lin  de  l’exercice  1870-1880  par  M.  l'inspecteur,  ex|)liqiie  sunisamment  ce 
résultat.  L’examen  de  fram'ais  a d’ailleurs  prouvé  ipie  la  méthode  suivie  par  le  profe.sseur  e.d 


il)  E\aiiiinatenis  : .MiM.  Hoileaii.  Desmoiiliiis  e'  Pienelel. 


ralioniielleel  (jiie  des  ellorts  aussi  bien  dirigés  auraieni  ceiiaineuient  amené  de  bien  meilleurs 
résultats  avec  un  nmnbre  d’élèves  plus  restreint. 

Il  est  indispensable  d'ajouter  (|ue  les  élèves  de  troisième  année  devraient  eu\  aussi  continuer, 
de  manière  ou  d’autre,  l’étude  de  la  langue. 

Anglais  (1).  — Quant  à l’anglais,  les  résultats  constatés  par  le  dernier  evaïuen  sont  à peu  près 
nuis.  L’enseignement  de  cette  langue  si  importante,  si  précieuse  pour  les  ouvriei’s  des  difîérenl' 
arts  de  la  mécanique,  est  à réorganiser  complètement  dans  l’école. 

Histoire  iii).  — En  ce  qui  touche  l'Iiistoire  et  la  géographie,  l’examen  a été  fait  par 
•M.  Viguier.  Cet  examinateur  écrit  : « J'ai  été  Irappé.de  l’insuflisance  de  cette  partie  de  l’ensei- 
gnement. Sauf  quelques  élèves  particulièrement  doués,  le  niveau  est  bien  au-dessous  de  l’école 
primaire,  et  la  plupart  de  ces  jeunes  gens,  de([uatorze  à seize  ans,  échoueraient  cei-lainement  au 
certificat  d’études  primaires. 

« Ceci  s’applique  aux  élèves  de  première  et  de  deuxième  année.  Les  élèves  de  troisième  année 
doivent  être  encore  au-dessous  ; car  on  ne  fait  ni  histoire,  ni  géographie  en  troisième  année,  en 
sorte  que  l'élève  moyennement  doué  ou  qui  s’intéresse  peu  à ces  branches  d’instruction,  oublie 
certainement  le  peu  qu’il  avait  ajipris  tout  d’abord.  » 

,M.  Viguier  ajoute  : 

Géographie  (d).  — « Pour  la  géographie,  on  étudie  seulement  l’Asie,  l’Afrique,  l’Amérique. 
Y-a-t-il  là  une  question  d’ordre  alphabétique?  Impossible  d'interroger  sur  nos  colonies  en 
Océanie,  ni  sur  l’Europe  dans  laquelle  nous  vivons,  et  il  fallait  se  garder  de  toucher  à la  France. 

On  étudie  la  France  en  deuxième  année  et  aussi  l'Eui'ope. . . 

« J’ai  pu  observer  que  les  parties  apprises  l’année  précédente  étaient  (pielipie  peu  oubliées.  » 

Arithmétique  (4).  — L'un  des  examinateurs,  M.  le  13''  Boullaud,  écrit  : 

« Après  avoir  examiné  sur  l’arithmétique  les  élèves  de  la  deuxième  et  de  la  troisième  division 
de  l’école,  j'ai  constaté  que  ces  jeunes  gens  ignoraient  beaucoup  de  choses.  De  plus,  parmi  les 
élèves  ayant  leur  certificat  d’études,  plusieurs  n’étaient  pas  à la  hauteur  de  l’examen.  » 

Dessin  {'ô).  — Le  rapport  des  examinateurs  du  dessin  a été  rédigé  par  M.  Du  val. 

M.  le  Rapporteur  écrit  ; 

■i  Les  interrogations  faites  d’après  le  cahier  de  croquis  comprenant  généralement  des  épures 
de  géométrie  descriptive  ont  donné  des  résultats  presque  nuis.  Les  croquis  à mainlevée  sont,  en 
général,  mal  faits...  Les  tracés  géométriques  n’existent  pas.  Et  du  reste,  avec  les  outils  qu'ils 
ont  entre  les  mains,  ils  ne  peuvent  faire  (jue  par  à peu  près.  * 


il)  Examinateurs:  MM.  Itoileau  et  üesmuuliiis. 

l'i)  Examinateurs  : MM.  Viguier  et  Boileau. 

et)  Examinateurs  : M.M.  Viguier,  Boileau  et  Uorne) . 

(l)  Examinateurs  : .MM.  Thomas,  Boullaud  et  Delage. 
(5)  Examinaleurs  : .MM.  Uuval,  tiillet-Vital  et  Thomas. 


O 
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Chimie  (1). — M.  üeleliaje,  le  rapporteur  <le  l’examen  de  chimie,  écrit  en  parlant  des  élèves  de 
première  et  de  troisième  année  qu’il  a interrogés,  tous,  et  de  ceux  de  la  deuxième  dont  il  a 
examiné  environ  le  quart: 

('  On  leur  a donné  des  notions,  montré  quelques  expériences:  ils  ont  rédigé  des  cahiers  avec 
dessins.  Mais  ils  ont  acquis  peu  de  connaissances  et  n’ont  pas  compris  ce  que  c’est  que  la  chimie. 
Les  bons  élèves  savent  quelque  chose  ; ils  racontenl  sans  pouvoir  rien  expliquer  -.  la  m.'qorité  est 
plus  que  faible  ; la  queue  ne  sait  rien.  » 

M.  Delehaye  ajoute  : 

« Voici  quelques  détails  sur  ce  qu’ils  ont  étudié.  En  première  année,  notions  très  sommaires 
('t  insuffisantes  sur  la  nomenclature,  les  symboles  et  les  formules.  Ces  dernières  sont  inconnues 
de  plus  de  la  moitié  des  élèves.  L’hydrogène,  l’oxygène,  l’azote,  l’air,  l’eau  ont  fourni  les  meil- 
leures réponses.  Le  chlore,  le  soufre,  le  phosphore  et  leurs  composés  ont  été  entrevus  plutôt 
(pi’étudiés  ; et  c’est  tout:  d’ailleurs,  pas  une  loi,  pas  une  formule  de  réaction,  pas  la  moindre 
notion  sur  les  équivalents. 

« En  deuxième  année,  ils  ont  vu  .sommairement  le  carbone,  quelques  métaux,  la  chaux,  le 
plâtre,  le  verre,  la  céruse,  les  hauls-fourneaux.  Ils  ne  .savent  rien  sur  les  réactions,  rien  sur  les 
sels. 

« En  troisième  année,  ils  ont  revu  les  matières  des  deux  cours  précédents.  Je  n’ai  pas  trouvé 
(]u’on  ait  complété  leur  instruction,  qu’on  ait  comblé  aucune  lacune.  Sans  doute,  les  leçons  sont 
un  peu  mieux  retenues  ; mais  l’explication  des  phénomènes,  les  formules  môme  les  plus  simples, 
les  caractères  des  oxydes,  des  sels,  etc.,  font  toujours  défaut. 

4 La  chimie  industrielle,  la  métallurgie,  les  faits  se  rattachant  à la  technologie,  ne  sont  repré- 
sentés que  par  des  aperçus  trop  rares,  et  surtout  trop  vagues.  » 

Mécanique  et  technologie  {-i).  — La  Commission  d’examen  de  mécanique  et  de  technologie 
nous  a adressé  deux  rapports,  dont  l'un  est  signé  de  M.M.  Dalbouse  et  Rocaché,  et  l’autre  de 
M.  Hudelo. 

Nous  lisons  dans  le  premier  : 

«Nousavonsprocèdè  aux  examens  de  technologie  desélèves  de  deuxième  et  de  troisième  année.  Le 
résultat  a été  plus  que  médiocre.  Nous  attribuons  la  faibles.se  des  élèves  bien  plus  à un  défaut  de  pré- 
paration  avant  l’entrée  à l’école,  qu’au  cours  lui-môme.  Nous  pensons  que  ce  cours  doit  être  dé- 
veloppé plutôt  en  profondeur  qu’en  étendue Nous  nous  sommes  fait  présenter  des  cahiers  de 

notes;  nous  avons  pu  apprécier  que  le  plan  du  cours  est  bon,  mais  naturellement  pour  parcourir 
le  cercle  qu’il  s’était  tracé,  le  professeur  a dû  passer  rapidement  sur  les  premiers  éléments  qu’il 
avait  le  droit  de  suppo.ser  connus.  La  base  manque  à tous  ces  enfants.  Aucun  d’eux  n’a  de  notions 
claires  et  nettes  sur  les  points  capitaux  de  la  mécanique,  masse,  centre  de  gravité,  etc.  De  là  vient 
queren.seignemeni  n’a  que  peu  pénétré.  Cequi  le  prouve,  c’estque  lesenfantsdedeuxièmeannéeonl 
généralement  mieux  répondu  que  ceux  de  3®.  Le  temps  a dispersé  ces  matériaux  mal  assemblés 

et  sans  fondation  sérieuse Une  preuve  qui  vient  à l’appui  de  ce  qui  précède,  c’est  que,  si  le.s 

élèves  ignoreni,  toutes  les  parties  fécondes  de  la  théorie,  celles  qui  leur  permettraient  de  modi- 
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(1)  Examinateurs  : MM.  Hudelo  et  Delehaye. 

|2)  Examinateurs  : MM.  Dalhonze,  Hudelo  et  Rocarhé. 
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liol'  fl  (riimovof  sans  onlrer  sur  le  lerrain  des  utopies  et  des  cliiuières,  il  u\\  a pas  trop  à se 
plaindre  loj-sipi'il  s’agit  pour  eux  de  faire  la  description  d’une  niacliine  simple  ou  d’un  outil.  L’œil 
alors  a pu  venir  au  secours  de  l’intelligence.  » 

De  son  côtt^,  M.  Hudelo  écrit  : 

« Les  résultats  d’ensemhle  laissent  considérablement  à désirer. 

« L’enseignement  delà  mécani(|iieen  troisième  année  et  de  la  technologie  en  deuxième  nous 
a paru  défectueux. 

« En  particulier,  on  peut  dire  (|ue  les  connaissances  ac(piises  par  les  élèves  de  troisième  année 
en  mécani(pie,  même  très  élémentaires,  sont,  pour  ainsi  dire,  nidles.  Le  cours  d’études  qu’ils 
ont  sui\i,  pondant  cette  dernière  période  de  leur  séjour  à l’école,  roule  pres(]ue  exclus! vemenl 
sur  le  travail  mécanique  (U  ses  applicatums  ; je  n’ai  pas  trouvé  cependant  nn  élève  qui  m’ait 
montré  une  connaissance  à peu  près  jirécise  des  éléments  les  plus  simples  de  ce  sujet  si  impor- 
tant à connaître.  » 

Pli!/si(iiæ  (1).  — .M.  Hudelo  |)oiirsidt  : « Les  notions  de  jilivsique  qu’avaient  reçues  les  élèves 
étaient  insullisantes  ; on  leiii'  avait  parlé  un  peu  de  la  pesanteur,  île  la  chaleur,  de  l’électricité 
slatiipie;  mais  on  ne  leui-  avait  rien  dit  de  l’électricité  d\ mimique,  ni  de  ses  applications  indus- 
trielles pour  lesijuelles  un  personnel  intelligeid,  d’ouvriers  est  naliii-ellement  indiqué. 

«.  11  nous  a paru  toutefois  ipie  les  élèves  avaient  mieux  prolité  de  l’enseignement  qu’ils  avaient 
reçu  en  physique,  ([ue  de  celui  (|ui  leur  a été  donné  en  mécanique. 

« La  méthode  suivie  paraît  bonne,  mais  elle  est  incomplète.  La  leçon  orale,  accompagnée  de 
notes  pi'ises  par  l’élève,  est  chose  excellente,  mais  il  faudrait  la  compléter  par  des  interrogations, 
et  des  exercices  qui,  actuellenumt,  font  complètement  défaut.  » 

Pour  la  partie  techni(]ue,  la  Commission  spéciale  d’examen  nous  a fait  parvenir  deux  rapports 
dont  l’un  émane  de  M.  Hocaché,  et  dont  l’autre  est  signé  de  M.  Diival. 

.\1.  Hocaché  écrit  : 

« Le  tour  répond  à des  besoins  considérables  de  l’industrie,  et  l’on  devrait  encourager  les  élè- 
ves à poursuivre  celte  étude.  Trop  peu  d’entre  eux  .s’\  adonnent.  Ceci  dit,  j’ai  pu  constater  que 
tes  élèves  tourneurs  conduisent  bien  le  tour  parallèle  et  savent  se  serv  ir  assez  habilement  des  sé- 
ries d’engrenage.  En  revanche,  beaucoup  embrassent  la  spécialité  d’ajusteurs  qui  est  cependant 

loin  de  mampier  de  bras  à Paris.  A l’étau,  les  élèves  me  parais.senl  manquer  d’aplomb Ils  ne 

savent  pas  limer. 

« Forges  (,i).  — Les  forgerons  tia vaillent  d’une  manière  .satisfaisante.  J’ai  vu  deux  ou  trois 
élèves  se  tirer  très  convenablement  d’affaire  pour  forger  des  pièces  de  .série,  ce  ([iii  me  porte  à 
penser  que  leur  maître  d’apprentissage  est  bon. 

(I  Tourneurs  en  bois  (d).  — Les  tourneurs  en  bois  ne  vont  pas  mal. 


(1)  Examinateurs  : MM.  Dclehaye  et  Hmlelo. 

(2)  Exainiiialeurs  ; .M.M.  Dnjarrier,  Bourdin  et  Dalhouze. 
(tti  Exaininaleur.s  : M.M.  (iillel-Vital.  Duval  et  Dorna\ . 
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« Metmtsier)^  uwdelem'H  \{). — J’en  dii'ai  autant  des  menuisiers  et  des  modeleni's.  Je  dois 
signaler  dans  ces  ateliers  une  grande  pénurie  de  règles,  d'éi|uerres,  de  ces  petits  outils  usuels 
dont  l’ouM'ier  a besoin  à chaque  instant,  s’il  veut  evécuter  son  travail  sùrenieni  et  couraininent. 

« A l’atelier  de  précision,  j'ai  pu  voir  des  travauv  bien  traités.  Si  j'avais  une  observation;!  faire, 
je  dirais  niêuie  (pie  je  les  trouve  trop  bien  traités.  Pour  les  appréciei’,  il  faudrait  savoir  le  temps 
(pi'on  y a consacré.  Le  chef  a l'air  d'un  homme  expérimenté.  ■) 

Le  second  rapporteur,  iM.  Diival,  écrit  de  son  côté  : 

« Le  peu  de  temps  (]ue  votre  Commission  d’examen  avait  [lour  juger  le  travail  des  mélaiix  l'a 
obligée  à .s’en  rapporter  au  travail  courant  des  élèves  pendant  l'année,  tout  en  regrettant  de 
n'avoir  pu  leur  faire  exécuter  des  li'avaux  siiéciaux  qui  auraieid,  permis  de  les  juger. 

« Tourneurs  (2).  — Dans  la  section  des  tourneurs,  un  travail  au  crochet  fait  au  tour  en  l’air 
et  le  tiletage,  ;i  un  pas  déterminé,  d’une  tige  sur  le  lour  parallèle,  ont  été,  avec  le  travail  de 
l’année,  notre  guide  imur  notre  ap[irécialion. 

« L’ensemble  du  travail  est  bon,  et  nous  ;ijoutcrons  même  (juau  [loint  de  vue  de  la  lecbercbe 
des  pas  difliciles  :'i  obtenir,  les  élèves  se  .sont  bien  tirés  des  ([uestions  que  nous  leur  avons  posées. 

» Oiiant  ;i  l’entretien  de  leur  outillage,  la  l’éparalion  de  [danes  et  crochets,  faite  devant  nous, 
nous  a suflisamment  édifiés  ]iour  pouvoir  aftirmer  que  ces  jeunes  ouvriers  ne  seront  pas  embar- 
rassés dans  les  ateliei's,  toute  i-éserve  faite,  bien  entendu,  au  point  de  vue  de  leur  habileté  et  de 
leur  production. 

« Ajustmi‘s  (•'{).  — Notre  im[(re.ssion  sur  les  travaux  d’ajustage  est  moins  favorable.  Quel(|ues 
élèves,  seulement,  ont  acquis  l’habileté  ([ue  nous  eu.ssions  désiré  trouver  chez  tous.  J.,a  grand*- 
majorité  est  d’une  très  faible  moyenne.  Les  travaux  de  l'année  lais.sent  généralement  ;'i  désirer. 
Nous  crovons  qu’il  y a lieu  de  s’occiqiei"  particulièrement  de  cet  atelier. 

" A notre  avis,  les  élevés  devraient  suivre  un  cours  conqdet,  bien  déterminé,  bien  gradué, 
duquel  ils  ne  pourraieni  s’écarter,  au  moins  pour  les  deux  [tremières  années. 

« Leur  tenue  ;'i  l’élan  laisse  à désirer.  Beaucoiqi  d’élèves  liment  et  burinent  mal.  Cela  tient, 
selon  nous,  ce  que  l’on  veut  passer  trop  rapidement  sur  les  premiers  exercices  du  métier  poui' 
leui'  faire  aborder  plus  tôt  des  organes  de  machines  d’un  travail  plus  attrayaid. 

« Votre  Commission  croit  également  devoir  attirer  voti'e  attention  sur  la  spécialité  du  tourneur 
et  de  r;ijusteur.  Il  est  vi'ai  que,  dans  les  ateliei’s,  les  ouvriers  sont  obligés  de  se  spécialiser  ; mais 
;i  l'école,  il  n’en  est  pas  de  même  : les  élèves  de  première  et  de  deuxième  année  devraieid  passeï' 
du  tour  à l’étau,  selon  les  besoins  de  leur  travail.  Us  prendraient  aiiisi  plus  d’expérience  et  de 
hardiesse;  et,  en  enti'ant  dans  leur  troisième  année,  ils  pourraieni,  en  connaissance  de  cause,  se 
prononcer  suivant  leurs  aptitudes. 

« Un  fait  ((ui  nous  a frappés,  c’est  que  les  élèves  tourneurs,  au  nombre  de  cinq  pour  la  troi- 
sième année,  et  de  un  pour  la  deuxième,  doivent  fommir  tout  le  travail  de  tour  à deux  sections  de 
l’atelier  d’ajustage.  Au  D"" octobre,  il  restera  un  seul  élève  tourneur;  cet  élève  sera  donc  dans 
l’iinpo.ssibilité  de  fouiTiir  les  deux  sections  d'ajustage  de  .sa  division. 


(t)  Kxaminatcurs  : .MM.  Gillet-Vital,  üornay  et  Duval. 

Examinateurs  : .M.VI.  Darlot,  IJujarrier  et  Guirliard. 
(3)  lOx.niniiia leurs  : .M.VI.  Uoeacliê  et  Duval. 


ÎS 


* Précision.  - Quant  à l’alelier  de  précision,  la  longueur  et  la  dilliculté  de  ce  genre  de  tra- 
vail nous  ont  forcés  à ne  considérer  que  les  travaux  de  l'année.  Les  travaux  sont  bien  exécutés, 
et  nous  n'avons  (ju’à  encourager  ces  jeunes  gens  à continuer. 

« Les  principes  et  la  graduation  du  cours  y sont  bien  suivis,  ^'ous  .serions  niènie  beureux  de 
voir  ces  jeunes  ouvriei's  si  bien  ébauchés  tcar  ils  ne  passent  (pie  deux  années  dans  cet  atelier)  à 
même  d’y  faire  une  année  supplémentaire,  qui  leur  serait  d'autant  plus  prolitable  (pi'ils  com- 
menceraient à attaquer  sérieusement  les  appareils  complets  de  cette  spécialité. 

« Notre  guide  dans  cet  examen  a été  le  but  à atteindre,  qui  est  de  former  des  apprentis 
sérieux,  capables  d'entrer  dans  les  ateliers,  non  encore  comme  ouvriers,  mais  pourvus  déjà  de 
connaissances  telles  que,  dans  un  temps  très  limité,  ils  soient  à môme  d’y  tenir  une  place  hono- 
rable. y> 

Les  rapports  ijui  précédent  montrent  assez  au  milieu  de  quelles  diflicullés  l’École  d’apprentis  a 
dù  naître  et  grandir.  Ces  difflcultés,  nous  l’avons  dit  au  début  de  ce  mémoire,  étaient  devenues 
telles,  il  y a deux  ans,  que  l’Administration  se  vit  obligée,  au  début  de  1880,  d’opérer  une  li’ans- 
formation  complète  de  l’École.  C’est  alors  que  le  directeur  actuel,  M.  Cbabrier,  fut  appelé  à la 
direction.  Vous  le  savez  maintenant.  Messieurs,  tout  était  alors  à créer  : programmes,  méthodes, 
personnel,  organisation  intérieure.  Grâce  à des  efforts  persévérants,  d’utiles  l'éformes  ont  été 
réalisées  durant  ces  dernières  années,  et,  si  l’École  est  loin  encore  de  répondre  à toutes  les  vues 
des  fondateurs,  elle  n’en  a pas  moins  obtenu  déjà  des  résultats  dont  il  serait  injuste  de  ne  point 
tenir  compte. 

Le  31  août  1873,  l’École  avait  livré  aux  divers  ateliers  de  l'industrie  pai  isienne  21  élèves;  en 
1876,  elle  en  donnait  23;  en  1877,  elle  en  livrait  28;  et,  en  1878,  elle  retombait  à 23.  Cette 
année,  elle  n’en  donne  pas  moins  de  36,  répartis  de  la  manière  suivante  ; 


.\justeurs  mécaniciens 28 

Ouvriers  en  précision 10 

Modeleurs 6 

Tourneurs  sui'  métaux 3 

Serruriers 't 

Menuisiers 2 

Forgeron 1 

Total 36 


Vous  le  vovez,  Mesiseurs,  en  dépit  des  imperfections  (|u’il  nous  l’este  encore  à faire  dispai'aitre, 
l'École  est  hautement  appréciée.  Tous  nos  élèves  sortants  se  placent  ai.sément  L’industrie  lui  en 
demande  même  plus  ipie  cette  institution  n’en  peut  fournir.  Ces  jours  deniiers,  la  direction  n'a 
pu  donner  satisfaction  aux  demandes  du  public  : on  désirait  avoir  un  ouvrier  en  précision,  un 
tourneur  sur  métaux  et  un  serrurier. 

Le  salaire  moyen  de  nos  élèves  à leur  sortie  de  l’École  est  de  4 fr.  30  c.  par  jour,  soit  43  cen- 
times par  heure.  Quelques-uns  délmtent  à 3 francs,  3 fr.  30  c.  et  4 francs;  mais  plusieurs 
dépassent  ces  chilïres.  Un  tourneur  sur  métaux,  le  jeune  Purson,  sorti  cette  année  au  mois 
d’août,  nous  a apporté  son  premier  bon  de  paie  pour  sa  première  (juinzaine  de  travail.  Il  avait 
gagné  113  francs;  ce  jeune  bomme  est  né  le  6 juillet  1866. 

La  principale  objection  soulevée,  dès  le  début,  contre  l’établissement  de  notre  École  d'appren- 
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tissage  était  celle-ci  : ou  prélenciail  que  cet  appi’enlissage,  fait  dans  une  école,  n’aurait  aucun 
caractère  pratique,  et  que  les  élèves  qui  en  sortiraient  auraient,  tout  ou  à peu  près  tout,  à 
apprendre  une  fois  entrés  dans  un  atelier.  Cette  objection,  les  faits  euK-mêmes  se  sont  chargés 
de  l’écarter.  Votre  rapporteur  a sous  les  yeux  l’extrait  du  procès-verbal  de  la  séance  du  conseil 
d’administration  de  la  chambre  syndicale  de  la  serrurerie.  Ce  document  porte  la  date  du 
7 mars  1881  ; il  rend  compte  de  la  visite  faite  à l’École  par  une  commission  nommée  à cet  effet 
par  la  chambre  syndicale,  le  14  février  1881.  M.  le  Rapporteur  écrit  : 

« L’école  renferme  actuellement  2.30  apprentis  dont  3S  travaillent  dans  l’atelier  de  serrurerie. 
Les  apprentis  de  cette  division  qui  sortiront  en  1881  seront  environ  au  nombre  de  IS.  Certaine 
d’obtenir  votre  approbation,  votre  Commission  a cru  pouvoir  promettre  à M.  le  Directeur  le 
placement  immédiat  de  ces  jeunes  gens  qui,  lorsqu’ils  auront  acquis  la  rapidité  d’exécution  que 
donne  seule  la  pratique,  rendront  à leurs  patrons  de  réels  sei’vices.  » 

Le  rapport  ajoute  : 

« Pour  une  ville  comme  Paris,  ce  n’est  pas  200  appi’entis,  mais  bien  3,000  que  nous  voudrions 
voir  se  former  dans  les  conditions  d’éducation  que  nous  avons  pu  constater.  Entre  un  apprenti 
sortant  d’un  petit  atelier  où  la  plus  grande  partie  de  son  temps  a été  employée  en  courses  ou  en 
corvées  et  un  élève  de  l’École  d’apprentissage,  soumis  à une  discipline  salutaire,  la  comparaison 
n’est  pas  possible  et  il  serait  superflu  d’en  donner  les  raisons  multiples,  que  comprendraient  les 
personnes  les  plus  étrangères  à l’industrie. 

« Votre  Commission  tient  à déclarer  qu’elle  est  sortie  des  ateliers  avec  un  sentiment  unanime 
d’étonnement.  Elle  ne  croyait  pas  qu’en  si  peu  de  temps  et  avec  les  moyens  relativement  restreints 
dont  on  dispose,  une  création  de  ce  genre  pourrait  obtenir  d’aussi  bons  résultats.  Ils  sont  entiè- 
rement dus  à l’expérience  consommée  du  diiecteur  et  de  l’ingénieur,  qui,  tout  en  surveillant 
avec  une  grande  intelligence,  cette  utile  institution,  ont  su  s’entomer  de  conti'e-maîtres  capables 
et  dévoués.  » 

Les  membres  de  la  Commission  étaient  MM.  Crédeville,  Gignou,  Hanoteau,  Leclère,  Lorphelin. 

Le  Conseil  d’administration  de  la  chambre  de  la  serrurerie,  après  avoir  à l’unanimité  adopté 
le  précédent  rapport,  a décidé  qu’une  somme  de  100  francs  sera  remise  à titre  de  gratification  à 
l’apprenti  serrurier  sortant  en  1881  et  qui  sera  leconnu  par  M.  le  Directeur  de  l’école  comme 
étant  le  plus  méritant. 

Cette  gratification  a été  maintenue  par  le  syndical  de  la  serrurerie  à litre  de  prime  annuelle. 

D’autres  grands  industriels  ont  été  également  frappés  des  résultats  obtenus  dans  l’École. 

M.  H.-A.  Brustlein,  ingénieur  en  cbef  des  aciéries  d’Unieux  (Fmire),  écrivait  à M.  le  Directeur 
à la  date  du  31  août  1882  : 

'(  Cette  école  fait  certainement  le  plus  grand  bonneur  à ses  fondateurs  et  à la  municipalité  de 
Paris,  mais  elle  est  surtout  un  bon  exemple  donné,  et  qui  devrait  trouver  de  nombretix  imi- 
tateurs. 

» C’est  en  se  peuplant  d’hommes  utiles  qu’un  paxs  devient  grand  et  foi  t ; et  lorsqu’on  songe  à 
ce  que  les  oisifs,  les  méchants,  les  criminels  font  de  dégâts  dans  un  pays  ou  dans  une  nation  et 
combien  ils  coûtent,  on  trouveque  les  budgets  destinés  à faire  des  bomines  jitiles  avec  les  enfanta 
ne  sont  jamais  trop  grands.  » 
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M.  Brustlein  adresse  en  inéine  temps  à M.  Chal)rier  un  cliè(jne  de  11)  francs  pour  le  fonds  de  la 
Société  amicale  des  anciens  élèves. 

Vous  savez,  en  ell'et,  Messieurs,  (jue  la  création  de  cette  Société  amicale  des  anciens  élèves  de 
l'École  est  elle-même  un  résultat  moral  (jne  nous  avons  le  droit  de  signaler,  en  même  temps  que 
les  résultats  matériels  (jiii  viennent  d’être  l'appelés.  Cette  Société,  autorisée  par  arrêté  du  11) 
septembre  1881,  ne  compte  pas  moins  de  180  membres  ; elle  fonctionne  régulièrement  et  prouve 
ainsi  la  vitalité  de  l'École. 


II. 


.\  l;i  siiib!  (lu  rnpporl,  qu’on  vient  de  lire,  lu  Comiuhissioii  de  surveillnii(;e  et  de  per- 
rectioiiiienient  sVst  mise  à rtidtide  des  titimliorations  à [inqioser. 

]|  lui  (^tait  dt^inontré  que, tandis  (juc  leséttides  teclini(|Ltcs  ftiitesà  Tb^coledu  boitle- 
vard  de  La  Villelte  dontieut  délions  résultats,  renseigiienient classique  laisse  à dési- 
rer. Elle  a dù  se  demander  b'scaitses  de  ce  f;tit.  Ces  ctiiises  p.'traissenl  élre  les  stii- 
Vîintes,  qu’indiquait  M.  Clerc,  inspecleur  primtdre,  dans  unt'  lettre  à nous  adressée, 
le  11  octoltre  dentier. 

1“  L’elïectil'  de  chaque  division  est  heaucoup  lro|)  élevé  pour  qu’un  seul  maître 
puisse  suivre  le  travail  d(M*liaqiie  élève,  ritilerrogrr  assez  fnVpiemmenl.  lui  donner  les 
(‘onseils  nécessaires  ; 

Les  enfants  adtnis  à l école  iront  pas,  en  oénéral,  une  instruction  siiftisanb*. 
(Juelques-uns  font  des  progi'ès  les  queues  sont  heau(*ou|)  trop  longues  ; 

.‘b’  Les  élèves  de  la  (trotnolion  187D-1880  (sortis  celte  aimée)  élaienl  à leur  eulrée 
à l’école,  el  son!  restés  jusipi’à  leur  deuxième  anné(\  dans  b's  jdiis  mauvaises  nm- 
ditions. 

4°  Les  indécisions  provenant  des  tendances  contraires  du  Conseil  de  surveillance 
(‘I  du  personnel  enscionanl  ont  beaucoup  gêné  la  marebe  des  études. 

Ces  causes  connnes,  il  était  facile  d’indiquer  le  remède  : c’est  ce  (ju’à  fail  la  Cmn- 
mission  de  surveillance,  en  s’inspirant  des  conseils  de  l’bonoiable  M.  Clerc. 

Tout  d’abord,  elle  a voulu  lixer  plus  nettement  les  limites  de  l’enseignement,  éla- 
guer des  pi’ogrammes  tout  ce  qui  était  de  nature  à les  surebarger  et  réformer  Tem- 
ploi  du  temps  et  la  division  des  classes.  A cet  effet,  elle  a nommé  une  Sous-Commis- 
sion composée- de  .MM.  xMoutard,  tludelo.  Desmoulins  et  Clerc.  Cette  Sous-Commis- 
sion.a accompli  ce  travail  el  elle  a soumis  à la  Commission  un  règlement  des  études 
qui  a été  appi'ouvé  par  celle-ci. 

Sur  !('  l'apport  de  la  Sous-Commission,  il  a élé  décidé  ipi’on  proposerait  an  Conseil 
municipal  d’inscrire  au  Hiidgel  de  ri'cole  la  .somme  néce.s.saire  pour  dédoubler  les 


U 


dav<su8.  J uiirai  l'IioimL'iir  do  vous  indiquer  ci-après  les  dépenses  nouvelles  (|ue 
nécessitei'a  ce  [>erfectionneinent  indispensal)le. 

La  Commission  a décidé  égalemeni  qn’nn  matériel  (renseignemenl  convenable 
serait  mis  à la  disposition  des  maîtres  et  des  élèves.  Cej»endant,  il  résullera  de  ce  chet 
un  très  tailjle  accroissement  de  dépenses,  attendu  que  la  ()Uq)art  de  ces  objets 
pourront  être  fabriqués  par  les  élèves  eux-mêmes. 

.le  suis  lienreux  d’ajoider  (jiie  récole  vient  de  recevoir  de  M.  Thomas  une  série  d(> 
modèles  géométri(pies  forl  ingénieux  ([ui  contribueront  largement  au  succès  de  l’en- 
seignement dn  dessin  et  de  la  géométrie  dans  notre  École  d’appreidis.  La  Commis- 
sion a déjà  remercié  M.  Thomas  tioiir  ce  don  si  libéralemenl  oITert.  .te  m’empresse 
de  saisir  cette  occasion  pour  vous  inviter  à adresser  à M.  Thomas  nos  remerciemeids 
non  senlemeid  pour  le  (trésent  (pi’il  fait  à l’École,  mais  pour  le  concours  (pLil  a 
prêté  à la  Commission  dans  les  examens  récents,  (d  ([u’il  veut  Itien  promettre  de  con- 
tinuer. 

Le  dédoublemeid  des  classes,  pro[»osé  j»ar  la  Sous-Conmiission,  aurait  pour  etfel 
les  améliorations  suivantes  : 

Un  [irofessenr  de  physi(|ueet  de  chimie  serait  ajoidé  an  personnel;  il  donnerait  à 
rCcole  dix  heures  et  recevrait  annuellenK'iit  francs.  Ce  cours  su|)[»lémentaire 
soulagei  ail  le  |)rofesseur  de  sciences  (jni  pourrait  ainsi  consacrer  tout  son  temps  à 
renseignement  des  mathématiques. 

Les  classes  de  français  et  de  géographie  seraient  augmeidées  de  six  heures  par 
.semaine.  Cet  accroissement  conterait  l,2UO  francs  par  an. 

Au  lieu  du  « Cours  de  droit  » , qui  n’a  |»as  de  place  dans  notre  programme  forcé- 
ment réduit,  on  créerait  un  cours  de  comptabilité.  Ce  cours  occuperait  cinq  heures  et 
coûterait  annuellenieid  1,000  francs. 

Eidin,  l’on  ajouterait  (juatre  heures  à l’enseignement  du  dessin  ; ce  (jiii  coûterait, 
par  an,  750  francs. 

Aujourd’hui,  les  études  sont  surveillées  par  deux  adjiidanls;  or,  ce  nomhre  est  in- 
suftisant  puisqu’il  y a trois  classes  (jui  travaillent  simidtanément.  M.  le  Directeur  est 
obligé  de  surveiller  lui-même  la  troisième,  et  il  ne  peut,  durant  ce  tem|ts,  donner 
ses  soins  à la  direction.  D’ailleurs,  dans  le  nouvean  plan  d’études,  il  devra  donner 
plus  de  h'inpsau  cours  d'bistoire  dont  il  est  cbargé,  il  est  donc  indispensable  d’at- 
tacher, à l’École,  un  maître-répétiteur  (jui  surveillera  la  troisième  classe,  et  jmurra 
fournir  aux  élèves  des  indications  utiles.  Ce  maître  recevrait,  par  an  1,800  francs. 

Ces  charges  nouvelles  n’ajouteraient  au  budget  de  l’École  qu’une  dépense  annuelh' 
de  7,^50  francs. 

Ouaiit  au  cours  d’anglais,  les  classes  ne  seraienl  point  dotdtiées;  on  se  ciudenle- 


rait  lie.  rendre  cet  cnsei^nionieiit  larnilatil'.  I^a  cliar^e,  (»uiir  l’Éeole,  resterait  donc  la 
même. 

III. 

Il  lestait  à la  Cuiiiiiiissioii  à examiner  la  (tuestiun  des  bunrses  d’entretien;  e'est 
ee  ({u’elle  a fait  sur  le  rapport  d’une  Soiis-Commisvsion  eliargée  de  cette  éliule. 

Voici  le  ra|)port  de  cette  Sous-Commission  : 


.VIessikuks, 

La  Sous-Commissiuii  nommée  par  vous  dans  la  séance  du  17  octobre  s'est  réunie  et  elle  vient 
vous  soumettre  le  l ésultat  de  son  étude. 

Elle  avait  pour  mission,  vous  le  .savez,  d'examiner  la  [iroposilion  de  notre  Président,  M.  Tolain, 
touchant  l’entretien  de  nos  élèves. 

Un  arrêté  préfectoral  avait  été,  à la  date  du  27  septembre,  notifié  à M.  le  Directeui’  de  l’École. 
Cet  arrêté  portait  approbation  de  la  délibération  par  laquelle  le  Conseil  municipal  de  Paris  a 
créé,  à l’École  d’apprentis  : 

Poui  les  élèves  de  première  année,  tlix  bourses  entières  à dUO  francs. 

Pour  les  élèves  de  deuxième  année,  dix  bourses  entières  à 450  francs. 

Pour  les  élèves  de  troisième  année,  sei>t  bourses  entières  à 600  francs. 

Réunies,  ces  bourses  représentent  une  subvention  annuelle  de  11,700  francs. 

,\I.  Tolain  se  demandait  s'il  ne  serait  point  possible  de  généraliser  l’emploi  de  cette  somme.  11 
vous  a fait  connaître,  dans  la  séance  de  mardi  dernier,  ses  désirs  à cet  égard,  et  vous  avez  soumis 
la  question  à l’examen  d’une  Sous-Commission  composée  de  MM.  Tolain,  Rocacliéet  üesmoulins. 

Votre  Sous-Commission  a dû,  tout  tl’abord,  se  renseigner  sur  l'étendue  des  besoins  auxquels 
il  importe  de  subvenir.  11  résulte  d’un  tableau  qui  a été  placé  sous  ses  yeux  que  les  élèv  es  instruit^ 
en  ce  moment  dans  l’École  .sont  au  nombre  de  deux  cents  trente-sept,  dont  quatre  sont  orphelins 
et  dont  les  autres  appartiennent  à des  familles  qu’on  f»eut  classer  de  la  manière  suivante  : 


U®  année. 

année. 

3®  année. 

— 

— 

— 

Rentiers 

4 

4 

J> 

Commen;ants 

14 

12 

»» 

•> 

Industriels 

0 

1) 

2 

Patrons,  contremaîtres 

O 

4 

1 

Employés 

1!) 

10 

10 

Ouvriers 

28 

22 

Manœuvres 

18 

0 

5 

118 

72 

43 

Or.  un  tiers  environ  de  ces  jeunes  gens,  soit  quatre-vingts  sur  deux  cent  quarante,  ont 
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besoin  d'aide  et  nous  serions  exposés  à les  voir  quitter  l'École  avant  la  lin  de  leuis  trois  années 
il’apprentissage,  si  nous  ne  mettions  à leur  disposition  un  supplément  de  ressources.  Les  bourses 
ciéées  par  le  Conseil  municipal  ne  bénéticieront  qu’à  vingt-sept  d’entre  eux.  Ne  peut-on  rien 
faire  pour  les  cinquante-tiois  autres?  Est-il  impossible  de  répartir  mieux  les  fonds  votés  à cet  effet 
par  le  Conseil  municipal  ? Faudrait-il  accroître  de  beaucoup,  pour  l’épondre  à ces  besoins,  la 
somme  atti-ibuée  par  le  Conseil  au  service  des  vingt-sept  bourses  créées  par  sa  délibération? 

Ce  sont  là  les  (piestions  (pie  votre  Sous-Commission  a dû  se  po.ser? 

L’expérience  des  fourneaux  deM.  Ruel  et  des  cantines  scolaires  prouve  que,  giùce  à une  dii'ec- 
tion  bien  entendue,  on  peut  fournir  des  portions  de  légumes  et  de  viande  à des  prix  variant  de 
10  à 20  centimes. 

Or,  à raison  de  50  centimes  par  jour,  quati  e-vingts  élèves  pourront  ainsi  avoir  un  déjeuner  et 
un  goûter,  lesquels  exigeront,  pour  deux  cents  quatre-vingt-dix  jours,  chaque  année,  une  somme 


de 11,000  • 

Un  polirait,  en  outre,  fournir,  à chacun  d’eux,  deux  fois  par  an,  une  veste  et 
une  cotte,  soit,  9 francs  par  élève,  soit  pour  les  quatre-vingts,  pour  repas  et 
vêtements,  chaque  année 720  » 


12,320  > 


De  plus,  on  pourrait  créer,  dans  l’École,  vingt  plûmes  de  300  francs  chacune  pour  les  élèves 
ayant  fait  leurs  trois  années  d’apprentissage  à l’École.  Ce  service  ajouterait,  aux  12,320  francs 
demandés  plus  haut,  une  somme  de  6,000  francs,  laquelle  porterait  à 18,320  francs  la  somme 
nécessaire  pour  offrir  à un  tiers  de  nos  élèves  un  concours  utile  et  un  encouragement  très  sérieux . 

Or,  le  Conseil  municipal  ayant  déjà  voté  11,700  francs  pour  les  vingt-sept  bourses  qu’il  acréées 
dans  la  même  pensée,  il  suffirait  d’ajouter  à ce  crédit  une  somme  de  0,620  francs  pour  nous 
fournir  les  moyens  de  répondre,  ainsi  (]ii’il  vient  d’être  dit,  aux  besoins  de  quatre-vingts  de  nos 
élèves. 

Ajoutons  que  tout  nous  porte  à espérer  tpie  l’exemple  de  la  Chambre  syndicale  de  la  serrurerie 
sera  suivi  et  que  nous  trouverons,  dans  le  concours  des  autres  syndicats,  le  moyen  d’accroître  le 
nombre  et  rimportance  des  primes  à olfrir  à nos  élèves  sortants. 


IV. 

En  l■éstllllé,  Messieurs,  lu  Commission  de  sttrveillunee  el  de  iierfeetioimemenl  vous 
propose  de  fixer  les  dépenses  de  l’École  d’tipprenlis  du  boulevard  de  La  Villettede 
la  manière  suivante  : 
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PROPOSITIONS 
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PROPOSITIONS 

(t'i 

C0N8KIL 

DK  SUUVKILLANDK 
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/"  Pen-Oluiel. 

Dii-fcleiir 

i.bOO  c 

5,000  0 

5,000  I. 

Î.OOO  .. 

t,500  .. 

4.500  I. 

AdjUilanl-surM’illant 

1,800  .. 

1,800  .s 

1,800  II 

Sous-adjiulaiit 

l,t>00  1, 

1,600  >> 

1.600  II 

Teneur  de  li\  res 

l,o00  . 

1,500  I. 

(1)  1,500  D 

Personnel  enseiguanl 

tl.iOÜ 

0,300  n 

(2)  16.550  11 

Cliefs  d'atelier 

-io.OOO  .. 

2'r.500  .. 

29.750  I. 

Homme  de  [leine 

1,200  .. 

1,200  II 

1,200  I. 

Coueier^e 

1)00  .. 

600  -1 

6tX)  » 

Supidéanees 

iOO  a 

300  II 

3tX)  I. 

Indemnité  a l'inspectenr  délégué 

>' 

500  I. 

500  II 

Gratilieation  au  personnel  administratif 

1.300  » 

1 .300  II 

i"  Matériel. 

l'onrniture  scolaire  et  de  Imrean.  — Cabinet  de  (rliysique 

et  laboratoire 

3,300 

3,150  .. 

3.150  II 

Entretien  et  renouvellement  du  mobilier 

l.SOO  .. 

1.500  II 

1,500  I. 

Combustible  (cbautTage,  bouille  de  forge  et  pour  la  ma- 

ebine 

3,000  c 

i,i00  II 

4,100  I. 

Entretien  de  l’outillage  (limes,  goupilles,  courroies,  etc.). 

i.OOO  c 

4,600  I. 

4.000  II 

Acbat  de. matières  premières 

6,000  c 

6,ÜIK)  Il 

6,000  II 

Huile  pour  l'éclairage  et  la  machine 

1,700  >. 

1.700  I. 

1,700  II 

Dépenses  imprév  lies 

5.000  .1 

5,000  » 

5,000  » 

Jlenues  avances  et  récompenses  aux  élèves 

3,300  .. 

3,300  » 

3,300  I. 

Encouragements  aux  chefs  d’atelier  et  aux  élèves  pour 

fabrication 

7,000  11 

7.000  I. 

7,000  I. 

Hourses  de  déjeuners  pour  81)  élèves,  à îiO  centimes,  et 

fouridtiires  de  vêtements 

'■ 

11.700  I. 

12.320  I. 

id  primes  de  llUU  francs 

'■ 

” 

6,000  » 

To  r.uv 

86.200  >. 

87,850  » 

118,670  I. 

■V  dédniri' 

” 

11,700  I. 

Tot.'U, 

/) 

” 

106,970  I. 

il)  A'Cc  lestrictioii  pour  raveuir. 

2,500  . 

fi  tiiMircs.  — Fiançais  cl  gcograpliic 

1.200  > 

ë heures.  — (lompUdiilitc 

1.000  > 

i lieures.  — Dessin 

750  . 

t rèpélileiir  . 

1.800  . 

7,250  > 

9.300  • 

16.550  > 
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Vous  le  voyez,  Messieurs,  la  différence  entre  le  chiffre  de  déitenses  proposé  par 
l’Adininistralion,  à savoir  87,850  francs  et  celui  que  demande  la  Commission  de 
surveillance,  1 18,070  francs  est  de  00,820  francs  ; mais  il  ne  faut  pas  oublier  que 
le  Conseil  avait  déjà  voté,  en  vue  des  bourses  d’entretien  qu’il  voulait  créer  dans 
récole,  une  allocation  de  11,700  francs.  Or,  cette  somme  étant  retrancbéc  du  chiffre 
proposé  par  la  Commission  , réduit  ce  chiffre  à 100,970  francs.  L’au<imentation  qui 
vous  est  demandée  ne  s’élève  donc,  en  réalité,  qu’à  19,150  francs. 

Cràce  à cet  accroissement  de  dépenses,  le  personnel  enseignant  de  nos  classes 'sera 
doublé  ; un  tiers  de  nos  élèves  recevront  dans  l’école,  le  déjeuner,  le  goûter  et  deu\ 
vêtements  de  travail  et  participeront  ainsi  à des  avantages  analogues  à ceux  (jue  vous 
vouliez  assurer  à vingt-sept  d’entre  eux  seulement,  de  ])lus,et  des  primes  d(' 
.‘{00  francs  chacune  seront  données  aux  vingt  élèves  qui  sortiront  avec  les  meilleures 
notes,  après  avoir  accompli  leurs  trois  années  d’apprentissage  dans  l’école. 

Nul  doute  qi!C  l’exemple  que  nous  donnerons  en  créant  ces  primes  ne  soit  suivi 
pai-  les  Chambres  syndicales  et  que,  ainsi  secondée  par  ces  corps  professionnels  et  par 
les  chefs  d'industrie,  l’Ecole  d'aiiprenlis  n’arrive  à rendre  au  travail  et  au  pays  des 
services  de  plus  en  plus  ap|»réciés. 

J’ajoute,  en  terminant,  (|ue  les  dépenses  nécessitées  par  les  améliorations  que 
vous  propose  la  Commission  porteront  la  dépense  par  élève  et  par  an,  à .979  francs. 
c(‘  (pii  pour  trois  cent  élèves  présents  à l’école  durant  288  jours,  représente,  par 
élève  et  par  jour,  une  somme  de  I fr.  ,‘{2  centimes. 

Paris,  le  iij  drcomlirp  tS8!2. 

Le  fiapporfciir . 

DESMOUUNS. 
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ANNEXA 
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DIFFEKENCES 

OH.SEltV.\ÏIU.\S 
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'J 

ilu 

de  la 

EN  PLUS 

EN  MOINS 

O 

mUECTElK 

COMMISSION 

CiiAUTKis  1”.  — Service  «le  l'Bn«elgi»enient  |trlinali*«s 


L'iUii'meiiU(ii]ii  (Ir  oOU  riaiii's  au  Din^cli'ur 
(!sl  Cüinprise  ilaiis  las  deux  chilliTS.  — 
le  loueur  de  li\res  iiuuituU  être  lomplaeé 
par  UH  répéliteur-comptalde  (1.500  francs 
par  2,000  francs).  — Haliilleinent  des  deux 
adjoints  (28V  francs),  cniupris  dans  rang- 
luentation. 

Dépense  non  autorisée  (2|. 

12,500  — 281 
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Suppléances,  150  francs;  celles  de  1881-82 
n ont  pas  atteint  100  francs.  — Création 
de  deux  i)rofesseurs  et  5,450  francs  do 
doulilenient.  — Le;  Directeur  |iroposait 
'lOO  francs  de  suppléances. 


Suit  (dus  de  dix  cliamlires  à 50  francs.  Dans 
le  chillie  du  Directeur  est  compris  l'éclai- 
rage ; 1.000  flancs. 


8 francs  jiar  oleve  pour  270  au  iiiaxunuin. 
25  francs  par  mois. 


Construit  (lar  les  eleves. 
Id. 


Soit  plus  de  1 franc  par  jour.  Dans  le  chilïi'o 
du  Directeur  est  compti'  riudullemeiil  des 
ailjoiuts  (284  francs). 


(1)  Nous  duiiiiuiis  ici  jiuiir  méiiKiire.  le  l'ajtpoi'l  de  la  Süus-Gominissiun  de  cumiitabililé,  qui  a été  légéreiiieiit  inudilié  dejuiis  jiar  la 
Gommission. 

12)  Celle  dépense  a élé  inainlemie  par  la  Goininissioii  (décision  du  10  déceiubre  18H2i. 
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uesk;natio.\ 

PKOPOSITIÜNS  * 

DIFFÉREXCE.S 

(dtSEKVATlU.NS 

<lu 

DIHECTKUll 

il.;  la 

COMMISSION 

KN  PU  S 

EN  MOINS 

Ciîai'ithe 

1 

11.  - Sei- 

rlee  «le» 

1 

ateliei‘»<i 

i 

l’t'i>oiitirl  jHlmiuLslialil 

4,o0(l  » 

4,300  - 

t'.onipiciiaut  ruuginiMilalion  de  a(K)  francs 

pour  le  Clief  des  liavaiix. 

Personnel  enseignant  : 

Chefs  d'aleliers 

“24..-iOO 

23,-230  « 

7.30  » 

» 

Un  chef  d’atidier.  ajustage  eu  plus  : 1,200  fr. 

— Aiigmeiilatiou  à trois  chefs  il'atelier. 

900  bancs.  - Augineiitatiou  de  250  francs 

au  chof  (l’atplier  Oudiiiet  pour  ronipeuspr 

le  mois  de  viiciuices,  qui  lui  est  retire. 

üralilicatioii' 

I3Ü0  >. 

2.4.30  » 

1 ,390  >. 

■■ 

Environ  le  douzième  de  29.7.30  francs. 

32,200  .) 

Cliaulla;;e  des  ateliers 

7) 

Mémoire. 

» 

Fournitures  de  Hnreau\ 

■' 

.Mémoire. 

■> 

a 

4 

Mobilier  des  ateliei  s 

» 

oOO  » 

.300  ). 

A continuer  par  les  clevcs. 

*> 

Piojiretê 

■■ 

200  » 

200  » 

- 

Einiron  50  centimes  jiar  joir. 

Outillage  : 

' 

6 

Machine  et  Iratisniissions  à va- 

pour 

1 .801)  .. 

2,500  .. 

700  » 

” 

La  lionillo  csl  coin]»;is“. 

Gros  et  petits  outils 

4.000  .. 

8,700  » 

4,700  .. 

n 

Environ  3.300  francs;  sTuiit  euiisl  nils  par 

les  élèves. 

11,200 

7 

Matières  brutes 

8,000  .. 

9,000  .. 

1,000  " 

■■ 

Houilli;  ilo  loijrcs  compr  ise. 

2,000  >. 

2,000  >. 

” 

Qiiiiicaillerio  et  autres  olqels. 

11,000  » 

Total  X 

43,660  » 

53,100  .. 

11,440  » 

•> 

Ditl'érence 

en  plus .... 

11,440  » 

ClIAriTKE  111.  — 

Kiieom*»g'eiiieii<M  et  ■‘éeoiiipeiu^esi  aux  élcxe»>i. 

1 

Hons  de  déjeuners  ou  bourses 

d'entretien  et  prix 

9,.300  » 

18.700  >. 

9.200  « 

» 

('.onqiiend  les  11.700  francs  du  Conseil  mn- 

nicipal  (lîonrscs  d enlrctien). 

w> 

Voyages  de  vacances 

” 

5.000  » 

5,000  >. 

» 

3 

Frais  iinpiévus 

0, 800  » 

2,040  » 

-■ 

3,760  « 

Totaux 

13.300  » 

23.740  « 

14,200  >. 

3,760  » 

. 

Dilïêreuco 

en  plus.  . . . 

10,440  .. 
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PROrOSITIONS 

OIFFÉRE.XCES 

' ' ■ 

ORSERVATIONS 

du 

(le  la 

EN  PLUS 

EN  MOINS 

DIRF.CTErft 

COMMISSION 

ItÉCAPI' 

riTI„ATIOA 

CnAPmiiî  r 

•28.9;)(l  >. 

.32.(100 

3.070  » 

Au"meiitalion  île  liMitementu  el  ileiix  pm- 

losspiirs  PII  plus. 

r.llAPITIlR  11 

411.600  )) 

,3.').  100  » 

11.440  » 

Aiifîiiifiitaüoii  lie  C-ailPinenls  et  un  chef 

il'atelier  en  plus.  — Anement.'ilinn  pour 

inalières  el  onlils. 

r.HVPITIlK  lit 

d'i.auo  .. 

2-3,740  » 

10.440  » 

>■  ■ 

Représeule  les  priiilnils  îles  iilelieis. 

Tii'I'AIX 

87  .<).')(  1 >> 

113.800  » 

2.3,8.30  » 

» 



- 

Dill'épence  en 

|ilus 

23,8 

il)  » 

Celte  augmentation  de  2o,85ü  francs  n’est,  en  réalité,  (jiie  de  2,2t5ü  francs,  puisque,  si  l'on 
ajoute  an  produit  des  ateliers  11,890  francs,  l’allocation  de  11,700  francs  votée  par  le  Conseil 
municipal  pour  dos  bourses  d’enlrelien,  on  lroii\  e 123,590  francs  qui  n'étaieni  pas  compris  dans 
lt‘s  propositions  du  Directeur. 

.\oiis  devons  faiie  remarquer  (lue  les  pièces  ofücielles  pour  j'éparlilion  de  crédit,  adressées  par 
la  Fréfeclure  de  l.a  Seine  et  inscrites  au  cbap.  xi\.  arl.  37,  ne  font  aucunement  mention  du  ]iro- 
duit  des  travaux  des  élèves. 

Du  cbilfre  de  ce  Budget,  113,800  fiancs,  il  ressort  (jue  la  dépense  pai'  élève  et  pai- an,  est 


de 379  33 

l(ï  nombre  d’élèves  étant  évalué  à 300.  — La  dépense  par  journée  de  travail  est  de.  I 32 

le  nombre  de  jotiruées  étant  de  288. 


OllSKRN  AVIONS  GKNKRAUKS. 

L’établi.ssement  de  ce  Budget  nous  A fait  découvrir  quelques  irrégularités,  que  nous  croyons 
devoir  vous  indiquer  : 

1"  Aux  termes  de  l’arrêté  du  Piéfet  de  la  Seine,  en  date  du  7 octobre  1880,  faisant  suite  à la 
délibération  du  Conseil  municipal  du  7 octobre,  même  année,  fixant  les  traitements  minimum  et 
maximum  des  cadres  du  personnel,  nous  trouvons  un  teneur  de  livres  au  traitement  fixe  de 
1,500  francs,  sans  augmentation  possible. 
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Celle  (U^pense  esl  considérable  el,  en  elTel,  le  lilulaire  doit  (rois  séances  par  semaine;  c'esi 
donc  3 X o2  = loG  séances,  d’où  1,300  francs  : 13G  = 9 fr.  62  c.  par  séance. 

Nous  vous  proposons  donc  le  retrait  de  cet  emploi.  — Ce  travail  de  comptabilité,  qui  ne  peut 
disparaître,  sera  fait  de  la  manière  (pie  nous  indiquons  ci-après,  sans  augm.entation  du  nombre 
des  professeurs  ; 

2“  Le  Projet  de  Budget  du  Directeur  porte  une  dépense  de  .300  francs  jioiir  indemnité  à l’Ins- 
pecteur délégué  et  membre  de  notre  Commission. 

Aucnn  arrêté  autorisant  celle  dépense  n’ayant  pu  nous  être  présenté,  nous  vous  proposons  de 
la  supprimer  (cette  proposition  a été  repoussée  par  la  Commission)  : 

3''  .lusqu'alors,  les  ouvriers-professeurs  ont  été  désignés  avec  la  qualitication  de  maîtres- 
ouvriers;  il  nous  paraît  équitable  de  leur  donner  le  titre  de  chefs  d’atelier,  (pii  est  celui  de  leurs 
collègues  des  Écoles  nationales  d’arts  el  métiers;  ils  figureraient  ainsi  donmavant  sur  les  pièces 
oflicielles  ; 

'k"  Ces  agents  sont  payés  à l’heure,  à raison  de  73  centimes;  ce  mode  est  vicieux  et  préjudi- 
ciable à la  bonne  administration  de  l'École  ; il  est  la  cause  d’une  déconsidération  qu’il  importe  de 
faire  c(’sser.  Ces  professeurs  doivent  être  sur  le  même  rang  que  les  professeurs  scolaires,  qui, 
tous,  sont  aux  appointements  fixes;  en  outre,  il  ne  peut  être  admis  que  des  chefs  d’atelier  de 
notre  École  seront  aux  aj)pointemenls  et  d’autres  à la  journée,  ce  (pii  a lieu  aclnelleinent.  Votre 
Sous-Commission  propose  l’uniformité  du  mode  de  traitement.  Il  demeure  entendu  que  le  chef  des 
ateliers  (tours  sur  bois)  reste  à la  joui'uêe,  puisqu’il  ne  donne  qu’une  partie  de  son  temps,  attendu 
le  petit  nombre  d’élèves  de  cette  partie; 

3'^  Un  chef  d’atelier  (précision)  jouit  de  cinq  semaines  de  vacances  alors  ipie  ses  collègues 
n’ont  que  huit  jours  pour  ce  même  l'ongé.  Il  suflil  do  signaler  ce  fait  anormal  pour  le  voir 
cesser.  Mais,  bien  (ju’il  n’y  ait  aucun  arrêté,  délibêi'alion  ou  autre  pièce  autorisant  cette 
inégalité,  comme,  depuis  1878,  époque  de  l’entrée  à l’Ecole  de  ce  contre-maître,  il  a joui  de  ce 
congé,  il  est  juste,  en  b'  lui  supprimant,  de  lui  donner  une  compensation.  Dans  ces  conditions, 
votre  Sous-Commission  vous  propo.se  une  augmentation  de  traitement  de  2.30  francs,  repré.sentani 
la  valeur  d’un  mois  d’appointements. 

Il  ne  faut  pas  perdi’e  de  vue  que  les  élèves  n’ont  pas  de  vacances  (8  jours  de  congé  senlemeni  i 
et  (pi’im  chef  d’atelier  absent  pendant  un  mois  augmente  d'autant  le  fardeau  et  la  re.sponsabilité 
de  ses  collègues  qui  prennent  en  charge  le  travail  des  élèves  de  l’absent. 

tu  Depuis  l'ouverture  de  l’école,  les  chefs  d’atelier  se  trouvent  dans  la  même  situation  d'émolu- 
ments; anciens  ou  nouveaux,  tous  ont  le  même  prix,  cela  est,  vous  en  conviendrez,  sou- 
verainement injuste.  Ces  agents  doivent  être  classés  ; en  le  fai.sant,  nous  serons  en  droit  de  leur 
demander  el  d’obtenir  une  plus  grande  somme  de  dévouement. 

En  conséquence,  votre  Sous-Commission  propose  trois  classes  de  chefs  d'atelier. 

Déclasse.  — Maximum  du  traitement,  3, .300  francs  (Augmentation  de  300  fr.  tous  les  4 ansj. 

2'’  cla.sse.  — Maximum  du  traitement,  2,300  francs  (Augmentation  de  300  francs  après  la  .3'* 
année). 

3'  classe.  — Minimum  du  traitement,  2,160  francs  (Après  la  année  révolue,  2,200  francs). 

Tous  les  chefs  d'atelier  (tours  sur  bois  excepté)  doivent  10  heures  de  pirésence  .à  l’école  (art.  4 
du  règlement  d’atelin-)  et  288  journées  décomposées  comme  suit  : 

363  jours  dont  il  faut  déduire  ; Pâques,  8 jours  : grandes  vacances,  8 jours  ; .32  dimanches  ; 1" 
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lierai);  Mai(Ji-Gia8  ; Lundi  de  Penlecôle  ; Ascension  el  Assoniiilion,  2 jouis  ; ToussainI,  Morh; 
Noël,  3 Jouis  ; Fèle-Naüonale,  I jour;  soit  en  lolalUê  : 77  jours  à déduire,  reste  288  journées. 

Le  minimum  du  traitement,  2,1(50  est  basé  sur  288  journées  x 7 fr.  50  c. 

7"  Augmentation  et  dédoublement  de  l’elléclifdes  cadi'es: 

Personnel  .scolaire  : 

Professeur  de  pliysique  et  cliimie,  10  heures  par  semaine,  2,500  francs. 

Professeur  de  dessin,  4 heures  par  semaine,  750  francs. 

Professeur  de  français  et  de  géographie,  (3  heures  par  semaine,  1,200  francs. 

Hépétiteur,  chargé  de  la  tenue  de  la  comptabilité,  8 heures  par  semaine,  2,000  francs. 

Profe.sseur  de  comptabilité,  5 heures  par  semaine,  1,000  francs. 

C’est  ce  dernier  emploi  (répétiteur)  (jiie  nous  propiosons  pour  remplacer  le  teneur  de  livres 
actuel;  en  outre  des  fonctions  indii|iiées  ici,  il  devra  remplacer  le  Directeur  pour  les  réunions  de 
la  3'’  division. 

Dans  l'état  actuel,  les  trois  di\isions  se  rendent  aux  classes  et  au  léfertoire  et  de  ceux-ci  aux 
ateliers  ; ces  réunions  se  font  individuellement  et  sous  la  direction  et  le  commandement  des 
adjudants.  Comme  il  > a deux  de  ces  agents  seulement,  il  en  résulte  (lu’une  des  divisions  doit 
être  réunie,  commandée  et  dirigée  par  le  Directeur;  outre  que  cela  est  peu  convenable,  on 
('iiléve  à ce  dernier  une  partie  de  son  autorité  morale  el  on  le  force  à négliger  la  surveillance 
générale  qu’il  doit  exercer  sans  interruption. 

Nous  sommes  convaincus  que  vous  acceptei'ez  la  proposition  de  votre  Sous-Commission. 

Personnel  des  ateliers.  Chef  d’atelier  el  d’ajustage,  2,1(50  francs,  augmentation  ipie  nécessite 
le  dédoublement  des  élèves  dudit  atelier. 

8"  Vous  avez  remanjué,  sans  doute,  que  le  Projet  de  Budget  ne  présente  aucune  somme  pour 
assurer  le  service  militaire.  Il  n’y  a pas  là  oubli,  nous  avons  réservé  ce  chapitre  pour  le  Budget  de 
1883-1884  que  nous  devons  établir  pour  avi'il  prochain. 

Il  est  superllu,  pensons-nous,  d’entrer  dans  aucun  dévelo|)pement  faisant  ressortir  l’utilité 
absolue  de  fournir  un  bataillon  scolaire  avec  les  élèves  de  no're  école. 

9“  et  dernier.  Votre  Sous-Commission  vous  propose  d’émettre  le  vœu  que  la  Pi-éfecture  de  la 
Seine,  aussitôt  le  vole  de  celte  partie  du  Budget  jiar  le  Conseil  municipal,  l’adresse  officielle- 
ment à la  Commission  de  perfectionnement  el  de  surveillance  et  non,  ainsi  que  celaaeu  lieu  pour 
celui  de  1881-1882,  ]iar  une  pièce  sans  signature  ne  présentant  aucun  caractère  administratif. 


RECETTES  HORS  BUDGET 


Cnap.  P*'.  ■ — Produits  des  tracauæ  exécutés  par  les  éléves. 


Sous-Chap.  l'■^  — Achats  par  la  Ville 


Sous-Chap.  II.  — Achats  par  les  particuliers 
Sou.s-Chap.  III.  — Employés  par  les  classes  . 
Sous-Chap.  III.  — Employés  par  les  ateliers . 


'l’otal, 


11,890  » 


Les  livres  des  jiieliers  sont  Irop  incoin|ilets  jioiir  (|iie  nous  )iuissions  g;ir;iiitii  l'exaclitude  ilc  te 
rhilIVe. 

(jlia|).  II.  — Dons  faits  ]>ar  cficcrs. 

Soiis-CImi).  V''.  — Bous  (le  déjeiinei's,  .V  aiTondissemeiil,  \ lions,  lOd  IVancs,  Ü à 'lO  centimes 
ot  'i  à dÜ  conlimes  pai' journée  (âSH). 

S(ms-(jliap.  r*'.  — Bons  de  déjeuners,  XIX“  arrondissemeni,  t lions,  BUO  francs,  4 à 1 fr.  oü 
centimes  par  journée. 

Sous-Cliap.  II.  — Bons  de  déjeuners,  Uotscliild,  lions,  2,880  francs,  20  à oü  centimes  par 
journée  (288). 

Sous-Cliaji.  H.  — Bons  de  déjeuners,  Richaud,  lo  lions,  3,250  francs,  15  à 1 fr.  50  centime' 
[lar  joui-née  (288). 

Total  : 43  bons  produisant  la  somme  do  7,032  francs. 

Xoia.  — Four  assurer  les  repas  aux  élèves  des  deux  divisions,  soit  à 170  élè\es,  et  pendant 


les  288  jours  de  travail,  soit  48,0(50  journées  à raison  de  30  centimes,  il  faudrait.  I 4,(588  » 

La  somme  dont  nous  dispo.sons  actuellement  étant  de  . . 7.033  -\-  11,700  = 18,733  « 

Il  nous  resterait  donc  pour  les  vêtements  d’ateliers 4,045 

Soit  environ  14  fr.  08  centimes  pour  270  élèves  et  par  an. 


CLAN  ou  ItUlKlKI. 

Les  ressources  de  l’Kcole  ,'out  de  quatre  .sortes  : 

D Celles  qui  sont  : 

Destinées  aux  travaux  de  l’entretien  (agrandissement  des  ateliers  et  des  liàti- 
ments  scolaires) 

Destinées  aux  travaux  d'entretien  et  de  modilication 

(11  serait  tà  désirer  qu’un  cliitlVe  relatif  à ces  dépenses  fût  inscrit  au  Budget,  la  Commission 
pouvant  baser  ses  demandes  sur  ces  allocations.) 

Celles  qui  sont  cotées  par  le  Conseil  municipal . 

Ressources  Budgétaires  destinées  aux  dépenses  du  service  de  l’Eiuseigne- 
ment 

— destinées  aux  dépenses  du  service  des  Travaux  (Ate- 
lier.s)  

— destinées  à la  création  de  bourses  d’entretien,  aux 

Aoyages  des  vacances,  à des  récompenses,  prix  et 
encouragements 
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.V“  Celles  produites  par  les  travaur  exécutés  par  les  élèves. 

Ressources  hors  Budget.  Vente  à la  Ville 

— Vente  à dès  particuliers 

— Employées  par  l’École 

■l”  Celles  provenant  de  dons. 

Ressources  hors  Riidg(d.  Bons  de  déjeuners 


RECETTES  BUDGÉTAIRES. 

Ces  recettes  i)our  l'exercice  1882-188:i  se  montent  à , ainsi  (lue  cela  ressort 

du  tableau  ci-après  ; elles  font  l'objet  de  deux  grandes  divisions,  ou  cbapitres:  subdivisions,  ou 
sous-cbapitres. 

Chai*  R*'.  — Service  de  renseigneinent  scolaire.  — Sous-chap.  Pc  — Personnel  adminis- 
tratif, comprenant  : 

1 Directeur,  o, 000  francs.  — 1 com[itable,  2,000  francs.  — 2 adjudants,  0,()8't  francs.  — 
1 concierge,  000  francs.  — 1 homme  de  peine,  1,200  francs. 

Personnel  enseignant.,  comprenant  : 

Les  professeurs  de  .sciences,  un  à 3,o00  francs.  — Cbimie  et  pbysifjue,  un  à 2,000  francs  (à 
créer).  — Lettres,  géographie,  comptabilité,  un  à 2,400  francs.  — Dessin,  un  à 700  fr.  (à  créer). 
— Anglais,  un  à 1,000  francs. 

(Gratifications  : 

Sors-CHAi*.  2.  — Cliaiiffage  : classes,  administration  et  personnel  logé 

— 3.  — Fom  iiitm-es  scolaires  et  administratives 

4.  — Mobiliers  scolaire  et  du  Laboratoire 

— 0.  — Entretien  et  propreté 


Cn\i*.  11.  — Servtcedes  ateliers.  — Sous-cuai*.  P''.  — Personnel  administratif  comprenant  : 
(3ief  des  travaux,  un  à 4, .000  francs. 


Personnel  enseignant  composé  des  chefs  d'ateliers  : 

P‘‘ classe  : Pi-écision  (1878),  (3,000  francs,  portés  à 3,2.00.) 

2'  — : Modelage  (1873),  menuisei'ie  (1874),  ajustage  (1874).  (7  fr.  .00  c.,  portés  a 

2, .000  fi’ancs.) 


:5‘=  — : Serrurerie  (1879),  menuiserie  (1879),  tours  sur  métaux  (1881),  forges  (1882), 

ajustage  (1883),  (7  fr.  50  c.,  à porter  à 2,200.) 

Ajustage  (1883),  à créer,  à porter  à 2,160  francs. 

Hor.s-classe,  Tours  sur  bois,  7 fr.  50  c.  ; 6 heures  par  jour. 

Gratifications  : 

Sors-ciiAp.  2.  — Chauffage  (les  ateliers 

— 3.  — Fournitures  (le  bureau,  des  ateliers 

— ti.  — Mobilier  des  ateliers 

5.  — Entretien  des  ateliers  et  propreté 

— 6.  — Outillage,  comprenant  : moteur  et  transmission,  gros  et  pe- 

tits outils 

— 7,  — Matières  brutes  et  ouvrées 

CiiAP.  111.  — Enconrof/ements  et  récompenses  aux  élèves  : 

Soiis-CHAP.  1.  — Bour.ses  d’entretien  et  prix 

— 2.  — Voyages  de  vacances 

— 3.  — Frais  imprévus 

RECETTES  HORS  BUDGET. 

Ces  recettes  pour  l’exercice  1881-1882  .se  .sont  montées  à francs:  ce  cbiflVe  peut 

être  |)i'is  pour  1882-1883.  Ces  l'ecettes  se  divisent  en  deux  cliapiti-es  : 

Chap.  1.  — Produits  des  travaux  exécutés  par  les  élèves. 

Soes-cuAP.  1".  — Achats  par  la  Ville 

— 2.  — par  les  particuliers 

— 3.  — Employés  par  les  ateliers  et  les  classes 

Chap.  II.  — Dons  faits  par  divers. 

Snus-cuAp.  1.  — Bons  de  d(''jeuners  des  arrondissements 

— 2.  — » ')  des  particuliers 
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BUDGET  DE  1883 


CONSETLfMlJNÏCIPAL  DK  PARIS 

1882 

Dépenses 


Présenté  par  M.  Edoar  Monteil,  an  nom  de  la.  Coinimssion  dn  liiuhjet  (1),  sur 
le  Chap.  IV  {art.  1 à IJ,  IG  à If),  Jl  à 21,  29)  des  Dépenses  du  Projet 
de  Budget  de  l8t^o  ( Personnel  et  Matériel  de  la  Préfecture  de  la  Seine , 
bibliothèques  de  la  Ville  ; Bibliotbèiine  administrative  ; Frais  des  élections  ; 
Dépenses  des  Conseils  de  prud’honimes). 

(Annexe  au  proeès-verlial  .le  la  s.>anee  .in  8 .liVeinbre  188-2.) 


Gh.vp.  IV.  — Article  I". 

Porlion  à la  cl,,„'se -le  la  ville  île  Pa.fe  .les  uaileuieiiLs  P''™”"'® 

alloufeauxcmploséselagenlsilelaPi'éterliireilelaSeine.  - Porsnniicl  Je  la  Caisse  iiinnin 

pale  et  des  mairies  de  Paris.  i.ioposiiiüns  Proposiiions 

• (le  'le 

PAilniinislralion.  la  GoiiinDssion. 

1»  Administration  ceiUrale  de  la  Préfecl^  088^0  » » 

Caisse  municipale 1 328’'i50  ^ l,328/i5ü  » 

40  Indemnités  à allouer  aux  auxiliaires  avant  atteint  on  de- 

passé  Page  de  soixante-cinq  ans ’ ^ 

ToT.vi 4,3.3o,9G0  » 4,328,060  >. 


Messieurs, 

Les  questions  de  personnel  sont  de  celles  qui  ont  préoccupé  et  préoccupent 
encore  les  meilleurs  esprits.  Il  est  certain  que  la  Hepubltque  ne  peut  etie  scmc 

(1)  La  Commission  spéciale  du  Budget  est  composée  de  MM.  Germer  Baillière, 
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avec  dévouement  par  ses  adversaires,  par  ceux  qui  se  sont  compromis  sous 
d’autres  régimes  ou  simplement  par  les  hommes  quine  croient  pas  on  elle.  Là-desssus 
tout  le  monde  paraît  être  d’accord,  mais  il  est  tellement  diflicile  de  résoudre  ces 
questions  sans  léser  une  foule  d’intérêts  particuliers,  que  l’on  voit  la  plupart  des 
gens,  dans  l’Etat  comme  dans  la  Commune,  laisser  aller  les  choses  comme  elles  se 
présentent,  et  que  le  Conseil  municii)al  de  Paris  lui-même  ne  peut  se  flatter  de 
s’être  constamment  préoccupé  des  opinions  l'épuhlicaines  des  candidats  soumis  à 
sa  désignation. 

C’est  un  tort,  assurément,  mais  on  comprend  le  sentiment  qui  porte  des  républi- 
cains à apaiser  les  querelles,  à réunir  tous  les  Français  dans  un  même  respect  et 
un  même  amour  de  la  République,  sans  faire  d’autre  distinction  entre  eux  que  celle 
qui  résulte  de  leur  intelligence  et  de  leurs  mérites. 

En  agissant  ainsi,  les  républicains  assurent  l’avancement  hiérarchique,  personne 
n’est  frustré  dans  ses  espérances  et  le  fonctiunnement  des  administrations  est 
régulier. 

C’est  cette  dernière  politique  qui  a semblé  prédominer  dans  votre  Commission  du 
Budget. 

Cette  Commission  s’est,  en  effet,  émue  de  choix  faits  on  dehors  de  la  hiérarchie 
administrative. 

L’ascension  régulière,  progressive,  des  employés  lui  est  chère.  Elle  convient  cepen- 
dant du  droit  absolu  des  Ministres  compétents  et  des  Préfets  à la  liberté  de  leurs 
choix  ; elle  accorde  qu'il  peut  être  indispensable  dépeupler  l’Administration  d’em- 
ployés républicains. 

La  seule  observation  que  je  sois  chargé  de  faire  en  son  nom,  c’est  que,  la  chose 
étant  possible  et  l’employé  susceptible  d’obtenir  un  avancement  se  trouvant  être 
républicain,  l’administration  fasse  ses  choix  dans  les  cadres,  parmi  les  employés 
montés  de  grade  en  grade. 

Cette  observation,  d’un  caractère  général,  étant  présentée,  votre  rapporteur  vous 
demande.  Messieurs,  pour  la  clarté  des  proi)ositions  qu’il  a à vous  soumettre,  de 
les  diviser  en  trois  catégories,  de  vous  en  présenter  un  tableau  complet  et  de  donner 
à chaque  pro[)osition  contenue  dans  le  tableau  un  numéro  correspondant  aux  expli- 
cations qui  s’y  ratlacbent,  alin  de  permettre  de  s'y  reporter  immédiatement,  sans 
trop  chercher. 

Les  trois  catégories  sont  : 

1“  Les  dépenses  déjà  autorisées  par  le  Conseil; 

2°  Les  dépenses  d’ordre  à prévoir,  compensées  par  des  réductions  équivalentes 
sur  des  crédits  spéciaux  ; 
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3°  Les  augmentations  réelles  non  compensées  par  des  réductions. 

Voici  le  tableau  des  pro|)ositioiis  qui  nous  sont  faites,  ()ar  l’Administration,  avec 
les  propositions  de  voli’e  Commission  du  Budget  en  regard  ; 


Détail  des  augmentations. 

l'ROrOSITIONS  PROPOSITIONS 

DK  DE  LÀ 

l'adaiimstràtion.  commission. 

I — Dépenses  autorisées  par  le  Conseil. 

1.  — Augmentation  du  personnel  de  rensei- 
gnement  

2.  — Rattacbement  au  crédit  général  du  per- 

sonnel pour  paiement  d’auxiliaii-cs  et  travaux  de 
comptabilité  du  service  du  matériel 

35,300  » 35,300  . 


24,500  » 24,500  . 

10,800  » 10,800  » 


I 2.  — Dépenses  d’ordre  a prévoir  , compensées 
PAR  DES  réductions  ÉQUIVALENTES  SUR  DES  CRÉ- 
DITS SPÉCIAUX. 


3.  — Rattachement  au  crédit  du  personnel 
d’une  somme  affectée  au  paiement  d’auxiliaires 


du  service  de  la  Statistique 

11,200  » 

11,200 

4.  — Création  d’un  emploi  de  contrôleur  de 
l’affichage 

2,100  » 

2,100 

5.  — Réorganisation  du  service  des  Cime- 
tières • 

10,100  » 

10,100 

(5.  — Réorganisation  do  la  première  division 
des  Travaux 

7,300  » 

30,700  » 


23,400  . 


PROPOSITIONS 

DE 

i/admimstration. 


PROPOSITIONS 
DE  LA 
COMMISSION. 


I 3.  — Dépenses  constitü.ant  des  augmentations 

RÉELLES,  NON  COMPENSÉES  PAR  DES  RÉDUCTIONS. 

i)(‘ penses  résultant  de  délibérations  antérieures 
du  Conseil. 


7.  — liidcimiitps  allouées  aux  auxiliaires  à|^és 
(le  soixanle-ciiiq  ans  (y  compris  1 , 1(X)  francs  pour 


(les  garçons  de  liureau  iiideimiisés) 

21,000  » 

24,000  . 

S.  — Création  d’un  emploi  de  commis-expédi- 
ditionnaire  au  service  du  contrôle  du  Mobilier  sco- 
laire  . 

2,700  . 

2,700  . 

1).  — Augmentation  des  dépenses  du  person- 
nel des  mairies  d’arrondissement 

120,000  . 

120,000  . 

10.  — Augmentation  du  personnnel  des  bu- 
reaux de  la  Direction  de  l’Enseignement 

41,700  • 

44,700  » 

Dépenses  occasionnées  par  Cnnymen talion  crois- 
sante des  affaires  traitées  à la  Préfecture. 

11.  — Création  d’un  emploi  de  commis-auxi- 
liaire permanent  à la  Bibliotbèqne  municipale 
(Carnavalet) 

1,800  » 

1 ,800  » 

12.  — Créations  d’enqtloi  au  bureau  du  per- 
sonnel   

13,500  . 

13,500  » 

13.  — xMutations  dans  le  personnel  de  servic('. 
et  augmentalion  du  salaire  des  gens  de  service 
auxiliaires 

10,020  . 

10,020  = 

1 1 . — Crédit  à jirévoir  pour  travaux  extraor-, 
dinaires  imprévus 

50,000  • 

50,000  . 

.1  reporter 2()(S,r)^>0  ..  2()8,r)i20  ». 
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l’UOl'üSITlONS 

DE 

e'admimstration. 


l'ROlMtSITlO.NS 
DE  EA 

CüMMlSSlOX. 


Report 

208,520  ). 

268,520  » 

15.  — Paiement  de  35  commis-auxiliaires 
temporaires 

56,000  » 

56,000  . 

16.  — Augmentation  pour  le  personnel  de  la 
Caisse  municipale 

14,600  » 

14,600  » 

17.  — Mutations  dans  le  personnel  du  secréta- 
riat du  Conseil  municipal 

12,500  » 

12,500  » 

18.  — Travaux  extraordinaires  et  indemnités 
annuelles  au  personnel  du  secrétariat  du  Conseil 
municipal 

19,000  » 

19,000  » 

370,620  » 

370,620  . 

RESUME. 

1 1" 

35,300  » 

35,300  » 

1 2 

30,700  » 

23,400  . 

1 

370,020  . 

370,620  » 

Totaux 

430,620  . 

429,320  » 

G’est-à-cliro  qu’il  y aura,  si  on  soustrait  de  ce  total  do  429,320  francs  les 
23,400  francs  dont  la  dépense  est  compensée  par  des  réductions,  une  augmentation 
de  405,920  francs  sur  les  art.  1 et  1 bis  du  cliap.  iv,  et  l du  cliap.  iv  bis. 

1 . — Augmentation  du  personnel  de  l’Enseignement,  24,500  francs.  La  discussion 
de  cette  augmentation  est  jointe  à ce  qui  concerne  rEnseignement,  p.  13  du  rapport. 

2.  — A la  date  du  23  juin  1882,  vous  avez  pris.  Messieurs,  une  délibération  ratta- 
chant au  crédit  général  du  personnel  de  la  Préfecture  une  somme  de  10,800  francs, 
qui  doit  être  employée  comme  suit  : 


1"  1 employé  auxiliaire  permanent 1,800  » 

5 employés  temporaires  à 1 ,G00  francs  l’un 8,000  » 

9,800  . 

2°  Travaux  de  comptabililé  faits  pour  le  service  du  Matériel  lors 
de  la  clôture  de  l’exercice 1 ,000  » 

Total 10,800  » 


En  nous  demandant  de  voter  celte  somme,  l’Administration,  Messieurs,  nous 
déclarait  qu’il  s’agissait  d’un  simple  rattachement,  et  que  l’art.  7 du  chap.  iv  serait 
diminué  de  10,800  francs. 

Si,  maintenant,  vous  voulez  bien  vous  reporter  cà  l’art.  7 (p.  182),  vous  verrez 
que  la  diminution  effectuée  n’est  que  de  4,000  francs,  et  que  l’Administration  porte 
une  nouvelle  dépense  ainsi  libellée  : 

« Pour  élévation  des  salaires  des  hommes  de  peine  de  la  Préfecture,  élévation 
motivée  par  la  durée  des  heures  de  travail  et  l’insuffisance  de  leur  salaire  journa- 
lier, une  somme  d’environ  6,800  francs.  » 

Votre  Commission  a pensé  que  l’examen  de  cette  proposition  rentrait  dans  les 
attributions  de  la  Commission  du  personnel  ; elle  n’a  donc  pas  cru  devoir  prendre 
de  décision  à son  égard;  toutefois,  vu  la  cherté  des  vivres  et  des  loyers,  elle  a résolu 
de  porter  de  1,200  à 1,300  francs  le  salaire  des  gens  de  service  auxiliaires.  D’après 
les  indications  fournies  par  l’Administration,  l’adoption  de  cette  proposition  en- 
traînera une  dépense  totale  de  7,500  francs  ainsi  répartie  entre  deux  articles  du 


Budget,  savoir  : 

Chap.  IV,  art.  1®‘',  | 1®‘‘.  — Administration  centrale 3,900  » 

Id.  I 2.  — Mairies 800  » 

Chap.  IV,  art.  7 2,800  » 


Il  vous  a été  présenté  sur  cet  objet  un  rapport  spécial. 

3.  — Le  service  de  la  Statistique  municipale  a demandé  la  réduction,  jusqu’à 
concurrence  de  la  somme  nécessaire  pour  le  paiement  de  7 commis  auxiliaires 
temporaires,  du  crédit  inscrit  au  chap.  iv,  art.  16  pour  frais  de  publication  d’un 
bulletin  hebdomadaire  et  d’un  annuaire  de  statistique. 

Celte  dépense,  s’élevant  à la  somme  de  11,200  francs,  sera,  à partir  du  1"  jan- 
vier 1883,  imputée  sur  le  crédit  du  chap.  iv,  art.  l®^ 

Il  s’agit  d’une  simple  régularisation.  Si  vous  vous  reportez  à l’art.  16,  vous  verrez 
que  la  diminution,  sur  cet  article,  est  de  9,100jfrancs  seulement,  tandis  que  la 
somme  que  nous  vous  proposons  d’inscrire  à l’art,  l'^"  est  de  H,200|;  mais  la  diffé- 
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ronce  entre  ces  deux  sommes  provient  de  l’élévation  du  traitement  des  auxiliaires 
temporaires. 

4.  — Au  1®‘‘ janvier  1877,  il  a été  créé  au  service  du  Matériel,  pour  l’inspection  du 
personnel  départemental  et  communal,  deux  emplois,  l’iin  d’inspecteur,  l’autre  de 
sous-inspecteur.  Ce  sous-inspecteur  était  chargé  de  vérifier  l’affichage  des  placards 
administratifs,  et  un  commis  auxiliaire  temporaire  devait  le  seconder.  Ce  commis- 
auxiliaire  est  un  agent  plein  de  zèle,  que  f Administration  a cru  devoir  récom- 
penser. Pour  qui  connaît  l’affichage  et  les  afficheurs,  il  paraît  assez  néssaire  de 
constater  les  irrégularités  qu’ils  ne  peuvent  manquer  de  commettre,  s’il  y a une 
sanction  clïective  aux  procès-verbaux  que  l’Administration  peut  dresser. 

L’entreprise  de  l’affichage  a été  soumissionnée  par  la  maison  Janvier,  Audbourg 
et  C‘®,  et  l’art.  10  du  cahier  des  charges  permet  d’opérer  sur  les  mémoires  une 
retenue  supplémentaire  qui  peut  varier  de  20  à 50  “/o,  si  les  ordres  de  l’Adminis- 
tration n’ont  pas  été  scrupuleusement  exécutés. 

Pour  assurer  la  surveillance,  votre  Commission  propose  de  remplacer  le  sous- 
inspecteur  décédé  le  30  août  1880,  et  conformément  à l’arrèlé  en  date  du  8 dé- 
cembre 1880,  qui[nomme  M.  Bolâtre  contrôleur  de  l’affichage,  d’inscrire  un  crédit 
de  1 ,800  francs,  avec  une  indemnité  de  déplacement  de  300  francs. 

Je  vous  ferai  cependant  remarquer,  Messieurs,  que  s’il  ne  s’agit  pas  d’une  créa- 
tion, ce  n’en  est  pas  moins  un  nouvel  emploi  établi  au  service  du  Matériel  ; mais  la 
situation  deM.  Bolâtre,  avant  l’arrêté  pris  en  sa  faveur,  étant  de  1,300  francs  de 
traitement,  plus  350  francs  d’indemnité,  au  total  1,650  francs,  l’emploi  de  contrô- 
leur de  l’affichage  ne  grève  le  Budget  que  de  450  francs. 

5.  — Messieurs,  en  exécution  d’une  délibération  du  Conseil  municipal  du  27  dé- 
cembre 1881,  une  Commission  administrative  a étudié  la  réorganisation  du  service 
des  Cimetières.  Votre  Commission  du  Budget  a adopté  les  termes  de  cette  réorgani- 
sation, conformément  au  rapport  de  notre  honorable  collègue,  M.  Georges  Martin. 
Notre  collègue,  M.  Lainé,  s’est  chargé  du  rapport  concernant  la  partie  extérieure, 
et  nous  venons  vous  prier  d’adopter,  à votre  tour,  l’organisation  suivante  du  per- 


sonnel intérieur  : 

1 emploi  de  chef  de  bureau 7,000  » 

1 emploi  de  commis-rédacteur 3,100  » 

Au  total,  une  dépense  de 10,100  « 


qui  est  compensée,  en  totalité,  par  des  réductions  équivalentes  sur  le  crédit  du  ser- 
vice technique. 
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0.  — Messieurs,  voire  Commission  du  Budget  s’est  plusieurs  fois  élevée  contre  les 
comlunaisons  prises  en  vue  de  favoriser  telle  ou  telle  personne;  mais  une  des 
excuses  qu’elle  admet  le  plus  volontiers  est  celle  qui  naît  du  mérite  des  employés, 
et,  dans  ce  cas,  la  nomination  de  celte  personne  porte  en  soi  son  excuse.  Nous  nous 
trouvons  en  face  d’un  cas  de  ce  genre. 

M.  le  Dii-ecleur  des  Travaux  nous  fait  un  grand  éloge  du  chef  du  premier  bureau 
de  la  division  des  Travaux,  elles  renseignements  que,  d’ailleurs,  l’Administration 
nous  fournit,  concordent  à le  présenter  comme  un  employé  de  valeur. 

Le  chef  de  division,  misa  la  retraite  en  1881,  n’a  pas  été  remplacé  jusqu’à  ce 
jour,  pour  permettre  de  nommer  cet  employé  chef  de  division. 

Mais  M.  le  Préfet  de  la  Seine,  en  nous  ])roposant  de  voter  à son  candidat  un  trai- 
tement de  chef  de  division,  nous  demande  de  modifier  l’organisation  de  la  division. 

La  première  division  de  la  Direction  des  Travaux  est  formée,  vous  le  savez. 
Messieurs,  de  deux  hureaux. 

Le  premier  comprend  les  affaires  générales  de  la  Direction  et  le  personnel  tech- 
nique. 

Le  second  comprend  les  Beaux-Arts  et  le  service  des  Travaux  historiques. 

Le  premier  bureau,  actuellement  dirigé  parM.  Nay.  conserverait  son  organisa- 
tion, et  il  ne  serait  pas  nommé  de  chef  de  bureau  ni  celte  année  ni  plus  tard;  nous 
avons  exigé  sur  ce  point  un  engagement  absolu  de  la  part  de  l’Administration. 

Mais  le  bureau  des  Eaux,  des  Canaux  et  de  l’Assainissement  serait  rattaché  à la 
division  et  en  formerait  le  deuxième  bureau. 

M.  le  Préfet,  Messieurs,  nous  fait,  toujours  sur  la  demande  de  M.  le  Directeur  des 
Travaux,  une  seconde  i)roposition  d’inscription  de  traitement  de  chef  de  division 
qui  entraîne  encore  un  rattachement. 

Mais  nous  devons  dire  immédiatement  que  ce  rattachement  ne  se  présente  pas 
dans  les  mêmes  conditions  (pie  le  précédent.  C’est  plutôt  d’une  suppression  qu’il 
s’agit,  la  sup[)i‘ession  de  l’emploi  de  chef  du  service  historique. 

Ce  service  est  aujourd’hui  constitué  presque  uniipiement  par  l’inspecteur  principal 
des  Travaux  hisloriipies.  Si  vous  voulez  bien  vous  porter  au  chap.  xiii,  art.  42  (p. 
278)  vous  voyez  que  le  traitement  de  l’inspecteur  iirincipal  absorbe  9,000  francs  sur 
un  crédit  de  13,300  francs,  les  4,300  francs  restant  étant  divisés  3,000  francs  pour 
un  employé  spécial  cl  1,300  pour  un  homme  de  peine. 

Ce  service  échappe  au  bureau  des  Beaux-Arts,  et  l’inspecteur  principal  ayant 
aujourd’bui  droit  à sa  retraite,  on  supprimerait  son  emiiloi  et  on  le  laisserait  s’oc- 
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cuper  des  travaux  archéologiques  payés  sur  l’art.  43  du  chap.  xiii,  pour  lesquels  il  a 
une  préférence  marquée. 

L’art.  42  du  cliap.  xiii  serait  donc  réduit  de  13,300  francs  à 4,300  francs. 

Le  chef  du  bureau  des  Beaux-Arts  deviendrait  chef  du  service  des  Beaux-Arts 
et  des  Travaux  historiques.  Cet  employé  déjà  Irès  ancien  de  pradc  est,  vous  le 
savez,  depuis  longtemps  signalé  pour  raYancement  au  choix.  Il  jouirait  d’une  aug- 
mentation immédiate  de  1 ,000  francs. 

Le  titre  qu’il  prendrait  permettrait  de  créer  un  sous-inspecteur  des  Travaux  histo- 
riques sans  crainte  de  voir  formuler  à bref  délai  une  demande  pour  transformer  ce  der- 
nier en  inspecteur,  puisque  remploi  serait  occupé.  On  prendrait  pour  sous-inspecteur 
un  employé  déjà  payé  3,500  francs  dont  on  élèverait  le  traitement  à 4,000  francs. 

Enfin,  on  créerait  un  cont'‘üleur  du  matériel  des  Beaux-Arts  et  des  fêtes,  ce  maté- 
riel représentant  aujourd’hui  une  valeur  considérable.  Cel  employé  recevrait 
3,100  francs. 

Un  emploi  de  commis  expéditionnaire  serait  supprimé,  et  les  changements  qu’on 
vous  propose  permettraient  de  réaliser  une  économie  de  1,700  francs  ainsi  que  vous 
vous  en  convaincrez  en  jetant  les  yeux  sur  le  tableau  suivant  qui  a été  établi  comme 
à l’ordinaire,  sur  les  chiffres  du  traitement  moyen  ; mais  vous  vous  convaincrez  éga- 
lement que  celte  économie  que  l’on  fait  valoir  à nos  yeux  ne  sera  pas  éternelle, 
qu’elle  est  entièrement  réalisée  sur  le  service  des  Beaux-Arts  et  qu’elle  se  trouverait 
d’autant  plus  effective  que  nous  bornerions  nos  modifications  à ce  service. 
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Messieurs,  des  deux  propositions  nouvelles,  la  i»reinière  est  la  seule  qui  ait  soulevé 
des  objections  graves  au  sein  de  votre  Coniinission  du  Budget,  mais  votre  rn|)porteur 
doit  avouer,  pour  demeurer  dans  la  vérité,  que  les  criti(pies  étaient  plutôt  dirigées 
eonlre  la  Direction  des  Travaux  que  contre  les  propositions  de  M.  le  l’rétét. 

Votre  rapporteur  a cru  alors  nécessaire  de  recommander  à la  Commission  une  poli- 
tique plus  nette.  La  question  de  la  Direction  des  Travaux  peut,  en  effet,  être  mise  en 
cause  directement  à la  tribune  du  Conseil;  le  Conseil  délibérera  et  t’.\dministration 
supérieure  avisera  ensuite.  Mais  si  la  Direction  des  Travaux  denieure  ce  qiTelie  est, 
nous  ne  devons  lui  refuser  ni  les  moyens  démarcher,  ni-rorganisation  ipii  lui  paraît 
le  plus  propre  à assurer  sa  marche. 

Laquestion,  Messieurs,  reste  en  suspens.  Au  moment  du  vote,  quatorze  membres 
de  la  Commission  étaient  présents  et  les  voix  se  sont  [)artaeées.  Les  propositions 
sont  donc  entières.  11  vous  a[)partietit,  iMessieurs,  de  les  accepter  ou  de  les 
rejeter.  Votre  rapi)orteur  n’est  jiarlisan  que  de  la  seconde  combinaisrui. 


7.  — .A  la  suite  des  augmentations  de  traitement  tpie  vousa\ez  bien  \oulu  voler  aux 
commis-auxiliaires,  sur  le  rapport  que  j’eus  riionncur  de  vous  présenter,  Messieui-s, 
l’année  dernière,  l’Administration  élabora  un  nouveau  règlement  ipie  vous  approu- 
vâtes le  12  décembre. 

D’après  ce  règlement,  daté  du  ,‘M  décembre  1881,  les  commis-auxiliaires  cesse[it 
leurs  fonctions  à râge  de  soixante-cinq  ans  et  ime  indemnité  de  trois  à six  mois  de 
traitement  peut-être  allouée  à ceux  dont  les  services  ont  toujours  été  satisfaisants. 

Trente-deux  (32)  employés  auxiliaires  quitteront  la  Préfecture  en  1883,  ce  (|ui  en- 


traînera une  dépense  de  22,900  francs  ainsi  repartie  : 

Indemnité  de  400  francs  à 8 auxiliaires  comptant  plus  de  5 ans 
de  services 3,200  » 

Indemnité  de  800  francs  à 19  auxiliaires  comptant  plus  de  10  ans 
de  services 15,200  > 

Indemnité  de  900  francs  à 5 auxiliaires  permanents  comptant 
plus  de  10  ans  de  services 4,500  > 

Total 22,900  > 


A la  demande  de  ce  crédit,  l’Administration  joint  une  demande  pour  d('s  indemnités 
(le  même  nature  que  nous  vous  demandons  d(;  voler  comme  la  précédente  : 

Indemnité  allouée  à des  garçons  de  bureau 1 , 100  • 
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S.  — C’est  l’extension  des  mesures  prises  pour  rexéculioii  des  lois  en  faveur  de 
rinsiruction  primaire  qui  nous  oblige,  Messieurs,  à vous  demander  d’approuver  la 
création  d’un  emploi  de  commis-expédiiionnaire  au  service  du  conliôle  du  ?nobilier 
scolaire,  ce  qui  entraînera  une  dépense  de  2,700  francs. 

Ce  service,  qui  est  très  compliqué,  se  compose  d’un  expéditionnaire  de  4®  classe 
et  de  deux  auxiliaires  temporaires  auxquels  on  a adjoint  deux  hommes  de  peine. 
Leur  travail  porte  sur  environ  2,600  classes  dont  ils  doivent  inventorier  le  mobilier, 
c’est  40  à 50,000  pièces  qu’il  faut  estampiller  et  inscrire.  La  création  d’environ  400 
classes  nouvelles  justifie  pleinement  la  nécessité  d’un  nouvel  employé  qui  prendra, 
comme  les  autres  enqiloyés  de  ce  service,  le  titre  de  vérificateur  du  matériel 
scolaire. 


0, — C’est  encore  à l’extension  prodigieuse  donnée  à l’enseignement  par  le  Conseil 
municipal  de  Paris,  à l’application  de  la  loi  du  28  mars  1882  sur  l’instruction  obli- 
gatoire, qu’il  faut  attribuer  la  nécessité  où  on  s'est  trouvé,  dès  le  mois  de  septembre, 
d’adjoindre  20  commis  auxiliaires  au  personnel  des  mairies.  On  nous  demande 
aujourd’hui  de  créer  20  emplois  d’expéditionnaires  à 2,700  francs,  ce  qui  entraî- 
nera une  dépense  de  54,000  francs. 

Ces  expéditionnaires  auront  dans  leurs  attiibutions  les  Commissions  municipales 
scolaires  dont  ils  seront  en  quelque  sorte  les  secrétaires,  la  réception  des  déclarations 
des  chefs  de  familles,  tuteurs  ou  patrons,  relatives  au  mode  d'instruction  qu’ils 
entendent  donner  à leurs  enfants  ou  pupilles,  l’établissement  de  la  liste  de  tous  les 
enfants,  garçons  ou  filles,  âgés  de  six  à treize  ans  et  domiciliés  dans  l’arrondissement, 
l’envoi  aux  directeurs  des  écoles  publiques  ou  privées  de  la  liste  des  enfants  qui  doi- 
vent suivre  les  cours  de  leurs  écoles,  la  confection  en  double  de  cette  liste  pour 
l’inspecteur  primaire,  etc.  Nous  savons,  par  l’expérience  acquise  depuis  le  mois  de 
septembre,  que  la  journée  d’un  employé  est  largement  occupée  par  le  travail  qui  lui 
incombe. 

Votre  Commission  du  budget,  messieurs,  vous  juopose  de  voter  le  crédit  précité 
de  54,000  francs. 

Mais  l’Administration,  Messieurs,  demande  en  plus  pour  les  mairies  : 


10  commis  permanents  à 1,800  francs 18,000  • 

10  commis  temporaires  à 1 ,600  francs 16,000  » 

Késerve  pour  travaux  extraordinaires 32,000  » 

ensemble 66,000  « 
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Le  chiffre  de  la  population  parisienne  qui  était  de  \ ,988,806  habitants  en  1876, 
s’est  trouvé  de  2,669,023  en  1881;  il  y a donc  accroissement  des  actes  de 
l’état  civil,  du  nombre  des  électeurs,  des  conscrits,  des  enfants  qui  fréquentent  les 
écoles  ; la  loi  du  9 août  1882  a autorisé  la  nomination  de  deux  adjoints  en  sus  du 
nombre  fixé  par  la  loi  du  14  avril  1871  dans  ceux  des  arrondissements  municipaux 
qui  comptent  plus  de  120,000  habitants  et  le  nombre  des  registres  de  mariages  a 
a été  doublé  dans  six  arrondissements;  les  opérations  du  bureau  militaire  deviennent 
chaque  année  plus  importantes  par  l’établissement  des  tableaux  de  recensement,  les 
secours  à distribuer  aux  familles  nécessiteuses  des  réservistes,  les  emiuétes  aux- 
quelles donnent  lieu  la  distribution  de  ces  secours,  les  cbangements  de  résidence,  le 
recensement  des  chevaux  et  des  voitures,  les  documents  à fournir  à la  Statistique 
municipale,  enfin  les  demandes  des  conseillers  municipaux  tendant  à l’ouverture,  le 
soir  ou  le  dimanche,  de  certains  bureaux. 

Nous  vous  proposons  de  souscrire  aux  demandes  de  rAdministration  en  votant 
34,000  francs  pour  la  création  de  dix  commis  permanents  et  de  dix  commis  tempo- 
raires au  service  des  mairies  d’arrondissements. 

Nous  vous  proposons  ensuite  de  voter  les  32,000  francs  pour  travaux  extraor- 
dinaires, mais,  suivant  la  théorie  que  nous  avons  émise  plus  haut  et  dans  laquelle 
nous  vous  demandons  d’entrer,  l’Administration  sera  invitée  à nous  faire  connaître, 
au  cours  de  l’exercice,  dans  le  cas  où  ce  crédit  serait  insuffisant,  ses  besoins  pour 
travaux  extraordinaires,  et  elle  ne  pourra  employer  aucune  économie  à une  dé- 


pense que  nous  n’aurions  pas  spécialement  approuvée. 

Nous  aurions  ainsi  : 

20  expéditionnaires,  à 2,700  francs  (traitement  moyen  ) 54,000  » 

10  commis  auxiliaires  permanents  à 1,800  francs 18,000  » 

10  commis  auxiliaires  temporaires  à 1,600  francs 16,000  » 

Réserve  pour  travaux  extraordinaires 32,000  » 

Au  total 120,000  » 


Nous  vous  proposons  donc  de  voter  pour  les  mairies  une  somme  de  1 20,000  francs, 
Et  toujours.  Messieurs,  en  raison  de  la  formidable  exlension  donnée  à l’instruc- 
tion sur  le  territoire  de  la  République,  de  nouvelles  augmentations  decrédit  se  pré- 
sentent. Vous  les  voterez  haut  la  main.  C’est  à Paris  que  le  Conseil  municipal  a con- 
senti les  sacrifices  les  plus  considérables  pour  l’instruction  du  peuple,  et  il  n’y  a à 
reculer  devant  aucune  des  dépenses  dans  lesquelles  ce  beau  mouvement  nous  entraîne. 
Le  bureau  dirigeant  de  l’instruction  primaire  dans  notre  capitale  et  le  département  de 
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la  Seine,  duit  être  organisé  de  manière  à assurer  le  fondioiinditenl  des  nombreux 
services  (jin  se  rattachent  à lui. 

Déjà,  sur  le  rapport  de  M.  Georges  Martin,  vous  avez  organisé  la  Sous-Direction  de 
l’Enseignement,  et,  de  ce  chef,  nous  avons  à régulariser  au  Budget  les  créations 
suivanles  : 


Secrétariat  du  Directeur. 

En  sous-chef  (emploi  déjà  créé  ). 

En  commis  rédacteur  (emploi  nouveau  ). 

Un  commis  expéditionnaire  id. 

Secrétariat  du  Sous-Directeur. 

Un  commis  principal  (emploi  nouveau), 

Un  commis  expéditionnaire  id. 

Soit  une  dépense  annuelle  de  )24,500  francs. 


10. — Ces  créations  sont  insuflisantes,et,  pour  en  justitier  amplement  de  nouvelles, 
je  vous  demande  la  permission  de  placer  sous  vos  yeux  quelques  extraits  des 
rapports  de  M.  Carriot  qui  m’ont  été  soumis. 

Ni  le  Üirècleur,  ni  le  Sous-l)ireeteur  ne  saui  aieiil,  loiil  en  se  réservant  une  part  considérable 
du  travail  personnel,  suppléer  à l'insuftisance  des  bureaux  administratifs,  placés  sous  leur 
autorité. 

La  direction  générale  du  service,  l'examen  des  questions  d’ordre  technique  qui  échappent  à la 
compétence  des  bureaux,  les  relations  indispensables  avec  le  Ministèi'e,  avec  l’Académie,  avec  les 
membres  du  Conseil  municipal,  l’assistance  aux  séances  des  nombreuses  commissions  de  toutes 
sortes  nommées  par  le  Conseil  municipal  ou  constituées  par  l’Administration  qui  sont  appelées  à 
collaborer  à l’œuvre  du  développement  de  l’enseignement  public  suflîsent  pourabsorber  tout  leur 
temps. 

Depuis  un  an  notamment,  en  même  temps  que  le  nombre  des  écoles  d’ordres  divers  s'accrois- 
sait presque  quotidiennement  (dans  les  trois  mois  qui  viennent  de  s’écouler,  il  a été  ouvert 
0.3  écoles  nouvelles  qui  vont  être  fréquentées  par  plus  de  15,000  enfants  et  qui  vont  occuper  un 
personnel  nouveau  de  plus  de  500  maîtres  ou  maîtresses),  toute  une  séide  d’institutions 
nouvelles  a été  créée  par  le  Conseil  municipal  et  est  venue  s’ajouter  aux  établissements  dont 
l’administration  était  déjà  si  laborieu.œ  : Caisse  des  pupilles,  bataillons  scolaii-es,  internats  pri- 
maires, etc.,  etc. 
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D’autres  mesures  sont  venues  d’ailleurs  augmenter  le  travail  des  bureaux. 

Telles  sont,  par  exemple,  la  laïcisation  des  écoles  primaires  congréganistes  qui,  au  point  de 
vue  du  travail  administratil,  est  équivalente  à la  création  de  120  écoles  nouvelles,  attendu  queles 
écoles  congréganistes  s’administraient  elles-mêmes;  rétablissement  d’un  .service  d’inspection 
médicale  dans  toutes  les  écoles  du  Département:  l’organis-ation  de  cantines  dans  les  écoles  de 
Paris  ; l’établissement  de  la  gratuité  dans  les  écoles  primaires  supérieures,  mesures  qui  donnent 
lieu  à des  concours  auxquels  ont  pris  part,  cette  année,  plus  de  2,000  candidats,  etc.,  etc. 

Enfin,  en  même  temps  qu’une  législation  nouvelle,  en  établissant  l’obligation  de  l’enseigne- 
ment primaire  est  venue  augmenter  les  re’.sponsabilités  de  l’AdminisIration,  une  transformation 
s’accomplit  dans  toutes  les  branches  de  l’easeigneinent  : règlements,  programmes  de  l’Ensei- 
gnement primaire,  méthodes,  directions  pédagogiijues,  tout  doit  être  remanié  ou  refoiulu. 

L’enseignement  primaire  étend  ses  limites  et  .se  complète  par  des  enseignements  professionnels 
de  toutes  soldes  qui  amènent  dans  nos  écoles^un  personnel  nouveau  et  nombreux. 

L’enseignement  primaire  supérieur  est  à développer  pour  les  garçons  ; il  est,  pour  ainsi  dire, 
à créer  pour  les  filles,  puisque  nous  ne  po.s.sédons  encore  qu’une  seule  école  de  cet  ordre. 

Pour  faire  face  à tant  d'exigences  multiples,  la  direction  de  renseignement  primaire,  en 
dehors  du  sécrétariat,  spécialement  chargé  du  .service  d’ordre  général  et  des  affaires  réservées 
[lar  le  directeur  et  le  soiis-directour  comprend  quatre  bureaux  administratifs  savoir  : 


Borean. 

Le  l’-*'  bureau  est  chargé  de  toutes  les  questions  relatives  à l’organisation  pédagogique  et 
administrative  des  établis.sements  d’enseignement  et  des  institutions  qui  s’y  rattachent,  ainsi  que 
de  la  surveillance  de  ces  établis-sements  et  de  ces  institutions. 

I>a  tâche  dévolue  à ce  bureau  est  des  plus  considérables  et,  en  même  temps,  des  plus  délicates, 
puisqu’elle  comporte  à la  fois  des  attributions  d'ordre  purement  administratif  et  des  attributions 
d’ordre  spécialement  pédagogique. 

C’est  au  premier  bureau  qu’a  été  dévolu  jusqu’ici  le  soin  de  prépvarer  l’exécution  de  toutes  les 
décisions  prises  par  le  Conseil  municipal  pour  le  développement  des  institutions  .scolaires. 

C’est  à lui  au.ssi  (ju’est  confiée  l’application  des  lois  et  règlements  relatifs  à l’organisation  de 
l’enseignement  public. 

C’est  à lui  enfin  qu’il  appartient  d’étudier  avec  le  concours  des  commissions  compétentes,  les 
réformes  à introduire  dans  les  programmes  d’easeignement  ; d’examiner  les  ouvrages  et  les 
méthodes  proposés  pour  les  écoles  publiques  et  de  centraliser  les  rapports  formulés  sur  ces  écoles 
par  les  services  d’inspection. 

Le  1"  bureau  de  la  direction  de  l’enseignement  primaire,  portant  le  titre  de  bureau 
centrai  est  donc  avant  tout  un  bureau  d’étude  dans  lequel  les  questions,  pour  être  bien  traitées, 
exigent  de  la  part  des  employés  une  attention  soutenue,  un  jugement  sûr  et  une  grande  facilité 
de  rédaction. 

La  plupart  de  ces  questions  ont  besoin,  en  outre,  d’être  mûrement  étudiées,  et  il  faudrait 
qu’elles  fussent  réparties  entre  un  nombre  d’employés  suffisant  pour  que  chacun  d’eux  eût  le 
loisir  de  les  étudier  avec  soin,  d’en  envisager  tous  les  aspects  et  de  ne  présenter  aux  chefs  de 
service  appelés  à prendre  les  décisions  définitives,  que  des  solutions  mûrement  examinées. 


— 16  — 


Buvenu.  (Personnel.) 

Le  2'  bureau  est  cliargé  du  personnel  de  l Enseigneraent  public  pour  tout  le  département  de  la 
Seine.  C’est-à-dire  qu’il  a à examiner  toutes  les  demandes  d’emploi,  à préparer  les  arrêtés  de 
nomination  , à étudier  toutes  les  (piostions  relatives  à la  situation  du  personnel  au  point  de  vue 
disciplinaire,  etc.,  etc. 

Comme  tous  les  bureaux,  le  bureau  du  personnel  comprend  un  chef,  un  sous-chef  et  un  com- 
mis-principal. 11  possède  en  outre,  trois  comniis-rédactéurs  et  trois  commis-expéditionnaires. 

Ce  qui  rend  la  tâche  de  ce  bureau  particulièrement  diTicile,  c’est  l’aftluence  du  public  : fonc- 
tionnaires, instituteurs  et  institutrices  ou  postulants  et  postulantes,  qui  a constamment  alïaire 
a lui. 

Si  l’on  envisage  .seulement  le  personnel  en  fonctions,  on  constate  que  l’action  du  2* bureau  a à 
s’exercer  aujourd’hui  surplus  de  5,21.3  fonctionnaires  ou  agents  de  tous  ordres. 

On  comprend  facilement,  sans  qu’il  soit  nécessaire  pour  le  démontrer  de  rentrer  dans  de  plus 
grands  développements,  quelle  .somme  considérable  de  travail  doivent  entraîner  pour  les  bureaux 
administratifs  les  mouvements  d’un  personnel  aussi  considérable. 

Pour  être  justement  évaluées,  les  proportions  de  ce  travail  devraient  être  calculées,  non  pas 
seulement  d’après  le  chitïre  brut  du  personnel  intéressé,  mais  en  appliquant  à ce  chiffre  le  mul- 
tiplicateur de  10,  au  minimum. 

Ce  n’est  pas  exagéré,  en  effet,  que  d’évaluer  à 10  en  moyenne,  par  an,  le  nombre  des  questions 
auxquelles  peut  donner  lieu  chacune  des  personnes  employées  dans  le  service. 

Sans  parler  des  nominations,  révocations,  peines  disciplinaires,  congés,  remplacements:  des 
sollicitations,  des  recommandations  auxquelles  on  doit  répondre,  etc.,  etc. , il  convient  de  re- 
marquer que,  dans  beaucoup  de  cas,  une  môme  personne  est  chargée  d’enseignements  divers, 
exigeant  cbacun  une  investiture  distincte. 

On  peut  se  figurer  aisément  l’importance  des  documents  qu’exige  un  personnel  aussi  considé- 
rable, la  diiïiculté  de  maintenir,  au  milieu  de  dossiers*  si  multiples,  l’ordre  indispensable;  les 
erreurs  qui  peuvent  se  produire  si  l’organisation  d’un  tel  service  est  défectueux,  soit  par  l’insuf- 
fisance des  locaux,  soit  par  le  nombre  trop  restreint  des  personnes. 

Or,  l’organisation  du  2“"  bureau  laisse  aussi  bien  à désirer  au  premier  point  de  vue  qu’au 
second. 

3’’  Bureau. 

Les  attributions  du  3'  bureau  de  la  Direction  de  l’Enseignement  primaire  comprennent  trois 
services  bien  distincts  : 

1°  Les  écoles  libres  ; 

2'*  La  comptabilité  et  les  affaires  générales  ; 

3®  Les  examens: 

Il  s’agit  de  faire  ressortir  successivement,  pour  chacun  de  ces  services,  le  surcroît  de  travail  et 
de  responsabilité,  résultant,  tant  de  l’augmentation  du  nombre  des  affaires  traitées,  que  des 
réformes  opérées  dans  la  législation  de  l’enseignement  primaire. 
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KCOLES  LIBRES. 

La  partie  la  plus  importante  de  ce  service  est  celle  qui  a trait  à raccnmplissement  des  formali- 
tés prescrites  par  la  loi  organique  du  lo  mars  1830,  pour  l’ouverture  des  établissements  scolaires 
libres. 

La  réception  et  la  vérification  scrupuleuse  des  pièces  produites  à l'appui  de  chaque  délibération, 
l’obligation  de  recueillir  et  de  centraliser  les  divers  renseignements  nécessaires  à l’enquête 
confiée  à MM.  les  inspecteurs  primaires,  l’appi'éciation  des  cas  assez  fréquents  où  il  y a lieu  de 
proposer  au  Pi-éfet  d’user  du  droit  d’opposition  que  la  loi  lui  remet  « dans  l’intérêt  des  mœurs 
publiques  » exigent  une  attention  toujours  en  éveil. 

Il  y a môme  dans  ce  service  quelques  parties  délicates.  Par  exemple,  certainscas  d’oppositions, 
et  tout  ce  qui  louche  à l’ouverture  et  au  fonctionnement  des  pensionnats  de  jeunes  filles.  Ces 
élablissements,  où  les  inspecteurs  primaires  ont  accès  seulement  pour  l’instruction  relative  à la 
déclaration  d’ouverture  et  pour  quelques  enquêtes  particulières,  mais  dont  l’entrée  n’appartient 
qu’aux  darnes  inspectrices,  donnent  lieu  à des  abus  dont  la  réforme  ne  pourra  être  tentée  que 
par  degrés  et  avec  beaucoup  de  ménagements. 

L’Administration  connaît  ou  soupçonne  un  assez  grand  nombre  de  situations  illégales,  mais 
rinsuffisance  actuelle  de  ses  moyens  d’action  la  fait  hésiter  à soulever  des  questions  qu’il  lui 
serait  difîicile  de  résoudre. 

Le  service  des  écoles  libres,  aupointde  vuede  la  surveillance  du  personnel  attaché  à ces  écoles, 
n’exigerait  pas  une  moins  grande  attention  que  celui  des  écoles  communales,  et  on  sera  cer- 
tainement amené  dans  l’avenir  à lui  donner  une  organisation  analogue. 

La  loi  du  10  juin  1881,  relative  aux  titres  de  capacité,  et  la  circulaire  ministérielle  du  11  août 
suivant,  qui  réglemente  l'application  de  cette  loi,  ont  nécessité  l’établis.sement  d’un  nouveau 
contrôle  étendu  à tous  les  maîtres-adjoints,  maîtres.ses-adjointes  et  sous-directrices  d’écoles  ma- 
ternelles qui,  ju.sque-là  étaient  cà  peu  près  soustraites  à la  .surveillance  de  l’Administration.  En 
effet,  aux  termes  de  la  loi  précitée,  tous  ceux  qui,  sans  se  trouver  dans  un  des  cas  d’exception 
énumérés  aux  §§  2 et  .3  de  l’art.  4 exerçaient  sans  brevet  une  des  fonctions  susdésignées,  ont  dû 
être  mis  en  demeure  d’obtenir,  avant  le  l"octobi-e,  1884,  un  des  titres  de  capacité  désormais 
exigibles. 

Il  a fallu,  tout  d'abord,  dresser  la  liste  des  personnes  non  brevetées  (]ui  formaient  la  majeure 
partie  de  cette  population  très  mobile  cl  leur  signitier  individuellement  l'avis  d’avoir  à se  mettre 
en  règle  (1;  ; il  faut  maintenant,  au  moyen  des  états  trimestriels  obtenus  par  le  concours  de  MM. 
les  inspecteurs  primaires,  suivre  à travers  des  nmtations  incessantes  ce  personnel  nombreux 
et  déjouer,  dans  les  mesures  du  piossibleles  fraudes  de  ceux  (pii  tenteraient  d’échapper  aux  pre.s- 
criptions  de  la  loi. 

11  y a,  de  plus,  à tenir  compte  des  inslruclionsde  la  circulaire  ministérielle  en  date  du  I"  avril 
I88i,  aux  termes  de  laquelle  « les  orphelinats,  asiles,  refuges,  ouvroirs,  colonie.s,  etc.,  ainsi  que 
i les  cours  primaires  qiiclcompio.':  annexés  soit  à un  établisse.nent  hospitalier,  soit  à un  établis- 
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« seiiieiit  imiusti'iel,  lotis  ceux,  eiiua  mol,  où  ies  eiiitmis  icijoivnil,  avec  rédticalion  prufession- 
• nclle,  le  minimum  d’instruclion  primaire  exigé  par  la  loi,  tloivenl  êlre  soumis,  pour  ce  qui 
» concerne  leur  ouvcrlure  et  leur  cxploilalion,  aux  mcmc-^  l'urmalilés  tpie  les  élablissements 
(1  scolaires  libres.  » Celte  jurisprudence  établie  [lar  des  ai-rêts  récents  de  la  Cour  de  cassation, 
aiii'a  pour  efîel  défaire  rentrer  dans  le  droit  commun  un  grand  nombre  d’établissements  jus- 
que-là soustraits  au  régime  des  écoles  libres;  et  dont  la  surveillance  viendra  s'ajouter  aux  autres 
attributions  du  3“"  bureau. 

la  môme  brandie  du  service  se  rattachent  encore  riiisti'uction  et  rinlroduction  au  Conseil 
départemental  des  diverses  alTaires  sur  lesquelles  cette  assemblée  est  appelée  soit  à statuer  défi- 
nitivement (additions  à la  liste  d’admissibilité,  autorisations  aux  instituteurs  et  institutrices  de 
recevoir  des  eafanis  d’un  .sexe  différent  du  leur,  de  recevoir  des  enfants  des  deux  sexes,  de  rece- 
voir des  enfants  au-dessous  de  six  ans.  Fixation  du  nombi  e de  pensionnaires  et  de  surveillants 
pour  les  pensionnats  primaires.),  .soit  à donner  son  avis  préalaldemeiit  à la  décision  prise  parle 
.Ministre  en  Conseil  supérieur.  (Oppositions,  poursuites  di.scipÜnaires,  certificats  de  stage,  dis- 
penses de  stage,  dispenses  d’âge,  autorisation  aux  étrangers  d'en.-'eigiier  en  France,  déclarations 
d’équivalence  de  brevets  étrangers,  etc.). 

Étal  de  li(]uidalion  des  dépemses  ordinaires  des  écoles  [mbliques  spéciales  aux  garçons,  mixtes 
et  spéciales  aux  tilles. 

Enfin,  les  employés,  qui  ont  à remplir  les  attributions  ci-dessus  dénommées,  sont  encore  char- 
gés de  (lueiques  travaux  .sans  connexité  avec  les  précédents,  mais  qui  leur  ont  été  assignés  lors 
de  la  répartition  intégrale  du  service.  Parmi  les  principaux  élément',  de  cette  tâche  accessoire 
figurent  : le  Bulletin  de  Instruciion  primaire  (Préparation  des  numéros  périodiques;  correc- 
tion des  épreines;  ccnfection  de  la  table  annuelle,  alpha!iétii|ue  et  chronologique;  liste  des  ser- 
vices à fournir  par  l'impiâinerie  Cbaix)  : l'enregistrement  /les  diplômes  des  docteurs  en  méde- 
cine, officiers  de  santé  et  sages-femmes  ejce7'çcint  dans  le  département  de  la  Seine;  la  publica- 
tion annuelle  de  la  liste  médicale  cl  de  la  liste  des  vétérinaires;  les  états  de  situation  et  de 
statistiijue  dos  hibliothcqacs  scolaii'cs  communales  (pii  d.'uvent  êii'o  adres.sées  annuellement  au 
Recteur  de  l Académie.  etc... 


COMPTABILITÉ.  — AFFAIRES  (iRNEHAI.ES. 


Voici  le  relevé  détaillé  des  attributions  de  ce  service  ; 


“ 1“  Jiudget. 

Préparation  dn  Budget  départemental  de  Tlnslruction  publique  ; rédaction  du  mémoire  au  Con- 
seil général  pour  la  prés3iUalion  dudit  Budget.  Administration  du  Budget  départemental. 

Liquidation  de.s  dépenses  imputables  sur  le  Budget  spécial  et  sur  divers  crédits  du  Budget  dé- 
partemental ordinaii'o  ainsi  que  du  Budget  de  l’État. 

'i'-'  Affaires  relatives  aux  Communes. 

Examen  de  toutes  l(>s  délibérations  des  Cmiseil.s  municipaux  relatives  au  service  île  l’En.seigne- 


— U)  — 


ment.  Instruction  des  dem;  iides  de  création  d’emplois  et  d'écoles  dans  la  banlieue  : présentation 
de  ces  demandes  au  Conseil  départemental  de  l’Instruction  publique.  Pré.sentation  aux  Conseils 
départemental  et  général  des  demandes  de  secours  formées  par  les  Conseil  municipaux  pour  tra- 
vaux scolaires. 


3“  Coti salions  municipales. 

Préparation  et  établissement  des  contingents  provisoires  à faire  verser  annuellement  par  les 
Communes  suburbaines  pour  !e  traitement  du  personnel  scolaire,  en  exécution  de  la  loi  du  19 
juillet  1875,  et  de  celle  du  16  juin  1881  sur  la  gratuité. 

Préparation  et  confection  des  états  mensuels  pour  le  traitement  du  personnel  des  écoles  com- 
munales et  des  écoles  maternelles  de  la  banlieue. 

États  nominatifs  mentionnant  mois  par  mois  les  traitements  payés  au  personnel  scolaire  et  les 
retenues  légales  prélevées  sur  ces  traitements.  Décompte  sei’vant  de  justification  à ces  retenues. 

Préparation  et  établissement  du  Compte  provisoire  et  du  Compte  définitif  des  traitements. 

Répartition  entre  les  diverses  écoles  maternelles  de  la  ville  de  ^aris,  de  la  .subvention  accordée 
par  l’État  pour  distributions  de  soupes  et  de  vêtements,  etc... 


Service  d’ordre. 

Tenue  des  registres  d’entrée,  du  visa  de  la  Comptabilité,  du  vi.sa  du  Préfet,  des  minutes  et  du 
répertoire.  Feuilles  du  départ. 

Celte  énumération  peut  suTire  pour  permettre  d’apprécier  ce  qu’est  devenu  un  service  qui  était 
déjà  très  chargé  et  dont  les  réfoimes  récemment  opérées  dans  la  législation  de  l’enseignement, 
ont  pre.sque  doublé  l’importance. 

En  effet,  la  loi  du  16  juin  1881,  en  classant  parmi  les  écoles  publiques  primaires,  les  écoles 
maternelles  et  les  classes  intermédiaires,  a augmenté  considérablement  la  lâche  des  employés 
préposés  au  service  de  la  Comptabilité;  ils  ont  maintenant  à pi’éparer  les  états  de  traitement,  non 
seulement  des  instituteurs  et  institutrices,  mais  encore  de  tout  le  per.sonnel  attaebé  aux  écoles 
maternelles.  La  correspondance,  néce.ssitée  par  les  demandes  de  renseignements  émanées  du  Mi- 
nistère de  l’Instruction  publiipie  relativement  à l’application  de  la  loi-sur  la  gratuité,  et  par  cel- 
les qui  ont  trait  aux  créations  d’écoles  ou  d’emplois,  n’a  pas  peu  contribué  non  plus  à grossir  la 
tâche  primitive. 


Stotistujue. 

Établi-ssement  et  récapitulation  des  états  de  situation  : 

D Des  écoles  publiques; 

Des  écoles  libres  ; 

3°  Des  écoles  maternelles  publiques  et  libre.-'. 

Statistique  des  établis.sen)enls  scolaires  pulilicsel  libres  (il)  états  récapitidatifs  pré, sentant  le 
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nombre  des  écoles,  celui  des  élèves,  des  professeurs,  etc.,  pour  chaque  arrondissement:  Ces  états 
qui  restent  au  bureau,  servent  d’élément  à la  rédaction  du  rapport  au  Conseil  académique). 


Ecoles  normales  primaires. 

Examen  de  toutes  les  questions  qui  se  rattachent  aux  deux  écoles  noi'niales  du  département 
de  la  Seine.  Correspondance  avec  le  .Alinistère  et  l’Académie. 


.Affaires  diverses. 


Instruction  des  demandes  de  secours  sur  les  fonds  de  l’Étal  formées  par  d'anciens  instituteurs 
domiciliés  dans  le  dépaidement  de  la  Seine.  Rapports  au  .Ministre  de  l’Instruction  publique. 

Établissement  de  l’état  annuel  de  secours  pour  complément  de  pension  aux  instituteurs  et  ins- 
titutrices retraités  jouissant  d’une  pension  inférieure  à 600  francs  et  aux  veuves  d'instituteurs 
jouissant  d’une  pension  inférieure  cà  200  francs. 


E.XAMENS  ET  COMCOURS. 

Ce  service,  qui  n’est  à proprement  parler  iiu’un  service  d’ordre,  i-epré.sente  pourtant  une 
somme  de  travail  supérieure  à celle  que  fournissent  les  deux  précédents,  et  prend,  de  jour  en 
jour,  une  importance  exceptionnelle,  tant  à cause  de  la  diversité  et  de  la  multiplicité  des  exa- 
mens anciens,  récemment  créés,  ou  en  voie  de  création,  que  par  l’aflluence  croissante  des  candi- 
dats inscrits  poui-  chaque  session.  Il  comprend  à la  fois  les  examens  et  concours  spéciaux  de  la 
Ville;  ceux  qui  relèvent  du  Ministère  de  l’Instruction  publique,  et  ceux  qui  donnent  accès  aux 
Écoles  spéciales  de  l’État. 

En  voici  la  nomenclature,  avec  le  relevé  du  nombre  des  inscriptions  reçues  pour  chacun  d’eux, 
dans  le  courant  de  la  dernière  année  : 


BREVETS  DE  CAPACITÉ. 

SESSION. 


Femmes. 

Brevet  élémentaire 1,890 

Brevet  supérieur 238 

J/ommes. 

Brevet  élémentaire 500 

Brevet  supérieur 71 

.1  reporter 2,699 


oo 


2'  SESSION. 

Femmes. 

Brevet  élémentaire 

Brevet  supérieur 


Feport 


2,691) 


î,29i 

m 


Hommes. 

Brevet  élémentaire 642 

Brevet  supérieur 132 


3®  SESSION. 
Femmes. 


Brevet  élémentaire i,214 

Brevet  supérieur 190 


Hommes. 

Brevet  élémentaire 450 

Brevet  supérieur 80 

Brevets  de  capacité 6,932 


ÉCOLES  MATERNELLES. 


1"  Session 190 

3®  Session 240 

3®  Session 130 

Écoles  maternelles 560 


Concours  pour  Tobtention  des  bourses  d’internes  au  collège  Chaptal. 

3 Séries 255 

Concours  d’admission  aux  écoles  municipales  supérieures. 

Garçon  < 2,196 

Filles 354 

Concours,  entre  les  élèves  payants  des  écoles  supéiûeures,  pour  l’admission  à 
la  gratuité 460 

A report <‘i‘ 3,265 
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Coiicofirs,  entre  les  étè\es  pajaiils  des  écoles  supérieures,  pour  l'admission  à 
la  gratuité  en  2«  et  d®  années  (Écoles  supérieures) 80 

É\anien  pour  Pobtention  des  bourses  dans  les  lycées  : 

l®®  Session  (extraordinaire) 95 

2'  Session  (avril) 260 

d®  Session  (juillets ^0 

IJoui'-es  de  l'État  dans  b's  écoles  maternelles  supérieures  : 

Filles 320 

Garçons 235 

Fxamensde  l'école  polj  Ibeclinique 590 

id.  Sainl-Cyr 569 

Id.  Navale 170 

Id.  Forestière > 

Id.  des  Arts  et  Manufactures 33 

Id.  des  Arts  et  Métiers 215 

Prytanée  militaire 43 

École  d'Alfort 8 

École  supérieure  du  commei'ce 14 

Concours  des  bourses  à la  maternité 42 

Certiticat  d'études  primaires  : 

1“  Adultes  hommes 1,624 

2®  Adultes  femmes 827 

Classes  (lu  jour  : 

Garçons 3,522 

Filles 0,376 

C(»ncours  d'admission  aux  écoles  normales  : 

Garçons 255 

Filles .320 

Dessin  d'art  (examens  pour  le  brevet  de  professeur)  : 

Hommes 80 

Femmes 170 

Dessin  géométrique  (examens  pour  le  brevet  de  professeur) 16 

Cmicoursde  dessin  entre  les  élèves  des  écoles  communales  de  garçons  et  de 
tilles.  d(\s  cours  d'adultes  et  des  écoles  subventionnées  (hommes  et  femmes)  de  la 
ville  de  Paiis. 

Écoles  centrales  de  lilh's  (dessin  d'après  le  bas-relief) 294 

Écoles  centrales  de  garçons  (dessin  d'après  le  bas-relief) 315 

Écoles  subventionnées  femmes  (bas-relief,  ronde-bosse) 167 

Cl.asses  d'adultes  hommes  (lias-relief,  modelage,  ronde-bosse,  prix  Dantaii). . . 296 


/I  rcjiurtc.f 21.631 
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Écoles  subvciiiiouiiées  hoimnes 


Ucjjorl 

^ bas-rehef (dessin,  moiîelage).  i 
/ ronde-bosse  id.  ' 


Cours  d'adulles  el  écoles  suI)ventionriées  (dessin  industrie!) 
Concours  des  bourses  de  voyages  ; 


Dessin  d'art 

Dessin  géométiùque 

Chant  : Brevet  élémentaire  (tiommes  et  l'emmes) 

id.  Diplôme  pour  l’enseignement  sjiécial. 

id.  Hommes 

id.  Femmes 

Certificat  d’aptitude  à la  coupe  et  à fas-semblage  des  vêtements 

Certificat  d’aptitude  à la  coupe  et  à l’a.s.semlilage  des  vêtements  (examens  du 

Ministère)  

(’oncours  de  ’nourses  à l'École  des  hautes-études  commerciales 


Certificat  d’études  commerciales. 


l"  degré  (garçons) 
1"  degré  (filles) . 


Les  examens  du  t'-  degré  n’ont  pas  encore  eu  lieu. 

Concours  d’admission  à l'École  de  physicpie  et  chimie  iiulusti  ielle.-5. . . 
Concours  pour  roblenlioa  des  bour.ses  d’études  supérieures  à Chaptal 

Total  des  candidats  inscrits. . . 


180 

i20 


22 

28 


94 


11 

29 

Î38 

33 

23 


ü6 

80 


40 

15 

30,122 


Le  nombre  des  candidats  in.scrits  avait  été,  pour  l’année  précédente  de  23,798.  La  dilTérence, 
en  plus,  pour  1882,  a donc  été  de  (5,324.  Én  18S3,  le  total  des  inscriptions  s’accroîtra  certai 
nement  encore  de  plusieurs  milliers. 

Cette  évaluation  ne  paraîtra  pas  excessive  si  l’on  songe  qu’un  des  premiers  elTeis  de  la  loi 
nouvelle  qui  rend  l’instruction  primaire  obligatoire  pour  les  enfants  de  0 à 13  ans,  sera  d’intro- 
duire de  nouveaux  éléments  dans  la  statistique  ci-de.ssus.  D’une  part,  en  effet,  la  disposition  de 
la  loi  du  28  mars  1882,  qui  soumet  à un  examen  de  fin  d’année  les  enfants  que  la  déclaration  des 
parents  am  a fait  connaître  comme  « recevant  l’instruction  dans  leur  famille  » va  aboutir,  en  fait, 
à l'établissement  de  deux  certificats  d’études  primaires  au  lieu  d’un  : et  de  ce  chef  .seulement,  il 
y a une  notable  augmentation  du  nombre  de  candidats  à prévoir  pour  les  vingt  mairies  de  Paris. 
D’autre  part,  l’ouverture  immédiate  des  nouvelles  écoles  communales  créées  pour  rendre  possible 
l’application  de  la  loi  aura  très  probablement  pour  résultat  de  grossir  encore  le  nombre  des 
jeunes  gens  des  deux  sexes  qui  .se  présenteront  dans  le  département  de  la  Seine  aux  examens  des 
brevets  de  capacité. 

Il  y a aussi  à faire  entrer  en  ligne  de  compte  : 

1“  La  création  des  deux  examens  du  certificat  d’études  commerciales  ; 

2’  L’abai.sseraent  de  l’âge  pour  le  certificat  d’études  primaires,  et  l’introduction  de  l’examen 
de  couture  ajouté  aux  épreuves  du  certificat  d’études  primaires  (filles). 

3“  La  transformation  du  concours  pour  l’obtention  des  bourses  dans  les  école,<i  municipales 
sunérieuros  en  concours  d’admission  auxdites  écoles  (garçons  et  fille.s). 


— ^>1  — 

Une  chose  encore  e^t  y considérer  : c'est  la  publicité  iiisulFisante  donnée  à quelques  evaraens 
ou  concours,  de  création  toute  récente,  et  qui  ont  eu  lieu  pour  la  première  fois  cette  année 
(bourses  d’études  supérieures:  de  physique  et  de  chimie  industrielles,  etc.).  Lorsque  le  public 
sera  mieux  au  courant  des  avantages  faits  par  l’Administration,  nul  doute  que  le  nombre  des 
candidats  ne  s'accroisse  dans  des  proportions  considérables. 

Le  4«  bureau,  chargé  de  la  comptabilité  et  du  matériel  des  établissements  d’en- 
seignement de  ta  ville  de  Paris,  a des  cadres  suffisants  pour  assurer  les  besoins  du 
service. 

En  conséquence,  rAdministration  vous  demande,  et  votre  Commission  du  Budget 
vous  propose  de  voter  les  augmentations  de  personnel  suivantes: 


Un  emploi  de  sous-chef 5,000  » 

Deux  emplois  de  commis-principal 8,000  » 

CiiKi  emplois  de  commis-rédacteurs 15,500  » 

Six  emplois  de  commis-expéditionnaires 16,200  » 

•Vu  total 44,700  • 


Les  quatorze  euqtlois  créés  seraient  réparlis  entre  les  trois  premiers  bureaux  de  la 
direction  de  la  manière  suivante  : 


Bureau. 

Un  sons-chef. 

Deux  commis-rédacleurs. 

Deux  commis-expéditionnaires. 

2®  Bureah. 

Un  commis-principal. 

Deux  commis-rédacteurs. 

Deux  commis-expéditionnaires. 


5*  Bureau. 

Un  commis-princi{)al. 

Un  commis-rédacteur. 

Deux  commis-expéditioiuiaires. 
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11.  — Messieurs,  vous  savez  avec  quel  tact,  quel  dévouement,  quelle  science, 
notre  bibliothèque  municipale  est  dirigée  par  M.  Cousin,  quelle  activité  le  pousse  à 
organiser  et  enrichir  notre  musée.  Le  fonds  de  bibliolhèque  anéanti  en  1871,  est 
presque  reconstitué,  mais  il  faut  en  dresser  le  catalogue  ; il  faut  aussi  inventorier 
les  pièces  de  notre  musée.  Le  personnel  de  l’holel  Carnavalet  se  compose:  d’un  con- 
servateur, un  sous-conservateur  et  de  deux  sous-chefs.  On  nous  demande  un  employé 
pour  le  catalogue,  c’est-à-dire  : un  commis  auxiliaire  permanent  à 1,800  francs, 
au  lieu  d’un  commis  auxiliaire  temporaire. 

D’accord  avec  votre  Commission  du  Budget,  vous  accorderez  certainement  le 
crédit  demandé. 

12.  — Messieurs,  le  Préfet  précédent  avait  cru  devoir  organiser  son  cabinet  sur  un 
très  grand  pied.  Par  suite  du  départ  de  ce  républicain  dévoué,  dans  lequel  nous  regret- 
tons presque  tous  un  ami,  les  demandes  qu'on  m’avait  déjà  remises  sont  tombées 
d’elles-mêmes,  mais  l’Administration  actuelle  a cru  devoir  en  maintenir  quelques- 
unes. 

L’Administration  nous  démontre  rabsoluo  nécessité  de  créer  au  bureau  du  pei 
sonnel  : 

Un  emploi  de  sous-chef, 

Un  emploi  de  commis-rédacteur. 

Deux  emplois  de  commis-expéditionnaires, 

Ln  faisant  valoir  l’augmentation  du  personnel  de  la  Préfecture,  porté  de  1,177 
employés,  chiffre  de  1875,  à 1,396  employés,  le  nombre  des  candidats  à l’emploi 
de  commis-expéditionnaire,  le  nombre  des  congés  (quia  été  de  1.085  en  1881), 
les  communications  au  BuUetin  municipal,  à la  Presse,  au  Recueil  des  Actes  admi- 
nistratifs, la  publication  d’un  Annuaire.  Le  surcroît  de  travail  qui  incombe  an 
hureau  du  personnel  est  occasionné  par  l’augmentation  du  nombre  des  fonction- 
naires, employés  et  agents,  non-seulement  de  l'Administration  centrale,  mais  encore 
des  services  extérieurs,  et  [)arliculièrement  des  membres  de  l’EnseignemenI , 

Vous  savez,  en  effet.  Messieurs,  qu’avant  d'être,  soumises  à la  signalun*  du  Préfel. 
toutes  les  affaires  concernant  le  personnel  des  services  exlérieurs  (nominations, 
avancements,  mesures  disciplinaires,  |)ensions  et  secours)  sont,  au  préalable,  exami- 
nées et  révisées,  s’il  y a heu,  par  le  service  central  du  personnel. 

Votre  Commission,  Messieurs,  entrant  dans  les  vues  de  M.  le  Secrétaire  général  et 
tenant  compte  des  nominations  déjà  faites  d’employés,  d’ailleurs  excellents,  a adopté 
le  crédit  de  13.500  francs  et  vous  invite.  Messieurs,  à ratitier  son  vote. 


— !><•)  — 


13.  — Nous  vuiis  proposons  eiicoiv,,  M(‘ssi(nirs,  dt*  soiiscriro  à (.jiu'hiues  nmt.'itioiis 
on  créalions  dans  le  personnel  de  service  qui  se  décomposeraient  ainsi  : 


fn  brigadier  pour  le  service  du  Sous-Direclenrde  rEnseignemen!.  J ,770  » 

Substitution  d’im  emploi  d’buissier  de  deuxième  cla.sse  à un 
emploi  de  brigadier :tOO  • 

Création  de  deux  ('luplois  de  garçons  de  bureau  auxiliaires,  à 
1.250  francs 2,500 

Élévation  du  traitement  du  surveillant  des  fouilles  à riièt  d Car- 
navalet  300  . 

l'n  concierge  pour  la  mairie  du  NMll*'  arrondissement 1 ,350  • 

Ensemble 6,220  . 

Conformément  à la  décision  (lue  vous  avez  prise  au  sujet  de  l’élé- 
vation du  saiai'e  des  gens  de  service  auxiliaires,  il  y a li(‘U  d’ajouter 
4,700  francs  à cette  somme 4,700  » 

ce  qui  porte  à 10,920  » 

l’augmentation  afférente  au  personnel  de  servic(‘. 


14. — Vous  voyez,  Messieurs,  dans  quelles  proportions  le  personnel,  de  chiffre  en 
cbilTre,  grossit.  Ce  personnel,  si  nombreux,  ne  suflit  cependant  cà  raccomplissement 
du  travail  qui  lui  incombe,  qu'à  l’aide  des  travaux  extraordinaires  qui  prennent  des 
proportions  formidables,  ainsi  que  le  prouvera  un  état  que  nous  avons  demandé  à 
l’Administration  et  que  nous  avons  riionneur  de  placer  sous  vos  yeux, 

lûie  iiartie  de  ces  travaux  extraordinaires  sont  pay(\s.  Messieurs,  à l’aide  d’éco- 
nomies réalisées  sur  l(^s  services,  économies  qui  échappent  absolument  à notre  con- 
trôle. Comme  il  y a là  des  habitudes  invétérées,  nous  nous  sommes  d’abord  refusés  à 
voter  un  crédit  de  50,000  francs  (pii  nous  était  demandé  pour  travaux  extraor- 
dinaires. Nous  avons  fait  observer  que,  l’année  dernière,  sur  notre  propre  rapport,  il 
avait  été  voté  pour  travaux  extraordinaires  ; 


1“  Au  bureau  militaire 4,000  » 

2“  Au  secrétariat  du  Conseil  municipal 9,000  * 

3'^  De  la  comptabilité 20,000  > 

4“  Du  contrôle  central 8,500  « 


A trpnrfcr 41,500  » 


— ^11  — tm 

lie  port 41,000  « 

•>  Du  sei  \ice  lin  matériel  (1  ) 1 ,000  • 

6^  Non  spécialisés 0,(300  • 

Totai 49,100  » 


Nous  avons  fait  remarquer  qu’il  exislail,  au  Conqtle  de  1881,  pour  indemnités 
pour  travaux  extraoi'dinaires,  une  somme  de  90,042  francs,  non  compris  90,792 
francs  de  travaux  extraordinaires  de  la  Caisse  municipaie,  Caisse  que  nous  laissons 
en  dehors  et  danssa  demi-indépentlance,  non  compris  1 4,000  fi-ancs  de  travauxextra- 
ordinaires  pour  les  mairies,  et  qu’il  était  inutile  de  grossir  ces  sommes.  I/Adminis- 
Iralionnousa  répondu  qu’il  ne  s'agissait  pas  de  la  grossir,  mais  de  la  remplacer, 
et  elle  a produit  à Tappui  de  sa  demande  le  tableau  comparatif  que  voici  : 


U|  l.c  ;i  l’;irl.  7.  le  iv>k>  ;i  I'". 
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Etat  eoaiparatir  de  la  BSopartitioii  des  Emplois 


Répartition  en  iS79. 
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82 
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/ 

1 
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; 
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3' 

41 
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1 
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h' 
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L’Adininislralioii  estime  que  l’économie  (le  35,100  francs,  imlninée  [)onr  188iJ, 
se  réduira  notablement  en  1883. 

Il  résulte  de  ce  tableau  que  les  classes  se  sont,  petit  à petit,  remplies,  et(]iron  ne 
peut  i)Uis  faire  sur  ce  personnel  les  (îconomies  (pi'on  réalisait  et  qui  suffisaient  aux 
travau X ex traordinaires. 

L’Administration  propose,  en  conséquence,  de  voter  des  indemnités  pour  tra\au\ 
extraordinaires,  avec  affectation  spéciale.  Ces  indemnités,  montant  à 50,000  francs, 
se  décomposeraient  ainsi  : 

I®  Somme  nécessaire  pour  suppléer  à rinsuftisance  du  crédit  affecté  aux  travaux 


de  permanence 18,400  » 

Indemnités  au  bureau  du  visa  du  secrétariat  général 0,150  » 

3'^  Indemnités  [)Our  travaux  extraordinaires  au  service  du  Per- 
sonnel. . . . .- 14,000  . 

4”  Indemnités  pour  travaux  extraordinaires  au  service  central 
d’expéditions 3,550  « 

5'"  Indemnités  aux  employés  chargés  du  paiement  des  appointe- 
ments  I ,'.t00  • 

()“  Héserve  [RUir  les  bureaux  de  l’Administration  centrale  qui  ne 
disposent  pas  de  crédit  spécial  pour  le  paiement  de  ces  travaux.  . . 3,000  » 


50,000  . 


Il  y a,  cei»endant,  encore  moyen  de  réaliser  des  économies  sur  ce  personnel.  Mais 
nous  n’avons  pas  besoin  de  vous  dire.  Messieurs,  (pie  ks  moyens  dont  on  se  sert  U(‘ 
sont  pas  réguliers,  (pie  les  économies  que  l’Administration  fait  doivent  reparaître  en 
annulation  de  crédit  et  ne  pas  être  employées  d’une  manière  qui  échappe  absolu- 
ment à notre  contrôle. 

Il  a donc  été  convenu,  entre  votre  Commission  du  Budget  et  rAdministration 
(les  travaux  supplémentaires  faisant  désormais  l’obj(^t  d’un  crédit  spécial  lixé,  cett(' 
année,  à 214,800  francs  d’un  commun  accord,  et  porté  à ce  ebiffre  pour  qu’aucune 
autre  somme  ne  lut  employée  en  travaux  extraordinaires)  (jne  toutes  les  économies 
réalisées  pendant  l’exercice  se  retrouveiaient  régulièrement  au  Compte. 
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Il  Siii'a  donc  ouvert  au  Biid^n*t  de  I88d  nu  article  1 his  ainsi  libellé  : 

1 his.  — Indemnités  pour  travaux  extraordinaires,  214,800  francs. 

Nous  avons  donc  introduit  une  amélioration  dans  le  Budget  cà  ce  point  de  vue,  car 
quelque  scepticisme  qu'on  puisse  montrer  à l’égard  de  l’exécution  de  ce  marché 
passé  entre  nous  et  l’Administration,  i!  ne  nous  est  pas  permis  de  croire  qu’il  ne 
sera  pas  scrupuleusement  exécuté,  et  M.  le  Directeur  des  Finances  n’aura  plus  à se 
plaindre,  en  ce  qui  concerne  l'Administration  centrale,  des  irré^mlarilés  contre  les- 
quelles il  s’élevait  chaque  année.  Nous  espérons  que  les  crédits  pour  travaux  extraor- 
dinaires des  mairies  et  de  ta  Caisse  municipale  entreront  dans  l’art.  2 du  chap.  iv 
du  Budget  de  1884  : figureront  à l’art.  1 his  du  présent  Bndgel. 


15.  ~ Voyez,  Messieurs,  combien  il  est  nécessaire  de  régulariser  tous  tes  ser- 
vices, toutes  les  dépenses  et  de  ne  rien  laisser  dans  l’ombre.  Nous  payons  ouverte- 
ment, ainsi  que  vous  le  pouvez  voir.  Messieurs,  sur  les  tableaux  annexés  au  Budget 
de  1882,  43  commis  auxiliaires  temporaires;  mais,  depuis  plusieurs  années, 
l’Administration  en  paie  35,  à notre  insu,  sur  les  économies  qu’elle  réalise.  Aujour- 
d’hui, l’égale  répartition  des  employés  dans  les  classes  ne  permet  plus  de  payer 
ces  35  auxiliaires,  pas  plus  que  les  travaux  supplémentaires,  et  on  nous  demande 
5B,000  francs  pour  régulariser  leur  siluation. 

Votre  Commission.  Messieurs,  vous  prie  d’accorder  ces  56.000  francs. 


16.  — Messieurs,  au  mois  d’avril,  lors  de  la  pré[)aratioii  du  Budget  de  1883, 
M.  Martin,  alors  trésorier  de  la  ville  de  Paris,  demandait  ; 

1“  La  création  de  (|iiatr('  emplois  d’expéditionnaires  au  traitement  moyen  de 


2,700  francs 10,800  » 

2“  La  création  d’un  emploi  de  garçon  de  caisse  au  traitement 
moyen  de  2,000  francs 2,000  » 

3^*  Un  crédit,  pour  travaux  extraordinaires,  de 1,800  > 

Soit  une  augmentation  totale  de 14,600  > 


Voici,  Messieurs,  les  raisons  que  M.  Martin  fournissait  à l’appui  de  ces  de- 
mandes : 

1“  La  demande  de  création  de  quatre  nouveaux  emplois  d’expéditionnaires  est  motivée  par  un 
accroissement  continu  (lu  travail  de  la  Caisse  municipale  résultantdeladilTusiongénéraledesalïaires 
et,  notan  ment,  de  l’augmentation  de  la  correspondance  conlentieuie  et  administrative  avec  les 
trésoriers  généi’aux,  par  suite  du  renouvellement  des  certificats  nominatifs  avant  atteint  une 
période  de  dix  années  et  dont  les  coupons  sont  épuisés;  de  l’augmentation  du  nombre  des  paie- 
ments de  mandats  émis,  tant  par  la  Préfecture  de  la  Seine  que  par  la  Préfecture  de  Police;  de 
l’augmentation  des  états  de  produits  de  toute  sorte  à recouvrer  sur  les  particuliers  et  les  admi- 
nistrations publi(iues;  (le  l’augmentation  des  recherches  à faire  dans  les  archives  de  la  Caisse 
municipale,  pour  fournir  les  renseignements  et  documents  de  comptabilité  et  autres  demandés 
par  les  dilTérents  bureaux  administratifs,  spécialement  par  la  Direction  des  Finances;  l’augmen- 
tatmn,  enfin,  du  travail  occasionné  par  les  oppositions  notifiées  journellement  à la  Caisse  muni- 
cipale sur  des  titres  de  la  Ville,  en  exécution  de  la  loi  du  15  juin  1872. 

Les  augmentations  de  travail  continues,  énumérées  ci-dessus,  compliquent  et  élargissent 
chaque  jour  le  cadre  des  écritures  multiples  de  la  Cais.se  municipale  et  nécessitent  impérieuse- 
ment la  création  de  quatre  emplois  nouveaux  d’expéditionnaires; 

2”  La  création  d’un  gar(;()n  de  caisse  est  demandée  par  le  bureau  des  titres.  Elle  est  motivée 
par  la  crois.sante  manipulation  des  obligations  dans  la  re.sserre  des  titres  depuis  le  renouvellement 
des  certificats  nominatifs,  qui  a commencé  le  31  janvier  de  cette  année  et  qui  doit  continuer, 
dorénavant,  comme  service  permanent  et  régulier: 

Afin  d’accélérer  le  travail  des  emprunts  au  moment  des  échéances  et  pour  satisfaire  aux 
exigences  du  public,  qui  se  présente  aux  guichets  de  la  Caisse  municipale  pour  toucher  des  cou- 
pons, l’Administration  a nommé  l’année  dernière,  pour  être  attachés  au  service  de  la  Dette,  six 
auxiliaires  provisoires,  dont  l’indemnité  est  pi’élevée  sur  le  cbill're  des  travaux  extraordinaires 
alloué  à la  Cais.se  municipale.  A l’époque  de  la  nomination  de  ces  agents,  l'indemnité  annuelle 


lies  auxiliaires  provisoires  n’était  (pie  de  1,300  francs,  soit  pour  six 7,800  v 

Or,  depuis  le  janvier  1882,  le  Conseil  municipal  a élevé  celte  indemnité 
annuelle  à 1,000  francs,  soit  pour  six 9,000  t 

L’augmentation  de 1,800  » 


demandée  plus  haut  ne  représente  donc  que  la  somme  n(Ve.ssaire  pour  régulariser,  en  1883,  la 
situation  des  six  agents  en  question. 

M.  le  Trésorier  (le  la  ville  de  Paris  actuel  a repris  ces  demandes  d’augmentation, 
(lui  ont  paru  justifiées  votre  à Commission  du  Budget,  et  que,  en  conséquence, 
nous  vous  prions  d’accepter. 


17.  — L’aecroissemenl  incessant  du  nombre  des  atl'aires  traitées  par  le  sécréta- 
riat  du  Conseil  a déterminé  le  Bureau  du  Conseil  à proposer  diverses  mulalions  dans  le 
personnel.  Cos  mnfations  entraîneront  une  dépense  nouvelle  de  12.500  francs,  ainsi 
répartie  : 


— 3.‘{  — 
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Substilulion  d’un  emploi  de  sous-chef  à un 
emploi  de  commis-rédacleur 1,400  » 

Création  d’un  emploi  de  commis-principal. . . 4,000  » 

— d’un  emploi  de  commis-expédition- 
naire  ^,700  0 

Création  d’un  emploi  de  prote 0, 600  « 

500  francs  alloués  au  contrôleur  de  la  comp- 
tabilité et  attributions  de  300  francs  de  frais  fixes 
à cet  employé 800 

Total 12,500 


La  Commission  a admis  ces  diverses  propositions  fjui  font  Tobjet  d’un  rapport 
spécial,  nous  vous  demandons  de  ratifier  la  décision  de  votre  Commission. 

18.  — Le  Secrétariat  du  Conseil  municipal  exécute  des  travaux  extraordinaires  qui 
s’élèvent  annuellement  à 14,000  francs.  .lusqii’ici,  ces  travaux  étaient  payés,  partie 
sur  le  crédit  inscrit  au  chap.  iv,  art.  1®"'  du  budget,  partie  sur  le  cbap.  iv  bh,  art.  1®"'  ; 
il  a paru  plus  régulier  à votre  bapporteur  de  les  faire  imputer,  en  totalité,  sur  le 
chap.  \\  bis,  art.  1®‘‘.  Il  en  est  de  même  des  indemnités  annuelles  accordées  aux 
employés  du  Secrétariat  à la  fin  de  votre  session  de  mai,  et  qui  s’élèvent  aussi  à 
14,030  francs.  A l’avenir,  ces  allocations  figureront,  pour  une  somme  totale  de 
28,000  francs,  dans  le  crédit  inscrit  au  cliap.  iv  bis,  art.  i®^et  entreront  dans  le 
compte  général  du  Personnel  de  l’Administration  centrale,  c’est-à-dire  qu’elles  se 
truuveront  totalisées  pour  ordre  seulement  avec  les  autres  sommes  pour  travaux 
extraordinaires  qui  font  l’objet  de  fart.  1 bis  du  présent  budget. 

Vous  remarquerez,  Messieurs,  que  la  dépense  inscrite  au  chap.  iv,  art. 


était  : 

En  1881,  de 3,950,247  70 

En  1882,  de 4,156,640  . 

En  plus  : 206,399  fr.  70  c. 

En  1883,  chap.  iv,  art.  1®‘’  et  1®''  bis,  de  . . . 4,543,460  » 

Augmentation  : 386,820  francs. 


Cette  progression  effrayante  vous  fera  faire,  probablement,  d’amères  réflexions  et 
vous  conviendrez  qu’un  remaniement  complet  des  services  de  la  Préfecture,  dans  un 
but  d’économie,  s’impose  de  plus  en  plus. 


Si  vous  adoptez  les  propositions  de  votre  Commission,  la  dépense  totale  du  personnel  de  la 

ri 


— — 

Pivfectme  de  la  Seine  (services  inunidpaiix  el  déparlementauv)  s’élèvera,  pour  les  traiteraeiUs 
et  indeinnUés  diverses,  en  1883,  à 2,972,730  » 

En  retranchant,  de  cette  somme,  la  portion  de  la  dépense  payée  directement 
sur  les  fonds  de  l’État  et  du  Département  ou  sur  divers  créilils  du  Budget  de  la 
Ville,  savoir  ; 


/"  Biirlfiel  lie  l'Etnt. 


Fctnds  d’abonnement 

219,000  .) 

c"'  livdfiet  dn  Département . 

Sous-chap.  111,  art.  7.  — Instruction  pri- 
maire. — Indemnité  au  Directeur  de  l'En.sei- 
gnement 

8.000  » 

Sous-chap.  vil,  art.  3.  — Appointements 
du  personnel  du  bureau  administratif  des 
aliénés 

07,100  » 

Sous-chap.  X,  art.  1"'.  — Appointements 
du  Con.servaleiir,  des  em]ilo\és  et  dos  gens  de 
>ervice  des  .\rchives 

17.100  » 

Sous-chap.  XI,  art.  7.  — Indemnité  à l’Ins- 
pecteur des  bibliotlièipies  desarrondi-ssemenls 
de  Saint-Denis  et  de  Sceaux 

1,200  » 

217,700  » 

Sous-chap.  XIV,  art.  3.  — Appointements 
des  employés  du  grelTe  du  Conseil  de  Prêtée- 

lure 

07,000  » 

\ 

Sous-chap.  XIV,  art.  3.  — Frais  de  per- 
sonnel résultant  de  la  sujtpression  des  Sous- 
Préfectures 

32,300  .. 

f 

Sou.s-chap.  XIV,  art.  6.  — Indemnités  pour 
iravaux  extraordinaires  du  Département. . . . 

23,000  .1 

■B  Fonds  comnin/t  des  amendes  de  police  correctionnelle. 

Traitement  de  |■lnspectolll•  de  la  comptabilité  des  communes 
suburbaines 7,000  » 


/■’  Dadcjet  de  la  ]'ille. 

Chap.  IV,  art.  1 bis.  — Travaux  extraor- 
dinaires  

!H,000  >. 

Cbap.  iv  bis,  art.  -D‘'.  — Employés  et  gens 
de  service  du  secrétariat  du  Conseil  municipal 

1 

2i0,820  ■■ 

1 

et  travaux  extraordinaires 

132,800  » , 

Chap.  xxvii  (unique).  — Employés  et  gens 
lie  service  détachés  à la  reconstitution  des 
actes  de  l’état  civil 

1 

17,020  » 

11  reste  à ouvrir,  aucliap.  iv,  art.  1",  un  crédit  de  (à  reporter) 


083,120  ^ 


2.287,630 
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Report 2, 287,030  » 

Le  (Jéj^arleineiit  de  la  Seine,  conlribuaiU  dans  les  liais  du  peisonnel  de  la 
Préfecture,  pour  une  somme  de 312,030  » 

(Voir  chap.  xxv,  art.  14  des  Recettes) „ , 

La  dépense  restant  à la  charge  de  la  Ville,  outre  celle  poi'tée  aux  (rois  articles 
ci-dessus  indiqués,  est  de 1,744.1)80  » 


Lhai‘.  1\  , art.  1 his.  — I iidriniutr^  pour  traran  i'  ej'trooi'di ra irrx. 


l’ropositions 


^ de  rAdininislration 
( de  la  Commission. . 


214,800  ). 
2l4,8tX)  » 


HKeAurrnox  ou  ckkou 
S /"  Adniinistration  cenlrair. 

1"  Somme  nécessaire  pour  suppléer  à l’in-suflisance  du  crédit  alfecté  aux  travaux  de  per- 


manence   18,400  f 

2'“  Indemnités  aux  employés  chargés  du  paiement  des  apiioinlemeids 1,000  « 

3"  Indemnités  piour  travaux  extraordinaires  : 

Au  Service  du  personnel 14,000  » 

Au  Service  du  visa  du  Secrétariat  général 0,130  - 

Au  Service  central  d'evpéditions 3,350  » 

Au  Secrétai  iat  du  Conseil  municipal 14,000  » 

Au  Service  du  matériel 1,000  » 

Au  Bureau  militaire ’ 4,000  » 

Au  Service  de  la  comptabilité 20,000  » 

Au  Service  du  contrôle  central 8,300  « 

4'"  Indemnités  annuelles  aux  employés  du  Secrétariat  du  Conseil  municipal . . 14,000  » 

3“  Réserve  pour  les  bureaux  de  rAdministi'alion  centrale  qui  ne  disposent  pas 
<le  crédit  spécial  pour  le  paiement  de  ces  travaux 10,300  » 


Tot.u 119,000  » 

Il  y a lieu  de  déduire  la  portion  de  la  dépense  [layée  sur  le  crédit  inscrit  au 
chap.  IV  6/s,  art.  1'='’,  ci 28,000  '> 


La  dépense  à inscrire  au  chap.  iv,  art.  1 6/s,  en  ce  ipn  concerne  le  per.sonnel 
de  l’Administration  centrale,  est  donc  de 91,0(10  » 

§ A.  Caisse  municipal e . 

Travaux  extraordinaires 0(5,200  ■' 


.(  report  vr 


137,200 


— 36  — 


Report....  Io7,2fl0  ► 


§ 3.  Mairies  de  Paris. 

Indemnités  pour  travail  des  join  s fériés ll,UUÜ 

Travaux  extraordinaires 46,GüO  » 

37,6J0  » o7,600  ^ 

Total  égal 21 4, 8 JO 


L'explication  (le  la  dépense,  inscrite  à cet  article  nouveau,  se  trouve  dans  les  dé- 
veloppements de  l’art. 

Art.  2.  — Indemnités  au  Secrétaire  général  de  la  Préfecture  de  la  Seine. 

, y (le  l’Administration  8,000  * 

Propositions  ; je  la  Commission 8,000  . 

Pas  d’observations. 


Art.  3. — Traitements  des  membres  de  la  Commission  de  répartition  des  contribu- 
tions directes,  et  frais  divers  relatifs  auxdites  contributions. 


, y de  l’Administration 230,950  > 

lopositions  ! (le  la  Commission 230,950  > 


Augmentation  de  1,300  francs  pour  copie  des  nouvelles  matrices  foncières  à éta- 
blir en  1883. 


Art.  4.  — Traitement  et  indemnité  de  responsabilité  du  Receveur  municipal. 


. . y de  l’Administration 10,000  * 

ropositions  ^ de  la  Commission 40,000  > 


Pas  d’observations. 


Art.  5.  — Habillement  des  huissiers,  garçons  de  bureau  et  gens  de  service  de  la 
Préfecture  et  des  collecteurs  de  la  Caisse  municipale. 


Propositions 


de  l’Administration 
de  la  Commission . 


38,000  • 

38,000  . 


37  — 
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Il  y a une  augmentation  de  6.600  francs  résultant  de  l’accroissement  du  person- 
nel des  gens  de  service  à la  Préfecture  de  la  Seine,  et  de  la  réduction  du  rabais  con- 
senti par  l’adjudicataire  des  fournitures  d’habillement  à faire  pour  les  années  1882, 
1883  et  1884.  Ce  rabais  n’est  que  de  7 fr.  15  c.  %•  h s’élevait  antérieurement  à 
25  Vo. 


Art.  6.  — Entretien  de  chevaux  et  voitures  pour  le  service  du  Préfet  (Abonnement). 

,,  i de  l’Administration 16,800  » 

P,opos,t,ons  I J,  „ commission 16,800  . 

Pas  d’observations. 


Art.  7.  — Dépenses  de  matériel  et  dépenses  diverses  pour  le  service  intérieur  de  la 

Préfecture  et  des  bâtiments  annexes. 


^ t de  l’Administration 327,800  » 

roposi  ions  ^ de  la  Commission 326,200  » 


En  nous  faisant  reporter  sur  l’art.  1®*^  les  traitemenis  d’un  auxiliaire  permanenl, 
de  5 auxiliaires  temporaires  et  1 ,000  francs  de  travaux  extraordinaires,  l’Adminis- 
tration diminuait  cet  article  de  10,800  francs  ; mais  elle  profitait  de  cette  diminution 
pour  demander  6,800  fr.  alin  d’augmenter  de  300  fr.  le  traitement  des  hommes  de  peine 
du  service  du  matériel.  Votre  Commission  du  Budget,  ayant  résolu  de  laisser  sans 
réponse,  cette  année,  les  demandes  d’augmentation  dont  elle  a été  assaillie,  a 
permis  cependant  une  étude  spéciale  des  agents  dont  le  traitement  ne  dépasse  pas 
1 ,200  francs. 

Ainsi  que  vous  l’avez  vu  plus  haut,  elle  a porté  de  1 ,200  à 1,300  francs  le  salaire 
des  gens  de  service  auxiliaires,  ce  qui  entraîne,  pour  les  26  agents  de  cet  ordre. 
|tayés  sur  le  chap.  iv,  art.  7,  une  augmentation  de  2,600  francs.  Nous  vous  deman- 
dons de  consentir,  en  outre,  à la  création  de  2 hommes  de  peine  au  traitement  de 
1,300  francs  l’un,  soit  une  augmentation  de  2,600  francs.  Les  hommes  de  peine 
du  matériel,  qui  étaient  au  nombre  de  26,  seront  donc  au  nombre  de  28,  et  le  crédit 
à inscrire  au  présent  article  sera  de  326,200  francs. 


Art.  8.  — Affranchissement  des  lettres  adressées  aux  particuliers  par  la  Préfecture 

de  la  Seine. 


^ i de  l’Administration 30,000  • 

ropositions  | Commission 30,000  • 


— :{8  — 


Cette  augmentation  sera  probablement  insuffisante  et  rAdminislration  se  réserve 
de  nous  demander  ultérieurement  une  élévation  de  crédit,  mais  il  est  entendu  que 
les  envois  atîrancbis  des  mairies  d’arrondissement  et  des  services  extérieurs  sont 
compris  dans  les  dépenses  inscrites  à cet  arlicle. 

Art.  b.  — Allocation  de  jetons  de  présence  aux  membres  des  Commissions  d'expertise 
et  deréception  des  fournitures  adjugées. 

, . . \ de  l’Administration 1 ,000  » 

lopositions  ^ de  la  Commission 1,000  • 

Pas  d’oliservations. 


Art.  10.—  Location  d'un  immeuble,  acenue  Victoria,  /r  /,  pour  installation  de 

divers  services  municipaux. 


, . . i de  l’Administration 12,800  » 

lopositions  ^ de  la  Commission 12,800  » 


Pas  d’observations. 


Art.  11.  — Impressions,  reliures  et  fournitures  de  bureau  pour  le  service  intérieur 
de  la  Préfecture  et  pour  divers  services  extérieurs. 


\ de  l’Administration 215,000  » 

( (le  la  Commission 215,000  . 


H y a,  sur  cet  article,  une  augmentation  de  11,500  francs  destinée  au  paiement 
des  imprimés  et  fournitures  de  bureau  de  l'Inspection  générale  des  Pompes  funèbres. 
1 ,500  bancs  ; et  du  timbre  des  affîcbes  émanant  de  l’Administration  municipale. 
10,000  francs. 

,\,-t  1^.  — Impressions,  reliures  et  fournitures  de  bureau  pour  le  service  de  la 

Caisse  municipale. 


\ de  l’Administration 00,000  • 

liopositioiib  I (le  la  Commission 90,000  • 


— 39  — 
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Augmentation  de  5,000  francs  sur  le  Budget  précédent  pour  fabrication  et  fourni- 
ture de  papier  spécial  destiné  à l’impression  des  certilicats  nominatifs  des  différents 
emprunts  de  la  ville  de  Paris,  le  stock  de  ce  papier  devant  être  épuisé  en  1882. 

Art.  16.  — Frais  de  publication  d’un  bulletin  hebdomadaire  et  d’un  annuaire  de 
statistique  municipale . — Fournitures  d’imprimés  et  indemnités  pour  travaux  de 
statistique. 


(de  l’Administration 56,900  » 

Impositions  ^ Commission 56.900  . 


Pas  d’observations. 


Art.  17.  — hnpriniés  et  travaux  relatifs  à la  statistique  générale  du  Département 
( portion  de  la  dépense  èi  la  charge  de  la  ville  de  Paris). 


2,000  . 
2.000  » 

Pas  d’observations. 


Propositions 


de  l’Administration 
de  la  Commission. . 


Art.  18.  — Bibliothèque  et  musée  historique  de  la  Ville.  — Acquisitions.  — Dépen- 
ses de  matériel.  — Fouilles  archéologiques. 

„ . . V de  l’Administration 55,000  » 

1T0IK.S, lions  , Commission 5.1,000  . 

Augmentation  de  3,000  francs  portant  sur  les  services  généraux  de  l’hôtel  Carna- 
valet. 


Art.  19.  — Bibliothèques  administratives  françaises  et  étrangères  de  la  Préfec- 
ture. — Acquisitions,  reliure,  matériel. 

hopositions  S Je  15.000  . 

( de  la  Commi.ssioii 15,000  » 


Pas  d’observations. 


— 40  — 


Art,  2i.  — Révision  annuelle  des  listes  électorales. 

100,000  . 
100,000  . 

Pas  d’observations. 


Propositions 


de  l’Administration, 
de  la  Commission . , 


,\rt.  22.  — Dépenses  éventuelles  des  assemblées  électorales. 

Propositions  j ™ministralion 50,000  . 

f de  la  Commission 50,000  » 

Pas  d’observations. 


Art.  23.  — Frais  de  tenue  des  assemblées  électorales  pour  les  élections  annuelles  de 
la  Chambre  et  du  Tribunal  de  commerce. 

Propositions  S de  l’Administration 1,000  . 

/ de  la  CommLSSion 1,000  » 

Pas  d’observation  s. 


Art.  24.  — Dépenses  des  Conseils  de  Prud’hommes. 


i de  l’Administration 68,800  » 

lopositions  I de  la  Commission 68,800  * 


Diminution  de  16,100  franes,  dont  15,000  francs  pour  frais  de  tenue  des  assem- 
blées électorales  et  1,100  francs  pour  l’achat  des  médailles  honorifiques. 

C’est  ici.  Messieurs,  que  se  place  une  proposition  de  nos  honorables  collègues, 
MM.  Vautliier  et  Boll,  ainsi  conçue  : 

Chap.  IV,  art.  27  bis. 

Crédit  proposé  : 20,000  francs. 

Des  jetons  de  présence  de  la  valeur  de  10  francs,  seront  attribués,  par  séance,  à tous  les  mem- 


— '.I 


oo 


lires  des  Commissions  administratives  mixtes  qui  ne  font  pas  partie  de  l’Administration  de  la 
Ville,  du  Département,  ou  des  services  de  l’État. 

Paris,  le  28  octobre  1882. 

Vauthier.  — Dell. 

Départagée  sur  cette  question,  votre  (^ioinmission  du  Budget  a simplenient  chargé 
son  rapporteur  de  vous  la  soumettre,  mais  elle  lui  a permis  d'appeler  sur  cette  ques- 
tion votre  attention.  Il  semble,  en  effet,  que  celle  proposition  de  nos  collègues  Vau- 
tliier  et  Boll  soit  une  des  meilleures  qui  ait  été  produite  depuis  longtemps  au  point 
de  vue  des  compensations  auxquelles  ont  justement  droit  les  personnes  appelées  à 
un  travail  assidu  ou  accablant. 

Votre  rapporteur  pense  donc  que  l’adoption  d’un  article,  libelle  autrement  que  la 
proposition  de  MM.  Vauthier  et  Boll,  par  exemple  ainsi  : 

« Art.  27  bis  (nouveau;.  — Jetons  de  présence  de  10  francs  aux  membres  des 
Commissions  administratives,  techniques,  spéciales  ou  autres,  qui  ne  font  pas  partie 
de  l’Administration  de  la  Préfecture  de  la  Seine,  ou  de  la  Préfecture  de  Police, 
ou  des  Administrations  de  l’État  ; » 

Qu’un  articb' ainsi  conçu,  disons-nous,  aurait  des  résultats  excellents.  Il  est  vrai 
que  le  crédit  de  20,000  francs,  proposé  par  MM.  Vauthier  et  Boll,  ne  serait  point 
suffisant  et  qu’il  faudrait  le  porter  à 100,000  francs,  en  s’avouant  que  celte  somme 
serait  probablement  dépassée.  Ce  Conseil  verra  ce  qu’il  lui, convient  de  faire  à 
cet  égard. 


Art.  29.  — Frais  de  seconde  et  ultérieures  expéditions  d'actes  adniinistratifs  et  de 
copies  de  pièces  relatives  aux  adjudications. 

V de  l’Administration 
* ( de  la  Commission. 

L’augmenlation  est  de  12,000  francs.  Dépense  d’ordre  compensée  par  une  recette 
équivalente.  Recettes,  chap  iv.  art.  2 (page  12),  Droits  d'expéditions  et  frais  de  copies . 


15,000  . 

15,000  . 


Messieurs,  votre  rapporteur  a été  chargé,  en  terminant,  de  rappeler  à l’Adminis- 
tration qu’il  existait  une  Commission  du  personnel,  mais  l’Administration  étant 
résolue  à convoquer  cetie  Commission  aussitôt  après  les  vacances  du  .lourde  l’an,  il 
est  inutile  de  lui  demander  ce  qui  est  accordé. 

A vrai  dire,  Messieurs,  nous  ne  savons  ce  que  cette  Commission  du  personnel 

1) 


produira  et  nous  ne  nous  faisons  pas  beaucoup  d’illusions  sur  ses  résultats  pratiques. 
Elle  devra,  probablernenl,  s'inquiéter  d’abord,  non  du  personnel,  mais  du  travail 
exécuté  à la  Préfecture;  il  lui  faudra  essayer  de  réduire  une  paperasserie  chaque 
jour  prossissanle.  Ce  ne  sera  pas  une  mince  besogne. 

Si  elle  en  vient  à bout,  le  Iravail  étant  diniiiiué,  (*lle  aura  un  motif  excellent  pour 
diminuer  It*  persomad,  mais  elle  se  trouvera  en  face  de  situations  acquises  et  de 
chefs  de  service  qui  défendront  leur  oïdillape.  Se  contentiua-l-elle  de  diminuer  un 
bureau  pour  en  augmenter  un  antre?  d’exij^er  |)lus  de  ré»ularité  de  la  part  des 
(‘inployés  ?desiq»primer  tes  travaux  extraordinaires  ? Nous  fienorons,  mais  il  faudra 
cependant  (ju'à  l’aide  de  la  Commission  ou  autrement  on  arrête  le  flot  montant  des 
fonctionnaires. 

Le  personnel  dont  nous  nous  sommes  occupés  celte  année,  comprend  à lui  seul 
prés  de  neuf  cents  employés. 

Ce  qui  permettrait  de  faire  (h's  réformes  sérieuses,  ce  serait  de  se  substituer 
momentanément  à l'Administration. 

Cela  ne  nous  est  pas  facile.  Cela  n’est  pas.  Alors  nous  nous  trouvons  courts  lors- 
que rAdminisIration  nous  donne  des  raisons  suffisantes  pour  augmenter  son  per- 
sonnel, nous  ne  jiouvons  pas  lui  dire  ; vous  en  av(?z  assez  : ou  : vous  trouverez 
dans  tel  bureau  un  employé  inoccupé  que  vous  pouvez  prendre. 

Nous  enregistrons  donc,  ou  à peu  près.  Nous  avons  un  contrôle,  sans  doute, 
mais  nous  pouvons  avouer  ([u  il  est  troi»  superliciel.  Il  faut  cependant  que  les  aug- 
mentations lie  personnel  prennent  fin,  car,  abstraction  faite  de  l’Enseignement, 
elles  paraissent  hors  de  proportion,  sinon  avec  le  nombre  des  pièces  à confectionne)-, 
au  moins  avec  l’augmentation  du  chiffre  des  affaires  à traiter. 


COMPTE  DE  1881. 

Aucun  des  articles  du  Compte  de  1881  correspondant  aux  articles  compris  dans 
le  présent  rapport,  n'a  donné  lieu  à observation  au  sein  de  la  Commission  du 
Budget. 


Paris,  le  8 décembre  188^. 


Le  Happorteur, 


EdcaR  MONTEIE. 
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ANNEXE  N°  I . 


r»KVtLüPFKMKM  S A L AI’l'Ul  lJU  Ktil.KVÉ  OKMÎHAI.  DKS  TUW  AL\  K.\  I HAOUUINAIBKS  KKFECTLÉS  E> 
1881  PAR  l,KS  DIFFÉRENTS  SERVICES  DE  E ADMINIS'I  RATION  CENTRACE.  DE  I.A  CAISSE  ET  DES 
MAIRIES. 


Le  comple  génércil  (les  travau-V  exti'Jioidiiiairt's  eHediiés  par  les  divers  oinplovés  du  service 
inlérieiir  de  rAiiministration  centrale  de  la  PréCecliire  de  la  Seine,  de  la  Caisse  nuinicipale  et  des 
mairies  des  vingt  arrondissements  de  Paris,  s’élève  à la  somme  dePW,07i  l'r.  Od  c. 

Établi  pour  cliacune  des  grandes  divisions  de  l’Administration  préfectorale,  il  présente,  par 
bureau,  dans  chacune  d’elles,  les  résultats  suivants  : 


Dépenses  appliea  - 
tites  il  l’art.  i'‘ 
(lu  diap.  IV  (.\it- 
niinistration  cen- 
I rate; . 


/"  ('((hinet  iIk  Préfvl. 


lo,04o 


p i-  -A. 


bureaux  et  Secrétariat  particulier..  . 


i*"  Sevrétdi'i^K  (/é/ifnil. 


lU,il^  W 

Visa  du  Secrétariat  général 

21,350 

3,050  » 

Divers 

6,880 

10A)18  20 

Personnel 

10,618 

20 

» t) 

Tirages  d’emprunts 

0,062 

00 

't  ,87(5  25 

Service  central  d’expéditions 

4,876 

25 

H » 

Élections 

36,042 

10 

» ^ 

Secrétariat  des  Conseils  général  et  municipal. 

42,209 

9(5 

1 » 

(irelle  du  Conseil  de  Pi'éfecliire 

8,()30 

50 

» » 

Contentieux 

« 

1,455  55 

Archives 

4,600 

d 

H 

Statistique' 

7,415 

80 

» > 

Bililiotlièque 

200 

y> 

3,690  » 

Matériel  et  per.sonnel  de  service 

88,652 

05 

1,500  ^ 

Inspecdion  des  caisses 

3,500 

1) 

244,128 

75 

AihmnistratLon  yenéruU'. 

B D 

Secrétariat 

2,763 

> 

, » 

Domaine  de  la  Ville 

7,050  50 

..  » 

Service  administratif  des  mairies 

>) 

V 

ti  » 

Halles  et  marchés 

2,218 

50 

130  . 

Cimetières 

2,193  50 

S 

Administration  départementale 

722 

5) 

0 » 

Id.  des  communes 

» 

y> 

608  )- 

Inspection  de  la  comptabilité  des  communes 

suburbaines 

1,208 

•1 

:Pt,287  w 


*t  fejiorter 


lt),15() 


270, 37d  7b 


- — 

0^1.287  in  Reports » 270.373  75 

Administration  générale  (Suite). 

i>  » Aliénés 11,072  20 

100  » Enfants  assistés 100  ” 

» “)  Cai.sse  de  la  Loulangerio 8,296 

3,999  75  .Xffaires  militaires 21,08  i 


R Enseignet tient  primaire. 

3,350  - Bureau  central 15,054  20 

" Personnel 7,933  >' 

1,000  " Instruction  publique 25,715  50 

2,330  " Matériel,  etc 14,473 


■R  Direction  des  Traüavæ. 

‘ Personnel 2,795 

« ' Beaux- Arts » 

» » Traités  et  aci|uisilions 8,690  45 

' ■'  Alignements 4,890  50 

I.OOO  Plan 1,260  ■ 

■»  “ Voie  publique 13,815  16 

500  Travaux  de  la  Ville 6,759 

500  !d.  deTÉtat 3,885 

" Comptabilité 6, 1 36  '50 

' Travaux  publics 1,681  25 

" Routes  et  chemins 9,159  48 

■'  " Eaux  et  canaux 12,690  87 


(E  Direction  des  Finances.  — ■ i. 

1,855  ” Bureau  central 4,300 

” ’>  Comptabilité  départementale 4,795 

6,116  25  Ordonnancement 8,896  25 

4,945  » Comptabilité  municipale 4,945  ■» 

Recouvrement  des  contribution> 218 

’ ' Contentieux  des  contributions 6,930  41 

Secrétariat  de  la  Commission  des  contri- 

I)utions 

' Domaine  de  rEtat 70 

30,154  66  30,154  66 

tt.009  25  7”  Contrôle  central.  9,459  25 

■'  H"  (’ommission  des  contributions.  7,300 


88,992  71  .4  reporter 509,533  77 
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88,992  7'i  Report 

t,650  " tf'^  Délégués  auæ  appointements  répartis 

rions  tous  les  services. 

90,642  74  lf)“  Caisse  municipale. 


;S09,533  77 


1,650 


109,902  15 


Mairie 

du  1"' 

arrondissement 

12,141  56 

Id. 

id.  

. . 11,840  42 

Id. 

3^ 

id.  

13,841  91 

Id. 

4- 

id.  

. . 13,084  17 

Id. 

id.  

12,735  56 

Id. 

6- 

id.  

12,439  22 

Id. 

7e 

id 

14,682  32 

Id. 

8^ 

id.  

12,053  89 

Id 

9^ 

id.  

15,564  71 

Id. 

10^ 

id.  

23,546  29 

Id. 

11' 

id.  

23,408  93 

Id. 

12' 

id.  

12,670  83 

Id. 

13' 

id.  

11,294  12 

Id. 

14' 

id.  

11,689.57 

Id. 

15' 

id.  

11,666  91 

!d. 

16' 

id.  

8,851  74 

Id. 

17' 

id.  

16,611  69 

Id. 

18' 

id 

18,939  90 

Id, 

19' 

id.  

15,145  97 

Id. 

20' 

id.  

16,107  V 

Répnrti  entre  les  20  mairies 32,670  ■ 


320,986  71  320,986  71 

Totai 942,072  63 


Ces  iudeiuüités  peuvent  être  divisées  en  6 
ratéffories  distinctes,  savoir  : 
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[°  Indemnités  de  caisse 15,100  • 

2’  id.  pour  frais  divers 11,800  « 

3°  id.  de  permanence 117,700  " 

4“  id.  [irévues au  crédit  de  personnel.  255,259  31 

•Y  id.  non  prévues  id.  . 371,319  24 

6'’  id.  exceptionnelles  et  spéciales  à 

rexcrcice  (Tenues  des  assemblées  électo- 
rales, recensement,  etc.) 170,894  08 


942,072  63  942,072  63 


Le  montant  dt  la  dé|iense  occasionnée  par  le  paiement  des  indemnités  diverses  uidiqnée> 
ij'auti  e part,  est  imputé,  non  seulement  sur  les  crédits  ouverts,  à cet  etfet,  aux  Budgets  du  Dépar- 
tement et  de  la  Ville,  mais  encore  sur  uu  certain  nombre  d’articles  spéciaux  dont  une  partie  est 
employée  à la  rémunération  des  travaux  extraordinaires  (Voir  le  tableau  ci-joint). 

La  dépense  correspondante,  qui  est  indiquée  sonnnairement  au  Projet  de  Budget,  apparail 
dans  les  développements  publiés  à l’appui  des  comptes  annuels. 

1,216  employés  et  dül  garçons  de  bureau  ont  participé  à l’exécution  de  ces  travaux  extraoi  - 
dinaires  et  ont  reçu  des  indemnités  proportionnelles  à l’importance  de  leur  travail. 


ANNEXE  N-  2. 


Cràdiis  ouverts  pour  les  dépenses  du  personnel  de  i Administration  centrale , 
de  la  Caisse  municipale  et  des  Mairies  de  Paris  (Résumé). 
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(iKADKS  KT  CLASSES 

NOMBRE  D’EMPLOIS 

TUAnKMfcMS 

ADMINISTRA- 

TION 

CENTRALE 

CAISSE 

MUNICIPALE 

MAIRIES 

Direclem' 

■Mémoire. 

)) 

» 

Directeur 

22,000 

» 

1 

» 

9 

Direrteni- 

2,000 

.. 

1 

.. 

• 

r.onlrôlenr  rentrai 

12,000 

.. 

1 

i) 

.. 

Sous-ilirecleurs 

12.000 

» 

3 

-■0 

JJ 

Mémoire. 

4 

JJ 

JJ 

, 1"  classe 

Chefs  de  division ' 2'  Id 

11,000 

1 

h ■ 

10,000 

„ 

3 

1 

^3'  Id 

9,000 

» 

4 

.. 

n 

1"  classe 

8,000 

lo 

2 

7 

Chefs  de  hiireaii ) 2'  Id 

7,000 

» 

13 

2 

6 

(.  3-  . Id.  ..  .....  ,,.v.  .. 

0,000 

» 

lo 

2 

^ !'•  classe 

Sous-rliefs  île  hineaii ■.  2”  Id 

O 

O 

.. 

20 

, 

1 

7 

O 

O 

O 

» 

20 

' 3'  Id 

4,o00 

» 

22 

3 

^ ['■'classe 

Coiiimls-pi  incipauv ■ 2'  Id.  

' 3-  Id 

i,400 

» • 

22 

10 

i 

4,000 

7) 

24 

11 

6 

3,600 

» 

23 

12 

7 

1"  classe 

3,300 

30 

8 

23 

\ 

Coinmis-rédacteiir.s / 2'  Id 

3,100 

» 

ol 

7 

22 

3,300 

») 

1 

» 

» 

1 . . 2.700 

70 

32 

8 

23 

' 3'  Id 

3,000 

ÎD 

\ 

» 

” 

Vérificateur  du  contentieuv 

3,100 

>■ 

» 

1 

« 

/ ["classe 

3,300 

» 

43 

13 

28 

^2’  Id 

3,000 

» 

44 

16 

28 

Commis-expéditionnaires < 3'  Id 

2,700 

» 

'irO 

18 

27 

j 4'  Id 

2,400 

M 

43 

16 

28 

1 5“  Id 

2,100 

» 

44 

16 

28 

Commis-auxiliaires  permanents 

1,800 

3> 

29 

8 

ü7 

Secrétaire  particulier  du  Préfet 

4,400 

»• 

1 

" 

Attachés  au  cabinet  du  Préfet 

2,700 

» 

2 

Inspecteur  des  bibliothèques 

4,000 

1 

■> 

Prote  l’Imprimerie  municipale 

3,600 

1 

>■ 

s 

Controleur  de  raflichajie 

2,100 

X) 

1 

” 

.Médecin  de  la  Préfecture  de  la  Seine 

3,000 

n 

1 

>■ 

Médecins  adjoints 

» 

3 

» 

Contrôleur  de  la  comptabilité  du  Conseil  municipal 

3,600 

» 

1 

« 

Sténographe  du  Conseil  municipal 

3,300 

» 

1 

Garde-magasins 

3,100 

1 

“ 

Garde-magasins  adjoint 

2,700 

» 

1 

4,300 

» 

1 

H 

Inspecteurs  du  matériel 

; 3,000 

» 

1 

» 

" 

Sous-inspecteur  du  matériel 

2,400 

2.000 

14 

1 

2 

y> 

» 

.t  reporter.  ... 

623 

163 

324 

oo 
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TOTAL  DES 

EMPLOYÉS 

MONTANT  DE  LA 

DÉPENSE 

TOTAL  DE  LA 

DÉPENSE 

PAa  CLASSE 

PAH  GRADE 

administration 

CENTRALE 

CAISSE 

MUNICIPALE 

MAIRIES 

PAR  CLASSE 

PAR  GRADE 

1 

9 

1 » 

j 

22,000 

„ 

„ 

» 

) 

2> 

S 

2,000 

.. 

> 

» 

- 

24,000 

» 

-- 

1 

12,000 

» 

» 

» 

12,000 

- 

■■ 

3 

36.000 

>> 

>■ 

- 

36,000 

» 

» 

■■ 

■' 

•> 

- 

.. 

5 

; 

44.000 

„ 

11,000 

„ 

» 

33,000 

,1 

\ 

4 

13 

30,000 

10,000 

„ 

» 

40,000 

f 

131,000 

„ 

1 

\ 

.36,000 

.. 

)) 

» 

36,000 

\ 

24 

1 

120.000 

16,000 

,, 

36,000 

,< 

192,000 

23 

lOS.OOO 

» 

14,000 

42,000 

.. 

161,000 

.. 

} 

497,000 

24 

90,000 

O 

12,000 

« 

42,000 

.. 

144,000 

..  N 

31 

110,000 

„ 

22,000 

» 

38,500 

» 

170,500 

.. 

30 

93 

100,000 

20,000 

,, 

30,000 

» 

150,00.1 

/ 

464,3  10 

32 

90.000 

» 

13,.300 

» 

31,500 

» 

144,000 

* 

39 

96,800 

X. 

44,000 

„ 

30,800 

„ 

171,600 

41 

122 

96,000 

>. 

44,000 

24,000 

.. 

164,000 

..  / 

486.800 

42 

82,800 

.. 

43,200 

23,200 

3> 

131,200 

Si 

81 

17.3,000 

28,000 

>, 

80,500 

» 

283,300 

.. 

83 

167.40(» 

21.700 

68,200 

237,300 

1 

1 

232 

3.300 

» 

» 

» 

3,300 

„ 

780.200 

„ 

83 

140.400 

„ 

21,600 

n 

62,100 

». 

224,100 

.. 

4 ; 

12,000 

.. 

» 

» 

12.000 

' 

.. 

3,100 

” 

-> 

» 

3,100 

.. 

8!) 

141.900 

.. 

49,500 

92,400 

283,800 

.. 

88 

132,000 

.> 

48.000 

84.000 

Si 

264,00) 

9J 

441 

121.ri00 

Vi 

48,600 

72.900 

243.000 

1.189,200 

89 

108.000 

» 

38,400 

„ 

67.200 

» 

213,600 

■■ 

88 

92.400 

” 

33,600 

» 

58.800 

» 

184,800 

1. 

94 

32,200 

.. 

14.4(X) 

„ 

102,600 

„ 

.. 

169.200 

■■ 

1 

4.400 

.. 

U 

a 

» 

4,400 

» 

„ 

O 

.1.400 

3.400 

■■ 

1 

4,000 

„ 

„ 

4.000 

1 

3,600 

„ 

3,600 

'■ 

1 

2.100 

. 

„ 

1} 

2.100 

■’ 

.9 

1 

.3.000 

3,000 

„ 

3 

.. 

„ 

>1 

» 

1 

;i,6o(t 

V9 

3.600 

>. 

1 

3.300 

» 

M 

3,300 

O 

■i 

1 

3,100 

>. 

„ 

„ 

» 

3,100 

■■ 

1 

2,700 

.. 

„ 

0 

2,700 

,, 

1 

4„jOJ 

4, .300 

.. 

; » 

1 

3.000 

,, 

.. 

3,000 

.. 

1 

2,400 

.. 

■■ 

2,400 

0 1 

.‘J 

2 

4,000 

„ 

“ 

n 

" 

1 

4,(K)0 

1.112 

2,27S.8.tO  .. 

.3.36,6)0  .. 

I 

1.008.700 

» 

1 

1 

4 

3,88'i,10)  .. 

d 


I.  K A DES  ET  CL  ASSES 


Reporta 

Surveillant  du  matériel 

Employé  à la  comptabilité  (lu  magasin  scolaire 

Surveillant  du  magasin  scolaire 

Aide-surveillant  au  magasin  scolaire 

Auxiliaire  au  magasin  scolaire 

Magasinier  des  imprin)('‘s. 

ïoiseur  spécial 

Agent  comptable  des  biens  des  aliénés 

Inspecteur  des  services  extérieurs  dépendant  du  bureau  des 
Heaux-Arts 

Dessinateurs | 

Heviseur  de  mémoires | 

Vérilicateurs  de  mémoires ^ 

I 


riOinmis-auxiliaires  temporaire-- j 

Collecteurs ^ 

I 

Gens  de  serv  i c 

Réserve  pour  augmentation  des  indemnités  allouées  aux 
commis-auxiliaires  permanentset  temporaires  non  payés 
sur  le  cbap.  iv.  art.  1" 


TRAITEMENTS 


NOMBRE  OEMPLOIS 


ADMINISrUA- 

TION 

CENTRALE 


CAISSE 

MUNICIPALE 


1.500 
1,800 
1,800 

1.500 

1.. 500 

1.500 
■2,100 
0,000 

0,000 

3,900 

3.000 
3.300 
2,700 

1.500 

4..  500 

4.000 

1.000 

2,200 

2,000 

1.800 


0-23 

1 

1 

1 

1 

1 

1 

1 

1 


T 

1 

83 


Kt2 


105 


40 

3 

3 

3 


324 


93 


121 


î 


Lnlrinni !C!i  fixes  et  permanentes  payables 
sur  crédits  municipaux. 

.\iix  \ érilicateurs  de  mémoires 

■Vu  régisseur  comjitable 

,\u  contl  (àleiir  de  la  comptabilité  du  Conseil  municipal... 

.\u.x  inspecteurs  des  caisses 

k.  l'inspecteur  des  bibliothèques 

-\u  chef  du  matériel 

,\iix  caissiers,  sous-caissiers  et  collecteurs 

Indemnités  Jixes  et  permanentes  payables 
sur  crédits  départementaux. 

\ r.ircbix  iste  du  Département 

,4  l'agent  comptable  des  biens  des  aliénés 

A l'inspecteur  des  bibliothèques  des  arrondissements  de 
Saint-Denis  et  de  Sceaux 

,\ii  direclear  de  l'enseignement  primaire 

Indemnités  pour  travaux  extraordinaires  du  Département. 

Totaux 


1,000 
1.-200 
300 
3.500 
1,000 
3.000  - 
Di  ver-. 


1.500 

3..500 


1,200  .. 

8.000  t- 


914 


2.38 


538 


51 


no 


TOTAL  DES 

EMPLOYÉS 

MONTANT  DE  LA  DÉPENSE 

TOTAL  DE  LA  DÉPENSE 

PAR  CLASSE 

PAR  GRADE 

ADMINISTRATION 

CENTRALE 

CAISSE 

MUNICIPALE 

MAIRIES 

PAR  CLASSE 

PAR  GRADE 

U12 

2,278,800 

336.600  » 

1,008.700  B 

.3,844,100 

„ 

„ 

1 

l,o00 

,, 

B 

B 

t) 

1,.300 

» 

1 

1,800 

» 

B 

■ 

B 

1,800 

B 

,, 

1 

1,800 

B 

B 

» 

)) 

1,800 

» 

1 

l.oOO 

» 

B 

B 

B 

1,.300 

» 

.. 

1 

1,300 

» 

B 

B 

B 

1,.300 

» 

.. 

1 

1 .300 

» 

B 

B 

” 

1,.300 

B 

.. 

1 

2,100 

)) 

B 

B 

» 

2,100 

B 

-> 

1 

6,000 

» 

■” 

" 

6,000 

” 

„ 

1 

6,000 

» 

D 

J) 

B 

6,000 

.. 

3,900 

» 

„ 

)> 

3,900 

„ 

» 1 

3,600 

U 

1) 

» 

3,600 

n 

4 

3,300 

» 

fi 

» 

1> 

3,300 

.. 

2.700 

» 

” 

” 

» 

2,700 

» 

» 

1 

4,300 

» 

B 

B 

B 

4,500 

B 

)) 

1 

4,300 

„ 

„ 

» 

4,300 

„ 

V 

1 

4,000 

» 

B 

» 

B 

4,000 

B 

» 

216 

132,800 

» 

64,000  B 

148,800 

» 

.343,600 

B 

3 

» 

6,600  B 

» 

6,600  B 

3 1 

9 

6,000  » 

r> 

6,000  B 

18,000 

>. 

3,400  B 

n 

3,400  » 

337 

311,730 

>> 

41,030  B 

170.930  B 

» 

323,730 

» 

» 

31,000 

» 

B 

» 

31.000 

B 

» 

1,000 

1,000 

.. 

0 

1 ,200 

)> 

B 

B 

» 

1,200 

>. 

.. 

300 

» 

B 

B 

B 

300 

» 

.. 

.. 

3,300 

B 

B 

B 

B 

3,300 

.. 

» 

» 

1,000 

)) 

B 

B 

B 

1,000 

x> 

.. 

I. 

3.000 

» 

B 

. 

■ 

.3,000 

B 

>’  

” 

8,930  B 

8,930 

» 

1,300 

1 ,300 

» 

3,300 

» 

. 

3,300 

„ 

1,200 

)) 

B 

.. 

1,200 

0 

.. 

» 

8,000 

» 

” 

B 

B 

8,000 

B 

)) 

» 

23,000 

» 

» 

23,000 

” 

1,690 

2,833,73)  B 

688,380  » 

1.328,4.30  * 

» 

4.870,780 

» 
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BUDGET  DE  1883 


r.ONSKTL  MIINICTFAL  HE  PAÏUS 

1882 


Uecettes 


RAPro 


Présenté  iiar  M!  Boll,  an  nom  de  la  Commission  dit  Hiidijet  (1),  siii  les 
rhapUres  Xlll.  XVI  (art.  i);  XVH  (art.  4.  C,)-.  XXXVI  (iirl.  I et  i)des^ 

Iterettes  dit  Projet  de  Hndijet  de  1885  (l’m.luil  di's  localioiis  siif  la  \m  |imIiIii|ul 
et  dans  les  proinenados  ; coiUribntioiis  de  rÉlat  dans  les  .Iqienses  d'aineBm-aliün 
des  lycées,  d’entrelien  des  casernes,  dans  les  frais  .l’aerandisscinonl  de  la  Sm- 
bonne  et  de  l’^aGole  de  droit  ). 


(Annexe  au  procès 


■verbal  île  la  séance  du  8 décembre  1882.; 


RECETTES  ORDINAIRES 


CnAP.  Xlll,  art.  1®“’  (page  — Redevances  paijees  pai 


les  emeessionnaives  du 


droit  de  location 


de  chaises  sur  les  bonlevards.  dans  les  s(piares,  etc. 

i de  l’Administration 

l>ro|)Osilions  | ,,,  commission 

bas  d’observations. 


(1)  La  eomnns.sion  spéciale  du  Budget  est  composée  de  MM.  Gvrmer 


IH 


^ 

(killo  rccclle  j)i'()vieiil  do  l'üdiiidicalion  |)i‘Oiionc('‘o  en  l';iv('iir  d('  deux,  coiiecssiuii- 
uaires  le  ^4  iioveinlu'e  IS70  pour  mie  durée  d(^  eiui(  ans,  du  janvier  1880  au 
31  décembre  1884. 


Art.  2 (page  44).  — RedcDaiires  panées  pour  occupation  de  parties  de  la  voie 
publique  par  des  constructions  léqères  et  échoppes  attenant  aux  habitations. 


Propositions 


de  l’Administration 
de  la  Commission  . 


Comme  au  Budget  précédent. 


50,000  » 

50,000  » 


Cet  article  n’a  donné  lieu  à aucune  observation  au  point  de  vue  du  cbilîre  proposé 
par  rAdministration,  mais  plusieurs  membres  ont  fait  remarquer  que  certaines  de 
ces  conslriidions  étaient  dans  un  état  de  malpropreté  et  de  délabrement  regrettable. 
Il  serait  nécessaire  ({iie  les  agents  chargés  de  ce  service  exerçassent  mie  surveillance 
Irès  active  à cet  égard. 


Art.  3([)age  44).  — Hedeoances  paijées  par  les  concessionnaires  des  emplacements 
occupés  par  des  hiosques, . urinoirs  lumineux  et  chalets  de  nécessité,  et  par  les 
concessionnaires  du  droit  d'affichaqe  sur  les  urinoirs  et  colonnes  d’affichaqe  de  ht 
Ville. 

„ \ de  l’Administration 94,700  » 

Propositions  j conimissior, !).-,, 900  . 

.Vugmentation  (le  1,200  francs,  par  suite  de  la  modification  apportée  à la  conces- 
sion Dorion,  par  délibération  du  Conseil  municipal  en  date  du  7 juillet  1882.  Il  y a 
lieu  en  même  temps  de  faire  une  rectification  de  chiffre  à ladite  délibération,  par 
suite  d’une  erreur. 

Cette  concession  était  [irolongée  de  dix  ans,  moyennant  une  augmentation  de 
50°/odans  la  redevance  payée  à la  Ville.  La  somme  payée  antérieurement  par  \e 
concessionnaire  avait  été  indiquée  par  erreur  3,000  francs,  au  lieu  de  2.537fr.  35  c., 


comme  le  constato  le  délail  suivant  : 

Chalet  de  la  Bourse  (arrêté  du  13  mars  1873) 420  » 

— Place  de  la  Madeleine  (arrêté  du  13  mars  1873) 453  75 

— Marché  aux  Heurs  (arrêté  du  13  mars  1873  ) 210  » 

— Cbamps-Élysées ' 517  35 


.1  reporter 


1,601  10 


91 


•>  

Hepor! I.GUl  K) 

- Hoiilevard  Saiiit-Geriiiaiii  (ni  rèté  (lu  H)  septeni])re  1880).  i25 

— I lal  les*  centra  les  ("a  rrêlt^  du  l"'*'  d(k‘eml)rc  1881') 700  » 

Total !2,537  35 

C'est  doue  celte  somme,  plus  50  “/o  d'augmeulaliou 1 ,^68  (>5 

Soit 3,800  » 

(|iii  doit  (Mi’e  iuscrile  au  Budget. 

Bas  d'observatious  sur  les  autres  jKirlies  de  rarlicle. 


Art.  4 (page  44). — Location  d’emplaceinenls  ^nr  la  coic  publique,  pour  dépôl  de 
chaises  et  itdjles  devant  les  cafés,  pour  étalage  devant  les  boutiques,  pour  instal- 
lation d’échoppes  mobiles,  etc. 


Bro[)Ositioiis 


de  F Administra  liou 
de  la  Commission . . 


5^0,000  » 

520,000  » 


ba  Commissiou  vous  demande  d’adopter  lecliilt're  de  520,000  i'raiics  pro[)osé  i»ar 
l’Admiuislralioii.  b’augmeidalioii  de  20,000  IVaiies  sur  les  prévisions  budgétairesde 
raiiiiée  deriiii're  est  largemeid  justiliée]>ar  les  produits  couslatés  eu  1881 . 

Si  le  cbitîre  u’a  [las  soulevé  d’objecliou  dans  la  Commissiou,  (juehpies  membres 
ont  fait  des  observations  et  se  sont  plaints,  iiolammeul,  des  al)us  ([ue  faisaient  cer- 
taines maisons  eu  empiétant  sur  la  voie  piibli(pie,  hieu  au  delà  des  aulorisatious  (]ui 
leur  étaient  accordées. 

Ou  a cité  les  grands  magasins  de  nouveautés  ipii,  à cei  tains  jours,  supprimeiilcum- 
ptètemeul,  par  leur  étalage  et  leur  vente  sur  la  voie  publi(pm,  la  circulation  autour 
de  leurs  magasins. 

Non  seulemeiil,  ils  empiètent  d’une  façon  absolument  iutoléralile,  mais  ils  ik' 
[layeiit  (jii’une  somme  dérisoire,  puis(jue  d’a|)rès  la  délibération  du  Conseil  municipal 
en  date  du  14  décembre  1875,  la  concession  ne  pourra  dé[)asser  une  saillie  de  50  cen- 
timètres pour  tous  les  étalagistes  eii  dehors  des  cafés  et  débitants  de  boissons. 

Four  ces  derniers,  l’étendue  de  la  sipierlicie  est  lixée  j»ar  M.  le  Préfet  de  la  Seine 
sous  la  réserve  de  tenir  compte  des  nécessités  de  la  circulation  et  de  la  situation  des 
emidacements  concédés. 

Il  est  utile  de  signaler  aussi  les  faïenciers  (jui  empiètent  beaucoup  et  dont  l’étalage 
peut  offrir  des  dangers,  vu  ipie  (piePpa's  personnes  se  sont  d('jà  blessi'-es  en  tombant 
sur  leurs  étalages. 


Nous  Iriioiis  aussi  à tai»i)ek'r  à l’Admiiiislralioii  la  |»remière  paifa’  de  l’article  8 de 
la  délihéralioii  susvisée  doid  voici  l(>  texte  : « La  [ii'éseiite  déliliération  ne  déroge  en 
rien  aux  dis[)[)sitioiis  eu  vertu  desiiuelles  l’autorité  interdit,  les  étalages  pouvant  salir 
on  l)lesser  les  passaids  » . 


Art.  5 ([)age  i()j.  — Chainjis-Éh/si'cs. 


I*ro[iositions 


\ 

I 


de  l’Administration 
de  la  Coininission. . 


CliitlVe  acce[)té  par  la  Coinnnssion. 


161,100  » 

161,100  » 


L’anginentation  de  7,000  IVancs,  sur  le  Budget  précédent,  [U'ovient  du  concert  des 
Champs-Elysées  doid  le  iirélèvement,  sur  la  recette  brute,  avait  été  réduit  de  18  à 
10  °/o  les  aimées  précédentes,  etipiiest  porté,  pour  1883,  à son  chilïre  normal, 
soit  une  augmentation  de  5,000  l'rancs. 

D’autre  part,  la  location  du  pavillon  du  Cours-la-Keine  expirant  le  31  mars  pro- 
chain, il  est  prévu  de  ce  chef  une  augmentation  de  2,250  francs.  Ensemble  7,250 
francs. 

Celte  somme  se  trouve  réduite  à 7,000  francs,  pai‘  suite  de  la  non  concession  du 
cotégaucbe  de  l’avenue,  aux  voilures  à chèvres. 

La  CoiAmission  recommande  à l’Administration  de  ne  [ilus  accorder  de  concessions 
dans  les  Champs-Elysées  à quehpie  litre  ipie  ce  soit,  étant  d’avis  de  conserver  cette 
magnitique  promenade  dans  Létal  actuel. 


Art.  ()  (|)age  48).  — Uoiade  Bualuyiic. 

,,  i de  l’Administralion 

l’roiiositions  . . 

( de  la  (commission 

Augmentation,  3,000  francs. 


193.800  .. 

196.800  » 


(Jiiebpies  moditications  se  sont  produites  dans' les  chiffres  iirimitifsdu  Projet  de 
Budget  |»ar  suite  de  traités  amialiles  récemment  conclus  et  de  diverses  adjudications. 

La  location  de  la  maison  roule  du  Champ  d’Entraînement,  4,  a été  moditiée  delà 
façon  suivante  : Le  locataire  |irend  à sa  charge,  à partir  du  1*'‘'  avril  1883,  l’abon- 
nement de  432  francs  à la  Compagnie  des  eaux  (jiie  la  Ville  lui  remboursait.  L’aug- 
mentation de  recette  sera  pour  les  neuf  mois  de  l’année  de  324  francs. 

La  [Molongation  du  bail  du  restaurant  de  la  Crande-Cascade  consentie  le  13  sep- 


0 
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leiiibro  1882  par  M.  le  Préfet  de  la  Seine,  en  exécntinn  de  la  délibération  du  Conseil 
nninicipaldu  20  juin  a porté  la  location  annuelle  de  ce  restaurant  à 10,000  francs. 

Le  Projet  de  Budget  ne  prévoyait  (prune  recette  de  14,000  francs.  Soit  2,000  fi-. 
d’aiiginentation. 

Les  deux  maisons  route  du  Chainp-d’Entraîneinent,  portant  les  numéros  0 et  8, 
louées  actuellement  7,000  francs,  dont  le  locataire  a re(;u  congé  pour  le  1®''  avril 
[(rochain,  étaient  portées  au  Projet  de  Budget  pour  une  somme  évaluée  à 7,500  fr. 

L’adjudication  a eu  lieu  le  5 décembre  dernier  et  a prodidt  les  résultats  suivants  : 

Maison  n“  G,  adjugée  pour  une  période  de  trois,  six  ou  neuf  années  à partir  du 
l®Lj^iiivier  1883,  inoyennant  un  loyer  annuel  de  3,200  francs; 

Maison  n"8,  adjugée  pour  la  même  période  de  trois,  six  ou  neid’  années,  à partir 
du  1®‘' janvier  1883,  moyennant  un  loyer  annuel  de  G, 000  francs. 

Ensemble  10,100  francs. 

Ce  cpii  constitue  une  augmentation  de  2,G00  francs  sur  les  prévisions  budgétaires. 

Enlin,  [»ar  suite  de  la  mise  en  adjudication  de  la  maison  dite  de  Longcliamps,  le 
G juin  dernier,  la  prévision  de  14,000  francs  s’est  trouvée  réduite  à 12,100  francs, 
taux  de  l’adjudication  prononcée  ; soit  une  moins-value  de  1 ,900  fraiu 

kksu.mC. 

Aiujmentuüunÿ. 

.Maison  roule  du  Champ  d’Entrainemeul,4 

Reslauranl  de  la  Graiide-Ca.scade 

Maison  l'oule  du  Cliamp-d’Enlraînemenl,  0 / 

.Maison  route  du  Cliaiup-d’Enlraiiiement,  8 S 


4,024  » 

iJiminution. 

Maison  de  Longcliamps *. 1,!)0L)  » 

Différence 3,024  » 

En  chilfre  rond 3,000  » 

Nous  vous  pro[)OSons  d’ado[)ter  le  chilfre  de  19G,800  francs. 


324  . 

2,000  » 

2,000  » 


Art.  7 fpage  52).  — Boh  de  Vincennes. 


Propositions 


de  l’Administration 
de  la  Commission. 


102,400 

103,200 


Celte  modilicatioii  |trovieiil  de  la  mise  eu  adjudicatiüii  du  café-restaiiraiit  du  lac 
Saiiil-xMandé,  (jui  a été  adjugé,  le  seiitemhre  1882,  pour  la  somme  de  2,250  fr., 
pour  une  période  de  douze  années,  ce  qui  prodint  une  angmentalion  de  750  francs 
sur  les  pi’évisions  l)Lidgélaires. 


Art.  8 (i)age  54).  — Parc  îles  Buttes-Cluunnunl . 


Pro|)ositions 


de  rAdministration 
de  la  Commission . 


Pas  d'observations. 


8.400  » 

8.400  » 


Art.  0 ( page  54  ).  — Squares  et  jardins. 

, . . \ de  l’Administration 

Propositions  , , ^ 

‘ ( de  la  Commission. 

Pas  d’observations. 


8,700  » 

8,760  » 


CiiAi'.  XVI,  art.  2 (page  02).  — Produit  de  la  oente  d'arbres  abattus  ou  élaqués,  et 
d'herbes  provenant  des  promenades  et  établissements  municipaujc. 


Propositions 


de  l’Administration 
de  la  Commission  . 


2,400  » 

2,400  » 


La  Commission  accepte  le  cbitfre  proposé  sans  observations,  la  recette  constatée 
en  1881  motivant  rangmentation  de  700  francs. 

Cette  recette  [irovienl,  d’une  jiart,  du  service  de  la  Voie  [uiblique  et  des  Prome- 


nades iiour  une  somme  de 900  » 

et,  d’autre  part,  du  service  des  Eaux  pour 1,500  » 

Total 2,400  » 


CiiAP.  XVII,  art.  4 (page  04 j.  — Contribution  du  Département  dans  les  frais 
du  personnel  du  service  d’ Architecture. 


\ lie  l’Administration 
'opositions  J 1 I • • 

‘ ( de  la  Commission. 


44.000  » 

44.000  » 


]\“  »1 


Aiigmenlal ion  (le  1,()00  francs  sur  le  Biidpet  précédent  poidant  sur  les  dépenses 
du  pei’sonnel  du  service  extra  niuro^. 

Recette  d’ordre. 


Art.  5 (page  64).  — Contribuüun  de  l’État  dans  les  dépenses  d’amélioration 
des  Ujcées  et  antres  établissements  universitaires. 


Propositions 


do  l’Administration 
de  la  Commission. 


100,000  » 

100,000  » 


Comme  an  Budget  précédent. 

Be(;ette  d’ordre,  égale  à la  moitié  de  la  dépense  inscaâle  an  (diap.  xiii.  art.  1)0. 
Pas  d’observations. 


Art.  6 (page  64).  — Contribution  de  l’État  dans  les  dépenses  d’entretien  fon- 
cier, de  renouvellement  et  d’entretien  du  mobilier  des  casernes  de  la  Garde  répu- 
blicaine. 


...  de  lAdmimstration 

Propositions  > i ^ 

' ( de  la  Commission  . 

Recette  d’ordre. 

Comme  au  Budget  précédenC 
Pas  d’oliservations. 


63,000  ). 

63,000  » 


RECETTES  EXTRAORDINAIRES. 


CiiAi*.  XXXVl,  art.  1'"''  (page  110).  — Contribution  de  l’État  dans  les  frais  de 
reconstruction  et  d’agrandissement  de  la  Sorbonne  (loi  du  22  aofit  1881,  2®  an- 
nuité). 


. ..  ( de  l’Administration 1,400,000  » 

ropositions  | Commission 1,400,000  » 


Exécution  de  la  convention  conclue  entre  la  Ville  et  l’État  le  30  juin  1881 . 


— s 


Art.  2 (paj>e  110).  — (Jou/rihution  de  l’État  dans  les  frais  d’agrandissement 

de  VÉcole  de  droit. 


Propositions 


(le  l’Adminislration 
(le  In  Commission  . 


Recette  d’ordre. 


250,000  » 

250,000  .) 


Ces  df^penses  d’agrandissement  de  l’École  de  droit  doivent  ('tre  supportées  de 
compte  à demi  par  la  Ville  et  par  l’État. 


COMPTE  DE  1881. 


Aiicnn  des  articles  du  Compte  de  1881  correspondant  aux  articles  ci-dessns 
rapportés,  n’a  donné  lien  à observation  an  sein  de  la  Commission  dn  Budget. 

Pnris,  8 décembre  1882. 

j£  Rapporteur, 

BOCC. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 
1882 


BUDGET  DE  1883 


Recettes 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  Levraud,  au  nom  de  la  Commission  du  Budget  (1),  sur 
l’article  du  Chapitre  XXIII  des  Recettes  du  Projet  de  Budget  de  1885. 
(Recettes  du  collège  Rollin.) 


(Annexe  an  procès-verbal  de  la  séance  du  H décembre  1882.  i 


RECETTES  ORDINAIRES. 


Char.  XXIII,  art.  l'^'Apage  8^).  — Recettes  du  collège  Bollin. 

(de  l'Administration 
Propositions  , , ^ 

^ ( de  la  Conimissioii . 

C’est  une  augmentation  de  37,500  francs  ipii  provient  du  [ilus  grand  nombre 
d’élèves  prévu  pour  1883. 

Le  budget  de  188i2  a été  étalili  en  prévision  de  : 367  internes,  333  demi-pen- 
sionnaires, 340  externes.  Total  : 1,040  élèves. 


1,077,200  » 

1,077,200  » 


(1)  La  Commission  spéciale  dn  Hndget  est  composée  de  M.M.  Germer  Baillière,  Pi'ésident : Jacques,  Réty,  T’ùr- 
Présidentÿ  ; Levraud,  Monleil,  SeerCtedres  ; Cernesson,  Rappoi'teai-  (jenCred  ; Roll,  Ddigny,  Dépassé, 
Gainard,  Laine,  Loiseau,  Marsoulan,  le  colonel  Martin.  Murat,  Rrétet,  Rabagny,  Rousselle,  Vaulbier,  Voisin. 

I\°  93. 


— 2 


On  propose  (rétablir  le  Budget  de  188B  en  prévision  de  : 375  internes,  3G2  demi- 
pensionnaires,  393  externes.  Total  : 1,130  élèves. 

Les  (l(''penses,  s’élevant  à 1a  somme  de  1 ,058,700  francs,  sont  donc  entièrement 
couvertes,  et  au  delà,  par  les  recettes. 

Excédent  des  recettes  sur  les  dépenses  : 18,140  francs. 

La  4®  Commission  vous  présentera  prochainement  un  rapport  sur  la  situation 
légale  du  collège  Rollin  vis-à-vis  de  la  Ville. 

Paris,  le  8 décembre  188:^. 

Le  Rapporteur, 

L.  LEVRAUD. 


TS3.  — lii)|irin  e.'ic  Municipale.  - ISt-i. 
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BUDGET  DE  1883 


CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

1882 


Dépenser 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  Boll,  an  nom  de  la  Commission  du  Budget  (1),  sur  les 
Chap.  V {art.  ^5  à W,  il  et  42);  VII  {art.  5)  des  Dépenses  du  Projet 
de  Budget  de  Vexercke  1885.  (Pensions  dn  personnel  du  service  d’architec- 
ture; Frais  de  contrôle  des  théâtres  municipaux.) 


(Annexe  nu  prûcês-veibal  de  la  séance  du  8 décembre  1882.) 


DÉPENSES  ORDINAIRES 


Chap.  V, 


art.  25  (liage  204  ).  — Allocation  annuelle  à Sambuccucci,  veuve 

d’un  garde  du  bois  de  Boulogne. 


{ de  l’Administration 
Propositions  j commission  . 


300  )• 

300  » 


Délihération  du  3 juin  1873. 


(1)  La  Cûuindssioii  spéciale  du  Budget  est  composée  de  MM.  Germer  Badliére,  Jacques, 

Présiilents-  Levraud,  Monteil,  Secrétaires;  Cernessoii,  liapporteur  general;  Boll,  Deligny,  Depas,  , 
Gm^rt  m-mrCoisea;.,  Marsoulnn.  le  colonel  Martin,  .Murat.  !>,étet.  Rabagny,  Rousselle,  Vautluer,  Vmsm. 

i\“ 


Art.  26  (page  204).  — Secours  anuiieh  et  cimjers  à d'anciens  ouoriers  du  fleuriste 


Propositions  | 

de  La  Muette. 

de  rAdiuinistration 4,200  » 

de  la  Commission 4,200  » 

Délibérationdii  21  juillet  1881. 

Art. 27  (page  204).  — Secours  annuel  et  viager  à Camh'ier.  veuve  d'un  vérifl- 


Propositions  | 

cateur  du  service  cT architecture. 

de  rAdministration 250  » 

de  la  Commission 250  » 

Délibération  du  25  avril  1876. 

Art.  28  (page  204).  — Secours  annuel  et  viager  à Jacot,  veuve  d’un  piqueur 


Propositions  | 

du  service  municipal. 

de  rAdministration 250  » 

de  la  Commission 250  » 

Délibération  du  4 noveudire  1880 


Art.  29  (page  206) 

. — Secours  ami uel  et  viager  à M"'^  W'tdbert,  veuve  d’un  garde 
du  bois  de  Vincennes. 

Propositions 

de  l’Administration 500  » 

de  la  Commission 500  » 

Délibération  du  Idjiiin  1876. 

Art.  41  (page  208).  — Secours  annuel  et  viager  à Jacquot , veuve  d’un 


Propositions  \ 

fontainier  du  bois  de  Boulogne. 

de  rAdministration 200  » 

de  la  Commission 200  » 

Délibération  du  25  octobre  1881. 


— :] 


93 


Art.  42  (page  208).  — Secours  annuel  et  oiaejer  à M.  Nicolas,  ancien  conducteur 

du  service  temporaire  d’architecture. 


^ . . (de  l’Administration 200  » 

Propositions  ] , , ^ • oaa 

^ ( de  la  Commission 200  » 


Délibération  du  25  juin  1881 . 


Chap.  VII,  art.  3 (page  224).  — Frais  de  surveillance  et  de  contrôle  des  théâtres 

appartenant  à la  Ville. 


^ ..  ( de  l’Administration 3,250  » 

roposi  ions  ^ de  la  Commission 3,250  » 


Pas  d’observations. 

Cette  somme  sert  principalement  à indemniser  les  agents  de  rAdminisliation  de 
l’Assistance  publique  chargés  de  la  perception  des  loyers  dus  à la  Ville. 


COMPTE  DE  1881. 


Il  n’y  a point  d’observations  sur  les  articles  correspondants  du  Compte  de  1881 . 


Paris,  le  8 décembre  1882. 


Le  Rapporteur, 

BOLL. 


78i.  — Imprimerie  Municipale.  — 1882. 
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BUDGET  DE  1883 


CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

1882 


Dépenses» 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  Levraud,  au  nom  de  la  Commission  du  Budget  (1),  sur  ^es 
Chap.  IV (art.  15  à 15,  fO):  XVIII  (art.  I,9el  10)  ; XIX (art.  5ÿ  bis,  56,  | 5); 
XXI  (art.  5,  6 et  ii)  des  Dépenses  du  Projet  de  Budget  de  188o.  (Collège 
Rollin;  Magasin  scolaire;  Bibliothèques  des  mairies;  Bibliothèques  populaires; 
Subventions  aux  Établissements  libres  (l’enseignemeni  supérieur,  technique  el 

spécial.) 

(Annexe  an  procès-verbal  de  la  séance  du  8 décembre  188-2. 1 


Messieurs, 

L’année  dernière,  en  rapportanl  les  mêmes  arlicles  du  Budget  de  la  vide  di.' 
Paris,  votre  ¥ Commission  vous  soumettait  itn  projet  de  vœu  relatif  a la  refoi  me  de 
l’enseignement  secondaire.  ^ , . . . 

Ce  projet  de  vœu,  qui  fut  voté  par  le  Conseil  municipal  était  ainsi  conçu  . 
t.e  Conseil  municipal  de  Paris, 

Considérant  qu’il  est  de  la  plus  haute  importance  pour  l’avenir  de  la  Réiaiblique  (l’élever  ^ 
vénérations  nouvelles,  non  seulement  versées  dans  la  science  de  leur  époque,  connaissant  li  s 
lot  eUa  mtératare  de  leur  pap,  mais  qui  soieul  on  même  temps  dégagées  des  pre,uges  rot,- 
vieux  et  autres  conceptions  àpr/ori  ; 


No  94, 


Considérant  que  l’enseignement  secondaire,  tel  (lu’il  est  pratiqué  aclnellement,  est  en  opposi- 
tion avec  cette  nécessité: 

Émet  le  vœu  : 

Que  les  programmes  de  l’enseignement  secondaire,  notamment  en  ce  qui  touche  l’histoire,  les 
auteui’s  français,  la  pliilosophie  et  l’inslniction  religieuse,  soient  révisés  conformément  aux  ten- 
dances progressives  de  l’esprit  moderne. 

Nous  n’entrerons  pas,  cette  année,  dans  rexainen  des  différentes  parties  de  ces 
[»roorainincs  ; nous  ne  pourrions  que  formuler  les  memes  criliques.  Nous  nous 
contenterons  d’appeler  votre  attention  sur  quelques  points  .spéciaux. 

La  modification  profonde  apportée  dans  la  législation  qui  régit  renseignement 
primaire  a conlirmé  nos  prévisions  et  donne  plus  de  force  et  d’actualité  à nos  reven- 
dications, en  ce  qui  touche  l’enseignement  secondaire. 

Nous  vous  disions  l’année  dernière  : 

« Récemment  la  dernière  Chambre,  avant  de  se  séparer,  volait  une  loi  nouvelle 
sur  l’enseignement  primaire.  De  par  cette  loi,  cet  enseignement  était  complètemeni 
laïcisé,  humanisé,  par  la  suppression  de  toute  la  partie  relative  à l’instruction  reli- 
gieuse. 

« Les  parents  restaient  libres,  en  dehors  de  l’école,  d’inculquer  des  idées  reli- 
gieuses à leurs  enfants.  On  ne  pouvait  pousser  plus  loin  la  liberté  et  la  tolérance. 

« Le  Sénat  adopta  un  amendement  de  M.  Jules  Simon,  qui  détruisit  le  caractère 
de  cette  loi  et  la  rendit  inacceptable. 

® La  Chambre  maintint  son  premier  vote,  et  l’ancienne  loi  sur  l’enseignement 
primaire  resta  en  vigueur.  L’année  prochaine,  tout  porte  à croire  que  le  Sénat  sera 
profondément  moditié.  Cette  loi  sera  évidemment  reprise  et  votée  définifivemeht. 
Cela  constituera  un  grand  progrès.  » 

La  loi  est  aujourd’hui  votée  et  l’enseignement  primaire  est  laïcisé. 

C’est  maintenant,  plus  que  jamais,  que  la  réforme  de  l’enseignement  secondaire 
s’impose  au  gouvernement  de  la  République. 

Retarder  une  pareille  réforme,  c’est  assumer  une  grave  responsabilité  au  point  de 
vue  de  l’avenir. 

Nous  tenons  à insister  sur  les  conséquences  sociales  qui  découleront  fatalement 
du  statu  quo. 

Il  résulté  de  la  loi  nouvelle  sur  l’enseignement  primaire  que  les  parents  doivent 


;j  - 


N“  04 


se  charger  de  l’instruction  religieuse  de  leurs  enfants.  Que  va-t-il  i'ésulter  d’un  pareil 
état  de  choses? 

En  France,  où  l’on  croit  peu,  au  fond,  l’intensité  des  pratiques  religieuses  est  en 
raison  inverse  des  agglomérations  humaines  et  pro{)ortioimeIle  à l’ignorance. 
11  n’eu  est  pas  toujours  ainsi  chez  les  autres  peuples,  où  les  agglomérations  instruites 
participent  aux  pratiques  religieuses  les  plus  étranges  tout  autant  ([iie  les  petits 
centres  plus  ignorants. 

Cette  différence  est  ce  qui  contrihue  le  plus  à constituer  la  supériorité  intellec- 
tuelle de  la  France. 

Les  pratiques  religieuses  doivent  donc  se  ranger  i>ar  ordre  de  croissance  de  la 
façon  suivante  : Paris,  les  grandes  villes,  les  petites  villes,  les  campagnes. 

Dès  à présent,  à Paris,  on  peut  affirmer  que  la  plupart  des  parents  chargés  de 
l’éducation  religieuse  de  leurs  enfants  ne  s’eu  occuperont  pas.  D’ici  peu  les  grandes 
villes  suivront  cet  excellent  exemple,  et  dans  un  avenir  qui  sera  toujours  trop  éloigné, 
hélas  ! les  petites  villes  et  les  campagnes  marcheront  dans  la  même  voie. 

Voilà  les  premiers  fruits  de  l’enseignement  primaire  développé  et  laïcisé. 

L’enseignement  secondaire  pousse-t-il  les  esprits  dans  la  même  voie?  Enaiicime 
façon:  la  divergence  est  complète. 

x\ous  avons  démontré  l’année  dernière  combien  l’eusetiible  de  la  partie  littéraire 
des  programmes  de  l’enseignement  secondaire  était  imprégné  du  spiritualisme  le 
plus  absolu. 

Le  programme  de  philosophie,  notamment,  vieux  débris  des  temps  passés,  com- 
prend : la  psychologie,  la  logique,  la  morale,  la  métaphysique,  la  théodicée.  On  se 
croirait  transporté  en  plein  moyen  âge.  C’est  de  la  pure  scholastique  confinant  à la 
théologie  et  qui  prépare  admirablement  le  terrain  aux  doctrines  religieuses. 

Outre  cette  soi-disant  philosophie,  il  y a un  enseignement  religieux.  Un  prêtre 
habite  dans  chaque  lycée  ou  collège.  Il  professe  à la  chapelle,  et,  par  son  droit  de  cir- 
culation permanent  dans  l’établissement,  il  exerce  une  action  morale  incessante  sui’ 
les  élèves.  Cette  action  n’a  pour  limite  que  la  tolérance  plus  ou  moins  grande  du 
directeur  du  collège. 

Les  élèves  sont  soumis  à un  minimum  de  six  prières  par  jour.  Certains  professeurs, 
([ui  sont  fort  heureusement  rares  maintenant,  ne  trouvant  pas  le  nombre  de  ces 
prières  suffisant,  en  font  réciter  une  nouvelle  en  commençant  leur  classe.  Un  profes- 
seur de  Rollin  se  livrait  à cette  pratique  il  y a deux  ans.  Il  a depuis  quitté  ce  collègt' 
avec  avancement. 

On  objectera  qu’il  suffit  que  les  parents  déclarent  ne  pas  vouloir  que  l’instruction 
religieuse  soit  donnée  à leur  enfant  pour  qu’il  en  soit  tenu  compte.  Cette  soi-disant 


liberté  est  |»lus  apiiarenle  (|ue  léelle.  La  pliiparl  «les  parents,  (pii  seraient  purtés  à 
rédamer  la  neutralité  de  rensei^nènienl,  s’en  abstiennent  dans  la  crainte  que  l’enfant 
ne  soit  en  butte  à une  bostilité  systéinatirpie,  l.es  élèves  qui  aiipartiennent  à cette 
catégorie  sont  du  reste  obligés  d’assister  aux  prières  ipii  sedisentdans  les  études  et 
au  réfectoire. 

I.es  [iremières  inqtressions  sont  ineffaija files  et  l’intelligence  conserve  toujours  plus 
ou  moins  rempreinte  des  premières  notions  inculipiées  avec  ténacité.  Les  jeunes 
gens  qui  sortiront  des  collèges  seront  encore  jilus  ou  moins  imbus  de  préjugés  reli- 
gieux, (|uand  la  masse  sortant  de  renseignement  primaire  en  sera  dégagée.  Ce  sont 
les  plus  instruits,  les  [tins  a[)les  à occuper  les  liantes  fonctions  sociales,  qui  seront  les 
moins  émancipés  iiitellectuellement.  Cet  antagonisme  deviendrait  une  cause  perma- 
nente de  perturbation  et  il  est  du  devoir  du  Couvernement  de  prendre  l’initiative 
d’une  réforme  qui  s’impose. 

Comme  rannéc  dernière,  nous  insisterons  iiarticulièrement  pour  que  l’on  se  con- 
tente d’enseigner  l'iiistoire  de  la  [ibilosophie,  en  insistant  surtout  sur  les  écoles  pbi- 
losotibiques  modernes  et  sans  imposer  un  dogme  comme  on  le  fait  actuellement. 

.\'cst-ce  pas  une  atteinte  à la  liberté  de  conscience,  que  d’obliger  letils  d’un  libre- 
penseur  à démontrer  l’existence  de  Dieu,  par  une  série  de  soi-disant  preuves,  qui  ne 
sont  jiour  lui  ipie  des  sopbismcs  enfantins  ? 

Nous  insisterons  également  pour  la  suppression  de  la  fonction  d'aiimonier  dans 
les  lycées,  el  per  conséquent  de  renseignement  religieux  donné  par  un  prêtre;  mais 
comme  il  est  nécessaire  que  les  élèves  aient  des  notions  exactes  sur  les  religions 
passées  el  luésentes,  un  professeur  pourrait  leur  enseigner  l’iiistoire  des  religions; 
(’,e  qu'actuellemenl  ils  ignorent  absolument.  Ce  serait  là  le  com[)lément  rationnel  de 
riiistoire  de  la,  pbilosopbie  et  nous  sommes  convaincus  ipie  l’on  trouverait  au  sein 
de  riniversité,  des  hommes  suriisamment  émancipés  intellectuellement,  pour 
professer  sur  ces  délicates  matières  sans  partialité,  en  s’en  tenant  strictement  à la 
vérité  bistori(iue. 

OuanI  aux  exercices  religieux  de  tous  genres,  ils  doivent  être  proscrits  de  l’école. 
L’enfant  sort  le  dimanche,  et  ses  itarenls  peuvent  agir  sous  ce  rapport  comme  bon 
leur  semlde. 

L’enseignement  secondaire  ne  peut  s’appliquer  (ju’à  la  minorité  de  la  nation, 
mais  il  faut  (pie  (;etle  minorité  soit  exclusivement  composée  d’élèves  aptes  à en 
proliter.  Les  incapables  qui  détiennent  des  places  au  détriment  des  plus  intelligents 
doivent  être  radicalement  exclus. 

Ce  résultat  sera  obtenu  (mi  appliipiant  la  sélection  intellectuelle  sans  considération 
de  fortune.  Nous  savons  qu’on  est  entré  dans  cet  ordre  d’idées,  mais  nous  sommes 
loin  encore  d(‘  son  entière  appliiadion. 


1)8  nombreuses  bourses  doivent  être  données  aux  curants  pauvres  cliez  lesquels 
après  concours,  ou  mieux  après  examens,  on  a constaté  une  intelligence  supérieure. 
Mais  l’élève  admis  à jouir  du  bénéfice  de  renseignement  secondaire  devrait  subir, 
dans  le  courant  de  l’année,  des  examens  sévères  et  fréquents.  L’enseinblc  de  ces 
examens  servirait  de  base  pour  a[)précier  la  valeur  Intel lecluel le  de  l’élève  avec  plus 
de  précision  que  l’examen  de  fin  d’année  actuel,  qui  n’est  qu’une  formalité  sans 
importance.  Tout  élève  dont  la  moyenne  des  examens  ne  serait  pas  suffisante  pour 
l'autoriser  à passer  d’une  classe  dans  une  autre,  devrai!,  après  deux  échecs,  qui! 
suit  payant  ou  non,  être  renvoyé  à ses  [(arenis.  Il  trouvera  sa,  voie  dans  l’enseignement 
lu’ofessionnel  et  sera  plus  heureux  et  plus  utile  à son  pays  f(ue  s’il  avait  persisté  à 
vouloir  s’assimiler  des  connaissances  dont  il  n’aurait  pu  tirer  aucun  |»rofit. 

Diderot  a dit  excellemment:  « L’homme  qui  est  tout  entierà  son  métier,  s’il  a du 
génie,  devient  un  prodige;  s’il  n’en  a point,  une  application  opiniâtre  l’élève  au- 
dessus  de  la  médiocrité.  Heureuse  la  société  où  chacun  serait  à sa  chose  et  ne 
serait  qu’à  sa  chose!  Celui  qui  dis[)eise  ses  regards  sur  tout,  ne  voit  rien  ou  voit 
mal  : il  interrompt  souvent  et  contredit  celui  qui  paide  et  qui  a bien  vu.  » 

Nous  ne  pouvons  teianiner  ces  considérations  générales  sans  exprimer  le  profond 
regret  que  Paris  ne  possède  pas  encore  de  lycées  de  filles. 

Cette  création  répond  à un  besoin  pressant. 

A l’heure  actuelle  l’enseignement  secondaire,  ou  prétendu  tel,  des  tilles,  est  entre 
les  mains  des  congrégations  religieuses,  ou  de  pensionnats  d’apparence  laïque, 
mais  aufondplus  catlioiiques  que  les  congrégations  elles-mêmes,  pour  la  plupart. 

Pour  la  paix  du  foyer,  pour  l’importance  des  premières  notions  données  par  la 
mère  à l’enfant,  pour  la  nécessité  de  l’harmonie  sociale,  il  est  de  toute  urgence  que 
les  femmes  cessent  d’être  la  proie  du  fanatisme. 

De  nombreuses  villes  de  province  ont  demandé  la  création  de  lycées  de  filles  ; à 
l’heure  actuelle  seize  lycées  sont  ouverts.  Il  est  déplorable  que  Paris  eji  soit  encore 
privé. 

Une  Commission  spéciale  a été  nommée  pour  s’entendre  avec  le  Ministre  d(‘ 
l’Instruction  publique  relativemement  à cette  création  ; le  Conseil  attend  encore  son 
rapport.  On  n’a  pu  s’entendi-e,  paraît-il.  Les  négociations  sont  encoi'c  pendantes: 
nous  espérons  qu’à  lu'of  délai,  foules  les  difficultés  s’aplaniront  et  que  la  capitale  ne 
restera  pas  en  arrière  des  autres  villes  de  France. 

Pour  compléter  le  développement  intellectuel  de  la,  nation,  il  serait  bon  qu’un 
enseignement  populaire  supérieur  fut  organisé  tant  par  l’Etat,  qui  a toute  facilité  à 
i:et  égard,  que  par  les  communes,  qui  peuvent  subventionner  les  cours  de  cet  ordre 
créés  par  l’initiative  privée.  La  ville  de  Paris  est  entrée  dans  cette  voie.  Il  est  certain 
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en  effet,  que  la  sélection  dont  nous  parlions  tout  à l’heure  n’est  qu’un  procédé 
imparfait  pour  mettre  en  œuvre  toutes  les  forces  vives  de  la  France.  Beaucoup 
d’enfants  pauvres  peuvent  ne  pas  concourir  pour  être  admis  à jouir  do  l’enseigne- 
ment secondaire,  et,  quoiqu’ils  n’aient  appris  ni  grec  ni  latin,  être  parfaitement  aptes 
à profiler  d’un  enseignement  supérieur  intelligemment  professé. 

Des  cours  sur  toutes  les  Itranches  des  connaissances  humaines,  mathématiques, 
physique,  chimie,  asironomie,  sciences  nalurellos,  sciences  sociales,  devraient  être 
faits  par  les  professeurs  et  les  agrégés  des  Facultés,  le  soir  ou  le  dimanche,  afin  qu’ils 
.'^oient  accessibles  à ceux  qui  pour  vivre  travaillent  dans  la  journée'. 

Ces  cours  devraient  être  faits  sous  une  forme  différente  de  ceux  professés  aux 
étudiants,  les  professeurs  devant  tenir  compte  do  la  quantilé  moindre  de  connais- 
sances acipiises  de  leurs  auditeurs.  Il  faudrait  surtout  s’attacher  à leur  faire  bien 
saisir  les  grandes  lignes  de  la  science  qu’on  leur  enseignerait.  11  existe  dans  toutes 
les  Facultés  un  grand  nombre  d’agrégés  qui  pourraient  facilement  être  chargés  de 
ces  cours. 

Si  ces  l’éformes  s'accomplissent,  quand  plusieurs  générations  se  seront  succédé, 
les  républicains  français  pourront  être  fiers  de  leur  œuvre. 

Les  efforts  accumulés  de  plus  d’un  siècle  de  lutte  auront  pour  sanction  : l’esprit  de 
la  masse  plus  cultivé,  devenu  libre,  plus  apte  cà  saisir  les  grandes  questions,  presque 
déchristianisé  en  un  mot;  le  peuple  tendant  à se  laisser  de  moins  en  moins  mener 
par  les  habiles  de  tous  genres  qui  exploitent  son  ignorance,  mais  à accorder,  au 
contraire,  volontairement  sa  confiance  à des  mandataires  librement  choisis  par  lui 
dans  la  plénitude  de  sa  raison. 

Alors  la  France,  toujours  initiatrice,  donnera  au  monde  ce  grand  exemple  d’avoir 
l'éalisé  la  première  cet  état  supérieur  vers  lequel  tend  l’humanité,  où  la  science  et 
la  raison  seront  substituées  à la  foi  religieuse. 

Afin  de  formuler  notre  pensée,  Messieurs,  nous  vous  proposons  d’adopter  le 
projet  de  vœu  suivant  : 

Le  Conseil  municipal  de  Paris, 

Considérant  que  la  laïcisation  des  programmes  de  l’enseignement  primaire  doit  avoir  pour 
conséquence  la  laïcisation  des  programmes  de  l’enseignement  secondaire: 

Considérant  que,  dilïérer  eu  pareille  mesure,  c’est  s’exposer  volontairement  à un  antagonisme 
dangereux  entre  deux  fractions  de  la  nation  : 

Émet  le  vœu  : 

Que  les  programmes  de  l’enseignement  secondaire,  notamment  la  partie  philosophique, 
soient  modifiés  dans  le  sens  des  idées  modernes,  c’est-cà-dire  de  la  liberté  de  penser  : 

2"  Que  la  fonction  d’aumônier  dans  les  lycées  soit  supprimée. 
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DÉPENSES  ORDINAIRES 


Chap.  IV,  art.  13  (pagel86j.  — Magasin  scolaire. 

IToposilions  i Je  Mminislralion U,0Ü0  . 

/ (le  la  Commission 44,000  » 

C^est  une  augmentation  de  6,000  francs  sur  le  crédit  ouvert  l’année  dernière. 
Cette  augmentation  se  justifie  comme  suit  : 

1'’  Création  de  deux  emplois  d’hommes  de  peine  auxiliaires,  à 1,300  franc,'^ 
chacun 2,600  » 

2°  Augmentation  de  salaire  des  treize  hommes  de  peine  attachés  au 

magasin 780  • i> 

(Ces  hommes  ont  actuellement  1,440  francs;  on  propose  de  les 
porter  à 1,500  francs.) 

3'"  Gratilications  de  fin  d’année  pour  fions  services  aux  hommes  de 


|)eine 000  » 

4°  Augmentation  de  traitement  d’un  agent  auxiliaire  porté  de  1 ,500 
à 1,600  francs 100  • 

5'^  Diminution  du  rabais  consenti  par  les  nouveaux  adjudicataires 
de  l’habillement 1,000  • 

6°  Habillement  de  deux  hommes  de  iieine  auxiliaires 400  » 

Total 5,780  » 

En  chilïres  ronds  : 6,000  francs. 


Les  créations  d’emplois  sont  justifiées  par  l’importance  toujours  croissante  du 
service  de  renseignement.  La  faible  augmentation  de  60  francs  par  an  pour  chacpie 
homme  de  peine  se  justifie  par  leur  modiipie  salaire  et  les  nécessités  de  la  vie. 


— s — 


\rt.  l'i  — Frais  des  e.ramens  puiir  les  li/cêes  et  écoles  spéciales. 


Propüsilioiis 


(.1(3  rAdmiiiislratioii 


10,000 

10,000 


I (1(3  la  Commission 

C’ivsl  IIIK5  aiigmiMitalioii  do  4,000  IVancs  snr  le  oiédil  de  raiiiiée  dernière. 

Celle  augnienlalion  esl  jnsUliée  j»ar  raceroissemenl  du  nomJjredes  eaiulidals  aux 
honrses  dans  les  lycées  et  écoles  spéciales  et  jiar  la  création  des  concours  pour  les 
t»ours(^s  de  TÉlat  dans  les  écoles  municipales  sujiérieures  de  tilles  et  de  gairons. 


\i'l.  15  ( page  lîSO).  — Fntrelieii  e(  reiiuhcellenteiit  du  mobilier  du  Conseil 
académique  et  des  bureaux  du  recteur. 


l'ropositioiis 


de  l’Administiation 
de  la  Commission. . 


^2,000  " 

2,000  » 


Oéjà,  deiHiis  plusieurs  années,  cette  somme  esl  inscrite  au  Budget  et  intégrale- 
ment dépensée. 


Ce  mohilier  était,  paraît-il,  dans  un  état  déidorable  et  avait  besoin  d’être  renuu- 
\elé.  Nous  n’avons  pas  d’observations  à faire  pour  le  passé,  mais  nous  signalons  à 
l’Administration  ce  fait,  que  ce  crédit  ne  saurait  être  fixe  et  que  le  mobilier  renou- 
3 ('lé  ne  doit  [las  coûter  2,000  IVancs  d’entretien  chaque  année. 

Nous  vous  [U'oposons d’accepter  encore  ce  cbill're  en  prévision  pour  rannée  ISSO. 


Arl.  20(  [(ag('  188  ).  — Dépenses  des  bibliothèques  de  lecture  sur  place  et  de  j»ré( 
à doinicile  oucertes  au  public  dans  les  mairies  de  Paris. 

,,  i de  l’Adminislralion 109,650  » 

l>ro|.osU,ons  ^ . 

Nous  \ous  demandons,  .Messieurs,  une  augmentation  de  14,275  francs  sur  le 
crédit  alloué  l’année  dernière. 

Celte  augmenlalion  esl  jiisliliée  par  b'  développement  rapide'des  bibliolluNpies 
mnniripales. 
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Elle  provient  des  causes  ci-après  : 

1“  L’allocation  de  vingt  l)ibliollièques  (1",  2%  ;P,  4%  o“,  6“=,  7“,  8“,  9%  IU%  12%  13%  14%  15% 
16°,  17%  18“^,  19'',  20"^  arrondissements  et  me  Saint-Maur,  126  (11°  arrondissement)  a été 
augmentée  de  50  fi'ancs  pour  élever  de  250  francs  à 300  francs  l’indemnité  du  garçon  de  bureau? 


ci 1,000  )> 

2'’  L’allocation  de  la  bibliothèque  du  3“  arrondissement  a été  augmentée  de 
200  francs  pour  poi  ter  de  600  à 800  francs  l’indemnité  du  bibliothécaire 200  « 

P)°  L’allocation  des  bibliothèques  des  2%  3%  et  i;”  arrondissements  a été 
augmentée  : pour  la  première  de  175  francs,  pour  la  deuxième  de  100  francs,  et 
pour  la  troisième  de  400  fi'ancs,  afin  de  compléter  à 500  francs  le  traitement  du 
deuxième  sous-bibliothécaire,  ci t>75  » 

4“  Ij’allocation  de  la  bibliothèque  du  9*=  arrondissement  a été  augmentée  de 
300  francs  pour  le  service  d’un  deuxième  garçon  de  bureau 300  - 

5"  On  a prévu  le  crédit  nécessaire  pour  le  fonctionnement  d’une  nouvelle  bibli- 
othèque dans  le  17°  arrondissement  (rue  Saint-Ferdinand) 3,050  » 

6'’  Par  suite  de  l’augmenlation  du  nombre  des  bibliothèques,  le  crédit  d’entre- 
tien du  mobilier  des  bibliotlièques  a été  augmenté  de 1 ,000 

1°  La  réserve  pour  créations  éventuelles  et  améliorations  a été  portée  à 
26,050,  soit  une  augmentation  de 9,050  « 

Total  des  augmentations 15,275 

Mais,  par  contre,  il  > a une  diminution  de  1,000  francs,  la  publication  du 
» Paris  à travers  les  Ages  » étant  terminée,  ci,  à déduire 1,000  » 

Hrstf.  pour  augmentation 14,275  » 


Le  moiivcinenl  des  livres  lus  sur  jdaee  on  à domicile  est  passé  de  57,840  en  1879 
à 363,322  en  1881-1882. 

Dans  ce  dernier  chiffre,  les  livres  lits  sur  place  entreiil  pour  79.879  el  les  livres 
prêtés  à domicile  pour  283,443. 

Cet  accroissement  dans  remploi  des  livres  entraîne  forcément  une  augmentation 
de  frais  de  personnel  et  la  création  do  succursales  pour  suppléer  aux  bibliolhèques 
existantes,  qui  sont  trop  encombrées. 

C’est  donc  surtout  h ces  deux  causes  qu’on  doit  rattacber  raupinenlation  de  crédil 
demandée. 

ci-après  trois  tableaux,  qui  résument  les  données  les  |jlus  intéressantes  sur  le 
mouvement  des  livres  dans  les  bibliothèques. 
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RÉSUMÉ  de  l’année  1S8 1-188S.  — Prêt  à d.omieile  et  lecture  sur  place  réunis. 


DÉSIGNATION 

DES  AARONDISSEMENTi 

NATL’RE  DES  OUVRAGES  PRÊTES 

J « 

H ^ 

' 

SCIENCES 
ET  ARTS 

Eüseigncme'^ 

HISTOIRE 

cÉooRArniF. 

et 

VOYAGES 

LITTÉRATCRE 

POESIE 

THEATRE  ETC 

ROMANS 

LANGUES 

étrangères 

MUSIQUE 

NO.AIRRE  T 
des 

LIVRES  PR 

OBSERVATIONS  | 

j 

1" 

2,017 

1,626 

1,491 

2,034 

9,307 

)> 

60 

16,533 

2- 

4,832 

3,079 

5,838 

4,500 

13,469 

330 

3,720 

36,008 

3' 

2,120 

1 ,647 

1,371 

2,424 

9,275 

35 

2 

17,094 

4' 

4,887 

2,705 

3,186 

2,882 

3,959 

98 

ï» 

17,717 

o"* 

1,600 

1,147 

1,319 

2,337 

7,655 

» 

14,086 

6* 

1,353 

946 

974 

1,417 

4,771 

19 

2 

9,682 

Ouverte  en  dérembre  1881. 

7'- 

1,317 

2,136 

2,016 

3,002 

9,131 

12 

839 

18,433 



418 

490 

1,128 

12,698 

209 

1,269 

10,687 

I 

9' 

3,083 

1,582 

1,482 

4,598 

12,367 

126 

1,259 

24,497 

10‘ 

1.021 

1,296 

1.922 

2,113 

10,847 

69 

362 

17,6.30 

2,904 

1,729 

2,112 

2,883 

23,452 

14 

„ 

.33,134 

dr 

108 

192 

147 

134 

2,209 

1 

2,851 

Annexe  de  l.i  rue  Saint-Maor,  Il 

12' 

1,045 

577 

260 

990 

9,098 

>■ 

11,970 

Ouverte  en  mai  1882. 

13’ 

1,104 

2,088 

4,629 

4,649 

1,490 

J) 

13,966 

14' 

289 

330 

225 

390 

3,533 

7 

159 

4,933 

Ouverte  en  mars  1882. 

15' 

1,298 

1,087 

1,069 

1,482 

18,318 

■' 

yj 

23,2.54 

16' 

2,788 

1,564 

1,203 

4,064 

4,674 

341 

1,364 

13,998 

17' 

3,330 

2,342 

2.199 

3,572 

23,388 

7» 

» 

.34,831 

18-- 

879 

1.162 

1,149 

1,332 

6,413 

/ 

49 

10,991 

Ouveite  en  janvier  1882. 

19’ 

1,451 

1,538 

1,951 

2,061 

10,668 

27 

17,696 

20- 

585 

345 

520 

289 

3,527 

3 

” 

5,269 

1 

1 Totaux 

i 38,775 

i 

1 

29,628 

33,758 

48,301 

200,255 

1 1,520 

1 

1 

9,685 

363,322 
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TABLEAU  des  Bibliothèques  uuinicipales  classées  d’après  l’importance  du  nombre  de-'< 
omra(jes  lus,  eu  égard  au  chiffre  de  la  population  de  l’arrondissement  (période  com- 
prise entre  le  octobre  1881  et  le  80  septembre  1882). 


DKSIGNATIOX 

(les 

A U n 0 N D 1 s s E M E N r s 

CHIFFRK 

(le  la 

1>  0 1’  U L A T 1 0 X 

NOMBRE 

des 

1.IVRBS  LUS 

XOMliKK 

DES  LIM5ES  LUS 
par 

l,00U  liabitaut> 

■ ■ '1 

U RS  ER  VA  Tl  ON  S 

77,442 

30,008 

404 

itt 

G-2,87G 

13,998 

254 

17 

144,330 

34,831 

241 

lo' 

102,187 

23,234 

227 

1"' 

73,337 

10,535 

“2-2  i 

7‘ 

83,400 

18,453 

210 

9' 

124,337 

24,497 

197 

8‘ 

91,902 

10,087 

181 

3' 

90,000 

17,094 

178 

4' 

103,200 

17,717 

171 

13- 

91,733 

13,900 

132 

19- 

119,231 

17,096 

148 

11' 

213,128 

30,005 

122 

La  bibliothèque  de  la  me  Saint-Maur  u'es! 

(Bibliothèque  ile  la  mairie 
et  de  la  lUC  Saint  Mau  r.) 

5” 

115,t575 

14,080 

121 

ouverte  que  depuis  le  mois  de  mai. 

()”, 

98,970 

9,082 

117 

Pour  une  année  entieie. 

12' 

103,408 

(10  mois) 
11,970 

113 

10' 

102,071 

17,030 

108 

14' 

92,323 

4,933 

92 

Four  uuü  auuce  uutiere. 

18’ 

181,734 

(7  mois) 
10,991 

81 

Pour  une  année  enti(be.  i 

20' 

128,083 

(9  mois) 
5,209 

41 

1 

t 

Tu  f.u\ 

2.209,023 

303,322 

100 

i 

■ 

1 

(moyenne) 

i 

1 

’J'ABLEAU  des  Bibliothèques  inurucipales  classées  d’après  l'iinportance  du  nombre 
des  ou.rrnries  lus  (du  /''■  octobtu’  18(^1  au  80  seplem.hre  1882). 


DESIGNATION 

lies 

A R R 0 N IJ!  s s E M E > 1 S 

CHIFEliE 

de 

LA  POPULATION 

d'après 

lo  recensement  de  18SI 

NOMBRE  TOTAE 
des 

LIVRES  PRÉIES 

Il  HS  E K V AT  ION  S j 

9 c 

77,U“2 

36,00H 

17'- 

1 i4,3o0 

34,831 

H = 

-213,128 

33,134 

9'  

124,337 

24,497 

lo” 

10^,1  «7 

23.234 

■T 

33,406 

18,433 

4°.  . . 

103,260 

17,717 

19’  

119,231 

17,696 

10-  

162,671 

17,630 

y.  

96,006 

17,094 

8' 

91,962  ' 

16,687 

; 

1'  

73,337 

16,533 

16“  

62,876 

13,998 

1 

• 

5' 

113,673 

14,086 

13“ 

91,733 

13,966 

1“1 

103,468 

11,970 

. 

■ 

18 

181,734 

10,991 

Oiiveiie  eu  janvier  1882. 

6“ 

98,970 

9,682 

Ouverte  eu  décembre  1881 . 

2ü 

128,683 

3,269 

1 

i 

i'i 

92,323 

Ouverte  eu  uiaisl882. 

i.r 

• 

2,831 

■ 

Annexe  delarueSaiut-Maur,  186.  ouverte  en  mai  1882. 

Totaux 

2,263,023 

363,322 

i 
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Il  résulte  (le  rexaiiien  de  ces  tableaux  un  fait  frappant  ; c’est  cpie  le  plus  grand 
nombre  des  livres  demandés  sont  des  romans  ; puis  viennenl  après  les  livres  de 
littérature,  poésie,  théâtre  ; de  géograpliie  et  voyages;  de  sciences  et  arts  ; d’histoire; 
de  musique;  de  langues  étrangères.  Quelques  rares  arrondissements  se  distinguent 
par  la  forte  proportion  des  livres  sérieux  réclamés  par  les  lecteurs,  ce  sont  : les 
XIII®,  IV®  et  XVI®  arrondissements. 

La  constatation  de  ce  fait  soulève  une  grave  question:  celle  da  choix  des  livres, 
qui  a une  im[)ortance  d’autant  plus  grande  qu’il  s’agit  de  romans,  de  littérature,  de 
théâtre. 

La  lecture  des  l)ons  romans  est  agréable  et  peut  ne  [tas  être  inutile;  mais  il  en 
est  tout  autreme)d  de  la  lecture  de  ces  œuvres  inqualifiables,  aussi  déplorables  dans 
la  forme  cpie  démoralisantes  dans  le  fond,  que  l’on  voit  éclore  par  milliers  cbacpie 
année.  Leur  action  sur  l’esprit  ne  [)eut  être  que  funeste. 

Nous  appelons  donc  tout  particulièrement  l’attention  des  Commissions  chargées 
du  choix  des  livres  sur  ce  point.  Du  reste,  tous  les  membres  du  Conseil  municipal 
faisant  partie  de  ces  Commissions  dans  leurs  arrondissements  respectifs,  ils  i)euventy 
veillei'. 


Art.  20  è/,s.  — Subventious  aux  bibliothèques  populaires  libres. 


Proposition 


de  l’Administration 
de  la  Commission. . 


23,500  « 

28,000  >. 


Cet  article  remplace  l’art.  12  du  chap.  xxi. 

Il  a paru  l'ationnel  de  rapprocher  cet  article  de  l’article  qui  [U’écède  avec  lequel 
il  a la  plus  grande  analogie. 

Le  crédit  inscril  au  Projet  de  Budget,  pour  1883,  était  de  23,500  francs.  Par  un 
mémoire  spécial,  l’Administralion  nous  propose  de  porter  uniforménient  à 2,000  fr. 
les  subventions  à allouer  à chacune  des  Ijibliolhèques  populaires  libres  qui  reçoivent 
actuellemeut  les  unes  1,500  francs,  les  autres  2,000  francs.  De  là  une  augmenlation 
de  4,500  francs. 

La  Commission  du  Budget  n’a  pas  cru  devoir  accepter  cette  jiroposition.  Ainsi 
que  certains  membres  de  celte  Commission  l’ont  fait  remarquer,  plusieurs  do  ces 
bibliothèques,  qui  reçoivent  une  subvention  do  1,500  francs,  sont  en  pleine  pros- 
périté, et  il  n’y  a nulle  utilité  à augmenter  cette  somme  lorsque  les  intéressés  eux- 
mêmes  ne  le  réclamenl  j)as.  Toutefois,  comme  une  demande  de  subvention  nous 
est  adressée  par  la  biblioibèqui'  populaire  positiviste  de  la  rue  Béaimmr,  et,  rpTcn 


oiiliv,  tlo  iiüiivelles  deinaiidcs  dignes  d’intéi’èt  pemcnl  nous  être  faites  dans  le 
courant  de  l’année,  nous  vous  proposons  d’inscrire  le  chiffre  de  28,000  francs,  en 
créant  une  réserve  pour  les  dépenses  imprévues. 

11  existe  actuellement  à Paris  (piatorze  hibliothèques  populaires  libres  qui  sont 
établies  dans  les  IIP,  VP,  YIP,  VHP,  XP,  XIP,  XIIP  X1V%  XV«,  XVP,  XVIIP, 
XIX^  et  XX®  arrondissements. 

La  fondation  de  ces  bibliothèques  ne  remonte  pas  au  delà  de  1860.  Elle  est 
l’œuvre  de  l’initiative  individuelle  et,  à ce  titre,  ne  saurait  mériter  trop  d’encou- 
ragements. Leur  organisation  toute  démocratique  est  basée  sur  le  princii)c  de  l’as- 
sociation et  de  la  cooi)ération. 

Les  sociétaires  paient  un  droit  lixe  d’admission  et  une  cotisation  annuelle  qui, 
s’ajoutant  aux  doits  volontaires  en  argent  et  en  livres,  forment  l’avoir  social  de 
chaque  société. 

Chaque  bibliothèque  est  administrée  par  un  conseil  nommé  par  l’assemblée 
générale  des  sociétaires  et  renouvelable  à époque  fixe,  variant  de  trois  mois  à un 
an.  Ce  conseil  choisit  dans  son  sein  les  membres  qui  doivent  constituer  le  bureau. 

Les  fondions  de  bibliothécaire  ne  sont  pas  en  général  rétribuées  ; elles  sont 
confiées  à un  sociétaire  désigné  par  le  conseil  d’administration.  Les  membres  du 
conseil  partagent  à tour  de  rôle  avec  le  bibliolbécaire  le  soin  de  la  surveillance 
quotidienne  de  la  bibliothèque. 

La  situation  financière  de  ces  bibliothèques  est  assez  satisfaisante;  quelques-unes 
même  sont  dans  un  état  de  prospérité. 

Comme  pour  les  bibliothèques  municipales,  nous  vous  présentons  un  tableau 
(lui  résume  la  situation  de  chaque  bibliothèque,  autant  qu’ont  pu  le  permettre  les 
documents  parfois  insuffisants  fournis  par  les  conseils  d’administration. 


FONCTIONNEMENT 


BIBLIOTHÈQUES  POPULAIRES  LIBRES  DE  PARIS  EN  i883, 


Fonctionnement  des  bibliothèques  po^ 


m 

MONTANT 

ANN’ÉE 

de  la 

s 

COTISATION 

MENSUELLE 

NOMBRE  DE  SOCIÉT.U 

CT- 

SIÈGE  SOCIAL 

cio  la 

5 

6 

FO  N D Aï  ION 

hommes 

femmes 

çC 

< 

fr.  c. 

IV.  C. 

1861 

» 30 

» 25 

au  1“'  octobre  1882 ^ 

3° 

1863 

» 40 

..  40 

au  30  juin 

O* 

1876 

» 30 

..  23 

6‘ 

i 

T 

Rue  Duvivier,  12,  et  rue  Gler,  33 

1873 

..  30 

..  23 

au  1"'  octobre 

8= 

1880 

» 50 

..  23 

au  1"  mai 

i 

11“ 

1874 

» 50 

..  30 

au  30  septembre  — 

1“2“ 

Rue  de  Gliuligny,  

1876 

» 50 

..  23 

au  1'“  septembre. . . 

J 

13“ 

Avenue  des  .Gobelins,  39 

1877 

„ 

» X» 

au  31  décembre  1881.. -.j 

ï 

14“ 

Rue  de  la  Tombe-Issoire,  25 

1871 

» 50 

» 25 

au  1“  juillet  1882  . . 

13“ 

1873 

..  30 

23 

au  30  avril 

16“ 

1879 

» 50 

» 30 

18” 

Rue  de  La  Gliapelle,  37 

1862 

» 40 

» 40 

19“ 

Rue  d’Allemagne,  137 

1868 

» 50 

7>  25 

>)  30 

..  30 

au  1'  janvier •••• 

20“ 

17 
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es  libres  de  Paris,  en 


.\OMBHE 

(les 

iLUMES  EN  mBUOlHÈQie 

NOMBRE  DES 

rui-UMES 

rUÈTÉS 

LUS  SUK  I‘LAGE 

MONT.-tNT 
Jo  lu 

SUBVENTION 

(lu 

Eouseil 

munidiial 

OBSERV.\Tlü,\S 

fl'. 

oclübi  e 1882  . . . 

0,120 

d'octobre  1881  à octobre  1882. 

8,496 

l,o(J0  » 

1"  semestre  de  1882. 

5,150 

1,800 

1,500  » 

' octobre  1882 . . . 

4,070 

par  mois  environ 

300 

2.000  » 

bliolhcqiic. 

■ octobre  1882. . . 

2,700 

pour  les  3 premiers  mois  de  1882 

1,649 

■> 

1,500  >. 

1 aOO  » 

juin  1882 

4,889 

pour  le  1“  semestre  1882  . ... 

7,831 

>- 

1,500  » 

III. 

septeinb.  1882.. 

4,732 

pour  les  8 premiers  mois  de  1882 

5,709 

1..500  » 

Id. 

décembre  1881 . 

2,829 

en  1881 

2,829 

1,398 

1,500  » 

i 

décembre  1881 . 

4,520 

en  1881 

12.773 

>' 

2,000  » 

Id. 

avril  1882  

4,360 

pour  l'exercice  1881-1882  

7,312 

1,500  » 

1(1. 

octobre  1882. . . 

795 

du  1"  janv.  au  T' octobre  1882. 

394 

1,500  >> 

1(1. 

1"  semestre  de  1882 

3,865 

1,500  .. 

en  1881  

2,912 

1,500  0 

Id. 

janvier  1882  . . . 

3,987 

1'"  semestre  de  1882 

9,523 

1.532 

1,300  .. 

— IS  — 


Il  résulte  de  rexaiiieu  de  la  uature  des  livres  prèles,  (|ue,  euiiime  pour  les  biblio- 
thèques municipales,  les  romans  dominent  dans  une  forte  proportion;  nous  appelons 
l’attention  dos  conseils  d’administralion  sui-  le  soin  qu’ils  doivent  api)orler  dans  le 
choix  de  ce  genre  d’ouvrages. 

Nous  avons  signalé  la  demande  de  subvention  faite  [)ar  la  bibliothèque  [)Oi)ulaire 
positiviste,  rue  Uéaumur,  58.  Celte  iiiléressanle  fondation  date  de  trois  années  et  a 
vécu  jusqu’ici,  quoique  diliicilemerd,  avec  ses  propres  ressources. 

Ses  fondateurs  sont  presque;  tous  des  ouvriers  manuels  désireux  d’ac(|uérir  et  de 
faire  acquérir  des  coiiuaissances  siqiérieures  aux  prolétaires  femmes  et  hommes. 

Le  choix  des  livres  est  de  [eremier  ordre  et  l’on  leeut  dire  (]uc,  sous  ce  rapport,  cette 
bibliothèque  est  au-dessus  des  autres. 

Un  grand  nombre  de  conférences  sur  les  sujets  les  plus  variés  oui  été  faites  cliaque 
année;  il  y en  a eu  plus  de  soixante  depuis  deux  ans. 

•Nous  vous  proposons,  Messieurs,  d’allouer  une  subvention  de  1,500  francs  à cette 
institution,  qui,  enéleiidanl  son  action,  rendra  les  plus  grands  services. 

lia  somme  de  28,000  francs  se  i‘é[»artirail  de  la  façon  suivante  : 

Subventions  aux  quatorze  aiicieiines  bibliothèques  libres  et  à la  bibliothèque  de  la 


rue  Réaumur 23,500  >< 

Réserve  pour  imprévu 4,500  * 

Total 28,000  - 


Le  monlanl  des  subventions  ne  sera  remis  aux  conseils  d’administration  des 
bibliothèques  libi'es  de  Paris  qu’autant  qu’ils  fourniront  à l’Administration  :• 

1°  Un  état  statistique  mensuel  du  mouvement  des  lecteurs  et  des  livres. 

2'"  Un  comi)le  rendu  annuel  faisant  connaître  les  recettes  et  les  dépenses  de  la 
bibliothèque,  le  noml)re  des  sociétaires  et  l’emploi  de  la  subvention  de  la  ville  de 
Paris. 


CuAF.  XVllI,  art.  1 (p.  346j.  — Collège  municipal  Rollin . 


Proposition 


de  l’Administration 
de  la  Commission  . 


1,037,500 
1,058,760  « 


Nous  ne  reviendrons  pas  sur  la  que.stion  soulevée  par  notre  collègue,  le  docteur 
Level,  à propos  du  collège  Rollin. 


19  — 


i\°‘94 


Le  Conseil  municipal  a voté  tout  récemment  le  projet  de  délibération  qui  lui  était 
présenté  par  la  4®  Commission  sur  un  rapport  de  notre  collègue,  M.  Hovelacque,  et 
tendant  à inviter  l’Administration  à soumettre  au  comité  consultatif  la  question 
suivante  : 

« Les  dépenses  relatives  au  collège  Rollin  sont-elles  obligatoires  pour  la  ville  de 
Paris,  et  dans  le  cas  de  raffirmative.  pour  quelle  période  de  temps?  « 

La  question  est  donc  pendante  et  sera  résolue  ultérieurement.  L’augmentation 
des  dépenses  pour  1883  était  de  16,860  francs,  d’après  le  cbifïre  porté  au  Budget  qui 
vous  a été  distribué.  L’Administration,  par  une  proposition  nouvelle  faite  à la  Com- 
mission du  Budget,  demande  l’inscription  d’une  somme  de  21,200  francs  nécessitée 


par  les  créations  suivantes  : 

Une  nouvelle  chaire  de  4® (LOOO  » 

Id.  de  6® 5.000  » 

Id.  de  7® 3,000  » 

Id.  de  8® 2,700  » 

Id.  d’allemand 3,500  . 

Allocation  d’une  somme  annuelle  de 1 ,000  >> 

pour  heures  supplémentaires  relatives  à l’enseignement  de  l’bistoire  et 

des  mathématiques.  

Totai 21,200  . 


Ces  créations  résultent  de  l’accroissement  imprévu  du  nombre  des  élèves  pai' 
rapport  aux  pi  évisions  budgétaires;  c’est  surtout  dans  les  classes  inférieures  que  cet 
accroissement  s’est  manifesté. 

Cette  dépense  est  couverte,  et  au  delà,  par  la  recette  qui  est  prévue  pour  une 
somme  de  1 ,077,200  francs  en  1883. 

Nous  vous  proposons  l’adoption. 


Art.  9 (p.  352)  — Subventions  à divers  ètcd)lissenien/s  d'enseignement  supérieur. 

. . ( de  l’Administration 

Propositions  , , ^ 

^ ( de  la  Commission . . 

Cet  article  se  décompose  de  la  façon  suivante  : 


46.200  . 

58.200  * 


Subvention  an  Laboratoire  d’antbropolo"ie 0,000  • 

1(1.  à rp^cole  spéciale  d’arcbitectiire 10,200  • 

1(1.  à l’Observatoire  poi)ulaire  dn  Trocadéro,  dirigé  par 

M.  .lanbert i,000 

1(1.  an  Cours  d’astronomie  popnlaire  de  .M.  Vinot....  2,000  > 

Id.  à l’École  pratiipie  d(^s  bantes-étndes d0,000  > 


Total 58,200 


Nous  n’avons  pas  d'observations  à présenter  pour  les  sidoentions  allouées  aux 
quatre  [)remières  de  ces  institutions,  et  nous  vous  proposons  d accepter  les  cbifTres 
portés  an  Projet  de  Budget  de  1888. 

A propos  do  la  subvention  de  50,000  francs  allouée  à l’École  pratique  des  bantes- 
étndes,  nous  entrerons  dans  quelques  détails. 

Vous  vous  rappelez.  Messieurs,  que,  l’année  dernière,  différentes  modifications 
avaient  été  apportées  au  règlement  en  vigueur  pour  l’emploi  de  cetle  subvention, 
l.es  délégués  des  différentes  sections  de  l’École  des  bautes-études  ont  demandé  à 
être  entendus  celte  année,  afin  de  présenter  certaines  observations.  Après  discus- 
sion, un  nouveau  règlement  absolument  définitif  et  qui  évitera  toute  difficulté  pour 
l’avenir,  a été  adopté  d’un  commun  accord. 

Un  des  points  modifiés  qui  présente  le  plus  d’impoilance,  est  l’augmentation  de  la 
subvention,  qui  est  portée  de  24,000  francs  à 50,000  francs. 

Comme  vous  pouvez  le  voir  par  la  lecture  du  règlement,  les  différentes  sections  de 
l'École  des  bautes-études  se  divisent  naturellement  en  trois  groupes  comprenant  : 
1“  les  sciences  philologiques  et  bistoriques;  2°  les  sciences  physico-chimiques  et 
mathématiques  ; 5°  les  sciences  naturelles. 

Il  a semblé  à votre  Commission  que  chacune  de  ces  catégories  de  connaissances 
était  digne  de  la  même  sollicitude,  et,  qu’en  conséquence,  on  devait  leur  allouer 
une  somme  égale.  I.a  somme  de  12,000  francs  a paru  nécessaire  et  suffisante  pour 
apporter  un  aide  puissant  aux  éludes  et  aux  recherches  scientifiques.  Nous  sommes 
convaincus  que  vous  accepterez  cette  augmentation  qui  est,  on  peut  le  dire,  de 
l’argent  bien  placé,  car  l’École  pratique  des  hautes-études  représente  une  des  gloires 
scientifiques  de  la  France. 
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Auticle  l'HKMiKK.  — Uiie  subventioii  muilicipale  de  :i(),ÜÜO francs,  renouvelable cliaijue  année, 
est  accordée  à l’École  pratique  des  hautes-études. 

Cette  subvention  est  applicable  : 

l''  A la  fondation  de  bourses  d’études; 

2”  A la  fondation  do  bourses  de  voyages  hors  de  France; 

0“  A des  subventions  allouées,  avec  affectation  spéciale,  à des  élèves. 

Art.  2.  — Les  bourses  et  subventions  municipales  ne  peuvent  être  accordées  qu’aux  élèves 
(|ui  ont  suivi  les  cours  de  l’École,  ou  pris  part  à ses  travaux,  pendant  une  année  au  moins. 

Art.  3.  — Chaque  année,  la  somme  de  12,000  francs  est  attribuée  à chacune  des  sections 
Rivantes  : 

1“  Section  des  sciences  physico-chimiques  et  mathématiques  ; 

2'^'  Section  des  sciences  naturelles  ; 

3“  Section  des  sciences  philologiques  et  historiques. 

Art.  4.  — Un  tiers  au  moins  de  la  subvention  accordée  à chaque  section  devra  être  employé 
en  bourses  de  voyages  hors  de  France. 

Art.  5.  — Chaque  année,  une  liste  motivée  des  candidats  aux  bourses  d’étude  et  de  voyages 
et  aux  subventions  spéciales  pour  l’année  suivante,  préparée  par  chacune  des  sections  de  l’École 
est  adressée,  avant  le  1“' juillet,  à M.  le  Ministre  de  l’Instruction  publique,  pour  être  transmise 
au  Préfet  de  la  Seine  et  être  soumise  au  Conseil  municipal. 

Art.  b.  — A la  liste  de  présentation  sont  joints  les  dossiers  des  candidats. 

Chacun  e es  dossiers  comprend  nécessairement  : 

1“  Les  notes,  renseignements,  indication  des  travaux  pi‘écédemmenl  exécutés  par  l’élève,  etc., 
de  nature  à éclairer  le  Conseil  sur  la  situation  de  fortune  et  le  mérite  des  candidats; 

2°  L’indication  précise  et  détaillée  des  li'avaux  que  chaque  candidat  désire  entreprendre  et 
pour  lesquels  on  sollicite  une  bourse  de  voyages  ou  une  subvention  spéciale. 

Si  la  Commission  du  Conseil  municipal  a des  observations  à faire  au  sujet  des  présentations, 
les  délégués  des  sections  de  l’École  des  hautes-études  seront  appelés  à lui  fournir  les  explications 
nécessaires. 


Art.  7.  — Le  Conseil,  sur  le  vu  des  propositions  et  des  justifications  (jui  lui  sont  soumises, 
fixe  la  quotité  de  la  bourse  ou  de  la  subvention  accordée  à chaque  candidat. 

Aucune  bourse  ou  subvention  ne  pourra  être  accordée  au  nom  de  l’École  des  hautes-études 
en  dehors  des  présentations  des  sections. 

Art.  8.  — Les  élèves  boursiers  et  subventionnés  devront  faire  tous  les  ans  un  rapport  sur 
leurs  travaux.  Ce  rapport  sera  transmis  au  Conseil  municipal  avec  les  observations  de  la  section. 


Bourses  d’études. 

Art.  ü.  — Les  bourses  d’études  ont  pour  objet  de  \enir  en  aide  aux  jeunes  gens  qui  ii’ont  pas 
les  ressourses  nécessaires  pour  développer  leur  instruction.  Elles  ne  peuvent  être  accordées 
(ju’aux  élèves  qui  n’ont  pas  dépassé  l'âge  de  trente  ans  révolus  et  qui  ne  touchent  aucun  traite- 
ment de  l’État  ou  de  la  ville  de  Paris. 

Elles  sont  attribuées  pour  un  an,  mais  elles  peuvent  être  renouvelées  pour  une  deuxième  ou 
une  troisième  année,  sur  la  proposition  motivée  de  la  section  à laquelle  appartient  l’élève. 


Bourses  de  voyages. 

Art.  lü.  — Les  bourses  de  voyages  ne  sont  accordées  qu’aux  élèves  de  l’École  qui  justifient 
de  travaux  scientifiques  ou  littéraires  déjà  accomplis  ou  en  voie  d’accomplissement. 


Subventions  avec  affectation  spéciale. 

Art.  11.  — Les  subventions  avec  attéclation  spéciale  sont  attribuées  en  vue  d’un  travail 
déterminé. 

Elles  ont  pour  objet  de  faciliter  aux  élèves  les  explorations  hors  Paiàs  et  le  travail  dans  les 
bibliothè(iues,  archives,  musées  et  laboratoires. 


Article  additionnel. 

Art.  li.  — Cent  exemplaires  de  ce  Règlement  seront  envoyés  chaque  année,  au  l'*’  avril,  aux 
sections  de  l’École  des  hautes-études. 

Lu  Commission  du  Budget,  d’accord  avec  la  4®  Commission,  vous  propose  d’ac- 
cepter ce  règletnent,  qui  donne  toutes  les  garatities  tiu  Conseil  municipal  au  point 
de  vue  de  la  constatation  du  bon  emploi  des  subventions  et  laisse  entièt  e sa  liberté 
d’action. 
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Arl..  10  Tpafie  352j.  — Prie  annuels  à décerner  aux  éléres  de  P'^  e(  de  â"'"  année 

de  la  Faculté  de  droit. 


( de  l’Adminislralion i2,000  » 

Propositions  | commission 2,000  . 

Nous  vous  proposons  d'accepter  l’inscription  de  ce  crédit. 

Cette  dépense  fioturait  an  Budget  de  1882,  cliap.  xxi,  art.  17. 


(]hap.  XIX.  art.  32  his  (article  nonveau;.  — École  de  phnsique  et  de  chimie 

industrielles. 


Broposi  tiens 


de  l’Administration 
de  la  Commission. . 


. » 

133,700  « 


L’École  de  physique  et  de  chimie  industrielles  est  ouverte  depuis  le  mois  de 
novembre  dans  les  anciens  bâtiments  du  collège  Rollin.  L’agencement  définitif  est  en 
voie  d’exécution,  mais  on  a pu  installer  iimnédiatement  les  élèves  de  la  l""®  année,  qui 
sont  au  nombre  de  trente. 


Vous  avez  voté  récemment  la  somme  nécessaire  pour  le  fonctionnement  de  l’École 
pendant  les  deux  derniers  mois  de  1882  ; nous  vous  demandons  aujourd’hui  d’ins- 
crire la  somme  de  133,700  francs  au  Budget  de  1883. 

Cette  somme  se  répartit  de  la  façon  suivante  : 

Directeur  de  l’école. . 9,000  » 


3 Professeurs  de  chimie  à 6,000  francs 

3 Professeurs  de  physique  à 6,000  francs 

3 Préparateurs  de  chimie  à 4,000  francs 

3 Préparateurs  de  physique  à 4,000  francs 

2 Professeurs  de  mathématiques  à 4,000  francs 

1 Économe 

1 Concierge ' 

6 garçons  à 1,500  francs 

Matériel  de  chimie  (entretien  annuel; 

Matériel  de  physique  (entretien  annuel) 

, . , ,,,  ( 30  à 600  francs / 

Indemnités  aux  eleves..  on  - v 

30  a 150  francs N 


18,000  .. 
18,000  .) 
12,000  » 
12,000  . 
8,000  )) 

3.000  » 

1,200  P 

9.000  » 

15,000  » 

6.000  * 

22,500  P 


Tot.\l 


133,700  P 


ï.e  Conseil  de  perfectionnement  de  l’École,  qui  se  compose  du  directeur,  desprofes- 
seursetdc  quatre  membres  du  Conseil  municipal,  avait  émis  l’avis,  après  discussion, 
((ue  les  préparateurs  ne  fussent  pas  assimilés  à des  employés  de  la  Ville  et,  par  con- 
séquent, que  leur  traitement  ne  fût  pas  soumis  à la  retenue  pour  une  retraite;  l’Ad- 
ministration n’a  pas  tenu  compte  de  cet  avis,  et  les  préparateurs  récemment  nommés 
sont  considérés  commodes  fonctionnaires  de  l’Administration. 

Cet  état  de  choses  ne  saurait  durer  et  nous  demandons  à M.  le  Préfet  de  revenir 
sur  cette  décision. 

La  fonction  de  préparateur  a un  caractère  particulier;  c’est  l’aide  et  le  collabora- 
teur du  professeur,  et  les  jeunes  gens  qui  rempli.ssenl  ces  fonctions  les  acceptent  dans 
l’intention  de  se  perfectionner  dans  leur  science  alin  d’arriver  à une  certaine  situation 
scientitique.  C’est  une  position  transitoire.  Par  le  seul  fait  qu’ils  sont  employés  de 
la  Ville,  leur  situation  devient  inamovible  et  le  professeur  n’a  plus  la  même  autorité 
sur  eux.  Dans  un  temps  donné,  si  tous  veulent  profiter  des  versements  à la  Caisse 
des  retraites,  ce  qui  est  légitime,  on  n’aurait  plus  à cette  école  ipie  des  préparateurs 
de  soixante  ans. 

Nous  croyons,  au  contraire,  qu’il  est  d’un  grand  intérêt  que  ce  personnel  se 
renouvelle  assez  fréquemment  et  soit  pris  parmi  les  meilleurs  élèves  sortant  de 
l’École,  auxquels  on  donneiait  ainsi  les  moyens  de  se  perfectionner  dans  leurs  con- 
naissances acquises. 

L’expérience  des  deux  premiers  mois  de  fonctionnement  de  l’École  nous  remplit 
d’espérance  et  nous  sommes  convaincus  que  cette  nouvelle  institution,  qui  fait  hon- 
neur à la  ville  de  Paris,  rendra  les  plus  grands  services  à l’industrie  nationale . 


Art.  36,  I 3 ( page  399).  — Subventions  à divers  ètablissetnents  d'enseignernenl 

technique  et  spécial. 


Propositions 


i 

} 


de  l’Administration 
de  la  Commission. . 


17.500  » 

18.500  » 


Cette  somme  se  répartit  de  la  fai;on  suivante  : 

l*'  Société  pour  l’enseignement  des  sourds-muets  et  des  entendants-paiiants,  14. 
quai  de  la  Mégisserie 2,000  * 

Cette  Société  a été  fondée  en  1866,  par  M.  Grosselin,  dans  le  but  de  commence)- 
par  la  méthode  phono-mimique  le  développement  intellectuel  des  sourds-muets  en 
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^5  

attendant  qu’ils  puissent  être  admis  dans  les  institutions  spéciales  où  ils  ne  peuvent 
entrer  qu’à  l’tàge  de  dix  ans. 

Nous  vous  proposons  l’adoption  du  crédit. 


2'^  Société  de  topographie  de  France,  32,  rue  de  Verneuil 5(JO  » 

Société  nationale  de  topographie  pratique,  rue  de  Chanaleilles, 

3 et  5 500  » 


Ces  deux  sociétés,  qui  sont  issues  d’une  souche  unique,  sont  également  dignes 
d’intérêt. 

De  nombreux  cours  publics  et  gratuits  ont  été  faits  pai*  l’une  et  l’autre  de  ces 
sociétés,  dans  les  diverses  Mairies  de  Paris.  Nous  citerons  notamment  : les  1®%  IV®, 
VI®,  Vil®,  XI®,  XII®,  XIV®,  XV®,  XVII®,  XVIII®  arrondissements. 

On  y a enseigné  : ta  topographie  appliquée  au  point  de  vue  militaire,  agricole  et 
industriel  ; l’art  de  construire  des  fortifications  passagères  ; la  lecture  des  cartes  ; la 
construction  des  cartes,  etc. 

Nous  vous  pio])osons  d’allouer  une  subvention  de  500  francs  à chacune  de  ces 
sociétés. 

3°  Su])vention  àM.  Marey  pour  recherches  scientifiques  relatives  à la  gymnas- 
tique rationnelle  et  à son  enseignement 12,000  » 

Nous  vous  proposons  de  continuer  l’allocation  de  cette  subvention. 

Les  travaux  deM.  Marey  ont  nécessité  des  constructions  spéciales  qui  ne  sont  ter- 
Jiiinées  que  depuis  peu. 

Ces  travaux  demandant  un  temps  assez  long  pour  être  menés  à bonne  fin,  nous 
vous  proposons  d’inscrire  encore  pour  cette  année  la  somme  de  12,000  francs. 

Cette  subvention  a,  d’ailleurs,  un  caractère  temporaire. 

'i®  Institution  des  bègues,  dirigée  par  M.  Chervin 2,000  » 

L’année  dernière,  cette  allocation  fut  portée  au  Budget,  ce  qui  lui  donna  un  carac- 
tère annuel. 

M.  Chervin  reçoit  gratuitement  les  enfants  des  écoles  communales  sur  la  présen- 
tation des  directeurs  de  ces  écoles,  ainsi  que  les  personnes  qui  en  font  la  demande 
à la  Préfecture  de  la  Seine  en  justifiant  de  leurs  titres  à la  gratuité. 


5°  Subvention  au  cours  gratuit  d’orthophonie  de  M.Colombat  à l’Institution  natio- 
nale des  Sourds-Muets 1 ,500  * 

Le  Conseil  municipal,  dans  sa  séance  du  7 juillet  dernier,  sur  le  rapport  de 
M.  Frère,  a voté  une  subvention  de  1,500  francs  à M.  Colombat;  un  des  articles  du 
projet  de  délibération  portait  que  cette  subvention  serait  dorénavant  inscrite  annuel- 
lement au  Budget. 


Chap.  XXI,  art.  5 (page  410).  — Subvention  à IVbservatoire  de  Alontsonm. 

,,  y de  l’Administration 

Propositions  , , 

‘ ( de  la  Commission. 

Vous  avez  reçu  dans  le  courant  de  l’année  un  rapport  de  M.  Marié-Davy, 
directeur  de  l’observatoire  de  Montsouris,  qui  conclut  par  une  demande  tendant  à ce 
que  la  subvention  annuelle  soit  portée  à 40,000  francs. 

Votre  Commission  du  Budget  n’a  pas  c,ru  devoir  accepter  les  conclusions  de  ce 
rapport  avant  que  la  Commission  de  surveillance  de  Montsouris,  dont  trois  de  nos 
collègues  et  deux  ingénieurs  de  la  Ville  font  partie,  nous  ait  donné  son  avis. 

Kn  attendant  nous  vous  proposons  d’accepter  les  propositions  de  l’Administration. 


â2,60ü 
22,600  >. 


Art.  6 (page  410).  — Subvention  à, l’Observatoire  astronomique  créé  par  le  Bureau 
des  longitudes  dans  le  parc  de  Montsouris. 


, y de  l’Administration 3,000  » 

lopüsitioiis  I Commission 3,000  » 


L’ObservatOH'e  astronomique  do  Montsouris,  créé  par  M.  le  capitaine  de  vaisseau 
Mouchez,  aujourd’hui  contre-amiral  et  directeur  de  l’Observatoire  de  Paris,  est  une 
véritable  école  d’astronomie  pratique  où  sont  admises  jour  et  nuit,  toutes  les  person- 
nes qui  désirent  s’instruire  dans  la  pratiqua  des  observations,  sous  la  direction  des 
six  officiers  de  marine  et  des  deux  adjoints  du  Bureau  des  longitudes  attachés  à 
l’établissement. 

Fn  dehors  des  simples  amateurs,  tous  les  grands  explorateurs  de  l’Inde,  de  l’Afri- 
que, de  l’Amérique  équatoriale,  patronnés  parla  Société  de  géographie,  y fontobli- 
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gatoirenient,  depuis  huit  ans,  avant  leur  départ,  leur  éducation  pratique  du  manie- 
ment des  instruments  nécessaires  à la  détermination  des  coordonnées  géographiques 
des  divers  points  de  leur  itinéraire. 

Les  Largeau,  les  Debeze,  l’infortuné  Crevanx,  ont  tous  fait  leur  éducation  spéciale 
à l’Observatoire  astronomique  de  Montsonris. 


COMPTE  DE  1881. 

Les  articles  du  Compte  de  1 881  correspondant  aux  articles  compris  dans  le  préseni 
rapport  n’ont  donné  lieu  à aucune  observation  an  sein  de  la  Commission  du  Budget. 

Paris,  le  8 décembre  1882. 


Le  Rapporteur, 

L.  LEVRAUD. 


785.  — Impriraorie  Municipale.  — 1882. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 
1882 


BUDGET  DE  1883 


Dépense!^ 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  le  colonel  Martin,  au  nom  de  la  Commission  du  Itudget  (Ij. 
mr  les  Chap.  VI,  VIII  et  X du  Budget  spécial  des  dépenses  de  la  Préfec- 
ture de  Police  pour  1885  rXaviffation  et  Ports:  I.aboialoire  de  chimie:  Voi- 
tures et  Fourrière). 

( Annexe  au  procès-verbal  de  la  séance  du  11  décembre  1882. 1 


Chap.  VI.  — Navigation  et  Ports. 

Une  noie,  annexée  au  Projet  de  Budget  de  la  Préfecture  de  Police  pour  1883,  qui 
vous  a été  distribuée,  résume  la  situation  du  service  de  rinspection,  de  la  Navigation 
et  des  Ports. 

Ainsi  que  l’engagement  en  avait  été  pris  lors  de  la  dernière  session  budgétaire, 
une  nouvelle  réorganisation  a élé  mise  à l’étude,  et  l’Administrasion  vous  propose, 
pour  l’exercice  1883,  des  modifications  qui  permettront  de  réduire  le  personnel 
actuel,  sans  nuire  au  bon  fonctionnement  du  service. 

Dans  l’état  actuel  de  notre  organisation,  le  Préfet  de  Police  est  chargé  de  la  sur- 
veillance de  la  rivière,  des  ports,  des  chemins  de  halage,  etc.,  etc.  Les  inspecteurs  des 
ports  sont  placés  sous  ses  ordres  et  sa  direction;  enfin,  ses  pouvoirs  s’étendent  au 
département  de  la  Seine,  et  aux  communes  de  Saint-Cloud,  Meiidon  et  Sèvres  du 
département  de  Seine-et-Oise. 


(1)  La  Commission  spéciale  du  Budget  est  composée  de  MM.  Germer  Baillière,  Président  ; Jacques,  Réty,  Vice- 
Présidents  ; Levraud,  Monteil,  Secrétaires  ; Cernesson,  Rapporteur  général;  Boll,  Deligny,  Dépassé. 
Gamard,  Laine,  Loiseau,  Marsoulan.  le  colonel  Martin,  Murat,  Prétet.  Rabagny,  Ronsselle.  Vaulhier,  Voisin. 
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Toril  ce  (|iii  conccriio  rex|»loilaliun  do  la  voie  llavi^^‘d)lo  au  [loinl  de  vue  do  la  sù- 
l'Olé  el  do  la  lilierlé  do  la  iiavigalioii  csl  do  la  compolonct  des  adonis  du  Service.  Ils 
surveillcnl  les  Iialeaiix  du  cnmmeiTe  el  aulros.  en  cours  de  navigalion,  et  s’assurenr 
(|ue  les  maufouvres  sont  exécutées  (•oiironnémonl  aux  règlemenls; — pis  font  garer 
les  liateaiix  e!  les  Iraius  eu  lieu  coiivenaltlc  et  délivrent  les  permis  de  mise  à 
pori  ; — ils  doivent  maintenir  le  lion  ordre  (‘t  la  discipline  jiarmi  les  ouvriers  des 
ports  qui  sont  au  nombre  d’environ  (),OOU. 

Enlin,  les  inspecleurs  surveillent  les  bateaux-lavoirs,  les  établissemenls  de  bains 
l'roids;  ils  inlerviennent  en  cas  d’accidenis  <'/c  f//vi,s\se.s  eo/cr;  glaces  et  déliàcles  ; ils 
prescrivent  les  mesures  nécessaires  pour  le  sauvelage  des  bateaux  naufragés  eic. 

Au  moment  où  rinondation  déterminée  [lar  la  crue  de  la  Seine  lirend  lespropor- 
lions  d’un  véritable  désasire,  il  n’osi  pas  besoin  d’insister,  Messieurs,  sur  l'im- 
portance du  service  des  agenis  do  la  Xavigalion,  mais  l’occasion  ne  saurait  être 
mieux  choisie  pour  rendre  hommage  au  dévouement  avec  lequel  ils  s’acquittent  di* 
leur  tache;  nuit  et  jour  sur  pied,  ils  surveillent  sans  relâche  lesjnouvements  de  la 
rivière,  et  céest  gi'àce  à cette  activité,  aux  mesures  de  ]»révoyance  qu’ils  ont  su  pren- 
dre, et  continuent  à prendre  en  temps  utile,  ipie  l'on  doit,  malgré  la  crue  exception- 
iielle  qui  sévit,  de  n'avoir  en  encore  aucun  accident  à déplorer  dans  le  ressort  de 
leur  service. 

L’Inspection  actuelle,  Messieurs,  comprend  vingt-six  employés,  partagés  en  liuit 
arrondissements  d’inspection,  ainsi  ipie  l’indique  la  note  annexée  an  Projet  de 
Budget  de  la  Préfecture  de  Police. 

Après  un  examen  aiiprofondi  des  besoins,  l’Administration. vous  propose  une 
réorganisation  du  Service  (|ui  permet  de  réduire  à dix-neuf  le  nombre  des  employés. 
L’effectif  actuel  étant  de  vingt-six,  il  eu  résultera  une  réduction  de  sept  agents,  mais 
dans  des  conditions  qui  permettent  de  sauvegarder  les  droits  acquis,  et  de  reconnaî- 
tre le  surcroît  de  travail  imposé  au  personnel.  Ces  modilications  ne  sont  en  effet  pos- 
sibles qu’en  demandant  aux  employés  ipn  seront  maintenus,  un  redoublement  de 
zèle  et  d’activité.  Pour  leur  permettre  d’exei'cer  leur  surveillance  sans  négliger  le 
travail  de  bureau,  et  tout  en  restant  à la  dis{iosition  du  public,  les  heures  de  présence 
devront  être  augmentées  dans  une  notable  proportion. 

La  réorganisation  du  service  de  la  Navigation  aura  pour  conséquence  une  écono- 
mie de  (),070  francs  sur  les  dépenses  ipii  seraient  ainsi  fixées  : 

CuAp.  VL  art.  l^'L  — Traitement  des  employés  de  V Inspection  générale  de  la  . 

Navigation  et  des  ports. 


^ de  l’Administration 


G3,500  >. 

()3.500  » 


Diminution  ; 5,300  francs  sur  le  crédit  du  précédent  Budget.  . 


•) 

f) 


î>5. 


Ai1.  — Dépenses  dn  matériel  du  service  de  la  jXaviyalion. 


Propositions 


\ (lo  l'Administration 
i de  la  Commission. , 


Dimimition  : 770  francs  sur  le  crédit  dn  précédent  Ifndget. 

Art.  d.  — Frais  de  relècemeid  d'ofjice  des  hateaiix  soinhrés  on  échoué, s en 

rivière. 


Vous  connaissez  les  senices  i|iie  rend  le  Laboratoire  municipal  de  cliimie. 
L’année  dernière,  un  l'apport  très  détaillé,  de  noire  lionorable  collègue,  .M.  Lamou- 
mux,  a (‘xposé  au  Conseil  le  fonctionnement  et  les  travaux  de  cette  institution  encore 
récente,  mais  qui  est  de  [ilus  en  plus  ap[)réciéc  par  la  population,  ainsi  ipren 
témoigne  le  nombre,  toujours  ci’oissanl,  des  analyses  demandées  au  Lalioraloii’e. 

!/accroissemeid  des  recettes  a suivi  naturellement  la  même  progression,  et  il  vous 
a été  rendu  compte  (pi’on  pouvait  les  évaluer  à plus  de  ^8,000  francs  pour  188^. 
Ce  ebiffre  est,  en  effet,  un  minimum,  amjuel  \iendra  s’ajouter  rabouuement  avec 
ructroi  pour  dOO  francs,  et  rabonnement  de  1,500  francs  avec  les  prisons.  En 
mdre,  il  est  probable  (jue  des  abonnements  du  même  genre  seront  consentis,  [U'o- 
ciiainemenl,  jtar  les  divers  services  piujlics  fMinislères  de  la  Guerre,  de  l’instruciion 
publique,  etc.,  etc.)  pour  les(iuels  le  Laboratoire  a fait,  jus(|u’ici,  des  analyses  gra- 
tuites. 

Dans  Ions  les  cas,  conformément  aux  instructions  de  M.  le  Préfet  de  Police,  celle 
gratuité  a déjà  cessé.  Il  n’est  (|ue  juste  (pie  les  services  juiblics  (tui  ont  recours  à un 
établissement  munici[)al  dont  la  ville  de  Pai  is  a fait  tous  les  frais  concourent  aussi, 
cummo  l(îs  [tarticuliers,  eu  |»ayant  leurs  analyses,  aux  dé|»eiises  ((ii’enlraîiie  son 
entretien. 

L(',  Laboratoire  de  cliimie.  Messieurs,  a donc  tenu  tout  ce  (ju’oii  attendait  dosa 
création;  aussi,  votre  Commission  du  Budget  ne  peut-elle  que  vous  proposer  d’ac- 
corder les  dilférenls  créalits  (]ui  vous  sont  demandés,  tant  pour  le  personnel  ipie 
imiir  le  matériel,  alin  d’assurer  son  fonctionnement. 


^ de  l’Administration 


1 .5UU  » 
1,500  * 


Comme  au  Budget  précédent. 


CuAe.  Vlll.  — LAuoH.vroitm  un  chimik. 


Dans  le  Projet  de  Budget  de  la  Prélecture  de  Police  qui  vous  a été  distribué  poui* 
1883  fchap.  viii,  p.  40),  la  dépense  du  personnel  du  Laboratoire  avait  été  évaluée  à 
1 18,700  francs,  celle  du  luatériel  à 34,850  francs,  et  l’entretien  des  locaux  du 
Laboratoire  à i2,500  francs,  ce  qui  donnait,  pour  l’ensemble  du  chap.  viii,  le  total 
de  156,050  francs. 

Le  détail  de  celte  dépense  et  la  répartition  du  crédit  vous  sont  fournis  par  les 
développements  des  pages  41  et  43  du  Projet  de  Budget. 

Depuis  l'établissement  de  son  Projet  de  Budget,  IVI.  le  Préfet  de  Police  nous  a 
présenté  un  mémoire  demandant,  sur  les  crédits  primitivement  lixés,  une  aug- 
nienlation  de  50,840  francs  (28,500  francs  pour  le  personnel  et  22,340  francs 
pour  le  matériel),  ce  qui  porterait  la  dépense  totale  du  Laboratoire  de  cbimie  à 
206,890  francs,  au  lieu  de  156,050  francs;  la  marche  du  service,  pendant  les  neuf 
premiers  mois  de  1882,  ayant  montré  que  tes  cbilTres  établis  au  commencement  de 
rannée,  et  portés  au  Budget  général,  seraient  trop  faibles  pour  subvenir  aux 
besoins  du  Laboratoire  pendant  l’année  1883. 

f]n  effet,  le  cbitfre  des  analyses  augmentant  d’une  façon  régulière  (échantillons 
apportés  jtarle  public,  prélèvements  dans  Paris  et  la  banlieue),  un  personnel  de  vingt- 
cinq  chimistes  est  actuellement  \o,  minimum,  indispensable  pour  faire  le  travail. 

D’un  autre  côté,  l’expérience  a montré  que  l’emprunt  des  experts  du  service  exté- 
rieur pour  faire  les  analyses  du  Laboratoire  était  pratiquement  impossible. 

Chaque  mouvement  nécessite  un  apprentissage  plus  ou  moins  long,  entraîne  des 
pertes  de  temps  et  des  dégradations  aux  instruments.  En  moyenne,  il  faut  compter 
((uinze  jours  ou  trois  semaines  avant  qu’un  nouvel  expert  soit  au  courant  d’une 
seule  espèce  d’analyse  ; en  outre,  il  est  difficile  de  répondre  des  différents  chiffres 
obtenus  dans  ces  conditions. 

Pour  ces  raisons,  l’Administration  [uopose  de  stabiliser  le  personnel  intérieur  du 
Laboratoire,  de  l’affecter  spécialement  aux  analyses,  et  de  lui  assurer  des  positions 
(|ui  soient  la  juste  rémunération  d'un  travail  de  plus  en  plus  pénible  et  des  connais- 
sances théori(]ues  et  [>rati<pies  exigées  de  cette  partie  du  personnel. 

Le  cadre  normal  des  chimistes  du  Laboratoire  formé  dans  ces  conditions  serait 
ainsi  composé  : 

2 chimistes  principaux  assimilés  aux  sous-chefs  de  bureau  (avec  traitements  de 
4,500,  5,000  et  5,500  francs); 

23  chimistes  dont  3 assimilés  aux  commis-principaux  (3,600,  4,000,  et 
4,400  francs)  et  20  assimilés  aux  commis  (avec  traitements  variant  de  2,100  à 
3,000  francs). 

léassirnilalion  se  jiistitie  (relle-méme,  les  connaissances  exigées  de  celte  partie  du 
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personnel  [)Ouvanl  être  considéi'ées  conimo  ré(piivalent  des  connnaissances  admi- 
nistralivês  et  littéraires  des  commis  des  antres  services. 

Pour  l'année  1883,  rAdministration  propose  seidemenl  les  trailemetds  muibna  de 
1,500,  3,000,  3,000,  2,400  et  2,100  francs. 

Sur  les  32  experts-inspecteurs,  14  ont  été  employés  jusqu’ici  aux  analyses;  deux 
autres  sont  chargés  de  la  réception  et  de  la  dégustation.  Les  16  inspecteurs  dispo- 
nibles sont  groupés  en  huit  sections  d’inst)CCtion.  Ce  nomljre  est  suffisant  pour  fin- 
dérieur  de  Paris,  mais  il  importe  de  créer  deux  sections  d’inspection  spécialement 
chargées  de  visiter  la  banlieue  vers  laquelle  relluent  toutes  les  falsifications  re[»ous- 
sées  de  Paris. 

20  inspecleurs  sont  donc  nécessaires;  l’Administration  propose  de  les  assimilei' 
aux  commis  et  de  les  répartir  de  la  façon  suivante  : 

5 à 3,000  francs  ; — 5 à 2,400  ; francs  ; — • 10  à 2,100  francs. 

Lt'S  exigences  du  service  des  Itnreaux.  n’out  pas  iiermis  d’en  détacher  un  seul 
employé  au  profit  du  Laboratoire;  d’un  autre  côté,  les  écritures  deviennent  de  i)lus 
en  plus  nombreuses,  et  la  nécessité  d’un  cei'tain  nombre  de  commis  pour  la  lenue 
de  ces  écritures  a déjà  été  reconnue  par  le  (àmscil.  L’Administration  propose  d’ad- 
joindre, aux  chimistes  et  aux  inspecteurs,  4 coitnnis  aux  écritures,  dont  un  Commis- 
principal.  Ces  commis  seront  chargés  de  la  réception  des  échantillons,  de  la  corres- 
pondance, de  l’enregistrement  des  entrées,  de  la  co[»ie  des  i-apports,  de  t(*lle  sorte 
que  les  chimistes  ignorent  alisolument  l'origine  des  échantillons  qu’ils  sont  chargés 
d’analyser.  Un  de  ces  commis  devra  [louvoir  Iradiiirc  l’Anglais,  un  autre  l’Allemand. 

L’augmentation  du  service  nécessitera  un  (larçoii  de  Jahoratoire  de  plus,  soit  deux 
garçons  de  laboratoire  et  deux  hommes  de  p'ône. 

En  ce  qui  conceiaie  le  Matériel,  l’augmentation  du  service  enti'aîne  forcément  celle 
des  frais  d‘ex[)ériences  qui  ont  du  être  jiortés  de  20,000  à 25,000  francs. 

L’habillement  du  nouveau  gai'çon  de  laboratoire  et  l’augmentation  du  linge  de 
service  néeessiteid-  également  une  augmf^ntalion  de  340  francs. 

Les  frais  de  déplace  meut  des  inspecteurs  et  de  transport  des  échantillons  prélevés 
figurent  au  Projet  de  Budget  [)0ur  une  somme  de  12,800  francs,  à l’article  du 
Personnel.  Ces  dépenses  étant  réglées  sur  mémoires  jnstilicatifs,  il  a paru  plus  régu- 
lier de  les  [torler  à l’art.  2.  D’un  autre  côté,  l’ancienne  lixation  de  12,800  francs 
doit  être  [jortée  à 15,000  francs,  à cause  des  frais  nécessités  [»ar  le  service  de  la 
banlieue  et  [)ar  celui  des  prélèvements  de  lait  pour  lesipiels  on  est  obligé  de  prendiv 
des  voilures,  le  lrans|»ort  par  les  voitures  cellulaires  ii’élant  pas  assez  rapide  pour 
pouvoir  être  employé. 

léensemhle  desnouvelles  (uopositiims  (pii  vous  .^nnt  sonmisi's  jtour  l’année  1883. 
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('t  (lue  Cumiiiii^sioii  du  Budjjel  esl  d’avis  (luX-'cpter,  sonl  léiiuics  dans  deux 
la’aloaux  aiinex(''S  au  Ua’)poi  t (|ui  vous  a ét('  dislribué;  tableaux  permettent 
d'ailleurs  la  comparaison  avec  les  crédits  similaires  ([ue  vous  avez  votés,  l'année 
dernière,  pour  le  Laboratoire  de  cbimie. 

En  vous  [)roposant,  Messieurs,  de  v-oler  la  déj»ense  totale  de  2(H),S‘)0  francs  qui 
ressort  de  ces  lableaux,  ])our  le  Personnel,  le  Matériel  et  l’entretien  des  locaux  du 
Lal)orat(^)ii'e  municipal,  ce  qui  constiliie  une  aupincntation  de  50,840  francs  sur  les 
ci’édits  porlés  au  budget  imprimé  qui  vous  a été  distribué,  vots'e  Commission  a eu 
besoin  de  se  pénétrer  de  la  pensée  (]ui  vous  a dicté  la  création  du  Laboratoire,  et 
de  la  conviction  des  services  ([u’il  rend.  Cetlc  dépense  est  en  effet  bien  loui-de. 

On  anirme  (ju’elle  réiujnd  désormais  à tous  les  besoins;  c'est  donc  un  maximum, 
(|ui,  non  seulement  ne  dcvi-a  plus  être  dépassé,  mais  que  l'on  devra  tendre  sans  cosse 
à abaisseï',  par  raugmenlation  des  recettes.  Le  Conseil  doit  appeler  tout  particuliè- 
rement l'attention  de  l’Administration  sur  ce  point.  Des  instructions  ont  été  déjà  don- 
nées,ainsi  qu’il  a été  dit  plus  haut,  pour  que  des  abonnements.soient  [tassés  avec  tous 
les  services  publics  (pii,  jusqu’ici,  ont  réclamé  et  obtenu  le  concours  du  Laboratoire  ; 
il  faut  persévérer  dans  celte  voie  et  refuser  invariablemeid  foute  analyse  dont  la 
gratuité  ne  serait  pas  justiliée. 

A cet  ex[)0sé.  Messieurs,  il  nous  i-esle  à ajouter  (l'crtaines  considérations  dont  la 
nature  assez  délicate  ne  doit  pas  cependant  empêcher  de  vous  les  soumettre.  Le  but 
|)Oursuivi  par  le  Conseil  (Ui  insliluantle  Laboratoire  municipal,  a été  la  constatation 
des  falsifications  et  des  fraudes,  et,  par  voie  de  conséquence,  leur  ré|tression.  Voilà 
ce  (]ui  intéresse  avant  tout  la  population  ; c’est  à cette  tâche  que  doit  se  consacrer 
par  dessus  tout,  le  personnel  du  Lahoratoire. 

Il  ne  doit  pas  viser,  suivant  nous,  à constituer  une  sorte  d'académie,  de  centre 
scientifique,  ni  prétendre  à devenir  un  foyer  de  théories  ou  de  doctrines  nouvelles. 
Sans  doute,  [las  plus  qu'aux  autres,  les  découvertes  ne  sauraicn!  êtres  défendues  à 
votre  Lahoratoire.  Cependant,  nous  estimons  (pi'il  ne  doit  user,  dans  sa  pratique, 
((ue  des  méthodes,  des  formules  cl  des  résultats  absolument  sanctionnés  et  consa- 
crés par  nos  autorités  sci(mlifi(pies,  sous  peine  de  i-is(pier  de  troubler  le  commerce 
et  l’industrie  par  des  nouveautés  encore  vsoumises  à la  discussion  et  à la  contro- 
verse. 

Ceci  dit,  sans  [dus  insister,  nous  pensons,  Messieurs,  qu'il  n'y  a pas  lieu  de 
s’émouvoir,  plus  que  de  raison,  des  polémiques  acerbes  dont  notre  Laboratoire  a 
été  l’objet.  11  doit  s’attendre  à êire  attaqué  par  tout  le  monde  des  falsificateurs  et 
des  fraudeurs  dont  il  gêne  et  dont  il  gênera,  de  plus  en  plus,  le  métier  malhon- 
nête. 

Intelligent,  instruit  et  actif,  le  iiersonnel  de  Laboratoire  doit  être  soutenu  ; l’appui 
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du  Conseil  cl  de  l’Adiiiiiiislratiun  ne  lui  feront  pas  défanl.  Mais,  [(onrtinc  cet  appui 
soit  toujours  efticace  et  lé^ilime,  il  faut  (pie  le  Lalioraloire  ne  s’écarte  pas  du  luit, 
bien  défini,  pourleipiel  il  aétécn’r. 

C’est  pour  donner  une  sanction  à ces  considérations  ipie  la  Commission  du 
Budget,  en  vous  priant  de  voler  les  crédits  demandés  pour  le  Laboratoire  municipal, 
vous  propose  de  décider  ipie  les  ci'éations  d'emploi  dans  ce  service  n’auront  lieu 
(^u’au  fur  et  à mesure  des  besoins  constatés  eu  cours  d'exercice,  et  de  J’anis  de  votre 
7®  Commission,  l’Administration  conservant,  bien  (Mitendu,  sa  liberté  d’action  en  ce 
fpii  concerne  le  choix  des  titulaires. 

Sous  ces  réserves  expresses,  votre  Commission  du  Budget  vous  propose  d’ins- 
crire au  Budget  des  dépenses  de  la  Ib’éfeclure  de  Bolice,  cba|).  vin  : 


Art.  I^^’.  — Personnel  du  Uibomfoire  de  chimie. 


Propositions 


de  l’Administration 
de  la  Commission 


118,700  » 

147,200  » 


Art.  2.  — Mdti'riel. 

:i  4,850  » 

57.190  . 


Propositions 


^ de  rAdministration 
I de  la  Commission. . 


Art.  d.  — Entretien  des  locaux  du  Laboratoire. 


Proi»osilions 


de  l’Administration 
de  la  Commission. 


2,500  -) 

2,500  » 


Ces  diverses  sommes  portent  à 200,890  fi'ancs  le  total  des  dépenses  du  cbap.  viii 
du  Budget  spécial  de  la  Préfecture  de  Police. 


(àlAie  X.  — VoiTL’HES  ET  FOülUUÈKE. 


.Vrl.  1®*’.  — Traitements  des  employés  de  la  Fourrière. 

(de  l’Administration 18,000  ■> 

Propositions  | Commission 18,600 

L’augmentation  de  1,700  francs  sur  le  crédit  de  1882  est  la  conséquence  de 
l’augmentation  régulière  de  traitement  du  controleur  0500  francs),  de  deux  commis 
(600  francs)  et  de  deux  experts  fOOO  francs). 
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Ail.  "I  — l)i‘>j)ensrs  (lu  mütéricl  des  Voihn'es  et  de  In  Fonniéte. 


IM'Oposilioiis  I 


(le  rAiliiiiiiislralioii 
(le  la  Coiimiission  . 


41,765  » 

41,765  - 


Ai'l.  ;i.  — S(d(dres  des  ennfoimiers  des  sfatiuns  de  cuifures. 


l*rO[)osilioiis 


(le  rAdininistralioii 
(le  la  Coniinissiüii  . 


141,000  < 

141,000  » 


Conmie  an  lUidj^el  de  l'aiHiée  demi('*re:  la  Compannia  des  Vidtiii'cs  coidrilme 
pour  52.000  francs  dans  celle  (h'-jiensi'. 


Arf.  4.  — Lirrets  de  enehers  et  remise  de  I "/o  sur  le  inoiifaid  de  In  didirranre 

de  ces  lirrets. 

,,  y de  rAdniinisIralion 2,020  - 

Pmpositiuns  ' . ’ 

I de  la  Coininission 2.020 

('.elle  df^jiense  est  rendmiirsée  en  lolalilé  à la  Caisse  nuniieipale. 


Arl.  5.  — Héanitjienses  <)  dirers  rochers  et  receveurs  de  voilures  imbliques 

pour  actes  de  probité. 


Oroposilions 


de  rAdininistralion 
de  la  Commission  . 


5.000  - 

5.000  - 


C'aiiyinenlalion  de  1,400  francs,  sur  le  crédit  de  même  nature  accordé  rannée 
dernière,  esl  jiislifii'C  jiar  l’anyinenlalion  croissanle  du  nomlire  des  voilures  puhli- 
(lues.  Depuis  [dus  de  vin^l-cinq  ans.  ('e  crédit  n'a  été  au^menlé  (pi'une  seule  fois  de 
100francs.il  est  devenu  notoirement  insiiflisanl. 


Arl.  6.  — Grnti/ieations  aux  cochers,  receveurs  et  coidrùleurs  de  ta  Compaejuie 
pcuérale  des  Omuibus.qui  se  reco)umaudeut ]>ar  leur  bonite  conduite. 


\ de  rAdministration 12,000 

I '(*P(’‘'^ili*’n''  / dp  la  Commission 12,000  » 


Ce  crédit,  t^al  à celui  volé  au  pn^dent  6iid}jtel.  (\s|  compensé  par  une  recette 
(Vpnvalente  el  repré.^enli'  une  dépimsi'  d'ordre. 
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Art  7.  — Indemnités  de  déplacement  allouées  aux  contrôleurs  et  aux  experts  de  la 
Fourrièi'e  pour  estampillage  des  voitures  de  diverses  compagnies. 

i de  l’Administration 
Propositions  i , , 

^ ( de  la  Commission. 

Cette  dépense  d’ordre  est  compensée  par  une  recette  égale,  inscrite  à l’art.  16, 
chap.  XXV,  du  Budget  de  la  Ville;  les  frais  d’estampillage  des  voitures  de  la  Com- 
pagnie générale  ont  été  augmentés  de  100  francs  et  portés  de  1,400  à 1 ,500  francs. 

La  répartition  du  crédit  figure  à la  page  51  du  Budget  spécial  de  la  Préfecture  de 
Police. 


2,900  . 

2,900  » 


COMPTE  DE  1881 

Aucun  des  articles  du  Compte  de  1881,  correspondant  aux  articles  compris  dans 
le  présent  rapport,  n’a  donné  lieu  à observation  au  sein  de  la  Commission  du 
Budget. 

Paris  le  1 1 décembre  1882. 

Le  Rapporteur, 

Colonel  MARTIN. 


ANxSEXES. 
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(Il  Assimilés  aux  sous-cliofs  di?  Imrcaiix  {'i.üOO.  îi.OÜO,  Ü.ÜOO  fraucs). 

(2)  Assimilés  aux  oommis-iiiiucipaux  (3,000,  'i,000,  4,'il)0  francs). 

(3)  Assimilés  aux  commis  (2,100,  2,400,  2,700,  ,OQ0,  3,îi00  fraucsi. 

('il  II  a paru  plus  régulier  île  pOiler  les  frais  de  d, ^placement  el  de  Iraiispoii  des  ocliauüllons  à l'auiiexe  u" 


11 


05. 


ANNEXE  S.  — MATÉRIEL. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS  BUDGET  DE  1883 

1882  - 

Recettes 


RAPPORT 

Présenté  par  M-  Vauthier,  au  nom  de  la  Commission  du  Budget  (i),  sur  les 
chap.  XVI (art.  i,  ojt  4)  ; XVII,  (art.  10)  ; XVIII  et  XIX  des  recettes  du  Projet 
de  Budget  de  1885  (Produit  des  ventes  de  matériaux,  cession  de  parcelles  retran- 
chées et  remboursement  de  travaux  de  viabilité.  — Contributions  dans  les 
dépenses  du  pavé  de  Paris,  — Taxe  du  balayage). 


(Annexe  au  procès-verbal  de  la  séance  du  H décembre  1882j 


RECETTES  ORDINAIRES 

Chap.  XVI,  art.  '1®''  (page  62).  — Produit  de  la  vente  dépavés  et  autres  matériaux 
de  rebut  provenant  de  la  voie  publigue. 


„ . . ( de  l’Administration 100,000  » 

roposi  ions  ^ Commission 100,000  * 


La  vente  constatée  en  1881  a presque  atteint  191,000  francs. 

Mais  l’Administration  explique  ce  chiffre  élevé  par  le  fait  de  la  cession  de  nombreux 
matériaux  de  rebut  faite  exceptionnellement  à la  Compagnie  des  chemins  de  fer  du 
Nord  et  à celle  des  Omnibus. 

L’estimation  de  l’exercice  en  cours  était  de  80,000  francs. 


(1)  La  Commission  spéciale  du  Budget  est  composée  de  MM.  Germer-Bailliêre,  Président  ; Jacques,  Kéty,  f'ice- 
Prêsidents  ; LeyrSiUii,  Monteil,  Secrétaires;  Cernesson,  Rapporteur  f/énéral;  Boll,  Deligiiy,  Dépasse 
Camard,  Lainé,  Loisean.  Marsoulan,  le  colonel  Martin.  Murat,  Prétet.  Rabagny,  Roiisselle,  Vautbier,  Voisin 

IV®  96. 


li’Adminislraüoii  ne  cmil  pas  devoir  aii"inenl(‘r  celh^  prévisian  d(‘  vente  de  plus 
de  20,000  francs. 

La  Commission  n’a  pas  d’observations  à jH’ésenler  et  demande  an  Conseil  le  vote 
de  la  prévision  proposée. 

Compte  de  1881  (page  530).  — Même  article  que  ci-dessus. 

Montant  de  rarticle,  190,980  fr.  07  c. 

Comme  conrirmation  de  ce  ([iii  a été  dit  ci-dessus,  à propos  du  montant  exception- 
nel de  cet  article,  en  1881,  ou  trouve  que  la  recette  se  compose  j)our  près  des 
9/10  de  pavés  revendus,  an  nombre  de  plus  de  9 millions,  cédés  an  prix  moyen 
d’environ  50  francs,  les  prix  partiels  variant  de  30  à 100  francs. 


Art.  3 (p.  02).  — Produit  delà  rente  de  m(dêri(iu.r  à provenir  des  dêrnolitiùns. 


. . . \ de  l’Administration 40,000  » 

roi)ositions  ^ Commission 40,000  » 


Kccette  constatée  en  1881,  plus  de  47.000  francs  ; crédit  prévu  cà  l’exercice  en 
cours,  20,000  francs. 

Cet  article  ne  comprend  que  les  incettes  à provenir  des  opérations  orrdinaires. 
(Nielles  qui  résultent  des  opérations  extraordinaires,  sui'  ci’édits  spéciaux,  figurent 
aux  comptes  de  ces  opérations. 

Dans  ces  conditions,  d’après  les  travaux  en  cours,  l’Administration  ne  prévoit  pas 
pour  1883,  un  produit  supérieur  à 40,000  francs. 

La  Commission  accepte  ce  crédit  sans  observations. 


Compte  de  1881  (page  531).  — Même  article  que  ci-dessus . 

Montant  de  l’article,  47,052  fr.  95  c. 

La  Commission  n’a  pas  d’observations  à présenter. 


Art.  4 (page  62).  — Produit  de  la  cession  de  parcelles  de  terrains  retranchés  de  la 

voie  publique. 


Propositions 


de  l’Administration 
de  la  Commission. . 


150,000  ). 

150,000  » 


L’exercice  1881  a produit  plus  de  270,000  francs  ; la  prévision  pour  l’exercice  en 
cours  est  de  80,000  francs, 


— ;] 
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L’Admiiiislralion  estime,  d’après  le  noml)re  deconstruclioiis  nouvelles  enlrepiàses. 
qu’mie  prévision  de  150,000  francs  est  raisonnahle.  La  Commission  la  consi- 
ilère  comme  un  peu  faible,  mais  l’admet  néanmoins  et  en  propose  le  vole  an  Conseü. 

Compte  de  1881  (pages  552  el  555).  — Même  aiiide. 

Montant  de  l’article,  270,902  fr.  71  c. 

Le  compte  de  1881  donne  l’état  dos  i>arcelles  cédées  et  le  nom  des  acbetenrs. 
et  donne  aussi  les  prix  de  vente  en  principal  el  intérêls . Mais  il  ne  donne  [)as  la  sni  - 
face  des  parcelles,  ce  qui  ne  permet  [)as  le  conlrôle  moral  dn  compte.  Il  y a là  une 
lacnneqni  n’extgerait  pour  être  comblée  qn’nn  travail  très  minime-,  carrAdminislra- 
tion possède  certainement  ces  surfaces.  H faut  donc  la  faire  disparaître  à ra\enir.  La 
Commission  demande  an  Conseil  de  sanctionner  celle  pro[»osition. 


Ch.u\  XVMl,arllO,  Budget  de  1885  ([lage  08).  — liemboim^emenl  île  dèiten^es 
faites  pour  franan.r  de  riahilitê.  raceordempiifs  de  ehatissèe.  cotis/rKcfioii  de  frot- 
toirs, etc. 


Propositions 


de  rAdministration 
de  la  Commission  . 


918,100  >. 

918,100  » 


La  recette  a été  en  1881  de  près  de  1 ,550,000  francs  ; la  prévision  pour  r(‘xercice 
courant  est  de  844,700  Irancs. 

Nonobstant  les  résultats  de  1881  (jui  déliassent  de  pi'ès  de  lOOy/o  la  recette  pré- 
vue [)onr  1882,  l’Administration  ne  propose  sur  celte  dernière  prévision  (pi’nne  aiig- 
menlalion  de  moins  de  10  “/o,  el  celle  augmentation  porte  presque  tout  entièj'c  sur 
les  raccordements  des  trottoirs  (67,000 francs  sur  une  augmentation  totale  de  75,400 
francs). 

A l’exception  d’une  parcelle  de  200,000  francs,  relative  à des  annuités  l•ecollvra- 
bles  en  1885  pour  travaux  exécutés  dans  les  années  antérieures,  le  reste  de  la  rectdle 
prévue  est  purement  d’ordre  et  a pour  contre-partie  : 

En  ce  qui  loucbe  le  sous-article  : 1“  Travaux  de  pacarje  et  de  trottoirs  rembour- 
sables par  les  particuliers  ; in-évision  200,000  francs,  un  crédit  en  dépense  d’égale 
somme  prévu  et  mis  en  évidence,  au  chap.  xxv,  art.  4, 

En  ce  qui  toiicbe  le  sous-art.:  5^  E®  partie.  — Haccordemeuts  de  chaussée 
; prévision  52,000  francs,  deux  crédits  en  dépense  formant  somme 
égale  : l’un  de  29,000  francs  pour  cbaussées  pavées;  l’aulre  de  5,000  francs  pour 
cbaussées  asphaltées,  tous  deux  prévus  et  mentionnés  à l’art.  5 du  cbap,  xv; 


En  cc  <|ui  concerne  le  süus-arl.  : 3*",  partie.  — HaccordemeiUs  de  truUoirs -, 
prévision  180,000  francs,  nn  crédit  égal  en  déi)ense,  prévu  et  mentionné  à l’art.  G dn 
cha[).  XV  ; 

En  ce  qui  concerne  le  sons-art.  : i*",  Trottoirs  exécutés  par  application  de  la  loi 
du  7 juin  1845 ; prévision  300,000  francs,  nn  crédit  en  dépense  de  valeur  double, 
chap.  XV,  art.  5,  la  dépense  étant  également  partagée  entre  la  Ville  et  les  particuliers. 

Dans  ces  conditions,  il  n’y  aurait  nul  intérêt  budgétaire  à discuter  les  prévisions 
de  l’Administration.  En  élevant  la  recette,  on  éléverait  corrélativement  la  dépense. 

La  Commission  a l’honneur  de  pro[ioser  an  Conseil  de  sanctionner  le  crédit  de- 
mandé pour  sa  valeur  prévue. 

Compte  de  1881.  — Même  article  que  ci-dessus . (page  538j. 

Montant  ; 1,546,068  fr.  04  c. 

Dans  les  produits  constatés,  la  recette  pour  pavage  d’emplacements  nouveaux 
livrés  à la  voie  publique  et  construction  de  trottoirs,  entre  pour  près  de  moitié,  et 
monte  à plus  du  double  de  révaluation  Imdgétaire  con-espondanle. 


Chai*’.  XVIIl,  art.  1®‘‘  (page  l"i).  — Contribution  de  l’Etat  dans  les  frais  d’entretien 

et  de  nettoiement  du  pavé  de  Paris. 


, I de  l’Administration 3,700,000  » 

loposi  ions  I de  la  Commission  3,700,000  » 


Celte  contribution  a été  réglée  par  décision  ministérielle  du  'il  mai  1880,  et 
acceptée  par  le  Préfet  de  la  Seine,  au  nom  de  la  Ville,  (lui  l’avait  investi  de  pouvoir 
à cet  effet.  Elle  est  valable  pour  4 ans  à partir  de  1881. 

Quoique  la  Commission  estime  que  l’allocation  de  l’État  est  insuffisante,  elle  ne 
peut,  — tout  en  faisant  d’expresses  réserves  au  sujet  du  nouveau  règlement  à 
intervenir  au  terme  de  la  période  actuelle,  — • que  demander  au  Conseil  le  vote  de 
cet  article. 


Compte  üe  1881,  page  548.  — Même  article  que  ci-dessus. 


La  recette  prévue  est  de  3,700,000  francs. 

Au  moment  où  le  Compte  a été  dressé,  31  mars  1882,  il  restait,  sur  un  article, 
nn  reste  à recouvrer  de  574,104  fr.  37  c.  — Cette  circonstance  se  reproduit  géné- 


i) 


î\°  96 


râlement  tous  les  ans.  Cela  tient  à ce  que  les  décomptes  ne  sont  arrêtés  avec  le 
Trésor  qu’à  la  clôture  de  l’exercice  du  Budget  de  l’État,  c’est-à-dire  au  31  août.  Le 
reste  à recouvrer  de  1881  est  un  peu  plus  élevé  que  d’habitude,  eu  égard  à ce  que 
la  contribution  de  l’État  a été  portée,  cette  année-là,  de  3,000,000  à 3,700,000  fr. 
Ce  reliquat  a,  d’ailleurs,  été  encaissé  depuis. 


CiiAP.  XVIIl,  art.  2 (page  738).  — IJontribution  du  Département  dans  les  frais 
d'entretien  et  de  nettoiement  du  pavé  de  Paris. 


Propositions 


i 

( 


de  l’Administration 
de  la  Commission  . 


400,000  . 

400,000  » 


. Cettte  contribution  correspond  aux  frais  d’entretien  de  voies  publiques  départe- 
mentales pour  leurs  portions  pénétrant  dans  Paris,  et  se  compose  de  deux  articles  : 
l’un,  de  340,000  francs,  afférent  aux  routes;  l’autre,  de  60,000  francs,  afférent  aux 
chemins  vicinaux  de  grande  communication. 

Ces  contributions  résultent  de  votes  de  principe  du  Conseil  général  émis  le 
10  novembre  1874. 

La  Commission  ne  formule  aucune  observation. 


Co.MPTE  DE  1881,  page  549.  — Même  article. 

La  recette  prévue  est  de  400,000  francs  et  a été  intégralement  recouvrée. 


CiiAP.  XIX,  article  unique  (page  72).  — Taxe  du  balayage. 


Propositions 


de  l’Administration 
de  la  Commission. , 


2,650,000  « 

2,650,000  ^ 


L’évaluation  de  l’Administration  est  la  même  (lue  pour  le  Budget  de  l’exercice  en 
cours. 

La  recette  prévue  au  Budget  de  1881  était  de  2,600,000  francs  seulement,  et  la 
recette  effectuée  s’est  élevée  à près  de  2,675,000  francs. 

Dans  ces  conditions,  la  lixation  du  crédit  ne  soulève  aucune  observation. 


r.  — 


Compte  de  1881,  page  50(j.  — Même  aiiicle. 

Confunnémoiit  à co  (pii  (3St  dit  [)lus  liant,  la  recotto  s’est  élevée,  en  1881,  à 

1. 674. 895  fr.  ,‘H  c.,  déliassant  la  prévision  dn  Budget  de  cet  exercice  de 

74.895  fr.  31  c. 

Sons  le  rapport  budgétaire,  nnlle  observation. 

Mais  la  (piestioii  a un  antre  aspect. 

C’est  à la  suite  d’un  vote  du  Conseil,  et  par  la  loi  dn  26  mars  1873,  ipra  été 
convertie  en  taxe  oliligatoire  la  charge,  imposée  aux  riverains  des  voies  publiques  de 
Paris,  de  lialayer  chacun,  au  droit  de  sa  façade,  le  sol  livré  à la  circulation. 

11  importe  de  savoir  quel  est  le  résultat  linancierde  cette  mesure,  et  si,  moyennant 
la  taxe  assez  forte  dont  les  riverains  sont  frappés,  la  Ville  rentre  dans  ses  dépenses 
de  nettoyage  de  la  voie  publique. 

IVaiirès  les  développement  du  compte  de  1881,  il  n’en  serait  rien,  et  l’écart  s’élè- 
veivait  môme  à lires  d’un  million.  La  note  produite  à cet  égard  dans  le  compte  dont 
il  s’agit  échappe  a toute  vérilication  séi  iense.  Le  gros  chiffre  de  la  dépense  résulte  de 
celles  inscrites  au  chapitre  [lonr  personnel  et  matériel  de  balayage.  Ce  chiffre  se 
serait  élevé  en  1881,  pour  la  surface  entière  des  voies  publiques  de  Paris,  à 
1 ,824,426  fr.  67  c.;  d’où  l’on  déduit,  au  prorata,  pour  la  portion  de  cette  surface  dont 
le  balayage  incombe  aux  riverains  une  dépense  de  3,601,000  francs. 

Le  rapport  des  surfaces  étant  admis,  cette  conclusion  s’impose.  Mais  comment  est 
obtenu  le  premier  chiffre  correspondant  à la  totalité  de  Paris?  C’est  ce  qu’il  n’est  pas 
facile  dg  discerner  en  compulsant  les  dépenses  faites  sur  les  ilivers  articles  du  cbap.  xv 
notamment  sur  les  articles  2 et  7,  qui  comprennent  plus  particulièrement,  mais 
ne  sont  pas  seul  à comprendre,  des  dépenses  de  balayage.  Ainsi  les  dépenses  se  sont 
élevées  en  1881  : 

Pour  l’art.  2.  — Surveillance  du  nettoiement,  du  baluijage  et  de  l’arrosement  de 


la  voie  publique 289,437  95 

Pour  l’ai’t.  7.  — Nettoiement  des  chaussées  pavées,  des  trottoirs 
et  contre-allées  et  arrosement  général  de  la  voie  publique,  à 6,273,886  72 

Ce  qui  donne  un  total  de 6,863,324  67 


Mais  ce  n’est  [las  tout,  et  l’arl.  3 : Entretien  du  pavé  de  Paris,  conqirend,  en  ce 
(pii  concerne  l’emiiierrement.  des  dépenses  (pii  se  raltacluml  an  balayage. 
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iV  mi 


D’milrc  part,  il  y a évidemment  une  ventilation  à faire,  puisqu’il  nous  est  parlé 
en  tout  de  4,824,426  fr.  67  c.  seulement. 

Cela  dit,  comme  il  importe  d’être  exactement  renseigné  sur  la  situation  en  doit 
et  en  avoir  d’une  opération  qui,  d’après  les  usages,  doit  peser  sur  les  riverains,  la 
Commission  du  Budget  demandequ’un  travail  spécial  indiquant  nettement  cette  situa- 
tion soit  préparé  et  soumis  au  Conseil  aussitôt  que  possible. 


Paris,  le  11  décembre  1882. 


Le  Rapporteur, 

b.-L.  VAUTHIEB. 


801.  — Imprimerie  Municipale.  — 1882 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 
1882 


BUDGET  DE  1883 


dépenses 


RAPPORT 

Présenté  par  U.  Edgar  Monïeil,  an  nom  de  la  Commission  da  Budget  de  18S5 
(1),  sur  l’article  du  Chapitre  IV  bis  des  Dépenses  du  Projet  de  Budget 
de  1885.  (Personnel  du  Secrétariat  du  Conseil  ninnicipal). 

( Annexe  au  pi-océs-verba!  de  la  séance  du  1 1 décembre  1882.  ) 


DÉPENSES  ORDINAIRES 


CiiAP.  IV  bis,  art.  l"'*'.  — Personnel. 


Propositions 


S 


du  Bureau  d’accord  avec  l'Administration  . . . 
de  la  Commission 


132,800  » 

132,800  » 


Messieurs, 

S'il  est  des  employés  dont  nous  soyons  capaliles  déjuger  les  mérites  et  le  dévoue- 
ment, c’est  assurément  ceux  qui  se  Iroui  ent  en  contact  immédiat  avec  nous,  et  vous 
trouverez  juste,  comme  nous  le  trouvons  nous-mêmes,  que  nous  commencions  notre 
rapport  en  leur  décernant  des  éloges. 

Tous  les  jours,  pour  ainsi  dire,  nous  augmentons  la  somme  de  travail  qui  leur  est 
demandée,  la  création  du  Bulletin  Municipal  Officiel  ii  accru  dans  des  proportions 
considéraliles  leur  labeur,  et  cependant  le  service  a été  fait  avec  un  ordre,  une  ponc- 
tualité dont  nous  avons  pu  exprimer  plus  d'une  fois  notre  satisfaction. 

Notre  compte  rendu,  dont  la  rédaction  est  presque  constamment  laissée  à nos 
rédacteurs,  besogne  délicate  et  pénible,  n’a  soulevé  que  bien  rarement  des  réclama- 
tions, quoique  ce  compte  rendu,  qui  se  développe  chaque  jour  davantage  et  appel- 
lera d’un  moment  à l’autre,  c’est  inévitable,  le  concours  de  la  sténographie,  soit  fait 
par  un  nombre  d’employés  assez  restreint. 

Le  personnel  du  secrétariat  a,  en  effet,  peu  augmenté.  Ayant  coûté  une  somme  de 
113,059  francs,  en  1881,  il  aura  exigé  en  1882,  une  somme  de  127,500  francs,  et 
on  vous  demande  pour  1883.  132,800  francs. 


(1)  La  Commission  spéciale  du  Budget  est  composée  de  MM.  Germer  Baillière,  Président  ; Jacques,  Réty,  Vice- 
Présidents;  Levraud , Monteil,  Secrétaires;  Cernesson , Rapporteur  général;  Boll,  Deligiiy,  Dépassé, 
Gamard,  Laine,  Loiseau.  Marsotilan,  le  colonel  Martin,  Murat.  Prétet,  Rabagny,  Rousselle,  Vautliier,  Voisin. 
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3.300  X 

l*ei*soiiiiel  tic  sci'vicc 

2 Huissiers  à 2,200 

l.iOO  .. 

.. 

4,400  » 

4,400  » 

H X 

>i  » 

4 — à 2,000 

8.000  « 

. » )) 

8,000  .) 

8.000  s 

» )) 

» )} 

1 Brigadier,  garçon  de  hnreau... 

1,700  .. 

„ „ 

1,700 

1,700  » 

X 

..  >: 

1 Garç(m  de  linrean  ; 1"  classe.. . 
3 Garçons  de  bureau:  2’  classe 

1,300  » 

J.  " 

1,300  .. 

1 .300  » 

» " 

’>  ” 

à 1,100 

4.200  .. 

„ 

4.200  » 

4.200  >. 

1. 

))  » 

3 Garçons  de  bureau  auxiliaires 

à 1.200 

3,600  « 
1,300  >> 

» )l 

3,Ü00  » 
l,o00  » 

3,6)0  » 
1,300  » 

» » 

1 Gardien  concierge 

>.  » 

))  » 

1.200  >. 

.t>  » 

i.âOi)  » 

» » 

1,200  r 

Suppression.  j 

1 

l.oOO  » 

» » 

1,300  » 
1,300  » 

1 ,300  » 

1 Chauffeur 

1 ,500  .) 

» » 

1..300  » 

X » 

X }) 

14,000  » 

))  )> 

14,000  J 

14,000  » 

))  )) 

« 

14,000  » 

» » 

14,000  « 

14,000  » 

Totaux 

120,100  >> 

7,400  » 

127,300  .. 

132,800  » 

11.200  » 

3,900  » 

Montant  des  dépenses  de  personnel  au  1 

' décembre 

1882  

127,300  .i> 

Propositions  des 

di^amses  de  per.sonnel  pour  1883  . . . 

132,800 

! 

Soit  une  augmentation  de  . 

5,300 

Augmentation  sur  le  Budget  de  1881  : 19, 

741  francs. 

•> 

<> 


]\°  97  ‘ 


Vous  voyez,  Messieurs,  (jucron  vous  [)ro[toso  deux  suppressions,  ruiiedum  coinmis- 
rédneteur,  le  lilulairc  de  cet  emploi  passant  commis-principa!,  l’autre  d’un  lampiste, 
soit,  en  argent,  3,500  1 ,200  = 4,700  francs. 

Les  créations  rpii  vous  sont  proposées  ne  sont  pas  bien  nombreuses:  un  emj»loi 
de  sous-chef,  un  de  commis-princi[)al,  et  un  de  commis-expéditionnaire. 

C’est  le  journal  munici[»al  qui  nécessite  ces  augmentations,  car  nous  devons  con- 
sidérer la  nomination  d’un  sous-chef  au  2®  ljurean  comme  un  avancement 
normal  plutôt  que  comme  une  création.  Au  contraire,  les  comptes  de  rimprimerie 
dont  le  proie  établit  aujourd’hui  une  partie,  exigent  la  création  d’un  emploi  spécial; 
cet  emploi  serait  celui  d’un  commis-principal. 

Ce  commis-pi'incipal  serait  d’abord  chargé  de  surveiller  les  corrections  de  l’inqu-i- 
merie  ; il  éviterait  donc,  au  moins  à l’heure  actuelle,  la  création  d’un  correcteur.  Il 
s’occuperait  des  marchés  à pas:ser  [)Our  le  papier,  l’encre,  l'outillage;  véiifierait  les 
mémoires  des  fournisseurs,  les  liordereaux  de  salaire;  en  un  mot,  il  centraliserait 
radministration  de  l’iiufirimerie  et  du  journal. 

La  liquidation  des  dépenses  de  l’imprimerie  lui  échapperait  seule  et  reviendrait 
à notre  contrôleur  actuel,  qui  conserverait  les  écritures  de  caisse  et  le  maniementdes 
fonds. 

Au  moment  où  ce  contrôleur,  qui  a été  pour  nos  syndics  un  auxiliaire  précieux, 
va  se  décharger  (bune  pai'tie  du  service,  vous  trouverez  sans  doute  équitable  de 
demander  pour  lui  le  grade  de  contrôleur-principal.  Ce  grade  n’élèvera  ses  a[tpoin- 
teinents  que  de  100  francs  par  an,  mais  il  semble  y avoir  des  droits  d’autant  plus 
grands,  qu’il  surveille,  sans  indemnité,  tous  les  travaux  d’impression  du  Conseil 
général.  Vous  vous  direz  peut-élre  (pie  ce  contrôleur  va  toucher  en  plus  de  son  trai- 
tement une  indemnité  de  300  francs  poi'tée  au  tableau  ipic  nous  mettons  sous  vos 
yeux,  mais  cette  indemnité  n’est  (pie  la  régularisation  d’une  gralilîcation  de  même 
somme  qui  lui  était  annuellement  accordée. 

Votre  rapporteur  est  ti-ès  heureux.  Messieurs,  de  vous  proposer  de  voter  les  fonds 
nécessaires  à l’avancement  de  ce  contrôleur,  dont  il  a examiné  la  comptabilité  tenue 
avec  beaucoup  d’ordre,  de  soin  et  de  clarté. 

Le  second  enqiloidont  on  nous  [)ro[)Ose  la  créalion  est  celui  d’un  commis-expédi- 
tionnaire,qui  serait  la  doublure  du  commis-principal  ; on  lui  contierait  l’exécution  des 
états,  des  copies,  les  véi'ilications  des  calculs,  etc. 

En  consé(pience,  Messieurs,  nous  vous  proposons  de  \ oter  les  fonds  nécessaires  à 


la  création  de  : 

Un  emploi  de  commis-principal 3,600  » 

loi  emploi  de  commis-expéditionnaire 2,700  » 

Ensemble 6,300  » 


Enhii,  Messieurs,  nous  avons  à nous  occuper  d’une  création  d’un  caractère 
particulier,  celle  de  l’emploi  de  [irote  que  votre  rapporteur  aurait  voulu  englober 
dans  le  crédit  ouvert  pour  l’imprimerie,  mais  que,  d’accord  avec  le  Syndic,  nous 
avons  rattaché  au  !"  bureau.  Le  prote  de  l’imprimerie  a élé  nommé  par  arrêté 


préfeclunil  eu  dale  ilii  2 mais  1882,  avec  eiïel  du  l''*'  janvier  1882,  aux  appoiule- 
nieiils  de  d.lKH)  francs  avec  reieiiue  ili'  û au  jirolil  de  la  Caisse  des  relraites. 
l'our  le  2*’  Imivau,  nous  avons  riioiuieur  de  vous  pi‘o[ioser  : 
l’romolion  d'im  commis-iu'inciiial  au  pradede  sous-chef:  4,500  francs. 

Oromoüon  d'un  commis-rédach'ur  au  grade  de  commis-jiriucipal. 
l!  suflil.  Mi'ssieurs,  de  vous  rcporler  au  lalileau  [lour  vous  convaincre  que  ces  pro- 
niolions  ne  grèvenl  pas  lieaucoup  noire  Budget  ('d’environ  000  francs  pour  le  ino- 
inenh;  il  suffit  de  jeter  vos  regards  sur  ta  table  de  nos  rédacteurs  pour  voir  que 
leur  chef  de  Itureau  est  obligé  de  veiller  à Iroji  de  choses  à la  fois,  et,  rentré  dans  son 
cabinet,  la  part  de  travail  qui  lui  incomlje  est  encore  trop  forte,  en  égard  surtout  à 
l’accroissement  de  notre  coiiqtle  rendu. 

Nous  avons,  parmi  nos  rédacteurs,  notre  bililiothécaire,  qui  supp'éedéjà  son  chef 
direct,  et  qui  semble  désigné  par  l’Administration  pour  l’emploi  de  sous-chef;  c’est 
la  chose  la  plus  sinqile  du  monde  que  de  lui  donner  un  titre  correspondant  aux  fonc- 
tions dont  il  a déjà  le  [iresijue  entier  exercice. 

En  même  temps,  nous  vous  proposons  d'autoriser  la  dépense  de  3,000  francs  pour 
l’élévation  d'un  commis-rédacteur  de  i»remière  classe  au  grade  de  commis-principal. 

Vous  aui‘ez  ainsi,  àh  ssieurs,  conformément  à l'opinion  de  l’Administration,  de 
votre  Bureau  et  de  voti'e  Commission  du  Budget,  rendu  justice  à deux  employés  de 
mérite. 

Le  traitement  du  iiersonnel  de  votre  secrélaiâat  se  trouvera  do'nc.  Messieurs,  porté 
à la  somme  de  132,800  francs,  somme  qui  ligure  bien  au  chap.  iv  bis,  mais  qui  est 
reportée  à l’art,  l''"’  du  chap.  iv  suiieiiuel  tout  le  jiersonnel  de  rAdministration  cen- 
trale de  la  Bréfecture  est  payé. 

COMPTE  DE  1881 

Aucune  observation  sur  l'ai  ticle  correspondant  du  Compte. 


P;u'is.  le  11  décemta’e  1882. 


Le  Rapporteur, 

Edg.xr  MONTEfb 


742.  — ïropei  nori'»  M inioipalrt.  — 4H82 


CONSEIL  MI.MEIPAL  l*E  PARIS 


BUDGET  DE  1883| 

_ :i 

l>éi»ense^ 


. I 1 ai  vu-imv  nii  nom  de  la  Comnmdoti  du  Biuhjet  {i)., 

« nZ.  :na,.  x ..  prop ,u  ,m 

portes  „o  sfueté,  corps  rlo  parOc  et  casernes,. 


fAnnoxt!  au  |,ror'i'.s-voi-luil  iR' 


1,1  sôiiiK’P  r.u 


11  (IrPt'Iuiu'O  1SS.'2.) 


Messielks, 

Usar.lc.es  que  je  vais  avoir  H, ouneur  cio 

de  1883  on  du  Compte  de  1881,  ii  uiit  ç,e,.„„|  signalées 

Budget,  qu’à  quelques  observations  de  peu  d impoi  lance , cm , ' 
smeLivemen.  pour  les  arlides  ausquels  elles  s appbqueni. 


dépenses  ordinaires 


CiiÂP.  X,  arl.  'l  (page  iiOj. 


Louent  i/rs  iv/sp/'/ies  des  Saimnrs-Pumpiers. 


^ de  rAdmiiiisliatiuii 

Propositions  , je  la  Commission 


20,000 

20,000 


La  dépense,  en  188'2, 


2.  a été  de  “20.050  francs,  par  suite  des  frais  d‘un  nouveau 


(1)  La  Coinniission  spéciale  du  budoel  es.  eouipos«  de  MM  . jj,u,  Deligny,  Dépassé 


,T  Dailliél-e,  Président;  Jacques,  Héty,  T icc- 


Prést 
\ 


08. 


bail  àcuitcliirc;  la  diiiiiiiiiliuii  de  50  francs,  iH)iir  18<S3,  représente  le  inontanlde 
ces  frais.  La  caserne,  située  l)onlcvard  de  Itenilly,  {'sl  la  seule  qui  n’appartienne  pas 
à la  Ville.  Cette  localiun  doit  cesser  lorsque  la  caserne  située  au  coin  de  la  rue  de 
(dialigny  et  du  boulevard  Diderot  sera  terminée. 


Art.  5 (page  ^48).  — Achat  cl  cnfrclicii  du  mobilier  de  riiôtel  de  V Etat-major  et  des 

casernes. 


Droposilions 


de  l’AiJiuinislration 
de  la  Commission  . 


5.000  » 

8.000  » 


Par  une  note  do  M.  le  Chef  du  service  du  matériel,  approuvée  par  M.  le  Directeur 
du  Cabinet  et  du  Personnel,  une  augmentation  de  3,000  francs  a été  demandée  sur 
le  crédit  primitif  de  5,000  francs,  à cause  des  nombreuses  réparations  qu’il  y a lieu 
de  faire,  annuellement,  aux  ap[)areils  de  gymnastique. 


Art.  0.  — (hifies  des  concierges  des  casernes. 


Propositions 


I 


de  l’Administration 
de  la  Commission. . 


(3,250  » 
(3,250  » 


Art.  7.  — Loijers  des  Postes. 


. . I de  1 Administration. 
Propositions  , , ^ 

'■  ( de  la  Commission.. 


50,000  » 
50,000  » 


La  répartition  do  ce  crédit,  en  diminution  de  1 ,750  francs  sur  celui  voté  en  1881, 
se  trouve  aux  développements  de  la  page  240. 


Art.  8 (page  250).  — Entretien  du  mobilier  des  fiostes  de  secours  et  des  postes-vigies. 

,,  ...  ( de  l’Administration 10,000  » 

loiiosi  ions  ^ la  Commission 10,000  » 

Ce  crédit  [irésente  une  diminution  de  2.3(30  francs  sur  le  crédit  de  même  nature 
voté  pour  1882,  cette  diminution  s’explique  par  le  chiffre  des  dépenses  constatées 
(Ml  1881,  ([ui  ne  s’est  élevé  qu’à  3,370  fr.  90  c. 

Art.  9.  — Éclairage  à la  chandelle  dans  les  postes. 

V de  l’Administration 500  » 

loposi  ion.>  ^ (le  la  Commission 500  » 

(bnnme  au  Budget  précédent. 


— :{  — 


Arl.  10.  — Gages  des  eoucierges  des  casernes  de  la  Garde  rêjaihlicaiue. 


Proposition 


(le  l’Administration 
de  la  Commission.. 


;{,950  » 

;C950  . 


Comme  au  Budget  préc(''dent  : à la  page  251  tigure  la  répartition  du  crédit,  entre 
les  sept  casernes  occupées  par  la  (tarde  répul)licaine.  I.a  moitié  de  cette  dépense  est 
remboursée  par  le  Minislére  de  la  Guerre. 


Art.  M.  — Entretien  du  mobilier  des  coi'ps  de  garde. 

, ..  ( de  rAdministration i.OOü  » 

lopositions  I Commission 'i.000  » 

Comme  au  budget  précédent. 

Art.  li.  — Cliau/fage  des  corps  de  garde. 

. . i,  de  l’Administration ^,500  » 

loposdions  ^ Commission 2,500  » 

Comme  an  Budget  piTcédenl. 

Art.  13.  — Éclairage  à la  chandelle  des  corps  de  garde, 

\ de  rAdministration 100  » 

Impositions  ^ Commi.ssion 100  » 

Comme  au  Budget  précédenl. 

Art.  14. — Entretien  du  mobilier  du  tribunal  de  simple  police. 

...  ( de  l’Administration 600  » 

( ,1e  la  Commission fiOO  . 

Comme  au  Budget  précédent. 

Art.  15.  — Logers  des  bareau.r  des  commissaires  de  police  et  frais  acce.ssoires. 

...  i de  l’Administration 104,000  » 

'.'■"P"*'*'""®  / ,1e  la  Commission 107,400  . 

Le  cri'dit,  pour  1883,  est  en  augmentati(5n  de  15,400  francs  sur  celui  qui  avait  été 


demandé  i>our  188^.  Celle  aiigtiienlaliuii  résiille  de  rélablissemeiil  de  nouveaux 
commissarials,  de  la  Iraiislaüon  du  cominissarial  du  quarÜL'r  du  Mail,  rue  d’Abou- 
kir, GO,  pour  une  somme  de  3,400  francs  compensée  par  une  recelle  d’ordre  de. 
même  clutïre  (Délibéralion  du  20  mai  1882);  de  raugmenlalion  de  prix  delroisbaux 
à renouveler,  el  de  raugmentalion  à jirévoir  [)Our  nouvelles  locations. 

Le  <létail  de  la  réparlilion  du  crédit  fiiîure  à la  page  253  des  développements. 


Art.  10  (page  254;.  — Loijcrf.  des  postes  de  police. 


l’i()|)osilioiis 


( 


de  l’Administration 
de  la  Commission. 


117,000  » 

117,000  » 


Lour  les  postes  de  police,  comme  pour  les  bureaux  des  commissaires,  la  cherté 
toujours  croissante  des  loyers  explique,  pour  1883,  une  augmentation  de  12,000 
francs  sur  le  crédit  de  1882.  C dte  augmentation  est  motivée  par  l’installation  pro- 
jetée d'un  nouveau  poste  rue  Domat,  et  par  les  [trix  plus  élevés  auxquels  seronl 
\raisemblableinenl  renouvelés  divers  baux  venant  à ex[)ira'ion.  Le  détail  de  la  ré- 
partition du  crédit  ligure  à la  page  255  des  développements. 


Art.  17  (page25G).  — Loyers  des  bnieaicr  des  Inspecteurs  de  In  nncigatiou. 

, ..  i de  l’Administration 7,800 

iuposdK)ii>  'I  de  la  Commission 7.800  » 

Comme  au  Hudgei  précédent. 

COMPTE  DE  1881 

L’examen  des  ai  licles  du  Couqtle  de  1881  correspondant  aux  articles  ci-dessus 
rapportés,  n’a  donné  lieu  à aucune  obseivalion  au  sein  de  la  Coumussion  du 
Budget. 

Paris,  1 1 iléceml>re  1KH4. 

Le  Rapporteur. 

CoLONK.i,  Cil.  MARTIN. 


80Î.  — Imprimerie  Mnaicipale.  — turi. 


CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

1882 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  Georges  Martin,  au  nom  de  la  S®  Commission  (1),  sur  la 
proposition  de  M.  Hervé  tendant  à distinguer  les  frais  d’impression  des  frais 
de  bureau  dans  les  Budgets  et  les  Comptes,  et  à étudier  les  moi/ens  de 
réduire  les  dépenses  d’impression  à la  charge  de  la  ville  de  Paris. 


(Annexe  au  procès-verbal  de  la  séance  du  30  décembre  1882.) 


Messieurs, 

Le  25  novembre  1881,  M.  Hervé  déposait  sur  le  bureau  du  Conseil  la  propo- 
sition suivante,  que  vous  avez  renvoyée  à la  2®  Commission  : 


« Le  Conseil, 

« Considérant  que  dans  les  Budgets  et  dans  les  Comptes  de  la  ville  de  Paris,  les 
dépenses  relatives  aux  impressions  sont  confondues  avec  les  frais  de  bureaux  ; 

« Que,  par  suite  de  cette  confusion,  il  est  extrêmement  difficile  d’apprécier  exac- 
tement le  montant  des  dépenses  d’impressions  ; 

« Que,  d’autre  part,  les  impressions  se  font,  tantôt  à l’Imprimerie  municipale, 
tantôt  à l’Imprimerie  nationale,  tantôt  dans  diverses  imprimeries  particulières; 


(1)  La  2'  Commission  (Préfecture  de  la  Seine,  Mairie  centrale)  est  composée  de  MM.  Thorel,  Président  ; 
Georges  Martin,  Secrétaire  ; Binder,  Lainé,  de  Ménorval,  Miclielin,  Monteil,  Robinet. 


]\“  99. 


Q 


« Qivil  existe  des  différences  considérables  entre  les  prix  des  diverses  impressions, 
suivant  les  imprimeries  auxquelles  elles  sont  conliées; 

« Que,  par  conséquent,  il  y aurait  des  économies  importantes  à réaliser  de  ce 
chef; 


« Délibère  : 

« Les  dépenses  d’impressions,  pour  le  compte  de  chacun  des  services  de  la  Ville, 
seront  désormais  séparées  des  frais  de  bureau,  dans  les  Budgets  comme  dans  les 
Comptes. 

« La  réunion  des  rapporteurs  des  diverses  Commissions  étudiera  les  moyens  de 
réaliser  des  économies  sur  les  dépenses  d’impressions. 

« Le  résultat  de  cette  étude  sera  consigné  dans  le  lupport  général  sur  le  Budget  de 
1882. 

«8V(/wé  ; HERVÉ.  » 


On  remarquera  tout  d’abord  que  la  proposition  de  M.  Hervé  se  divise  en  deux  par- 
ties tendant  chacune  à un  objet  distinct.  M.  Hervé  demande  en  premier  lieu  que  les 
dépenses  d’impression  soient  désormais  séparées,  dans  les  Budgets  et  dans  les 
Comptes,  des  dépenses  de  papeterie  et  des  frais  de  bureau  avec  lesquels  elles  sont 
confondues. 

Ce  vœu  nous  paraît  très  légitime.  L’Administration  s’y  est  conformée  en  partie 
dans  le  compte  détaillé  de  l’exercice  1881 . 11  semble  en  tous  cas,  résulter  d’une  note 
que  vous  trouverez  ci-après,  qu’elle  a l’intention  d’y  faire  droit  dans  l’avenir. 

En  second  lieu,  l’auteur  de  la  proposition  émet  l’avis  que  la  ville  de  Paris  peut 
obtenir  des  économies  importantes  sur  les  dépenses  d’impression  et  il  nous  invite 
à étudier  les  moyens  de  réaliser  ces  économies. 

Sur  ce  point,  non  plus,  il  ne  nous  paraît  pas  qu’il  puisse  y avoir  de  dissentiment. 
Diminuer,  dans  une  proportion  très  sensible,  ün  chiffre  annuel  de  dépenses  qui  dé- 
passe aujourd’hui,  nous  le  montrei‘ons  plus  loin,  la  somme  de  650,000  francs,  est 
un  résultat  que  nous  devons  désirer  tous  ici,  à la  condition,  bien  entendu,  que  les 
mesures  à prendre,  en  vue  de  cette  diminution  de  dépense,  n’entraînent  aucun  in- 
convénient pour  la  bonne  marcbe  des  services. 

NousdonneronsdoncunealtcntionparticulièreàladeuxièmepropositiondeM.  Hervé 
Mais,  pour  l’étudier  utilement,  il  fallait,  au  préalable,  ainsi  que  le  demande  la  pre- 
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niière  proposition  de  notre  collègue,  établir,  entre  les  trois  d’impression  et  les  frais 
de  bureau,  une  ligne  de  démarcation  qui  n’a  pas  encore  été  observée  dans  les  Bud- 
gets et  les  Comptes. 

Nous  avons,  en  conséquence,  prié  l’Administration  de  nous  fournir  les  éléments 
de  ce  travail.  Les  renseignements  demandés  nous  ont  été  transmis  le  3 juillet  der- 
nier, mais  seulement  en  ce  qui  concerne  les  services  municipaux  de  la  Préfecture  de 
la  Seine,  avec  une  note  ainsi  conçue; 


NOTE 

à la  2^  Commission  du  Conseil  municipal  de  la  ville  de  Paris. 

« La  2®  Commission  du  Conseil  municipal  a demandé  à l’ Administration  les  ren- 
seignements qui  lui  sont  nécessaires  pour  examiner  la  proposition  présentée  au 
Conseil  municipal  par  M.  Hervé,  le  25  novembre  1881 , et  tendant  à ce  que  les  dé- 
penses d’impression  de  cbacun  des  services  de  la  Préfecture  soient  désormais  sépa- 
rées des  frais  do  bureau,  dans  les  Budgets  comme  dans  les  Comptes. 

« Le  Directeur  soussigné  a riiouneiir  de  transmettre,  à la  2«  Commission  du  Con- 
seil municipal  delà  ville  de  Paris,  conformément  au  désir  qu’elle  a exprimé,  le  ré- 
sumé des  déi»ensos  d’impression  telles  qu’elles  ont  été  indiipiées  par  cbacun  des 
services  communaux,  en  vue  do  la  séparation  à établira  l’avenir  dans  les  Budgets  et 
Comptes,  entre  les  dé[)enseset  les  frais  de  bureau  [)roitroment  dits. 

« Mais,  à propos  des  considérants  qui  ont  motivé  la  proposition  présentée  [)ar 
M.  Hervé,  rAdministration  juge  nécessaire  do  présenter  quelques  observations,  no- 
tamment on  ce  qui  concerne  les  différences  considérables  qui,  au  dire  de  Pauteur  de 
la  proposition,  existeraient  entre  les  prix  des  diverses  impressions  suivant  les  impri- 
meries auxquelles  elles  sont  confiées.  En  effet,  tous  les  mémoires  relatifs  à des 
travaux  d’impression,  qu’ils  intéressent  directement  le  service  du  Matéiâel  ou  tout 
autre  service  de  l’Administration,  sont  tous,  sans  exception,  invariablement  réglés 
et  révisés  suivant  le  tarif  spécial  de  la  Préfecture  de  la  Seine,  inséré  à la  [>age  18 
(2®.  Tarif)  du  cabier  des  charges  de  l’adjudication  prononcée  en  faveur  de  MM.  Char- 
les do  Mourgues  frères,  inqirimeurs  demeurant  à Paris,  58,  rue  Jean-Jacques-Hous- 
seau,  le  10  février  1879  pour  les  travaux  d’impression  à exécuter  pendant  les  an- 
nées 1879-1880  et  1881. 

« Le  soussigné  croit  devoir  faire  remar({uor  que  les  renseignements  relatifs  aux 
imprimés  du  bureau  du  plan  de  Paris  ne  figurent  pas  dans  cet  état;  dès  qu’ils  seront 
parvenus  au  service  du  Matériel,  la  Direction  du  Cabinet  et  du  Personnel  s’empres- 


sera  (1(3  les  commiinif|ucr  à la  Commission  du  Conseil  municipal  de  la  ville  de 
P;iris(l). 

« Paris,  le  3 juillet  1882. 

« Le  Directeur  du  Cabinet  et  du  Personnel, 
« Signé  : Albert  F Al  VUE. 

< Vu  et  approuvé  : 

" Le  Préfet  de  la  Seine, 

« Signé  : C.  FLOQUET.  » 


* 
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Le  passage  de  cette  note  relatif  anx  différences  de  prix  payés  k diverses  imprime- 
ries ne  s’applitine  qu’aux  considérants  de  la  proposition  de  M.  Hervé  et  ne  touche 
en  rien  à ses  conclusions.  Nous  croyons  toutefois  devoir  nous  y arrêter  un  instant 
pour  dissii»er  une  équivoque  qui  pourrait  résulter  de  la  réponse  de  l’Administration. 

« Les  impressions,  dit  M.  Hervé,  se  font  tantôt  à l’Imprimerie  municipale,  tantôt  à 

« l’inqtrimerie  nationale,  tantôt  dans  diverses  imprimeries  particulières Il  existe 

« des  différences  coiisidérahles  dans  les  prix  des  diverses  impressions  suivant  les  im- 
« [M'imeries  auxquelles  elles  sont  confiées.  » 

Cette  observation  ne  tend  pas  à dire,  comme  le  croit  l’Administration,  que  la 
Ville  paye  [lour  un  même  travail  des  prix  différents  suivant  que  ce  travail  est  fait  chez 
tel  ou  tel  imprimeur  particulier.  L’auteur  de  la  proposition  s’est  placé  k un  autre  point 
de  vue  : il  a voulu  étaldir  nu  parallèle  entre  les  trois  systèmes  qu’il  signale  comme 
praticpiés  [)i\v  l’Administration  et  qui  consistent  à s’adresser  soit  à l’Imprimerie  muni- 
cipale, soit  à l’Imprimerie  nationale,  soit  aux  imprimeries  ordinaires. 

Personne  n’ignore  que  l’Imprimerie  nationale  travaille  pour  les  particuliers,  lors- 
qu’elle y est  spécialement  autorisée,  cà  des  prix  généralement  élevés  et  qui  n’ad- 
metteut  aucun  raliais.  Toutes  les  impressions  de  l’octroi  de  Paris  sont  confiées  à l’Im- 
primerie nationale;  elle  a notamment  exécuté,  pour  cette  administration,  un  état  du 
personnel  de  l’Octroi,  très  remarquable  au  point  de  vue  typographique,  — 


(1)  Ces  renseignements  ii’onl  pas  été  produits;  on  doit  le  regretter  d’autant  plus  qu’il  s’agit  du  service  qui  a eu  à 
s'occuper,  si  nous  ne  nous  trompons,  de  l'impression  du  volume  de  la  « Xonienclature  des  rues  do  Paris  ».  Il  aurait 
été  intéressant  de  connaître  la  dépense  définitive  qu’a  occasionnée  cette  importante  publication. 


IV°  90 


comme  tout  ce  qui  sort  de  ses  presses,  — mais  dont  la  dépense  a été  véritablement 
excessive.  Récemment  encore  on  nous  a distribué  un  fascicnle  de  600  pages  environ, 
comprenant  les  Procès-verbaux  de  la  Commission  consultative  de  l’Octroi;  ce  travail 
a été  payé  à bimprimerie  nationale  3,135  francs.  Un  antre  exemple  de  la  cbeiié  des 
travaux  faits  par  l’Imprimerie  nationale  pour  le  compte  do  la  Ville  est  l'Annuaire 
de  statistique,  dont  la  dépense  s’est  élevée  à 19,487  fr.  35  c.  (1),  M.  Hervé  a donc 
en  raison  de  se  préoccuper  des  « différences  considérables  » qui  existent  entre  les 
prix  dn  commerce  et  ceux  de  l’Imprimerie  nationale.  En  même  tenqts  qn’il  signalait 
ces  écarts  en  plus,  il  avait,  sans  doute,  en  vue,  les  écarts  en  moins  l'ésnltant  des 
impressions  faites  à l’Imprimerie  mimicipale.  11  y a là,  en  sens  inverse,  nue  antre 
source  de  « différences  considérables  » qui  justifient  parfaitement  l’observation  de 
notre  collègne. 
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Nous  avons  dit  pins  haut  que  les  renseignements  de  l’Administration  s’ap})liquent 
seulement  aux  services  municipaux  de  la  Préfecture  de  la  Seine.  Il  ne  nous  a été  rien 
cornmuni(|ué  touchant  les  frais  d’impression  de  la  Préfecture  de  Police,  de  la  Direc- 
tion de  l’Octroi,  de  l’Assistance  i)ublique  et  du  Mont-de-Piété.  Il  s’agit  cependant  là 
aussi  de  services  municipaux  fort  importants,  dont  les  Budgets  et  les  Comptes  présen- 
tent aussi  presque  toujours  confondus  les  frais  d’impression  avec  les  frais  de  bureau, 
et  qui  rentrent  dès  lors  dans  les  termes  de  la  proposition  de  M.  Hervé.  Nous  ne 
doutons  pas  que  là,  comme  ailleurs,  la  séparation  des  dépenses  ne  soit  établie  aux 
prochains  Budgets  ; mais  ne  voulant  pas  retarder  davantage  la  présentalion  de  ce 
rapport,  nous  nous  sommes  efforcé  de  faire  nous-mème  cette  séparation,  en  prenant 
pour  base  les  renseignements  mêmes  que  nous  donnait  l’Administration.  La  dépense 
totale  constatée  au  Compte  de  1880  pour  l’art.  K)  du  chap.  iv,  qui  renferme  à la  fois 
des  impressions  et  des  frais  de  papeterie,  de  gravure,  d’affichage,  etc.,  pour  l’Ad- 
ministration centrale,  s’élève  à 216,028  fr.  82  c.  Ainsi  qu’on  va  le  voir  tout  à 
l’heure,  rAdministration  fixe  à 124,793  fr.  76  c.  la  part  de  ce  crédit  (]ui  a été 
appliquée  aux  frais  d’impressions.  Il  y a fieu  de  [)enser  que  la  proportion  est  la 
même  dans  d’autres  services,  et  que  les  impressions  représentent  en  général  près 
des  3/5  de  l’ensemble  des  dépenses  confondues  sons  une  même  rubrique.  Cependant, 
le  Compte  dn  JVIont-de-Piété  pour  1881,  qui  est  le  seul  document  où  la  séparation  ait 
été  nettement  faite,  donne  (cbap.  xxxvn),  le  chiffre  de  20,198  fr.  44  c.  pour  les 
dépenses  d’impression  et  celui  de  30,440  fr.  56  c.  pour  les  dépenses  de  papeterie. 


(1)  D’après  des  évaluations  qui  nous  ont  été  communiquées,  l’impi  imerie  municipale  aurait  pu  se  charger  d’e\é- 
cuter  le  volume  des  P/'ocès-üerftawa;  de  la  Commission  consultative  de  l’Octroi  pour  1,550  francs,  et  l’Annu- 
aire de  statistique  pour  13,500  francs  environ. 
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ce  qui  conduirait  à évaluer  les  impressions  aux.  2/5  de  l’ensemble  ; mais  il  faut  remar- 
quer que  le  fonctionnement  du  Mout-de-Fiété  exige  Ijeaucoup  de  registres,  et  par 
conséquent,  que  la  proportion  des  frais  de  reliure  doit  y être  plus  élevée  que  dans 
les  autres  services.  Par  suite  de  ces  considérations,  nous  avons  cru  devoir  estimer  à 
50  7o  lîi  part  des  impressions  dans  tous  les  articles  de  dépenses  où  nous  les  avons 
trouvées  confondues  avec  les  frais  de  bureau.  Ce  qui  importait,  d’ailleurs,  c’était 
moins  d’arrivei-  à une  appréciation  ligoureuse  que  de  ebiffrer,  à quelques  mil- 
liers de  francs  près,  la  dépense  probable  des  iuq)ressions  occasionnées  annuellement 
dans  tous  les  services  alimentés  par  les  linances  de  la  ville  de  Paris,  afin  de  donner 
une  idée  au  Conseil  de  l’importance  des  économies  (ju’il  pourra  réaliser  s’il  adopte 
le  système  que  nous  allons  lui  proposer. 

L’état  ci-après  est  1e  résumé  des  renseiguements  émanant  de  l’Administration  et 
des  calculs  dont  nous  venons  de  parler. 

I.  — Dépenses  d’impression  des  services  municipaux  de  la  Préfecture  de  la  Seine. 

(.1.)  — Services  dont  les  imprimés  sont  payés  par  imputation  sur  le  crédit  général 
du  cliaj).  IV,  art.  10,  sous  ce  titre  : « Dépenses  d’impression  et  de  fournitures  de 
bureau  pour  le  service  intérieur  et  divers  services  extérieurs.  » 

D’après  le  compte  de  1880 124,793  70 

Ces  impressions  consistent,  en  grande  partie,  en  formules  de 
modèle  invariable,  fournies  par  l’adjudicataire  ; elles  sont  em- 
ployées par  presque  tous  les  bureaux  de  rAdminislration  et  par- 
ticulièrement par  les  services  ci-ajirès  qui  n’ont  au  Budget  la  dis- 
position d’aucun  crédit  spécial  pour  imprimés  (personnel  inté- 
rieur, visa,  enregistrement  général,  bibliothèques,  matériel, 
secours,  emprunts,  domaine  de  la  Ville,  linances,  enseignement). 

(U.).  — Sei'vices  dont  les  imprimés  sont  payés  par  imputation 


sur  les  crédits  siiéciaux  du  Budget  ci-après  désignés  : 

Cha[L  IV,  art.  11.  — Caisse  municipale 51,000  » 

Chap.  IV,  art.  12.  — Magasin  scolaire 1,766  63 

Chap.  IV,  art.  15.  — Bulletin  hebdomadaire  de  statistique, 

annuaire,  etc 55,000  n 

Chap.  IV,  art.  16. — Statistique  générale,  portion  à la  charge 

de  la  ville  de  Paris  (1) Mémoire. 

A reporter.  . . 232,560  39 


(1)  Il  ne  s’agit  ici  que  d’une  contiibiition  imposée  à la  Ville  pour  participation  à une  dépense  faite  par  l’État; 
le  chilïre  est  de  89  francs  pour  1881. 
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Repoli 232,500  39 

Chap.  IV,  art.  17.  — Bibliothèque  Carnavalet 300  » 

Chap.  IV,  art.  20,  21,  22,  23.  — Service  des  élections. . . . 4,507  11 

Chap.  IV,  art.  24.  — Agence  judiciaire 285  » 

Chap.  IV  his,  art.  2.  — Service  du  Conseil  inunici[»al 139,601  13 

Chap.  VI,  art.  8. — Mairies  de  Paris 24,196  13 

Chap.  VII,  art.  4 et  12.  — Halles  et  Marchés 17,116  38 

Chap.  IX,  art.  9. — Cimetières 3,168  10 

Chap.  XII,  art.  3.  — Service  du  Directeur  des  Travaux 413  68 

Chap.  XII,  art.  7.  — Rôles  de  la  taxe  de  balayage 3,000  » 

Chap.  XIII,  art.  27.  — Latrines  publiques. . 700  52 

Chap.  XIII,  art.  39.  — Ëdilices  communaux 8,733  65 

Chap.  XIII,  art.  42.  — Histoire  générale  de  Paris 565  15 

Chap.  XIII,  art.  43.  — Inventaire  des  œuvres  d’art 6,000  » 

Chap.  XIV,  art.  10.  — Voirie,  salubrité 3,140  70 

Chap.  XV,  art.  3.  — Pavé.  . 1,621  31 

Chap.  XVI,  art.  11  et  12.  — Promenades 700  52 

Chap.  XVI,  art,  14.  — Éclairage 1,095  60 

Chap.  XVI,  art.  21. — Stationnement 2,454  93 

Chap.  XVII,  art.  5. — Eaux  (distribution  ) 700  52 

Chap.  XVII,  articles  divers.  — Assainissement,  canaux,  etc. . . 15,000  » 

Chap.  XIX,  articles  divers.  — Enseignement  primaire  supé- 
rieur, etc 14,302  » 

Chap.  XXXVII,  I 15,  art.  7.  — Nettoiement 985  85 

481,148  67 


II.  — Dépenses  d’i.mpression  des  services  municipaux  autres  que  ceux  de  la 

Préfecture  de  la  Seine. 

(A.)  Mont-de-Pièlé. 

Nous  avons  dilque  le  compte  du  Mont-de-Piété,  [lour  1881,  porte  à 20,198fr.  44c. 
les  frais  d’impression  de  cette  Administration.  Cette  dépense  n’a  pas  été  suftisante. 
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paraîl-il,  car  on  a inscrit,  an  Budget  de  188B  une  allocation  de  60,000  francs  pour 
rcnscinlde  des  impressions  et  de  la  papeterie,  ce  qui  re[)résenterait,  d’après  la  pro- 
portion indiquée  ci-dessus,  une  dépense  en  imprimés  de 24,000  » 

B.  — Octroi  de  Paris. 

Cliap.  V,  art.  22.  — Impressions  et  frais  de  bureau,  déiænse 
jirévue  au  Biid^^et  de  1883,  145,000  francs,  soit  pour  les 
impressions 72,500  » 

C.  — Assistance  publique. 

Sous-chai».  Il,  art.  l*"'’,  — Cet  article  comprend,  sous  le  titre 
papieis,  réglnres,  inqiressions,  une  somme  de  108,000  francs, 
ce  qui  donnerait  pour  les  impressions 54,000  » 


I).  — Préfecture  de  Police. 

Le  conqde  de  1881  |)our  les  dépenses  municipales  de  cette 
administration  j)résente  des  frais  d’impression,  mêlés  aux  frais 
de  bureau  et  de  [)apeterie  dans  les  articles  suivants  : 


Cbap.  V,  art.  10.  — Halles 881  » 

— VJ,  art.  2.  — Navigation 873  05 

— VIII,  art.  2.  — Poids  et  mesures. . 379  50 

— IX,  art.  2.  — Laboratoire  de  ebimie.  6,024  85 

— X,  art.  3.  — Police  de  la  voie  pu- 

blique.,  1,067  10 

— XI,  art.  2.  Voitures  et  fourrière.  . . 6,936  58 

— XII,  art.  2. — Conseil  d’hygiène. . 3,525  52 

» Commission  d’ar- 
rondissement... 610  45 

— XIII,  art.  2.  — Dispensaire 42  15 

— XIV,  art.  3.  — Secours  médicaux 

de  nuit 836  60 

— XV, art.  4. — Satieurs-pompiers. . . . 18  50 

— XV. art.  10. — id.  (Télégraphe)  1,197  70 

.1  reporter 


22,393  00 


150,500  . 


— \)  — 


]\“  90 

Report 22,393  . 150,500  » 

Chap.  XVII,  art.  7.  Livrets  d’onvriers ... . 726  90 

23,119  90 

Soit  pour  frais  d’impression 11 ,559  95 

A cette  somme  il  convient  d’ajouter  celle  de  13,004  54 

figurant  h l’art.  5 du  cliap.  xvii  du  même 
Compte  sous  le  titre:  «'Impressions  générales 
de  Budgets,  Comptes  et  documents  de  comp- 
tabilité. » 

Tot.\l 24,564  49  24,564  49 


Ueport  des  dépenses  des  services  munici- 
paux de  la  Préfecture  de  la  Seine 


175,064  49 


481,148  67 


Tot.\l  général 


656,213  16 


Une  observation  doit  être  faite  tout  d’abord  au  sujet  du  chiffre  de  139,601  fr.  13  c. 
qui  représente  ci-dessus  (p.  7)  tes  dépenses  d’impression  pour  le  service  du  Conseil 
municipal.  Comme  il  fallait  introduire  une  similitude  aussi  parfaite  que  possible 
entre  les  divers  chiffres  qui  forment  le  total  général  de  656,213  fr.  16c.,  et  comme 
presque  tous  ces  chiffres  représentent  des  prix  de  règlement  payés  à des  imprimeries 
diverses,  nous  avons  dû,  en  ce  qui  concerne  l’évaluation  des  travaux  de  l’Imprimerie 
municipale  pendant  une  année  (du  l®*"  octobre  1881  au  30  septembre  1882) 
inscrire  non  la  dépense  réellement  faite,  mais  celle  qu'il  aurait  fallu  faire  si  Virn- 
primerie  municipale  n’avait  pas  existé. 

Pour  effectuer  cette  évaluation,  qui  a donné  le  chiffre  de  139,601  fr.  13  c.,  on  a, 
conformément  au  procédé  suivi  l’aimée  dernière  et  ratifié  |par  M.  Cusset  dans  le 
rappcrt  si  concluant  qu’il  a présenté  sur  la  première  période  du  fonctionnement  de 
nmprimerie  municipale,  appliqué  les  prix  de  règlement  de  l’Administration  à chacun 


des  articles  sortis  de  notre  imprimerie.  Ce  cbilîre  de 139,601  13 

comprend  donc  le  bénéfice  qui  aurait  été  réalisé  par  les  iinpri- 

A reporter 139,601  13 

O 

O 
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Hepoit 139,601  13 

meurs  particuliers  s’ils  avaient  été  chargés  de  nos  impressions 
comme  par  le  passé.  Si  nous  le  comparons  à celui  de  la  dépense 
réellement  faite,  fpii  est  de 75,196  65 

Nous  constatons  que  la  ville  de  Paris  a économisé,  en  un  an, 

une  somme  de 64,404  48 


Déjà,  le  rappoi'l  de  M.  Cusset  établissait  que,  dans  les  huit  premiers  mois  de  son 
existence,  l’Imprimerie  municipale  avait  réalisé  une  économie  de  plus  de  20,000 
francs.  C’est  donc  à 85,000  francs  environ  que  l’on  doit  porter  le  bénétice  produit  en 
vingt  mois,  du  fait  de  l’Imprimerie  municipale. 
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Dans  ce  bénéüce,  ne  ligurent  pas  seulement  les  travaux,  exécutés  pour  le  service 
du  Conseil  municipal,  tels  que  pi  ocès-verbaux,  l'apports,  ordres  du  jour  et  autres  do- 
cuments à l’impression  desquels  noti’e  imprimerie  était  tout  d’abord  exclusivement 
destinée.  On'  y trouve  aussi  des  impressions  que  l’Administration  a cru  devoir,  pour 
une  raison  ou  pour  une  autre,  faire  exécuter  à l’Imprimerie  municipale  et  dont  la  dé- 
pense se  serait  élevée  à près  de  35,000  francs  si  elles  avaient  été  faites  au  dehors, 
tandis  qu’elles  ont  coûté  21 ,000  francs  seulement  (1).  Voilà  donc  une  petite  écono- 
mie de  14,000  francs  que  l’Administration  a faite,  pour  ainsi  dire,  sans  s’en  aper- 
cevoir et  simplement  parce  qu’on  a trouvé  plus  commode  ou  plus  rapide  à un  mo- 


(1)  Voir  le  détail  de  ces  travaux  (prix  de  règlement  payé  au  dehors  par  l’Administration  : 

Commission  de  Statistique,  rapports  et  procès-verbaux  (Sous-Direction  des  Affaires  municipales).  514  67 

État  du  Personnel  (Direction  du  Cabinet  et  du  Personnel) 5,760  » 

Etat  du  Personnel  des  Perceptions  municipales  (Sous-Direction  des  Affaires  municipales) 2,160  » 

Rapport  sur  le  Service  des  Cimetières  (Sous-Direction  des  Affaires  municipales) 213  76 

Afiiebes  pour  les  marchés  (Sous-Direction  des  Affaires  municipales) 12  » 

Cahier  des  charges,  enlèvement  des  neiges  (Direction  des  Travaux) 405  » 

Formules  pour  versement  de  droits  (Conseil  de  Préfecture) 8 » 

Note  sur  la  Maison  de  Nanterre  (Direction  des  Travaux) 130  » 

Billets  et  programmes,  concerts  des  écoles  (Direction  de  l'Enseignement) 205  » 

Rapport  de  M.  Girard,  laboratoire  (Préfecture  de  Police),  à 1,000  exemplaires 6,400  * 

Commission  administrative  de  la  participation  des  ouvriers  aux  travaux  publics  (Direction  du 

C;ibinet),  procès-verbaux 1,241  44 

Id.  rapport 325  36 

Mémoires  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine  au  Conseil  municipal  (Direction  du  Cabinet) 817  51 

Volumes  du  Conseil  général,  1881  et  1882  (Secrétariat  général) 16,395  20 


Tot.vl 34,587  94 


il 
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ment  donné  de  confier  à l’Imprimerie  mnnicipole  qiiel(]ues-imes  des  commandes  qui 
vont  d’IialnUide  à l’industrio  privée. 

Une  de  ces  opérations  doit  être  particulièrement  signalée.  La  Préfecture  de  police 
nous  avait  proj)osé  de  confier  à un  éditeur  le  soin  d’imprimer  et  de  [tublier  le  rapport 
de  M.  Girard,  directeur  du  laboratoire  de  cbimio  sui-  les  falsifications  des  matières 
alimentaires.  On  nous  demandait  G, 000  francs  et  on  nous  aurait  livré,  pour  ce  prix, 
quatre  cents  exemplaires  de  cet  ouvrage,  soit  15  francs  l’exemplaire. 

Sur  les  conclusions  de  M.  Lamouronx,  le  Conseil  a décidé,  le  20  mars  dernier, 
(pie  le  rapport  de  M.  Girard  serait  impi  imé  [(ar  rfmpiimerie  municiiiale  et  tiré  à mille 
exemplaires  dont  cinq  cents  pourraient  être  déposés  chez  les  libraires.  L’impression 
de  ces  mille  exemplaires  a coûté  4,200  francs  environ  et  les  cinq  cents  exemplaires 
à mettre  dans  le  commerce  ont  été  achetés  par  nn  éditeur  an  prix  de  5 francs,  soit 
2,500  francs,  ce  qui  ramène  la  dépense  nette  à 1 ,700  francs.  Ces  cinq  cents  exemplaires 
gardés  par  l’Administration,  lui  reviennent  donc  à 1,700  francs,  soit  0 fr.  40  c. 
l’exemplaire,  tandis  que,  dans  la  première  combinaison,  l’exemplaire  coûtait  15  fi'ancs 
et  il  fallait  dépenser  0,000  francs  pour  en  avoir  quatre  cents. 

De  pareils  résultats,  Messieurs,  méritent  d’attirer  voti'o  attention.  Ils  démontnnit, 
d’une  part,  que  le  Conseil  a été  bien  inspiré  quand  il  a créé  un  atelier  spécial  pour 
l’impression  de  SOS  documents  ; d’autre  part  qu’il  y aurait  tout  avantage  à no  pas 
.s’en  tenir  là  et  à étendre  le  cercle  d’action  de  rimprimerie  Municipale;  en  un  mot,  à 
lui  confier  la  plus  grande  quantité  possible  des  imprimés  de  l’Administration. 

Uappelez-vous  (pie  la  ville  de  Paris  dé[)cnse  tous  les  ans  plus  de  050,000  francs 
pour  ses  impressions.  Si  l’État  a l’Imprimerie  Nationale  (1),  si  la  [duparl  des 
grandes  maisons  de  linance  ont  trouvé  des  avantages  à être  leur  propre  imprimenr, 
pourquoi  la  ville  de  Paris,  qui  doit  ménager  les  deniers  des  contribuables,  n’agirait- 
elle  pas  de  même  on  présence  do  la  charge  énorme  dont  nous  venons  de  reproduire 
le  chiffre? 


On  objectera  sans  doute  qu’une  règle  générale  imposée  aux  Administrations  muni- 
cipales est  de  reconiir  à l’adjudication  tontes  les  fois  qu’elles  font  exécuter  des  tra- 
vaux d’une  certaine  importance.  Nous  répondrons  d’abord  que  cette  règle  générale 


(1)  L’Imprimerie  nationale  qui  fait  payer  fort  clier,  comme  nous  le  disons  plus  liant,  les  travaux  qu’elle  exécute 
pour  les  particuliers  ou  pour  les  administrations  étrangères  au  budget  de  l’Etat,  comme  la  nôtre,  ne  compte  à 
l'Etat  que  ses  frais  de  revient. 


compoi'lü  (les  cxcepliüns.  Le  règlement  sur  la  comptabilité  de  la  ville  de  Paris,  du 
28  décembre  1878,  lU’évoil  dans  certains  cas  spéciaux^  les  marcbés  de  gré  à gré. 
L’installation  d’ateliers  oii  la  Ville  fait  travailler  directement  des  ouvriers  est  égale- 
ment prévue  et  admise  [)ar  le  règlement;  c'est  ce  (jne  l’on  appelle  des  services  régis 
par  économie. 

L’art.  143  comprend  sous  ce  titre  les  ateliers  de  neltoiemcnt,  de  rentretien  du 
pavé,  des  travaux  de  consolidation  des  carrières,  de  l’entretien  des  cimetières,  des 
promenades  et  plantations,  de  la  surveillance  des  voitures,  du  service  des  eaux  et 
égouts  « et  généralement,  te!  est  le  texte  légal,  de  tous  les  travaux  non  exécutés  par 
des  entrepreneurs.»  Les  articles  102,  128, 142,  144,  145,  146,  renferment  à ce  sujet 
des  prescriptions  très  minutieuses  destinées  à assurer  la  régularité  parfaite  des  écri- 
tures applicables  à ce  [uocédé.  Ces  pi’escriptions  sont  ])récisément  suivies  tous  les 
jours  à l’Imprimerie  Municipale  pour  le  paiement  des  salaires  et  s’il  y avait  à ce  rjuc 
nous  [H'oposons  des  objections  fondées  sur  le  règlement,  pn  [(ouiTait  se  demander 
pour([uoi  elles  n’ont  pas  été  présentées  dès  la  naissance  même  de  l’Imprimerie  Muni- 
cipale, et  pourquoi  cette  imprimerie  a pu  fonctionner  depuis  deux  ans  bientôt  sans 
provoquer  aucune  critique  au  point  de  vue  de  la  comptabilité.  Or,  il  ne  s’agit  pas 
aujourd’bui  d’innover  en  ([uoi  (pie  ce  soit,  il  ne  s’agit  que  d’étendre  ce  qui  existe. 

On  ne  saurait  contester  que  la  mise  en  régie  des  impressions,  — telle  est  la  con- 
clusion essentielle  du  présent  rapport  — ne  soit  une  application  très  régulière  de  la 
disposition  de  Lart.  143,  qui  classe  parmi  les  dépenses  en  régie  celles  de  tous  les  tra- 
vaux non  exécutés  par  des  entrepreneurs.  Il  est  évident  (pie  le  règlement  ne  pouvait 
à cet  égard  fixer  aucune  limite  ni  déterminer  d’une  façon  immuable  les  travaux 
dont  la  mise  en  régie  est  autorisée.  Toutes  les  fois  qu’il  y a urgence,  lorsque  l’on  ne 
pourrait  recourir  à un  entrepreneur  sans  nuire  à la  rapidité  du  travail  ou  bien  encore 
lorsque  la  nature  particulière  de  ce  travail  est  telle  ipi’il  se  produit  à des  doses 
inégales  et  présente  en  un  mot  des  conditions  impossibles  à prévoir  dans  un  cahier 
des  charges,  il  y a généralement  obliga  tion  et  en  même  temps  avantage  pour  la  Ville 
à opérer  en  régie,  c’est  à dire  à supprimer  l’intermédiaire  de  reid.repreneur.  Une 
grande  partie  des  impressions  de  la  Ville  sont  dans  ce  cas;  ce  sont  toutes  celles  qui 
ne  comportent  [»as  un  texte  uniforme,  rédigé  à l’avance  et  une  fois  pour  toutes  ; celles 
dont  le  tirage  est  déterminé  au  dernier  moment,  (‘elles  qui  exigent,  même  sous  presse, 
des  corrections  et  des  modilications.  Ces  éléments  essentiellement  variables  influent 
énormément  sur  le  prix  des  imprimés;  on  ne  peut  préciser  aucune  unité,  aucun  prix 
de  base  et  la  fourniture  écbap])e  ainsi  forcément  à toute  adjuilication. 

C’est  ainsi  que  le  cahier  des  charges  de  l’adjudication  des  imprimés,  prononcée 
pour  trois  ans  à partir  du  17  avril  dernier,  se  divise  en  deux  parties.  La  première, 
sous  le  litre  de  « Bordereau  d('s  imiuâmés  » ne  contient  que  des  articles  déterminés  à 
l’avaiK^e,  modèUxs  et  formules  dont  le  texte  et  le  nombre  de  tirage  sont  invariables. 
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Ces  articles,  dont  la  fourniture  est  évaluée  à 80,000  francs  par  an,  font  seuls  partie  de 
l’adjudication , et,  en  fait,  le  cahier  des  charges  pouvait  s’arrêter  là.  Mais  on  a cru  devoir 
y ajouter  une  deuxième  partie  contenant  un  tarif  « basé  sur  les  prix  de  la  Commission 
patronale  » lequel  est  appliqué  par  l’Administration  à tous  les  travaux  qui  ne  pou- 
vaient, par  les  raisons  que  nous  venons  d’indiquer,  faire  l’objet  d’adjudica- 
tions (1). 

Le  montant  de  ces  travaux  est  bien  plus  considérable  que  celui  des  premiers  ; il 
dépasse  300,000  francs. 

Le  rabais  de  37  fr.  35  c.  “/«  consenti  par  les  adjudicataires  ne  s’applique  donc  qu’à 
la  première  catégorie  des  imprimés,  ceux  qui  sont  décrits  dans  le  « bordereau  » . 
L’Administration  déclare  dans  le  cahier  des  charges  qu’elle  reste  libre  de  confiei’  à 
d’autres  imprimeurs  tous  les  travaux  de  la  2®  catégorie.  Mais  l’insertion  au  cahier  des 
charges  du  tarif  et  des  conditions  particulières  applicables  à ces  derniers  travaux 
devait  naturellement  faire  concevoir  aux  soumissionnaires  l’espoir  qu’ils  pourraient 
l’etrouver  dans  les  fournitures  de  la  2®  catégorie  non  sujettes  au  rabais,  le  bénéfice 
qu’ils  abandonnaient  en  consentant  un  rabais  fort  élevé  sur  la  première  catégorie. 

Si  nous  faisons  cette  observation  en  passant,  c’est  pour  montrer  que  dans  les  cir- 
constances pareilles  à celles  dont  il  s’agit  ici,  l’adjudication  peut  n’ètre  qu’un  trompe- 
l’œil.  Le  tarif  en  question,  applicable  aux  travaux  non  soumis  à l’adjudication,  est 
exactement  le  même  que  celui  qui  nous  a servi  à évaluer  les  impressions  faites  à 
flmprimerie  Municipale;  c’est  en  comparant  cette  évaluation  à la  dépense  réellement 
faite  que  nous  avons  constaté  du  fait  de  l’Imprimerie  Municipale  une  économie  de 
40  °/o.  Mais  l’économie  serait  bien  autrement  considérable  si  l’on  tenait  compte  des 
imprévus  qui  viennent  grossir  la  note  à payer,  dans  la  plupart  des  travaux  auxquels 
s’applique  le  tarif. 

Ces  travaux  qui  sont  désignés  en  imprimerie  par  l’appellation  très  caractéristique 
de  « conscience  » , comportent  en  effet,  une  foule  d’éléments  dont  on  a pu  prévoir  le 
prix  au  tarif,  mais  dont  la  quotité  ne  peut  être  sérieusement  contrôlée.  On  peut,  par 
exemple,  insérer  dans  un  tarif  que  fou  paiera  l’heure  de  correction  tel  prix  ; mais 
quel  moyen  a l’Administration,  lorsqu’il  s’agit  d’épreuves  très  chargées  — cas  assez 
fréquent,  — de  constater  que  telle  correction  a exigé  huit  heures  au  lieu  de  quinze 
heures  qu’on  lui  compte? 

Laissons,  à ce  sujet,  la  parole  à un  homme  très  compétent. 

Voici  ce  qu’écrivait  M.  Doumenc,  véiificateur  spécial  des  mémoires  d’impressions 
de  l’Administration,  dans  un  travail  fait  à l’occasion  dè  la  création  de  l’Imprimerie 


(1)  C'est  ce  tarif  que  vise  la  note  de  l’Administration  dont  il  a été  question  plus  haut. 
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municipale,  que  M.  Cusset  a reproduit  en  annexe  dans  le  rapport  dont  nous  par- 
lons plus  haut  (1)  : 

« Il  y a un  fait  à constater  sur  ce  travail,  qui  n’est  pas  exempt  de  complica- 
tions (2),  c’est  qu’un  imprimeur  du  commerce  compterait,  en  dehors  du  prix  du 
mille  surchargé,  d’autres  surcharges  sur  les  intercalations,  et  trouverait  le  moyen 
de  placer  des  heures  de  conscience  pour  la  mise  en  ordre  de  la  copie,  pour  la  lec- 
ture, pour  la  collation  des  renvois  aux  pages,  les  corrections  en  première  et  d’au- 
teur, les  travaux  extraordinaires,  etc.,  de  manière  cà  faire  ressortir  le  prix  de  la 
main-d’œuvre  de  50  % en  plus. 

« Et  sur  tous  les  travaux  en  général,  pour  lesquels  les  imprimeurs  sont  engagés 
par  un  tarif  accordant  60  % d’étoffes,  les  prix  sont  toujours  étal)lis  de  manière  à 
faire  ressortir  100  “/«,  sinon  plus.  Les  réductions  opérées  par  la  vérification  sou- 
lèvent des  réclamations  qui  ont  leur  raison  d’étre,  parce  qu’elles  rapportent  tou- 
jours au  moins  la  moitié  de  la  différence  à celui  qui  les  fait,  et  le  chiffre  total  annuel 
qu’elles  produisent  peut  suffire  à lui  seul  de  résultat  satisfaisant  à une  maison 
ordinaire,  » 


En  mettant  en  adjudication  la  portion  de  scs  imprimés  qui  se  prêtait  à ce  mode 
d’exécution,  l’Administration  a réalisé  une  économie  incontestable  de  37,35  °/o  sur 
cette  catégorie  seulement  de  travaux;  mais  par  les  bénéfices  très  considérables  que 
l’adjudicataire  doit  réaliser  sur  l’autre  catégorie,  il  récupère  bien,  et  au  delà,  le 
sacrifice  qu’il  a fait  sur  la  première. 

Une  troisième  série  d’imprimés  a été  également  adjugée,  et  pour  une  durée  bien 
plus  grande  que  celle  dont  il  vient  d’être  parlé.  Ce  sont  les  Budgets  et  les  Comptes, 
évalués  à 40,000  francs  par  an,  et  dont  la  fourniture  se  trouve  actuellement  con- 
cédée jusqu’au  31  décembre  1890. 

En  raison  de  la  longue  durée  de  cette  adjudication,  nous  ne  vous  proposons  pas 
de  prendre  de  délibération  de  principe  en  ce  qui  concerne  les  Budgets  et  les 
Comptes,  laissant  le  soin  à nos  successeurs  d’examiner  cette  question,  lorsque 
le  moment  sera  venu , et  que  les  résultats  obtenus  à l’Imprimerie  municipale 
permettront  d’apprécier  les  économies  qu’il  serait . possible  de  réaliser  sur  ces 
impressions  d’un  ordre  tout  spécial. 


(1)  Voir  le  rapport  de  M.  Georges  Alartiii  suivi  de  celui  de  M.  Cusset,  année  1881,  n°  77.  page  18. 

(2)  11  s’agissait  d’évaluer  le  prix  commercial  de  la  « Table  des  documents  » qui  s’imprime  annuellement  pour  être 
reliée  avec  la  collection  des  rapports,  etc. 
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Il  est  incontestable,  d’aillenrs,  que  l’adjudication  des  budgets  et  des  comptes  a été 
faite  dans  des  cotiditions  extrêmement  favorables  pour  la  Ville,  étant  données  les 
prescriptions  très  sévères  du  Cahier  des  charges.  Nous  n’avons  pas  cà  apprécier  le 
rabais  de  26,75  fait  sur  les  prix  du  tarif  par  la  maison  adjudicataire;  mais  il  est 
curieux  de  remarquer  que  cette  maison  est  une  de  celles  qui  ont  opposé  le  plus  de 
résistance  aux  réclamations  des  ouvriers  typographes.  L’une  des  premières,  elle  a 
remplacé  les  hommes  par  des  femmes  pour  le  travail  de  composition. 

Bien  que  ce  ne  soit  pas  ici  le  lieu  de  rappeler  les  graves  inconvénients  de  l’intro- 
duction des  femmes  dans  les  ateliers  typographiques,  nous  devons  au  moins  en 
indiquer  un  : l’avilissement  des  prix  de  la  main-d’œuvre.  On  comprend,  dès  lors, 
que  telle  maison  peut,  plus  facilement  que  telle  autre,  affronter  les  hasards  de  l’ad- 
judication. Si  certains  rabais  inattendus  semblent,  tout  d’abord,  un  bénéfice  pour  la 
Ville,  nous  ne  devons  pas  oublier  que  ce  bénéfice  a été  obtenu  au  détriment  des 
salaires.  En  imprimerie,  c’est  presque  toujours  à ce  résultat  que  conduira  l’adjudi- 
cation, étant  données  les  conditions  très  spéciales  de  cette  industrie. 

Ceci  nous  mène.  Messieurs,  à vous  signaler  un  avantage  particulier  que  présente 
la  régie  comparée  à l’adjudication  : c’est  de  sauvegarder  et  de  favoriser  même  l’in- 
térêt des  ouvriers,  tout  en  ménageant  les  deniers  des  contribuables.  L’Imprimerie 
municipale,  vous  le  savez,  sans  doute,  paie  ses  ouvriers  au  tarif,  mais  non  au  tarif 
« patronal  » adopté  par  l’Administration  dans  son  cahier  des  charges.  Elle  applique 
le  tarif  de  la  « Société  typographique  » , beaucoup  plus  avantageux  pour  l’ouvrier. 
Mais  si  elle  paie  ainsi  les  salaires  à un  taux  plus  élevé  que  ne  le  font  généralement 
les  patrons  travaillant  pour  l’Administration,  ce  surplus  de  dépenses  est  largement 
compensé  au  profit  de  la  Ville.  Celle-ci  n’a  plus  cà  payer,  en  effet,  ni  les  60  7o 
d’étoffes  alloués  par  l’Administration  en  sus  du  tarif  patronal  pour  former  le  béné- 
fice de  f entrepreneur,  ni  aucun  des  suppléments  qui  viennent  enfler  ce  bénéfice 
jusqu’à  100  7o  du  prix  de  revient,  ainsi  que  l’ébablit  M.  Doumenc  dans  le  passage 
ci-dessus  cité. 

L’Imprimerie  municipale  fait  donc  à la  fois  les  affaires  des  ouvriers  et  les  affaires 
de  la  Ville.  En  cadoptant  dernièrement  des  mesures  propres  à faciliter  aux  associa- 
tions ouvrières  l’accès  des  travaux  de  la  Ville,  vous  avez  montré  votre  sollicitude 
pour  une  importante  catégorie  de  travailleurs.  La  proposition  que  nous  vous  sou- 
mettons aujourd’hui  peut  être  considérée  comme  le  corollaire  de  ces  mesures.  Vous 
n’hésiterez  pas  à faire  pour  les  ouvriers  typographes  ce  que  vous  avez  fait  pour  les 
ouvriers  du  bâtiment. 

Il  est  bien  entendu,  d’ailleurs,  que  la  régie  s’appliquerait  exclusivement  aux 
salaires.  Quant  aux  fournitures  consommées  par  l’Imprimerie  municipale,  et  à la 


— 10  — 

plus  importante  de  toutes,  le  papier,  elles  seraient,  suivant  la  règle  générale,  ache- 
tées par  voie  d’adjudication. 

if 

4 4 

ha  mise  à exécution  de  notre  projet  ne  peut  offrir  aucune  difficulté  matéi  ielle,  car 
il  n’y  a,  en  fait,  rien  à créer;  il  n’y  a qu’à  ajouter  à ce  qui  existe  déjà.  L’Imprimerie 
municipale  est  pourvue  de  moyens  d’action  qui  lui  ont  permis  d’exécuter  pour 

150.000  francs  de  travaux  en  un  an.  11  suffirait  de  développer  ces  moyens  d’action 
en  personnel  et  en  matériel,  de  manière  à la  mettre  en  état  d’en  exécuter  pour 

500.000  francs;  mais  aucune  augmentation  de  crédit  n’est  nécessaire  pour  cela.  Au 
contraire;  les  crédits  actuellement  inscrits  pour  impressions  dans  diverses  parties 
des  Budgets  de  la  Ville  et  de  ses  administrations  annexes  devront  diminuer  à mesure 
que  les  travaux  d’impression  viendront  à l’Imprimerie  municipale.  11  faudra  cepen- 
dant conserver  ces  crédits  tels  quels  cette  année  et  jusqu’au  moment  où  flmpri- 
merie  municipale  sera  [lourvue  d’un  outillage  suffisant  pour  faire  face  à tous  les  tra- 
vaux; il  conviendra,  en  effet,  d’imputer  sur  les  portions  de  crédits  qui  resteront 
libres  par  suite  de  la  réduction  de  dépense,  les  achats  de  caractères,  de  machines  et 
de  matériel. 

Lorsque  l’Imprimerie  municipale  sera  devenue  un  service  administratif  complet, 
Usera  bon  de  réunir  toutes  les  dépenses  relatives  aux  impressions  dans  un  seul 
article  du  Budget  ; mais,  pour  le  moment,  il  ne  nous  paraît  pas  nécessaire  de  mo- 
difier non  plus  sur  ce  point  les  dispositions  budgétaires  actuelles.  Chaque  service 
continuerait  à disposer  de  ses  crédits.  Seulement  il  devra  être  entendu  que  l’Admi- 
nistration n’enverra  aucun  travail  aux  impiimeries  du  dehors,  sauf  le  cas  d’im- 
primés ayant  fait  l’objet  d’adjudications,  avant  de  s’être  informée  auprès  de  l’Im- 
primerie municipale  si  elle  est  en  situation  de  l’accomplir  dans  le  délai  voulu.  Nous 
sommes  persuadés  que  dans  ces  termes,  et  môme  en  admettant  que  l’Imprimerie 
municipale  reste  encore  un  an  dans  les  locaux  restreints  qu’elle  occupe,  elle  pourra 
facilement  doubler  son  chiffre  de  travaux  annuels  et  arriver,  dès  l’année  1883,  à 
exécuter  pour  300,000  francs  d’impressions  avec  un  chiffre  de  dépenses  de  180,000 
francs.  Soit  120,000  francs  d’économies. 

if 

¥ ^ 

Les  locaux  que  l’Imprimerie  municipale  occupera  à l’Hôtel  de  Ville  n’ont  pas 
encore  été  déterminés  par  le  Conseil.  La  création  récente  de  ce  service  explique 
pourquoi  rien  n’a  été  prévu,  à ce  sujet,  dans  les  plans.  Il  importe  cependant  de 
trouver  un  emplacement  qui  soit  suffisant  pour  permettre  à l’Imprimerie  municipale 
de  faire  face,  à un  moment  donné,  à tous  les  travaux  d’impression  de  la  Ville.  Nous 


N*  99 


— n — 

nous  sommes  mis  en  rapport,  dans  ce  but,  avec  M.  le  Directeur  des  Travaux,  et 
nous  vous  proposons,  d’accord  avec  l’Administration,  d’affecter  au  service  de  l’Im- 
primerie municipale  le  rez-de-chaussée  et  l’entre-sol  de  l’aile  nord  de  la  caserne 
Lobau.  La  dépense  d’aménagement  de  ces  locaux  sera  peu  considérable  ; elle  pourra 
être  prélevée,  comme  on  l’a  fait  lorsqu’on  a installé  l’Imprimerie  municipale  aux 
Tuileries,  sur  les  économies  à réaliser,  dès  1883,  sur  les  crédits  actuels  d’impres- 
sion. 

Paris,  le  12  décembre  1882. 


Le  Rapporteur, 
Georges  MARTIN. 
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PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


Le  Conseil, 

i 

Vu  la  proposition^déposée’par  M.  Hervé  dans  sa  séance  du  25  novembre  1881  ; 

Vu  le  rapport  de  sa  2«  Commission  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  approuvée,  en  principe,  l’exécution  en  régie  de  toutes 
les  impressions  nécessaires  aux  Services  municipaux  de  la  ville  de  Paris,  tant  pour 
l’Administration  centrale,  les  Mairies  et  la  Caisse  municipale  que  pour  la  Préfecture 
de  Police,  TOctroi,  l’Assistance  publique  et  le  Mont-de-Piété.  Sont  exceptés  les 
travaux  qui  ont  fait  l’objet  d’adjudications  et  ce,  pendant  la  durée  restant  à courir 
de  ces  adjudications. 

En  ce  qui  concerne  les  Budgets  et  les  Comptes  une  nouvelle  délibération  du  Con- 
seil municipal  décidera,  en  temps  utile,  s’ils  devront  être  imprimés  à l’Imprimerie 
municipale  ou  continuer  à être  confiés  à l’industrie  privée. 

Art.  2.  — Transitoirement,  et  jusqu’à  l’installation  définitive  de  l’Imprimerie 
municipale,  l’Administration  est  autorisée  à traiter  avec  des  imprimeurs  particuliers 
dans  les  conditions  prévues  par  les  règlements  pour  la  livraison  des  impressions  que 
l’Imprimerie  municipale  ne  serait  pas  en  mesure  d’exécuter  dans  les  délais  voulus. 

Art.  3.  — La  fourniture  des  papiers  nécessaires  aux  impressions  sera  mise 
en  adjudication  en  un  ou  plusieurs  lots. 

Art.  4.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  invité  à étudier  et  à présenter  au  Conseil, 
dans  le  plus  bref  délai  possible,  les  plans  et  devis  de  l’installation  de  l’Imprimerie 
municipale  à la  caserne  Lobau,  en  affectant  à ce  service  le  rez-de-chaussée,  l’entre- 
sol et  les  caves  de  l’aile  nord  de  ladite  caserne. 


7W.  — Imprimerie  Municipale.  — 1883 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

1882 


BUDGET  DE  1883 

Dépenses 


RAPPORT 


Présenté  par  M.  Prktet,  an  nom  de  la  Commission  du  Budget  (1),  sur  les 
Chap.  XVIinart.  i à 8):  XIX {art.  51,  57,  57  bis,  59  et  40)  des ^ Dépenses  du 
Projet  de  Budget  de  1885  (Bourses  dans  les  lycées  et  dans  divers  elablissemeiits 

spéciaux.  — Caisse  des  pupilles.) 

(Annexe  a>i  procès-verb.al  de  la  séance  du  lo  décembre  1882.) 


CUAP.  XVIII,  an.  2 (page  348).  — Bourses  dans  les  lijcées  de  Paris 

et  au  collège  Bollin. 

de  l’Adminislralion I73,o30 

de  la  Commission 


Propositions 


75.285 


RÉPARTITION  DU  CRÉDIT 

Diaérence  en  pins  : \ ,755  francs.  — Cette  ausnientaüon  vient  de  la  création  de 
dix  bourses  de  demi-pensionnaires  an  lien  de  lunt,  pour  I enseignement  seconi  aire 


1°  Lycées  d’internes. 

Lycée  Saint-Louis,  61  demi-Bourses  h 600  fr . . . 
Lycée  Louis-le-Grand,  49demi-l)ourses  à 600  IV. 

— HenrilV,  49  16- 

Complément  de  pension  pour  dix  boursiers  demi- 
pensionnaires  

A reporter 


Propositions 

de 

Propositions 
de  la 

rAdininistration 

Commission 

36,600  » 

36,600 

29,400  * 

29,400 

29,400  » 

29,400 

1 ,500  » 

1,500 

95,400 


95,400 


(1)  La  Commission  spéciale  du  Budget  est  composée  de  MM.  Germer  Baillière, 

lOO. 


2 


Propositions 

(le 

rAdiniiiistratioii 


Propositions 
(le  la 

Coniini.ssion 


Report . . . 95,400  » 

Ijjcêes  (Vex ternes. 

( Bourses  de  (lciiii-[)eiisioiiiuures  075  francs). 

Lycée  Charlemagne: 

10  bourses  (l’Administration  ne  prévoyait  qiu‘ 

8 bourses  en  présentant  le  Budget,  le  Conseil  en 


a créé  10),  pendant  l’année  entière  1883 5,400  » 

10  bourses  nouvelles  [tendant  le  dernier  trimes- 
tre de  1883 1,020  » 

Lycée  Fontanes  : 

5 bourses  pendant  Fannée  entière  de  1883 3,375  » 

5 bourses  nouvelles,  4*"  trimestre  1883. 1,015  » 


95,400  .) 


0,750  » 

2,025  » 


3,375  .. 

1,015  » 


5°  Bourses  au  collège  Rollin. 

l*"  00  demi-bourses  d’internes,  à Rollin,  à 

050  francs 39,000  » 

2°  Bourses  dites  de  mérite,  11  bourses  entières 

à 1,300  francs 14,300  » 

3°  Exonérations  des  frais  d’abonnement  pour  les 

boursiers  de  mérite 1,520  » 

4“  30  bourses  d’externes  à 200  francs 7,800  » 

Allocations  éventuelles  de  trousseaux 2,000  » 


Total 173,530  » 


39,000  » 

14,300  » 

1 ,520  ). 

7 , 800  » 

2,000  » 

175,285  >. 


Art.  3.  — Bourses  à l’Institution  des  Sourds-Muets. 


Propositions 


de  l’Administration 
de  la  Commission  . 


27,200  r 
27,200  » 


Propositions 

(Je 

l’Administration 


Propositions 
de  la 

Commission 


24,000  » 24,000  . 

3,200  » 3,200  » 


40  bourses  à 600  francs.  . . 
10  trousseaux  à 320  francs 


Total 


27,200 


27,200 


— ;j  — 


1\°  lOO 


Art.  4 (page  350).  — Bourses  à ^Institution  des  Jeunes  Aveugles. 

„ ...  ( de  rAdministration 30,t20() 

l-ropos, lions  | 30^,, 


Propositions 

fie 

l'Ailministralion 


Propositions 
(le  la 

Comniissioii 


45  bourses  à GOG  francs 27,000 

10  trousseaux  à 320 3,200 

Total 30.200 


27,000 

3,200 


30,200 


Art.  4 bis  ( nouveau). — Bourses  à la  Société  nationale  d’assistance 
pour  les  aveugles  travailleurs. 


Propositions 


de  l’Administration 
de  la  Commission . 


))  )) 

8,000  » 


Votre  Commission  du  Budget,  d’accord  avec  la  Commission  de  l'Enseignement, 
vous  propose  de  créer  10  bourses  à 700  francs  à la  Société  nationale  d’assistance  pour 
les  aveugles  travailleurs,  section  de  l’école  enfantine  d’aveugles,  fondée  par 
M.  Bourgeois  à Maisons- A Ifort,  rue  des  Coebets,  21,  sous  les  auspices  et  la  direction 
de  M.  Pépbau,  directeur  des  Quinze-Vingts. 

Ces  bourses  ne  seront  attribuées  qu’au  fur  et  à mesure  des  besoins  et  par  déli- 
bération du  Conseil  municipal. 

Le  Crédit  de  8,000  francs  se  répartirait  ainsi  : 


Dix  bourses  à 700  francs 7,000  » 

Allocation  pour  trousseaux  ou  demi-trousseaux  éventuels 1,000  » 

Totai 8,000  . 


Vous  ferez  une  bonne  œuvre  en  créant  ces  bourses.  AujounPbui,  l’institution 
nationale  des  .lennes  aveugles  ne  peut  disjioser  que  d’une  demi-bourse  pour  le 
Département,  où  cinq  demandes  se  sont  produites. 


Art.  5.  — Bourses  éi  l’École  centrale  des  Arts  et  Manufactures. 


^ ..  ( de  l’Administration 11,000  » 

lopositions  ^ Commission 11,000  » 


Art.  G.  — Trousseaux,  masses  d’entretien  et  pensions  des  boursiers  Mijüus  aux 

écoles  (l’Art s et  Métiers. 


„ ( de  l’Administration 

Propositions  , , ^ 

( tle  la  Commission  . 


3,000  .. 

3,000  » 


Art.  7.  — Bourses  à l’École  normale  d’ Institutrices. 


Propositions 


^ (le  l’Administration  . . . 
I de  la  Commission. 


5,573  » 

5,573  » 


Art.  8.  — Bourses  à l’École  des  Hautes  Études  commerciales. 


■ . . [ de  l’Administration 10,000  » 

lopositions  ^ do  la  Commission 10,000  » 


CiiAP.  XIX,  art.  31  (page  390). — Bourses  municipales  au  collège  Chaptal 

et  à l’école  J. -B.  Sag. 


de  l’Administration 


105,450  » 


liopositions  ^ de  la  Commission 105,450  » 


COLLEGE  CIIAPTAL. 


l’roposiliüiis 

de 

l'Adiiiinistraüoii 


1“  Bourses  d’internes. 


Propositions 
de  la 

Commission. 


MG  demi-bonrses  <à  000  francs 

G9,G00  » 

69.G00  ). 

Élève  Champion,  bourse  [»ersonnelle 

1,200  '> 

1 ,200  » 

10  demi-bonrses  d’internes  en  'faveur  des  Alsa- 
ciens-Lorrains  

G, 000 

G, 000  « 

2“  Bourses  d'externes. 

30  bourses  d’études  sipiérienres  de  350  bancs, 
[tendant  l’année  entière  de  1883 

10,500  » 

10,500  » 

30  boni-ses  d 'études  sn[)ériem‘es,  pendant  le 
4®  trimestre  de  1883 

3,150  » 

3,150  » 

Total  des  bourses  à Cba[)lal 

90,450  » 

90,450  » 

ÉCOLE  J. -15.  SA  Y 

Bourses  d'internes. 

24  demi-bonrses  à 500  francs 

12,000  » 

12.000  » 

A reporter 

12,000  » 

12,000  » 

N°  lOO 


Propositions 

de 

Propositions 
de  la 

l'Administration 

Commission 

Report 

12,000  » 

12,000 

10  demi-bourses  Mylius 

5,000  » 

5,000 

Allocation  éventuelle  aux  boursiers  Mylius  pour 
cinq  trousseaux 

3,000  » 

3,000 

Total  des  bourses  et  trousseaux  à J. -B.  Say. . . 20,000  » 20,000  » 


Les  bourses  d’externes  aux  écoles  supérieures  primaires,  inscrites  au  Budget  de 
1882,  savoir  : 

A Cbaptal 11,200  » 

A Turgot 39,200  » 

A Colbert 21,000  » 

A Lavoisier 19,600  » 

A J. -B.  Say 37,100  » 

A Arago 12,600  » 


n’ont  plus  de  raison  d’être  depuis  l’application  de  la  gratuité,  et  ont  été  retranchées 
du  Budget  de  1883. 


Art.  37  (page  400). — Caisse  des  pupilles  et  orphelinats  divers. 


. Propositions 


de  l’Administration 
de  la  Commission  . 


.\ugmentation  ; 150,000  francs. 


Propositions 

(le 

l’Administration 


400.000  » 

550.000  • 


Propositions 
de  la 

Commission 


1^*  Subventions  à divers  orphelinats 


Société  de  l’orphelinat  delà  Seine 15,000  » 

Orphelinat  de  l’avenue  Pliilippe-Augusle 15,000  » 

Orphelinat  général  maçonnique 10,000  » 

Orphelinat  maçonnique  universel 2,000  » 

Caisse  des  orphelins  l®""  arrondissement. . . . 2,000  » 

Id.  7«  id.  2,000  » 

îd.  18*’  id 2,000  » 

Id.  19«  id 2,000  » 


A reporter 


3,000  . 


50,000 


Propositions  Propositions 

de  de  la 

l’Administration  Commission 


lîeporf 50,000  » 

Orphelinat  de  M"®  Chanson G, 000  » 

Id.  Sainte-Aurélie 1,000  » 

Id,  de  M®*®  Oriol 500  » 

Id.  du  10®  arrondissement 4,000  » 

Société  de  patronage,  rue  de  Turenne 1,000  » 


Total 62,500  » 63,500  » 


Avec  les  400,000  francs  proposés  par  l’Administration,  il  ne  reste  donc  plus  pour 
la  Caisse  des  pu[iilles  que  336,500  francs. 

2°  Caisse  des  pupilles. 

Or,  le  nombre  des  pupilles  admis  jusqu’à  ce  jour  s’élève  à 481,  dont  327  garçons 
et  154  lilles.  C’est  une  dépense  annuelle  de  295,300  francs. 

Si  nous  la  retranchons  des  336,000  francs  revenant  à la  Caisse  des  pupilles  après 
le  prélèvement  fait  en  faveur  des  divers  orphelinats,  il  reste  42,000  francs  pour  les 
admissions  de  1883. 

En  ajoutant  à ces  42,000  francs  la  somme  de  32,000  francs  restant  disponible 
sur  les  crédits  votés,  nous  arrivons  au  chiffre  définitif  de  74,000  francs  pour  les 
admissions  do  1883. 

Ce  crédit  ne  nous  permettrait  pas  de  recevoir  plus  de  45  pupilles  à chacune  des 
promotions  de  janvier,  avril  et  octobre. 

En  présence  du  nombre  considérable  des  demandes  parvenues  à l’Administration, 
la  Commission  du  Budget  estime  que  ce  chitîre  est  tout-à-fait  insufUsant,  et  qu’il 
convient  de  le  portera  150.  En  conséquence,  elle  vous  propose  d’inscrire  à l’art.  7 
550,000  francs  au  lieu  du  crédit  de  400,000  francs  proposé  par  l’Administration. 

Avec  ce  crédit  de  550,000  francs,  le  Conseil  pourra  admettre,  en  1883, 
450  pupilles. 

Art.  37  bis  (nouveau).  — Internats  primaires. 


. . ( de  l’Administration 80,000  » 

lopositions  I qg  la  Commission 80,000  » 


Ces  établissements  ayant  été  créés  par  une  délibération  du  8 août  1882,  c’est-à- 
dire  trois  mois  après  l’introduction  du  Projet  de  Budget  au  Conseil,  de  ce  chef  nul 
crédit  n’a  pu  y être  prévu. 


lOO 


La  Commission  du  Budget,  d’accord  avec  la  4®  Commission  et  l’ Administration, 
vous  propose  d’y  inscrire,  aujourd’hui,  pour  le  fonctionnement  de  ces  internats  un 
crédit  de  80,000  francs. 

Le  prix  de  la  pension  étant  fixé  à GOO  francs  par  an,  les  familles  ne  paieront 
que  420  francs  par  élève  pour  l’année,  ou  35  francs  par  mois,  et  le  complément  du 
prix  de  la  pension  (c’est-à-dire  180  francs)  sera  payé  par  la  Ville.  Ce  crédit,  de 
80,000  francs,  se  décompose  comme  il  suit  : 

1“  Pour  attribution  déboursés,  en  avril  et  octobre,  54,000  francs  ; 

2°  Pour  allocations  éventuelles  de  trousseaux  et  de  demi-trousseaux,  26,000  francs. 

Art.  39.  — Bourses  (Vécolage  dans  divers  établissements  libres  et  laïques  d’ensei- 
gnement primaire. 

r,  ( de  l’Administration. ....  200,000  » 

Propos, uons  | „ c„™„,issio„ 150,000  . 

La  Commission  du  Budget  estime  que  les  créations  d’écoles  qui  ont  eu  lieu  pen- 
dant ces  derniers  mois,  auront  pour  effet  de  diminuer,  dans  une  certaine  mesure,  les 
l)ourses  d’écolage,  et  que  le  crédit  de  150,000  francs  ne  sera  pas  même  entièrement 
dépensé. 

Ces  bourses  sont  réparties  de  la  manière  suivante  dans  les  différents  arrondisse- 
ments de  Paris  : 


je. 

arrondissement 

20  bourses 

11  » 

2® 

id. 

. 155 

id.  à 

1 1 » 

3® 

id. 

. 207 

id.  . 

prix  moyen . . . 

9 » 

4® 

id. 

20 

id . à 

7 » 

10® 

id. 

..  garçons.. 

. 220 

id.  . 

prix  moyen . . . 

9 .. 

— 

id. 

. . filles 

. 255 

id.  . 

id. 

9 » 

11® 

id. 

. 60 

id. 

id. 

8 * 

13® 

id. 

3 bourses  d’internes  (délibération 

péciale),  à 6 et  800 

francs. 

14® 

id. 

60  bourses . . 

prix  moyen. . . 

8 50 

17® 

id. 

80 

id.  à 

11  » 

18® 

id. 

garçons. . 

265 

id.  .. 

prix  moyen . . . 

8 » 

— 

id. 

. . filles 

245 

id.  . 

id. 

8 » 

19® 

id. 

. . garçons. . 

35 

id.  . 

id. 

6 » 

— 

id. 

. . asiles 

170 

id.  . 

id. 

6 » 

20® 

id. 

. . garçons. . 

160 

id.  . 

id. 

7 50 

— 

id. 

. . filles 

835 

id.  . . 

id. 

7 » 

— 

id. 

asiles 

200 

id.  . . 

id. 

5 » 

Art.  40  (page  402),  — Bourses  d'externes  et  de  demi-pensionnaires  dans  divers 
établissements  libres  et  laïques  d'enseignement  primaire  supérieur  ou  professionnel 
de  jeunes  fdles. 


Propositions 


do  l’Administration 
de  la  Commission  . 


50.000  » 

35.000  . 


Celle  diminution  est  motivée  par  la  raison  que  le  crédit  de  50,000  francs  n’a 
jamais  été  employé  et  qu’il  fait  souvent  double  cmi»loi  avec  l’art.  3G. 


Écoles  Lemonnier.  — M“®  Charpin,  rue  Duperré,  37 . . 
Id.  M“®  Taxile,  rue  d’Assas,  70  . , , , 

Id.  M""®  Raimbeau,  rue  des  Fr; 

geois,  3 

Id.  M“®  Pontarly,  rué  deReuilly,  25. 

M'“®Carot,  rue  d’Hauteville,  49 

Mme  Paulin,  ci-devant  rue  de  Rruxelles,  49 

M*'*"  Dziedzié,  rue  de  Provence,  59 

M“®  Rarberousse,  rue  Jean-Lantier,  17 

M*"®  Milleran,  rue  de  la  Comète,  14 

M“®  Roisard,  rue  Rochecliouart,  56 

M“®  Petitpas-Rasquier,  me  Rleue,  25 

M™®  Kleinauss,  rue  Guénégaud,  19 

M""®  Liénard,  rue  Rasse-du-Rempart,  48  bis 

Mme  Yinçard,  rue  de  Relleville,  51 


15  bourses 

2,700 

)) 

15 

id. 

2,700 

» 

ancs 

- Bour- 

1 5 bourses 

2,700 

» 

15 

id. 

2,700 

)) 

12 

id. 

2,600 

J> 

20 

id. 

3,600 

» 

4 

id. 

960 

» 

20 

id. 

3,000 

B 

20 

id. 

2,400 

» 

6 

id. 

1,200 

» 

6 

id. 

1,200 

» 

10 

id. 

2,000 

» 

4 

id. 

1 ,200 

)) 

25 

id. 

3,000 

1 

Total 31.960  » 


COMPTE  DE  1881. 


Aucun  des  articles  du  Compte  de  1881  correspondant  aux  articles  compris  dans  le 
présent  rapport  n’a  donné  lieu  à observation  au  sein  de  la  Commission  du  Budget. 


Paris,  le  15  décembre  1882. 


Le  rapporteur, 
PRÉTET. 


SU).  — Imprimerie  Municipale.  — ISSà. 


CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARTS 
1882 


RAPPORT 

présenté  parM.  de  Boüteieeer,  au  nom  de  la  5^  Co)iunission  (\  ).  sur  une  demande 
de  M.  Ritt,  relative  à VOpéra-Populaire. 

(Annexe  an  ])rocès-verbal  de  la  séanee  du  15  déeendire  1885). 


Messieurs, 

Le  19  mai  1881,  au  nom  de  la  5®  Commission  du  Conseil,  le  présent  rapporteur 
avait  riionneur  de  vous  soumettre  un  long  travail  sur  la  question  de  l’Opéra-Popu- 
laire.  Il  rappelait  les  différentes  délibérations  par  lesquelles,  en  diverses  occasions, 
vous  avez  témoigné  de  votre  sympathie  [lour  cette  création  ; il  énumérait  les  nom- 
breux arguments  qui  la  rendent  intéressante,  utile,  nécessaire  ; il  concluait  en  vous 
demandant  d’adopter  une  proposition  de  notre  collègue  M.  Aristide  Hey,  tendant  à ce 
que  le  théâtre  du  Châtelet  fût  organisé  en  théâtre  municipal  ; le  loyer  gratuit  de  la 
salle  et  une  somme  de  100,000  francs  devant,  d’ailleurs,  constituer  la  subvention  à 
allouer  au  directeur. 

Après  un  long  débat  dont  le  procès-verbal  fait  rcvivi'e  fidèlement  les  détails,  vous 
avez,  par  34  voix  contre  29,  repoussé  des  conclusions  qui  vous  paraissaient  engager 
trop  intimement  la  responsabilité  de  la  Ville;  mais,  à une  grande  majorité,  vous 
votiez  la  motion  suivante,  acceptée,  d’autre  part,  par  M.  le  préfet  Herold  : 


(1)  La  5'  Commission  (Architecture  et  Beauœ-Arts)  est  composée  de  MM.  Ilattat,  Président  ; Boll.  Se- 
crétaire ; de  Bouteiller,  Gernesson,  Collin,  Delhomme,  Dubois,  Jobbé-Duval. 
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« L’Administration  est  invitée  à étudier,  le  [»liis  ra[ûdenient  possible,  les  condi- 
tions dans  lestpielles  la  ville  do  Paris  pourrait  accorder  une  subvention,  soit  à l’asso- 
ciation  ai  tisti(iiio,  soit  à rentre[)reneiir  qui  essaierait,  à ses  risques  et  périls,  la 
créaiion  de  POpéra-Populaire municipal.  » 

Par  le  rejet  des  conclusions  de  la  5®  Commission  et  par  le  vote  qui  y faisait  suite, 
vous  indi(juiez  clairement  sur  (piel  terrain  il  vous  semblait  que  la  question  de  POpéra- 
Populaire  devait  être  i)ortée.  En  lefusant  de  consacre)'  un  édifice  .municipal  à la  nou- 
velle salle,  vous  montriez  (ju’il  ne  vous  convenait  pas  d’exposer  les  finances  de 
Pai'is  à une  association,  même  nominale,  avec  une  pai’cille  enti’cprise.  En  vous 
prêtant,  d’un  autre  côté,  à subventionner  l’initiative  privée  (jui  olMraitde  suppléer 
la  vôtre,  vous  mai-)piiez  voti'e  désir  de  favoiiseï'  Pouvertm-e  d’un  tbéêdre  lyidqueà  bon 
mai'ché. 

Tel  estbien,  du  reste,  l’esprit  de  vos  [irécédentes  discussions  sur  le  même  sujet. Tou- 
joui’svous  vous  êtes  intéressés  à celte  nombi'euse  catégorie  de  la  population  pari- 
sienne )]ui,  ne  [)Ouvant  pénétrer  ni  à PO[»éi-a,  ni  à l’Opéi'a-Comique,  en  l'aison  du 
prix  élevé  des  places  dans  ces  deux  établissements,  est  condamnée  à n’entendi'e 
d’autre  musique  que  celle  de  l’opérette  ou  du  café-concert  ; toujours  aussi  vous  avez 
o’aint  de  manifester  cet  intéi’êt,  sous  une  forme  (pii  vous  rendît  passibles  de  l’aléa 
inséparable  de  tonte  fondation  théâtrale.  11  s’agissait  de  ti'onver  une  combinaison  qui 
conciliât  ces  deux  sentiments;  c’est  (’eijii’a  fait  vode  vote  du  19  mai  de  Pannée  dei’- 
nièi'C. 


Depuis  cette  date,  xMessieui’s,  voici  ce  qui  s’est  passé  : 

La  Commission  d’études  dont  vous  demandiez  la  ci'éation,  a été  instituée.  Com- 
posée de  MAL  Ilerold,  [iréfet  de  la  Seine;  Al[)hand,  dii'ecteur  des  travaux;  Pasquier, 
sous-directeui'  des  Alïaii’es  munici|)ales  ; Espei’onnier,  contrôleur  central  ; V.  Jon- 
cièi'es,  Cuiraud,  Membi'ée,  compositeni’s  de  musiipie;  Hattat,  Jobbé-Duval, 
Levraud,  Uey,  de  Bouteiller,  conseillers  municipaux;  Armand  Renaud,  chef  du 
buieaii  des  Ri'aux-Arts,  et  Hi'own,  sous-chef  du  même  bui’eau,  cette  Commission 
s’est  préoccupée  : d’aboial,  de  dresser  le  progi'amme  des  conditions  que  doit 
l’emplir  une  scène  lyriipie  poui'  avoir  un  cai’actèi’e  véritablement  populaii*e,  c’est- 
à-dii'e  pour  êti'e  accessible  aux  bourses  les  iilus  modestes;  ensuite,  d’évaluer 
la  subvention  à accoider  au  directeur  de  cette  scène,  pour  compenser  les  tarifs 
l'éduits  et  les  diveises  auti'cs  cliaiges  sti[)ulés  dans  le  progi'amme.  Vous  avez  été 
tenus  au  courant  di's  réunions  de  cette  Commission  administrative  par  des  comptes 
rendus  détaillés  qui  vous  ont  été  di.stribués  au  mois  de  juin  de  Pannée  dernière,  en 
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sorle  (jii’il  est  inutile  d’analyser  ici  les  travaux  complets  au\([iiels  elle  s’est  livrée. 
Ses  conclusions  (légèrement  inodiliées  depuis,  par  la  5®  Commission  ) turent  celles-ci  : 

1“  Une  subvention  pourra  être  accordée  soit  à un  eidreprcnetir  ayant  déjà  com- 
mencé l’exploitation  d’un  opéra  populaire;  soit  à celui  (pii,  ayant  à sa  disposition 
une  salle  de  théâtre,  paraîtrait  offrir  des  garanties  et  des  capacités  suttisantes  ; 

2“  Le  théâtre  devra  être  degrandes  dimensions,  et,  dans  tous  les  cas,  renfermer  [dus 
de  2,000  places; 

3°  Les  quatre  ciiKjuièmes  des  [daces  devront  être  à bon  marché,  les  moindres  à 
50  centimes  et  les  pins  élevées  à 3 francs,  sans  augmentation  en  location.  Pour 
les  places  de  luxe,  jusqu’à  la  limite  d’un  cinquième,  le  directeur  restera  maître  de 
son  tarif  ; 

4°  Le  théâtre  devra  jouer  tous  les  jours. 

Une  clôture  annuelle  d’environ  un  mois,  [lendant  rété,  pourra  lui  être  accordée. 

Les  relâches  ne  devront  avoir  lien  qu’exceptionneUement.  An  delà  de  trois  relâ- 
ches successives,  le  Directeur  devra  demander  l’autorisation  de  l’Administration; 

5“  L'Opéra-Populaire  pourra  jouer  tous  les  genres  niusicanx  (opéra,  opéra 
comique,  œuvres  françaises  et  étrangères),  à l’exclusion  de  ro[»érette  ; 

6®  Le  directeur  devra  donner,  chaipie  année,  un  minimnm  de  vingt  actes  nou- 
veaux ; 

7®  Il  sera  également  tenu  de  mettre  à la  scène,  chaque  année,  un  certain  noinhiœ 
d’œuvres,  prises  parmi  les  plus  im[)orlantes  et  les  [dns  élevées,  déjà  jouées  sur  les 
scènes  lyri([ues. 

8“  H hii  sera  recommandé,  sans  Ini  en  faire  une  ohligation,  de  tenter  des  restitu- 
tions totales  ou  [larticlles  d’œuvi'cs  anciennes,  ayant  une  valeur  musicale  historique  ; 

D®  Il  sera  invité  à ne  pas  donner  à la  mise  en  scène  nn  trop  grand  dévelo[)[>ement, 
à chercher  simplement  la  convenance,  l’exactitude  historique;  en  un  mot,  à ne  se 
[)ro[)oscr  d’antre  but  que  de  faire  valoir  l’œuviai  musicale  ; 

1(U  11  devra  assurer  la  présence  à l'orchestre  de  GO  musiciens  au  moins,  selon 
répartition  déterminée,  et  avoir  un  chiffre  de  GO  choristes,  dont  28  hommes  (14  té- 
nors, 14  liasses),  et  32  femmes  (18 sopranos,  14  contraltos); 

11°  La  formation  d’un  coiqis  de  ballet  sera  facultative; 


12“  Le  personnel  cluuitant  comprendra  au  minimum  les  artistes  suivants  : 

2 premiers  ténors, 

2 seconds  ténors, 
d J)arytons, 

2 basses  profondes, 

2 chanteurs  comiques, 

2 forté  soi)ranos, 

1 contralto, 

2 chanteuses  légères, 

2 dugazons, 

1 duègne, 

(S  utilités  (coryphées,  hommes  et  femmes); 

13“  La  dé[»ense,  sur  ces  données,  étant  évaluée  à 90,0Uü  francs  par  mois;  la 
recette,  a[>rès  percei)lion  du  droit  des  pauvres  et  des  droits  d’auteurs,  à 70,000  francs 
— ce  (pii  établit  un  écart  de  20,000  francs,  soit  [)Our  l’année  de  onze  mois 
220,000  francs,  non  compris  le  loyer  de  la  salle,  — la  subvention  annuelle,  néces- 
saire pour  permettre  au  théâtre  deJ’Opéra-Poiuilaire  de  fonctionner  dans  de  bonnes 
conditions,  semble  devoir  s’élevei’  au  minimum  de  300,000  francs. 

Ce  sont  ces  conclusions  (pii  vous  furent  soumises  par  le  présent  rapporteur,  après 
approbation  de  la  5“  Commission  du  Conseil,  dans  la  séance  du  G aofit  1881.  Vous 
avez  alors  acce[)té  d'inscrire  au  Budget  une  allocation  de  300,000  francs  au  bénéfice 
de  rentrepreneur  qui  se  chargerait  de  réaliser  l’Opéra-Bopulaire  sur  les  bases  ci- 
dessus  posées,  et  M.  le  préfet  llerold  définissait  ainsi  le  sens  de  votre  délibération  : 

* Il  ne  s’agit  pas,  disait-il,  d'accorder,  dès  à [irésent,  aine  subvention  à tel  ou  tel 
directeur  ou  association.  Le  Conseil  ne  prend  donc  pas  un  engagement  ferme.  Il  est 
bien  certain,  toutefois,  ipic  du  vole  de  la  délibération  résultera  un  engagement  moral 
d’accorder  la  subvention,  si  une  entreprise  se  crée  dans  les  conditions  indiquées.  Cet 
engagement  est-il  téméraire  ? .Je  ne  le  crois  pas.  Il  est  conforme  aux  vœux  que  vous 
avez  maintes  fols  exprimés.  Il  est  le  résultat  d’études  faites  depuis  deux  années  par 
le  Conseil,  et  depuis  (juelques  mois,  par  laCommission  administrative  que  j’ai  nommée 
avec  votre  approbation.  Commission  compétente  au  plus  haut  degré,  composée 
d’artistes,  de  conseillers  munipaux,  de  membresde  l’Administration.  Je  vous  engage 
donc  à voter  les  conclusions  de  la  Commission.  » 

Les  conclusions  furent  adoptées.  Par  là,  le  Conseil  faisait  faire  un  nouveau  pas  à 
la  question.  Le  19  mai  1881,  il  s’était  déclaré  prêt  à rechercher  les  conditions  dans 
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lesquelles  il  lui  sérail  possible  d’encourager  1 elablissementd'un  Opéra-Fopiilaire  ; 
le  G août,  il  pi'écisait  ces  conditions,  et  invitait  implicitement  l’initiative  privée  à le 
saisir  de  propositions,  dans  le  sens  et  dans  le  Imt  indiqués  |»ar  son  vote. 


Ici,  Messieurs,  commence  la  troisième  phase  de  l’atTaire  : celle  de  l’examen  des 
demandes  adressées  à l’Administration,  à la  suite  de  la  délibération  qui  vient  d’ètre 
rappelée.  Toutes  ces  requêtes  ont  été  déférées  à la  Commission  administrative  qui 
avait  dressé  le  programme  résumé  plus  haut,  puis  à la  5°  Commission  du  Conseil. 
Leurs  auteurs  ont  été  appelés  à les  accompagner  d’explications  verbales;  des  rensei- 
gnements ont  été  pris  sur  les  garanties  qu’elles  présentaient.  En  un  met,  les  deux 
Commissions  compétentes  n’ont  négligé  aucun  effort,  aucun  soin,  [lour  remplir  effica- 
cement la  délicate  mission  dont  elles  se  trouvaient  investies,  et  c'est  avec  confiance 
que,  d'un  mutuel  accord,  elles  viennent  aujourd’hui  recommander  au  Conseil  fune 
de  ces  demandes  : celle  de  M.  Ritt,  la  seule,  au  surplus,  qui  ait  survécu  aux  circons- 
tances ou  satisfait  aux  différentes  clauses  précédemment  indiquées. 

M.  Uitt  propose  (rinslaller  l’Opéra-Populaire  dans  un  vaste  local  situé  jirés  de  la 
place  de  la  République,  là  où  s’exhibe  déjà  le  panorama  de  Relfort,  appelé  à dispa- 
raître si  le  projet  actuel  est  agréé.  M.  Ritt  a une  expérience  théâtrale  incontestée; 
il  a dirigé  l’Ambigu  avec  M.  de  Cbilly,  ropéra-Comique  avec  M.  de  Leuven,  la 
nouvelle  Forte-Saint-Marlin  avec  iVI.  Larocbelle,  sans  [larler  de  plusieurs  entre- 
prises en  province;  il  a monté,  sur  ces  diverses  scènes,  un  très  grand  nombre  de 
pièces,  notamment  à l’Opéra-Comique  : Lara,  le  Capitaine  Henriot,  Fior  (CAliza, 
Vert-Vert,  la  Petite  Fadette,  le  Premier  jour  de  bonheur,  MUjnon;  il  a traversé  avec 
autant  d’honneur  que  de  bonheur,  celte  longue  carrière;  il  pi-end  l’engagement  de 
délivrer  gratuitement  G, 000  billets,  pendant  les  vacances,  aux  lauréats  des  écoles 
communales  et  aux  sous-ofliciers  des  bataillons  scolaires  ; il  offi-e  de  porter  à 80  le 
nombre  des  musiciens  de  l’orchestre.  A tous  les  points  de  vue,  la  5®  Commission 
avait  donc  le  devoir  de  présenter  celte  candidature  à raccc{)tation  du  Conseil,  dans 
la  mesui-e  (pii  ressort  du  projet  de  déliliération  aussi  bien  que  du  cahier  des  charges. 

Vous  lirez,  Messieurs,  ce  cahier,  et  vous  vous  convaincrez  de  l’extrême  prudence 
qui  a présidé  à sa  rédaction.  Il  y est  spécifié  (jue  la  snlivention  pourra  toujours  être 
retirée  d'un  mois  à l’autre,  en  cas  d’inexécution  des  engagements  pris  ; qu’elle  ne 
sera  payable  que  mensuellement,  sur  le  vu  de  certaines  iiièces  : que  toute  combinai- 
son financière  qui  viendrait  à se  greffer  sur  l'opération  artistique,  devra  s’abstenir  de 
mêler  le  nom  de  la  Ville  ou  celui  du  Conseil  à ses  iirospectus  ou  à ses  léclames. 
Toutes  ces  restrictions  ou  ces  obligations,  le  pétitionnaire  les  accepte;  il  y demande 
seulement  deux  moditications,  consenties  par  la  Commission  dans  l’intérêt  même  de 
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l’œuvre  : lu  récliidioii  à dix,  des  vingt  actes  nuuveaux  imposés  an  directeur;  la  fer- 
meture du  théâtre  en  juillet  et  en  août,  voire  dès  le  15  juin,  si  à cette  date  l’entre- 
prise ne  faisait  pas  3,000  francs  de  recette  par  jour.  La  réduction  du  nomhre  des 
actes  nouveaux  est  légitime,  parce  (jue  le  Conseil,  si  désireux  (pi'il  soit  d’encourager 
les  jeiines  compositeurs,  ne  lænl  vouloir  traduire  ce  sentiment  en  une  clause  telle  qu’à 
un  instant  donné,  (die  pourrait  aboutir  à sacrifier  une  [dèce  ancienne,  fruetneuse,  à 
une  œuvre  nouvelle,  de  succès  douleux.  La  fermeture  de  la  scène,  en  juillet  et 
en  août,  iiK'me  à dater  du  15  juin  dansl’évenlualilé  prévue  ci-dessus,  est  nécessaire, 
parce  qu’aulremenl  liOlK'àtre  serait  exposé  à perdre  durant  les  mois  d’élé,  dont  les 
soirées  sont  consacrées  à la  [iromenade,  les  bénélices  précédemment  réalisés.  Ces 
deux  points  excejdés.  M.  Uitt  souscrit  à toutes  les  oldigalions  du  programme,  en 
sorte  que  linalement  h'S  sitiialions  respe(dives  du  Conseil  et  du  pétitionnaire  sont  les 
suivantes  : 

D'une  [)art,  le  Conseil  est  siuqdement  invité  à [(rendre  vis-à-vis  de  M.  Uitt  l’en- 
gagement de  ne  considérer  comme  recevable  aucune  antre  candidalurc  jusqu’au 
15  octobre  1883,  date  mar([uée,  par  le  candidat  [)our  rouverlure  de  l’Opéra-Popu- 
laire,  et  de  le  choisir  à celte  époque  ; de  préférence  à tout  autre  [iré'endant  qui  pour- 
rait surgir,  s’il  se  présenle  avec  une  organisation  r(^connue  par  l’Administration 
comme  conforme  au  cahier  des  charges.  D'autre  part,  M.  Uitt  prend  vis-à-vis  de  la 
Ville  rengagement  d’ouvrir,  à [lartir  du  15  octobre,  dans  les  conditions  du  cahier 
des  charges,  une  scène  lyrique  à bon  mandié,  c’est-à-dire  une  scène  contenant 
plus  de  2,000  places,  dont  l(îs  trois  (jiiarts  ou  l('St[uatre  cinquièmes  environ  seront 
olferts  au  public  à des  prix  variant  de  50  C'mîimes  à 3 francs.  Il  ne  sendde  pas 
que  la  (piestion  ainsi  [xvsée  puisse  éveiller  aucune  ai»[>rébension  parmi  nous. 
Le  Conseil  a toujours  voulu  encourager  l’organisation  d'un  Opéra-Populaire,  sans 
aventurer  les  deniers  de  la  Vilh',  sans  s’ex[)oser  à aucune  surprise.  C’est  précisément 
la  solution  qu’on  lui  [ursente  en  ce  monif'nt.  Quant  aux  ressources  financières  qui  per- 
mettront à M.  Uilt  de  iralis('r  cette  solution,  ni  la  5**  Commission,  ni  l’Administra- 
tion n’ont  cru  de-voir  s'en  préoccuper,  übre.  privée,  l'enîrejirise  recrute  ses  ca}»i- 
taux  connue  bon  lui  semble;  il  lui  est  seulemenl  interdit  de  se  ])révaloir.  sous  quel- 
que forme  ([uc  ce  soit,  de  la  délibération  du  Conseil. 

« Dans  ces  conditions,  {'•crivait  àl.  le  Préfet  Flo(jnel  à la  5®  Commission,  je  crois 
que  les  offres  faites  peuvent  être  prises  en  considération,  .sans  aucun  immnvénient. 
.l’ai  donc  l’honneur  de  vous  [)rier  de  vouloir  bii'ii  en  délibérer,  et  de  soumettre  en 
même  temps  à votre  examen  le  cahier  des  charges  (jui  doit  servii’  de  point  d('  départ 
à celte  convention.  » 

Tel  est  bien  aussi  le  sentiment  de  la  5-  Commission  ; à tort  ou  à raison.  — le 
(ionseil  en  ilécidera,  — elle  n’a  pu  entrevoir  auciiit  » inconvénient  ».  dans  les  pro- 
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positions  (pi’elle  :»  riioiiiieur  do  soiimolU  e ici.  Dir:i-l-nn  ([uo  la  salle  est  Irop  grande  ? 
Mais  nn  système  de  cloisons  mobiles  permettra,  an  besoin,  d’en  réduire  les  propor- 
tions, et  il  tant,  an  surplus,  qnc  le  local  soit  vaste,  pourqm*  le  nombre  des  places 
compense  leur  bas  prix.  Objectera-l-on  que  le  futur  tbéâtre  ne  pourra  pas  jouer  le 
« grand  répertoire  » ? Mais  il  y a des  cbefs-d’œuvre  en  debors  de  ceux-là,  et,  d’ail- 
leurs, aucune  clause  formelle  n'attribuant  à l'0[)éra  le  monopole  des  pièces  qu'il  met 
en  scène,  rien  n’empècbc  que  des  négociations  avec  les  auteurs,  avec  leurs  béritiers, 
avec  la  Société  e/c.s  compositeurs,  n’aboutissent,  sous  les  auspices  du  vœu  adressé  plus 
loin  à l’État,  à permettre  (pie  l'Opéra-Populaire  vulgarise  les  partitions  dont  l'audition 
est  jusqu’ici  réservée  à un  public  de  pi'ivilégiés.  A ces  divers  [»ropos,  on  ne  doit  pas 
négliger  un  facteur  important  : l'expérience  du  directeur,  qui  ne  viendrait  pas,  semble- 
t-il,  après  une  laborieuse  et  beureuse  cai'rière,  entreprendre  une  création  nouvelle,  si 
ses  connaissances  spéciales  en  matière  tbéàtrale,  ne  lui  inspiraient  pas  une  foi  com- 
plète dans  le  succès  de  la  combinaison  au  service  de  hnpielle  il  veut  mettre  son  savoir, 
ses  ('apitaux  et  son  travail. 


Messieurs,  durant  C(' long  (‘X[>osé,  le  rapporteur  s’est  abstenu  de  faire  intervenir 
aucune  considération  relative  au  « [)rinci[)3  » de  l’Opéra-Popidaire.  Outre  qu’il  ii’aii- 
rait  pu  le  faire  qu'en  répétant  les  argninenls  déveloj)|)és  dans  son  précédent  rapport, 
il  eut  plaidé  nue  cause  dont  le  gain  s’aflirme  dans  vos  délibérations  du  11)  mai  et  du 
()  août  1881.  Permettcz-lui,  [Kuirtant,  de  vous  souinetlre  une  l'éllexion  d’ordre  géné- 
ral. Nous  re[)résentons  nne  population  de  tempérament  musical  ; nous  avons  à Paris 
plus  de  cent  sociétés  or[)béoni(pies  ou  chorales  : nous  enseignons  le  chant  aux 
(‘iifants  de  nos  écoles,  et  nous  applaudissons  au  concert  que  cba({iie  année,  au  cirque 
des  Cbanqis-Elysées,  ils  donnent  à leni's  faniilli's,  à leui-s  maîtres,  au  Conseil  muni- 
cipal. Or,  cette  population,  où  [)eut-elle,  aujourd’hui,  entendre  de  la  musiijue,  satis- 
faire les  facilités  (]u‘à  bon  droit  nous  cherebons  à dév(‘loî)|)er  dans  ses  rangs?  Les  prix 
de  l’Opéra  sont  au-dessus  de  scs  moyens  ; ceux  d(‘  l'Opéra-Coniiipie,  de  même.  Le 
café-concei't.  les  théâtres  d’o[)ér('ité  oii  le  fenips  se  passe  sans  oi-olit  ni  |)onr  le  goût, 
ni  pour  l’esprit,  sont  donc  seids  à portée  de  ses  ressources. 

Eh  bien  ! si  vous  adoptez  les  conclusions  ([ni  vous  sont  [»résentemeid  soumises,  il 
adviendra  ceci  : l’0[)éra-Po[)ulaire  de  M.  Hitt  oITrira,  chaque  soir,  en  un  point  de 
l’aris  vers  lequel  rayonnent  plusieurs  ([uartiers  populeux,  ;),G0()  places  environ  au 
public.  De  ces  d,()00  [(laces,  une[)artie,  (iomprise  entre  un  (jiiart  et  un  ciii([uième, 
( fauteuils  d’orcbestrc.s,  baignoires  et  avant-scènes  du  rez-de-chaussée  ; faulnuils 
de  balcon,  loges  et  avant-scèm^s  du  1"  étage)  restera  à la  discrétion  du  directeur; 
mais  le  reste  ()sla!!es  d’orchestre  et  parterre,  deuxième,  troisième  et  ([uatrième  galc- 
ri.'s)  SL'ra  accessible  à des  prix  variant  deôO  cent,  à .‘1  fr.  : ^ IV.  ÔOç.  à d fr.  [(oiir  la 
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deuxième  galerie  ; i fraiieà  1 fr.  :25  e.  [jour  la  Iroisième  ; Ofr.  oO  c.  [lüiir  la  (jua- 
trième.  G'esI  dune  à peu  [très  2,701)  places  à tarifs  réduits,  que  les  ouvriers,  les  petits 
bourgeois,  les  petits  employés  de  Paris  trouveront  quotidiennement  à leur  disi»osition, 
en  face  d'une  scène  où  ne  s’exécuteront  que  de  vé.  itablesœuvres  d’art. Lecafé-concert 
leur  corue,  au  minimum,  de  1 franc  à 3 francs  ; rOpéra-Populaire  leur  ouvrira  ses 
portes  à meilleur  compte.  Gomment  le  Gonseil  municipal  bésiterait-il  à sanctionner 
définitivement,  avec  toutes  les  réserves  qui  le  garantissent,  une  entreprise  aussi  dé- 
mocraticpie,  aussi  moralisatrice,  aussi  |iropre  à méi'iter  l’approbation  (le  tous  les 
partis  soucieux  d’ulîrir  au  peuple  des  distractions  qui,  tout  en  le  reposant  de  ses 
durs  labeurs,  policent  ses  mœurs,  cultivent  son  es[)i  it  et  élèvent  son  cœur  vers  C(‘s 
régions  de  l’idéal  où  se  [mise  l’élan  d('s  grandes  aciions. 

Uîiri^,  l.a  (l(■(.•p^lhre  !KSi. 

Le  Happorteitr, 

DE  HOI  TEILEEU. 


Ee  GoNSEiL, 

Vu  le  ra[i[tort  de  la  5"  Gommission  ; 

Vu  le  projet  de  cahier  de  charges  joint  audit  ra[)port  ; 

Délibère  : 

Le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  : 

1°  A établir,  dans  la  forme  du  projet  ci-joini,  le  cahier  des  charges  imjiosées  à 
l’entre[)reneur  d'Opéra-Populaire  qui  demande,  pour  son  entreprise,  la  subvention  de 
300,000  francs  dont  la  ville  de  Paris  disposé  à cet  effet  ; 

2'*  A exige!’ de  M.  Eugène  Hitl.  actiu'llement  candidat  [tour  l'obtention  de  cetle 
subvention  ; 

Inacceptation  du  caliier  des  charges  susmentionnées  ; • 
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3°  À prendre,  par  contre,  envers  M.  Eugène  Kilt,  sous  la  réserve  que  toutes  les 
conditions  susénoncées  auront  été  préalablement  remplies,  l’engagement  de  ne  con- 
sidérer comme  recevable  aucune  autre  candidature  jusqu’au  15  octobre  prochain, 
date  marquée  par  lui  pour  l’ouverture  du  théâtre  projeté,  et  de  le  choisir,  à cette 
époque,  de  préférence  à tout  autre  candidat  qui  pourrait  surgir,  s’il  se  présente  avec 
une  organisation  reconnue  par  l’Administration  comme  suffisamment  sérieuse. 


PROJET  DE  VŒU 


La  Commission  administrative  et  la  5®  Commission  proposent  au  Conseil  l’adop- 
tion des  vœux  suivants  qui,  itnpiiquant  une  intervention  de  l’État,  devaient  être 
tenus  à l’écart  des  conditions  posées  dans  le  programme  de  l’Opéra-Populaire  : 

Le  Conseil  émet  le  voeu  : 

1"  Que  l’Opéra  et  l’Upéra-Comi(jue  soient  astreints  à permettre  que  l’Opéra-Popu- 
laire subventionné  donne,  concurremment  avec  eux,  les  œuvres  modernes  déjà  jouées 
([ui  figurent  à leur  répertoire  et,  dont  en  raison  de  leur  haute  valeur,  il  semble  néces- 
saire, pour  l’éducation  musicale  du  public,  de  faciliter  l’audition. 

2°  Que  rOpéra-Populaire  subventionné  soit  autorisé  à choisir  un  certain  nombre 
de  sujets  parmi  les  élèves  sortant  du  Conservatoire,  et  à exercer  ce  droit  par  préfé- 
férence  aux  autres  théâtres:  ces  élèves  étant,  d’ailleurs,  astreints  à un  stage  de 
deux  ans  dans  ledit  théâtre,  et  payés  au  taux  actuellement  fixé  dans  le  cahier  des 
charges  de  l’Opéra  et  de  l’Opéra-Comique. 


AN N EX K 


PROJET  DE  CAHIER  DE8  CHARGES 

EE  PRÉFET  DE  LA  SEINE, 

Vu,  le  rapport  de  la  5“  Comiuission  ; 

Vu,  la  délibération  du  Conseil  municipal. 

Ahrête  ; 

Article  premier.  — L’entrepreneur  au([uel  pourra  être  accordée  une  subvention  de  300,000 
francs  sur  le  Budget  de  la  ville  de  Paris,  devra  remplir  les  conditions  suivantes  : 

1"  Le  théâtre  ipi'il  proposera  comme  siège  de  son  exploitation  devra  ôti’e  de  gi-andes  dimen- 
sions et,  dans  tous  les  cas,  renfermer  au  minimum  plus  de  2,000  places.  11  devra  être  édifié  de 
façon  à éviter,  dans  la  mesure  la  plus  large,  toutes  les  chances  directes  ou  indirectes  d’incendie, 
convenablement  aéré  et  muni  de  dégagements  nombreux.  Le  gaz  y sera  livré  au  prix  de  la 
Ville; 

2“  Les  4/5  ou  les  3/4  au  moins  des  places  devront  être  à bon  marché,  les  moindres  à 50  cen- 
times et  les  plus  élevées  à 3 francs,  sans  augmentation  en  location.  Pour  les  places  de  luxe, 
jusipi’cà  la  limite  d’un  quart  ou  d’un  cinquième,  le  directeur  restera  maître  de  .son  tarif  ; 

3"  Le  théâtre  devra  jouer  tous  les  jours; 

Une  clôture  annuelle  d’environ  deux  mois,  pendant  l’été,  pourra  lui  être  accordée; 

Les  relâches  ne  devront  avoir  lieu  qu’exceptionnellement;  au  delà  de  trois  relâches  successives, 
le  directeur  devra  demander  l’autorisation  de  l’Administration; 

4"  L’Opéra-Populaire  pouri’a  jouer  tous  les  genres  musicaux  (opéra,  opéra  comique,  œuvres 
françaises  et  étrangères  à l’exclusion  de  l’opérette) , en  donnant  la  préférence  aux  œuvres 
françaises  ; 

5“  Le  directeur  devra  donner  chaque  année  un  minimum  de  dix  actes  nouveaux  ; 

G'"  Il  sera  également  tenu  de  mettre  à la  scène,  chaque  année,  un  certain  nombre  d’œuvres 
prises  parmi  les  plus  importantes  et  les  plus  élevées,  déjà  jouées  sur  les  scènes  lyriipies  ; 

1°  Il  lui  sera  recommandé,  sans  lui  en  faire  une  obligation,  de  tenter  des  restitutions  totales 
ou  partielles  d’œuvres  anciennes,  ayant  une  valeur  musicale  historique; 

8"  Il  sera  invité  â ne  pas  donner  â la  mise  en  scène  un  trop  grand  développement,  â chercher 
simplement  la  convenance,  l’exactitude  historique,  en  un  mot,  à ne  se  propo.ser  d’autre  but  que 
de  faire  valoir  l’œuvre  musicale; 
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9°  11  devra  assurer  la  présence  à l’orcheslre  de  75  musiciens  au  moins,  selon  répai  lition  dé- 
lerminée,  et  avoir  un  chiffre  de  60  choristes,  dont  28  hommes  (14  ténors,  14  basses),  et  32 
femmes  (18  sopranos,  14  contraltos)  ; 

10“  La  formation  d’un  corps  de  ballet  sera  facultative  ; 

11“  Le  personnel  chantant  comprendra  au  minimun  les  artistes  suivants  : 

2 premiers  ténors, 

2 seconds  ténors, 

3 barytons, 

2 basses  profondes, 

2 chanteurs  comiques, 

2 for  té  sopranos, 

1 contralto, 

2 chanteuses  légères, 

2 duga'ons, 

1 duègne, 

8 utilités  (coryphées  hommes  et  femmes). 

Art.  2.  — La  subvention  pouvant  toujours  être  diminuée  ou  supprimée  d’une  année  à l’autre 
par  un  vole  du  Conseil  municipal,  ne  doit  devenir  le  gage  d’aucune  créance. 

Pour  l’année  courante,  elle  .sera  payée  pai-  douzièmes  sur  la  présentation  à l’Administration  : 

1“  D’un  double  de  l’étal  émargé  du  traitement  du  mois  précédent  des  artistes,  employés  et 
agents  du  théâtre  ; 

2“  De  la  quittance  du  droit  des  indigents  ; 

3“  D’un  état  des  recettes  et  dépenses  de  l’exploitation  pendant  le  mois  précédent  ; 

4“  D’un  état  de  la  composition  des  spectacles  pendant  le  même  temps. 

Elle  sera  toujours  révocable  par  le  Préfet,  sur  l’avis  motivé  que  les  conditions  du  cahier  des 
charges  ne  sont  pas  observées. 

Art.  3.  — L’entrepreneur  devra  mettre  à la  disposition  de  l’Administration  tous  les  rensei- 
gnements, registres,  livi'es  de  caisse  et  autres  dont  elle  pourra  avoir  l)e.soin  pour  examen  et 
contrôle. 

Une  loge,  au  choix  de  l’Administration,  sera  réservée,  pour  toutes  les  représentations,  à M.  le 
Pi’éfet  de  la  Seine. 

Art.  4.  — L’entrepreneur  est  assujetti,  pour  la  garantie  de  son  exploitation,  à un  cautionne- 
ment de  50,000  francs,  qui  devra  être  déposé  à la  Caisse  municipale,  en  espèces,  rentes  fran- 
çaises ou  obligations  du  département  de  1a  Seine  ou  de  la  ville  de  Paiûs. 

Ce  cautionnement  sera  affecté  : 

Par  privilège  : 

1“  A toutes  le.;  reprises,  répétitions  et  indemnités,  amendes,  dommages-intérêts,  que  l’Adini- 
nisti-ation  pourrait  avoir  à réclamer  du  directeur; 
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2®  Au  traitement  des  artistes,  employés  et  a.ffents  du  théâtre; 

3“  Au  droit  des  indigents; 

4'^  Au  droit  des  auteurs; 

Par  concurrence  : 

Aux  engagements  de  toute  nature  contractés  par  le  directeur  pour  les  besoins  de  son  exploi- 
tation. 

Ce  cautionnement  est  incessible  et  insaisissable;  il  ne  devra  jamais  cesser  d’être  complet. 

Toute  stipulation  particulière  qui  aurait  pour  etTet  de  modifier  les  dispositions  des  clauses 
ci-dessus  est  nulle  de  plein  droit. 

Art.  5.  — L’entrepreneur  s’abstiendra  de  faire  figurer  dans  le  titre  donné  au  théâtre,  les 
mots  municipal^  de  la  ville  de  Paris,  ou  toute  autre  expression  analogue  qui  substituerait  un 
caractère  semi-officiel  à celui  d’entreprise  libre  que  la  Ville  entend  maintenir  au  théâtre  subven- 
tionné par  elle. 

Il  s’abstiendra  également  d’invoquer,  à l’appui  d’aucun  appel  de  fonds  adressé  au  public,  le 
patronage  ou  la  subvention  de  la  ville  de  Paris,  ce  patronage  et  cette  subvention,  toujours  révo- 
cables, ne  pouvant,  dans  aucun  cas,  être  liés  à des  combinaisons  financières. 


« 


882.  — Imprimerie  Municipale.  — 1882. 


CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 
1882 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  Germer  Baillière,  au  nom  de  la  Commission  du  Budget  (1), 
sur  les  Chap.  I ( art.  1 à 4,  6 à 9);  II  {art.  4,  6,  1,  8)  des  Recettes  du  Projet  de 
Budget  de  1885.  (Centimes  communaux;  taxe  sur  les  cliiens;  intérêts  de  fonds 
placés.) 

(AnneKG  au  procès-veibal  de  la  séance  du  18  dceeinbie  1882.) 


RECETTES  ORDINAIRES 


Messieurs, 

Après  rOctroi,  les  centimes  additionnels  au  princiiial  des  contributions  directes 
sont  la  source  la  plus  importante  des  recettes  de  la  ville  de  Paris.  Leur  produit  est 
évalué,  pour  1883,  àla  sommede  21, 876,100 francs,  à larpielleil  convient  d’ajouter 
celle  de  1,874,600  francs,  montant  des  8 centimes  attribués  a la  commune  sur  le 
principal  des  patentes. 

Cette  évaluation  est  supérieure  à celle  de  l’exercice  courant,  d’un  chiffre  de 
679,800  francs.  Elle  est  basée  sur  les  résultats  de  l’exercice  1881. 

Le  principal  de  l’impôt  servant  de  base  au  calcul  des  centimes  additionnels,  s’élève 
tous  les  ans  par  suite  de  l’accroissement  de  la  matière  imposable  ; le  produit  des 
centimes  doit  donc  également  accuser,  chaque  année,  une  plus-value  qui,  pour  les 
trois  exercices  précédant  celui  de  1881  avait  été  en  moyenne  de  300,000  francs. 


(1)  La  Coinmissiün  spéciale  du  Budget  est  composée  de  MM.  Gennec  Badliéce,  President  ; Rety  1 tee- 

Présidents-  Levraud,  Monteil,  Secrétaires;  Gernesson,  Rapporteur  général;  Boll,  Deligny,  Dépassé. 
Gamard,  Laine,  Loiseau.  Marmulan.  le  colonel  Martin,  Murat.  Prêtet,  Rabagny,  Ronsselle,  Vauth.er,  Voisin. 
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l/aii'jineiil:ilioii  (‘xcoplioiiiielle  conslatée  pour  1881  osl,  duc  à c(3tlc  circonstance, 
<1110,  loin  (le  se  Iradnire,  comme  on  le  crai.miail,  [)ar  une  diminution,  rapi)lication 
de  la  nouvelle  loi  sur  les  {)atentes.  jointe  à ranjfineniation  normale  du  nombre  des 
patentables,  a (‘u  jtour  lésultal  d'élever  le  principal  de  cet  impôt 


|)Our  1881,  à i2d,'i.‘l32,883  » 

alors  (lue.  pour  le  calcul  des  cenliin(,'s  addilionnels.  il  iravaitété 

évalué  fju'à 10,700,000  » 

* Soit  en  [)lus 3,732,883  » 


Or,  comme  le  nondire  des  centimes  de  loule  nature  perçus  au  profit  de  la  Ville  sur 
le  jirincipal  de  fimiud  des  palenles  est  de  33,  en  nondire  rond,  la  [ilus-value  se 
traduit  par  un  cliilîre  qui  dépasse  1 ,200,000  francs. 

Si  la  ville  de  Paris  ne  pi-rcevait  ([ue  les  centimes  ordinaires  (jue  les  lois  de  linan- 
ces  jiermettenl  à toutes  les  communes  de  s'imposer,  elle  recm  raità  peine,  de  ce  chef, 
5,500,000  francs.  Aussi  a-t-elle  été  oblit^ée  de  demander  l’autorisation 
qui  lui  a été  accordée  [lar  des  lois  s[iéciales  dont  les  dernières  sont  ('ii  date  des  7 avril 
1873  et  25  juillet  1879  de  [lercevoir  des  centimes  extraordinaires,  d.ont  le  [m^duit 
s’élèvera,  en  1883.  à 18,500,000  francs  environ. 

En  résumé,  les  centimes  tant  ordinaires  qu'extraordinaires  à [lercevoir  en  1883 
pour  le  compte  d(>  la  ville  de  Paris  se  répartissent  comme  suit  entre  les  (juatre  con- 


tributions directes  ; 

Contriliution  foncière • . . 53 

Contribution  personnelle  mobilière ' 53 

Contribution  des  portes  et  fenêtres 18 

Conli'ibution  des  patentes 20 


Notons,  en  [lassanî,  ipie  la  loi  du  16  juin  1881  a réalisé,  sur  les  centimes,  un  dé- 
grèvement forcé  puisqu'elle  a aboli  les  1 centimes  spéciaux  extraordinaires  autorisés 
parla  loi  du  10  avril  1807  pour  les  dépenses  de  l’instruction  primaire.  Les  consé- 
quences de  cette  dis[)osition,  fort  onéreuses  pour  notre  Budget,  sont  indi(iuées  dans 
le  rapport  de  M.  Dépassé  sur  les  recettes  de  l’Ensi'ignement  (pages  8 et  suivantes).' 

Le  produit  de  ces  divers  ctmtimes  est  calculé  sur  le  |)rincipal  des  contributions 
pour  1883,  dont  févaliiation  n'présente  le  contingent  de  la  ville  de  Paris  dans  le 
montant  de  l’imji(')î  assigné  au  Département  de  la  Seine  pour  1882  dans  la  loi  de 
finances. 

C'est  ainsi  (pie,  pour  1883,  le  cbitTre  de  la  contribution  foncière  est  évalué  à 
H, OH, 375  francs,  le  [»rincii)a!  de  la  contribution  [lersonnelle  mobilière  à 9,463,910 
francs,  le  montant  dt?s  i'(j!(‘sd('s  [latentes  à 23,432,883  francs,  enlîn  h*  prineqed  des 
[lortes  et  fenêtres  à 5,507,289  francs. 
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Le  pi-odiiit  brut  des  centimes  communaux,  calculé  sur  ce  principal,  est  porté  au 
Budget  des  recettes,  mais  il  convient  de  faire  remarrpier  rpril  y a lieu  d’en  déduire  les 
fnds  de  perception. 

La  quotité  des  centimes  pour  frais  de  perception  des  impositions  communales  est 
calculée  à raison  de  3 °/o  du  montant  cumulé  des  centimes  et  du  londs  de  non-va- 
leurs, après  déduction,  en  ce  qui  concerne  la  contribution  mobilière,  de  la  portion 
du  produit  de  ces  centimes  prélévée  sur  les  ressources. 

Les  centimes  pour  fonds  do  non-valeurs  des  impositions  communales  dont  le  pro- 
duit est  mis  à la  disposition  du  IVlinistre  des  finances  en  vertu  de  la  loi  du  i septem- 
bre 1871.  sont  calculés  à raison  de  ; 

1 7o  du  produit  de  ces  impositions  pour  la  contribution  foncière; 

I 7o  du  produit  de  ces  impositions  pour  la  contribution  mobilière,  déduction  faite 
de  la  portion  du  produit  prélevée  sur  les  recettes  de  rOctroi  ; 

3 °/o  du  produit  de  ces  impositions  pour  la  contribution  des  portes  et  fenêtres; 

5 7o  du  produit  de  ces  impositions  pour  la  coidribution  des  patentes. 

II  n’est  [)as  inutile  de  grouper,  à côté  des  centimes  perçus  au  profit  de  la  ville  de 
Paris,  ceux  imposés  au  profit  de  fÉtat  et  au  prolit  du  Département.  On  pourra  se  ren- 
dre compte  ainsi  de  la  charge  qui  pèse  sur  les  contribuables  jiarisiens. 

Centimes  imposés  un  profit  de  l'État.  { 1 ) 


ContrilHdion  foncière 

Contribution  personnelle  mobilière  ID 

Contribution  des  portes  et  fenêtres 18  80 

Contribution  des  patentes 39  60 


Centimes  imposés  an  profit  dn  Département 


Contribution  foncière 53  63 

— personnelle-mobilière 53  53 

— des  portes  et  fenêtres 28  81 

— des  patentes 29  40 


(1)  Lt's  cliilïix'S  qui  suivent  comprennent  les  centimes  généraux,  le  fonds  de  non-valeurs  et  le  fonds  de  secours. 

(2)  Les  chiffres  qui  suivent  comprennent  : les  centimes  ordinaires,  les  centimes  jtour  le  service  vicinal,  pour 
l’instruction  printaire,  pour  le  cadastre,  les  centimes  extraordin  lires  (lois  des  17  juillet  18.j!>  et  13  juin  187ff). 


t 


Kii  résumé,  les  contribuables  parisiens  paient  (en  chiffres  ronds)  : 

111  centimes  additionnels  à la  contribution  foncière; 

128  — — persoimelle-mobilière; 

00  — — des  portes  et  fenêtres; 

07  — — des  patentes. 

Tandis  que  le  principal  des  quatre  contributions  directes  dépasse  à peine 
52,500,000  francs,  les  centimes  additionnels  à ce  même  principal  produisent,  à eux 
seuls,  plus  de  106  millions. 

Passons  maintenant  à l’examen  des  articles. 


CuAP.  P",  art.  1®‘'  (pa"e  2).  — Cinq  centimes  ordinaires  additionneh  aii  principal 
de  la  contribution  foncière.  (Loi  du  15  mai  1818.) 


Propositions 


de  l’Administrati<^n 
de  la  Commission. . 


723,500  » 

723,500  « 


Aid  2.  — Cinq  centimes  ordinaires  additionnels  an  principal  de  la  contrihntion 
personnelle  et  mobilière.  (Loi  du  15  mai  1818.) 


(de  PAdministralion 
Pi'opositions  1 , ^ 

‘ (de  la  Commission. 


187,500  » 

187,500  » 


Art.  3.  — Attribution  de  huit  centimes  sur  le  principal  des  patentes.  (Loi  du 

15  juillet  1880,  art.  36.) 


Propositions 


de  l’Administration 
de  la  Commission . . 


1.874.600 

1.871.600  * 


Art.  4 (page  4).  — Attribution  du  vingtième  sur  l’impôt  des  cliecanxet  voitures. 
(Lois  des  2 juillet  1862,  16  septembre  1871,  23  juillet  1872  et  22  dé- 
cembre 1879.) 

„ ...  ( de  l'Administration 

Propositions  , , ^ 

( de  la  Commission  . 

Cette  prévision  a été  calculée  sur  le  montant,  pour  1881 , des  rôles  de  l'impôt  des 
chevaux  et  voitures,  qui  s’est  élevé  à 862,550  fr.  33  c.,  dont  le  Aingtième  est  de 
43,127  fr.  51  c..  ou  de  12.380  fr.  37  c.,  déduction  faite  du  montant  îles  ordon- 
nances de  dégrèvement  qui  viennent  en  diminution  du  rôle. 


13.000  » 

13.000  » 
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Les  quatre  centimes  siiéciaiix  et  obligatoires  portés  à Fart.  5 sont  cûin[»ris  dans  le 
raj)port  de  notre  collègue  M.  Dej)asse,  car  leur  produit  est  affecté  aux  dépenses  de 
l’instruction  primaire. 

Art.  6.  — Vin(jt-sept  centimes  ejctmordinaires  additionnels  au  principal  des  con- 
tributions foncière,  personneUe-mobUiére  et  des  portes  et  fenêtres,  et  dir-sept  cen- 
times extraordinaires  additionnels  au  principal  des  patentes. 


Propositions 


de  rAdministration 
de  la  Commission.  , 


1^2, 198/200  .) 

12,198,200  .) 


Une  loi  du  5 février  1872  avait  autorisé  la  ville  de  Paris  à s’imposer  extraordinai- 
rement pendant  cinq  années,  à compter  du  l®""  janvier  1872,  pour  le  paiement  des 
dépenses  municipales  tant  ordinaires  qu’extraordinaires,  10  centimes  par  addition 
an  principal  des  contrilnitions  foncière,  personnelle-mobilière  et  des  portes  et 
fenêtres,  et  à 5 centimes,  i»ar  addition  au  principal  de  la  conti  ibution  des  patentes. 
Cette  surimposilion,  qui  prenait  lin  le  31  décembre  1870,  a été  prorogée  une  pre- 
mière fois  pour  trois  ans,  pai’  la  loi  du  27  décembre  187G  ; et  une  deuxième  fois  pour 
cinq  ans,  à partir  du  1®'' janvier  1880,  parla  loi  du  25  juillet  1879. 

Une  seconde  imposition  extraordinaire  de  17  centimes  additionnels  au  iirincipal 
des  trois  [U’cmières  contributions  et  de  12  centimes  additionnels  au  })rincipal  des 
[)atentes  avait  été  autorisée  pour  cinq  ans,  h partir  du  l®*"  janvier  1875,  par  la  loi  du 
5 août  1875-.  Cette  imposition  prenant  fin,  comme  la  précédente,  an  31  décembre 
1879,  a été  également  prorogée  |)our  cinq  ans,  à partir  du  1®*'  janvier  1880,  [Kir  la 
loi  du  25  juillet  1879. 

Art.  7 (i>age6).  — Dix-sept  centimes  extraordinaires  additionnels  au  principal 
des  contributions  foncière,  personnelle-mobilière  et  des  portes  et  fenêtres,  et  cimi 
centimes  additionnels  au  j)rincipal  des  patentes. 


Propositions 


de  rAdminisl ration 
de  la  Commission . 


0,301,700  » 

0,301.700  . 


La  loi  du  7 avril  1873  a autorisé,  au  profit  de  la  ville  de  Paris,  l’imposition  [)Our 
([uinze  années,  à [lartir  du  /'  janvier  I87i,  de  17  centimes  additionnels  au  principal 
des  contributions  foncière,  [)ersonnelle-mobilière  et  des  portes  et  fenêtres,  et  de 
5 ceutimes  additionnels  au  [iriiici[»al  de  la  contribution  des  patentes. 


Arl.  8 ([);ige  0).  — Hrmhuiuseinenf  doi  frai^i  des  expertises  faites  à la  suite  de 
rècUnnatious  en  matière  de  confrihiitions  directes. 

( (!o  l’Admiiiislraliuii 

Propositions  , , ^ 

‘ { (le  la  Goniinission. 

Lorsijiie,  pour  riiislruriioii  des  deiiiaiules  en  dédiarge  on  rédndion  relatives  aux 
contributions  diredes,  il  y a lien  de  recourir  à une  exjierlise,  les  frais  en  sont  avan- 
cés par  le  Receveur  municipal  sur  les  fonds  do  la  Ville. 

Si  la  rédaniation  est  rejetée,  cette  avance  est  remboursée  par  le  contribuable  entre 
les  mains  des  [lercepteurs,  [mis  reversée:!  la  Caisse  municiiiale  [lar  le  Receveur  cen- 
tral des  Finances. 

Si  la  réclamation  est  admise,  les  frais  d’expertise  sont  imposés  comme  charge 
locale  d;nis  les  rôles  de  l’année  suiv;nde  au  [irolit  de  la  Ville  qui  en  fait  l’avance  et 
ils  sont,  en  conséquence,  ajoutés  aux  centimes  ordinaires. 

Bien  que  le  Compte  de  1881  n’accusse  qu'une  recette  de  3,061  francs  cà  cd  article, 
Finqiortance  des  avances  faites  [lar  la  Ville  en  1882  pour  ces  frais  d’expertise  donne 
lien  de  penser  que  le  crédit  prévu  en  déi»enseau  Budget  de  1883  serait  tout  à fait 
insuffisant,  et  l’Administration,  par  nue  note  du  ô octobre  dernier,  propose  de  le 
doubler.  Cotte  augmentation  de  dépense  doit  trouver  sa  contre-partie  aux  Recettes. 
Nous  vous  demandons  d'élever  de  0,000  ;i  12.000  fnsncs  l’article  dont  nous  nous 
occupons. 


6,000  » 

12,000  » 


Art.  y ([tage  6).  — Taxe  municipide  sur  les  chiens. 

^ . . C de  FAdministration 510,000  » 

lopositions  de  la  Commission 510,000  » 

Le  produit  de  cette  taxe  s’est  élevé,  en  1881,  ;i  la  somme  de  588,655  francs,  sur 
laquelle  il  a été  accordé  14,840  francs  de  dégrèvements.  Ce  produit  s’applique  à 
68,506  taxes,  s:\voir:  48,946  ebiens  de  L'Haitégorie,  taxés  10fr;incs;  19,500  chiens 
de 2®  catégorie,  taxés  :i  5 francs;  53  chiens  de  la  L‘'‘  catégorie  et  7 de  la  2®,  non 
déclarés,  ont  payé  une  taxe  triple. 

La  prévision,  pour  1883,  supérieure  de  10,000  francs  à celle  de  l'exercice  cou- 
rant est  étaldie  sur  le  montant  des  rôles,  évalué  :'i  570,000  francs.  iMais,  il  convient 
de  déduire,  d’après  la  moyenne  des  années  antérieures,  environ  10  °/o  de  non- 
valeurs,  de  sorte  qu’il  ne  reste  plus  que  513.000  francs,  soit,  en  somme  ronde. 
510,000  francs. 


/ 
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CnAP,  II.  Art.  4 (|ta”(!H).  — [Produit  dc^  mncinlri^  en  imdicrede  d('dits  dechaxse. 

i do  rAdmiiiistnttioii 

Pronosdions  i ^ 

'■  I de  la  Conmii.'^sioii. 

!.a  loi  du  3 mai  1844,  art.  10,  aUrihiie  le  produit  des  amendes  en  matière  de  délits 
de  chasse,  aux  communes,  sur  te  territoire  desquelles  les  infractions  ont  été  com- 
mises, dédnclion  faite  des  gratificationsaccordéesanx  agents  qui  ontrédigé  les  procès- 
verbaux,  et  de  5 % pour  les  frais  de  régie. 

Depuis  plusieurs  années,  le  produit  de  ces  auiendes  va  sans  cesse  en  diminuant. 

I.es  constatations  de  1881  ne  s'élèvenl  ([ii’à  140  fr.  00. 


;ioo 
:ioo  » 


Art.  0 èpage  8j.  — Intérêt  der,  fonds,  prorenant  de  ressources  ordimdres, 

pJnrès  on  Trésor  pnblic. 


Propositions 


I 


de  rAdminisliatioii 
de  la  Commission  . 


400,000  » 

400,000  » 


, Par  décision  du  Ministre  des  Finances  en  date  du  17  mars  1882,  Pinlérét  du 
coiiqde  courant,  [)our  les  fonds  prownant  des  ressources  ordinaires,  a été  lixé  à 
2 °/o,  jusqu’à  concurrence  d'une  soumie  ina.riinn  de  30  millions,  aricun  intérêt 
n’étant  alloué  [tour  les  sommes  excédant  30  millions. 

Le  chiffre  moyen  des  fonds,  [trovenant  des  ressources  ordinaires  de  la  Ville,  qui 
seront  [tlacés  au  Trésor  [tendant  Fannée  1883.  peut  être  évalué  à 20  millions.  L’in- 
térêt de  CCS  placements  pour  une  année,  au  taux  de  2 °/o,  est  de  400,000  francs. 

Les  intérêts  [iroduits  [tar  les  ressources  extraordinaires  momentanément  dispo- 
nildes  iigurent  au  chap.  xxviii,  article  uniijue.  Ces  placemeids,  propo.sés  par  la 
Commission  des  Finances.  atl(Mgm'nl  le  chiffre  important  de  1,053,000  francs. 


Art.  7 — Intérêts  des  roinptes  eoiirants  des  trésoriers-paifeni's  (jènéroiix. 


, . . (de  FAdministrr.tion 

Propositions  , , 

‘ { de  la  CommissKtn. , 


15,000  » 

15,000  » 


[.e  taux  d’intérêt  a été  lixé  à 2 12  ’ à par  dèiihéralion  du  Conseil  mun!ci[ta.l  du 
23  décembre  1870. 


Pas  d’ohs.ervations. 


— 8 


Arl.  8.  — Recouvrement , sur  les  porteurs  d’obliyations  municipales,  des  sommes 
à avancer  par  la  Ville  en  1883,  pour  droits  de  transmission  et  pour  l'impôt  de 
5 °/o  sur  le  revenu,  les  lots  et  les  primes  de  remboursement . 


r,  V de  I Administration 

Propositions  , . 

f de  la  Coniniission  . 


4,730,000  » 

4,730,000  » 


Diminution  pour  le  Itndgct  de  1882  : 163,000  l'ranes,  provenant  de  l’accroisse- 
ment progressif  des  amortissements. 


Alix  termes  des  lois  des  10  septembre  1871,  19  juin  1872  et  21  juin  1875,  les 
communes  sont  tenues  de  faire,  chaque  trimestre,  l’avance  an  Trésor  du  droit  de 
transmission  et  de  l’impôt  de  3 °/o  sur  le  revenu,  les  lots  et  les  primes  de  rembour- 
sement. Elles  sont  remboursées  du  montant  de  cette  avance  au  moyen  de  la  retenue 
opérée  lors  du  paiement  des  coupons,  des  lots  et  des  primes. 


Kecette  d’ordre. 


COMPTE  DE  1881 


Aucun  des  articles  du  Compte  de  1881,  correspondant  aux  articles  compris  dans 
le  présent  rapport,  n’a  donné  lieu  à observation  au  sein  de  la  Commission  du 
Budget. 

Paris  le  18  décembre  1882. 

Le  Rapporteur, 

GERMER  BAILLIÈRE. 


82S.  — Imprimerie  Municipale.  — (882. 
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r.ONSFJL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

1882 


Dépenses 


RAPPORT 

Préseniè  par  M-  Laine,  au  nom  île  la  Commhmu  du  Buduct  (\),  sur  les 
(Jhap.  F (arl.  5 à 14,  5^2  à 57}  ; VI;  Vïl  {art.  (i  à .9)  ; VIll;  IX;  X {art.  l à 5); 
XII  {art.  2);  XIII  {art,  17,  18  et  55);  XIV  {art.  10);  XXI  {art.  1 , 5 et  15)  ; 
XXVII  des  dépenses  du  Projet  de  Budget  de  1885  (Pensions  el  secours;  Mairies 
d’arrondissements  ; Cultes  ; Inliumalions  ; Affaires  militaires  ; Entretien  des 
cimetières  ; Logements  insalubres  ; Palais  delà  Bourse;  Reconstitution  des  actes 
de  l’État  civil). 

(Annexe  au  procès-veibai  tle  la  seaiu*e  du  18  décembre 


DÉPENSES  ORDINAIRES 


Chap.  V,  art.  1°''  (page  196).  — Subvention  à la  Caissedes  retraites  des  employés 
des  services  municipaux  autres  que  VOctroi. 

\ de  l’Administration 514,000  » 

Piopositions  | Commission  . . , 514,000  » 

Aux  termes  de  la  loi,  les  départements  et  tes  communes  doivent  couvrir.le  délicit 


(I)  La  Commission  spéciale  du  Budget  est  composée  de  MM.  üeimer  Baillière,  Président  ; Jacques,  Réty,  Vice- 
Présidents  ; Le\v3.\id,  Monteil,  Secrétaires;  Cernesson,  Rapporteur  général;  Boll,  Dehpiy,  Dépasse, 
fiamard,  Lainé,  Loiseau,  Marsoulan,  le  colonel  Martin.  Murat,  Prétet.  Rabagny,  Rousselle,  Vauthier,  Voisin. 
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de  la  Caisse  des  retraites,  les  charges  présumées  de  l’exercice  1883  étant 


de 1 ,342,000  . 

et  les  ressources  énumérées  au  sous-détail  du  Projet  de  Budget  de 

1883  n’étant  que  de 828,320  » 


la  Ville  doit  couvrir  la  dilTérence,  suil 513,680  » 


En  chiffres  ronds,  514,000  francs,  dont  nous  proposons  l’adoption. 

La  loi  du  24  Juillet  1873  réserve  certains  emi)lois  des  administrations  préfecto- 
rales, municipales,  de  l'Octroi,  de  l’Assistance  publique  et  du  IMont-dc-Piété  aux 
anciens  militaires  ayant  douze  ans  de  service  et  quatre  ans  au  moins  de  grade  de 
sous-officier.  Cette  obligation  ne  devait  être  imposée  qu’après  un  règlement  d’Admi- 
nistration  publique.  Ce  règlement  ayant  été  établi  à la  date  du  11  juin  1881,  la 
mesure  a reçu  déjà  un  commencement  d’exécution.  Quoi(pic  l’état  contribue  pour  sa 
part  au  règlement  de  la  pension  de  retraite,  en  raison  du  temps  passé  dans  l’armée 
par  le  militaire  devenu  employé  de  nos  administralions,  il  y aura  de  ce  chef  une  aug- 
mentation de  charges  pour  nos  adrninislrations  municii)alcs,  si  l’État  ne  contribue 
pas  dans  la  proportion  des  droits  acquis  au  moment  de  la  mise  à la  retraite  non-seu- 
ement  en  raison  du  temps  qu’aura  passé  sous  les  drapeaux  l’employé  mis  à la  reti  aite, 
mais  encore  des  appoiritements  moyens  servant  de  base  au  calcul  du  chiffre  de  la 
retraite.  Nous  appelons  l’attention  de  l’Administration  sur  cette  question. 


Art.  2.  Subvention  à la  Société  de  secours  mutuels  dite  de  V Hôtel-de-Ville. 


Propositions  j 


de  l’Administration 
de  la  Commission  . 


2,000  . 

2,000  . 


Ali.  3.  — Allocation  arnuelle  à la  veuve  de  M.  Barbier,  décédé  archiviste 

du  Conseil  municipal. 


Propositions 


de  l’Administration 
de  la  Commission. . 


1 ,200  . 

1 ,200  . 


Ai1.  4.  — Allocation  annuelle  à Lecomte,  veuve  d'un  ancien  chef  de  division 

de  la  Préfecture  de  la  Seine. 


1,000  - 

1 ,000  » 


Propositions 


de  l’Administration 
delà  Commission . . 
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Art.  5.  — Rente  annuelle  et  viagère  à la  fille  de  M.  de  Vaidabelle,  ancien  conser- 
vateur du  cimetière  du  Nord. 


Pro[308itions 


(Je  l’Administration 
de  la  Commission  . 


6ÜÜ  • 
600  * 


Art.  6,  — Secours  annuel  à Bistor.  veuve  d'un  sous-chef  à la  mairie 

du  XA’®  arrondissement. 

. . ( de  l’Administration 

Propositions  , , ^ 

‘ ( de  la  Commission 

Art.  7.  — Secours  annuel  et  viager  èi  Meunier,  veuve  eVun  gardien  conser- 
vateur au  cimetière  de  La  Villette. 


500  » 

500  . 


Propositions 


de  l’Administration 
de  la  Commission  . 


200  . 

200  • 


Art.  8.  — Secours  annuel  et  viager  à M.  Gabriel  Guillemot,  ancien  employé 


de  la  Préfecture  delà  Se  ne. 

„ . . ( de  l’Administration 500  » 

' ( de  la  Commission 500  > 

Art.  9.  — Secours  annuel  et  viager  à A/™®  Masson. 

. . ( de  l’Administration 300  » 

ropositions  ^ Commission 300  • 


Art.  10.  — Secours  annuel  et  viager  à A/"'®  Tassin,  veuve  d'un  ancien  directeur  de 

l'octroi  de  Paris. 


, , . (de  l’Administration 833  33 

lopositions  ^ Commission 833  33 


Pas  d’observations. 


Art.  11.  — Secüin'i;  annuel  et  oi(i(jer  à M.  Langluis,  ancien  contrôleur  de  l’octroi 

de  Paris. 


..  i de  rAdiiiinislralioii 945  • 

Propositions  J ,,,  ,,  945  , 

Pas  d’observations. 

Art.  1^.  — Secours  annuel  e\  viager  a Lafléclie,  veuve  d’un  sous-chef  à la  Pré- 
fecture de  la  Seine. 


^ i lie  l’Administration 600  • 

Propositions  . , • • cnn 

' ( delà  Commission 600  • 


Pas  d'observations. 


Art.  Id.  — Secours  annuel  et  viager  à M.  Babin,  ancien  commis  ambulant  de 

V octroi  de  Paris. 

, ( de  rAdministration 300  » 

ropositions  ^ dp,  in  CommivSsion 300  • 

Pas  d’observations. 


Art.  H. — Secours  annuel  et  viager  à i/"’®  Hazouard,  veuve  d’un  garçon  de 
bureau  brigadier  à la  mairie  du  IV^  (irromlissement. 


..  ( de  l’Administration 200  « 

Propositions  | commission 200  . 


Pas  d’observations. 


Art.  52  (page  210).  — Rente  annuelle  et  viagère  à M.  Ctièze  de  Caliagne,  dit 
Arsène  de  Cey,  pour  achat  d’une  collection  d’ouvrages  sur  l’art  dramatique. 

. . . (de  l’Administration 

Propositions  , , ^ 

‘ / de  la  Commission. 


1,200  > 

1,200  > 
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Art.  53.  — Secours  à deux  veuves  de  contrôleurs  de  la  ferme-régie  des  Jeux,  sup- 
primée en  i856. 

. . (de  l’Adminislralion 
Propositions  ^ ^ 

' de  la  Commission.. 


600  > 

600  .. 


Art.  54.  — Allocations  annuelles  à d'anciens  employés  de  l'état-major,  à d’anciens 
majors  et  capitaines  adjudants-majors  de  la  garde  nationale,  et  à la  veuve  d'un 
employé. 


Propositions 


de  l’Administration 
de  la  Commission . 


3,950  . 

4,250  » 


Par  im  mémoire  spécial,  l’Administration  propose  d’ajouter  une  pension  de 
300  francs  en  faveur  dcM.  Fessol,  ancien  palefrenier  de  la  légion  de  cavalerie  de  la 
garde  nationale,  en  vertu  d’une  délibération  du  Conseil  du  7 août  1882.  Soit  an 
total,  pour  cet  article  : 4,250  francs. 


Art.  55.  — Secours  (mnuels  et  viagers  à des  veuves  de  sapeurs-pompiers,  morts  à 
Paris,  pendant  les  incendies  de  mai  1871. 


Propositions  ) 


de  rAdministration 
de  la  Commission  . 


750  . 

750  . 


Art.  56.  — Rente  annuelle  et  viagère  à il/“®  veuve  Buzenat,  blessée  par  un  bœuf 
échappe  du  marché  aux  bestiaux  de  La  Villette. 


Propositions 


de  l’Administration . 
de  la  Commission. . 


600  . 

600  . 


Art.  57. _ — Secours  à attribuer,  en  1885,  par  délibérations  spéciales  du  Conseil. 

40,000  . 

40,000  . 

2 


r.  ( de  l Admimstration 

Propositions  , , ^ 

de  la  Commission. . 


DÉPENSKS  DES  MAIRIES  D’aRRONDISSEMENT 


Chap.  VI,  art.  l®‘'(pa{?e  214).  — BHributions  des  médecins  de  Vètat  civil. 


,,  ...  ( (le  1 Admimstralion 2/0,000  » 

Propositions  , , 

I (le  la  Commission 2/0,000  » 


Les  pianisions  du  Budget  de  1882  n’étaient  (pie  de  250,000  francs.  L’augmenta- 
tion de  cette  dépense  est  justiliée  par  le  développement  (jtie  prend  ce  service.  L’usage 
des  reconnaissances  à domicile  se  généralise  et,  dans  l’intérêt  des  nouveau-nés,  il  y 
a lieu  de  l’encourager.  En  1881,  il  n’avait  été  alloué  (jue  250,000  francs,  mais  un 
crédit  supplémentaire  de  10,000  francs  a été  accordée  jiar  délibération  du  27  dé- 
cembre 1881,  et  une  autre  somme  de  10,000  francs  a été  |)ortée  au  Budget  supplé- 
mentaire du  même  exercice.  La  dépense  constatée,  au  Compte  de  1881,  a été  de 
260,015  francs.  Nous  proposons  l’adoption  du  ebifïre  demandé. 

Art.  2.  — Hefiistres  de  rètdf  civil. 


, . \ de  l’Administration 142,100  >' 

lopohitions  ^ Commission 142.100  » 


Pas  d’observations. 


Art.  5.  — Frais  d'expédition  des  acien  de  l'état  civil  et  dépenses  accessoires. 


. . (de  l’Administration 160,000  » 

io|)ositions  ^ Commission 160,000  * 


La  recette  correspondante,  cliap.  iv,  art.  l'^Cpage  12,  est  de  200, 000  francs.  Laditïé- 
rcnce,  entre  la  recette  et  la  dépense,  résulteprincipalemenldu  boni  provenant  de  l’abon- 
nement fait  avec  le  grelïier  ; la  dépense,  do  ce  chef,  ligure  ici  pour. . 18,200  » 


et  la  recette  correspondante  est  de 22,000  » 

Il  convient  d’en  déduire  la  somme  qui  lui  est 
allouée  sur  les  expéditions  délivrées  et  qui  est, 

d’après  le  Compte,  d’environ 1,000  » 21,000  » 

Il  résulte  donc,  de  cet  abonnement  , un  excédent  de. 2,800  » 
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l.es  dé[)enses,  portées  au  sous-détail  de  eet  article,  nous  paraissent  sulfisainment 
dotées;  nous  Ji’avous  d’observations  à faire  cpie  sur  les  frais  de  reliure  des  actes 
(V engagements  eolontaires  devraieid.  ligurer  à l’art.  5 du  même  chapitre.  Cette 
dépense  étant  de  peu  d’importance,  ce  n'est  <pi’à  titre  de  régularité  que  nous  de- 
mandons cette  modification  pour  l’avenir. 

Nous  [M'oposons  l’adoption  du  chiffre  proposé. 

Art.  i ( [>age  ^10;.  — Part  à la  charge  de  la  Ville  dans  la  dépense  d'établissement 
des  tables  récapitnlatives  des  actes  de  l’état  civil  pour  la  période  décennale  de 
1875-188^. 


, . . ( de  l’Administration 91,(500  » 

l>iopos, lions  » J,  I.,  Commission 91,600  . 


Aux  termes  du  décret  du  20  juillet  1807,  les  tables  décennales  de  l’état  civil  doi- 
vent être  établies  en  triple  expédition,  l’une  de  ces  expéditions  restera  dé()osée  au 
greffe  du  Tribunal,  une  seconde  sera  déposée  à la  Pi'éfecture  et  la  troisième  sera, 
par  les  soins  du  greffier,  envoyée  à chacune  des  mairies  du  ressort  du  tribunal. 
Les  frais  d’établissement  de  ces  trois  expéditions  seront  supportés,  à raison  de 
1 centime  par  nom,  plus  le  timbre  : 

1“  Par  le  Département  pour  l’expédition  dé[»osée  à’ia  Préfecture  ; 

2°  Par  les  communes  i)Our  l’expédition  déposée  à la  Mairie  ; 

Par  le  greffier  pour  l’ex[)édition  l'estant  déposée  au  greffe  du  Tribunal. 

Il  l'ésulte  de  ces  dispositions  que  la  somme  de  91,(500fr.  devrait  être  répartie  entre 
le  Département,  le  greffierbiu  Tribunal  civil  et  la  ville  de  Paris  ; mais  le  greffier  ayant 
abandonné  à la  ville  de  Paris  toute  la  rétribution  qui  lui  est  due  sur  la  délivrance  des 
expéditions  des  actes  de  l’état  civil  de  tout  le  département  de  la  Seine,  moyennant 
une  rétribution  qui  ligure  au  présent  chapitre,  art.  3,  pour  18,200  francs,  il  en 
résulte  ipie  les  frais  d’établissement  de  deux  expéditions  des  tables  décennales 
incombent  à la  ville  de  Paris;  une  décision  ministérielle  du  23  novembre  1813  l’a 
ainsi  décidé,  d’après  un  décret  du  20  septembre  1807. 


Art.  5.  — liépartition  entre  divers  emplogés  des  sommes  allouées  à raison  des  actes 
d’engagements  volontaires  pour  l’armée,  contractés  dans  les  mairies  de  Paris. 

, . . ( de  l’Administration 

* ( do  la  Commission. . 


7,000  . 

7,000  . 


Pas  d’observations. 


— s 


ArL  6.  — Entretien  et  renouceltement  du  mobilier  des  mairies  et  des  auditoires 
de  justices  de  paix  (Service  du  matériel). 

VJ, 000  . 

'(9,000  . 

Pas  d’observations. 


Propositions 


de  l’Administration 
de  la  Commission. . 


Art.  7.  — Menu  entretien  et  réparation  du  mobilier  des  mairies. 

^ ...  ( de  l’Administration IM, 300  • 

Proposmons  ^ Commission 31,300  . 

Pas  d’observations. 


Art.  H ([tape  218j.  — Héparations  locatioes  dans  les  mairies,  vidange  des  fosses, 

désinfection,  etc. 

^ ...  I,  de  l’Administration 'i-3,600  » 

roposi  ions  ^ Commission 43,600  • 

L’Administration  projiose  sur  ces  articles  une  augmentation  de  4,200  francs, 
justitiée  par  l’état  de  vétusté  de  f|uel(]ues-uns  de  nos  édilices  municipaux,  notamment 
la  mairie  du  X®  arrondissement  (jni  entre  dans  cette  augmentation  pour  une  somme 
de  1 ,800  francs. 

Nous  proposons  l’adoidion. 

Art.  9.  — Frais  de  bureau  des  mairies  et  timbre  du  livre-journal  de  caisse. 


\ de  l’Administralion 59,720  • 

hoposilions  ^ tle  la  Commission 59,720  * 


Augmentation  de  2,720  francs  sur  les  prévisions  du  Budget  de  1882  et  de 
5.198  fr.  05  c.  sur  lesdéiienscs  constatées  au  Compte  de  1881 . 

Nous  estimons  (pi’avec  ce  (uédit,  dont  nous  proposons  radoption,  ce  service  sera 
largement  doté  ; mais  nous  pensons  aussi  qu’il  n’y  a pas  lieu  de  le  l éduire  attendu 
(pie  les  nmubreiises  réunions  qui  ont  lieu  dans  nos  mairies  augmentent  sensible- 
ment les  frais  deimn'an  et  les  o[)éralioiis  de  caisse  résultant  de  raugmentation  de  la 
population  nécessitent  un  accroissement  des  frais  de  timbre  du  livre  de  Caisse. 
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Art.  10  (page  220).  — Chaulfage  des  mairies. 

„ ( de  rAdministratioii 

Propositions  , , ^ 

( de  la  Comm  ssion 

Aiigmentalion  de  2,500  francs  que  nous  proposons  d’adopter. 


79,900  » 

79,900  . 


Propositions 


Art.  11 . — Éclairage  des  mairies. 
do  rAdininislration 


de  la  Commission 

Augmentation  de  700  francs  (pie  nous  proposons  d’adopter. 


10,500  » 

10,500  . 


Art.  12.  — Habillement  ces  garçons  de  bureau  et  gens  de  service  des  mairies. 

Propositions  | commission 18,000  . 

Augmentation  de  3,000  francs  motivée  par  la  diminution  du  rabais  fait  sur  le  prix 
d’adjudication  qui  était  de  25  °/o  et  qui  a été  réduit  à 7 fr.  15  c.  %. 

Nous  proposons  l’adoption. 


Art.  13  (page  222).  — Dépenses  imprévues  des  mairies. 

. . i de  rAdininistration 5,000  * 

ProposKioiis  , commission ,5,000  . 

Aucune  augmentation  n’est  proposée  sur  cet  article  et  nous  pensons  qu’il  n’y  a 
pas  lieu,  en  effet,  de  le  mieux  doter  ; tous  les  services  ayant  des  crédits  aux  articles 
précédents  qui  doivent  être  [duU'tt  su[»érieurs  (ju’inférieurs  aux  besoins. 


Gmâp.  VH,  art.  0 ([lage  228j.  — Dépense  d’administration  et  d’exploitation 
des  terrains  acquis  par  la  Ville  à Mérfi-sur-Oise. 

( de  rAdminisIration 9.000  » 

Propositions.  , , ^ 

( de  la  Commission 9,000 
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l.a  récolte  corresporKlante,  cliap.  ix,  art.  i,  [)apa‘  .‘H,  ii’esl  (pie  do  8.0Ô0  francs; 
la  porto  animolle  est  donc  do  OoO  francs.  On  peut  s’otonnor  (pio  co  vaste  domaine 
qui  détient  un  ca[)ital  considérable  depuis  de  noinlireuses  années,  ne  couvre  pas  ses 
frais.  Sans  préjuger  la  question  de  rat'fectation  de  ces  terrains  à leur  destination,  ne 
serait-il  pas  possible,  par  une  aliénation  lenqtoraire,  de  retirer  un  revenu  au  moins 
suffisant  pour  couvrir  les\‘ontributions  foncière  et  de  mainmorte  (pii  cofitentà  la  Ville 
environ  4,000  francs  ? 

Nous  proposons  l’adoption. 


.\rt.  1).  — Frais  de  lotissement,  de  transport  et  de  rente  de  matériaux- 
et  d'objets  mobiliers  hors  de  serrire. 

. . . \ de  rAdmiuistration 10.000  » 

lojiositions  ^ (le  la  Commission 10,000  » 

Le  cbilfre  est  le  même  que  celui  [irévu  au  Budget  de  1882  et  il  est  supérieur  à la 
dépense  constatée  au  Compte  de  1881  de  5,997  fr.  90  c.  Nous  proposons  de 
l'adopter  néanmoins,  attendu  ({ue  cette  dépense  est  subordonnée  à la  nature  des 
objets  mis  en  vente.  Il  y a lieu  de  penser,  d’ailleurs,  que  si  la  somme  dépensée  en 
1883,  est  dépassée  il  en  résultera  une  augmentation  au  cba[)itre  correspondant  des 
recettes. 

.Nous  proposons  l’adoption. 


C COTES. 


CuAP.  Vlll,  Art.  l*"''  fpage  230).  — Loper  de  l'église  St-Antoine-des-Qiiinze-Vingts. 


. . ( de  rAdmiuistration 12,000  » 

lopositiont.  I Commission 12,000  » 


Dans  sa  séance  du  5 décembre  1881,  le  Conseil,  sur  le  rapport  de  M.  Georges 
Martin,  a autorisé  la  location  de  celle  église  sur  des  bases  nouvelles,  et  à la  suite  de 
cette  délibération  l’Administration  a passé  un  bail  à la  date  du  7 janvier  1882. 

Art.  2.  — Gages  du  eoneierge  d'uii  passage  desserrant  l'église  Saint-PauF 

Saint-Louis. 

\ de  rAdmiuistration 
Propositions  , , 

I de  la  Commission  . 


321  . 

321  . 
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Le  passage  Saiiil-Paul-Sainl-Louis,  dépendance  de  l’église  Saint-Paul-Saint-Lonis, 
donne  accès  non  senleinent  à l’église,  mais  encore  à trois  propriétés  voisines.  D’après 
une  convention  ratifiée  par  arrêté  préfectoral  du  15  novembre  1827,  les  gages 
(550  francs)  du  concierge  chargé  de  la  surveillance  de  ce  passage,  sont  payés  jusqu’à 
concurrence  des  5/1 par  les  propriétaires  de  ces  trois  immeubles,  et  pour  le 
surplus  par  la  ville  de  Paris. 

Avant  1882,  cette  dépense  figurait  à l’article  1^'’  du  présent  chapitre. 

Pas  d’observations. 


Art.  3.  — Emploi  de  legs  pour  le  service  du  culte  (ancienne  commune  d’Aiiteuil  ). 


^ ..  ( de  1 Administration 5u  » 

Propositions  , , ^ • cr 

^ ( de  la  Commission 55  » 


Dépense  compensée  en  recette,  cbap.  xxv,  art.  2,  page  OO. 
Nous  proposons  l’adoption. 


IXIIUM.ATIOXS 

Chap.  IX,  art.  1®''  ([j.  238).  — Traitements  du  personnel  de  l’inspection  de 

la  vérification  des  décès. 


^ . . (de  l’Administration 45,600  » 

lopoï^itions  ^ (le  la  Commission 45,600  » 


Pas  d'observations. 


Art.  2.  — Traitements  des  agents  des  pompes  funèbres. 


^ . . ( de  l’Administration 342,200 

lopositions  ^ de  la  Commission 325,200 


» 

» 


L’Administration  [iropose  sur  cet  article  une  réduction  de  17,000  francs. 

Cette  dépense  est  couverte  par  une  recette  égale,  cbap.  x,  art.  4,  page  38,  sur 
lequel  une  réduction  égale  a été  opérée. 
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Ali.  ;i.  — Tmitcmeii(ÿ  cf  htdemnith  des  (njents  des  ehnetières. 

..  ...  \ (le  rAdiniiiisIralion 47G.200  » 

iopoi>i  ions  ^ (le  la  Cüinmission 489, ()30  » 

Par  un  mémoire  S[K‘cial,  l’Aiiminlslration  propose  d’ajonlerà  cci  ariiclc,  confor- 
mément aune  déliliération  du  Conseil  dn  15  novendire  dernier,  le  traitement  des 
agents  des  cimetières  des  lii'ipitanx  à 4,300  francs. 

Par  nn  autre  mémoire  du  30  octubre  PAdminisIration  [iroiiose  (rajouter  à cet 
article,  pour  la  réorganisation  du  service  des  cimclières,  une  somme  de  9,130  francs, 
ce  (jiii  porte  à 489, 030  francs  le  crédit  à inscrire  à C('t  articl(‘. 

Dans  la  séance  du  27  déccml)re  1881,  le  Conseil  mimici[)al  a émis  le  vœu  suivant  : 

Oii'il  soit  procédé  à l'élude  do  la  réorganisation  du  service  di's  cimeliéies  ; 

Que  remploi  d'inspecteur  général  soit  supprimé  ; 

Que  la  nouvelle  organi.sation  comprenne  la  création  d'un  service  d’inspecleurs-géomètres 
(rive  gauche,  rive  droite)  a\anl,  pour  le  lie.soin  du  service,  îles  aide.s-géomètres. 

A la  suite  de  ce  vœu,  et  pour  y donner  salisfaction,  M.  le  Préfet,  par  arrêté  du 
23  février  1882,  institua  une  Commission  spéciale,  composée  de  ; 

M.M.  le  Secrétaire  général  de  la  Préfeetnn'.  prêsideid  ; 

Tliorel,  m.'inltre  dn  Conseil  miinici[)al. 

Ronzé,  id. 

Ceorges  Mtn  tin.  id. 

Delhomme,  id. 

P;»S(juier,  sous-directeur  des  Affaires  mimicii>;d(‘S. 

I.eroux,  chef  de  division. 

BoiKjiiet,  sous-clief  an  2'  hnreau  de  la  2-  (li\ision.  pour  remplir  les  fonc- 
tions de  secrétaire  de  la  Commission. 

Par  un  arrêté  du  13  mai  1882,  M.  Hominet  fut  reni[)lacé  par  Al.  Girault,  sous- 
cltefau  2*"  Imreau  de  la  2®  division. 

L:i  Commission  a tenu  |)lusieurs  séances  ; elle  a extiminé  avec  soin  le  fonction- 
nement du  service  des  cimetières  ; ell(‘  a reconnu  (itiAui  p»oint  de  vue  des  facilités  que 
rAdminislration  doit  se  préoccni»er  avant  tout  de  donner  au  public,  comme  au  point 
de  vue  du  contiole  des  concessions  (jne  la  Ville  actmrde  dans  les  cimetières  muni- 
cipaux, c.‘  service  était  mal  organisé  ; qu’il  demtnidait  de  nombreuses  démarches 
pour  l’obtention  d’une  concussion  i»erpé!uelle  : qu’il  niellait  le  public  dans  la  né- 
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cjssitédc  recourir  à des  iniennéiliaiivs  onéreux  par  rimpossihililé  où  i!  éîail  lui-inème 
d‘iîiili([ner  aux  fniuüles  les  terrains  vacants;  (pie  [lar  ralisence  de  [ilaiis  complets 
des  terrains  libres  et  des  terrains  concédés  des  fraudes  pouvaient  être  commises  sans 
([UC  l’Administration  puisse,  d’une  manière  certaine,  les  découvrir  ; (jiic  les  états  des 
concessions  éiaient  tellement  incomplets  que  lorsque  des  secondes  inlmmations 
avaient  été  laites  dans  di>s  concessions  appartenant  à la  même  l'amilie,  mais  de  per- 
sonnes ne  [loriaiit  pas  le  même  nom,  il  était  souvent  impossiljle  de  l'Clronver  la, 
[ilace  de  l’inlmmation. 

Dans  un  rap[toi  t très  étudié,  pirsenté  à :>!.  le  Pi'éfet,  la  Commission,  [lar  l'orpane 
dcM.  le  conseiller  Georges  Martin,  après  avoir  signalé  les  inconvénients  (jue  nous 
venons  d’énumérer,  propose  une  ni'organisation  complète  du  service  des  cimetières, 
([ui  est  exposée  dans  un  mémoire  {présenté  au  Conseil  le  30  octoitre  dernier. 

Dans  ce  mémoire,  M.  le  Préfet  rappelait  ipue  des  plaintes  nombreuses  s’étaieid 
élevées  contre  rorganisation  du  service  des  cimetières;  que,  dès  1880,  M.  Antide 
Martin,  ra[)porteur  d'une  Commission  spéciale,  instituée  en  vertu  d'une  déiüjération 
diiC  onscii  municipal,  avait  |■(VConnu  la  légitimité  de  ces  plaintes  ; qu’il  avait  créé 
deux  emplois  de  dessinateurs,  et  établi  le  siè'ge  de  l'inspeclion  au  pavillon  de  Flore, 
dans  le  but,  évidemment,  d'éviter  au  public  des  déniai'ches  tro[)  noiobreuses  et 
d’établir  un  continle  plus  sérieux;  mais,  il  déclarait  (pie  malgré  l’utiüté  de  (ves 
mesures  et  ramélioration  (pa’elles  ont  ajtiiorîée  dans  le  service,  l’ex[)érience  a i»roiivé 
(pi’i'lles  étaient  insiiflisantes. 

En  consé(pienc(',  s'inspirant  de  l’étude  faite  par  la  Commission  spéciale  nommée 
à la  suite  de  votre  vœu  du  '21  décembre  1881,  et  (bmt  M.  Georges  Martin  est  le  rap- 
porteur, M.  le  Préfet  vous  [»ro[)ose  de  suppiimer  l’inspection  générale,  institution 
insuflisante,  intermédiaire  nuisible  à la  pi'ompte  expédition  des  affaires  et  de  cons- 
tituer comme  suit  ce  service  : 

De  bureau  administratif  serait  conservé.  11  dirigt'rait  les  servici^s  de  tons  les 
cimetières  et  aurait  sous  ses  oi'drcs  immédiats  le  conlr(')le  du  smaice  lecbni((ne, 
conqiosé  de  : 

En  coinnVicur  des  cimetières  ; 

Du  géomètiH'  en  chef; 

I 

Fn  (‘ommis-géomèti'c  de  D''^'  classe  ; 

Deux  C(Hmms-t‘X[iédilionnaires. 

L(,'  contiAb'ur  s('rait  chargé  d'assurer  l’exécution  des  réglemenis,  de  contsoler  sur 
(è.ac.‘  bvs  opérations  linancières  des .c(mservat(Mirs. 

fu' géomèlr.' en  chefsiU'ait  chargé  du  contn'de  du  service  technique  et  aurait  sous 
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SOS  oi'dres  ciu(|  commis  gcumètres  installes  à poste  lixe  dans  cliaciindes  grands  cime- 
tières de  Paris  qui  régleraient  sur  place  les  (picstions  de  lotissement,  de  métrage,  de 
choix  d'emplacement. 

2vll  serait  établi  cinq  régions  i)rincipales  de  cimetières: 

Cimetière  de  PEst  réunissant  an  i»oint  de  vue  technique  et  tinancier  les  cime- 
tières de  La  Villette,  Charonne,  Bercy,  Belleville; 

Cimetière  du  Nord  réunissant  de  ta  même  façon  les  cimetières  de  Batignolles, 
Montmartre-Saint-Vincent,  Montmartre-Calvaire  et  La  Chapelle-Marcadet  ; 

Cimetière  du  Sud  auquel  seraient  réunis  les  cimetières  dePassy,  Aiiteiiil,  Yan- 
girard,  Crenelle; 

Cimetière  de  Saint-Onen  (pii  aurait  sons  sa  direction  le  cimetière  de  Saint-Onen 
ancien  ; 

Et,  enlhi,  an  cimetière  d’ivry  nouveau  serait  joint  le  cimetière  d’Ivry  ancien. 

Chacun  des  grands  cimetières  serait  administré  par  un  conservateur  correspon- 
dant directement  avec  le  Inireau  administratif,  sans  intermédiaire  ; les  conservateurs 
auraient  pour  mission  de  viser  les  épitaphes,  de  surveiller  le-personnel  et  de  recevoir 
le  prix  des  concessions  perpétuelles  et  temporaires. 

Ils  auraient  sous  leurs  ordres: 

Un  commis-receveur  ; 

Un  ou  plusieurs  commis-expéditionnaires; 

Des  brigadiers  et  des  gardes  suivant  l’inpiortance  resiiective  de  chaque  groupe. 

Chacun  des  [letits  cimetières  serait  [lourvu,  suivant  son  importance,  d’un  sous- 
conservateur  ou  d’un  gardien  conservateur  ou.  dans  les  cimetières  les  moins  impor- 
tants, d’un  gai‘de-[)orlier. 

Ces  agents  correspondraient  directement  avec  le  bureau  administratif  en  ce  qui 
concerne  les  renseignements  qu'ils  ont  à donner  elles  instructions  qu’ils  ont  à rece- 
voir ; mais  ils  seraient  sous  la  direction  du  conservateur  du  cimetière  auquel  ils  sont 
rattachés  pour  le  paiement  des  concessions  et  le  métrage  des  terrains  concédés. 

Nous  {lensons.  Messieurs,  et  la  2®  Commission  pense  avec  nous,  que  cette  organisa- 
tion donnera  satisfaction  an  public,  ce  (jui  évitera  les  allées  et  venues  auxquelles 
l’ancienne  organisation  l'exposait. 

Sous  le  rapport  du  contrôle  du  métrage,  (juoique  des  agents  spéciaux  soient 
chargés  de  l’opérer,  nous  pensons,  — et  il  y a lieu  d’insister  sur  ce  point,  — nous 
pensons  f[u’à  l'aide  des  sept  géomètres  qu’elle  aura  sous  ses  ordres,  l’Administration 
pourra  compléter  rél.ahlisscment  des  plans  indiquant  les  terrains  concédés  et  les  ter- 
rains h concéder  de  telle  fanan  que.  connaissant  les  terrains  libres,  le  Conseil  puisse 
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toujours  coiilroler  l’exactitude  des  terraios  concédés  et  que,  sur  le  [)lau  même,  sans 
autre  démarche,  lepublic  puisse  choisir  le  terrain  le  [)lus  à sa  coiivenauce. 

Au  point  de  vue  hudgétaire,  cette  nouvelle  organisation,  quoiqne  ne  demandant 
qu’un  employé  de  plus,  nécessite  une  augmentation  de  crédit  de  ,9,130  francs.  Mais 
si  l’rn  considère  les  avantages  que  le  public  doit  en  retirer,  le  conti'ole  effectif  qui  en 
résultera,  vous  penserez,  comme  votre  Commission,  qu’il  y a lieu  d’accepter  cette 
somme  de  9,130  francs. 

Cette  augmentation  résulte  de  différences  de  traitements  à un  plus  grand  nombre 
d’employés  d’un  grade  plus  élevé;  vous  en  jugerez,  d’ailleurs,  par  le  tableau  compa- 
ratif suivant  : 


Voip.  Tableau  : 


— ir,  — 


PlîOPOSiTIONS  INSCRITES  AU  PROJET  DE  BUDGET  | 

DESKiXAÏlOX  r>ES  SEMVIEES  Eï  EMPEOIS 

Noinlirc 

IiidenmPés  de 

TOTAUX 

d'agents 

Traitements 

Déplacement 

Logement 

1 1".  _ Coii«a*«'»le  o<  !.»ervîee  iocl«nî«itie 

Coritrôleiii'  des  ciiuotiéres 

1 

1 

1 

1 

O.ÜUO  .. 
6.001 1 •> 

4,300  » 

1,300  » 
500  » 
» » 
300  .. 

» » 

» » 

))  » 

» » 

10,300  » 
6,500  .. 
» » 
5,000  a 

Conunis  géoiuèlre  de  1''  classe  (ancien  aide-géoinetre).. . . 
Commis  an\.  éccitnces  atlachés  à l'insiieclion  (1,5»0  à 

i 

n 

3,000  ^ 
3,900  » 

300  .. 

600  ï> 

890  .. 

3,500  .. 
5,300  .. 

JJ 

))  » 

» 1> 

» » 

» » 

4.800  .. 

1,000  .. 

» » 

3.800  .. 

2.  Service  aies  eo«i»«erva4ioiiS4 

2 

11,000  ■> 

1 

Id.  2'  classe  

1 

O 

4,. 300  .. 
17.300  >. 

„ 

1 , 400  » 

* 

■ 

>' 

)>  » 

31,200  » 

: 

)) 

» » 

)>  » 

>, 

» 

» )) 

))  » 

t 

H 

13.600  •> 

X)  » 

400  .. 

! \ 
1 

■2 

2.800  .. 

>1  >i 

B B 

\ 

3.7Ü0  .. 

300  » 

6,200  ..  ‘ 
i 

/ :i 

S 

>)  »> 

» 

i)  B 

J)  » 

» »» 

» 

)»  )> 

J>  » 

X)  » 

» D 

1 

1.800  » 

)l  » 

400  » 

2,200  a 

7 

11.700  .. 

» » 

2.800  >. 

14,300  » 

8.600  >‘ 

9,000  ..  1 

Brigiuliprs  di?  1 (Idsse 

1 a 

5 

7.000  . 

))  )) 

7>  71 

7,000  a 

8 

11,200  - 

B » 

» » 

O 

O 

il 

37.200 

» ^ 

^ 20.400  .. 

129.200  a 

13 

31.600  .• 

» » 

2 

3,600 

» J> 

» » 

3,600  a 

2 

1,000  » 

600  >. 

1,600  " 

1 

1,400  » 

)>  >1 

» » 

1,400  » 

„ 

11.961  » 

» » 

» » 

11.964  » 

Crédit  nécessaire  pour  angmenler  de  100  francs  le  traite 

Y> 

» )' 

>»  » 

>J  » 

« % 

B 

190,330  >' 

V >1 

1911.330  « 

'■ 

>•  7> 

„ .. 

» ” 

t>  »• 

HT 

443,891  * 

4,600  > 

27,700  - 

476,174  •• 

17 
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PROPOSITIONS  NOUVELLES 

CREDITS 
VOTÉS  rouit  1882 

DIFFÉRENCE  POUR  1883 

Nombre 

d'agents 

Traitements 

Imlüi 

Dcplacoment 

mités  de 

Logement 

TOTAUX 

EN  PLUS 

EN  MOINS 

» 

X» 

» » 

» 

10,500  .. 

>)  » 

10,500  » 

» 

)) 

” 

73  73 

H D 

« 

» 

6,500  .. 

» >1 

6,500  » 

1 

7,00ü 

» 

1,000  » 

» )) 

8,000 

» 

» » 

8,000  .) 

» » 

1 

7,000 

» 

1,000  » 

XI  H 

8,000 

» 

4,500  >) 

3,500  .. 

73  » 

1 

3,500 

» 

73  )) 

» )> 

3,500 

>> 

3,200  » 

300  » 

» „ 

n 

)) 

■> 

» » 

» 7i 

» 

,, 

5,300  .. 

73  » 

5,300  .. 

2 

5,400 

» 

73  73 

» » 

5,400 

» 

XI  » 

O 

O 

» )J 

» 

» 

» » 

5,000  » 

» » 

3,000  » 

2 

11,000 

» 

\ 

3 

13,500 

W 

» 73 

1 

» 

)) 

» 

73  » 

1,400  » , 

» 

» 

XI  » 1 

2 

7,000 

)) 

» n 

> 

1 ( 

49,200 

» 

44,900  » 

i.300  .. 

1)  >3 

3 

7,500 

» 

” * 

2 

3,600 

.. 

» )) 

400  » 

3 

4,800 

.. 

» » 

» ,) 

2 

5,000 

„ 

,, 

3 

6,300 

» 

» » 

500  » 

11,800 

6,800  .. 

3,000  >. 

„ 

2 

7,000 

» 

« „ 

..  ,, 

7,000 

» 

» )> 

7,000  .. 

» » 

3 

9,000 

7t  » 

« „ 

9,000 

» 

„ 

9,000  .. 

))  » 

» 

» 

XI 

..  ,, 

» » 

>> 

” 

2,200  .. 

» » 

2,200  « 

8 

14,400 

» 

» » 

3,200  .. 

17,600 

>' 

14,200  .. 

3,400  » 

X)  » 

2 

3,600 

» 

» » 

400  .. 

4,000 

3 

4,800 

» 

» ,) 

» 7> 

4,800 

. 5 

8,800  .. 

M » 

» 3) 

5 

7,000 

.. 

73  » 

7,000 

)) 

7,000  » 

» » 

>1  » 

8 

11,200 

.. 

„ .. 

„ „ 

11,200 

73 

8,400  .. 

2,800  )> 

» » 

44 

57,200 

» » ; 

43 

51,600 

20,400  .. 

129,200 

" 

122,400  .. 

6,800  .. 

XI  » 

2 

3,600 

73 

))  » 

3,600 

.. 

3,600 

» » 

» 33 

2 

1,000 

73 

» 73 

t)0(l  >. 

1.600 

.. 

1,600  .. 

» 1, 

» )> 

1 

1,400 

73  » 

73  » 

1,400 

» 

1,400  .. 

>,  ,, 

■»  » 

” 

» 

” 

» » 

» 

73 

11,964  .. 

73  )i 

11,964  .. 

10,000 

.. 

» 73 

73  » 

10,000 

„ 

» » 

10,000  .. 

» » 

! • 

190,530 

» 73 

’•  >' 

190,530 

.. 

190,530  » 

» )) 

» » 

» 

2,500 

» 

,,  ,, 

,, 

2,500 

» 

M » 

2,500  >. 

>1  ») 

148 

V 

456,430 

2,000  » 

26,900 

485,330 

458,794  » 

68,000  « 

41,464  » 

.lliL 

là 
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Art.  4.  — Frais  d'hihiimadons  à patjer  à l'entreprise  des  Pompes  funèbres. 


'Propositions 


de  l’Administration 
de  la  Cüiiimission 


^80,000  • 

280,000  . 


Il  est  alloué  à l’Administration  des  Pompes  funèbres  une  somme  de  5 francs  sur 
toutes  les  inhumations,  à charge  par  elle  de  fournir  le  linceuil  et  la  bière  anx  décédés 
indigeids  et  de  rembourser  à la  Ville  une  somme  de  00  centimes  pour  frais  de  fos- 
soyage. Quelques  membres  de  la  Commission  pensent  qu’il  y aurait  lieu  de  deman- 
der à l’entreprise  des  Pompes  funèbres  l’abandon  de  celle  subvention  de  5 francs 
sur  les  inbumations  non  gratniles. 

Nous  proposons  l’adoption. 


Art.  5.  — Ilabillement  des  (jardiens  des  cimetières. 

c de  l’Administration 
Proposdions  , , ^ 

( de  la  Commission., 

Augmentation  de  10,500  francs  sur  les  prévisions  de  1882  et  de  9,91 4 fr.  88  c.  sur 
la  dépense  constatée  au  Compte  de  1881,  justiliée  par  la  réduction  du  rabais  sur  le 
prix  de  l’adjudication. 

Nous  proposons  l’adoption. 


55,000  » 

55,000  . 


— Indeninités  pour  rétrocession  à la  Ville  des  terrains  devenus  libres  dans 

les  cimetières. 


(de  l’Administration 40,000  » 

Pio[)Osilions  ^ Commission 40,000  » 


Pas  d’observations. 


Art.  7.  — Dépenses  diverses  du  service  des  inhumations. 


Proposition? 


de  l’Administralion 
de  la  Commission. . 


27,500 

27,500 


Pas  d’observations. 


Art.  8 (page  244).  — Levés  de  plans  dans  les  cimetières  de  Paris  et  reconstitution 
du  sommier  central  des  concessions  perpétuelles. 

^ . . (de  l’Administration 1,500  » 

‘ ( de  la  Commission 1,500  » 

Pas  d’observations. 


Art.  0.  — Dépenses  des  études  et  expériences  relatives  éi  V assainissement 

des  cimetières. 


Propositions 


de  l’Administration 
de  la  Commission  . 


Pas  d’observations. 


10,000  . 

10,000  » 


Art.  10.  — Frais  de  consolidation  et  de  dépose  des  monuments  abandonnés 

dans  les  cimetières. 


Propositions 


( 


de  l’Administration 
de  la  Commission  . 


3,000  . 

3,000  » 


Art.  11 . — Emploi  de  legs  faits  pour  entretien  de  tombes. 


^ . . (de  l’Administration 708  » 

ro|»ositions  ^ dp  la  Commission 728  » 

L’augmentation  provient  de  l’inscription  du  produit  d’un  legs  fait  par  Catbelin, 
à charge  d’enti'etenir  sa  tombe. 

Dépense  couverte  par  une  recette  égale,  cbap.  ii,  art.  5. 

M""*  Catbelin  a légué  à la  Ville  une  rente  de  100  francs  en  faveur  d’une  école,  à 
charge  de  l’entrelien  de  sa  tombe. 

Pas  d’observations. 


Art.  12  (nouveau).  — Fourniture  de  cercueils  et  transport  de  corps  au  cimetière 

des  hôpitaux. 


V-  de  1 Administration 
Propositions  , , ^ 

( de  la  Commission  . 


12,000  . 
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Ce  crédit  est  proposé  par  un  mémoire  spécial  de  l’Administration,  conformément 
à une  délibération  du  Conseil  du  15  novembre  dernier. 


AFFAIRES  MILITAIRES 

CiiAP.  X,  art.  1®*'  (page  24G).  — Frais  de  recensement  des  chenaux,  juments,  mules, 
mulets  et  voitures  susceptibles  d’être  requis  pour  le  service  de  V armée. 

( de  rAdministration 10,000  » 

Propositions  , , ^ 

l de  la  Commission 10,000  . 

Nous  proposons  l’adoption. 


Art.  2.  — Secours  aux  familles  nécessiteuses  des  réservistes  appelés  sous  les 
drapeaux  pour  prendre  part  aux  exercices  et  mananivres  de  l’armée. 


Propositions 


de  l’Administration 
de  la  Commission. 


330.000  » 

360.000  . 


L’augmentation  proposée  par  l’Administration  était  de  30,000  francs,  la  Com- 
mission a pensé  qu’il  y avait  lieu  de  porter  le  Crédit  à 360,000  francs  pour  éviter  à 
l’avenir  le  retard  qui  s’est  produit  au  cours  de  l’exercice  dans  la  distribution  des 
secours.  En  réalité  l’augmentation  n’existe  pas,  car  si  le  crédit  n’était  pour  1882  que 

300.000  francs,  un  crédit  supplémentaire,  imputé  sur  la  réserve,  l’a  porté  à 

360.000  francs. 

Nous  proposons  l’adoption  du  chiffre  de  360,000  francs. 


Art.  3.  — hxonération  tôt  ale  ou  partielle,  au  profit  d’uncertain  nombre  de  jeunes  gens . 
de  la  prestation  de  L500  francs,  due  par  les  volontaires  d’nn  an. 


..  ( de  l’Administration 15,000  « 

roposi  ions  ^ de  la  Commission 15,000  » 


Pas  d’observations. 

CiiAP.  Xll,  art.  2 (page  260).  — Traitement  et  frais  fxes  du  personnel  du  poste 
télégraphique  centred  à la  Préfecture  de  la  Seine. 


..  ( de  l’Administration 6,500  » 

ropositions  | de  la  Commission 6,500  * 


Pas  d’observations. 
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Cimetières. 

Char,  XIII,  art.  17  (page  270),  — Entretien  des  mars  d'enceinte  et  des  bâtiments 

d’ Administration. 


. . (de  r Administration 

l'ropositioiis  1 , ^ 

' ( de  la  Commission 

Le  crédit  se  répartit  ainsi  ([ii’il  suit  : 

Travaux  pour  la  reprise  des  fosses  tempo- 
raires   

Entretien  et  curage  des  égouts 

Entretien  des  routes,  avenues  et  plantations , 
Entretien  et  réparation  du  sous-sol  des  cime- 
tières   

Abonnement  aux  eaux  ...» 

Frais  d’entretien  du  cimetière  des  hôpitaux . . 


00,000  > 
8,000  . 
131,240  » 

2,000  » 

6,660  . 


Total 


207.000  * 

212.000  . 


207,900  * 


4.100  » 


212,000  . 


La  dépense  nouvelle  de  4,100  francs  est  i)résentée  en  conformité  d’une  délibération 
du  Conseil. 

Nous  proposons  l’adoption  en  invitant  toutefois  l’Administration  à se  rendre 
jiropriétaire  des  compteurs  au  lieu  d’en  payer  la  location.  Cette  dépense  figure 
ici  pour  310  francs. 


Art.  18.  — Etablissement  des  Pompes  funèbres  rue  Curial 

. . (de  l’Administration 10,000  » 

Fiopositions  I Commission 10,000  • 

Pas  d’observations. 

Art.  35  (page  276),  — Cimetières.  Travaux  de  grosses  réparations,  etc. 


( de  l’Administration 18,960  » 

loposiions  I Jq  QQjjjjyjigsion 57,000  » 


Par  un  mémoire  du  30  scplcmljre,  l’Administralion,  qui  avait  proposé  une  réduc- 
tion de  53,240  francs,  propose  d’y  ajouter  : 

1°  Cimetière  de  l’Est,  construction  d’un  (léi)osltoire  de  la  ville  de  Paris  14, 400  francs; 

2°  Cimetière  du  Sud,  airrandissement  et  amélioration  du  dépositoire  de  la  ville  de 
Paris,  10,000  francs; 

3®  Cimetière  de  l’Ouest  (nouveau),  réfection  des  enduits  des  murs  de  clôture 
11,917  fl  •ancs. 

4®  Heconstruction  de  partie  des  murs,  8,610  francs. 

Soit  une  augmentation  do  44,927  francs  qui  aurait  porté  le  crédit  à 63,887  francs, 

La  Commission  propose  la  suppression  d’une  somme  de  7,000  francs  comprise 
dans  cet  article  pour  agrandissement  de  l’enclos  israélite  du  cimetière  du  Sud.  M.  le 
Préfet  ayant  déclaré  dans  une  séance  récente  que  les  enclos,  conformément  à la  loi, 
devait  être  suppiimés,  il  n’y  a [>as  lieu  de  maintenir  le  crédit  de  7,000  francs. 


CiiAP.  XIV,  art.  10  ( page  286).  — Jetons  de  présence  aux  membres  de  la 
Commission  des  logements  insalubres  et  dépenses  diverses  du  service. 

P,  ...  de  l’Administration 31,000  » 

( de  la  Commission 36,000  » 

Cette  Commission  se  compose  de  30  membres.  Ils  tiennent  46  séances  par  année. 
Ils  reçoivent  chacun  un  jeton  de  10  francs  à chaque  séance  à la(|uelle  ils  assistent  et 
un  jeton  de  10  francs  pour  dépôt  des  rapports  présentés  cà  la  séance.  Il  résulte  de  ce 
mode  de  rétribution  que  si  un  membre  déposait  à une  seule  séance  tous  les  rapports 
qu’il  a pu  établir  dans  le  courant  d’une  année,  il  recevrait  : 


Pour  46  jetons  de  présence  à 10  francs 460  » 

Pour  dépôt  de  46  rapports 10  » 

470  » 


Si,  au  contraire,  il  dépose  un  rapport  à chaque  séance  il  touchera  : 

Pour  46  jetons  de  présence  cà  10  francs 460  » 

Pour  46  rapports  à 10  francs 460  > 

920  . 


Il  peut  résulter  de  ce  mode  de  rétribution  un  retard  dans  les  dépôts  de  rapports 
oréjudiciable  au  bon  fonctionnement  de  ce  service  et  une  inégalité  choquante  dans 


— — 
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la,  répartition  de  la  subvention.  11  résulte,  en  effet,  du  mode  de  la  répartition  actuelle 
qu’un  membre  de  la  Commission  qui  présente  annnellement  46  rapports,  un  par 
séance,  touchera  autant  que  celui  qui  en  aura  présenté  un  pins  grand  nombre. 

La  Commission,  en  proposant  une  augmentation  de  5,000  francs,  invite  FAdini- 
nistration  à étudier  la  question  de  répartition  de  manière  que  les  membres  qui  tra- 
vaillent le  plus  soient  plus  rétribués  que  ceux  qui  travaillent  le  moins  sans  cependant 
qu’il  y ait  possibilité  de  dépasser  le  crédit  alloué. 


CuAP.  XXI,  art.  1"  (page  408).  — Palais  de  la  Bourse.  Menues  dépenses  d’entretien 

et  service  intérieur. 


Propositioiis 


S 

! 


de  l’Administration 
de  la  Commission. . 


17,800  » 

17,800  » 


Tout  en  proposant  l’adoption  de  ce  chiffre,  la  Commission  est  d’avis  qn’il  y a lieu 
de  demander  à l’Administration  que  les  frais  de  sei  vice  intérieur  de  cet  établisse- 
ment soient  acquittés  par  les  occupants,  c’esl-à-dire  par  les  agents  de  change  et  par 
les  courtiers  de  commerce. 


Art.  3.  — Remjoursement  à la  \fabrique  de  Saint- Thomas-d’ Aquin  de  la  moitié  des 
revenus  de  la  maison  communale,  rue  du  Bac,  57,  affectée,  en  partie,  au  presby- 
, tère  de  ladite  église. 

J.  ( de  l’Administration 1,957  80 

Propos, lions  | ^ 95,  «q 

La  maison  communale  rue  du  Bac,  37,  servant  de  presbytère  à l’église  Saint- 
Tbomas-d’Aquin,  a été  acquise  par  la  ville  de  Paris  au  prix  de  250,000  francs  (déli- 
bération du  Conseil  municipal  du  25  novembre  1859  et  jugement  de  donner  acte 
du  31  décembi-e  1859).  La  fabrique  de  Saint-Tliomas-d’Aquin  a versé,  à titre  de 
subvention,  moitié  du  prix  d’acquisition,  soit  125,000  francs,  et  il  a été  convenu 
que  la  Ville  lui  abandonnerait,  chaque  année,  la  moitié  dn  revenu  annuel  du  rez-de- 
chaussée  de  cet  immeuble.  Deux  boutiques  sont  louées.  Tune  moyennant  un  prix 


annuel  de ....  • 2,400  » 

l’autre  moyennant  un  prix  annuel  de 1,515  60 

Total 3,915  60 


Dont  ta  moitié,  revenant  à la  fabrique,  est  de  1 ,957  fr.  80  c. 


21 


Propositions 


Art.  15.  — Subvention  à la  Société  de  Statistique  de  Paris. 

{ de  l’Administration 1 

/ de  la  Commission 1 


1,000 
1 ,000 


Cet  article  figure  au  Budget  pour  la  première  fois,  mais  la  subvention  de  même 
somme  a été  accordée  en  1881,  par  délibération  spéciale  du  Conseil  municipal. 

Nous  proposons  l’adoption. 


CiiAP.  XXYll,  article  unique  (page  418).  — Reconstitution  des  actes  de  l’état  civil 
détruits  par  les  incendies  de  mai  187 1 . 


Cette  dépense  est  supportée  par  moitié  par  l’État  et  la  ville  de  Paris  (V.  la  Con- 
tribution de  l’État,  cbap.  xxvii,  art.  l^^'et  2 des  Recettes,  page  106). 

La  Commission  du  Budget  de  1881  a demandé  la  suppression  de  ce  service;  à la 
suite  de  lettres  échangées  entre  la  Ville  et  l’État,  le  crédit  a été  maintenu.  Tout  en 
maintenant  le  crédit  pour  1883,  nous  demandons  à l’Administration  municipaled’en- 
gager  de  nouveaux  pourparlers  pour  arriver,  sinon  immédiatement,  au  moins  dans 
un  délai  rapproché,  <à  la  suppression  d’un  service  dont  la  raison  d’ètre  doit  cesser 
d’exister. 


Aucun  des  articles  du  Compte  de  1881  correspondant  aux  articles  compris  dans 
le  présent  rapport  n’a  donné  lieu  à observation  au  sein  de  la  Commission  du 
Budget. 


DÉPENSES  EXTRAORDINAIRES. 


100,000 

100,000 


COMPTE  DE  1881. 


Paris,  le  18  décembre  1882. 


Le  Rapporteur, 
LAINÉ. 


K2'.  — linpriineiie  Municipale.  — 1882. 


CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 
1882 


BUDGET  DE  1883 


RAPPORT 


Dépenses 


Présenté  par  M-  le  Colonel  Martin,  au  nom  de  la  Commission  du  Budget  (1), 
sur  le  chap.  XI  {article  unique)  des  dépenses  du  Projet  de  Budget  de  1885 
(Contribution  de  la  ville  de  Paris  dans  les  dépenses  de  la  Garde  républicaine). 

(Annexe  au  procès-verbal  de  la  séance  du  18  décembre  18821 


Messieurs, 

Chap.  XI,  article  unique  (page  258).  — Contribution  delà  ville  de  Paris  dans  les 

dépenses  de  la  Garde  républiccdne. 

„ . . ( de  l’Administration 2,857,000  » 

Propositions  , , ^ • . aoK  ma 

( de  la  Commission 1,685,61b  » 

L’Administration  vous  propose  d’inscrire  au  Budget,  pour  la  part  contributive  de 
la  Ville  aux  dépenses  de  la  Garde  républicaine,  la  somme  de  2,857,000  francs. 

L’année  dernière,  sur  le  rapport  de  notre  collègue,  M.  Narcisse  Leven,  vous  aviez 
réduit  cette  contribution  à la  somme  de  1,651,316  francs,  représentant  exactement, 
suivant  l’opinion  de  votre  7®  Commission,  la  part  que  doit  la  Ville  pour  les  services 
de  ce  corps  de  troupes  qui  intéressent  exclusivement  la  ville  de  Paris. 


(1)  La  Commission  spéciale  du  Budget  est  composée  de  MM.  Germer-Baillière,  Président  ; Jacques,  Réty,  Ticr- 
Presjrfenis  Levraud,  Monteil,  Secrétaires;  Cernesson,  Rapporteur  général;  Boll,  Deliguy,  Dépasse, 
Gamard,  Laine,  Loisean.  Marsoulan,  le  colonel  Martin,  Murat,  Prétet.  Rabagny,  Rousselle,  Vauthier,  Voisin 

104. 


— 2 


L’adminislraliuii  de  la  Giierre,  Messieurs,  ii'a  pas  acceplé  cette  iuterpi'étation  de 
la  loi  du  2 avril  1849,  hupielle  met  à la  charge  de  la  ville  de  Paris  la  moitié  des  frais 
d’eutrelieu  et  de  casernement  de  la  Garde  républicaine. 

Suivant  ropinion  de  l’honorabU'  M.  Narcisse  Leven,  opinion  que  vous  avez  ralifiéc, 
rannée  dernière,  en  votant  la  réduction  que  votre  7®  Commission  vous  proi)Osait 
par  son  organe,  la  loi  du  2 avril  1849  u'aurait  fait  que  sanctionner  une  convention 
intervenue,  entre  l’État  et  la  ville  de  Paris,  sui‘  une  base  déterminée  ; celle  d’une 
Garde  républicaine  comportant,  cà  cette  époque,  un  effectif  de  2,400  bommes  et  une 
dépense  de  2,571,047  francs. 

La  convention  en  question,  suivant  cette  manière  de  voir,  seiait  donc  limitative. 
Elle  s’appliquerait  seulement  à l’effectif  de  2,400  bommes  existant  à l’époque  oii 
elle  a été  passée,  et  la  loi  du  2 avril  1819  — à moins  d’un  accord  nouveau  entre  la 
Ville  et  l’État — ne  saurait  imposer  à la  ville  de  Paris  une  contribution  supérieure  à 
la  moitié  do  2.571,647  francs,  ebiffre  de  la  dépense  on  1849. 

L'administration  de  la  Guerre,  Messieurs,  comme  j’ai  eu  riionneur  de  vous  le 
dire,  n’a  pas  admis  cette  interprétation. 

Dans  une  lettre  en  date  du  21  juin  1881 , discutant  les  évaluations  des  effectifs  de 
la  Garde  républicaine  employés  resi)ectivement  aux  services  municipaux  et  au 
service  d’intérêt  général,  M.  le  Ministre  de  la  Guerre  a contesté  l’exactitude  des 
chiffres  qui  lui  avaient  été  opposés  comme  justilication  du  bien  fondé  de  la  réduction 
réclamée  dans  la  contribulion  de  la  Ville. 

En  outre,  .M.  le  Ministre  de  la  Guerre,  dans  la  leltre  précitée,  a défini  ainsi  qu’il 
suit  le  terrain  sur  lequel  son  administration  est  décidée  à se  maintenir: 

M.  le  Préfet  de  la  Seine,  dans  son  argumentation,  se  place  à un  point  de  vue  exclusif  et  ne 
tient  nullement  compte  fin  caractère  donné  à la  Garde  républicaine  par  la  loi  de  1849.  Si  cette 
Garde  n’avait  dû  et  ne  devait  en  elfet  assurer  rpie  des  services  municipaux,  il  n’y  aurait  eu 
aucune  raison  plausible  pour  que  l’administration  de  la  Gueri-e  prît  à sa  charge  une  partie  quel- 
conque de  la  dépense  et  pour  (pi’clle  intervînt  dans  l’organisation  toute  militaii'e  de  ce  corps. 

Jlais  c’est  précisément  parce  que  celte  garde  a été  organisée  <à  la  fois  dans  le  but  d’assurer  la 
sécurité  de  la  ville  de  Paris  et  le  maintien  de  l’ordre,  c’est-à-dire  dans  un  intérêt  qui  prend  un 
caractère  général  en  raison  de  la  situation  de  Paris,  qui  est  le  siège  du  Gouvernement,  (pie  l’ad- 
ministration de  la  Guerre,  a du  contribuer  à la  dépense  pour  une  part  qui  a été  (ixée  à une  moitié, 
les  intérêts  de  la  Ville  et  de  l'État  étant  engagés  pour  une  part  égale  dans  les  attributions  mixtes 
données  à la  Garde  républicaine. 


Tellc.s  sont.  Messieurs,  les  deux  opinions  en  présence  dans  la  (pieslion  de  la  contri- 
bution de  la  ville  de  Paris  dans  les  dépenses  de  la  Garde  républicaine. 

lat  sobilion  d(“  celle  ([ueslion  a donné  lien  à des  mémoires  sans  nombre  el  à des 


— ;{ 
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GUI respoiK lances  sans  lin,  mais  qui  n’ont  abouti,  jnsqirici,  à aiicnn  résultat.  11  ne 
pouvait  en  être  auti’ement,  du  moment  que  l’on  partait,  de  chaque  côté,  d’une  inter- 
lirétation  différente  de  la  loi. 

La  loi  du  2 avril  1849  a-t-elle  une  portée  limitative,  quant  au  chiffre  même  de  la 
contrihution  à payer  par  la  Ville,  ainsi  que  vous  l’avez  estimé  l’année  dernière  ; ou 
bien,  comme  persiste  à le  soutenir  radministration  de  la  Guerre,  celte  loi  a-t-elle 
simiilement  consacré  un  principe  : celui  de  la  participation  de  la  Ville,  pour  moitié, 
dans  les  dépenses  de  la  Garde  réjiuldicaine,  telles  qu’elles  sont  votées,  chaque 
année,  parle  Parlement? 

Voilà,  eu  résumé,  ce  qu’il  s’agit  de  décider. 

Pour  l’année  1883,  l’administration  de  la  (iucrre  évalue  au  chiffre  de 
5,712.750  francs,  non  compris  le  traitemeni  de  Flntendant  qui  fait  l’objet  de 
conventions  spéciales,  les  dépenses  de  la  Garde  répulilicaine. 

11  y a lieu  de  déduire  de  cette  somme  celle  de  100,000  francs  applicable  à l’entre- 
tien des  casernes,  qui  est  assuré,  aujourd’hui,  par  la  ville  de  Paris  ; la  prévision 
se  trouve  ainsi  réduite  à 5,012,750  francs,  dont  la  moitié  formerait  le  montant  de  la 


part  contributive  de  la  Ville,  soit 2,800,375  » 

A cette  somme,  il  faudrait  ajouter  : 

1"  Une  portion  du  traitement  du  sous -intendant  militaire 

chargé  de  la  surveillance  administrative  de  la  légion,  soit 4,130  » 

2'"  Pour  la  location  de  l’iiôtel  de  l’Etat-Major 20,750  » 

3"  Pour  l'entretien  du  mobilier  des  casernes 15,000  » 

4°  Pour  indemnités  à des  officiers  non  logés 10,720  » 

E NSEM  BLK 2,850,981  » 


En  somme  l'onde  : 2,857,000  francs. 

C’est  h'  chiffre  (|ue  rAdministration  vous  propose  d’inscrire  au  Budget.  Mais, 
comme  nous  l'avons  dit  [ilus  haut  : en  votant  le  Budget  de  1882,  le  Conseil  municipal 
a considéré  (]ue  la  Ville  no  devait  [larticipcr  qu’aux  dépenses  nécessaires  pour  le 
fonctionnement  des  services  de  la  Garde  républicaine  faits  dans  un  intérêt  pure- 
ment municipal,  à l’exclusion  des  services  faits  dans  l’intérêt  de  l’État  et  des 
services  de  gendarmerie. 

Si  cette  interprétation  du  Conseil  est  maintenue,  le  crédit  de  2,857,000  francs, 
iiisci'it  [irovisoirement  au  Projet  de  Budget,  devra  être  réduit  à 1,085,010  francs. 

C'est  à vous,  Messieurs,  de  décider. 

la'  litige,  ('ntro  rAdmiiiistration  de  Ia4  i!!e  et  l'administration  de  la  Guerre  ayant 


son  origine  dans  une  inlerprétation  dilîérenle  de  la  loi  du  2 avril  18i9,  voire  Com- 
mission du  Budget  est  d’avis  de  soumettre  la  question  au  Conseil  d’État,  seul  juge  en 
pareille  matière,  et  d’inscrire  an  Budget  de  1883,  pour  la  contrilnition  de  la  Ville, 
dans  les  dépenses  de  la  Garde  répuBlicaine  : chap.  xi,  article  unique,  1 ,G85,G1G  francs, 
au  lieu  des  2,857,000  francs  portés  au  Projel  de  Budget  par  l’Administralion. 

Paris,  le  18  décemhre  1882. 


Le  Happorteur, 
Colonel  MAKTIN. 


827.  — Imprimerie  Municipale.  — 1882. 


CONSEIL  MliNICIPVL  DE  PARIS 

1882 


BUDGET  DE  1883 


Dépeiiseis* 


RAPPORT 


Chap.  Il  {art.  1)  et  XV  des  dépenses  du  Projet  <'^^Penses 

de  la  Voie  pulilique.) 


(Annexe  au  inocA'-verbal  Je  la  séance  du 


18  Jécemlu'e 


1882.) 


Chap.  H.  art.  7,  ( pa 


(de  rAdmiiiistratioii 
Propositions  -,  Commission  . 


u0  17^).  — Frais  de  perception  de  la  taxe  du  balayage. 


49,600 

45,000 


Le  crédit  demandé  est  le  même  qn’en  1882. 

La  dépensa  au  Compte  de  1881  est  de  4.3,7!t8  f,-.  « c.  seulement. 

La  prévision  de  dépense  n'est  pas,  d’après  les  l.ases 
tion  en  rapport  exact  avec  la  prévision  de  recette.  Celle-ci,  est  de  2,650,000  tianes. 
En  âdmetlanUiu’Il  faille,  en  égard  à l’intervention  de  déchargés  et  non  valeuis, 


(1|  L.  Commission  spctiolo  au  Bodget  est  tomposo_o  do  MM.  Cermer 
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Q 


[;ibk'r,  pour  le  montant  primitif  dos  rôles,  sur  700, 000  francs,  on  aurait  pour  les 


frais  de  perception,  à raison  de  1 ,50  °/o 40,500  » 

Et,  en  ajoutant,  comme  le  fait  rAdministration,  pour  indem- 
nité an  receveur  central  et  pour  distribulion  d'averlissements.  . . 5,800  » 

44,500  » 


Ce  crédit  peut  donc  être  réduit  à 45,000  francs.  C’est  ce  que  la  Commission  pro- 
pose. 

Compte  de  1881,  même  article  (pa£>e  0^1  j. 

Le  montaiit  de  la  dépense  a été  donné  ci-dessus.  Les  frais  de  perception  .sont  bien 
d’accord  avec  la  recette  elTectuée. 

Nulle  observation. 


CiiAP.  XV,  art.  1®"'  (page  290).  — Traitement  et  frais  fixes  des  Injênieiirs  des  Ponts 
et  Clianssêes  et  des  agents  attachés  an  serrice  de  la  voie  publique 


Propositions 


de  r.Vdministration 
de  la  Commission  . 


695.700  » 

699.700  ). 


L’augmentation  de  6,000  francs  proposée  par  la  Commission  est  introduite  pour 
tenir  compte,  sur  la  demande  de  l’Administration,  des  conséquences  du  vole  du 
Conseil  du9  août  1882, (pii  a élevé  exceptionnellement  iincertainnombredepiqueurs 
de  classe  au  grade  de  conducteurs  de  5«  classe.  Les  appointements  de  ces  agents 
ont  ainsi  été  augmentés  de  500  francs  et,  comme  il  y en  a 20  d’entre  eux  compris  à 
l’article  1®'',  cela  entraîne  le  supplément  de  dépense  visé  ci-dessus. 

La  prévision  de  1882  différait  très  légèrement  de  la  prévision  primitive  de  1885. 
Le  nombre  d’agents  était  le  même  : deux  cent  neuf  dans  un  cas  et  dans  l’autre.  Le 
personnel  de  la  voie  publique  a pris,  budgétairement,  depuis  quelques  années,  une 
grande  staliilité. 

Des  observations  générales  ont  souvent  été  faites,  à l'occasion  du  Budget,  sur  la 
composition  du  personnel  de  direction  de  la  voie  publique.  Pour  ne  pas  sortir  do  l’ar- 
liclc  qui  nous  occupe,  ce  personnel  comprend  trois  éléments  distincts,  et,  pour  ainsi 
dire,  irréductibles  : les  ingénieurs,  les  conducteurs  appartenant  aux  Ponts  et  Chaus- 
sées, les  conducteurs  et  piqueurs  municipaux. 

Sauf  exceptions,  si  rares  qu’il  n’y  a pas  lieu  d’eu  tenir  compte  pratiquement,  les 
(‘onducleurs  des  Ponts  et  Chaussées  ne  peuvent  devenir  ingénieurs.  Les  conducteurs 


*> 
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numicipaax  ii’y  peuvent  prétendre  d’aucune  façon,  [tas  plus  qu’à  faire  partie  des  Ponts 
et  Chaussées.  Il  y a là  évidemment  un  manque  d’homogénéité  regrettable.  Cette  si- 
tuation a,  pour  effet  principal  et  infaillible,  d’enlever  aux  conducteurs,  quelle  que 
soit  leur  origine,  cet  élément  constant  d’émulation  nécessaire  à l’homme  voué  à des 
fonctions  qui  exigent  de  constants  efforts  pour  se  maintenir  en  haleine  ut  à la  hauteur 
de  sa  tâche.  Tout  soldat  peut  porter  le  bâton  de  maréchal  de  France  dans  sa  giberne. 
C’est  absolument  l’inverse  pour  les  conducteurs.  Le  zèle  et  le  dévouement  ne  sont 
que  plus  méritoires  dans  de  telles  conditions.  Mais  on  ne  peut  exiger  l’impossible 
et  la  nature  actuelle  de  ses  éléments  constitutifs  prive  certainement  le  personnel  de 
direction  de  là  voie  publique  d’un  élément  essentiel  de  vitalité  et  de  la  condition 
qui  tend  le  plus  à maintenir  en  activité  les  ressorts  de  l’esprit. 

Il  y a là  certainement  des  réformes  à faire. 

Le  personnel  de  direction  des  travaux  municipaux  ressortant  à la  spécialité  de 
l’ingénieur  est-il  assez  nombreux  pour  que  la  Ville  puisse  rationnellement  songer  à 
former,  pour  ce  service,  un  corps  à part,  se  suftisant  à lui-même,  sans  nul  emprunt  au 
dehors?  Nous  ne  le  pensons  pas.  Los  connaissances  théoriques  qui  préparent  l’ingé- 
nieur, les  enseignements  pratiques  qui  le  complètent  sont  : les  premières  si  éten- 
dues, les  seconds  si  complexes  que  la  Ville  ne  saurait  ni  songer  à créer  pour  elle  seule 
des  écoles  préparatoires,  ni  espérer,  dans  le  cadre  pourtant  si  vaste  des  travaux  que 
son  service  exige,  trouver  les  éléments  nécessaires  pour  le  développement  com[)let  des 
aptitudes  de  l’emploi  desquelles  elle  a Ijesoin. 

Un  corps  fermé,  surtout  eu  égard  à la  base  relativement  étroite  sur  laquelle  il 
serait  établi,  sei'ait  donc  une  mauvaise  chose  et,  pour  le  démontrer,  aux  indications 
qui  précèdent  s’on  ajouteraient  bien  d’autres,  si  le  sujet  était  examiné  à fond. 

En  conséquence, quelle  quefid  l’organisation  nouvelle  adoptée,  la  Ville  ne  pourrait 
manquer, comme  le  fontlescheminsdefei-,  de  faire  des  empruntsau  grand  milieudesing'® 
de  l’État  et  des  ingénieurs  qui,  préparés  à d’autres  écoles  que  l’École  polytechnique,  se 
forment  dans  les  grandes  entreprises  industrielles.  Mais  cette  nécessité  fut-elle  dé- 
montrée, comme  nous  le  supposons,  elle  n’empêcherait  pas,  comme  aujourd’hui,  que 
des  conducteurs  formés  dans  les  services  de  la  Ville  ne  [)ussent  eux-mêmes,  sous 
certaines  conditions  déterminées,  devenir  ingénieurs,  et  cela  ferait  disparaître  les 
inconvéïnents  graves  résultant  de  carrières  al)Solument  barrées,  qui  ont  été  signalés 
plus  haut. 

Si  la  Ville  entrait  dans  celte  voie,  son  droit,  pen.sons-nous,  ne  saurait  être  valable- 
ment contesté.  Les  dé[)enses  ([u’enlrainent  les  travaux  municipaux  sont  facultatives.  Ce 
ne  sont  pas  quelques  dispositions  des  décrets  qui  régissent  rorganisalion  du  corps 
des  Ponts  et  Chaussées  et  moins  encoi  e un  déciet  impérial  suranné  du  commence- 
ment du  siècle,  qui  peuvent  modifier  les  dispositions  générales  de  lois,  qui  édictent 


bien  pour  la  Ville  de  Paris  quelques  exceptions,  mais  ireii  élablissenl  pas  itour  la 
matière  (pii  nous  occupe. 

Les  seules  considérations  de  convenance  et  d’opportunité  sont  donc  à peser  à pro- 
pos d’une  réorganisation  de  cette  Itranclie  du  service  municipal.  Mais  cette  question 
est-elle  de  nature  à être  mise  à l'ordre  du  jour?  La  Commission  du  Budget  ne  le 
pense  pas  et  voici  pourquoi. 

La  constitution  organiipie  du  corps  des  Ponts  et  Chaussées  est  en  ce  moment  l’objet 
d’études  législalives.  Les  divers  [irojets  dus  à l’initiative  parlementaire  tendent  tous 
à briser  le  moule  exclusivement  iiolyteclmique,  à comprendre  dans  le  corps  tout  le 
personnel  de  Direction  des  Travaux,  et  à rendre  le  grade  d’ingénieur  accessible  à 
tous,  sans  cachet  exclusif  d’origine,  sous  certaines  conditions  de  capacité  démontrée. 

Dans  cet  état  de  choses,  eu  égard  à la  relation  forcée  ([u’il  y aura  toujours,  en  fait, 
entre  le  service  des  travaux  de  la  Ville  et  celui  d(.*s  Pont-:  et  Chaussées,  c'est  seule- 
ment après  la  réorganisation  de  ce  dernier  cor[)s  sur  des  bases  plus  larges,  plus 
libérales  et  plus  conformes  même  à ce  ipii  se  passe  dans  les  autres  corps  savants  dont 
l’École  polytechnique  est  la  pépinière  piâncipalc,  que  l’on  saura  bien  comment  orga- 
niser le  service  des  Travaux  de  la  Ville  pour  te  metire  en  rapport  avec  la  nouvelle 
réglementation  dn  service  des  Ti’avaux  de  l’État.  On  iis(pierait,  en  y procédant  avant, 
de  faire  fausse  route. 

Les  réllexions  générales  qui  viennent  d’ètre  expos(k‘S  ont  été  inspirées  à la  Com- 
mission du  Budget  par  le  désir  de  répondre,  en  ce  riui  la  concerne,  à une  pétition  des 
ciiqiloyés  municipaux  de  la  Direction  des  Travaux  de  Paris,  portée  à la  lialmne  par 
M.  Guichard,  membre  du  Conseil,  et  appuyée  par  M.  de  Ménorval. 

Ces  employés  présentent,  avec  des  observations  à ra[)pni,  un  tableau  comparatif 
des  traitements  des  agents  des  services  intérieurs  de  la  Préfecture  delà  Seine  et  de 
ceux  des  agents  du  service  municipal  des  Travaux  de  Paris. 

Ils  font  ressortir  : que  des  expéditionnaires,  entrés  dans  les  bureaux,  à la  suite 
d’examens  tout  à fait  élémentaires  peuvent  atteindre  au  bout  de  huit  ans  des  ap[)ointe- 
ments  de  3,300  francs,  tandis  que  des  piqueurs,  entrés  à la  suite  d’examens  bien 
plus  étendus,  ne  peuvent  qu’au  bout  de  cinq  ans  atteindre  des  a[)pointcments  qui  les 
placent  entre  la  dernière  et  l’avant-dernière  classe  des  expéditionnaires;  que,  si  dans 
les  deux  séries  de  fonctions,  il  faut  un  nouvel  examen  pour  passer,  dans  le  service 
intérieur,  au  grade  de  commis-rédacteur,  dans  le  service  extérieur,  au  grade  de  con- 
ducteur, et  que,  si  jusqu’au  grade  de  commis  principal  de  1'=  classe,  d’une  part, 
de  conducteur  principal  de  D«  classe,  d’autre  part,  les  appointements  se  correspon- 
dent à peu  près,  l’équilibre  à ce  moment  se  trouve  rompu,  les  commis  principaux 
pouvant  aspirer  à des  fonctions  plus  hautes  juscju’à  celles  de  chef  de  division,  tandis 
que  la  carrière  des  conducteurs  se  trouve  fermée  par  une  barrière  infranchissable. 
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Les  rétlexioiis  générales  présentées  plus  liant  nionti  eut  que  la  Commission  tlii  Bud- 
get reconnaît  les  inconvénients  de  cet  état  de  choses  ; mais  il  n’y  amait  moyen  de 
les  faire  disparaître  fpie  par  une  réorganisation  dont  le  moment  n’est  i»as  venu,  et 
dont  il  est  à craindre  que  le  personnel  municipal  actuel  ne  poisse  profiter  que  par- 
tiellement, par  quelques-uns  de  ses  éléments  jeunes,  dont  rémnlation  excitée  pourra 
produire  des  efforts  féconds. 

En  tout  état  de  cause,  la  Commission  du  Budget  ne  croil  pas  cpie  sa  mission  com- 
porte l’étude  de  solutions  organiques.  Ce  qu'elle  a dit  des  questions  que  la  pétition 
précitée  soulève  n’a  pas  épuisé  le  sujet.  Les  questions  sont  cà  étudier  par  la  Com- 
mission, à laquelle  celle  du  Budget  en  demande  le  renvoi.  A peine  se  hornera-t-elleà 
relever  un  point,  c'est  que,  sans  augmenter  les  charges  dn  Budget  en  ce  qui  touche 
le  service  actif,  on  pourrait  améliorer,  pour  la  retraite,  la  situation  relative  des  agents 
delà  Direction  des  Travaux.  11  suffirait,  pour  cela,  comme  le  demandent  les  péti- 
tionnaires, de  faire  rentrer  dans  les  a|»pointements  sur  lesquels  se  règle  le  taux 
des  retraites,  des  frais  qui  sont  anjourd’hui  placés  en  dehors.  Mais,  sur  ce  point 
spécial  même,  la  Commission  du  Budget  n’entend  pas  se  prononcer,  et  elle  croit 
devoir  renvoyer  la  question  entière  à la  Commission  permanente  dans  la  compétence 
de  laquelle  le  sujet  est  placé. 

Avant  l’augmentation  de  6,000  francs  due  à la  cause  indiijuée  plus  haut,  le  crédit 
primitif  demande  pour  fart.  1«‘’ qui  nous  occupe,  présentait  sur  celui  de  l’exercice 
courant  une  diminution  de  800  francs,  laquelle  se  serait  élevée  à 1,400  francs,  si 
l’on  n'eût  compris  dans  le  présent  article  nue  indemnité  de  600  fr.  allouée  à un  con- 
ducteur chargé  des  essais  de  matériaux,  indemnité  antérieurement  inscrite  à fart.  3 du 
présent  chapitre,  lequel  en  a été  déchargé.  Le  sous-détail  de  fart,  l'"''  prévoit,  néan- 
moins, sur  les  indemnités  allouées  aux  chefs  et  sous-chefs  de  hureau  des  ingénieurs 
en  chef,  une  augmentation  de  400  francs,  destinée  à élever  de  800  à 1,000  francs 
les  allocations  spéciales  accordées  aux  deux  chefs  de  hureau.  Le  chiffre  de  1,000 
francs  avait  été  déjà  demandé  l’année  de-rnière.  La  Direction  des  Travaux  insiste 
vivement  pour  que  ce  léger  supplémenf  d’.dlocation  soit  accordé  à des  agents  utiles, 
dont  le  rôle  est  important,  dont  le  service  ressemhle  un  peu  à celui  du  i^ersonnel  de 
notre  secrétariat,  et  qui  ne  doivent  pas  être  ménagers  de  leur  temps.  Ajoutons  que, 
par  une  circonstance  tenant  à la  manière  dont  le  Budget  municipal  a été  voté  l’année 
dernière,  tandis  que  la  6'"  Commission  faisait  sanctionmu’  [>ar  le  Conseil  l’allocation  de 
1 ,000  francs  pour  les  chefs  de  hureau  des  ingénieurs  en  chef  des  eaux  et  des 
égouts,  la  3®  Commission  faisait  voter  800  francs  senlement  pour  ceux  des  ingé- 
nieurs en  chef  de  la  voie  publique . dont  le  rôle  est  le  même  et  le  service  aussi  chargé. 


Le  Conseil  sanctionnera  cerlaineinent,  sur  le  ,mi  de  ces  oliservations,  le  crédit 
demandé. 


CoMPTK  DK  ISHI.  même  article  (paue  708). 


Monlaid  (le  rarlicle  079,047  fr.  loc. 

Le  cnalit  ouvert  était  de  088,300  francs,  ce  (|oi  fait  ressortir  une  part  non  em- 
ployée de  8.052  fr.  85  c. 

Nidle  observation  de  la  Commission. 


CiiAP.  XV.  art.  2 fpage  292). — Snrveil lance  du  netloicmcnt,  du  balayage  ef  de 
r arrosement  de  la  noie  publique. 


Oropositions 


de  l’Administration 
de  la  Commission 


301 .050  » 

304.050  » 


L’augmentation  de  3,000  francs  pro|)OSt'e  [»ar  la  Commission  est  introduite  sur  la 
demande  de  l’Administralion  par  le  même  motif  (pie  rangmentalion  de  0,000  francs 
(pra  subie  l'article  (jui  pivcède  ; le  présent  arlicle  comprend  dix  des  pi(pieiirs  de  1"“ 
classe  élevés  exceptionnellement  au  grade  de  conducteur. 

Le  crédit  primitivement  demandé  était  en  diminution  de  500  francs  sur  celui  de 
l’exercice  en  cours,  et  cette  diminution  se  fi'd  élevé  à 700  frans,  si  l’on  n'eiit  pas  im- 
puté à cet  article  une  allocalion  supplémentaire  d('  200  francs  attribuée  au  conduc- 
teur adjoint  à celui  chargé  des  essais  de  matériaux,  allocalion  (pii  figurait  antérieu- 
rement à l'article  3 d'où  elle  a été  retirée. 

Sous  bénéfice  des  oliservations  générales  présentées  à propos  de  l'article  précédenl, 
la  Commission  a acce|ité  le  cnVIit  de  l'article  2 sans  observation. 


Compte  de  1881,  même  arlicle  ( page  708). 


Montant  de  l’article  289,437  fr.  95  c, 

Les  dépenses  constatées  sont  inférieures  de  10,712  fr.  05  c.  au  crédit  oiivei  t (pii 
était  de  300,150  francs. 


Nulle  observation. 
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(^nAi>.  XV,  art.  'fi  ( page  294).  — Eiitre(ien  üu  pacé  de  Parh. 


INopositioiis 


\ (le  rAdmiuislratioii . 
i de  la  Coinmissiuii  . 


10,11^,000 

10,170,000 


La  niuditicatiuii  introduite  par  la  Commission  dans  le  crédit  proposé  a pour 
objet  le  redr(3ssement  d’nne  erreur  (jne  l’Administration  avait  laite  dans  sa  demandi* 
primitive  et  dont  elle  a demandé  la  rectilkation. 

Ainsi  f|iie  rindi(jne  le  Projet  de  Budget,  le  présent  article  coni[irend  un  sons- 


cntés  par  la  Ville  an  protitde  diverses  Compagnies  et  de  [»articnliers,  et  remboursés 
par  cenx-ci. 

En  188i^,  le  sous-crédit  en  (juestion  était  de  594,000  francs  .seulement,  et  pré- 
sentait ainsi,  avec  celui  de  1885,  une  ditîérence  eu  moins  de  58,000  francs. 

En  dressant  le  projet  de  Budgel.  l’Administration,  (pii  avait  à demander  un  sup- 
plément de  25i2,0r)0  francs,  justilié  par  raugmenlation  des  salaires  des  caidonniers 
votée  [lar  le  Conseil  le  7 avril  dernier,  n’avait  [las  tenu  conpite,  en  défiense,  de 
raugmenlation  éventuelle  du  soiis-çrédit  remboursable,  Impielle  atï'ecte,  eu  dé[»ense, 
les  sous-cnklits  suivants,  à savoir  : 

Lesous-arl.  b du  (lavage  : 

Har  cor  de  me  U fs  de  paoage  à l'enf  reprise,  d ' 57.000 

L'asphalte,  de 1,000  » 


0‘après  cela,  le  tableau  justificatif,  page  295,  doit  être  corrigé  conformément  au 
tableau  suivant,  (pii  fait  ressortir  l’augmentation  [no|»osée  à 510,000  francs,  au 
lieu  de  252,000  francs,  et  i»orte  le  montant  du  crédit  demandé  de  10,112.000  fr. 
au  cbifïre  de  10,170,000  francs,  admis  et  [iroposé  i»ar  la  Commission  r 


Enskmbi 


58,000 


— 8 — 
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D’après  ce  qui  précède,  le  crédit  de  1883  ne  fournit  au  service  de  la  Voie 
publique,  en  personnel  et  fournitures,  aucunes  ressources  de  plus  que  le  crédit  de 
l’exercice  en  cours. 

Il  est  à souhaiter,  et  le  Conseil  a droit  de  compter,  que  raugtnentation  de  salaire 
qu’il  a votée  pour  les  cantonniers  ne  sera  pourtant  pas  sans  quelque  compensation 
pour  la  Ville.  Un  personnel  plus  zélé,  plus  attentif  et  plus  soigneux  doit  produire 
plus  de  travail.  Mais  il  eut  été  à désirer  que  les  ressources  en  fournitures,  surtout 
en  pavés,  eussent  pu  être  augmentées.  Les  ingénieurs  en  chef  de  la  Voie  publique 
avaient  réclamé,  sur  ce  point,  un  supplément  de  crédits  que  l’Administration  n’a 
pas  cru  devoir  nous  demander.  Elle  ne  se  dissimule  pas,  cependant,  que  l’état  de 
choses  n’est  pas  satisfaisant  de  tous  points;  et,  Motifs  et  développements, 

page  297,  à propos  des  fournitures  de  pavés  neufs,  il  est  dit  que  la  situation  des 
chaussées  pavées  ne  pourra  arriver  à une  situation  normale  que  moyennant,  pendant 
deux  ou  trois  ans  encore,  l’inscription,  au  Budget  supplémentaire,  de  crédits  pour 
grosses  réparations.  Ainsi  que  nous  l’avons  admis  celte  année,  ces  crédits  supplé- 
mentaires sont  réellement  des  augmentations  du  crédit  de  l’art.  3,  et  il  n’y  a nul 
inconvénient  technique  à les  admettre  sous  cette  forme  de  grosses  réparations,  car, 
dans  l’espèce,  cela  équivaut  exactement  à de  l’entretien;  mais,  administrativement, 
il  n'en  est  pas  tout  à fait  de  même.  Des  allocations  tardives,  quelque  prohahles 
qu’elles  soient,  ne  permetteid  pas  de  prendre  des  dispositions  méthodiques,  comme 
on  le  pourrait  avec  des  allocations  fermes.  Aussi  votre  Ba|)porteur  regrette-t-il  de  ne 
pouvoir  vous  proposer  une  augmentation  de  crédits,  surtout  pour  fournitures  de 
pavés. 

A cet  égard,  en  effet,  la  situation  de  Paris  laisse  beaucoup  à désirer.  Les  plaintes 
sont  nombreuses.  Des  membres  de  la  Commission  ont  demandé  à votre  Rapporteur 
de  se  faire  l’écho  de  leurs  observations  à cet  égard.  Nous  ne  demanderions  pas 
mieux;  mais  nous  ne  pouvons  cependant  rééditer  chaque  année,  à l’occasion  du 
Budget,  un  volumineux  rapi)ort  déjà  présenté  tant  de  fois. 

Il  y a cependant,  croyons-nous,  quelque  chose  à faire,  pour  que  le  Conseil  soit 
tenu,  au  sujet  de  l’état  des  voies  publiques  et  de  la  marche  de  cet  important  service, 
plus  exactement  au  courant  qu'il  ne  [leut  l’étre  par  les  observations  individuelles  de 
ses  membres. 

Grâce  à l’insistance  des  rapporteurs  du  Budget,  l'Administration  fournit  aujour- 
d’hui, à l’appui  des  demandes  de  crédits,  des  observations  et  justifications  qui  figu- 
rent, en  ce  qui  concerne  l’art.  3 que  nous  traitons,  aux  pages  297,  299,  301  et 
303  des  Motifs  et  développements  du  [)iojet  de  Budget.  Ces  renseignements  sont 
utiles.  Mais  ils  ne  fournissent  presque  aucun  renseignement  sur  la  situation  des 
chaussées,  sur  la  marche  du  service,  sur  les  résultats  constatés,  sur  les  progrès 
réalisés  ou  les  échecs  subis,  sur  les  essais  nouveaux  à faire,  toutes  choses  dont  l’énoncé 
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permettrail  aux  membres  du  Conseil  de  présenter  leurs  critiriueS  avec  plus  de  fruit  et 
d’après  des  bases  plus  solides  qu’ils  ne  le  peuvent  d’après  des  observations  isolées. 

En  conséquence,  au  nom  de  la  Commission,  nous  demandons  que,  chaque  année, 
cà  l’appui  du  projet  de  Budget,  avant  la  mise  en  discussion  par  la  Commission  spé- 
ciale, soient  mis  sous  les  yeux  du  Conseil  des  rapports  des  ingénieurs  en  chef 
de  la  voie  publique  donnant,  avec  les  développements  nécessaires,  d’une  l'açon 
succinte  et  claire,  la  situation  morale  de  cet  important  Service.  Le  Conseil  aimerait 
certainement  à y trouver,  à coté  de  renseiguernents  statistiques  sur  l’étendue  des 
surfaces  de  diverses  natures  livrées  à la  circulation  publique,  sur  les  prix  de  revient 
et  coût  d’entretien  des  diverses  espèces  de  revêtement  pour  chaussées  et  trottoirs,  des 
indications  précises  sur  la  façon  dont  tout  cela  fonctionne  et  se  comporte,  et  les  vues 
techniques  des  ingénieurs  sur  les  progrès  à réaliser. 

On  ne  peut  se  dissimuler  que  c'est  un  travail  assez  important  à demander  au  zèle 
de  MM.  les  ingénieurs.  Mais  il  nous  serait  diflicile  de  croire  que  ce  ne  sera  pas  du 
temps  fructiiensement  enqdoyé  pour  la  bonne  direction  du  service. 

Les  Motifs  et  développements  font  ressortir,  comme  une  moyenne  dépense  à prévoir 
en  1883,  pour  les  chaussées  pavées,  sans  le  nettoiement,  0,685  environ  le  mètre 
carré  ; pour  les  empierrements,  nettoiement  compris,  'i  fr.  54  c.  Le  nettoiement  des 
chaussées  pavées  étant  évalué  de  0,75  à 0,80  par  mètre,  la  dépense  totale  que  ces 
chaussées  entraînent  serait,  en  chiffre  rond,  comprise  entre  1 fr.  45c.  et  1 fr.  50  c. 
D’où  il  suit,  en  ne  tenant  pas  compte  de  l’intérêt  et  amortissement  des  dépenses  de 
premier  établissement,  que  les  chaussées  empierrées  coùtei'aient,.  en  moyenne, 
comme  le  sait  le  Conseil,  plus  que  les  chaussées  pavées. 

Cet  excédent  de  dépense  moyenne  tient  surtout  à ce  que  certains  empierre- 
ments coûtent  d’entretien  jusqu’à  15  et  même  18  francs  le  mètre  superficiel,  et  c’est 
cette  circonstance  (pii  porte  à faire  des  essais  en  vue  de  s’assurer  si  l’on  ne  pourrait 
pas,  avec  avantage  pour  l’hygiène  et  la  circulation  [mhliqiie,  l'cmplacer  ces  empierre- 
ments ruineux  jiar  un  mode  de  revêtement  aussi  doux  aux  voitures  et  moins  coûteux 
d’entretien. 

Delà,  l’expérience  qui  se  poursuit  dans  des  voies  très  fatiguées,  boulevard  Pois- 
sonnière et  rue  Montmartre,  et  le  nouvel  essai  sur  plus  grande  (khellc  qui  se  fait  aux 
Champs-Elysées. 

Il  y aurait  néanmoins,  pensons-nous,  au  sujet  des  euqnerrements,  un  autre  essai 
direct  à faire.  Le  cylindrage  appliqué  à ce  mode  de  revêtement  est  devenu  actuelle- 
ment indispensable.  Mais  nous  inclinons  à croire  que  l'opération  ne  se  fait  pas  aussi 
bien  (pi’il  serait  possilile.  A l’origine  de  l'emploi  du  macadam,  c’était  un  dogme  poul- 
ies ingénieurs  que  le  cailloulis  devait  être  absolument  pur  et  s’aggréger  par  l’action 
des  véhicules,  à l'aide  diidétritus  formé  [lar  la  brisure  des  angles  des  cailloux,  .sans 
aucune  addition  de  malière  propre  à favoriser  la  prise.  Dans  ces  conditions,  le  travail 
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(l’a^grégalioü  était  lent  ; il  entraînait  pour  la  circulation  une  énorme  dépense  de  force, 
mais,  nne  fois  prises,  les  chaussées  duraient  longtemps.  Lorsque  le  macadam  s'est 
introduit  dans  les  chaussées  de  Paris,  on  ne  pouvait  rester  fidèle  à la  correction  tech- 
nique. Il  fallait  activer  la  prise,  on  a employé  des  matières  d'aggrégation,  parfois 
en  très  grande  proportion.  Ces  chaussées  prennent  vite,  mais  résistent  peu  et  sont 
horriblement  ])oueuses. 

Or,  il  nous  revient  de  localités  où  le  cylindrage  à vapeur  est  em))loyé  que  Ton  a 
constaté  l’énorme  supériorité,  au  point  de  vue  de  la  durée,  des  chaussées  formées  de 
cailloutis  pur,  sur  celles  additionnées  de  salde.  Il  faut  cylindrer  plus  fortement.  Le 
cylindrage  coûte  plus  cher.  Mais,  au  total,  il  y a avantage. 

La  chose  vaudrait  la  peine  d’étre  essayée.  Et  cela  est  facile.  Il  faut  seulement  se 
placer  dans  des  conditions  aussi  similaires  que  possil)le  à tous  autres  égards  : même 
.sous  sol,  même  matériaux,  même  circulation.  Ne  différer  en  un  mot  que  par  l’ah- 
sence  ou  la  présence  de  la  matière  d’aggrégation.  La  Commission  recommande  cet 
essai  à l’Administration,  en  l’engageant  à se  [)lacer  dans  des  conditions  telles  (pie 
l’essai  soit  bien  probant,  ce  qui  exige  qu’il  soit  suivi  sans  idée  i)réconçue. 

Pour  le  pavé,  nonolistant  ce  cpie  l’on  constate  relativement  au  coût  de  rentrelien, 
on  ne  peut  se  dissimuler  que  c’est  un  mode  de  revêtement  bien  désagréable  et  qui  doit 
lourdement  peser  en  frais  d'entretien  et  de  réparalions  sur  le  matériel  l oulant.  N’y 
aurait-il  pas  moyen  de  perfectionner  ce  système  anlique  et  solennel?  La  tendance, 
aujourd’hui,  est  de  faire  de  la  couche  superliciellc  où  roulent  les  véhicules  un  juvête- 
ment,  non  un  support.  Le  support  est  en  dessous.  Or,  le  pavé  logé  dans  sa  gangue 
de  sable  remplit  à la  fois  la  double  fonction.  11  la  remplit  certainement  mieux  que  ne 
le  ferait  une  matière  moins  lourde  et  moins  résistante  par  elle-même;  mais  le  résul- 
tat est  loin  d’être  irréprochable.  Les  pavés  in'égulièi’ement  damés  descendent  çà  et 
là  au-dessous  de  leur  [losition  initiale.  La  surface  devient  cahotante.  Ces  cahots  aug- 
mentent les  différences  de  niveau  d’un  pavé  à raiitre,  et  activent  Pusurc  des  arêtes. 
Si  l’on  pouvait,  sinon  empêcher  du  moins  retarder  les  enfoncements  inégaux  et  en 
réduire  ramplitude,  on  aurait,  à la  fois,  économisé  sur  les  frais  de  lûpara fions  et  rendu 
un  service  inqiortant  à la  circulation. 

Ici  encore,  un  essai  à réaliser  se  présente  : Il  s'agirait  de  faire  reposer  le  sable  où 
s'enchasse  le  jiavésur  un  fond  qui  ne  pût  céder,  soit  qu’on  obtienne  celte  insistance 
par  le  damage,  par  une  couche  de  cailloutis  conqirimée,  ou  même  au  moyen  d’une 
couche  de  béton.  Soutenue  d’une  façon  invariable  à sa  face  inférieure,  la  (mncheTle 
sable  résisterait  certainement  mieux  dans  son  ensemlde.  Éviterait-on  absolument 
ainsi  que  les  pavés  s’enfoncent  inégalement?  Peut-être,  non.  Toutefois,  on  aurait 
supprimé  l’un  des  principauux  éléments  de  désorganisalion  de  la  surface  : la  défor- 
mation du  sons-sol.  On  pourrait  de  plus,  dans  ce  système,  cylindrer  au  rouleau  corn- 
pre.s.seur,  plus  couramment  qu’on  noie  peut  aujourd’hui,  les  pavages  neufs  et  les 
relevés  à bout.  Cette  dernière  expérience  a déjà  été  faite  et  a donné  de  bons  irsnltats. 
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Voli’c  ra[i()orleiir  a cm  devuir  engager  l'iiii  des  Ingénieurs  en  chef  de  la  voie 
publique  à pratiquer,  dans  le  sens  indiqué  ci-dessus,  des  essais  qui  n'entraîneraient 
qu’une  dépense  insignifiante.  Si  le  résultat  était  bon,  les  conséquences  seraient 
précieuses. 

Les  chaussées  asphaltée!^  coûtent  notablement  plus  que  le  jiavé  et  moins  que  l’em- 
pierrement.  Sans  le  nettoiemcnl,  le  prix  d’entretien  au  mètre  carré  est  1 fr.  18  dans 
la  première  division,  1 fix  21  dans  la  seconde.  En  ajoutant  le  nettoiement,  au  même 
taux  ({ue  pour  le  pavé,  on  a,  pour  rasphalte,  en  tout,  de  1 fr.  95  c.  à 2 francs.  Un 
tel  prix  n’est  pas  fait  pour  rallier  sans  i-éserve  à un  mode  de  revêtement  qui  ne  pa- 
raît [>as  bien  sérieux,  du  moins  dans  ses  conditions  d’application  actuelle.  Nous  ne 
cessons  de  dire  depuis  longtemps  qu’il  faudrait  donner  pour  support  à l’asphalte  une 
couche  de  béton  plus  résistante.  Le  coût  de  i)remier  établissement  s’élèverait  sans 
doute,  mais  ou  éviterait  peut-être  ainsi,  du  moins  en  partie,  le  prompt  gondolement 
de  la  surface  et  ces  trous  qui  se  forment  dans  la  chaussée  et  qu’on  est  ol)ligé  de  rem- 
plir [trovisoiremeut  avec  du  cailloutis.  Récemment  une  longue  section  de  chaussée 
asphaltée  a dû  être  momentanément  transformée  en  chaussée  empierrée,  eu  égard 
à l’impossibilité  de  l efaire  assez  vite  la  couche  d’asphalte  détériorée. 

Ces  i>oints  techniques  rapidement  indiqués,  nous  aurions  à jiarler  ici  des  péti- 
tions I*.  400  et  P.  584  de  1882  qu’ont  déposées  nos  honorables  collègues,  Lyon-Ale- 
mand  et  Guiebard,  et  par  lesquelles  les  ouvriers  auxiliaires  employés  aux  divers 
travaux  du  pavé  de  Paris  demandent  une  augmenlation  de  salaire. 

Mais  la  Commission  a pris  pour  règle,  nous  l’avons  déjà  dit,  de  ne  traiter,  à pro- 
pos du  Budget,  aucune  question  organique.  L’augmentation  demandée  ace  caractère. 
Loi-sque  les  appointements  des  cantonniers  ont  été  augmentés,  on  n’a  pas  perdu 
de  vue  qu’à  côté  d’eux  travaillent  des  auxiliaires  dont  l’aptitude,  surtout  pour  le 
balayage,  se  rapproche  beaucoup  de  la  leur.  iMais  de  cantonnier  à auxiliaire  il  y a 
la  différence  d’un  agent  classé,  embrigadé  et  permanent,  soumis  à certaine  régle- 
mentation, et  un  ouvrier  de  passage  qu’aucun  lien  ne  rattache  à l’Administration,  et 
dont  elle  n’exige  pas  les  mêmes  garanties. 

En  statuant  sur  les  uns,  le  Conseil  n’a  pas  cru  devoir  statuer  sur  les  autres.  La 
résolution  du  Conseil  eût  pris,  d’ailleurs,  une  forme  différente.  Pour  les  cantonniers, 
il  a prescrit  certains  salaires.  Pour  les  ouvriers  auxiliaires,  il  se  fût  boimé  à autoriser 
l’Administration  à élever,  si  elle  le  jugeait  nécessaire,  les  prix  de  journée.  Quoi 
qu’il  en  soit,  c’est  là  une  question  que  la  Commission  du  Budget  n'avait  pas  à ré- 
soudre. Sans  s'y  étendre  davantage,  elle  demande  le  retour  à la  3®  Commission  des 
pétitions  susvisées  que  celle-ci  lui  a transmises. 

Sous  bénéfice  des  diverses  observations  qui  précèdent,  la  Commission  a accepté 
le  crédit,  modifié  d’accord  avec  l’Administration,  qu’elle  propose  au  Conseil  de 
voter. 
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Compte  uk  1881 , même  article  (pai^e  7C9). 


Dépense  constatée  9, 227, 091  IV.  92  c. 

Le  crédit  primitif  était  seulement  de 8,502,000  » 

Il  a été  augmenté  par  des  voles  nllérieurs  du  Conseil,  se  rap- 
portant pour  i»artie  à des  objets  déterminés,  et  dont  le  Budget 
supplémentaire  a fourni  la  plus  grosse  |»art,  d(' 737,368  34 

D’où  un  crédit  délinilif  de 9,239,368  34 

Qui  laisse  sur  1881  un  relnpial  de 1 1,676  42 

Différence  égale  à la  dépense  constatée 9,227,691  92 

Sous  ce  rai)i)orl,  nulle  observation. 


Le  détail  des  dépenses  en  soulève  an  contraire  qiieUpies  unes. 

Il  convient  de  tenir  comi»te,  dans  ces  observations,  de  ce  que  Liiiver  de  1880  à 
1881  adonné  lieu  à des déi»enses  cxceidionnelles  pour  renlèvemenl  des  neiges  et 
glaces,  et  de  cet  aidre  fait  ([ue,  dans  des  circonstances  semblables,  il  peut  être  dif- 
ficile de  ne  i>as  franebir  la  limite  peu  marquée,  à certains  égards,  (pu  existe  entre 
les  crédits  de  l’art.  3 qui  nous  occupe  et  ceux  de  l’art.  7 applicables  au  nettoiement 
des  cbaussées.  Toutefois,  il  est  clair  (jii’en  sanctionnant  non  j»as  seulement  les  crédits 
(ui  question,  mais  leur  sous-répartition,  telle  (pi’elle  résulte  des  Motifs  et  ilcveloppe- 
inents-(\n  i)rojel  de  Budget,  le  Conseil,  sans  tracer  des  règles  absolues,  qui  dénuées 
d’une  certaine  élasticité  pourraient  devenir  gênantes,  indique  cependant  le  sens  dans 
lequel  l’Administration  doit  se  mouvoir  à l’intérieur  des  crédits  accordés. 

On  devrait,  d’après  cela,  trouver  dans  le  Compte  un  moyen  de  mettre  les  dépenses 
faitesen  rajtpor  tavec  la  Süus-ré|>artilion;  lors(jue  l’écart  est  considérable,  les  causes 
devraient  en  être  expliquées  ; enlin.  certains  sous-crédits  ne  devraient  être  dépassés 
que  par  des  motifs  très  impérieux. 

Le  com[»te  de  1881,  pour  l’art.  3 du  cinq),  xv,  ne  satisfait  à aucune  de  ces  con- 
ditions essentielles. 

Pour  le  faire  voir,  deux  indications  préliminaires  sont  nécessaires. 

En  premier  lieu,  le  crédit  primitif  de  8,502,000  francs,  voté  par  le  Conseil,  con- 
tenait une  augmenlation  de  300,000  IVancs,  proposée  par  la  Commission,  et  des- 
tinée spécialement  aux  achats  de  pavé.  Le  sous-crédit  relatif  à cet  objet  devait  donc 
(lasser  de  1,280,000  francs,  chiffre  originaire  proposé  par  l’Administration,  à celui 
de  1 ,580,000  francs. 


Eli  second  lieu,  011  rolraucliant  des  crédits  additiumiels  s’élevant,  sans  les  cen- 
times, à 737. 

les  sommes  atlectées,  dans  \g  Compte,  à des  travaux  iminitables 
sur  ces  crédits,  et  spécillées  à [larl  dans  [g  Compte  (entretien  des 
voies  ouvertes  parla  Société  du  Marché  aux  Chevaux,  exploita- 
tatioii  en  régie  de  la  carrière  des  Maréchaux  et  construction  de 
hangars) ^14,010 

Ce  reste,  soit 523,352  » 

permettait  d’augmenter,  au  [irorata,  les  divers  sous-crédits  d’environ  h %• 

Ces  points  posés,  la  seule  dépense,  mise  en  évidence  dans,  le  Compte,  qui  soi! 
d'accord  avec  la  sous-répartitiou  du  Projet  du  Hudget,  est  celle  relative  aux  chaus- 
sées asphaltées  (prévision,  427,000  francs;  dépense  faite,  451,157  francs).  Pour 
tout  le  reste,  l’écart  est  considérahie,  et  il  est  ahsolumeiit  impossible  de  savoii', 
d'ai»rès  le  Compte,  le  ra[)port  de  la  dépense  avec  les  prévisions. 

Ce  dernier  cas  se  présente  ])our  le  cailloutis  d’empierrement.  La  prévision  de 
dépense  [lour  cet  ohjel,  y compris  transport  et  cylindrage,  était  de  1,870,000  francs, 
laquelle,  majorée  de  G 7«5  [touvait  s’élever  à 1 ,980,000  francs.  Lg  Compte  ne  met 
eu  évidence,  avec  cette  affectation,  que  deux  articles,  s’élevant  ensemble  à 

071,687  francs.  Où  est  le  reste?  On  peut  supposer  que  ce  reste,  (juant  au  cailloutis 

fourni,  est  compris  dans  un  article  du  Compte  s’élevant  à 2,773,971  francs  el 
libellé  : Travaux  de  pavage  et  d'empierrement  à l'entreprise  CelafCit-il,  la  classi- 
licalion  serait  bien  mal  faite;  et,  à moins  que  les  travaux  de  raccordements  sur  tran- 
cliée,  et  autres  analogues,  faits  au  compte  de  la  Ville,  soient  restés  beaucoup  au- 
dessous  des  prévisions,  ce  (lue  le  Compte  ne  dit  pas,  la  dépense  en  cailloutis  doit 
s’étre  maintenue  à une  grande  distance  du  chiffre  prévu  à la  sous-i’épartition. 

Si  l'on  retranche,  en  effet,  de  l’article  dnjCompte  visé  ci-dessus, 

montant  à 2,773,971 

1°  Les  sous-crédits  pour  raccordements  sui-  tranchées,  pour 
relevés  à bout  et  élai'gissement  des  revers  jiaves , ensemble 
1 ,630,000  francs,  (lu'il  faut  majorer  de  100,000  francs,  — dont 
se  sont  accrus,  en  1881,  les  travaux  de  ce  genre  recouvrables  sur 

les  parlicuUers,  — ce  qui  conduit  à 1 ,730,000  » 

2°  Une  forte  part,  sinon  la  totalité,  du  sous- 
crédil  pour  eulèveinent  et  décharge  du  iiro- 
duit  du  balayage 201,000 

ENSEMULb, 1,931,000  1,931,000  ■ 

Il  vieid  [loiir  différence,  applicable  hypothétiquement  au  cail- 
loutis  Ci  reporter) 


842,971 
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Report Ki2,971  > 

laquelle  somme,  juiiiie  aux  deux  articles  du  Compte  mis  en  évi- 
dence pour  cet  objet  et  pour  cyliudraf^e 671 ,687  » 

conduit  au  total  de 1,514.658  » 


lequel  est  inférieur  de  près  de  400,000  francs  au  sous-crédit  prévu,  et  de  près  de 
500,000  francs  à ce  sous-crédit  majoré  de  6 7"- 

Pour  les  achats  de  pavés,  la  différence  est  de  même  sens.  Le  sous-crédit  prévu, 
augmenté  des  300,000  francs  de  la  Commission,  s’élève  à 1,580,000  francs.  Avec 
la  majoration  du  6 7o,  les  achats  eussent  pu  atteindre  1,675,000  francs.  Ils  se  sont 
élevés  seulement  à 1,475,000  francs;  différence,  200,000  francs.  Les  ingénieurs  se 
plaignent  du  maiKjiie  de  pavés.  Cela  s’explique,  et  les  intentions  du  Conseil  n’ont 
pas  été  remplies. 

En  revanche,  les  dépenses  pour  cantonniers  et  ouvriers  auxiliaires,  s’élevant  à la 
sous-répartition  à,  ensemble,  2,484,000  francs,  soit,  après  majoration,  2,630,000 
francs,  ont  atteint  le  chiffre  de  3,136,695  francs;  dilféreiicc  en  excès  sur  les  mains- 
d’œuvre,  plus  de  600.000  francs.  Et  de  leur  coté,  les  dépenses  diverses,  pour  les- 
(pielles  était  admis  un  chiffre  de  310,000  francs,  avec  majoration  330,000  francs, 
ont  monté,  en  réunissant  sous  ce  titre  les  divers  et  nombreux  articles  complémen- 
taires dii  Compte  i\n\  ne  peuvent  se  classer  sons  une  rubrique  plus  précise, , à près 
de  510,000  francs,  soit  une  augmentation  de  180,000  francs,  ou  de  ]dus  de  50  7o. 

L’augmentation  anormale  sur  les  mains-d’œuvre  peut  s’expliquer  parce  fait  qu'en 
1881  on  a reporté  sur  rarticle  3 une  partie  des  dépenses  pour  eidèvemeiit  des 
neiges  dont  l’impiitation  régidière  était  à l'art.  7.  Il  est  possible  encore  que  quelques 
autres  des  crili  pies  qui  précèdent  puissent  perdre  une  [lartie  de  leur  portée  j»ar  des 
exidicatioiis  qui  modifieraient  le  libellé  de  certains  articles  du  Compte  ou  les  décom- 
poseraieul.  Mais,  eu  ce  (]iii  touche  les  dépenses  diverses,  le  Compte  de  1881  suggère 
à votre  Commission  une  indication  de  nature  à régulariser  un  peu  la  justification  des 
dépenses  du  cha[).  xv  ; ce  serait  d’y  introduire  un  nouvel  article  comprenant  non 
seulement  les  dépenses  diverses  générales  de  l’art.  3,  mais  aussi  toutes  les  dépenses 
de  même  ordre  que  comprennent  les  autres  articles  de  ce  chapitre. 

A première  vue,  les  divers  groupes  de  dépenses  diverses  de  l’article  qui  nous 
occupe  au  Compte  de  1881,  constitueut  un  fouillis  diupiel  ressortent  les  énonciations 
les  iilus  imprévues.  La  pratique  enseigne  à quelle  variété  de  besoins  accessoires  doi- 
vent satisfaire  des  crédits  de  travaux,  et  les  observations  e[  justifications  du  projet  de 
Budget  de  1883  (page  297,  299,  301  et  303),  explêpient  l’emploi  d'une  partie  des 
dépenses  du  Compte  de  1881  qui  n’ont  qu’un  rapport  éloigné  avec  l’entretien  du  pavé 
de  Paris.  Mais,  après  examen  et  réflexion,  l’impression  fâcheuse  subsiste,  et  sans 


— ir.  — 

rejH’oduire  ici  les  délails  soumis  à la  Commission,  il  semble  naturel  de  détacher  dans 
un  arliclê  à part  tontes  les  petites  dépenses:  Frais  de  bureau  et  d’impression,  frais  de 
voiture  des  ingénieurs,  cbauiïage  dos  bureaux,  loyer,  entretien  et  réparation  des 
batiments,  qui  se  rapporteid  au  fonctionnement  général  du  personnel,  aussi  bien  que 
les  dépenses  matérielles,  telles  que  ; enli*etieu  des  murs  de  soutènemenl,  eic.,  qui  ne 
peuvent  régulièrement  se  classer  dans  aucun  des  articles  actuels  du  cbap.  xv. 

(]ette  idée  posée,  l’Administration  aura  à voir  s’il  n’y  a pas  lieu  de  reporter  à ce 
nouvel  arlicle  les  dé[)onses  pour  entrelien  et  achat  de  matériel  qui  ii’ont  pas  plus  de 
raison  pour  être  mises  à l’article  d,  où  ou  eu  trouve  au  pavage  el  à l’empierremeul. 
(|u’à  l’article  7 où  ou  en  retrouve  aussi. 

Le  Conseil  voudra  bien,  espérons-nous,  recommander  cette  observation  à l’Admi- 
uistralion.  Lue  bonne  classification  des  dépenses  n’est  [las  une  ([uestion  de  pure 
forme.  Elle  amène  l’ordre  el  par  là  l’économie  dans  la  dépense. 

\ii.  4 (pagedO^i.  — ParrKjr  d'eiDplacemeiUs  iiniicemu:  Ucréa  à lavoiepabliqiii' 
on  rranrirnnes  vnirs  non  parées  en  font  on  en  partie  et  comtrnetion  de  trottoirs. 


. . . k de  rAdmiiiistration  800.000 

' ' .le  la  Commissim, 80n:o00  . 


Le  crédit  demandé  esl  en  diminulion  de  280,000  francs  sur  celui  de  l’exercice  en 
cours. 

Cette  réduction  porte  exclusivement  sur  la divisiou  centrale,  où  presque  tous  les 
revers  en  terre  sont  aujourd’hui  convertis  eu  trottoirs  réglementaires  et  où  la  même 
conversion  doit  s’achever  cette  année,  en  ce  qui  touche  les  revers  pavés.  Il  restera 
encore,  dans  cette  division, à établir  une  assez  grande  ([uanlilé  de  zones  bilumées sur 
contre-allées  plantées,  mais  peu  de  trnitoirs  à construire  au-devant  de  maisons 
neuves, 

Four  1882,  la  répartition  de  ce  crédit  donnait  : à la  division  centrale  580,000  fr., 
à la  division  suburbaine  500,000  francs.  Ce  dernier  sous-crédit  reste  le  même  : celui 
de  la  division  centrale  s’abaisse  à 300,000  francs. 

Il  y a de  tels  avantages  édilitaire  et  hygiéniques  à la  disparution  des  chaussées 
en  terre,  aussi  bien  qu’à  la  conversion  en  trottoirs  réglementaires  des  revers  en  terre 
ou  pavés, 'que  votre  Commission  eut  voulu  pouvoir  vous  proposer  une  augmentation 
de  ce  crédit,  de  manière  à faire  une  plus  large  part  à la  division  subui’baine.  Elle 
s’en  abstient,  mais  espère  que  le  Budget  supplémentaire  permettra  de  satisfaire  à ce 
vœu. 

Il  est  à noter,  d’ailleurs,  que  le  crédit  de  800,000  francs  comprend  un  crédit  d’oi  - 
dre  de  200,000  francs,  pour  travaux  remboursables. 


/ 
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Compte  de  1881,  même  article  (pa^m  770). 

Le  crédit  de  1 ,080,000  francs  n‘a  étédépensé  (pie  jusipTà  conciirreiice  de  787,103 
fr.  :21  c.  La  différence  a été  liai'  (Lkision  du  Conseil  transportée  à rexerciceen  cours. 

Le  Compte  donne  : d’mie  part,  le  détail  des  dépenses  constatées  par  nature  de 
travaux  ; de  l’aulre,  les  voies  pnliliipies,  au  nombre  de  80,  auxijuelles  les  déjienses  ont 
été  appliipiées  ; mais  ce  dernier  tableau  ne  porte  aucune  indication  des  sommes  affec- 
tées à cbarpie  voie.  Pour  le  contible,  il  y aurait  lieu  de  diviser  les  itkîs  en  trois  grou- 
pes; division  centrale,  division  sidmrbaine  et  groupe  mixte  ; puis,  autant  que  possible, 
d’indiijuer  la  dépense  faite  pour  chaque  voie.  Tout  contrôle  sans  cela  est  impossible. 


Arl.  0 (page  304).  — Transformation  de  revers  pavés  en  trottoirs  ré(flement aires. 

( Loi  du  7 juin  1845.) 

. . ( de  P Administra  bon  (300,000  » 

toposUions  ^ Pc  la  Commission 1300,000  » 

Le  crédit  est  le  même  que  cebji  de  fexercice  en  cours,  et  à ce  chiffre  en  dépense 
correspond  un  crédit  en  recette,  de  moitié,  qui  ligure  au  cbap.  xvn,  art.  10, 
4°  (page  G8). 

La  Commission,  en  approuvant  ce  crédit,  tient  à faire  observer  (pie  l’opération  à 
laquelle  il  se  rapporte  est  extrêmement  intéressante,  et  qu’il  est  à désirer  que  l’Ad- 
ministration prenne  des  mesures  pour  ne  pas  laisser  le  crédit  alloué  [uvsqiie  entière- 
ment disponible,  comme  cela  a eu  lieu  en  1881. 


Compte  de  1881.  — Même  article  (page  771). 

La  dépense  faite,  sur  le  crédit  de  (300,000  francs  alloués  iiour  (.*et  exercice,  ne 
s’est  élevée  qu’à  55,435  fr.  00  c.,  moins  de  1/lOc  Le  reste  a été,  sur  délibération 
du  Conseil,  transporté  à l’exercice  1882. 

Des  travaux  ont  été  faits  dans  48  rues.  Combien  dans  chacune?  Le  Compte  ne  le 
dit  pas.  L’observation  faite  à cet  égard  à l’article  pi  écédent  trouve  ici  sa  [ilace. 


Art.  (3  (page  304).  — Entretien  et  relevé  éi  neuf  des  trottoirs  et  îles  aires  bitnrnées. 


(de  l’Administration 
iq'opositions  i , , n 

* ( de  la  Commission.  . 


1,555,(300  » 

1 ,555,600  » 


Le  libellé  du  titre  de  cet  article  est  insufiisant,  car  le  crédit  se  rapporte  aussi  à 
Ventretien  des  contre-allées  sablées  et  revers  pavés.  Il  est  bon  que  cette  mention  figure, 
à Tavenir,  dans  le  titre. 
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Ail  crédit  en  dépense  de  fait.  G,  currespondent  deux  ci'édils  en  lecelle  pour  lac- 


cordeinenl  des  IruUoirs,  se  rap[)ortant  en  [irévisioii  ; 

lénn.  clia[).  xvii.  aii.  8,  aux  Coniiiagnies  des  Eaux  et  du  (iaz, 

pour 08,0UO  • 

L’autre,  inèiue  cliapilrc,  art.  lü,  aux  particuliers,  pour . . 180,000  » 

Ensemble 278,000  » 


Le  crédit  demandé  est  eu  augiuentation.  sur  celui  de  l’exercice  eu  cours,  de 
10i,G00  francs,  (pie  le  projet  de  Budget  juslilie  : comme  dé[)euse  d’ordre,  jusqu’à 
coiicurrence  de  02,000  francs,  iiarune  [irévision  de  recette  en  [dus  sur  les  parti- 
culiers; comme  [irévisioii  de  dépense  réelle,  jusqu’à  coiiciirrcuce  de  102,600  francs, 
par  diverses  augmentations,  au  uomlii'C  desquelles  : une  de  G, 000  francs,  pour 
augmentation  du  taux  des  salaires  des  canlonuiers,  et  nue  autre  de  74,190  francs, 
pour  étendue  plus  considérable  des  surfaces  à entretenir.  Quant  au  troisième  élément, 
de  22,320  francs,  inscrit,  comme  dépense  nouvelle,  pour  frais  dé  surveillance  de  la 
fabrication  des  bitumes  dans  le  service  de  la  2“  division  de  la  Voie  publique,  ce 
n’est  pas  une  une  dépense  nouvelle,  mais  une  inscription  nouvelle. 

Après  avoir  entendu  l'Administrattou  sur  ce  point,  raugmentation  do  crédit  de 
102,600  francs  étant  déclarée  par  elle  absolumentnécossaire,  la  Commission  aadmis 
cette  augmentation  mais  en  substituant  à la  justilication  du  projet  de  Budget  celb^  (jiii 
résulte  du  tableau  suivanl  : 

1"  Aiigmeiilation  du  (aux  des  salaires  des  caiilomiiers 

2"  Travaux  d’eidrelien  à la  diarge  de  la  Ville  (Augmeiilalioii 
de  dé[ieiise  justifiée  par  l’accroissement  des  surfaces  à entretenir 

et  des  dépenses  diverses! 

3'^  Frais  de  l'accordeiuents  à la  charge  des  particuliers 

Si  l’on  considère  que  cette  dernière  somme  est  remboursée  à la  Ville,  on  voit 
ipie  l’augmentation  réelle  de  l’art,  (i  n’est  que  de  102,510  francs. 

Tot.u 104, olO  » 

En  somme  ronde  : 104,000  francs. 


6,000  » 


06..510 


102..51U  V 


<•->  non  „ 


(’OMPÏE  t)E  1881,  mémo  article  ([lage  771). 

La  dépense  constatée  de  1,265,200  francs,  est  exactement  égale  au  monlanl  du 
crédit  tdloué. 

Comme  d’habilude,  il  n'y  a aucun  accord  entre  les  articles  de  dépense  et  ceux  de 
la  .sous-réjtarlitiou.  \ une  prévision  de  733,800  francs  pour  entretien  des  trottoirs  en 
bitume  correspond,  dans  \a  Compte,  une  dépense  de  917,681  fr.  17  c.  Il  est  vrai  que, 
dans  le  Compte,  l’article  est  libellé  : Entretien  des  aires  et  trottoirs.  Où  sont  les 
aires  en  bilume  dans  la  sous-répartition'^  Bourquoi  n'y  sont-elles  pas?  Sur  quels 


iV  105 


200,000  francs?  Toutes  questions  que  Ton  ne  devrait  pas  avoir  à faire.  La  sous- 
répartition  parlede  raccordrmenfs  sur  tranchée.  Pas  un  mot  cà  ce  sujet  dans  le  Compte. 
t.es  contre-allées  sablées,  trottoirs  et  revers  pavés  on  .sablés  font  partie  de  l'art.  6 
et  figurent  à la  sous-rétiartition  pour  liC,000  francs.  Il  n’en  est  fait  an  Compte 
aucune  mention. 

Ajoutons  que  le  Compte  ne  dit  pas  quelle  part  de  la  dépense  faite  est  rendionr- 
sable  à la  Ville.  Le  3“  de  fart.  10,  du  cliap.  xvii,  Recettes,  le  dit  liien  en  ce  qui 
touche  les  particuliers  et  les  Administrations  [mhliques.  Le  produit  constaté  est  de 
248, fr.  72  c.;  mais,  quant  aux  Gonqiagnies  des  Eaux  et  du  Gaz,  la  somme  rem- 
boursable afféi'ente  aux  trottoirs  l'st  confondue  dans  fart.  0 du  cbap.  xvn,  avec  celle 
afférente  aux  pavages.  Cette  confusion  n’existe  pas  dans  le  projet  de  Budget  que 
nous  discutons.  Elle  est  regrettable  en  1881. 

Les  observations  qui  précèdent  confirment,  d’ailleurs,  celles  jiroduites  plus  haut  à 
propos  de  l’art.  3.  11  est  indis[)ensab!e  (ju’il  intervienne  une  bonne  classification  des 
dépenses,  qui  [lermette  d’établir  une  corrélation  entre  la  soiis-répartion  qui  explique 
les  besoins,  et  le  Compte  qui  justifie  les  dépenses  faites.  A défaut,  toutes  les  explica- 
tions fournies  au  Conseil  sont  comme  si  elles  n’existaient  pas;  tout  contrôle  est  impos- 
sible, et  il  serait  [dus  simple  et  plus  conforme  à la  réalité  de  ne  fournir  (pie  des  chif- 
fres en  bloc  sans  nulle  explication  ou  justification  quelconque. 

Art.  7 (page  30()j.  — Nettoiement  des  chaussées  pavées  et  asphaltées,  des  trot- 
toires  et  contre-cdlées  et  arrosement  général  de  la  voie  publique.. 


Ces  propositions  présentent  sur  l’année  dernière  une  augmentation  de  180,000 
francs,  laquelle  s’explique  par  l’élévation  du  taux  des  salaires  des  cantonniers,  sa- 
laires qui,  avec  les  balayeurs  auxiliaires  et  les  frais  de  traction  des  machines  ha- 
layeuses,  figurent  dans  la  sous-répartition  pour  nue  somme  de  3,015,000  francs. 

Ce  qui  vient  d’ètrc  dit  des  sous-répartitions  à propos  de  l’article  précédent  et  de 
fart.  3 nous  dispense  d’insister  beaucoup  sur  celle  de  l’article  7,  Elle  est  établie  en 
cinq  lignes,  nous  ne  pouvons  nous  llatter  qu’elle  corresponde  plus  que  les  autres  aux 
b(3soins  réels,  et  nous  nous  bornerons  à y relever  les  points  suivants  : 

l*"  Lasous-ré[)artition,  répartit  les  allocations  de  crédit  entre  les  deux  divisions.  Ce 
partage  a plus  de  réalité  que  le  reste  [larce  que  chacun  des  ingénieurs  en  chef  doit 
défendre  ses  crédits.  Or,  il  esta  remarquer  que  la  L®  division,  dont  la  surface  ne  re- 
[irésente  pas  les  3 10  de  la  surface  totale  de  Paris,  est  mieux  traitée  que  la  2®  qui  en 
repré.sente  jiliis  des  7/10.  Cela  explique  et  justifie  les  plaintes  de  la  division  sidmr- 
haine  au  sujet  du  nettoyage.  Il  y a. sans  doute  une  rai.son  pour  que  le  centre,  où  tout 


Propositions 


^ de  l’Administration 
( delà  Commission  . 


6,487,000 

6,487,000 


aftliK',  (loiiiie  j)i'u|)ui  liomiL*llemeiil  lieu  à plus  de  dépense  que  la  zone  périphérique. 
Mais  récart  est  vraiment  trop  fort  et,  pour  nettement  accuser  son  sentiment  à cet 
éyard.  la  Commission,  sans  entrer  dans  les  détails  de  la  sous-répartition,  propose 
(pi’une  somme  de  100,000  francs  soit  transportée  de  la  division  centrale  à la  division 
suburhaine  dont  les  sous-crédits  totaux  seraient  lixés  comme  suit  : 


Division  centrale 3.150,120  » 

Division  suburbaine 3,330,880  » 

Ensemble,  comme  au  Projet  de  Budget 0,487,000  » 


Et  elle  recommande,  eu  outre,  à l’Administration  de  bien  étudier  la  question  ici 
posée  pour  le  Budget  de  1884. 

2“  L’article  7 conqu'end  une  dépense  très  variable  suivant  les  circonstances, 
c’est  celle  de  l’enlèvement  des  neiges.  La  sous-ré[)arblion  confond  cette  prévision  de 
déi»ense  avec  d’autres  dans  un  sous-article  ainsi  libellé  : Dépenses  diverses  et  enlève- 
ment des  neiges  et  glaces,  y compris  matériel,  Jrais  de  surveillance  et  indemnités 
d/m'sc.s.  Une  telle  confusion  est  fâcheuse.  En  consultant,  au  Compte  de  1881,  les 
dé[)enses  faites,  ou  voit  (jue  plusieurs  déi»enses  diverses  payées  sur  l’article  7 de- 
vraient être  trans[)ortées  à l’article  8 nouveau,  dont  la  Commission  demande  la  créa- 
tion. De  |)lus,  il  est  bon  que  les  dépenses  exceptionnelles  ayant  trait  à renlôvement 
des  neiges  constituent  un  sous-arlicle  à ])art  et  donnent  lieu,  dans  la  comptabilité  des 
ingénieurs,  à Fouverture  d’un  compte  spécial  bien  distinct.  On  saura  mieux  ainsi  c(^ 
que  l'on  fait. 

Compte  de  1881,  même  article  (page  772j. 

Le  crédit  primitif  de  5,213,000  francs  a été  porté  à 6,273,886  fr.  72  c.  par  une 
allocation  de  1,030,886  fr.  72  c.,  inscrite  au  Budget  supi)lémentaire  et  motivée  par 
les  dé[)cuses  exce()tionnclles  occasionuées  par  l’enlèvement  des  neiges  et  glaces.  Les 
dépenses  couslatées  laissent  un  reliquat  de  5.225  fr.  94  c.,  ces  dépenses  s’élè- 
vent à 6,268,660  fr.  78  c.,  montant  de  l’art.  7 au  Compte  de  1878. 

En  dehors  de  l’observation  présentée  ci-dessus  relalive  au  classement  à t)art  des 
dépenses  exce[itionnelles  [tour  l’enlèvement  des  neiges,  les  détails  du  Compte  soulè- 
veraient une  série  de  remarques  analogues  à celles  que  nous  a suggérée  le  Compte 
de  Fart.  3.  Il  n’y  a là  aucune  espèce  de  classiFicatiou  des  déiicnses.  La  Commission 
ne  pourrait  que  reproduire  ici  avec  qucFjues  variardes  les  observations  (pFelle  a pro- 
duites à ce  sujet  en  traitant  de  l’art.  3. 

Elle  croit  devoir  s’en  abstenir. 

PnrU,  lo  18  (lécpinbre  18,82. 


— Imprimerie  Muiiirii.  .le.—  4SX-2. 


U‘  Rapporteur, 

L.-L.  VAUTHIEH. 


BUDGET  DE  1883 


CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

1882 


Dépenses 


RAPPORT 

Présenté  par  Germer  Baillière,  au  nom  de  la  Commission  du  Budget  (1), 
sur  les  Chop.  I,  II,  {art.  5,  0,  8 à l'S);  IV  {art.  50,  51);  XXVIII,  U, 
LUI  (Dette  municipale;  Charges  de  la  Ville  envers  l’État;  Dette  immobi- 
lière; Dépenses  d’exercices  clos). 


(Annexe  au  procès-verbal  de  la  séance  du  IS  décembre  18Sâ. ) 


DÉPENSES  ORDINAIRES. 


Messieurs, 


La  dette  de|la  ville  de  Paris  sera,  au  janvier  1883,  de  1 milliard  507  millions 
249,400  francs.  Les  sommes  que  la  Ville  aura  à payer  pendant  Tannée  1883,  parle 
fait  de  cette  dette,  sont  les  suivantes  : 


1“  Pour  intérêts 
2®  Pour  les  lots 


51,723,647  . 

5,940,000  » 


3®  Pour  ramoi  tissement 


17,787,000  » 


Total 


75,450,647  » 


(1)  La  Commission  spéciale  du  Budget  est  composée  de  MM.  Germer  Bailhère,  Président  ; Jacques,  Rety,  I icr- 
Présidents-  Levraud,  Monteil,  Secrétaires;  Cernesson,  Rapporteur  général;  Boll,  Delign)%  Uepas.«e, 
(îamard,  Lainé,  LoLseau,  Marsoulan,  le  colonel  Martin.  Murat.  Prétet.  Rahagny.  Rousselle.  \autluor.  \o.sm. 

I\»  lOO. 


</'  (jiii  un  [aux  moyeu  de  5 fr.  OOC)  ''  o. 

Tu  eei'lain  iiomîuv  de  meiidires  du  Conseil  uumieii)al  oui  dtauaiidé  si,  élaid  donné 
la  n édil  de  la  Ville  et  la  valeur  actuelle 'de  rar^cnt.  il  n’y  aurait  pas  de  grands  avan- 
lages  à converlir  en  un  titre  uniijue,  tous  les  engagements  de  la  vilP*  de  Paiis.  Pour 
Juger  de  rimi)ortance  de  celle  (jueslion,  ilsulïit  de  faii'(>  remarquer  qu’une  rédnclion 
de  1 "/o  d’intérêt  amènerait  une  économie  annuelle  15,000,000  de  Irancs. 

Votre  Commission  du  Budget  a étudié  cetlc  question  avec  le  [dus  grand  soin,  et 
je  suis  cliai'gé  de  vous  faire  jiart  du  résuitat  de  cette  élude.  Le  coté  légal  de  la  ques- 
tion a d’al)ord  préoccu[)é  la  Commissicm  ; (juelqucs  numdjres  [)ensent  (jiie  h'S  termes 
des  cahiers  des  cliai'ges,  poidant  Ions  (jue  les  obügalions  émises  seront  remboursées 
dans  un  délai,  lî\é  à l’avance,  confoi'mément  à un  tableau  d'amorlissenieni,  dressé 
[>ar  l’Adminis', ration,  les  porleui'S  (te  titres  seraient  peut-être  autorisés  à sonlenir 
(pi’ils  se  Irouvent  dans  le  cas  de  rexcejilion  pi'évne  par  fart.  1 ,IS7  du  Code  civil,  et 
(|iie  le  teruKî  a été  stipulé  aussi  tden  en  leur  faveur  (ju’en  faveur  de  la  Ville. 

En  sujtposanl  que  le  Comilé  consnllalif  consulté,  nous  (b'^clare  (jue  nous  avons  le 
droit  d’im[)Osei‘  cette  conversion  et  (jne  les  pouvoirs  pnl)lics  nous  y autorisent,  il  y 
aurait  lieu  de  se  demander  s'il  convient  d’avoir  lecours  à cedi'oit  et  si  la  conversion 
peulêire  faite,  sans  être  librement  acceptée  par  nos  créanciers.  Il  ne  faut  pas 
nous  dissimuler  ([u'elle  ne  .sei'a  acceptée  (jue  si  nous  olfrons des  avantages  séiii'ux  aux 
porteurs  de  titres. 

La  conversion  [)ourrail  avoir  fun  de  ces  deux  laits,  ou  bien  un  [lourrait  faire  féco- 
mie  d’une  différence  d'intérêt  et  comm.}  on  [»eul  a.dmeltre  que  la  Ville  pourrait  em- 
prunter à B fr.  VIO“/o  ou  i '^/o,  amortissement  compris,  féconomie  serait  de  13  à 
H-,(}00,00()  de  francs  par  an;  on  l)ien  on  [lOurrait  obtenir  un  cajiital  plus  considé- 
ralile  en  conservant  l’intérêt  au  cbitTre  (pie  nous  [layons  actuellement. 

Si  nous  voulions,  [lar  exenqile,  maintenir  au  Budget  l’annuité  actuelle  de 
75,150,(H7  francs,  pendant  soixante-(iiiinze  ans.  aiilieu  de  la  laisser  diminuer  peu  à 
peu,  à mesure  que  nos  différents  emprunts  s'amortiront  et  tout  en  ré.servant  la  somme 
de  5,940,000  francs,  nécessaire  tous  les  ans  [lour  le  service  des  lots  des  anciens  em- 
[irunts,  nous  pourrions  emprunter  au  taux  de  3 fr.  90  c.  "/o.  amortissement  compris. 


un  capital  de ■ 1 ,800.000,000 

dont  il  yanrail  à déduire  la  somme  nécessain'  pour  le  l'emborrse- 

ment  des  anciens  em[irnnts 1,507,^49,400 

Soit  un  reli(juat  de :292, 750,(300 


Il  y aurait  lieu  tle  relrancber  de  cette  somme,  les  firns  de  celte  grandi'  opération 
que  l’on  peut  évaluer  à la  .somme  de  30,01)0,0î)0  d ■ fra.ncs,  ce  ipii  n'‘dnirait  b' capital 
disponible  à la  somm*'  de  ;?()0.0lt0,000  de  franc.-.  !‘mir(.n. 


— — 

Les  |)riiici|i;il(‘s  otij<‘(iioiis  (jne  l’on  peut  opposer  à eelle  eoiiversion  sont  les  sui- 
vantes : 

D’ubord,  le  résultat,  en  cas  de  réussite,  ne  nous  [»araîl  pas  répondre  à l'iiii()orlance 
d(‘  ropératioi).  H s'apirait,  ne  l’oiddiez  pas,  de  faire  iin  cinpmnt  (!e  [)rès  de  deux  mil- 
liards, il  faudrait  trouver  un  moment  o(i  les  circonstances  seraient  parlicnlièrement 
favorables  pour  que  l’émission  réussît,  et  il  faudrait  de  plus  que  cette  opération  ne 
vint  pas  contrarier  les  projets  du  (lonvernement  qui,  lui  aussi,  a rinlention  de  s'a- 
dresser an  crédit  public. 

Luis,  en  faisant  celte  oi»érati  iii,  soit  pour  diminuer  notre  annuité  d’intérêts,  soit 
pour  avoir  la  disponibilité  d’un  cai)ita!.  nous  renonçons  à la  possibilité  de  faire  ja- 
mais aucun  dé^u  èvement  sérieux. 

Parmi  les  enquamls  qu’il  s'agit  de  convertir,  il  yen  a trois  dont  ramortissement est 
plus  ou  moins  [)rochain. 

Emprunt  de  1855-1860,  annuité,  10,500,000  francs;  époque  à laipielle  rem|»runt 
doit  être  complètement  amorti,  l""^' septembre  1897. 

Emprunt  de  1869,  annuité,  1 4-. 322, 000  francs;  époque  à la(]iie!le  rempruut  dot 
être  complètement  amorti,  31  juillet  1909. 

Enq)runt  de  1865,  annuité,  14,320,000  francs;  époquej'i  laipeelle  rempruut  doit 
être  complètement  amorti,  février  1929. 

Par  conséipienl,  dans  (piatorze  ans,  nous'aui'ons  10,000,000  francs  de  moins  à 
payer  annuellement,  dans  vingt-six  af)s  cette  somme  sera  de  25.000,000  francs. 
C’est  à ce  moment,  Messieurs,  que  les  contribuables  [tourront  être  dégrevés  d’une 
façon  notable  des  charges  (]ui  pèsent  actuellement  sur  eux  si  lourdement;  en  faisant 
la  conversion,  telle  qu’elle  est  proitosée,  vous  prolongez  la  situation  actuelle  pendant 
soixante-quinze  ans,  c'est-à-dire  pour  plusieurs  générations. 

Enlin,  MessiiMirs,  le  mot  de  conversion  n’est  pas  exact  [tour  ro|tération  dont  il 
s'agit,  c’est,  (‘u  réalité,  un  emprunt  qui  vous  est  proitosé.Ml  repose  sur  ramortisse- 
ment qui,  étant  calculé  pendant  soixante-quinze  ans,  au|lieu  de  l’être  pendant  qua- 
torze ans,  vingt-six  ans.  trente  ans,  etc  comme  il  l’est  maintenant,  [lermet,  soit  une 
bonilication  d’intérêt,  soit  une  disponibilité  de  capital,  aux  dépens  de  l’extinction 
prochaine  de  certains  emprunts,  extinction  attendue  avec  imi)atience  par  la  popula- 
tion parisienne. 

Les  objections  seraient  moins  graves  s’il  s’agissait  d’une  conversion  restreinte  à 
deux  ou  trois  em[)runts.  mais  le  l'ésultat  de  cette  conversion  serait  (teu  important,  si 
l’on  ne  demande  jcis  uik'  soulte  aux  prêteurs  et  dans  ce  cas  là  encore  on  engagerait 
l’avenir  pour  un  tem{»s  très  long. 

Nous  vous  piatposons  donc  de  voler  sans  ebang(Muent  les  diverses  annuités  pnne- 
innt  de  la  dette  de  la,  ville  da  Paris. 


— 4 


(^iiAp.  [".  — Dette  minicipale. 


Art.  1®“'  (page  144).  — Emprnn/  (uituriisé  par  la  loi  du  2 mai  lHo5  (a)nurfissement, 

intérêts  et  lots). 


i^iatpositions 


(le  l’Administration 
de  la  Commission 


3,530,802  50 
3,530,802  50 


Art.  2 (page  144).  — Emprunt  autorisé  par  la  loi  du  i®''  août  JHHO  (amortissement, 

intérêts  et  lots),  séries  Idene  et  rose. 


Dropositions 


^ de  rAdministration 
( de  la  Commission . . 


7,061,385  » 

7,061,385  X 


Art.  3 (page  146).  — Emprunt  autorisé  parlaloidu  12  juillet  IHUt)  (amortmement, 

intérêts  et  lots). 


Propositions 


de  rAdministration 
de  la  Commission  . 


14,320,400  . 

14,320,400  » 


Art.  4.  — Emprunt  autorisé  par  la  loi  du  IH  arril  18(59  {amortissement. 

intérêts  et  lots). 


Propositions 


( 


de  l'Admiîiislration 
de  la  (Commission . . 


14.321.916  X 

14.321.916  X 


Art.  5.  — Emprunt  autorisé  par  la  loi  du  6 septembre  187 1 i amortissement, 

intérêts  et  lots). 


Propositions 


\ 

( 


de  rAdministration 
de  la  Commi.ssion 


18.782.100  * 

18.782.100  * 


Art.  6.  — Emprunt  autorisé  par  la  loi  du  21  dér/anbre  187 1 (a)nortissement. 

intérêts  et  lots). 


(de  l'Administration 
Propositions  , , 

' ( de  la  Commission  . 


11,363,400  » 

11,363,400  . 


O 


i\°  loa 


Art.  7.  — Emprunt  autorisé  par  la  loi  du  27  juin  i876  {amortissement, 

intérêts  et  lots). 

„ s de  l’Administration 

Propositions  ^ ^ 

^ ( de  la  Commission. 


5,920,620  . 

5,920,620  » 


Art.  8.  — Annuité  due  au  Crédit  foncier  (traité  du  50  juin  1879, 

7®  et  8®  demi-annuités). 

r,  ...  ( de  l’Administration 12,000,000  » 

Propositions  | commission 12,000,000  . 

Art.  9.  — Ponts  d’Austerlitz,  de  la  Cité  et  des  Arts. 

n ( de  l’Administration 268,345  * 

( de  la  Commission 268,345  » 

Art.  10.  — Pont  Louis-Philippe. 


^ . . (de  l’Administration 50,000  » 

ropositions  | Commission 50,000  » 


C’est  la  dernière  fois  que  nous  avons  à inscrire  celte  annuité  k notre  Budget.  En 
effet,  la  dette  résultant  du  rachat  du  pont  Louis-Philippe  sera  définitivement  amortie 
le  26  juillet  prochain.  A cette  date,  nous  aurons  payé  de  ce  chef,  depuis  1854, 
1,425,000  francs. 


Art.  11.  — Rachat  du  canal  Saint-Martin  (22'^  annuité). 


Propositions 


de  l’Administration 
de  la  Commission . . 


180,072  75 
180,072  75 


Art.  12.  — Rachat  des  eau.e  et  usines  de  Saint-Maur  (19^  annuité). 


98,300 

98,300 


..  ...  ( de  l Administration 

Propositions  , , ^ 

( de  la  Commission. . 


(l 


Arl.  13.  — Hachat  aumiix  de  VOureq  et  de  Saint-Denis  (8^  annuité). 


( (le  l’Administration 538,375  » 

V ro[)OSitions  ^ Commission 538,375  » 

Art.  14.  — Rachat  de  Vahattoir  des  Batignolles  (19^  annuité). 

, ..  ( de  l’Administration 55,000  » 

lopositions  I Commission  55,000  » 

Art.  15.  — Rachat  de  rentreprise  delà  Compagnie  générale  des  Eaux 

(2Tc  annuité). 

. ( de  rAdministration 1,160,000  » 

lopositions  ^ (le  la  Conmmission 1,160,000  » 


Art.  16.  — i8'“  annuité  due  à Vancienne  Compagnie  Ducoux  (Petites  voitures). 
Résiliation  du  traité  passé  avec  cette  Compagnie. 


Propositions 


de  rAiJministrati(jii 
de  la  Commission  . 


360,000  * 

360,000  » 


Art.  17.  — 1(P  annuité  à payer  à la  Société  Parisienne  de  Crédit  pour  le  marché 

aux  bestiaux  de  La  Villette. 


Proposition 


s 


S 


de  l’Administration 
do  la  Commission  . 


1,^67,400  » 

1,267,400  » 


Cette  annnité  est  de  celles  ipii  pourraient  être  amorties,  l'intérêt  étant  calcnlé  an 
taux  de  5 °/o,  nous  engageons  l’AdminisIration  à ne  pas  man(]ner  de  [(reposer  au 
Conseil  le  rembonrsement  anticipé,  anssit(')t  (jnc  la  ville  de  Paris  aura  à sa  disposi- 
tion nn  capital  im[)orlant. 

Art.  18.  — IP  annuité  à payer  à la  Compagnie  parisienne  de  VÉclairage 

par  le  gaz. 


P 


roftositions 


\ 

I 


d(‘  t’Admiiiistralioii 
de  la  Commis.'^ion  . 


50,000  » 

50,000  . 


.V  <06 


Art.  11).  — iO*  (uinaitê  à pai/er,  pour  dommages  résultant  du  siège  et  de  Vinsur- 
rection  du  IH  mars,  aux  indemnitaires  qui  ont  opté  pour  le  pagement  en  quinze  ans. 

. . . (de  r Administration 344,156  99 

lopositioiii?  I Commission 344,156  99 


Art.  20.  — Intérêts  de  capitaux  conserrés,  sur  le  prix  d’acquisition  de  dicers 
immeidjles  pour  assurer  le  serrice  de  rentes  ciagéres. 


i de  rAdministration 2,000  » 

FoposHions  I Commission 2.000  » 


Art.  21. — Hente  annuelle  annuelle  et  ciagére  au  profit 
de  3/'"'“  de  Larnartine-Cessiat. 

12.000  » 
12.000  • 


Propositions 


\ de  l’Administration. 
} de  la  Commission  . 


Art.  22.  — Intérêts  des  cautionnements  déposés  à la  Caisse  municipale 

pour  services  divers. 


Propositions 


( 

I 


de  r Administratio)) 
de  In  Commission. , 


154,250  » 

154,250  » 


Art.  23.  — Intérêts  de.  la  dette  flottante,  impôt  de  .5  “/o. — Frais  de  trésorerie 
et  timbre  des  bons  de  la  C(usse  municip(de. 

,,  ( de  rAdministration 218.000  » 

loposi  ions  I Commission 248,000  » 


Art.  24.  — Amortissement  d’une  partie  du  déficit  des  exercices  IHI I,  IHl 2 et  1H74. 

..  ( de  l’Administralioii 1.000,000  » 

Pnip(»silions  , , ^ 

l de  la  Commission 1.000.000  « 


8 


Ai’l.  'È5.  — Intérêts  de  la  Dette  munidijale  échus  depuis  plus  de  cinq  ans  et  auxquels 

la  prescriptiqn  n'est  pas  opposable. 


Propositions 


de  rAdministration 
de  la  Commission. . 


10,000  . 

10,000  . 


Chap.  Il,  art.  5 (pa^e  172).  — lieniises  aux  percepteurs  pour  le  recouvrement  des 

centimes  com munaux . 

^ . . [de  l’Administration 

Propositions  ^ 

‘ ( de  la  Commission. 

Le  Conseil  municipal  a souvent  étudié  la  question  des  remises  allouées  aux  rece- 
veurs percepteurs,  remises  dont  le  taux  est  en  dehors  de  toute  proportion  avec  le 
service  rendu,  et  est  loin  d’être  comparable  à celui  des  remises  payées  par  l’État  aux 
agents  de  la  ville  de  Paris  qui,  dans  le  service  de  l’Octroi,  perçoivent  les  droits  d’en- 
trée pour  le  compte  de  l’État. 

En  effet,  les  [lerceptions  opérées  en  1880  par  les  employés  de  l’Octroi  pour  le 
compte  du  Trésor  se  sont  élevées  au  chiffre  de  79,258,444  fr.  94  c.,  et  le  Trésor  a 
alloué  un  total  de  remises  de 553,792  fr.  22  c.,  soit  à peine  70 centimes  “/o- 

Le  recouvrement  des  centimes  communaux,  opéré  pendant  la  même  année  par  les 
percepteurs  de  l’État  pour  le  compte  de  la  Ville,  a produit  '22,060,598  fr.  33  c.,  le 
montant  des  remises  alloué  aux  percepteurs  par  la  Ville  a été  de  661,997  fr.  95  c., 
soit  3 °/o. 

Si  les  remises  payées  par  la  Ville  aux  jiercepteurs  avaient  été  proportionnelles  à 
celles  attribuées  par  l’État  aux  employés  de  l’Octroi,  la  Ville  n’aurait  eu  à payer  que 
la  somme  de  154,400  francs. 

C’est  donc  une  somme  de  près  de  500,000  francs  que  les  contribuables  parisiens 
payent  tous  les  ans  contrairement  à toute  équité. 

Cette  situation  vous  a été  exposée  dans  un  rapport  (}ue  je  vous  ai  présenté  au 
nom  de  la  Commission  des  Finances  le  27  aofit  1882,  et  auquel  vous  avez  bien  voulu 
donner  votre  approbation. 

Tous  les  vœux  qui  ont  été  votés  par  le  Conseil  municipal  au  sujet  de  cette  situa- 
tion regrettable  ont  tous  été  transmis  à l’Adminislration  supérieure  ; tous  ils  ont  été 
suivis  d’une  lin  de  non-recevoir.  Dans  une  dernière  lettre  en  date  du  28  janvier 
dernier,  M.  le  Ministre  des  Finances  refuse  catégoriquement  de  cbanger  le  taux  des 
frais  de  perception  des  centimes  communaux. 


652, DOO  » 
652,000  . 


— \)  — 


iV  lOO 


Cette  persistance  de  M.  te  Ministre  des  Finances  dans  ses  refus  de  tenir  compte  de 
nos  vœux,  a son  explication  dans  ce  fait,  que  le  montant  des  remises  fournies  par  la 
Ville  n’est  [)as  versé  aux  perce[iteurs,  mais  reste  en  réalité  dans  les  caisses  du  Trésor. 
C’est  une  véritable  subvention  de  près  de  500,000  francs  allouée  i\  l’État  par  la  ville 
de  Paris,  et  ([ue  rien  ne  peut  justifier. 

En  etïet,  le  produit  des  centimes  communaux,  qui  était  en  1808  d’environ 
â, 200, 000  francs,  s’est  trouvé  porté,  par  suite  des  événements  de  1870  et  de  1871,  à 
la  somme  énorme  de  [)lus  de  22,000,000  de  francs  ; il  en  est  résidté  légnleinent  <}ue 
les  frais  do  pei’ception  sont  passés  de  150,000  francs  à plus  de  050,000  francs. 

Cette  augmentation  dans  le  chiffre  des  remises  ne  correspondant  aucunement,  dans 
la  réalité,  à des  proportion nelles  des  frais  de  recouvrement,  a cons- 

titué pour  les  receveurs  un  revenu  considérable  qui  a bientôt  attiré  l’attention  du 
Ministère  des  Finances.  Aussi,  le  20  novembre  1874,  M.  Mathieu  Bodet  a pris  un 
arrêté  par  lequel,  sans  diminuer  d’un  centime  le  chiffre  des  remises  prélevées  pour 
la  perception  de  nos  centimes  communaux,  il  a affecté  le  montant  de  ces  remises 
à la  réwunémfion  (lênérale  des  leceveiirs  de  Paiis,  dont  il  a fixé  le  taux 
maximum. 

Grâce  à cetb'  combinaison,  l’État  .s’est  trouvé  dispensé,  en  ce  qui  le  concerne, 
de  la  plus  grande  partie  des  frais  de  perception,  et  c’est  le  Budget  municipal 
qui  fournit  la  [U’esque  tofaiité  des  frais  nécessités  à Paris  par  la  perception  des 
impositions  directes,  faite  aussi  bien  ])our  le  compte  de  l’État  que  pour  le  compte 
de  la  Ville . 

Aussi,  l’année  suivante,  M.  Léon  Say,  devenu  Ministre  des  Finances,  mais  se  sou- 
venant qu’il  avait  été  Préfet  de  la  Seine,  disait  à la  tribune  de  l’As.semblée  nationale, 
à propos  d’une  discussion  sur  les  frais  de  perception  des  contributions  directes  : 

....  Je  crains  l)ien  (pi’il  soit  impo.s.'ilile  i!o  maintenir  le  système  actuel,  ([ui  partage  très  peu 
justement  les  frais  entre  l'État  et  les  communes  ; on  devra  poi'ter  très  procliainement  la  discussion 
sur  la  (|uc.'tion  des  remi.sos  communales  et  non  sur  la  question  des  l'emi.ses  payées  pai-  le  Budget 
de  l’État.  Mon  lionoraljle  pi'édécc.sseur,  M.  Malliicu  Bodet,  a fait  une  réforme  excellente  lorsqu’il 
a substitué  un  nouveau  tai-if  de  remises  pour  les  percepteurs  de  Pai  is.  Savez-vous  ce  qui  en 
résulte?  C’est  que  l’iinc  des  perceptions  de  Paris,  dont  je  voyais  le  compte  nier, — 32,000  francs 
de  remises,  coûte  à l’Etat  3,000  francs  purement  et  simplement,  parce  ipi-e  M.  Matliieu  Bodet  a 
absorbé  à son  profit  les  3 centimes  pour  franc  communaux,  de  .sorte  ipie  les  frais  de  perception 
se  trouvent  retomber  sur  les  contribuables  de  la  Ville.  Je  veux  dire  par  là  (jue  l’État  paye  32,000 
francs  de  remises  et  se  fait  rembourser  30,000  francs  par  la  ville  de  Pai  is. 

Voilà  comment  les  perceptions  de  Paris  me  semblent  coûter  à l’État  trop  bon  marebé.  (pioique 
ilans  l’ensemble  elles  coûtent  peut-être  encore  trop  cher. 

Müisccijiic  iM.  Léon  Suy  n’a  pas  dil,  c’est  (pio  l’arrèlé  dit  20  iiuvembic  1874, 
pris  jiar  M.  Mathieu  Bodet,  est  conlraire  à la  loi  du  20  juillet  1837,  qui  dit  : 

Airr.  i).  — A l’avenir,  les  liais  de  percei  timi  de  tou-;  centimes  additionnels  à recouvrer  iiour 
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le  oomplt!  (I;‘s  coiiimiaies,  sei’uül  ajoutés,  à raison  de  d ceiitiiiies  par  fi'aiic,  au  montant  desdites 
iinposilions,  [uuir  être  recouvrés  avec  elles  et  versés  dans  la  Caisse  des  cominiines,  <à  la  charge, 
par  ces  dernières,  d’en  tenir  compte  aiiv  perce[»teurs,  à titre  de  rlépeiiüc  municipale. 

Il  ii'y  avait  rien  dans  cel  tii  licle  qui  [)ût  liormelliv  att  Aliiiislèm  des  Finances  de 
j»rolUer  de  celte  remise  de  3 “/o  l»uur  itne  dépense  antre  qn'iint'  tiépense  municipale, 
et  lorsipt'il  s'esl  tqterçu  (jiie  par  suite  de  circunstaiices  imprévues,  elle  constiluait  poul- 
ies recevetirs,  avec  les  remises  allouées  [uir  le  Trésm-,  une  rémiméralion  excessive, 
il  ne  pouvait  ([tie  demander  une  nouvelle  loi  fixtinl  un  taux  nottveaii.  Eti  maintenant 
le  taux  de  3 "/o  t'ii  affocttinl  « à la  dépense  de  ht  rèmiuiêration  (jênêralc  des  rece- 
veurs-percei»teurs  les  l’rtiis  de  perception  des  centimes  communaux  » autrement  dit 
en  usant  de  la  remise  municiitale  pour  sttlivenir  attx  frais  de  perceplion  de  l’État,  il  a 
méconnu  l’esprit  de  la  loi. 

Dans  ces  circonstances.  Messieurs,  nous  iiiviluns  l’Administration  à continuer 
avec  les  autorités  compétentes,  les  négocialions  engagées  depuis  longtemps  pour 
arrivera  la  solution  de  cette  question,  de  [dus,  nous  invitons  les  députés  de  Paris  à 
déposer  à la  Chamiire  des  Députés  un  [innet  de  loi,  alin  de  modifier  un  état  d(> 
chose  si  contiaire  à l’équité  et  à l’intérêt  de  la  ville  de  Paris. 

Art.  (»  ( page  17:2).  — F7y//.s  d'o.s’.s/cV/c  et.  de  jierrejdion  dr  la  (a.re  wintkipide 

des  cliinis 


{ de  l’Administration 37,800  » 

p!o[»ositions  Commission 37,800  » 

Art.  8 ( page  174).  — Frais  de  timbre  des  râles  de  recoarremeid  des  terres 

miniiripales. 

..  \ de  l’Administration 5,000 

lojmsitioiis  'I  1^  5.000  » 

Art.  0.  — Indemnités  aux  controleurs  et  commis principau.r  des  roidrihutions 
directes  chanjès  du  serrice  de  Faris. 

. . \ de  l’Administration :24,000  » 

lopoMtmns  I Commission )24,000  » 


Art.  10.  — Frais  de  copie  des  rôles  des  contributions  et  de  la  taxe  des  biens  de 
mainmorte  pour  le  service  du  contentieux  des  coidrilmtions. 


i de  1 Administration 
l’mimsitions  i , , • • 

' > de  la  Commission  . 


0,300 
0.300  ^ 


.V  K MJ 


Ari.  11.  — (r(>.vficiih(‘i>  nnilradictoircs  en  mafirre  de  coiifrihnüons  drreefes. 


Pro[)osilions 


I 


(le  rA(hninistrat!0!i 
(1(?  la  Commission. 


6,000  » 

12,000  » 


Dépense  d'ordre.  — L’aupinenlalion  (pie  nous  vous  proposons  a élédemand(^e  [tar 
rAdminislration  et  (3st  eomprise  dans  notre  rapport  sur  les  UecetU^s. 


Art.  12.  — liesfdidion  de  soiniiies  indfnnenf  versêe!<  à la  Caisse  n)nnicip(de. 


Propositions 


\ de  rAdministi'alioii 


I de  la  Commission 


60,000  » 

60.000  » 


Cn.\p.  IV,  art.  30  (,|»ape  102;.  — Frais  de  poursuites  concernant  des  créances 
admises  en  non-raJeurs  et  restant  à la  charge  de  la  ViUe. 


Propositions 


i de  rAdminislration 
/ d<‘ la  C(  immission . . 


5,000  » 

5,000  ^ 


Aht.  31.  — Frais  de  timbre  de  pièces  de  dépense  et  de  mandats  sur  la 
Caisse  municipa’e  (partie  à la  charge  de  la  Ville). 


Propositions 


/ 


de  l’Administration 
d(‘  la  (!iom mission. 


32,250  » 

32,250  » 


Cai.u-.  XX  Vit!  ( liage  U8).  — Dette  i.\i.MnmLiÈm<:. 


Arl.  P'V  — Dette  antérieure  à IHl  ! . 


. V de  rAdministcation 633,700  » 

[opositiotih  ^ Commission  633.700  * 


Art.  2.  — Acquisitions  postérieures  à IH7f. 

26,500  » 

26,500  » 


Propositions 


de  l’Administration 
de  la  Commis.'^ion  . 
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Chai’.  U 


— Dépensas  obdixaikes  des  exercices  clos  non  constatées 
AU  Compte  de  1882. 


Hrojtositioiis 


! 

\ 


de  l’Administraliüii 
de  la  Coimiiission . 


100,000  . 

100.000  . 


CiiAp.  un.  — Dépenses  extr.vorüinaires  des  exercices  clos  non  constatées  au 

Compte  de  1882  (fonds  généraux). 


Propositions 


de  l’Adminislralion 
de  la  Commission  . 


10,000  » 

10,000  » 


COMPTE  DE  1881 

Aucun  des  articles  du  Compte  de  1881  correspondant  aux  articles  compris 
dans  le  présent  rapport,  n’a  donné  lieu  à o’.iservation  au  sein  de  la  Commi.ssion 
du  Budget. 

Paris,  le  18  décembre  188i2. 


Le  Happorteiir, 
GEKMEB  RAICUÈHE. 


831.  — ImprimBrie  Mttnicip-»Ie.  — ISBi 


CONSEIL  MUNICIPAL  UE  PAÏUS  B0D6ET  DE  1883 

1882  “ 

Recettes 


RAPPORT 

h-ésenté  par  i\l.  Murat,  au  nom  de  la  Commission  du  Badijel  (Ij,  sur  les 
Chap.  II  (art.  /,  5);  XXIV  des  Recettes  du  Projet  de  Budget  de  mô. 

fAmoiides  de  police  municiiiale  et  coiTeclionnelle;  Produit  des  permis  de  chasse  ; 
Contribution  de  l’État  dans  les  dépenses  de  la  police  municipale.  ) 

{ Aiino.ve  au  procès-verbal  de  la  séance  du  18  dêceinbre  1882.) 


RECETTES  ORDINAIRES, 

Chap.  Il,  art.  ('paiçe  b).  — Produit  des  amendes  de  police  municipale. 

\ de  rAdministration Ii2b,OUO  > 

l'roiiüsitions  ^ I2f,,ü00  . 

Ce  chitîre  est  basé  sur  les  recouvrements  etVeclués  eu  1881 . Il  y a mie  dimiimlion 
de  15,000  francs  sur  le  Budget  de  1882. 

Art.  2 ([»age  G).  — Produit  des  amendes  de  police  correctionnelle. 

;io,ooo  > 
;io,ooo  « 


0)  Conmiission  spéciale  du  Budget  est  composée  de  MM.  Gemier  BailUére,  Pret^ident  ; .laopies,  Rélj , I i.ca- 
P résidents;  Levraud,  Moiileil,  Secrétaires;  Ceniessou,  Bapporteur  général;  Boll,  Oeligiiy,  Dépasse. 
Oamaid,  Lahié,  Loiseau,  Marsoulait.  le  colonel  Martin,  Murat,  Prétet,  Rabagiiy,  Rousselle.  Vautliicr.  Voisin. 

iOT. 


(de  l’Administration 
l-roposilions  ) commission  . 


Comme  au  Budget  précédent.  Les  produits  de  l’année  1881  ayant  dépassé  ce 
chiffre,  nous  pensons  qu’il  y a lieu  d’accepter  la  somme  proposée. 

.\rt.  5 (page  8).  — Part  revenant  à ta  Ville  dans  les  permis  de  chasse. 


H y a une  augmentation  de  1,000  francs.  Elle  est  basée  sur  les  produits  des 
années  1880  et  1881 . Celte  dernière  année  a donné  55. ,'570  francs.  11  y a lieu  d’ac- 
cepter le  chiffre  proposé. 

Chai*.  XXIV.  article  unique  (jiage  00).  — Contribution  de  t’Ètat  dans 
les  dépenses  de  la  polire  municipale . 


Cet  article  n’a  pas  varié.  La  somme  a été  fixée  pai‘  la  loi  des  24-25  décembre 


Propositions 


^ (.le  l’Administration 
/ de  la  Commission. . 


51.000  .. 

51.000  » 


Ih’oposilions 


\ de  FAdministration 
/ de  la  Commission. 


1878. 


COMPTE  DE  1881. 


Pas  d’olisei'vations  sur  les  articles  correspondants  du  (huuple. 


t‘aris,  le  18  décembre  1882. 


Le  Happorteur, 
Ch.  MURAT. 


832.  — Imprimerio  Municipale.  —1882. 
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BUDGET  DE  1883 


CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

1882 


Dépenses 


RAPPORT 


Prémilé  par  M.  Edgar  Montem.,  an  mm  (le  la  Commismn  (la  Budget  (i). 
air  l’élévation  à I,.m  francs  de  tous  les  appoMements  et  salaires  des  garçons 

de  bureau  et  honimesde  peine  de  rAdminisIralion  centrale,  de  la  Caisse  mnmei- 

pale  et  des  Mairies. 

lAnnexe  au  procès-verbal  de  la  séance  du  18  décembre  1882i 


Messieurs, 

Votre  Commission  du  Budget  a cm  devoir  déroger  à la  règle  qu’elle  s’élait  imposée 
.le  rejeter,  cette  année,  les  demandes  d’augmentation  de  traitement  qui  lui  étaient 
adressées  de  tous  côtés,  quand  on  lui  a fait  part  de  la  situation  pénible  ou  se 
trouvaient  les  hommes  dont  le  traitement  n’est  que  de  1 ,200  fiancs. 

L’Administration  demandait  pour  ces  hommes,  ou  au  moins  pour  ceux  qui  si* 
irouvent  au  service  du  matériel  une  élévation  de  salaire  de  300  francs.  Les  appoin- 
tements des  garçons  auxiliaires  et  des  garçons  auxiliaires  temporaires  auraient  des 
lors  été  exactement  les  mêmes  que  ceux  des  garçons  de  hureau  de  deuxieme  classe,  el 
ils  auraient  été  supérieurs  à ceux  des  garçons  de  bureau  de  2“  classe.  C’est  vous  dire, 
Messieurs,  que  nous  nous  serions  peut-être  engagés  dans  une  série  d’augmentations 
presque  forcées  qui  eussent  suivi  l’échelle  hiéiarchique. 

Vous  vous  en  convaincrez  facilement.  Messieurs,  en  jetant  les  yeux  sur  le  tableau 
suivant,  et  vous  verrez,  en  même  temps,  que  l’on  peut  accorder  une  légère  aug- 


(1)  La  Commission  spéciale  .lu  budget  est  composée  de  MM.  Germer  Baillière,  ^ 

PrLidents  • Levraud.  Monteil,  Secrétaires  ; Cevmsson,  Rapporteur  r/enemi  Bo  l,  , üepa. . e. 

GaTarl  Lain’é,  Loiseau.  Marsonlan.  le  colonel  Martin.  Murat.  Prètet.  Rabagny.  Ronsselle.  Aantlner.  Vo.sm, 


108 


iiieiilalioii  aii\  garcajiis  de  bureau  auxiliaires  cl  aux  bominesde  |teiiic  eu  ;irevauUc 
biidpet  d’un  suiimie  excessiveiiieid  iiiiuime. 


lté|»ai‘titloit  «iii  <*a*«‘42îl  iiiMcrit  :aii  ISiul^'et  «le  {Cliap.  iv,  article 

premier)  i»4»eta*  les»  dépenses»  du  personnel  de  Service 

Adminklratioii  centrait'  et  Caisse  niunicipale 


i^e  crédil  nécessaire  [lour  (tayer,  eu  188d,  les  ai»i)üiulemeiits  du  personnel  de 
service  derAdiuinislralion  centrale  et  de  la  Caisse  iminicipale  s’élève  à d48,080  francs, 
et  se  répartit  de  la  manière  suivante  : 


'i  appîiriteiirs  à la  Bibliollièque à 


gai'çons  de  caisse 


!o  liidssiers  . . 


3 garçons  de  caisse  de  l"  classe. 

4 id.  2®  classe. 

ï id.  3°  classe. 

I id.  auxiliaire 

7 liiiissiers  de  1“'''  classe 

8 id.  2'’  classe 


22  garçons  de  l)iireau  brigadiers. 


124  gai’cons debitreaii 


44  garçons  de  Ijnix'au  de  1“'=  classe  . . . 


44 

34 


id. 

id. 

id. 


brigadier  l'acleur 

sous-brigaûier  facteur. 


de  2^^  classe  . . . 

auxiliaires 

auxil'.'’®  lempor'' 


7 facleuis 


' 8 facteurs  de  l*’*'  classe 


id. 

id. 


conciei'ges 


gardiens  de  magasin^ 


1 


gardien  de  magasin 
id. 


Itrigadiei’,  cbcfdes  boimuesde  peine 

brigadier  des  bomiues  de  peine 

sous-brigadier  des  bonuiies  de  i)eine. . 

hommes  de  peine  titulaires 

lirigadier  des  ouvriers 

cliauffeurs 

gai-dien-concierge 

sur\ei liant  des  feuilles 

sur\eillanls  des  bomnu's  de  peine  . . . . 


210 


2,200 
2,200 
2,000 
1,800 

l,âOO 

2,200 
2,000 
1,700 
1,300 
1,400 
l,âOO 
l,?ÎOO 
2,000 
1,700 
1,000 

1.000 

1,^00 

1,300 

1.000 

1,300 

2,400 

2,000 

1,700 

1,300 

2,400 

1,300 

2,000 

1,800 

1,300 

(îratilications  de  lin  d’année 


classe. . 
auxiliaires 


» 


» 


4.400 
(5,600 
8,000 

7.200 

1.200 

13.400 
16,000 

37.400 
66,000 
61,600 

40.800 

2.400 
2,000 
1,700 

12.800 
10,300 

2,400 

9.000 
1,600 
1,300 
2,400 

2.000 
1,700 
6,000 
2,400 

3.000 

2.000 
1,800 
3,000 
13,280 


Tut  VI,  du  crédit  demandé  pour  1883 . 


348,080 


108 


Maiiiea 

Le  ei'édit  nécessaire  pour  payer,  eu  1883,  les  traiteineuls  des  garçons  de  bureau, 
concierges  et  honnnes  de  peine  des  mairies  de  Paris,  s’élève  à 170,150  francs  et  se 
répartit  de  la  manière  suivante  : 


"iü  garçons  de  bureau  brigadiers à l,oO(J  » 30,000 

30  id.  de  l™  classe 1,400  » 42,000  » 

30  id.  de  2«  classe 1,300  » 39,000  » 

20  concierges 1,300  » 26,000  » 

13  hommes  de  peine 1,300  16,900  > 

6 garçons  de  bureau  auxiliaires l,5ÎOO  » 7,200  ’ 

2 id.  auxiliaires  temporaires l,SOO  » 2,400  " 


Gratifications  de  fin  d’année 6,650  / 

(21  

— — Total  du  crédit  demandé  pour  1883 170,150  » 


Le  chiffre  des  traitements  de  1,200  francs  contenus  dans  ce  tableati  est  de  47.  Il 
faut  y ajouter  les  traitements  de  28  hommes  de  peine  payés  sur  l’art.  7 du  chap.  iv 
(Dépenses  de  matériel,  etc.).  On  arrive  ainsi  au  total  de  75  traitements  à 1 ,200  francs 
que  votre  Comnjission  du  Budget,  Messieurs,  vous  propose  d’élever  à 1,300  francs. 
Nous  vous  demandons  donc  de  voter  un  crédit  de  7,500  francs  qui  serait  ainsi  réparti  : 


Chap.  IV,  art.  1®^ 4,700  » 

Id.  art.  7 2,8(K)  » 


l’aris,  le  18  décembre  1882. 

Ia!  rapporteur, 

Edgar  Monteic. 


033.  — Imprimerie  Municipale.—  1882. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 
1882 


BUDGET  DE  1883 


• Dépenses 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  Ch.  Murat,  au  nam  de  la  Commission  du  Budget  de  1885  (1), 
sur  les  chap.  I,  II,  III,  IX  et  AT,  du  Budget  spécial  de  la  Préfecture  de 
Police,  pour  l’exercice  1885.  (Administration  centrale.  Commissariats  de 
Police,  Police  municipale.  Police  de  la  voie  publique,  Pensions  et  Secours.) 

(Auncxe  au  procès-verbal  de  la  séance  du  20  décembre  1882). 


CHAPITRE  P‘.  — ADMINSTRATION  CENTRALE. 

jer  Portion  à la  charge  de  la  ville  de  Paris  des  traitements  alloués  aux 

employés  des  bureaux  intérieurs  de  la  Préfecture  de  Police. 

(de  PAdministration 
Propositions  ^ qe  la  Commission. , 

Le  chiffre  proposé  par  l’Administration  n’est  pas  maintenu  ; M.  le  Préfet  renonce 
à la  création  de  25  emplois  de  commis,  qu’il  vous  demandait,  ce  qui  fait  que  le 
chiffre  de  la  Commission  est  accepté  par  l’Administration. 

Il  y a une  augmentation  de  7,700  francs,  qui  résulte  de  la  mutation  de  trois 


1,066,960  » 

996,960  » 


(1)  La  Commission  spéciale  du  Budget  est  composée  de  MM.  Germer  Baillière,  Presir/ent;  Jacques,  Rety,  lice- 
Présidents-  Levraud,  Moiiteil,  Secrétaires;  Cernesson,  Rapporteur  général;  Boll,  Deligny,  Dépassé, 
Gamard,  Laine,  Loiseau,  Marsoubm,  le  colonel  Martin,  Murat,  Prétet,  Rabagny,  Rousselle,  \antbier.  Voisin. 


I\‘>  lOO. 
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caniniis  aux  écritures  de  ririspeclion  générale  des  halles  et  marchés,  dont  les  emplois, 
étant  supprimés,  sont  rattachés  au  P*’  Rureau  de  la  division. 

Ce  crédit  a été  accordé  par  le  Conseil  le  26  mai  1882. 

La  dépense  totale  du  personnel  des  bureaux  de  la  Prélecture  de  Police  est  évaluée, 
pour  l’exercice  1883  à 1 ,052,000  francs. 

Il  faut  défalquer  de  cette  somme  les  dépenses  imputées  sur  les  fonds  de  l’État  et 


sur  ceux  du  Département  comme  suit  : 

1“  Remboursé  par  l’État  pour  sa  part  dans  les  dépenses  générales. . 7,600  » 

Traitement  de  4 employés  chargés  de  la  comptabilité  du  travail  cl 
du  pécule  des  détenus  des  prisons  de  la  Seine 0,180  » 

Traitement  de  l’employé  chargé  de  la  comptabilité  des  commissa- 
riats de  police  des  communes  suburbaines 3,000  » 


Total 


10,780  * 


2^  Remboursé  par  le  Déparlemciil.  Traitement  de  l’employé  charge  de  la  compta- 
bilité du  travail  et  du  pécule  des  reclus  du  dépôt  de  mendicité  à Vil- 

lers-Cottercls 1 ,060  » 

Traitement  d’un  employé  pour  les  archives  de  la  Préfecture  de 

Police 2,400  » 

Traitement  de  6 employés  de  la  section  du  travail  des  enfants  dans 
l'industrie 19.800  » 


Traitement  de  4 employés  de  la  section  de  la  protection  des  enfants 
du  premier  âge . 


12,000  . 


Total 


35,260 


» 


Total  de  la  dépense 1,052,000  » 

Total  à déduire 55,040  » 

Reste,  à la  charge  de  la  Ville,  une  somme  de.  . . 006,960  » 


iVuir  servir  à rétribu  er  le  personnel  de  l’Adminislralion  centrale. 


— 3 — 
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Voici  la  composition  des  bureaux,  leur  titre  et  un  résumé  de  leurs  attributions  : 


CaDiitet  du  Préfet. 

A ffaires  politiques  et  de  sûreté  qénérale.  — Seroice  de  l'État.  — Réunions.  — Sociétés.  — Cercles. 
— Colportage.  — Centralisation  de  la  Correspondance,  etc. 

1 Secrétaire  particulier  du  Préfet 6,000  » 

1 Chef  du  secrétariat 8.000  » 

1 Chef  de  cabinet d0,000  i 

Total 24,000  » 


!"■  liUUEAU. 

Affaires  politiques,  mesures  d’ordre,  enregistrement  général. 


1 Chef  de  bureau 7,000  « 

3 Sous-chefs 13,300  « 

4 Commis  principaux 16,000  » 

9 CoinmLs 23,600  * 


17  Total 62,100  » 


Affaires  politiques  et  de  sûreté  générale.  — Sûreté  du  Piésidenl  de  la  République.  — Recueil  et  étude  des 
documents  politiques.  — Associations  secrétes,  complots,  attentats  et  poursuites  judiciaires  s’y  rattachant.  — 
Surveillance  des  condamnés  et  transportés  politiques.  — Exécution  des  lois  et  décrets  édictant  des  mesures  de 
sûreté  générale  ou  d'amnistie.  — Circulation  des  étrangers  ; vérification  des  passe-ports.  — Surveillance  des  réfu- 
giés. — Poursuite  judiciaire  des  crimes  ou  délits  commis  par  eux  ; exécution  des  mesures  de  sûreté  générale  qui 
leur  sont  applicables.  — Presse.  — Exécution  des  lois  spéciales  ; réception  dos  déclarations  de  création,  etc.  — 
Associations  et  réunions.  — Banquets.  — Manifestations,  etc.  — Loges  maçonniques,  etc.  — Elections.  — Archives 
politiques.  — Commerce  des  armes  de  luxe.  — Enregistrement  général  et  renvoi  des  dépêches  aux  divers  services 
de  la  Préfecture.  — Correspondance  et  notifications  relatives  à la  surveillance  des  sociétés  tontinières.  — Examen 
des  modifications  aux  statuts  des  socii'iés  anonymes  autorisées  par  le  Gouvernement.  — Réception  et  classement  des 
états  de  situation  fournis  par  ces  établissements  et  corrc.spondance  y relative.  — Police  militaire.  — Recherche  des 
déserteurs,  insoumis,  marins  et  militaires  en  congé.  — Rechcri'hes  et  réintégration  aux  arsenaux  ou  aux  magasins 
de  la  guerre  des  armes,  cfl'ets  militaires,  objets  d’équipement,  etc.,  perdus,  abandonnés  ou  saisis.  — Importation 
et  transit  d’armes,  d'engins  et  de  munitions  de  guerre.  — Poinçonnage  des  armes  destinées  à servir  d’échantillons 


Les  attributions  de  ce  bureau  sont  bien  dans  le  domaine  de  la  politique,  ainsi  que 
le  faisait  remarquer  M.  Georges  Martin  dans  son  rapport  sur  le  Budget  de  1881. 
L’État  devrait  supporter  en  entier  la  dépense  de  ce  bureau  et  prendre  une  part  très 
grande  dans  celle  des  2®  et  3®  bureaux,  où  le  travail  est  plus  politique  que  muni- 
cipal. 

L’insuffisance  de  la  somme  remboursée  par  l'État  a élé  signalée  par  M.  Georges 
Martin;  il  a démontré  que,  pour  la  Préfecture  de  la  Seine,  l’État  cl  le  Dépai'lemeiil 
interviennent  pour  un  tiers  dans  les  dépenses  du  personnel  de  l’Administration  cen- 
trale; tandis  que,  pour  le  même  objet,  à la  Préfecture  de  Police,  cette  intervention 
n'a  lieu  que  dans  la  proportion  du  vingt-cinquième. 


4 ■— 


Les  justes  observations  du  rapporteur  avaient  déterminé  le  Conseil  à prendre  la 
décision  de  charger  M.  le  Préfet  de  faire  une  demande  auprès  de  l’État;  nous  ne 
savons  s’il  a été  donné  suite  aux  désirs  du  Conseil;  mais  M.  le  Pi’éfet  de  Police 
actuel,  assistant  à la  réunion  de  la  Commission  du  Budget,  le  18  novembre  dernier, 
sollicité  par  elle,  d’obtenir  de  l’État  une  plus  équitable  répartition,  a fait  remarquer 
que  le  Budget  du  Ministère  de  l’Intérieur  étant  présenté  aux  Chambres,  il  n’y  avait 
aucune  chance  d’obtenir  un  changement  pour  l’exercice  1883,  mais  qu’il  prenait 
l’engagement  d’entamer  de  nouvelles  négociations. 

Espérons  que,  pour  le  Budget  de  1884,  nous  aurons  obtenu  un  chiffre  plus  en 
rapport  avec  les  services  rendus.] 


2'  Buiieal'. 

Théâtres.  — Imprimés.  — Librairie.  — Subsides  aux  ré/'u;jiés.  — Affaires  militaires. 


1 Chef  de  bureau 6,ÜÛ0  » 

2 Sous-diefs {)..jOO  » 

1 Commis  principal 3.C00  » 

6 Commis 13.900  » 


10  Total 33,000  » 


Mesures  d'ordre  à l'occasion  des  cérémonies  publiques,  fêtes,  revues,  courses  de  chevauv,  etc.  — Garde  républi- 
caine. — Sapeurs-pompiers,  service  dans  les  établissements  publics.  — Théâtres,  bals,  concerts,  cafés-concerts, 
assauts  d'armes,  aérostats,  travestissements,  etc.  — Directions  théâtres,  salles  despectale. — Sociétés.  — Réunions. 
— Cercles.  — Sociétés  de  secours  mutuels.  — Concours  â l'exécution  des  lois  et  réglements  concernant  l'instruction 
publique  et  les  cultes.  — Exécution  des  lois  et  réglements  relatifs  à l'imprimerie  et  à la  librairie.  — Affiches  et 
afficheurs.  — Vente  de  journaux,  colportage  et  distribution  d'écrits  et  d'imprimés.  — Chanteurs  ambulants.  — 
Contraventions  relatives  au  timbre,  etc.  — Instruction  des  demandes  de  naturalisation  et  d’admission  â domicile.  — 
Rapatriements.  — Enquêtes  confidentielles  à la  demande  des  diverses  administrations.  — Subsides  aux  réfugiés. 


3'  Rureau. 

Ouverture  de  la  correspondance.  — Secours.  — Enn/jistrement  des  scellés. 


2 Commis  princijiaux 7,600  » 

1 Commis 3,100  » 

3 Total 10,700  » 


Service  de  permanence  auprès  du  Préfet.  — Réception,  ouverture  et  enregistrement  des  dépêches.  — Traduction 
des  lettres  en  langue  étrangère.  — Examen  et  compte  rendu  des  journaux  français  et  étrangers.  — Secours  distri- 
bués au  nom  du  Préfet  de  Police.  — Cartes  de  libre  circulation  pour  les  voitures  des  membres  du  Corps  di[iloma- 
tique  et  des  hauts  fonctionnaires.  — Service  télégraphique  : transmission  et  réception  des  télégrammes.  — Service 
des  dépêches  : réception,  distribution  et  port  des  lettres  administratives.  — Réception,  enregistrement  et  envoi  de 
scellés  et  pièces  judiciaires  â conviction.  — Service  des  ordonnances  (cavaliers).  — Service  des  huissier.s  et  des 
plantons. 


IV“  iOO 


Seerétapiat  ^-éiiéral. 


Comprenant  les  services  suivants  : 


PEnSON'VEL. 

1 Chef  lie  hiirean 8,0,')0  » 

1 Sous  elief 5,fi00  » 

4 Commis  |irinci[)aux l(i,40J  » 

0 Commis 18,300  » 


1“2  T OTAI 48,200  .. 


Tiavail  relatif  au  personnel  de  rAdmiiiistralfoii  centiale:  des  commissarials  de  [luliee  de  la  \ille  de  Paris  et  du 
ressoiT  de  la  Préteeture;  des  eommissaires  de  police  inspecteurs  des  poids  i t mesures  et  des  commissaires  de  la 
p'araiitie  des  malièi’es  d'or  et  d'argent;  des  divers  services  de  la  police  municipale;  de  la  Bourse  de  Paris;  des 
établissements  pénitentiaires  de  la  Seine  ; du  dépôt  de  mendicité  de  Villers-Cotterets  (Aisnei  ; de  l'inspection  générale 
des  halles  et  marchés;  de  l'inspection  de  la  mivigation  et  des  [lorts;  de  l'evpeitise  des  boissons;  de  la  Fourrière;  de 
la -Morgue  ; du  service  médical  du  dispensaire  de  salubrité  et  des  secours  publics;  de  l’inspection  des  maisons  de 
santé,  de  nourrices  et  de  sevrage,'  de  l’inspection  des  asiles  publics  et  privés  d'aliénés;  de  l'inspection  des  eau\ 
minérales;  des  vétérinaires  cbaigés  de  l’inspection  des  animaux  soupçonnés  d'être  infectés  de  maladies  '■ontagieuses  ; 
de  l’inspection  des  établissements  classés;  dn  service  des  architectes;  des  agents  secondaires  du  contrôle  des  chemins 
de  fer;  de  l'inspection  et  de  la  visite  des  eid'ants  du  premier  âge;  du  Conseil  et  des  Commissions  d’bygiéne  publique 
et  de  salubrité;  des  commissions  locales  instituées  pour  la  protection  des  enfants  du  premier  âge  et  pour  la  sui- 
veillance  îles  enfants  et  des  filles  mineurs  employés  dans  l'industrie. 

Examen  de  postulants  aux  divers  enqdois  relev;int  de  la  Préfecture  do  Police. 

Nominations.  — Prestations  de  serment  professionnel.  — .Augmentations  de  traitement.  — Indemnités.  — Cra- 
tifications.  — Congés.  — Admissions  à la  retraite. 

Ordre  et  discipline.  — Feuilles  de  présence  des  employés  de  bureaux.  — Bé[irimandes.  — Privations  de  traite- 
ment. — Suspensions.  — Révocations. 

Rapport  au  Ministre  de  l'Intérieur  pour  les  mouvements  des  fonctionnaires  attachés  à la  Préfecture  de  Police  qui 
ne  sont  pas  à la  nomination  du  Préfet. 

Règlement  du  service  d'alternat  des  commissariats  de  police  de  Paris  et  du  service  des  commissaires  dans  les 
théâtres. 

Permissions  aux  commissionnaiies  autorisés  :'i  stationner  aux  abords  des  établissements  jiublics  pour  ouvrir  les 
portières  des  voitures. 

Enregistrement  des  certificats  délivrés  par  le  greffier  du  Tribunal  de  commerce  pour  l'exercice  de  l'emploi  dé  fac- 
teur aux  Halles. 

Propositions  relatives  aux  nominations  dans  l'ordre  iialiorfal  de  la  Légion  d’honneur. 

Instruction  des  demandes  de  récompenses  bonoritiipios.  — Délivrance  des  médailles  d’bonneiir.  — Envoi  des 
lettres  de  félicitations. 

Légalisation  des  signatures  des  fonctioniiaires  imblics  et  agents  supérieurs  dépendant  de  la  Piéfectiire. 

AlICHIVES. 

1 Archiviste o,.')ÛU  » 


Carde  et  coii.servation  de  la  bibliothèque  et  des  archives.  — rdassement  des  dossiers  et  des  alTaires  terminées.  — 
Classement  et  consei'vation  des  ordonnances,  arrêtés  et  circulaires  du  l'réfet  de  Police.  — C.lassement  des  circulaires 
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ininistiM'ielles  et  des  arrêtés  du  Conseil  de  Préfecture.  — Hecliendie  et  distribution  des  ordonnances.  — Piéinii)res- 
siou  des  collections.  — Tiavail  des  tables,  des  catalogues  el  des' répertoires.  — Ileniise  des  anciens  passe-ports  et 
permis  de  séjour. 

Achat  d'ouvrages  nouveaux.  — .Mise  au  [)ilon  et  vente  des  papiers  liois  des  service.  — Travad  des  recberebes  et 
eo.ninuuii'ations  aux  divers  S Tvices  de  touti“s  jdéces  et  docuineiits  |u)uvant  servir  à l'expédition  des  affaires. 

Conunuidcation  îles  docuini-nts  bistnriipies. 


MATKRIRI, 

1  Chef  de  bureau 

1 Sous-cbef 

1 Inspecteur  des  travaux 

1 Controleur  de  l'habillenii  nt 

1 Commis  principal 

1 Commis 

2 P!mplo>és  gai'diens 

H 


8,000  .. 
u.OOO  >. 

4.300  » 

5.300  » 
3,600  » 

10,100  .. 
3,100  .1 


Tot.u 41,800 


.\djudications  el  luarcbés  [lour  les  services  communaux  cl  départementaux.  — Confection  des  baux  : formalités 
de  renregistrement.  — Aomiuations  d'expeils.  — Eiitrelicii  des  bâtiments  de  l'holel  et  du  mobilier;  chauffage  el 
éclairage;  service  intéi'ieur.  — Sui  veillance  des  gens  de  service.  — Habillement  et  équipement  des  gardiens  de  la 
paix  imblique.  — Achat  et  distribution  des  objets  de  conscininatii  n usuelle,  des  meidjles  et  des  ustensiles  de  tous 
genres  pour  les  services  suivants  : la  Morgue,  la  Fourrière,  la  navigation,  les  commissariats  et  les  jiostes  de  police, 
les  poids  et  mesures,  les  balles  et  marchés,  les  aliatloirs,  le  disiiensaire,  le  service  des  places  de  stationnement  des 
voitures  publiques,  celui  des  secours  publics. 

Inventaire  du  matériel  de  ces  divers  services  et  complabililé  en  matière. 

Dépôt,  conservation  et  restitution  ou  versement  au  Domaine  des  objets  trouvés  ou  saisis. 


COMPTADIUTB 

1 Chef  de  bureau 8.Ü00  » 

3 Sous-cbefs 13,000  « 

1 Controleur  de  la  caisse 4.300  » 

3 Commis  principaux 20,000  » 

16  Commis 43,300  » 


26  • Total 92,800  .. 


2"  Section. 

Dépenses  municipales  (personnel  et  matériel).  — Administration  centrale;  commissariats  de  police  de  la  ville  de 
Daris;  [mlice  municipale  ; services  extérieurs.  — Sapeurs-pompiers  (per.somiel  el  matériel).  — Frais  divers  d'admi- 
nistration el  de  police.  — Formation  du  liudget.  ■ — Etablissement  descomples  annuels  àpublier  eu  vertudela  loi. — 
Contrôle  et  visa  de  toutes  les  [)ro|)ositions  de  dépenses  faites  par  les  bureaux  administratifs.  — Contentieux  el 
liquidation  des  dépenses.  — Expédition  et  délivrance  des  ordonnances  sur  la  Caisse  de  service  de  la  Préfecture  de 
Police,  et  des  mandats  sur  la  Cais.se  municipale.  — Frais  urgents  de  police  judiciaire.  — Répartition  des  primes  et 
des  amendes  en  matière  de  contributions  indirectes.  — Secours  aux  famdlesdes  victimes  des  éj)idémies.  — Paiement 
des  honoraires  des  médecins  du  service  de  nuit. 


/ 


2’  Section. 

Formation  rlps  divors  liudgets,  comptes  et  antres  documents  comptaldes  sur  les  fonds  de  l'Klatel  du  népartement. 
— Budget  spécial  des  prisons  de  la  Seine.  — Liquidation  des  dépenses  et  des  recettes.  — EN|)édition  et  délivrance 
des  mandats  de  paiement  sur  le  Trésor  ptililic.  — Com|italjillités  paiiii  ulieres  des  directeurs  de  prisons,  des  travanv 
industriels  et  des  masses  de  réserve  des  eondamnés.  — Dépenses  des  sociétés  de  patronage  de  libérés,  etc.  — llei'ou- 
vrement  des  frais  d'entielien  des  enfants  détenus  par  voie  de  eoi reetion  patei  nelle.  — Dépenses  des  eomissariats  de 
|)olice  des  eommuues  stiburbaines.  — (fomptabilité  des  liasseporls  et  des  permis  de  chasse.  — Traitements  et  indem- 
nités des  ingénieurs  et  des  gardes  mines  chargés  de  la  surveillance  des  machines  à va[ienr  dans  le  département  de  la 
Seine.  — Fi’ais  de  visite  des  pbai  macies,  drogueries,  etc.  — Louipte  îles  dépenses  du  contrôle  et  de  la  surveillance 
des  chemins  de  fer  dans  le  département  de  la  Seine.  — Liquidation  des  dépenses  et  des  recettes  du  Dépôt  de  men- 
dicité de  Villers-Cotterets.  — Secours  de  route  et  frais  de  Iranspoit  pour  les  vo\agcnrs  indigents.  — Itccou vrenient 
de  la  portion  de  ces  dépenses  incombant  aux  départciiunts  traversés.  — Fiais  d’mspecticn  des  établissemenls 
d'eaux  minérales.  — Liquidation  des  pensions  de  retraite  et  ordonnancement  des  arréi  ages  sur  la  (baisse  des  dépôts 
et  consignations. — Dépenses  du  service  de  protection  des  enfants  du  jireinier  âge. 


Section. 

Bcceltes  opérées  |iar  la  l’réfeclure  de  Police.  — Visa  et  conservation  des  opiiositions  formées  sur  les  appointe- 
meuts  des  employés,  etc.  — Subsides  et  secours  extraordinaires  à des  réfugiés  étrangers.  — Secours  à d'anciens 
employés,  aux  veuves  et  aux  enfants  d’anciens  employés  et  agents  de  l’Administration.  — Comptabilité  des 
salaires  et  des  pensions  des  gardiens  et  des  forts  des  balles  et  marchés.  — Cautionnements  des  directeurs  de 
prisons.  — .\ccomplissemcnt  des  formalités  relatives  à la  restitution  des  cautionnements  des  facteurs  des  balles  et 
marchés;  correspondance  à ce  sujet  avec  la  Préfecture  de  la  Seine.  — Paienu  nt  des  indemnités  allouées  aux  experts 
chargés  du  iioingoinnage  des  armes  .à  feu  destinées  au  coimnerce  extérieur.  — Secours  de  route  et  frais  de  transport 
pour  les  Alsaciens-Lorrains.  — P.eniboui-senieut  par  les[)articuliers  des  frais  d’exécution  d'olllce  detravaux  ordonnés 
dans  l'intérêt  de  la  sûreté  juiblique  et  de  la  salubrité.  — Contri'de  du  travail  relatif  éi  la  consersation  et  à la  remise 
des  valeurs  et  objets  d’or  et  d'argent,  saisis  ou  trouvés.  — Tenue  des  livres;  enregistrement  de  toutes  les  opéra- 
tions en  recettes  et  en  dépenses  de  la  caisse  de  service  de  la  Préfectui  e de  Police.  — lîccouvi  emerit  des  sommes  dues 
par  les  personnes  ipii  ont  requis  l'assistance  des  médecins  du  service  de  nuit.  — Uemise  aux  cochers  ou  aux  con  lue’- 
tenrs  de  voitures  publiques  des  lécompei  scs  déqiosées  par  les  voyageurs  auxquels  ont  été  reslituésdesolijets  oubliés 
dans  les  voitures.  — Piecouvrement  des  vacations  dues  par  les  administrations  publiques  pour  la  réciqition  des 
combustibles  qui  leur  sont  fournis.  — Comptabilité-matière  de  la  Fourrière;  recette  des  frais  de  conduite,  de  garde 
et  de  nourriture  des  animaux,  et  des  frais  île  trans|)ort  et  de  garde  des  objets. 


CAISSK. 


1 Caissier 8,0üÜ  ■ 

i Commis (i.îOÜ  » 

1 (jardien  de  dépôts ■ 3,ÜÜÜ  » 


ét  Totaux 17,7UO  i> 


Paiement  des  tracements  des  fonctionnaires  et  employés  de  la  Préfecture  de  Police.  — Paiement  des  subsides  aux 
réfugiés;  paiement  de  toutes  les  dépenses  nr(/entee.  — Recettes  des  revenus  spéciaux  des  prisons  de  la  Seine.  — 
Versement  des  fonds  a la  recette  centrale  du  Département.  — Recette  et  versement  à la  caisse  du  receveur  du  timbre 
du  produit  de  la  délivrance  des  passiqiorts  et  des  |iermis  de  chasse.  — Paiement  des  dépenses  des  directeurs  des  pri- 
sons d(‘  la  Seine  et  du  Dé|iôl  de  meiiilicité,  des  a[ipointements  des  employés  attachés  à ces  établissements  et  aux 
autres  services  de  l'Ktat  ou  du  Département  dépendant  de  de  la  Préfecture;  paiement  des  masses  de  réserve  aux 
libérés.  — Garde  des  objets  d'or  ou  d’argent  saisis  ou  trouvés. 
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DIVISIONS  ADMINISTRATIVES 

l)ivis4ioii. 

1 Chef  lie  ili\isioii liJiOO  « 

!*'■  Hmn.vi'. 

A/laü‘C>i  judiciaires. 

1 Chef  (le  Imreiiii 

i Sous-i'liel's 

ti  l'unimis  iirineipaiix 

29  ('.uiiiinis 

iO  Totaux 


Hecheirlie  îles  efiiiiiiiels  et  des  i!idiiii|iiaiits  si^'nalés  im  ineomuis  et  non  encore  sous  le  eoiiiis  de  mandats.  — 
Knvoi  des  proeès-verhaux  et  rensei^'iieinents  à rautorité  judiciaire.  — (Àtntraveiilion  eoncernant  la  garantie  des 
matières  d'or  et  d'areenl,  rinscri|ition  des  ventes  ut  achats  sur  les  registres  légaux,  l'exposition  en  vente  des  clefs 
séparées  de  leurs  serrures  et  ronvertnre  des  portes  des  maisons  parlicniiéres  a[nvs  les  heures  lixées  par  les  régle- 
menls.  — .Monl-de-I‘iété,  dans  ses  raii|ioils  avec  la  sûreté  [inliliijne.  — Encans  et  salles  de  vente.  — Tapage  noc- 
Inrne.  — Exécution  de  la  loi  sur  les  coalitions.  — Loteries.  — Cercles.  — Maisons  de  jeu.  — Jeux  de  hasard  sur 
la  voie  puhliipie.  — Hèglemeiits  et  ordonnances  concernant  les  heures  de  fermeture  des  lieux  publics.  Constatation 
des  contraventions  ijui  s’y  rattachent.  — Police  de  ces  étahli.s.sements  au  point  de  vue  de  la  sûreté  publique.  — Avis 
a donner,  au  poiid  de  vue  de  la  sûreté  publique,  sur  les  autorisations  des  débits  de  vins,  cafés,  etc.,  et  retrait  desclites 
autorisations,  au  point  de  vue  de  la  sûreté  publique.  — Avis  à donner,  au  même  point  de  vue.  sur  la  réglemen- 
tation des  saltinbanqiies.  musieiens  et  chanteurs  ambulants.  — Questions  relatives  aux  bureaux  déplacement; 
organisation  et  réglementation  de  ces  bureaux  ; examen  des  demandes  en  autorisation. 

Exécution  des  mandats  (Tamener,  des  mandats  d’arrêt,  des  jugements,  des  arrêts,  et  généralement  de  tous  les 
mandements  de  justice.  — Exécution  des  ordonnances  d'extradition.  — Itechercbes  dans  les  cas  de  disparition  ou 
lorsqu’il  s’agit  de  mineurs.  — Propositions  d’expulsion  relatives  aux  étrangeis  non  détenus.  — Eloignement  du 
Département  de  la  Seine  des  individus  non  arrêtés  et  tombant  sons  l’apidication  de  la  loi  du  9 juillet  1832.  — 
Recheccbes  et  constatation  des  inca|iacités  électorales.  — Correspondance  avec  les  autorités  judiciaires  et  adminis- 
tratives des  départements,  relativement  aux  individus  qu’elles  poursuivent  on  recberebent.  — Suicides  et  morts 
accidentelles.  — • Accidents,  — Enqui’tes  à ce  sujet.  — ^Communications  au  [larquet.  ■ — Transport  dans  les  hôpitaux 
des  malades  relevés  sur  la  voie  (uiblique.  — l'qiaves.  — P,éce(dion.  enregistrement,  conservation  et  restitution  des 
objets  trouvés  ailleurs  que  dam  les  voitures  jnibliqnes.  — Conespondance  à ce  sujet.  — Publicité  donnée  aux  faits 
de  probité. 

Confection  des  sommiers  et  bnlh'tins  judiciaires.  — Hecueil  et  classement  méthodique  de  toutes  les  condamna- 
tions prononcées  par  les  cours  et  tribnnanx  civils  et  militaires  de  France.  — Délivrance  des  extraits  destinés  à 
éclairer  les  magistrats  instructeurs  sur  les  antécédents  judiciaires  des  [irévenns. 

Itecherches  dans  Tintérét  des  familles.  — Ifecberches  dans  l’intérêt  des  administrations  civiles,  judiciaires  et 
militaires.  — Ifecberches  et  ciirres|iondances  avec  le  itarqnet  de  la  Seine  relativement  aux  actes  judiciaires  émanant 
des  départements  et  de  l’étranger.  — Notilications  des  décisions  et  actes  administratifs  émanant  des  dépai  tements. 

- Ifecherche  des  débiteurs  du  Trésor.  — l’enseignements  [lour  le  recouvrement  des  amendes  et  frais  de  justice.  — 
Dulletins  de  carence.  — Fraude  en  matière  de  conti  ibutions  directes  ou  indirectes.  — .Marebandises  jirohibées. 

2'  ItniKAi. 

In.rerroijritoi re  des  indiridns  arrêtés,  stirrcillance  des  condamnes  libérés,  serrire  des  merurs. 


f Chef  de  bureau 8.000  » 

•î  Sous-chefs lo.OOO  >i 

3 Conimis  principaux 12,000  » 

2û  Commis 61,90<1  » 


7,1100  » 
19,.300  . 
24.100  . 
80.700  » 

137,000  O 


Total 


90,900 
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Héceptioii  tlei  pièces  cl  procès-verl)aux  relatifs  aux  individus  anctés.  — Renvoi  des  prévenus  dev<ani  le  Prucii- 
reur  de  la  Rc|)uljlique  et  Iransiidssion  au  parquet  des  procès-vcrljaux  constatant  leur  arrestation.  — Envoi  des 
jiièces  à conviction  au  grelTe  du  tribunal  de  première  instance.  — Interrogatoire  des  individus  arrêtés  en  vertu  de 
mandats  décernés  par  les  autorités  judiciaires  des  départements.  — Questions  d'individualité.  — Examen  des 
j)seudonymes.  — Mesures  à ])rendre  à l'égard  des  détenus  apiès  libération.  • — Pnjpositions  d’expulsion  relative  aux 
étrangers  détenus.  — Eloignement  du  déiiarlemeiit  de  la  Seine  des  individus  arrêtés  et  tombant  sous  l'application 
de  la  loi  du  9 juillet  1832.  — Allocation  des  primes  pour  captures. 

Mesures  relatives  aux  mendiants  libérés. — Examen  des  mendiants  étrangers  et  des  individus  à envoyei',  à titre 
d’hospitalité,  aux  dépôts  de  mendicité  de  la  Seine.  — Surveillance  des  condamnes  libérés,  f()rçats,  réclusinnnaires 
et  autres.  — Examen  des  libérés  assujettis  à la  surveillance,  arrêtés  pour  rupture  de  ban.  — Propositions  rela- 
tives à leurs  demandes  de  résidence  dans  le  département  de  la  Seine,  et  aux  mesures  do  transportation  dans  \iiie 
colonie  pénitentiaire.  — Examen  des  demandes  de  réhabilitation. 

Enregistrement  des  femmes  publiques.  — Mesures  auxquelles  elles  sont  assujetties  dans  l’intérêt  de  l'ordre  et  de 
la  santé  j)ublique.  — Surveillance  des  maisons  de  tolérance.  — Recbendie  de  la  prostitution  clandestine.  — (’.or- 
re.spondance  avec  les  familles  au  sujet  des  fdles  mineures.  — Intervention  administrative  dans  l’intérêt  des  familles, 
au  point  de  vite  des  imeurs.  — llé[)ressiun  des  outrages  à la  morale  |iublique  par  débauche,  ( orrtqjtion,  publication 
mise  en  vente  d'images  obscènes.  — Avis  à donner,  au  pednt  de  vue  des  imeurs.  sui  les  autorisations  des  débits 
de  vin,  cafés,  etc.,  et  retrait  desdites  autorisations,  an  même  point  de  vue. 


3'  RlIHKAf. 


PriÿiJHS. 


1 Chef  de  bureau 6,UÜÜ  « 

2 Sous-cbefs 9.3ÜÜ  » 

2 Commis  principaux 7,600  « 

9 Commis 26,'rOO  » 


14  Total 49,300  .. 


Police  intérieure  des  jirisons  du  département  de  la  Seine  : maisons  d'arrêt,  de  justice,  de  correction,  de  repres- 
sion et  dépôt  de  mendicité.  — Classement  des  détenus  ilans  ces  diverses  prisons.  — Délivrance  des  permis  de 
communiquer  avec  eux.  — Transfèrement  ; départ  des  condamnés  pour  les  bagnes  on  pour  les  maisons  centrales. 

— Voitures  celhdaires.  — Transport  iiu  déjiùt  de  la  Préfecture  des  individus  arrêtés  préventivement  et  déposés 
ilans  les  postes  de  police.  — Jeunes  détenus  : gai'vons  (maisons  d'éducation  correctionnelle)  ; tilles  (.Saint-Lazare). 

— Correction  ]iaternelle.  — Société  de  patronage  |)uur  les  jeunes  détenus.  — Libertés  provisoires. 

Préparation  des  projets  de  budget  des  déjienses  pour  les  prisons  départementales  de  la  Seine  et  le  Dépôt  de 
mendicité  à Yillers-Colterets.  — .Mémoires  au  Ministre  de  l'Inlérieui'  et  au  Conseil  général  du  département  de  la 
Seine  à l'appui  de  ces  budgets.  — Nouriàture  et  enti'ctien  des  détenus.  — Achat  de  mobilier,  ebaulTage,  éclairage, 
literie,  entretien  des  bâtiments.  — Etablissement  des  eabieis  des  charges  y relatifs.  — Service  du  culte.  — Travaux 
industriels  des  détenus;  marchés  avec  les  divers  confcctionnenrs  et  entrepreneurs  ; fixation  du  prix  de  la  main- 
d'(euvre  ; surveillance  générale  des  ateliers.  — Comptabilité  en  matière.  — Enregisliement  des  dépenses  et  vérili- 
cation  des  mémoires,  comptes  ou  factni'es.  — Habillement  des  employés  des  jirisons. 


4'  BniEAi. 

Paf^seportK,  ;iarni.<. 


i Chef  de  bureau 8,000  » 

3  Sous-cbefs 16,000  » 

3 Commis  principaux 12,000  n 

23  Commis 68. .300  » 


30  Totai 104,39' 
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Délivrance  et  visa  des  [tasse  [torts  pour  l’iittérienr  et  [tour  l'élrauger.  — Passe[torts  avec  secours  de  route.  — 
DMivrance  des  [terriiis  de  séjour.  — Uégleiiteiits  sur  la  citasse.  — Délivrance  des  [lerinis  de  chasse. 

Délivrance  de  livrets  au\  oiiviiers  et  ;iuv  doniestii(ues,  de  incdttilles  et  de  perinissions  ;iu\  connnissionnaires 
stationnant  sur  ht  voie  [tuitlique,  de  Itiilletins  d'inscri[ttion  auv  brocanteurs,  et  de  médailles  aux  chiffonniers. 

Enregistrement  des  déclaratiitns  faites  [lar  les  [tcrsonnes  qui  sont  dans  rinteiition  île  louer  des  hôtels,  maisons, 
chamhres  ou  a|tparlements  meublés.  — .Mouvement  des  voyttgeurs  dans  tous  ces  élahlissemenls.  — (lontrav entions 
relatives  à rinscri[tlion  des  vovageurs  sur  les  livres  des  logeurs. 


-■)'  Dr  tu '..U'. 

— l'.ntnnt^  o.ss/sre’s'.  — Scri'irc  de  iirotcrtiori  de  l'en  /diire. 


1 Chef  de  bureau 8,0t)J  » 

'2  Sous-chefs H.50U  * 

2 Commis  [irincipanv 8,'i00  « 

9 Commis 23,oüü  .. 


14 


Totai. 


.■)  1,400  » 


Enquêtes  sur  les  [tersonues  signalées  comme  atteintes  d'aliénation  mentale,  leur  envoi  (hins  les  asiles  spéciaux 
(Sainle-.\nne.  etc.),  dans  l;i  maison  de  Charenton  ou  dans  les  maisons  de  santé.  — Vérilication  de  la  situation 
mentale  des  pensionnaires  en  ti  aitement  dans  les  asiles  d’aliénés  du  département  de  la  Seine.  — Surveillance  de 
c s asiles  et  des  maisons  de  santé.  --  Travail  relatif  au  transfèrement  des  aliénés  dans  les  rlépartements  et  au 
rapatriement  de  ceux  qui  a[)partiennent  à des  nations  étrangères.  — Surveillance  des  sages-femmes  autorisées  à 
recevoir  des  pensionnaires.  — Placement,  dans  rhos[iiçe  des  Enfants-Assistés,  des  enfants  abandonnés  on  exposés 
et  des  orphelins.  — Recherches  [)our  établir  leur  état  civil  et  découvrii-  leurs  fairdlles.  — Corres[iondance  à leur 
sujet  avec  l .^dminislration  générale  de  l’Assistance  [)uhlii[ue.  — Remise  à leurs  [larcnts  des  enfants  égarés  sur  la 
voie  publique. 

Inscription  des  nourrices  qui  viennent  chercher  des  enfants  à Paris  et  dans  le  ressort  de  la  Préfecture  de  Police. 
— Correspondance  avec  les  autorités,  relativement  aux  nourrices  et  aux  enfants  qui  leur  sont  confiés.  — Surveil- 
lance des  meneurs,  logeurs  ou  loueurs  de  nourrices.  — Autorisation  et  surveillance  des  maisons  de  sevrage.  — 
Exécution  de  la  loi  relative  à la  [irotection  des  enfants  du  premier  âge. 


'•i'  DlviMloil» 

1 Chef  de  division 12.ÜdO  >> 


1"  RlIlE.Vl'. 

Apiirocia'uinnement.  — Xicdnation.  — Poid.<  et  ;ue.s«re,s  — de  boisi^onii. 


1 Chef  de  bureau C,ÜÛl)  » 

2 .Sous-chefs 1Ü,0WI  .. 

2 Commis  [uincipaux 8.OJ0  » 

10  Commis 2t),00U  » 


lo  Total .üO.üüO  » 


Subsistances  et  a|)[irovisionnements  ; examen  des  questions  générales  et  exécution  des  mesures  qui  s’y  rattachent. 
— .Mercuriale  et  statistique;  contrôle  des  ventes  à la  criée;  études  relatives  à rétablissement  et  au  régime  des 


H 


IV«  fi  4M) 


iiKii'i’liés  (le  f;ros  et  de  d('diiil  ; application  des  ir};lemeiils  les  enncernaiit.  — Forts,  porteurs  et  ouvriers  dans  les 
halles  et  marchés. — Déhits  de  triperie,  magasins  de  fourrages,  hnirs  de  houlaiigerie  et  de  pâtisserie.  — Fixécution 
des  lois  concernant  la  lidélité  du  débit,  recherche  et  dcstiaiction  des  coniestihies  falsiüés,  corrompus  ou  nui- 
sibles. 

Vérilicalion  et  inspection  des  poids  et  mesures.  — Commission  [>our  l'examen  des  candidats  aux  fonctions  de 
\ érilicateur. 

Navigation  sur  les  rivières  et  canaux  du  ressort  de  la  Ihéfecture  de  Police,  ports  et  chemins  de  halage,  ser\ ice 
de  touage,  mesures  de  sûreté  en  cas  de  grosses  eaux  et  débâcles.  — Transmission  au  Conseil  de  Préfecture  des 
procés-verhaux  de  grande  voirie  en  matière  de  navigation,  instruction  des  alTaires  et  notilications  y relatives.  — 
Police  des  établissements  fixes  sur  les  rivières,  les  canaux  et  les  ports;  autorisation  de  ces  établissements  à Sainl- 
C.loud,  Sèvres  et  Meudon.  avis  préalable  sur  ceux  qui  doivent  être  installés  dans  le  département  de  la  Seine.  — 
Canotage  et  bachotage,  baignades  en  pleine  eau,  divertissements  et  fêtes  nautiques.  — Bateaux  à vapeur,  service 
de  la  navigation,  commissions  de  capitaines,  pilotes  et  mécaniciens  à bord  de  ces  bateaux. 

Snr\  eillance  du  commerce  des  bois  et  charbons,  réc('ption  des  fournitures  de  combustibles  aux  .Administrations 
publiques. 

Autorisation  pour  l’ex[doitation  des  cafés,  cabarets  et  b llards  [lublics;  correspondance  avec  les  préfets  relati- 
vement aux  individus  en  instance,  fermeture  des  établissements  ouverts  sans  i)einnssion. 

Prélèvements  de  vin  et  de  lait  cbez  les  débitants  pour  la  recheiche  des  falsifications.  — Laboratoire  municipal 
de  chimie.  — Kxamen  des  candidats  à l’emploi  d’experts  pour  la  dégustation  des  boissons. 

Bourse,  agents  de  cbange.  ré[ircssion  des  opérations  illicites  sur  les  etïels  |iublics. 


2"  Blhkac. 

J‘ol ire- (let‘  rhcminK  <le  J't'r.  — Voie  /iiihliiiiic. 

1 Chef  de  bureau 7,0'IJ  » 

3 Sons-chefs tl.otIO  " 

“2  Connnis-[irincipaux 8,(.)00  » 

8 Commis 2.'i,800  » 

13  Total 18.300  .. 


Indication,  à la  Préfecture  de  la  Seine,  des  bâtiments  en  iiéril  bordant  la  voie  publique  et  mesûres  provisoiiaes 
au  point  de  vue  de  la  sûreté  de  la  circulation;  surveillance  des  démolitions,  constructions  et  ré[iaralions,  et  déli- 
vrance des  permissions  pour  ces  sortes  de  travaux;  permis  (lour  les  barriéies  d’échafaudages;  surveillance  des 
monuments  et  édifices  publics  dans  un  but  de  piéservation  et  d'entretien;  clôture  des  terrains  vagues;  caisses  et 
pots  â Heurs  et  ol)jets  divers  exposés  sur  les  fenêtres  et  antres  parties  élevées  des  bâtiments;  déjiùt  de  matériaux 
sur  la  voie  [lublique  ; déchargement  des  bois  de  cbautïage  dans  les  rues;  lieux  de  léunion  d'ouvriers  sur  la  voie 
[mblique;  surveillance  générale  des  voies  pul)lii[ues  dans  un  intérêt  de  viabilité  et  de  sûreté. — Avis  sur  l’ouverture 
de  [lassages  |uiblics  sur  des  propriétés  paidiculiéres  et  surveillance  de  ces  passages  dans  l'inlérét  de  la  sûreté  de  la 
circulation  et  de  la  salubrité.  — Permissions  pour  tous  travaux  pouvant  alfecter  la  circulation,  tels  que  pavages, 
établissement  de  conduites  d'eau  ou  de  gaz,  constiaiction  d’égouts;  surveillance  de  ces  ti'avaux,  mesures  et  corres- 
pondance à ce  sujet;  communications  avec  la  Préfecture  de  la  Seine  et  les  ingénieurs  du  service  municipal  au 
sujet  des  excavations  du  sol  et  des  dégradations  du  pavé;  poursuites  pour  la  réparation  des  parties  de  la  voie 
puhliipie  â l'entretien  des  particuliers;  surveillance  des  carrières  dans  l’intéict  des  ouvriers  et  de  la  sûreté 
publique;  indication,  à la  l’réfecture  de  la  Seine,  des  infractions  concernant  les  fosses  d'aisances  et  le  service  de 
la  vidange  dans  Paris;  surveillance  de  la  construction,  de  l’entretien  et  de  la  vidange  des  fosses  d’aisances  dans 
les  communes  rurales  du  ressort  de  la  Préfecture  de  l’olice  ; réglements  y relatifs.  — Centralisation  de  toutes  les 
alt’aires  du  ressort  des  architectes;  communication,  pour  ce  service,  avec  les  divers  bureaux  de  la  Préfecture.  — 
Fixamen  des  candidats  â,  renqdoi  d’arcbitecte. 

Police  des  cbemins  de  fer;  suite  à donner  aux  réclamalions  et  plaintes  de  toute  naluic;  surveillance  des  ven- 
deurs de  journaux,  des  marchands  de  comestibles  et  des  butl’els  établis  dans  les  slalions;  examen  des  projets  d'or- 


5r;iiti>;ilioii  ilr  mt\  iivs  rt  lies  |ii'6;iosiliiins  de  liuifs;  l•(l|■|■(•s|  ondiiiin',  ;i  l e Mijel.a\ee  les  r,oinpaj;ities  et  le  Miiiislére 
de?,  Travaux  [uiblies.  — Piildiealiun  des  tarifs  lioiiiulogués  par  rAdministratioii  supérieure:  rorrespoudanee.  au 
siijel  de  eetle  [mldieatiou.  avec  les  préfets  de  tmis  les  départeiiieuts  tiaM'rsés  par  les  \ oies  ferrées  ; examen  des 
lapports  lueiisuels  et  autres  des  ingénieurs  du  eoutrole,  eentralisatinu  des  rapports  quotidiens  des  romuussaires  de 
police  spéciaux  des  clieiuiiis  de  fer:  exauieii  de  ces  lapporls  et  mesures  qu’ils  peuvent  provoquer. 

Siii'veillance  des  inscriptions  des  l'ues  i l des  numéros  des  maisons,  et  eori'espondauee  à ce  sujet  avec  la  F’i'éfec. 
Iiire  de  la  Seine;  exécution  des  réglements  concernant  les  cliéneaiix  et  les  goutliéi'i's ; surveillance  des  objets  de 
petite  voirie  dans  l'inlérél  de  la  circulation:  i-éiu’essiou  des  contraventions  résulani  de  saillies  ou  d’étalages  mobiles 
disposés  contrairement  aux  réglimieuls;  cm  respondauce  avec  la  Préfecture  de  la  Seine  tant  en  cette  matière  qu'au 
sujet  des  saillies  dont  l'autorisation  doit  être  jirécédée  de  l'avis  du  Préfet  de  Police;  ré|ionses  aux  demandes  d'avis 
pour  les  concessions  d'eiupla''emeul  d'écbo[ipes  et  d’étalages  fixes  ou  mobiles,  ou  d'un  lieu  de  stationnement  pour 
l'exercice  d'une  in  lustrie  sur  la  voie  publique. 

Kxécutiou  des  réglements  conceruaul  les  marebauds  ambulauls;  délixrance  des  permissions;  surveillance  et  police 
de  CCS  uiaicbaiids.  saltimbauqu 's  et  musiciens  ambulants;  jeux  divers  sur  la  voie  publiipte. 


d'  Mubeat'. 

}'oitures.  - - Fourrière.'^.  — Iiu'entUe?. 


1 Cbef  de  buieaii 7.000  ® 

2 Sous-cbefs 10.000  ® 

.0  Commis  principaux 12,000  » 

12  Commis 36.V00  » 


IS  Total 6o.4'X)  » 


Voitures  de  place.  — Voitures  de  remise  louées  au  mois  ou  à la  journée.  — Voitures  sous  remise  marchant  à 
l'heure  ou  à la  course.  — • Voitures  de  ti'ansporl  en  commun;  réglement  concernant  le  parcours  des  lignes  et  les 
services  de  correspondance.  — Voitures  spéciales  des  cbemins  de  fer  destinées  aux  vo)ageurs.  — Voitures  dites  des 
environs  de  Paris.  — Voilures  de  roulage  et  de  transport.  — Porteurs  d’eau.  — Coebers.  postillons,  charretiers  et 
conducteurs  de  voitures  de  toute  espèce.  — Permis  de  conduire  didivrés  aux  coebers.  — Retrait  déliiiilif  ou  tem- 
poraire de  ces  permis  par  mesure  disciplinaire. 

Préparation  et  exéciiliou  des  ordonnances  de  police  qui  règlent  le  seri  ice  des  voilures  de  toute  espéi'c. 

Réception,  enregistrement,  conservation  et  restitution  des  obji'ts  oubliés  par  les  xnvageurs  dans  les  voitures  pu- 
bliques. — Publicité  donnée  aux  actes  de  probité  des  coebers. 

Exécution  des  lois  et  réglements  sur  la  police  du  roulage.  — Notifications  y relatives.  — Fourrière  de  la  Pré- 
fecture de  Police.  — Dispositions  à indiquer  pour  l'éidairage  de  la  \ oie  publique. 

Exécution  des  réglements  concernant  la  salubrité  et  le  uettoiemeut  de  la  voie  publique.  — Eorrespondan 'e 
avec  la  Piéfectiire  de  la  Seiui'.  pour  les  dilTérents  services  i|ui  intéressent  la  salubrité  et  le  nettoiement  de  la  voie 
publupie.  tels  <pie  le  bala\ âge  .'i  la  l'barge  de  la  Ville,  l’enléveuieid  des  boues  et  immondices,  le  curage  d égoûts, 
rariDsi'inenl  des  places.  lEs  (pi.ais,  des  boulevards,  etc. 

Exécution  des  réglements  eonceriianl  le  forage  et  le  curage  des  puits. 

Incendies;  réglement  des  dépenses  aux(pielles  dontie  lieu  leur  extinction.  — Visite  et  réparation  des  cheminées  en 
mauvais  état. 

Sapeurs-j^iompiers  (dépenses  du  matériel).  — Comptabilité. 

Sui  veillauce  des  fontaines  publiques.  — Répression  des  puisages  ilbciti’s. 


I\°  lO» 


— in  — 


4*  Bureau. 

Êtablis.-^einents  clauses.  — Police  sanitaire.  — Traçait  des  enfants  dans  l’industrie. 


1 Chef  de  l)uieau 6,000  » 

3 Süus-diefs lo,000  » 

2 Commis  principaux 8.000  » 

17  Commis 44, .300  >. 


23  Total 73..300  » 


Travaux  du  Conseil  de  salubrité  et  des  Commissions  d’hygiène  dans  le  département  de  la  Seine,  et  dans  les  coin 
munes  de  Saint-Cloud,  Sèvres  et  Meudon.  — Exécution  des  lois  concernant  la  médecine  et  la  pharmacie.  — 
Médecins,  officiers  de  santé,  sages-femmes,  pharmaciens,  herboristes,  épiciers-droguistes.  — Remèdes  secrets.  — 
Amphithéâtres  et  salles  de  dissection.  — Inspection  des  eaux  minérales  naturelles  et  artificielles. 

Surveillance  des  vases  et  ustensiles  de  cuivre.  — Recherche  et  destruction  de  sels  falsifiés,  des  sucreries  colorées 
avec  des  substances  vénéneuses,  et,  en  général,  de  tout  ce  qui  intéresse  la  santé  publique.  — Maladies  épidémiques. 
— Épizooties.  — Vaccine.  — Cimetières,  exhumations  et  rèinhumations.  — Transport  de  corps,  autopsies,  moulage 
et  embaumement  de  cadavres.  — Relevés  des  décés  qui  ont  lieu  dans  les  arrondissements  et  dans  les  hôpitaux  et 
hospices  de  Paris;  statistique  annuelle  des  décès,  par  âge  et  par  nature  de  maladie. 

Exécution  du  décret  du  9 septembre  1848,  sur  les  heures  de  travail.  — Exécution  de  la  loi  relative  au  travail 
des  enfants  et  des  filles  mineures  employés  dans  l'industrie.  — Exécution  des  règlements  concernant  l'insalubrité 
dans  les  dépendances  des  habitations.  — Puisards,  dépôts  d'immondices,  animaux  élevés  à l’intérieur  des  habitations 
de  Paris.  — Dépôts  d’engrais  et  d’immondices  formés  dans  les  communes  rurales. 

Lavoirs  publics  et  bains  gratuits  ou  à prix  réduits.  {Exécution  de  la  loi  des  28  novembre  et  7 septembre  1850  et 
3 février  1851.)  Éclairage  électrique,  gaz  portatif,  comprimé  ou  non  comprimé;  examen  de  tous  les  appareils  nou- 
veaux pour  la  fabrication  du  gaz. 

Forges  et  autres  ateliers  non  classés.  — Autorisations  et  surveillance  des  moutons,  laminoirs,  presses,  balanciers. 

Étabissements  dangereux,  insalubres  ou  incommodes.  — Chantiers  de  bois.  — Dépôts  de  charbon.  — Ateliers  de 
carbonisation.  — Débits  de  combustibles,  — Brasseries.  — Appareils  à vapeur.  — Locomotives  sur  les  cbeniiiis 
de  fer. 

Recherche,  abatage  et  équarrissage  des  chevaux  morveux  et  des  autres  animaux  dangereux  ou  attaqués  de  maladies 
contagieuses.  — Exécution  des  réglements  concernant  les  chiens  bouledogues.  — Échenillage  dans  le  ressort  de  la 
Préfecture  de  Police.  — Équarrisseurs.  — Abattoir  communal  pour  les  chevaux.  — Artistes  vétérinaires. 

Tirs  ou  essais  d’armes  à feu,  tirs  de  pièces  et  de  feux  d’artifice.  — Débits  de  poudre.  — Surveillance  du  trans- 
port des  poudres  et  amorces  fulminantes.  — Bruits  noctures  et  bruits  de  cors  et  autres  instruments  bruyants.  — 
Secours  publics  aux  publics  aux  noyés,  asphyxiés,  etc.  — Police  de  la  Morgue. 

Nous  résumons  ainsi  l’étal  du  iiersoniiel  : 


f Secrétaire  particulier 

f Chef  du  Secrétariat 

f r.hef  du  Cabinet 


6,Ü0U  .. 

8,Üd0  .. 
fO,0(H)  .. 


f",  2'  et  3'  BiTiEAU. 

13,000  » 

84.800  >. 

121,801)  » 


:*.o 


2 Chefs  de  bureau  .... 

28  Sous-chefs  et  commis 


A reporter 


121,80) 

4 
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:iO  Ueport 121, 8Ü0  . 

Nous  lions  joignons  à l’oiiinion  de  M.  Georges  Martin  pour  dire 
•pie  celte  dépense  devrait  être  supportée  par  l’État. 

Seei»é(ai*lïtl  ^'éiiéi'al. 

Personnel.  — Archives.  — Matériel.  — Comptabilité.  — Caisse. 

a Chefs  (le  bureau 2i,000  » 

1 Caissier 8,000  » 

5J  Suus-diefs  et  commis 171,000  » 

206,000  » 

Ce  service,  sauf  une  partie  du  matériel,  est  municipal. 

i''°  ltiviMÎ<tii. 

1 Chef  de  division • li.OOJ  » 

CINQ  BCUEAUX. 

0 Chefs  de  bureau 37,000  » 

120  Sous-chefs  et  commis 409,900  » 

460,900  » 

Le  travail  de  cette  division  est  mixte,  la  partie  judiciaire  devrait 
incomber  à l’Étal,  une  autre  partie  au  Département,  le  reste  ef  t 
municipal. 

S'  l>ivi<üioa. 

1 Chef  de  Uivisioii 12,000  >> 

Ql'ATUE  UUnEAUX. 

4 Chefs  de  bureau 26,000  » 

6o  Soiis-rbefs  et  commis 211,200  » 

— 249,200  » 

283 

Cette  division  est  occupée  à des  travaux  concernant  la  muni- 
cipalité, sauf  le  4®  bureau  qui  s’occupe  des  établissements  classés 
et  du  travail  des  enfants  dans  l'industrie,  ipii  concerne  le  Départe- 
ment. 

Plus  réserve  pour  mutations  et  élévation  de  traitement 14,100  » 

1,052,000  » 

Pour  les  appointements  de  283  personnes  employées  dans  les  bureaux  intérieurs,  sauf 

remboursement  d’une  somme  de 33,040  » 

comme  il  est  dit  ci-dessus. 


La  dépense  reste  pour 


. 996,960 


— 15  — 


rv“  lo» 


Ai1.  2.  (page  6).  — Traitements  des  huissiers  et  des  garçons  de  bureau. 

,,  ( de  l’Adminislration 68,400  » 

I de  la  commission C8,400  . 


Augmentation,  1,500  francs  : elle  est  produite  par  la  mutation  d’un  garçon  de 
bureau  de  l’Inspection  générale  des  halles  et  marchés,  lerpiel  est  rattaché  à l’Admi- 
nistration centrale,  conséquence  du  vote  du  Conseil  du  26  mai  1882,  déjà  cité. 


Voici  la  composition  de  ce  personnel  : 

2 Garçons  de  caisse 4,200  » 

4 Huissiers 8,200  » 

20  Garçons  de  bureau  à 1,600  francs 32,000  » 

17  Id.  à 1,500  francs 25,500  » 


43  Total 69,900  » 

A déduire  : 

Remboursé  par  le  Département,  le  traitement  d’un  garçon  de 


bureau  attaché  à la  section  du  travail  des  enfants  dans  rindustrie. . 1,500  » 

Reste  à la  charge  de  la  Ville 68,400  » 


Art.  3 (page  6).  — Traitement  des  porteurs  de  dépêches. 

,,  ( de  l’Administration 15,000  » 

' î de  la  commission 15,000  . 

Augmentation  : 200  francs. 


1 Préposé  en  chef 4,400  » 

1 Porteur  chef 2,000  » 

5 Porteurs  de  1,500  à 1,800  francs 8,600  » 


7 Totâi 15,000  . 


— IG  — 


Art.  4 ([>age  (>).  — Traitement  de?,  (jaijdte?  dn  serciee  eomrnnn. 


Propositions 


(le  l’Administration 
(le  la  Comiriission. , 


24.400  » 

24.400  » 


Dimiiintion  : 400  francs,  par  suite  de  la  supi)r(3Ssion  d’un  emploi  do  concierge. 


Le  personnel  est  ainsi  composé  ; 

1 Femme  de  charge  [unir  l’entretien  dn  linge..; 1,000  » 

1 Garde  magasin  chef 2,400  » 

1 Allumeur  do  gaz 1,700  » 

2 Frotteurs,  à 1,500  francs 3,000  » 

9 Hommes  de  peine,  à 1,500  francs 13,500  » 

1 Concierge 1,200  » 

3 Concierges,  de  400  à GOO  francs 1,G00  » 

18  Tôt  Al 24.400  » 


Art.  5 (page  8).  — Conseils  et  Commissions. 

La  Commission  dn  Budget  a modifié  ainsi  le  lihellé  de  cet  article  : 


Conseils  de  l’Administration. 


Propositions 


de  l'Administration 
de  la  Commission  , 


1 .200  • 

1,200  . 


Diminution,  500  francs. 

Cette  somme  est  reportée,  comme  mieux  à sa  place,  au  chap.  xvi  : Frais  divers 
d'administration. 


Le  crédit  est  ainsi  em[»loyé  : 

Honoraires  d’nn  avocat  an  Conseil  d’État  el  à la  Conr  de  cassation.  GOO  » 
Honoraires  d’un  avoué  de  H®  instance GOO  » 


Total 


1,200 


— 17  — 
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■ Art.  ()  (page  8).  — Frais  de  bureau.  — Abonnerneid. 


^ . . (le  1 A(.lmimstralioii 

Propositions  ^ ^ 

‘ ( d(^  la  (commission. . 

(^.omme  an  lîndget  préeiMlimt. 


63,078  . 

63,078  . 


Le  mode  de  l’abonnement  est  eonsidi'n^  comme  li'  procédé  le  pins  économiijne,  il 
invite  les  chefs  de  bnnîan  et  les  employés  à-la  siirveillaii(,*e  (amtre  le  gaspillagi'. 

Les  frais  de  bureau  consistent  en  fonrnitnres  de  papeterie,  (rimpressions  de  ciren- 
laircs,  d’avis,  de  formules  (d  d’états  de  tonte  espèce,  fonrnitnres  de  registres,  acliat 
et  entretien  de  timbres  l't  acix'ssoires;  d’exenijilaires  de  V.iuntiaire-Alnauiach  dit 
(Commerce,  livrés  jionr  le  service  des  bnivanx:  reliures,  ports  de  li'ltres.  voilures, 
menus  frais  et  ceux  imprévus. 


Le  crédit  de  l’abonnement  est  réparti  entre  les  dilférents  chefs  de  service,  an 
prorata  dn  nombre  de  leurs  employés  (>t  (mi  raison  de  la  nature  particulière  des  tra- 
vaux, de  la  manière  suivante  : 


Cabinet  dn  Préfet â4,372  50 

Secrétariat  général 0.727  » 

Matériel 1,106  » 

Cai.sse 1,666 

1 division 18,206  50 

iil 10,680  . 


Total 


65.038  . 


Sauf  déduction  des  sommes  suivantes  ; 

1°  Remboursé  par  V Etal. 

Fonds  d’abonnement 1,900  » 

Frais  de  bureau  des  4 em[iloyés  chargés  de  la 
comptabilité  dn  travail  di^s  détenus  di^s  prisons.  . . 648  » 

A reporter 2,548  » 65,038  » 

3 


— 18  — 


Reports 2,548  » 

Frais  de  bureau  de  l’employé  chargé  de  la 
comptabilité  des  commissariats  suburbains 240  » 

Totai 2,788  » 

i''  H 'inhoursé  par  le  Départ  vient. 

Frais  de  bureau  de  remj)loyé  chargé  de  la 
comptabilité  du  travail  des  reclus  du  dé])ol  de 
mendicité  à Villers-CoUerets 72  » 


Kksto  à la  charge  de  la  Ville 


05,958  . 


2,860  » 


63,078  . 


Art.  7 (page  8),  — Ifabillement  des  (jens  de  service. 


^ . . (de  I Administration 

Propositions  , , 

^ ( de  la  Commission. 

Comme  au  Budget  précédent. 


7.800  » 

7.800  . 


Répartition  de  ce  crédit. 

Habillement  des  huissiers 500  » 

1(1.  (les  garçons  de  bureau  et  de  caisse 4,000  » 

Id.  des  porteurs  de  dépêches 700  » 

Id.  d(\s  gagistes 2,000  » 

Achat  de  gants,  cravates,  chaussures  et  menus  frais 540  » 

Vacations  au  commissaire-priseur  et  à l’expert-lailleur  pour  exa- 
mendes effets  d'habillement 60  » 

Totai 7,800  » 


Art.  8 (page  10).  — Ràtiments  de  l’hôtel  (appartements). 

„ ( de  r.Vdministration 9,000  » 

i de  la  Commission 9,000  . 

Comme  au  Budget  précédent. 


— iU  — 
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Ce  crédit  est  demandé  pour  les  travaux  d’entretien  et  de  ré|»arations  des  apparte- 
ments, maçonnerie,  menuiserie,  serrurerie,  peinture,  vidanges,  etc. 


Art.  d (page  10).  — lidtiwents  de  l’hôtel  iharemx). 

^ (de  l’Administration 25,000  > 

loposilions  ^ Commission 25,000  » 

Il  y a une  augmentation  de  3,200  francs. 

(dette  augmentation  est  indiquée  comme  insuflisance  decrédit  pour  sulnetiir  aux 
menus  travaux  d’entretien  et  de  réparation  des  l)ureaux  de  même  nature  que  ceux  de 
Fart.  8 ci-dessus. 

Cependant,  nous  remarquons  qu'en  1880  la  dépense  ne  s'est  pas  élevée  à 22,000 
francs,  et  que,  pour  1881 , elle  a été  au-dessous  de  22,500  francs. 

Art.  10  (page  10).  — Mobilier  de  l’hôtel  (nppartements). 


^ (de  l’Administration l(i,000  • 

lopositions  I de  la  Commission I(),000  • 

Il  y a augmentation  de  1,000  francs  [)ortéeen  prévision  d’achat  de  linge. 

Voici  le  détail  de  cette  dépense  : 

Henouvellement  et  entretien  des  appartements 10,000  * 

Achat,  entretien  et  blanchissage  de  linge 5,500  • 

Abonnement  pour  l’entretien  et  le  remontage  des  pendules  ....  100  » 

Service  de  propreté,  frais  d’assurance  contre  l’incendie 200  » 

Honoraires  pour  réglement  des  mémoires " 200  • 

Total 16,000  » 


Art.  Il- (page  12).  — Mobilier  de  V hôtel  Xh>fi'eau.i). 

(de  FAdministration 

Froposi  lions  , , ^ • ' 

' f de  la  Commi.s.sion 


23,700  • 

23,700  . 
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Aiijimentation,  3,700  Iraiics,  qui  jiorlc  sur  (Ilmix  arliclos  : 

1”  Sur  l'milnHitMi  (It's  iiiobiliersdcs  luireaiix,  pour . 3,iOO  » 

2'  Sur  le  hlaiirhissa^M.'  el  reutrelieu  du  liii;j[e,  pour.  000  * 

Voici  l’emploi  de  ce  rrédil  : 

Henouvellemenl.  et  eutrelieu  du  mobilier  des  bureaux IS.OOO  » 

Achat,  eutrelieu  et  blaucbissapM'  du  liiipe \ ,700  * 

Abouuemeut  pour  reutretieti  et  le  n'iiioutapo' des  p-uidules 300  . 

Service  de  propreté,  trais  (rassuraiice  contre  riiiceudi!*.  .......  'lOO  » 

Houoraires  poiii’ vériticatioii  de  mémoires 300  • 


Total 23,700  * 


Art.  I2(pa|fe  12).  — Clun  aux  et  roiliireK  poKr  le  ficrcice  du  Préfet  {ahonneinenf). 


l*ro[»osilioiis 


de  l’Admiuislralioii 
de  la  C(»mmissi(ui  . 


Comme  au  Hudiret  précédiml. 


14,400  » 

IV/iOO  . 


Art.  13  ( page  12).  — ('jKinlfai/e  et  éclairaye  des  hitreati.v  intérieurs  et  de  l’hôtel. 


l’ioposilioiis 


\ de  rAdmiuistratioii 
t de  la  Commission. . 


35.000  . 

38.000  . 


Comme  au  précédent  Budget. 


Le  chauiïage  coi'de 31,330  > 

Lee  lai  rase 7,270  • 


Totai 38,600  » 


Art.  14  (page  12L  — Jndenniité  aux  membresde  la  Commission  médicale. 


Propositions  ^ 


de  l'AdminisIration 
de  la  Commission. . 


1,200  » 

1 ,200  .. 


Comme  au  Budget  précédent. 


— 21 
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Cette  Commission,  composée  de  trois  médecins,  a pour  objet  d'examiner  Tétât  de 
santé  des  employés  et  des  agents  en  instance  de  mise  à la  retraite  pour  cause  d’infir- 
mités. 

ITindemnilé  allouée  à chacun  est  de  400  franc. 


CHAPITRE  11.  — Commissariats  de  Police. 

Art.  1'''  (page  14).  — Traifemrnt  du  personnel  des  roinniissarialx. 


1^  Troposition  de  TAdministratioii  inscrite  au  Budget 1.08(5,500  • 

2^  Suivant  mémoire  de  M.  le  Préfet  en  date  du  0 octobre  1882, 

relatif  aux  secrétaires 40,(500  « 

Suivant  mémoire  de  M.  le  Préfet  eu  date  du  12,  même  mois, 
relatif  aux  inspecteurs 118,(500  » 


Total 1,245,700  » 

Cliilfre  de  la  Commission  : 1,245,700  » 

Grâce  à Tiniliative  et  à la  persévérance  du  Conseil  municipal,  la  siluationdes  com- 
missariats de  [lolicea  été  améliorée;  elle  s'achemine  vers  le  but  à atteindre,  c’est-à- 
dire  à donner  aux  commissaires  de  police,  aux  yeux  de  la  population,  la  réalité  du 
double  caractère  que  ce  fondionnaire  doit  possédiM-  : être  une  magistrature  adminis- 
trative et  judiciaire,  et,  à accorder  au  personnel  des  commissariats  une  situation 
convenable. 

.\  ces  conditions,  Tiustitulion  devient  populaire  et  peut  rendre  chaque  jour  de 
grands  services  à toute  la  population. 

En  attribuant  à TAdministration  centrale  de  la  Préfecture  de  Police  le  choix  des 
locaux,  on  a obtenu  une  réforme  très  imporlaiite,  les  coinmissariats  ne  sont  plus  pla- 
cés dans  des  maisons  de  déplorable  aspect,  bien  capable  d’en  éloigner  la  popula- 
tion. 

I.es  bureaux  ne  sont  plus  dans  des  locaux  sombres,  sans  air  et  infects,  d’un  accès 
difficile,  desservis  |>ar  des  escaliers  mal  éclairés  au  moyen  de  quinquets  fumeux. 

Le  mobilier,  insuffisant  pour  le  public,  sordide  pour  les  employés,  était  à Tave- 
uaiit  de  la  tenue  du  personnel. 

Du  reste,  pourquoi  en  aurait-il  été  autrement.  Ea  Ibéfecture  de  Police  elle  - même, 
(jui  devait  donner  la  tonalité,  avait  des  bureaux  dans  des  corridors  tortueux,  obscurs 
et  d’une  malpropreté  exemplaire. 

(i 


Acliicllenicnt,  s’il  reste  encore  quelques  locaux  défeclueux,  ils  ne  tarderont  pas  à 
être  remplacés,  la  réforme  est  commencé»!,  elle  s’achèvera. 

11  y a toujours  en  perspective  un  projet  d’amélioration  plus  complet,  celui  de  mai- 
sons municipales  comprenant  le  commissariat,  le  poste  de  Police,  les  pompiers,  etc. 

i\I.  le  Préfet  de  Police  vous  a adi-essé  un  mémoire  à ce  sujet;  nous  appelons  de  tous 
nos  vœux  la  réalisation  de  cette  organisation.  Nous  ferons  remarquer  que  l'on  a 
attendu  un  peu  tard,  lorsque  nous  demandions  qu’on  fit  cet  essai  dans  les  quartiers 
excentriques,  par  raison  d’économie,  il  existait  alors  des  terrains  qui,  depuis,  ontété 
acca[)arés  par  la  spéculation  pour  des  maisons  de  produit. 

Lorsqu’une  affaire  vous  appelle  chez  un  commissaire  de  police  d’un  quartier 
quelconque,  une  lanterne  rouge  vous  indique  où  est  placée  sa  résidence.  Le 
plus  souvent  c’est  au  rez-de-chaussée,  vous  entrez  sans  frap;)er,  dans  une  pièce 
où  le  jour  pénètre  largement.  Elle  est  occupée  par  deux  inspecteurs,  qui  seraient 
mieux  dt'*signés  sons  le  nom  de  commis  ; ils  sont  chargés  de  recevoir  le  public,  de  le 
rense  i er,  ou  bien,  suivant  la  cinmiistance.  de  le  diriger  vers  le  cabinet  du  com- 
missaire ou  de  son  secrétaire. 

Les  inspecteurs  doivent  avoir  une  tenue  correcte,  recevoir  le  public  avec  bienveil- 
lance et  posséder  une  instruction  siifhsante  pour  connaître  les  éléments  principaux 
des  questions  administratives  et  judiciaires,  alinde  pouvoii' discei  iier  la  nature  des 
affaires  sur  lesqiielk's  ils  sont  »;onsullés,  et  donner  au  public  le  renseignement 
exact. 

Les  inspecteurs  sont  chargés  d’établir  les  divers  certilicats  qui  se  délivrent  dans 
les  commissariats  ; le  nombre  des  formules  imprimées  est  de  dix-lmit  ; ils  sont  soumis 
à la  signature  du  commissaire. 


L’emploi  du  temps  de  ces  employés  est  ainsi  organisé  : 

La  matinée  est  consacrée  au  travail  que  les  événements  de  la  nuit,  les  arrestations, 
ont  pu  amener  ; la  seconde  partie  de  la  journée,  run  d’eux  est  chargé  de  [)rendre  an 
dehors  les  renseignements  demandés  par  rautorité  judiciaire  ou  l’administration.  Le 
soir,  de  huit  à dix  heures,  run  d’eux  revient  au  bureau  et  y lï'ste  im'me  plus  tard 
si  le  service  l'exige. 

Il  est  aisé  de  comprendre  que  cette  fonction  d’employé  de  commissariat  doit  être 
remplie  par  des  individus  qui  ont  la  vocation  du  travail  de  bureau,  sédentaires, 
demeurant  dans  le  quartier,  pères  de  familles  connus  de  la  population,  sachant  ses 
habitudes  et  ses  besoins,  ayant  une  bonne  éducation  et  une  certaine  instruction. 

Le  gardien  de  la  paix,  qu’on  a essayé  d’introduire  dans  cet  emploi,  n’a  pas,  le 
plus  souvent,  l’aptitude  voulue.  Il  a été  soldat,  il  est  riiomme  du  dehors  et  du  ser- 
vice actif. 


tO!> 
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Dans  certains  cas,  le  pardien  de  la.  [»ai\  n'aniail  pas  l’autorité  nécessaire. 
Exemple  : Un  gardien  de  la  paix  amène  an  commissariat  des  individus  ([ni  se  sont 
pris  derpierelle  pour  un  o'ijel  (juelcom[ue.  sans  «rande  importance,  mais  troublant 
la  voie  publiijuc  ; le  commi.ssaire  et  le  secrétaire  sont  absents  ou  occupes;  peut-on 
admettre  (pie  le  gardien  de  la  [laix  du  deborssera  disposé  à soumettre  l’afîaire  à son 
collègue  sédentaire? 

Il  arrive  souvent  aussi  (pi’un  gardien  de  la  [laix  vient  au  bureau  [irendre  l’avis 
des  inspecteurs,  le  fera-t-il  s’il  se  trouve  en  face  d'un  collègue? 

L’intérêt  [lublic  exige  (jue  le  service  des  inspecteurs  des  commissaires  de  police 
soit  fait  par  des  bommesayant  l’instruction,  l’aptitude,  la  [latience,  le  discernement. 
Pour  intéresser  des  sujets  convenables  à cet  einjdoi,  il  faut  leur  faire  une  situation 
qui  leur  permette  de  suivi'e  la  biérarcbie  et  de  devenir  à leur  tour  secrétaires  ou 
commissaires  de  police.  Il  faut  (pi’ils  soient  excités  au  travail  par  les  chances  d’un 
avancement  [lossible. 

Nous  croyons  utile  de  vous  faire  part  de  nos  études  sur  les  commissariats  et  de  vous 
dire  ce  que  nous  pensons  de  la  fonction  de  secrétaire. 

C’est  dans  le  but  de  faire  la  lumière  sur  cette  question  du  commissariat,  de  faire 
disparaître  des  préjugés  incrustés  chez  beaucoiq»  de  personnes,  (d  d(‘  faire  dominer 
notre  conviction  (pie  cette  magisti'ature  poiuilaire  est  aussi  ntili'  que  la  justice  de  paix, 
(jue  nous  nous  étendons  un  peu  tro[»,  peut-être,  sur  ce  chapitre. 

Examinons  la  fonction  du  secrétaire.  Les  secrétaires  doivent  avoir  une  instruction 
et  des  a[)titudes  leur  permettant  de  connaître  les  affaires  criminelles,  et  même  les  af- 
faires civiles,  car  ils  forment  la  pépinière  où  se  recrulenl  les  commissaires  de  police, 
et  le  but  vers  leipiel  ils  tendent,  c’est  de  passer  avec  succès  l’examen  qui  leur  ouvre 
celte  fonction. 

Ils  doivent  étudier  le  Code  pénal,  le  Code  d’instruction  criminelle,  les  circulaires 
administratives,  et  se  tenir  au  courant  des  modilications  apportées  dans  la  légis- 
lation. 

Ce  [lersonnel  doit  avoir  nne  bonne  édnc  ition  première,  une  tenue  correcte,  une 
certaine  facilité  de  nklaction  pour  produire  avec  ra[)idité.  Un  jugement  droit  et  beau- 
coup de  bienveillance  pour  le  juiblic. 

Avant  d’être  appelé  an  poste  de  secrétaire  à Paris,  il  faut  avoir  rempli,  pendant 
nne  moyenne  de  huit  mois,  l’emploi  de  secrétaire  suppléant,  puis  faire  un  stage  dans 
les  commissariats  de  la  banlieue,  [lendant  un  an  environ  aux  appointements  de 
l,80ü  francs,  bien  faible  rétribution,  pour  subvenir  à tons  les  frais  de  déplacnnenl. 

Les  secrétaires  sont  chargés  de  la  rédaction  des  procédures,  de  la  correspondance 
administrative  et  judiciaire,  et  traiter  les  affaires  sous  la  direction  du  commissaire. 


Nous  |ii“iisoiis  (in'il  y :i  lii'.ii,  (Mi  niison  des  services  qu’un  exi^^e  de  ces  fnncUuii- 
ii.'dres  de  leur  Odi'e  iim'  situation  coii\('iial»l(';  ils  sont  ol»li;:és  de  lofrer  dans  le  quar- 
tier on  e,st  leur  hiirean,  ils  ne  |ten\ent  a\oir  ancniie  occiqiation  an  dehors,  il  est  de 
honiie  adniinisiration  de  les  intéresser  à leur  ronction. 


Traifniienf  des  Coniinissiüres  de  poliee. 

Pour  les  80  (|nartiers  de  Paris,  il  n'y  a encore  (|iie  7ô  commissariats,  les  o com- 
missariats ayant  (|iiailiers  sont  les  snivaids  : 

Bel-Air  et  l’icpns ; 

13^  Maison-Blanclie  et  Cronleharhe  ; 

I Santé  et  Montrouge  ; 

16*'  Porle-î)an|tlnne  etHassin^; 

2(P  Saint-Fargean  et  Père-Lachaise. 

Les  commissaires  de  Police  sont  an  nomhre  de  80. 

Voici  leurs  fonctions  : 

75  Commissaires  [lonr  h'S  80  ([iiartiers  ; 

1 Près  le  Trihnnal  de  simple  police  ; 

3 .\nx  délégations  judiciaires  ; 

1 Près  la  Boni'se  ; 

0 Attachés  an  sei  vice  de  la  garantie  des  malières  d’or  et  d'argeid. 

8f. 


Le  traitement  des  0 derniers  est  i('nd)onrsé  [)ar  l’fUat. 


i7  sont  aux  appointements  de 8,000  il0,000  • 

l>7  id.  de 7,000  180,000  • 

id.  de (),000  150,000  » 

I iil.  de 3,000  3,000  ^ 

5 id.  de i2,iOO  h2,000  » 


80  Totai 570,000  . 


Ti(ti(enie>i(  des  secrélaires. 

Par  nn  mémoire  en  date  dn  0 octohie  dernier,  M.  le  Préfet  de  Police  vous  soumet 
une  proposition  (pii  a [lonr  ohji'l  d’améliorei’  la  sitnalion  des  commissariats. 

D'après  ce  projid,  h's  Secrélaires  seraient  réqiartis  en  trois  classes,  savoir  : 


ioi> 


35  (le  classe  aux  appoiiilemeiits  de 2,iOO  » 

;iO  de  id.  de 3,000  » 

15  de  id.  de 3,000  . 


80 

11  y a 75  secrétaires  allacliés  aux  cüiniiiissaires  de  quartier, 
et  5 attachés  aux  cnminissaires  spéciaux. 

Votre  Coiniiiissiüu  du  Bud^fct  a trouvé  cette  deniaiide  justifiée  par  les  services 
rendus  et  [)arla  nécessité  de  rétribuer  coiiveuableuieut  une  fonction  qui  exi^je  beau- 
coup deqiialib^s  de  ceux  qui  l’exerce. 

Elle  vous  propose  d’ado[)ter  le  [irojet  de  délibération  qui  vous  est  soumis,  consa- 
crant le  mode  de  classement  pour  les  traitements  et  d’ajouter  au  Budget  la  somme 
de  40,000  francs. 

Afin  d’appliquer  le  nouveau  mode  à partir  du  1®'' janvier  1883. 


Voici  comment  s’établit  le  crédit  demandé  : 

35  Secrétaires  de  3®  classe  à 2,400  84,000  » 

30  Id.  de  2®  id.  à 3,000  90,000  » 

15  Id.  de  l--®  id.  à 3,000  54,000  » 

80  Total 228,000  » 


Secré  ta  irea  spêcia  ux . 

20  Aux  ap[»ointements  de 1,800  30,000  » 


Traitement  des  inspecteurs  des  commissaires. 

Par  un  mémoire  en  date  du  12  octobre  dernier,  M.  le  Préfet  de  Police,  vous  pro- 
pose de  modilier,  en  l’améliorant,  la  situation  des  inspecteurs. 

Il  s’agirait  de  leur  apprujuer  le  mode  de  rétribution  qui  vous  a été  proposé  pour 
les  secrétaires,  eu  outre,  l’indemnité  annuelle  de  200  francs  serait  jointe  au  cbilîre 
de  leurs  a[)pointernents,  ce  qui  viendrait  augmenter  leurs  droits  à la  retraite. 

Ils  seraient  divisés  en  3 classes  comme  suit  : 


53  Inspecteurs  de  1‘®  classe  à 2,000  » 

53  Id.  de  2®  id.  à 1,900  » 

52  1(1.  de  3®  id.  à <.  1,800  . 


1 58 
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Au  lieu  (ledéluitor  par  1.500  IVancs  (rappoinU'ineiits,  j)his  200  francs  de  <rrati- 
licalion,  ils  louclieraienl  au  début  1,800  francs. 

f.a  mesure  qui  avait  été  prise  en  1878,  dans  une  vue  d'économie,  de  remplacer 
les  inspecteurs  par  des  ^ardiens  de  la  paix,  n’a  pas  donné  les  résultats  (pi'on  espé- 
rait. 

Il  y aurait  donc  lieu  de  rendre  les  gardiens  de  la  paix  à leur  service  actif  de  la  voie 
l)ubliquc. 

I.e  nombre  des  itispecteurs  sera  modifié  et  complété,  comme  il  suit  : 

150  Attachés  aux  75  commissariats  de  quartier. 

2 Au  commissariat  près  le  Tribunal  de  simple  police. 

G .Auprès  des  trois  commissaires  aux  délégations  judiciaires,  création  nouvelle. 


158 


N'oici  comment  s'établirait  la  dépense  sur  le  nouveau  crédit  : 


53  Inspecteurs  de  classe  à 2,000  106,000  » 

53  Id.  de  2«  id.  à 1,900  100.700  . 

52  Id.  de3«  id,  à 1,800  93,600  » 


158  Totai 300,300  . 


Les  103  inspecteurs  actuellement  en  fonctions,  ont  des  traitements  qui  s’élèvent 
à 180,200  . 


Il  en  résidte  une  augmentation  de  dépenses  de 120,100  » 

Mais  il  y a lieu  de  déduire  de  cette  somme  celle  de 1 ,500  * 

inscrite  au  Budget  pour  les  augmentations  réglementaires. 

L'augmentation  réelle  des  dé[)enses  se  réduit  par  conséipicnt  à.  118,600  • 


11  y a lieu  de  noter  que  le  crédit  demandé  à l'art.  6,  pour  indemnité  aux  inspec- 
teurs, s’élevant  à la  somme  de  21,000  francs,  est  supprimé,  ce  ipii  réduit  effecti- 
vement raugmentation  à la  somme  de 97,600  » 


27  — 
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Arl,  2 (page  IGJ.  — Indemnité  à deux  commissaires  de  police 
suppléant  le  Ministère  public  près  le  Tribunal  de  simple  police. 

l'roposilions  | 'je  l’A'IministiaMon 2,000  . 

( de  la  Commissiüii 2,U00  » 

Comme  au  Budget  précédent. 


Art.  3 (page  18).  — Frais  de  bureau  des  commissaires  de  police. 


Propositions 


de  l’Administration 
de  la  Commission. 


32,000  » 

32,000  » 


Augmentation,  500  francs. 


Cette  augmentation  est  la  conséquence  du  rétablissement  des  cinq  commissariats 
dont  il  a déjà  été  parlé  à Part.  1 (vote  du  3 mars  1882). 

Les  frais  de  bureau  sont  réglés  par  un  abonnement  de  400  francs. 

Nous  avons  voulu  nous  rendre  compte  de  cette  dépense  et  nous  nous  sommes  fait 
présenter  les  imprimés,  formules,  etc.,  en  usage  pour  le  service  ; il  n’y  a pas  moins 


de  04  imprimés,  payés  par  les  commissaires. 

75  commissaires  de  police  de  ([uarlier,  à 400  francs 30,000  » 

5 id,  id.  spéciaux  à 400  francs 2,000  » 

ïoTAi 32,000  » 


Art.  4 (page  10).  — Indemditè  annuelle  de  4 OOJfrancs 
allouée  aux73  commissaires  de  police  de  quartier,  pour  service  de  permanence  de  nuit. 

..  i de  l’Administration 30,000  » 

IVopositions  ; J,  I,  Commission 30,000  . 

Augmentation  de  500  francs,  même  observation  que  ci-dessus. 

Le  service  de  permanence  s’entend  comme  ceci  ; chacun  des  commissaires  de 
police  est  responsable,  tous  les  jours,  des  atfairesqui  se  produisent  dans  son  quartier 
depuis  une  heure  du  matin  jusqu’à  cinq  heures  du  soir.  Depuis  cinq  heures  du  soir 
jusqu’à  une  heure  du  matin,  il  existe  un  service  d’alternat,  c’est-à-dire  que  deux 
(pjartiers  sont  accouplés,  l’un  portant  un  numéro  pair,  l’autre  un  numéro  impair. 


Le  service  est  donc  organisé  de  telle  sorte,  qn’il  y a toujours  nn  commissaire  de 
police  prêt  à intervenir. 

En  ce  qui  concerne  le  respect  du  à la  liljerté  des  citoyens,  lorsqu’une  personne 
arrêtée  dans  la  nuit  veut  prouver  sa  notoriété  et  exige  d’être  présentée  au  commis- 
saire de  police,  c’est  celui  du  quartier  où  a eu  lieu  l’arrestation  qui  se  (iérange  et 
vient  au  poste  de  police  interroger  rindividu  arrêté  et  décider  de  ce  qu’il  y a lieu  de 
faire. 

Ce  système  est  bien  préférable  à celui  des  rondes  de  nuit  qui,  du  reste,  est  con- 
damné par  tout  le  monde. 

Voici  un  tableau  qui  a été  dressé  ])ar  l’.Xdministration,  le  25  novembre  dernier. 
Il  n’y  a encore  que  70  commissaires  de  police. 

Du  janvier  au  25  novembre  1882,  il  y a eu  1,185  dérangements  de  nuit,  ce 
qui  fait  une  moyenne  entre  l-fi  et  17  pour  cbacun. 

(Juatre  n’ont  pas  été  dérangés,  ce  sont  ceux  des  quartiers  : 

Saint-Merri, 

Notre-Darne-des-Cbamps, 

Saint-Germain-des-Prés, 

Bel-Air. 


Voici  ceux  qui  ont  été  le  |ilus  souvent  dérangés,  en  commençant  par  le  plus  fort 
ebiffre  : 


Les  Ternes  et  Plaine-Monceaux 

Sorbonne 

Val-de-Grâce 

Santé  et  Montrouge 

Goutte-d’Or ; . 

I.a  Villette 

Faubourg-Montmartre 


80 

dérangements 

72 

Id. 

5i 

Id. 

45 

Id. 

45 

Id. 

42 

Id. 

40 

Id. 

I.es  autres  sont  au-dessous  de  ces  chiffres. 

.Nous  croyons  qu’il  y a justice  à rétribuer  un  service  aussi  pénible,  par  toutes  les 
intempéries  du  tempset  des  saisons. 

Suivant  le  dire  des  commissaii'es  de  Police,  le  service  des  théâtres  a aussi  son  coté 
pénible  et  toujours  coûteux.  11  faut  y arriver  de  bonne  heure  et  s’en  retirer  tard. 
Lorsque  le  théâtre  est  éloigné,  il  faut  prendre  une  voiture,  si  s’est  uu  grand  théâtre 
comme  l’Opéra,  ou  l’Opéra-Gomique,  ou  les  Français,  il  faut  une  toilette  soignée  etc. 

L’indemnité  des  dérangements  leur  vient  en  aide  pour  les  deux  services. 


Ail.  5 (pape  18).  — Indemnilé  accordée  aux  commissaires  de  police  résidant  dans 
les  quartiers  oh  le  prix  des  appartements  est  le  plus  éleoé. 


, . . ( de  l’Administration 

l’ronosilions  , , r, 

^ ( de  la  Goinmissioii 

An,y:nientalion  i2,t)00  francs  pour  insnflisance  de  crédil. 


;]0,000  . 
:30,ooo  » 


Cette  dépense  s’élevant  chaque  année,  doit  appeler  rallenlion  du  Conseil  et  lui 
faire  désirer  qn'on  hâte  l’essai  des  maisons  numicipales  pour  les  commissariats. 


Art,  G.  — Indemnité  des  inspecteurs  des  commissariats. 

Cet  article  est  snppi'imé. 

Nous  vous  en  avons  donné  les  motifs  à l'art.  : « Traitement  des  insiiecleurs.  » 


.Art.  7 (page  18).  — Entretien  du  mobilier  des  commissariats. 


Propositions 


de  rAdministralion 
de  la  Commission. 


Diminution  d,500  francs. 


t),50()  » 

9,500  » 


l.e  crédit  inscrit  au  Budget  de  1882,  a été  augmcnté[)ar  le  Conseil  le  3 mars  1882, 
pour  rameuhlement  des  cinq  nouveaux  commissariats. 

H a été  (lorté  à 13,000  francs. 

Le  crédit  habituel  est  de  G, 000  francs;  mais,  pour  1883,  on  prévoit  divers  travaux 
et  le  renouvellement  d’ohjets  mobiliers,  tels  (}ue  sceaux,  |)aillas.sons,  rideaux, 
balais,  etc. 


CHAPITRE  III.  — Police  municipale. 


Art.  l^*'  (page  20).  — Traitement  des  emploijés  et  aqents  du  service  de  la 

Police  municipale 


Propositions 


de  l’Administration 
de  la  Commission. . 


12,1G8,850  » 

12,150,850  ). 


Soif  imo  rédi’.dion  do  18, ()()()  IVaiics,  molivée  siii'  la  sup[U'('ssion  do  trois  ciiifilois 
d inspectoiirs  divisioniiniros,  accopléo  par  M.  lo  Prôfot  do  l‘olico  lo27  décembre  1880. 

Lo  iioinbroux  porsoiuiel  do  l:i  Police  municipale  est  raripé  sous  deux  divisions  : le 
service  des  arrondissements  et  les  services  généraux. 

(/organisation  du  service  d’arrondissement  est  basé  sur  Pilot.  On  nomme  ainsi 
une  circnnscri[)lion  déterminée  dont  la  surveillance  permanente  tie  jour  est  conliée  à 
uu  gardien  de  la  paix,  et  ci'lle  de  nuit  a deux  gardiens  ipii  se  réunissent  |)our  par- 
courir deux  îlots. 

Le  sous-brigadier  de  service  fait  des  tournées  dans  toute  l'étendue  de  son  quartier, 
il  est  le  lien  entre  les  îloliers,  auxquels  il  [leiit  porter  secours  et  rallier  les  uns  aux 
autres,  suivant  les  circonstances. 

A l’issue  du  sei'vicc,  les  agents  rentrent  au  jioste  des  ipiartiers  et  rendent  compte 
des  incidents  qui  ont  pu  se  produire  au  cours  de  leur  surveillance. 

Dans  les  cas  graves,  ils  préviennent  d'urgence  leur  sous-brigadier,  celui-ci,  avertit 
immédiatement  Poflicier  de  paix,  qui  est  en  communication  télégrapbique  avec  le 
chef  de  la  Police  municipale. 

Le  service  des  îlots,  qui  fonctionne  depuis  1854,  donne  de  bons  résultats,  il  est 
très  apiu’écié  par  tous  les  babitants,  qui  savent  qu’une  sm-veillance  régulière  se  fait 
autour  d’eux  par  des  agents  ipii  ont  une  connaissance  exacte  du  quartier  et  des  indi- 
vidualités équivoipies  ou  dangereuses  qui  peuvent  se  produire, 

11  y a actiK'Ilement  l,t274  îlots  (pii  sont  surveillés  par  3,158  gardiens  de  la  paix, 
pji  187â.  il  y avait  1 ,288  îlots  surveillés  [lar  3.8(31  gardiens.  Lors(ju’en  1873,  on 
a donné  la  surveillance  des  places  de  stationnement  des  voilures  aux  gardiens  de  la 
paix,  on  a détourné  531  agents  du  servii^e  des  îlots. 

Celte  combinaison  de  virement  d’hommes  a iirocnré  une  économie  de 
329,380  francs,  mais  elle  a amoindri  la  surveillance  sur  la  voie  publique. 

Aujourd’hui,  on  .sent  le  besoin  de  revenir  sur  la  résolution  prise,  et  de  recons- 
tituer |)liis  largement  le  service  des  îlots. 

L('  service  des  piaulons  est  aussi  très  utile  et  très  a[)précié  [>ar  les  habitants  de 
Pai'is  et  par  les  étrangers.  Les  uns  (>t  les  autres  ont  [iris  Pliabitude  d’avoir  recours  à 
ces  agents  iionr  des  renseignements  sur  la  sitiialion  des  rues  afin  de  pouvoir  s’in- 
former de  la  route  à suivre.  Les  plantons  indiquent  aussi  on  sont  les  commissariats, 
les  post  's  de  police,  les  [tostesde  pompiers,  etc. 

Les  plantons  sont  placés  à poste  fixe  sur  les  points  de  la  ville  où  il  y a une  grande 
circulation  de  voitures  et  de  personnes,  particulièrement  sur  les  carrefours  et  les 
boulevards  intérieurs. 

Lorsque  les  encondirements  de  voitures  se  prodiiisenl.  ils  doivent  faire  cesser  les 
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querelles  des  cochers  et  des  charretiers,  en  donnant  des  ordres  pour  hâter  la  circu- 
lation de  tons  les  véhicules.  En  1872,  le  noinlti'e  des  plantons  n’était  que  de  170, 
il  est  actuellement  de  36G.  Celte  progression  indique  parfaitement  fnlilité  de  ce 
genre  de  surveillance  sur  la  voie  publique. 

Ce  sont  tes  hommes  de  garde  aux  postes  de  police,  qui  prennent,  à tour  de  rôle, 
le  service  des  îlots  et  des  plantons,  qui  dure  trois  on  quatre  heures.  La  durée  du 
service  de  cha(iue  homme  est  de  huit  heures  sur  vingt-quatre,  l’expérience  faite  a 
démontré  qu’on  ne  pouvait  pas  demander  d’avanlage  a des  hommes  circulant  ou 
stationnant  sur  la  voie  publique,  tantôt  le  jour,  tanlôt  la  iinil,  i>ai'  tons  les  temps  et 
tontes  les  températures. 

La  proi)ortion  des  malades  est  en  moyenne  de  230  à 2iO  pour  l’ensemble  du 
service. 

Le  roulement  du  service  enqiloie  donc,  pour  vingt-quatre,  trois  iloiiers  et  trois 
plantons. 

11  y a trois  brigades  par  arrondissement,  placées  sous  la  direction  (run  officier  de 
paix.  Chaque  brigade  est  commandée  par  nu  brigadier  et  se  subdivise  en  quatre 
sons-l)rigades,  nue  par  (jnartier.  L'etTectif  de  chaque  sons-l)rigade  est  de  deux  sons- 
brigadiers  et  d’autant  de  gardiens  qu’il  y a d’îlots  dans  le  quartier. 

La  division  on  trois  brigades  répond  à celle  indiquée  ci-dessus  de  la,  journée  de 
vingt-quatre  heures,  en  trois  services. 


Voici  un  tableau  réglant  le  service  des  trois  brigades  d’arrondissement,  elles  sont 
désignées  par  les  lettres  A B C ; 


DU  HÉ  K 

DU  SERVICE 

1"  JOUR 

2'  JOUR 

3'  JOUR 

De  7 heures 

du  malin  : 

10  heures 

A 

B 

G 

10  i(l. 

kl. 

2 id 

C 

A 

B 

2 i.l. 

du  soii' 

•D  id 

A 

B 

C 

S kl. 

id. 

9 id 

B 

C 

A 

9 i(J. 

id. 

minuit 

A 

B 

G 

minuit  à 

7 heures  du  malin 

C 

A 

B 

Nous  ne  quitterons  pas  le  chapitre  des  gardiens  de  la  paix,  sans  vous  faire  pari 
d’ini  mémoire  de  M.  le  Préfet  de  Police  en  date  du  18  octobre  1882,  demandant  au 


Conseil  municipal  d’émelli'e  un  avis  favoral)lc  à rau^nnenlalion  de  300  liommcs  sur 
relïectii  des  pardiens  de  la  paix. 

M.  le  l'réfel  apiuiie  sa  demande  sur  plusieurs  motifs.  En  premier  lieu,  il  constate 
raccroissement  considéral)le  de  la  po|»iilalion,  qui,  au  1^'’  janvier  1872,  était  de 
1,851,702  ha1)ilaiits,  et  aujoiinriuu  s’élève  à 2,200,023,  soit  une  au',mientaiion  de 
plus  de  400,000  [»ersonnes. 

Eu  second  lieu,  on  a détourné  un  certain  nombre  d’a^mnls  de  leur  service  aciif, 
pour  les  placer  dans  des  sei  vices  (pu  étaient  fails  |)ar  des  employés  spéciaux. 

La  suruâllama'  des  places  de  stalioniiemeiit  de  voitures  a absorbé 
531  a^^ents 531  » 

xM.  le  Préfet  ne  se  propose  pas  de  retirer  ce  service  aux  pardiens  de 
la  [laix,  qu'il  considère  comme  des  plantons  utiles.  Ce  n’en  a pas  moins 
pour  effet  de  réduire  le  personnel  dis[)onible. 

La  surveillance  {(articulière  des  balles  et  marebés  a été  retirée  aux 
inspecteurs  spéciaux,  ils  ont  été  rem[)lacés  [)ar  40  gardiens  de  la[)aix. 


deux  biigadiers  et  un  sous-brigadier,  soit  43  agents 43  » 

La  surveillance  dans  les  abattoirs,  (pii  était  conliée  à des  surveillants 
et  placeurs  de  liestiaux.  déliuilivement  supprimés  à [»arlir  du  l'^cj^'iivier 
1870,  a été  remise  à 26  gardiens  de  la  paix 20  » 

t.e  service  des  inspecteurs  dans  les  commissariats,  jiroposé  en  1878, 
pour  réaliseï'  des  économies,  a.  de  C(‘  coté,  pris  40  gardiens  de  la  paix . 40  » 

Total 640  » 


Nous  avons  déjà  exjiosé  la  nécessité  de  revenir  aux  inspecteurs  spéciaux  et  de 
réorganiser  ce  service. 

L’effectif  du  service  des  arrondissements  est  donc  réduit  dans  ce  moment  à 640 
agents. 

Mais  comme  i\l.  le  Préfet  conserve  le  service  des  places  de  voiture,  tel  qu’il  existe, 
et  qu’il  jiaraît  vouloir  aussi  conserver  celui  des  abattoirs,  la  réduction  serait  de 
557  gardiens. 

Pour  la  surveillance  dans  les  Malles  et  Marebés,  il  est  nécessaire  de  confier  cette 
fonction  à des  personnes  (jui  connaissent  b^s  denrées  et  puissent  a[tprécier  leur 
salubrité. 

L’augmentation  du  corps  des  gardiens  de  la  paix,  par  300  agents,  est  justifiée 
par  l’accroissement  considéralile  de  la  population  et  les  explications  (jui  vous  sont 
données  sur  la  condition  normale  des  divers  services. 


i\“  400 


L’accroissemcnl  des  gardiens  de  la  paix  se  fera  au  [»rofit  du  service  des  îlots  ; il 
est  le  coinpiémeut  logicpie  de  la  décision  que  vous  avez  prise,  de  dédouliler  ciiu} 
commissariats  dans  les  quartiers  excentriques. 

La  nouvelle  population  de  ces  quartiers  demande,  comme  celle  du  centre,  sa 
sécurité,  et  en  attendant  que  la  loi  sur  les  récidivistes  ait  donné  les  résultats  (jiron  en 
attend,  il  faut  songer  tà  protéger  la  population  honnête  qui  vitde  son  travail. 

Votre  Commissisn  du  Budget,  saisie  de  cette  proposition,  bien  qu’elle  ne  soit  pas 
encore  hudgétaire,  l’approuve  et  la  recommande  à votre  appréciation. 

Pour  que  cette  proposition  se  réalise  il  faut  (pi’elle  soit  votée  par  les  corps  légis- 
latifs, l’État  ayant  à fournir  la  moitié  de  la  dépense. 

En  attendant,  il  est  nécessaire  (|ue  le  Conseil  municipal  donne  son  avis  et 
approuve  le  projet  de  délibération  qui  lui  est  soumis. 

Voici  un  état  de  l’effectif  des  brigades  d’arrondissement,  arrêté  par  l’Adrninistra- 
Iration  le  15  novembre  1882. 

H se  résume  ainsi  pour  les  vingt  arrondissements  : 

38  Bigadiers, 

474  Sous-brigadiers, 

5,369  Gardiens  de  la  paix. 

5,881 


Suivant  u)i  autre  état  dressé  le  même  jour,  voici  comment  est  réparti  le  personnel 
des  gardiens  de  la  paix  dans  les  vingt  arrondissements. 


Il  se  résume  ainsi  ; 

llotiers 3,158  » 

Béserve  des  Postes 960  » 

Plantons 366  » 

Seci'étaires,  télégraphie,  permanenca' 80  » 

Stations  do  voitures 531  » 

Marc  liés 40  » 

Postes  de  secours 24  » 

Commissai'iats  de  Police 40  » 

Détachés  divers 168  » 


Totai. 


5,367 
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Le  nombre  des  îlots  est  de  1,274,  il  devrait  être  desservi  par  3,822  gardiensde  la 
paix  ; il  ne  l’est  ipie  par  3,158,  il  y a donc  insuffisance  dans  le  service. 

Ln  gardien  est  obligé  de  parcourir  deux  ou  trois  îlots. 

Nous  avons  fait  notre  possible  pour  vous  édifier  sur  le  service  municipal  des  arron- 
dissements. 

II  nous  reste  à vous  entretenir  des  services  généraux,  qui  sont  divisés  en  deux  [tar- 
des. 

L’une  est  faite  [tar  les  gardiens  de  la  paix  comme  suit  : 

■V 

4 Brigades  centrales. 

Elles  font  le  service  du  Bois  de  Boulogne,  des  courses,  des  l'evues,  des  théâtres,  des 
bals,  des  fêtes  publiques,  elles  se  portent  aux  endroits  où  la  population  est  excitée  à 
se  réunir. 

Elles  sont  composées  de  : 

4 Officiers  de  [taix; 

4 Brigadiers  ; 

50  Sous-brigadiers; 

37G  Gardiens. 

440 

l Brigade  des  voitures. 

Chargée  de  la  circulation  des  voitures. 

Elle  est  composée  de  : 

1 Officier  de  paix  ; 

2 Brigadiers; 

8 Sous-bi‘igadiers; 

100  Gardiens. 

III 

i Brigade  des  halles. 

Chargée  du  service  d’ordre  dans  les  Halles  centrales. 

Elle  est  composée  de  : 

1 Officier  de  paix; 

2 Brigadiers; 

G Sous-brigadiers; 

81  Gardiens. 
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Le  [»er8üiinel  des  six  brigades  se  résume  ainsi  : 

6 Ofliciers  de  paix , 

8 Brigadiers  ; 

70  Sous-brigadiers; 

557  Gardiens  de  la  [>aix. 

641  Agents. 

L'autre  partie  des  services  généraux,  est  faite  par  des  agents,  non  en  uniforme, 
appelés  inspecteurs. 

Elle  est  ainsi  organisée  : 


/ Brigade  de  sûreté. 

Cbargée  de  ta  recherche  des  malfaiteurs  et  de  l’exécution  des  mandats  de  la  Jus- 
tice, des  tribunaux,  de  la  surveillance  des  libérés  et  de  ceux  en  rupture  de  ban. 

Cette  brigade,  dans  laquelle  est  venue  se  fondre  la  brigade  des  mœurs  qui  est  siq)- 
|)rimée,  est  placée  sous  la  direction  de  : 

1 Commissaire  de  police,  ayant  sous  .^es  oulres; 

7 Inspecteurs  [)rincipaux  ; 

9 Brigadiers; 

20  Sous-brigadiers  ; 

287  Inspecteurs. 

324  Agents. 


/ Brigade  des  garnis. 

Chargé.;  de  veiller  à l’exécution  des  règlements  concernant  les  hôtels  meublés  et  les 
maisons  garnies,  et  de  surveiller  la  tenue  du  registre  d’entrée  et  de  sortie  des  loca- 
taires et  des  voyageurs. 


Elle  est  ainsi  composée  : 

I Oflicier  de  paix  ; 

I Inspecteur  principal  ; 
3 Brigadiers  ; 

1 1 Sous-brigadiers 
141  Inspecteurs. 


157  Agents. 


O Brigades  de  recherches 

Cliargées  des  iiivosti<falions  réclamées  i)ar  la  justice  ou  par  des  administrations 
publiques,  des  surveillances  protectrices  et  préventives  de  tous  genres,  des  recher- 
ches dans  l’intérêt  des  familles. 


Leur 

elîectif  se  compose  de  : 

4 

Officiers  de  paix  ; 

4 

Inspecteurs  principaux  ; 

12 

Brigadiers  ; 

21 

Sous-bi'igadiers  ; 

285 

Ins[)ecteurs. 

320 

Agents. 

Enfin 

1,  il  y a en  permanence  près  le  Dépôt 

2 

Inspecteurs  principaux , 

17 

Inspecteurs. 

19 

Agents. 

Et  en  permanence  au  hureeu  de  la  Police  municipale  : 
1 Inspecteur  principal  ; 

1 Brigadier; 

1 Sous-hrigadier  ; 

4 Inspecteurs. 

7 Agents. 


Ces  sei)t  brigades  et  la  permanence  emploient  un  personnel  qui  se  compose  de  : 
6 officiers  de  paix; 

1 5 Inspecteurs  principaux  ; 

25  Brigadiers  ; 

53  Sous-brigadiers  ; 

734  Inspecteurs. 

833  Agents. 


Voici  le  cadre  du  [personnel  fixé  par  l’arrêté  du  chef  du  pouvoir  exécutif  du 
20  juin  1871,  sauf  la  seqipression  de  trois  inspecteurs  divisionnaire,  aux  appointe- 
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lîiiiiils  (le  0,000  francs,  suif  18,000  francs  déjà  dédiiils  dans  le  chiffre  de  la  Com- 
mission. 

i"  Police  municipale. 

1 (ihef  de  la  [’olice  nninici[)ale l'i,000  » 

1 Chef  adjoint 10,000  » 

1 Chef  de  hnrean 0,000  » 

24  Commis *. 58,200  » 

2 linspectenrs  divisionnaires  (an  lien  de  5) 12,000  » 

38  Ofüciers  de  paix 141,550  » 

25  Inspecteurs  principaux ,.  . . 02,500  » 

100  Bri;.,eidiers  . . 200,000  » 

700  Sons-hrigadiers 1,200,000  » 

0.800  Gardiens  de  la  paix  on  inspecteurs 10.203,000  » 

13  Médecins 22,700  » 


7,705  12,053,550  . 


Contrôle  général. 

[/action  de  ce  contrôle  s'exerce  sur  tons  les  services  extérienrs  de  la  Préfecture 
de  Police.  Il  constate  l'assiduité  on  rinéxactitude  des  em[»loyés  on  agents  de  tons 
grades,  il  fait  la  police  de  la  police  elle-même. 

1 Contrôleur  général 12,000  » 

1 Secrétaire 2,400  » 

1 Officier  de  paix 0,000  » 

1 Inspecteur  principal 3,000  » 

2 Brigadiers 4,000  » 

4 Sons-brigadiers 7,200  » 

38  ]nsi»ectenrs 02,700  » 


48  07,300  » 


Î0T.4L  DES  DEUX  SERVICES  : 

7 ,753  Em{»loyés,  pour  une  dépense  de 12,1 50,850  » 


— ;{8 


Ail.  2 ([Ki^'c  '2'i).  — Grati fient ioHü,  indemnités  et  piiines  des  cinji'oijès 
et  (njents  de  la  police  municipale. 


l*m(M)silions 


(lo  l’Adminislralioii 
(le  la  Coininission  . 


(domine  au  Budget  précédent. 


r)'j"2,0()0  . 

512,000  . 


Nous  pouvons  C(jnslater  ([iielipies  améliorations  dans  la  ré[tartition  des  gratilica-. 
lions;  l’Administration  |»araît  avoir  tenu  compte  des  observations  qui  lui  ont  été 
laites  au  sujet  des  employés  des  grades  inl'éiieurs;  le  clnlîi'e  total  do  la  dépense  est 
le  même,  mais,  comme  on  a relranclié  15,000  francs  sur  les  principaux  employés 
(1  (|uo  l’on  a fait  des  économies  sur  les  indemniU's  de  déplacement;  nonrritnre,  frais 
de  missions  et  déplacements  en  masse,  etc.,  une  répartition  plus  favorable  aux  petits 
enqdoyés  leur  a été  accordée. 

Voici  l’emploi  du  crédit  : 

Indemnités  supplémentaires  : au  chef  de  la  police  municii»ale,  aux  cliefs  adjoints, 
chef  des  bureaux,  sous-cbefs,  cbef  de  la  sûreté,  nualecin  en  chef,  inspecteurs  di\i- 


sionnaires  et  ofliciers  de  paix 00,000  » 

('iratilicalions  fixes  allouées  aux  commis  des  bureaux,  aux  ins- 
pi'Cteurs  principaux,  brigadiers,  sous-brigadiers  et  agents  de  di- 

vers('s  brigades 40, 000  » 

(iratilicalions  allouées  aux  agents  inférieurs  (à  partir  du  grade  de 

brigadier),  à l’oeixasion  de  la  lin  de  l’année 80,000  » 

(iralilications  allouées  aux  agents  inférieurs  pour  faits  spéciaux  et 

exce[»tionnels 50,000  » 

Indemnités  allouées  aux  gardiens  de  la  paix  et  aux  inspecteurs 

chargés  du  service  télégrapbi(pie 12.000  » 

Indemnités  de  déplacement,  de  nourriture,  frais  de  mission,  de 
transport  d’agents  en  masse,  de  traductions  de  documents  écrits  en 
langue  étrangère,  frais  damtrée  d’agents  dans  les  lieux  [lublics. . . . 154,000  » 

Primes  jiour  arrestations  de  malfaiteurs 24,000  » 

Frais  par  le  service  de  sûreté,  pour  la  recberebe  et  rarrestation 

des  malfaiteurs 80,000  » 

('iratilicalions  et  indemnités  spéciales  du  contrôle  général 20,000  > 

Total 542,000  » 


Art.  ([iagc(^'2  ).  — Fraia  d'afienfx  auxiliaires. 


..  ( (le  rAdin'mistralion 50,000  » 

i()p(jsiliüiii>  ^ Commission 50,000  » 


Comme  au  Budget  précédent. 

Cette  déi^euse  est  attribuée  aux  fonds  secrets,  elle  sert  à rétril)uer  des  ageids  u’ap- 
parteuaut  pas  à l’Administration. 

Art.  4.  (page  22;.  — Frais  de  bureau  de  la  police  municipale. 

^ . . (de  l’Administration 

Proi)OSdions  , , ^ 

‘ ( de  la  Commission .. 

Comme  an  précédent  Budget. 

Ces  frais  sont  constitués  en  abonnement. 

On  a critiqué  ce  mode,  cependant  il  est  bon  de  se  rappeler  que,  dans  le  système 
contraire,  ils  augmentaient  chaque  année  (rime  manière  prodigieuse.  Pour  arrê- 
ter le  gaspillage,  on  a été  obligé  d’avoir  recours  à l’abonnement,  c’est  le  seul  moyen 
d’intéresser  les  chefs  de  bureau  à la  surveillance  du  [letit  matériel  et  d’empêcher 
les  dilapidations  qu’un  personnel,  irresponsable,  est  toujours  enclin  a exercer  sur 
les  papiers  et  fournitures  de  toutes  sortes. 

Si  quelques  chefs  peuvent  réaliser  un  [letit  profit,  ce  qu’on  pourrait  vérifier,  d’au- 
tres, comme  celui  chargé  des  garnis,  qui  emploie  des  milliers  de  fiches  et  de  rap- 
[)orts  journaliers,  sont  très  à court;  dans  tous  les  cas,  les  finances  de  la  Ville  y 
trouvent  un  grand  Ijénéfice. 


Le  crédit  se  répartit  ainsi  : 

1 Chef  de  la  police  municipale 14,000  » 

1 Contrôleur  général  des  services  extérieurs 0,000  » 

1 Inspecteur  divisionnaire,  BOO  » 

I Commissaire  de  police  (brigade  de  la  sûreté) 3,500  » 

I Officier  de  paix,  brigade  des  garnis 0,500  » 

4 Id.  id.  des  recherches 4,050  » 

4 id.  id.  centrales ; 1,000  » 


40.000  . 

40.000  . 


A reporter 


35,350 


— iO  — 


lieport .‘{r),;{r)0  » 

1 OlTider  (lo  paix,  l)riga(1c  des  voilures 500  » 

1 Id.  id.  des  Halles 300  » 

âO  Id.  id.  d’aiTOiidisseinent,  à 400  francs. . . 8,000  » 

Réserve  pour  dépenses  imprévues 2,350  » 

35  Total 40,500  • 


Art.  5 (page  22).  — Habillement  et  équipement  de  la  Police  municipale. 

\ de  l’AdminisIration 910,000  » 

loposilions  Commission 910,000  » 

Gomme  au  Budget  précédent. 

I.e  crédit  lixé  par  l’arrêté  du  chef  du  pouvoir  exécutif,  du  20  juin 

1871,estde 1,046,000  » 

Boni  probable 136,000  » 

La  dépense  reste  pour 910,000  » 


Art.  6)  (page  24).  — Postes  de  police. 

i de  l’Administration 120,000  » 

Propositions  j de  la  Commission 120,000  . 

Comme  au  Budget  précédent. 

Ce  crédit  est  destiné  à être  employé  de  la  manière  suivante,  dans  les  80  postes  de 
quartier  : 

Entretien  locatif  et  réparations 28,700  » 

Idlerie 14,000  » 

iMobilier 31,600  » 

Chauffage 39,000  » 

Éclairage 5,300  « 

Frais  d’assurance  contre  rincendie 1,000  » 

Bèglement  des  mémoires 'rOO  . 

120,000  . 


Total 


41 
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Art.  7 (page  24}.  — Indemnités  de  logement  allouées  aux  agents 
de  la  Polke  municipale. 


Propositions 


( (le  rAdmiiiislration 
( (le  la  Commission . . 


Comme  au  Pudget  précédent. 


1 .396.000  » 

1.390.000  » 


l-e  crédit  li\é  par  l’arrélé  du  Chef  du  [(oiivoir  exécutif  du  20  juin 


1871,  est  de l,414,30(t  » 

Boni  probable 18,300  » 

La  dépense  reste  pour 1,390,000  » 


Cette  indemnité  de  logement  est  tixée  à 135  fr.  pour  cbacun  des  brigadiers,  sous- 
brigadiers,  gardiens  de  la  paix  et  insj>ecteurs  de  la  Police  municipale. 


Art.  8 (page  20).  — Seroice  judiciaire,  photographie  et  imprimerie. 


Pro[»osi  tiens 


i 

i 


de  l’Administration 
de  la  Commission  , 


Réduction,  5.000  francs  a(lo[ttée  [>ar  rAdminislration. 


20,000  » 

15,000  » 


Art.  9 ( t»age  20^.  — Suhoention  au  fonds  de  pensions  des  emploijés  de  la 

Police  mnnicipale. 

. . . (de  l’Administration 

Proi)ositions  , , ,, 

‘ ( de  la  Commission. . 

Augmentation  174,700  francs. 

La  subvention  à la  Caisse  des  pensions  des  employés  do  la  Police  municipale,  dis- 
tincte de  C(‘lle  des  employés  des  autres  services  de  la  Préfecture  de  Police,  augmente 
cbaque  année.  Cette  Caisse  ne  possède  aucun  ca[)ital.  Sauf  les  retenues  protiortion- 
tionnelles  aux  eni[)Ioyés  et  les  autres  retenues  [>our  diverses  causes,  ce  lourd  service 
tombe  clKujue  année  à la  charge  de  la  Ville. 

Il  s’(3st  |»roduit,  encore  cette  année,  un  très  grand  nombre  de  mises  à la  retraite, 
c’est  ce  (pii  explique,  en  partie,  l’accroissement  de  la  subvention.  Les  sortants  ont 


1,907,400  . 

1,907,400  » 


été  nMii|»l;icés  par  des  hommes  jeunes,  ayant  im  service  militaire  assez  court;  il  doit 
(Ml  résntlcr  ipie  les  mises  à la  retraite  étant  moins  noinhrenses,  le  chitîre  de  la  sub- 


vention subira  une  notable  dimiimtion. 

Voici  comment  s’établit  le  compte  de  la  Caisse  de  retraite  : 

2,7,‘K>  Emjiloyés  011  agents  toncbent 1, *.173,0 1 1 70 

()G0  Veuves 107, 33:2  13 

230  Orpbelins 9, 008  30) 

02'i  Pensions  en  liipiidatioii  on  à liipiider,  pouvant  s'élever  à.  459,475  » 

Total  des  cbar{,fes 2,549,387  28 

la's  ressources  si'  composent  miiijnement  des  retermes  propor- 
tionnelles, privations  de  traitement,  peines,  disciplinaires,  retenues 
pour  conjJ[és,  vacances  d’eni[)lois.  annulations  d’arrérages,  etc 042,000  » 

Exédent  à couvrir 1.907,387  28 


CHAPITRE  IX.  — Police  do  la  voie  publique,  sûreté,  salubrité. 

Art.  1 (p.  44).  — Personnel. 


Propositions 


( 


de  l’Administration 
de  la  Commission.  . 


29,900  » 

29,900  » 


Diminntion  2,100  francs,  ipii  résulte  de  mutation  et  de  moditication  dans  les 
appointements  des  dix  arcbitectes  de  P®  et  2^  classe. 

Les  émolnments  sont  ainsi  tixés  : 


1 Architecte  contrôleur 5,000  » 

1 Id.  de  P®  classe 13,800  » 

5 1(1.  de  2®  classe 9,600  » 

1 (la rçon  de  bureau 1,500  » 


12  Totai 29,900  » 


Ce  personnel  exerce  la  surveillance  de  la  voie  [)id»liqne,  i»onr  ledonble  l’apport  de 
la  circnlation  et  de  la  salubrité. 

U est  chargé  aussi,  an  point  de  vue  de  la  constrnetion,  de  visiter  les  établissements 
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classés,  les  théâtres,  les  salles  de  bal  et  de  concert,  ainsi  que  les  établissements  sur  la 
rivière. 

Chacun  des  architectes  est  attaché  à une  circonscription  qui  comprend  deux  arron- 
dissements municipaux  et  un  certain  nombre  de  communes. 

En  1881,  ce  service  a {jroduit  7,264  rapports. 

Malgré  cette  surveillance,  on  nous  a signalé  que  les  entrepreneurs  de  construc- 
tions en  prennent  fort  à leur  aise  pour  le  dépôt  des  matériaux  sur  la  voie  publique  ; 
très  souvent  l’éclairage  est  insuflisant. 

Nous  appelons  rattention  de  l’Administration  sur  cette  situation,  a cette  fin,  de 
protéger  la  libre  circulation  dans  les  rues,  et  de  faire  appliquer  plus  rigoureusement 
les  règlements. 


Art.  2 (page  44).  — Matériel. 

l Aa  TA 

Propositions 

Augmentation,  1,050  francs  par  suite  des  modifications  suivantes  : 


de  l’Administration 
de  la  Commission. . 


8,675 

8,675 


Augmentation  de  100  francs  sur  l’indemnité  de  déplacement  accordée  aux  onze 
archilectes,  qui  de  100  francs  est  élevée  à 200  francs,  sauf  rarchitecte  contrôleur. 


qui  touche  300  francs,  soit 1 ,100  » 

Diminution  de 50  » 

pour  règlement  de  mémoires,  cette  dépense  est  reportée  au  chap.  xvi, 
art.  5. 

L’augmentation  reste  pour 1,050  » 


Le  crédit  se  répartit  ainsi  : 

Indemnités  de  déplacement  aux  onze  architectes 2,300  » 

Impressions,  registres,  papeterie,  etc 1,100  » 

Frais  pour  rclablisscment  de  barrières  autour  des  excavations, 

lanternes,  etc 1.050  » 

Enlèvement  d’objets  embarrassant  la  voie  publique 100  » 

Achat  de  torches  et  lampions 4,000  » 

Habillement  du  garçon  de  bureau 125  » 

Total 8,675  » 


— 4i 


Art.  3.  (page  44).  — Travaux  exécutés  d'office  dans  un  intérêt  de  viabilité  et  de 

sûreté. 


Propositions 


I 


de  l’AdminisIration 
de  la  Commission. . 


Comme  an  Budget  précédent. 


4,200  . 

4,200  . 


Le  recouvrement  de  ces  frais  est  poursuivi  contre  les  propriétaires  qui  les  ont  occa- 
sionnés. 


Art.  4 (page  44).  — Indemnités  aux  ingénieurs  des  mines  chargés  de  la  surveil- 
lance des  machines  à vapeur. 


. . . (de  r Administration 5,400  > 

lopositions  ^ Je  la  Commission 5,400  » 

Comme  au  Budget  précédent. 

Bépartition  du  crédit  : 

Indemnité  à 1 ingénieur  en  chef 2,400  > 

Id.  à 2 ingénieurs,  à 1,500  francs  l’un 3,000  » 

Total ...  5,400  » 


CHAPITRE  XV.  — Pensions  et  Secours. 

Art,  l®"  ([)age  80).  — ^id)vention  au  fonds  de  pensions  des  employés 
des  divers  services  de  la  Préfecture  de  Police  (Police  municipale  exceptée). 

^ . . (de  l’Administration 

Propositions  , , ^ 

* ( de  la  Commission. . 

Diminution,  43,150  francs. 

Cette  caisse,  comme  celte  de  la  Police  municipale,  ne  possède  aucun  fonds 
capitalisé,  elle  présente  une  situation  assez  favorable  pour  l’exercice  1883,  puis- 
qu’elle réclame  moins  que  l’année  précédente. 


667,200  . 

667,200  » 
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Voici  les  charges  auxquelles  il  faut  faire  face,  pour  servir  les  706  pension- 
naires de  l’Aclminislration  centrale,  des  commissariats  de  police  et  des  services 


extérieurs  : 

407  employés 653,145  90 

271  veuves 92,437  66 

28  orphelins 2,018  10 

Plus  il  y a lieu  de  prévoir  le  service  de  36  pensions  en  liquidation 
ou  à liquider,  pouvant  s’élever  à 60,555  » 

Total 808,156  65 


Les  ressources  de  la  Caisse  se  composent  : 

1°  Des  retenues  proportionnelles,  privations  de  traitements, 
peines  disciplinaires,  retenues  pour  congés,  vacances  d’emplois, 
annulations  d’arrérages,  etc 138,000  > 

2°  Subvention  du  Département 3,000  » 

141,000  » 


Total  à couvrir 667,156  65 


On  demande  en  chiffres  ronds  667.200  francs. 


Art.  2 (page  82).  — Pensions  et  secours  annuels. 


„ ...  ( de  1 Administration 

Propositions  , , 

^ { de  la  Commission. 

Comme  au  Budget  précédenl. 


7,500  . 

7,250  . 


Cet  article  comprend  les  pensions  et  les  secours  annuels  votés  sur  les  fonds  de  la 
Ville,  par  délibérations  spéciales  du  Conseil  municipal.  Ils  sont  accordés,  dans  des 
circonstances  exceptionnelles,  à des  veuves  et  des  enfanls  d’employés. 

La  somme  demandée  est  employée  au  service  deseize  pensions  ou  secours  annuels, 
depuis  200  francs  jusqu’à  800  francs. 

Nous  pensons  que  l’Administration  se  tient  au  courant  de  la  situation  de  fortune 
des  personnes  secourues  et  que,  s’il  y avait  lieu,  elle  supprimerait  les  allocations  qui 
ne  seraient  plus  utiles,  ainsi  que  cela  a déjà  été  fait.  La  réduction  est  la  conséquence 
de  votre  délibération  du  D‘' août  dernier  (M'"^  Hartmann). 


Art.  3 (page  82).  — Secours  éventuels  attribués  par  délibérations  spéciales 

du  Conseil  municipal. 

^ ...  ( de  l’Administration 

Propositions  , , ^ 

^ ( de  la  Goininission. . 

Augmentation  5,000  francs. 

Au  sujet  de  cette  augmentation,  voici  le  motif  allégué  par  l’Administration;  nous 
y souscrivons  volontiers,  le  Conseil  se  réservant  le  vote  de  chaque  secours. 

Le  crédit  de  10,000  francs,  qui  était  inscrit  à cet  article  est  insuffisant. 

L’Administration  s’est  vue,  fréquemment,  dans  la  nécessité  d’écarter  des  demandes 
adressées  par  des  veuves  dont  la  situation  était  très  digne  d’intérêt,  et  le  Conseil 
municipal  a manifesté,  plusieurs  fois,  le  regret  que  les  allocations  qui  lui  étaient 
demandées  ne  fussent  pas  plus  élevées. 

En  1881,  ces  secours  donnés,  par  sommes  de  100,  150  et  200  francs  et  une  seule 
de  300  francs,  ont  été  distribués  à 81  veuves,  à 3 orphelines  et  à 3 employés,  ce  qui 
forme  un  total  de  87  infoi  tunes  secourues. 

Paris,  le  20  décembre  1882. 

Le  Happorteur, 

/ Cil.  .MURAT. 


15,000  » 

15,000  . 


834. — împriniprie  Muni  cin.i'.c. — 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

1882 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  Edgar  Monteil,  au  nom  de  la  Commission  du  Budget  (1), 
sur  les  art.  2,  5,4  et  5 du  chap.  IV  bis  des  dépenses  du  Projet  de  Budget  1885 
(Matériel  et  dépenses  diverses  pour  le- service  du  Conseil  municipal  ; Secours 
d’urgence  ; Imprimerie  ; Bulletin). 

(Annexe  au  procès-verbal  de  la  séance  du  20  décembre  1882) 


Messieurs, 

Votre  rapporteur  a riionneur  de  placer  sous  vos  yeux  le  tableau  récapitulatif  des 
dépense-s  que  la  Commission  du  Budget  vous  prie  de  voter  par  ce  présent  rapport: 


CRÉDITS 

OUVERTS 

en  1882 

Al'GlIENTATIONS 

SURVENUES 

au  cours 
de  l’exercice 
par  décision 
du  Conseil 

PROPOSITIONS 

du 

BUREAU 

AL'GMENTATIONS 

Art.  2.  — 

§ 1“  Matériel,  mobilier, . 

13,000  » 

))  » 

15,000 

» 

2,000 

)) 

— 

§ 2 Chauffage 

4,000  » 

» » 

4,000 

» 

-d 

)) 

— 

§ 3 Éclairage 

O 

O 

ia 

))  )) 

5,000 

)) 

B 

» 

— 

§ 4 Frais  de  bureau. . . . 

20,000  ). 

))  )) 

20,000 

1) 

» 

» 

— 

§ 5 Bibliothèque 

5,000  » 

))  » 

5,000 

» 

» 
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(1)  La  Commission  .spéciale  du  Budgelesl  composée  de  MM.  Germer  Baillière,  Président  ; Jacques,  Réty,  T7ce- 
Présidents  ; Levraud,  Monteil,  Secrétaires  ; Cernesson,  Bapporteur  général  ; Boll,  Deligny,  Dépassé, 
Gamard,  Lainé,  Loiseau,  Marsoulan,  le  colonel  Martin,  Murat,  Prètet,  Rabagny,  Rousselle,  Vautbier,  Voisin. 
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Chap.  IV  bis,  art.  2.  — Matériel  et  dépenses  diverses. 

n V ( de  l’Administration 209,100  » 

( de  la  Commission 209,100  o 

Nous  n’avons,  Messieurs,  qu’à  vous  proposer  de  voter  cet  article  tel  qu’il  nous  est 
présenté  par  notre  honorable  Syndic.  La  division  de  cet  article  en  paragraphes 
permet  de  se  rendre  exactement  compte  des  dépenses. 

I 1®‘‘.  — Matériel,  mobilier,  etc. 


Dépenses  elïectuées  en  1880 12,455  03 

— 1881 • 14,510  67 

Crédit  inscrit  pour  1882 13,000  » 

Dépenses  engagées  au  l®"  octobre 14,566  72 


Dans  ce  paragraphe  sont  comprises  toutes  tes  dépenses  d’achat,  de  réparations  et 
d’entretien  du  mobilier  de  service  dans  la  salle  du  Conseil,  les  salles  de  Commission 
et  des  bureaux  du  Secrétariat,  fourniture  et  réparations  de  tapis,  et  paiement  des 
salaires  des  cinq  hommes  de  peine  chargés  de  l’entretien  en  bon  état  de  propreté  des 
locaux  et  du  mobilier. 

Cette  année,  le  chiffre  de  la  dépense  sera  probablement  un  peu  plus  élevé  que 
celui  des  années  précédentes.  Cela  tient  : 1°  au  remaniemement  de  la  salle  de  vos 
séances;  2“"  au  renouvellement  presque  complet  des  tapis,  qui  étaient  complètement 
usés,  et  au  report  sur  ce  crédit  des  salaires  des  hommes  de  peine  (1). 


(1)  A propos  des  salaires  des  hommes  de  peine,  voire  bureau  a émis  l’avis: 

d°  Que  cette  dépense  soit  reportée  sur  le  crédit  du  personnel  et  que  leur  nombre  soit  réduit  de  cinq  à trois  ; 

2“  Que  ces  agents  soient  attachés  exclusivement  au  service  du  Conseil  municipal. 

Quant  au  ratlacliement  du  crédit  à l’article  personnel,  il  n’y  a pas  d'objection. 

En  ce  qui  concerne  le  rattachement  exclusif  au  Conseil,  votre  Syndic  pense  qu’il  y aurait  plutôt  inconvénient 
qu’avantage  pour  le  service. 

Dans  l’état  actuel,  les  hommes  de  peine  payés  sur  les  crédits  du  Conseil,  sont  embrigadés  dans  les  rangs  des 
agents  du  matériel  et  font  leur  service  sous  la  surveillance  immédiate  d’un  brigadier  attaché  à ce  service.  Lorsqu’ils 
ne  suffisent  pas  pour  l'accomplissement  d'un  travail  extraordinaire,  ce  qui  se  produit  en  ce  moment,  par  exemple, 
avec  les  séances  journalières  des  Conseils  ou  des  Commissions,  le  surveillant  leur  adjoint  d’autres  agents  du  matériel  ; 
par  contre,  pendant  les  périodes  de  vacances,  ils  sont  occupés  par  lui  à des  travaux  divers  pour  l’Administration. 

En  les  isolant  ou  perdrait  d'une  part  le  bénéfice  de  la  surveillance,  ce  qui  est  un  point  capital,  étant  donné  leur 
recrutement. 

D’autre  part,  il  arriverait  qu’à  certain  moment  de  l’année  ils  seraient  insuffisants,  et  qu'à  d’autres  ils  n’auraient 
rien  à faire;  il  faudrait  alors  ou  les  mettre  à pied  ou  les  payer  pour  des  services  non  rendus  CSote  du  Syndic). 
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En  comparant  les  dépenses  effectuées  aux  prévisions  des  exercices  précédents, 
on  pourrait  considérer  la  somme  de  14,000 francs  comme  normale;  cependant,  en 
prévision  d’une  augmentation  d^  salaire  des  hommes  de  peine,  et  peut-être  d’un 
aménagement  à l’Hôtel  de  Ville,  nous  vous  demandons  de  vonloir  bien  inscrire  de 


ce  chef 15,000  » 

I 2.  — Chaiill’cKje. 

Dépenses  effectuées  en  1880 3,072  80 

— 1881 3,160  » 

Prévisions  pour  1882  4,000  » 

Nous  vous  proposons  de  maintenir  pour  1883 4.000  » 

I 3.  Éclairage. 

Dépenses  de  1880  5,093  42 

— 1881  6,787  61 

Dépenses  prévues. pour  1882  7,000  » 


Bien  que  les  dépenses  de  1880  et  1881  soient  plus  élevées  que 
les  prévisions  pour  1882,  nous  vous  demandons  de  maintenir  pour 
1883  le  chiffre  de  5,000  francs,  la  salle  du  Conseil  et  plusieurs  de 
nos  salles  de  Commission,  ainsi  que  l’Imprimerie  municipale, 
devant  être  éclairées  à la  lumière  électrique,  ci 5,000  » 

I 4.  — Frais  de  bureau. 


Dépenses  constatées  en  1880 . 21,457  33 

— en  1881  27,405  02 

Prévisions  pour  1882 20,000  » 

Dépenses  engagées  au  octobre  1882 11,016  31 


Ce  paragraphe  comprend  les  fournitures  de  papeteries  de  toutes 
sortes  : registres  des  délibérations  du  Conseil,  des  Commissions,  de 
la  Comptabilité,  d’entrée  et  de  sortie  des  dossiers  soumis  au  Conseil, 
cartons,  reliures  et  brochage  de  documents,  reliures  mol)iles  pour 
conservation  de  collections,  papiers,  enveloppes,  imprimés  d’états  et 


A reporter 


24,000  » 


24,000  . 


Report 


formules  diversos,  encriers,  éponges,  crayons,  porle:[)lumc,  plumes, 
timbres-poste  pour  convocations  et  corrcsi)ondaiices,  courses  des 
garçons  de  bureau,  et  toutes  dépenses  du  Conseil  et  du  Secrétariat  ne 
se  rattachant  pas  directement  à un  autre  paragraphe  de  l’art.  2. 

Bien  que  la  prévision  de  20,000  francs  paraisse  faible  par  compa- 
raison aux  années  1880  et  1881 , nous  vous  proposons  cependant  de 
de  ta  maintenir  au  Budget  de  188B 


Proposition  conforme  à 1881  et  1882,  soit. 

Le  crédit  destiné  à faire  face  aux  dépenses  annuelles  de  la 
bibliothèque  spéciale  du  Conseil  munici[)al  a été,  jusqu’en  1880,  de 
2,000  francs.  11  a été  porté,  en  1880,  à 5,000  francs  lorsque  le 
Budget  des  tlépenses  spéciales  au  Conseil  municipal  a été  établi.  On 
a jugé  à ce  moment  que  les  dépenses  sensiblement  fixes,  abonne- 
ment aux  publications  périodi({ues,  aciiats  d’annuaires  et  d’ouvrages 
nouveaux  intéressant  la  ville  de  Paris,  frais  de  reliure,  indemnité  au 
bibliothécaire,  (]ui  absorl)aient  la  [iresque  totalité  du  crédit,  ne 
[)ermettaient  pas,  en  coins  d’exercice,  de  faire  les  acquisitions 
avantageuses  ou  celles  jugées  nécessaires  pour  les  travaux  du  Con- 
seil. Ce  crédit  de  5,000  francs  n’a  donc  été  depuis  1880  qu’une 
plus  large  prévision  et  l’ex[)érience  a démontré  qu’elle  avait  été 
sagement  établie,  car  elle  a permis  de  doter  la  bibliothèque  de  col- 
lections intéressantes  d’ouvrages  de  jurisprudence  et  d’histoire  ; 
mais  elle  n’a  été  qu'une  prévision,  car  si  ce  crédit  offre  l’avantage 
de  permettre  les  acquisitions  utiles,  il  est  inqiossible  de  prévoir,  lors 
de  rétablissement  du  Budget,  quelles  seront  les  occasions  qui  se 
présenteront  l’année  suivante  ou  les  liesoins  (jui  se  produiront. 

Il  peut  donc  arriver  que  la  somme  de  5,000  francs  ne  soit  pas 
atteinte,  et  la  différence  entre  les  dépenses  créditées  et  les  dépenses 
constatées  tombe  en  lin  d’exercice  dans  les  crédits  abandonnés  faute 
d'emploi. 

Mais  il  pourrait,  par  contre,  arriver  que  le  crédit  de  5,000  francs 
fut  insuflisant  ; ce  fait  ne  s’est  pas  encore  produit  ; dans  ce  cas,  le 


20,000  . 


5,000  . 


J reporter 


49,000  » 


lieport 

bureau  appréciant  l'opportunité  de  la  dépense,  estimerait  s'il  y a lieu 
de  dépasser  le  crédit  et  de  prendre  sur  la  réserve  spéciale  du  budget 
du  Conseil  le  crédit  supi)lémentaire  qui  sérail  nécessaire. 

I 6.  — Achat  de  dociimcntii. 


Dépenses  de  1880 5,30G  04 

— 1881  5.583  30 

Prévisions  pour  1882  5,500  » 

Dépenses  engagées  au  !«’ octobre  1882 ' 4,494  55 


L’abonnement  au  Journal  officiel  figure  dans  cette  dépense  poiii' 
une  somme  de  3,720  francs,  savoir  : 


80  membres  du  Conseil  municipal  3,200 


8 membres  du  Conseil  général.  . 320 

1 Cal)inet,  Président  du  Conseil 

général  40 

1 Cabinet,  Président  du  Conseil 
municipal  40 

1 Cabinet,  Syndic  du  Conseil 

municipal  40 

2 Service  des  Commissions 80 


3,720  >• 


Le  surplus  du  crédit  est  destiné  à l'acbat  de  documents  divers 
pouvant  être  utiles  aux  Commissions  pour  leurs  travaux. 


Nous  pi’oposons  d’inscrire  la  même  somme 


I 7.  — Burette. 


Dépenses  constatées  en  1880  10,348  95 

Dépenses  constatées  en  1881  7,784  » 

Prévisions  pour  1882  10,000  » 

Dépenses  effectuées  au  juillet  1882 4,577 


Le  cbiffre  de  10,000  francs  a paru  siiflisant  ; nous  vous  deman- 
dons de  le  maintenir 


llO 

49,000  » 
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10,000  .. 
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I 8.  — Médailles. 


Dépenses  effectuées  en  1 880 1 ,685  1 2 

— en  1881 4,0i9  69 

Dépenses  prévues  pour  1882 2,000  » 

Dépenses  effectuées  au  1 octobre  1 882 1 63  48 


Cette  dépense  est  prévue  pour  faire  face  aux  mutations  qui  peuvent 
se  produire  dans  le  Conseil  au  cours  de  l’exercice. 

t.e  crédit  de  2,000  francs  sera  certainement  suffisant  en  1883 .... 

I 9.  — Frais  divers  de  voitures  et  correspondances. 

Le  Conseil  a inscrit  à chacun  de  ses  trois  derniers  Budgets  une 
somme  de  35,000  francs  destinée  à pourvoir  aux  remboursements 
de  voitures  et  correspondances. 

En  1880,  le  Conseil  n’a  pas  touché  à ce  crédit. 

Cette  innovation,  qui  rompait  avec  ses  traditions  et  ses  habitudes 
depuis  1871,  ainsi  que  l’expiration  de  son  mandat,  expliquent 
cette  réserve  de  la  part  de  nos  prédécesseurs. 

En  1881 , les  remboursements  sont  entrés  dans  la  piutique  et,  au 
31  mars  dernier  (date  où  sont  arrêtés  les  comptes  de  1881),  votre 
syndic  a pu  constater  que  le  crédit  de  35,000  francs  était  complè- 
tement épuisé  par  suite  des  remboursements  effectués  à la  presque 
unanimité  des  membres  du  Conseil  (77  sur  80),  soit  par  lui  soit  par 
les  syndics  qui  font  précédé. 

Je  dois  ajouter  (pie  l’insuffisance  de  ce  crédit  n’a  pas  permis  de 
donner  suite  à toutes  les  demandes  présentées,  quelque  régulières 
et  justifiées  qu’elles  fussent. 

Cette  année,  il  a été  remboursé  aux  membres  du  Conseil  (au 
nombre  de  76)  53.90^  fr.  10  c.  environ,  et  votre  syndic,  faute 
(l’un  crédit  suffisant,  s’est  trouvé  dans  l’obligation  d’ajourner  sans 
pouvoir  y donner  satisfaction,  un  certain  nombre  de  demandes  de 
rembousements,  c’est  pourquoi  il  vous  (troposc  d’inscrire 


64,500  » 


2,000  » 


96,000  » 


.1  reporter 
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Report 162,500  » 

I 10. — Frais  de  représentation,  voyages,  missions, 
délégations. 

Nous  proposons  de  maintenir  le  chiffre  de  25,000  francs,  ci ...  . 25,000  » 

Les  dépenses  imputées  sur  ce  paragraphe  s’élèvent  en  ce  moment 
à 20,298  fr.  45  c. 

Les  voyages  cà  Boulogne,  Londres,  Foix,  Châteaudun,  Lau- 
sanne, Rouen,  Lille  et  Rome,  figurent  pour  une  somme  de 
11,892  francs.  Le  surplus  s'applique  à des  déplacements  de  Com- 
missions, fête  du  14.)uillet,  location  de  voitures  pour  le  1'''' janvier, 
cérémonies,  enterrements,  etc.  et  divers  menus  frais. 

Il  est  également  prélevé  sur  ce  paragraphe,  pour  indemnité 
spéciale  pour  frais  de  la  présidence  une  somme  de  100  francs  par 


mois. 

I 1 1 . — Réserve  pour  dépenses  imprévues 21 ,600  » 

Total  de  l’article 209,100  » 


.\rt  3.  — Secours  d’urgence  aux  victimes  des  )nallieurs  publics. 

..  ( du  Bureau 10,000  » 

lopobitions  ^ de  la  Commission 10,000  » 

C’est  la  première  fois  que  celte  somme  figure  au  Budget. 

Son  incriptionà  été  nécessitée  par  l’obligation  où  se  trouve  (juelquefois  le  Bureau 
de  venir  en  aide  aux  victimes  de  grandes  catastrophes,  soit  pendant  les  vacances  du 
Conseil,  soit,  simplement  sans  avoir  le  temps  d’attendre  qu’il  soit  rassemblé. 


.\i'.  4.  — Imprimerie  Municipale. 

75,000  » 

75,000  » 


Propositions 


du  Bureau  

de  la  Commission 


Messieurs,  il  résulte  des  calculs  établis  par  fexellent  prote  que  nous  possédons  à 
l’Imprimerie  municipale  que  les  travaux  confiés  à l’inqirimerie,  s’il  avaient  été  exé- 
cutés au  dehors,  seraient  revenus  à 139,601  francs;  notre  isfqnimerie  n’ayant  dé- 
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pcMisc  7Ô,  101)  iVaiics,  il  en  l ésiille  une  économie  de  (>4, 405  francs.  Noire  hono- 
rable col  lèj:;ne.  M.  Cüssel.avec  sa  compétence  [)arlicnlière,  avait  déjà  reconnu  que 
nous  réalisions  de  grands  Ijénélices  àsu[)[)rimer  toute  inlervenliou  entre  nous  et  les 


ouvriers  lypopaplies. 

Si,  nous  dit  notre  syndic,  on  ajoute  à la  déi»ense  de 75,196  65 

l.es  frais  d’installation,  d’achat  d’outillage  et  de  caractères  payés 
pendant  la  même  période  (1)  ci 31,713  15 

On  trouve  un  total  réel  de  dépenses  pour  l’année 106,910  80 


Mais  ce  n'est  jtas  ce  chilfre  qu’il  y a lieu  de  prévoir  pour  l'année 
pi'ochaine.  au  chap.  iv. 

En  effet,  il  faut  en  déduire  ; 

Les  frais  a(»plicahles  au  litiUelin  miuikipal  officiel  [muhni  les 
trois  derniers  mois  (impression  et  papier),  les(iiiels  sont  ]»orlés  à un 
paragraphe  spécial  an  cha[».  iv  bis,  savoir  : 

Papier 2,481  » / 

Impression 6,823  70  \ 

Les  travaux  j)ayées  sur  le  Budget  du  I)é[iarte- 
ment  fvolume  du  Conseil  général) 

L'impression  de  l'état  du  personnel  et  d'antres 
travaux  imputés  sur  des  crédits  spéciaux 

L'impression  et  le  brochage  du  rappoit  de 
M.  Girard  (crédit  Sjtécial) 


30.459  11  30,459  11 

Besle  donc  à |»révoirau  [»résenl  article 76,451  69 

On  (»eut  mainlenir  la  prévision  de  75,000  francs. 


Le  matériel,  lin  d’exercice  1882,  représente  une  somme  de  83.236  francs,  et.  si 
on  déduit  le  [tapier.  l’encre,  l'huile,  etc.,  75.157  francs. 


9.304  70 

12.444  79 
4 . 1 85  85 
4,523  77 


il)  Los  ir;ü3  se  ilôcoiii[iùsuiil  18.535  35 

Achat  lie  caractoies,  outillasies,  inachiiies,  etc 10,302  80 

liistall'ition 2,875  » 


Toril. 


31,713  15 


— 9 — 


I\°  llO 


Il  esta  prévoir.  Messieurs,  que  les  dépenses  de  l’imprimerie,  surtout  en  matériel, 
si  on  l’installe  cette  année  à l’Hôtel  de  Ville  ou  dans  ses  annexes,  dépasseront  le 
chiffre  de  75,000  francs,  que  votre  Commission  du  Budget,  d’accord  avec  votre 
Bureau,  vous  demande  d’approuver. 


Art.  5.  — Bulletin  municipal  officiel. 

90,000  . 

90,000  » 

Nous  ne  pouvons  pas  dire  que  le  Bulletin  municipal  officiel  coûte  cher. 
M.  le  syndic  du  Conseil  estime  que  pour  un  tirage  quotidien  de  4,000  exemplaires 
environ,  on  a dépensé  7,000  francs  par  mois. 

Voici  le  délail  des  dépenses  effectuées  du  12  juillet  au  15  octobre  1882,  date  à 


laquelle  les  comptes  ont  été  arrêtés. 

Papiers  (mémoires  payés  ou  à payer) 2,481  » 

Salaires  des  ouvriers  (suivant  bordereau  de  quinzaine)  6,823  70 

Personnel  (rédaction,  travaux  de  nuit  et  service  de  départ) 4,579  33 

30  porteurs  à 2 francs  pour  95  jours 5,760  » 

5 plieuses  à 2 francs  pour  95  jours 950  » 

Bandes  (suivant  factures  et  notes) 1,035  77 

Poste 252  55 

Total  pour  95  jours 21,882  35 


Vous  remarquerez.  Messieurs,  que  cette  dépense  correspond  aux  mois  de  vacances, 
vous  pouvez  donc  être  convaincus  que  le  Bulletin  coûtera  plus  de  7,000  francs  par 
mois  en  moyenne. 

C’est  cependant  en  se  basant  sur  ce  chiffre  que  le  Bureau  du  Conseil  nous  demande 
un  crédit  de  90,000  francs  que  votre  Commision  du  Budget  vous  propose  de  voter,  mais 
vous  serez  certainement  obligés  de  l’augmenter  au  courant  de  l’exercice. 

Quant  au  rendement  du  journal,  il  est,  croyons-nous,  inutile  d’en  parler.  Arrive- 
rait-il à avoir  (et  il  y faudra  le  temps)  quinze  cents  ou  deux  mille  abonnés,  que  le 
produit  serait  de  peu  de  considération.  Le  Bulletin  municipal  est  évidemment 
une  jouissance  personnelle  que  nous  nous  donnons  et  un  moyen  offert  à nos  électeurs 
de  contrôler  nos  paroles  et  nos  actes,  le  jour  où  ils  veulent,  pour  ce  seul  objet. 


Propositions 


du  Bureau 

de  la  Commission. 
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acheter  notre  publication  commune,  car  nous  ne  pouvons  les  considérer  comme 
renseignés  ni  avec  le  compte  rendu  tronqué  et  partial  des  journaux  ni  avec  les  3,000 
exemplaires  que  nous  distribuons  gratuitement,  dans  les  conditions  contenues  dans 
le  rapport  de  M.  Georges  Martin. 

En  ce  moment,  le  nombre  des  abonnés  est  134  et  la  vente  au  numéro  d’environ 
350  exemplaires. 

Pour  les  abonnements  et  la  vente,  il  a été  échangé  des  lettres  entre  M.  Souviron, 
en  sa  qualité  de  gérant,  et  M.  Strauss,  ce  qui  constitue  une  manière  de  traité  usité 
en  ces  sortes  d’affaires  et  immédiatement  résiliable. 

M.  Strauss  s’est  chargé  de  la  vente  moyennant  3 fr.  20  c.  le  cent,  le  bouillon  étant 
repris  par  nous,  bien  entendu. 

Pour  les  abonnements  il  prend  ; 

Pour  un  an 1 50  de  remise. 

Pour  six  mois 1 » — 

Pour  trois  mois 50  — 

Telles  sont  les  conditions,  Messieurs,  dans  lesquelles  se  trouve  le  Bulletin  muni- 
cipal officiel  de  la  ville  de  Paris,  pour  la  publication  duquel  nous  vous  prions  de 
voter  une  somme  de  90,000  francs. 


Paris,  le  20  (iécembre  1882. 


Le  Happorteur, 

Edgar  MONTEIL. 


840.  — Imprimerie  Municipale.  - fSH2. 


CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 
1882 


BUDGET  DE  1883 


l>éi>eiise!ss 


RAPPORT 


Présenté  par  M.  le  colonel  Martin,  au  nom  de  la  Commission  du  Budget  (1), 
sur  le  Chap.  XIV  du  Budget  spécial  de  la  Préfecture  de  Police  pour  1885 
(Sapenrs-[iompiei's  : Personnel  et  matériel  ). 

(Annexe  au  procès-verbal  tle  la  séance  du  -O  décembre  1882.) 


Al  ESSIEURS^ 

Le  crédit  que  vous  avez  voté,  l’année  dernière,  [lour  rensemble  des  dépenses  du 

service  des  Secours  contre  l'incendie,  s’élevait  a 2,053,98d  57 

Celui  qui  vous  est  demandé,  cette  année,  pour  le  même  objet. 

Ce  qui  constitue,  i)Our  1883,  une  ditïéi'cnce  en  moins  de.  . . . 10,655  17 

Voti-c  Commission  du  Budget,  Messieurs,  vous  [tropose  d’accorder  inlégralemejit 
le  crédit  de  2,043,3:28  fr.  40  c.  qui  vous  est  demandé. 

Cette  [tropüsition  est  motivée  par  les  considérations  suivantes  : 

A la  suite  du  sinisli'e  (jui  a détruit  les  magasins  du  Printemps,  vous  avez  nommé 


(1)  La  Commission  spéciale  du  Budget  est  composée  de  M.M.  Gemiei'  Baillière,  President  ; Jacques,  Uél^q  J ice- 
Présidents;  Levraud,  Moiileil,  Secrétaires;  Ceriiesson , Rapporteur  général  ; Boll,  Deligny,  Dépasse , 
Gamard.  Laine,  Loiscau,  Marsoulun,  le  colonel  Mai'lin.  Mural,  Prélet,  Babagny,  Rou.sselle,  Vauthicr.  A oisin. 

rv  in. 
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imo  Coiniiiissioii  spéciale,  composée  de  cinq  memlires,  que  vous  avez  cliarçée  d’étu- 
dier la  réorganisation  du  service  de  Secours  contre  l’incendie. 

Celte  Connnission  ne  vous  a pas  encore  fourni  son  rapport. 

elle  a tenu  sa  [)remière  séance  le  4 mai  1881  ; elle  siège  donc  depuis  vingt  mois. 

I in  de  ses  mimihres  montera,  sans  doute,  à la  tribune,  pour  vous  rendre  compte  de 
ses  travaux  et  [)Our  vous  expliipier  ce  qui  l'a  emt>êchée,  jusqu'ici,  d’al)Oulir  à un 
résultat  [)ratique  quelconque,  malgré  les  nombi'aiises  séances  dont  on  vous  a distri- 
bué tes  procès-veriiaux,  (‘t  malgré  tout  te  zèle  qu’elle  a pu  ap[)0!  ter  dans  l’accom-ttlis- 
sement  de  la  mission  dont  vous  l’aviez  cbargée. 

En  rab.sence  de  toute  solulion,  de  toute  proposition  émanant  de  la  Commission 
lecbniqne  eide  nature  à modilier  la  siluaüon  et  rorgaulsalion  acluelles  du  service 
de  rincendie,  voire  Commission  du  Budget  ne  i)onvait  que  vous  pro|)Oser  de  voter,, 
[tour  1883,  le  maintien  des  crédits  que  vous  avez  votés,  l’année  dernière,  pour  ce 
si'rvice. 

l'ne  aulre  considération,  Messieurs,  a également  engagé  votre  Commission  du 
Budget  à vous  proposer  le  vote  intégral  du  crédit  (jui  vous  est  demandé  : c’est  celle 
des  responsalalitès  différentes  incombant  au  Conseil  municipal  et  à rAdministration, 
dans  nn  servie!'  ipii  intéresse  an  iilus  haut  degré  la  sécurité  de  la  [lopulation  pari- 
sienne. 

L’eflicacité  du  service  de  Secours  contre  l’inccndie  dé[)cnd,  évidemment,  de  la 
bonne  organisation  de  son  personnel  et  de  son  matériel. 

Or,  le  Conseil  municipal  est  dégagé  de  toute  responsabilité  dans  l’organisation  du 
[lersonnel,  juiisqu’il  n'a  aucune  action  sur  la  composition,  le  recrutement  et  la  direc- 
tion de C('  personnel. 

En  revanebe,  le  Conseil  niunicipal  est  responsable  de  la  bonne  organisation  du 
matériel  qui  est  fourni  [lar  la  Ville;  et  c’est  pour  cela  qu’il  est  bon,  qu’il  est  néces- 
saire que  la  population  sache  liien  que  vous  ne  refusez  rien  de  ce  qui  vous  est 


demandé  i»our  celte  [lartie  du  service. 

Le  Budget  des  sapeurs-pompiers  était,  en  1880,  de 1,648,953  » 

Il  a été  porté,  en  1881,  à :2, 094,1^71  » 

Augmentation  en  une  seule  année,  [tour  le  Budget  ordinaire.  . 445,318  » 


Boni’ 188:2,  le  Budget  était  de :2, 053, 983  » 

Pour  1883,  il  est  fixé  à :2, 043, 3:28  40 

Mais  à ce  ebiffre  iiorlé  au  Budget  spécial  de  la  Préfectui'e  de  Police,  il  faut  ajouter 


— 3 — 


iil 


les  créüils  inscrits  pour  les  casernes,  corps  de  garde,  etc.,  etc.,  au  Budget  généra! 
de  la  Préfectui'c  de  la  Seine,  crédits  qui  déjjassenl  300,000  francs.  De  sorte  qu’en 
réalité,  les  dépenses  des  sapeurs-pompiers,  pour  1883,  s’élèvent  à 2,013,328 -| 
300.000  = 2.343,328  francs. 

Ce  qu’il  faut  que  la  population  sache  encore,  c’est  que,  indépendamment  des 
Budgets  ordinaires,  le  Conseil  municipal,  du  l"''’ janvier  1880  au  20  décembre  1882. 
a voté  en  plus,  pour  le  service  de  l’Incendie,  QUAiiANïe-TROis  crédits  supplémen- 
taires, représentant  une  somme  de  1,718,091  francs,  ainsi  ré[)ar{ie  : 


En  1880,  7 crédits  supplémentaires 192,207  -i 

En  1881,  20  crédüs  supplémentaii'es 715,280  » 

En  1882  10  ci’édits  suiiplémentaires 81 1 .144  » 

Ensemble 1,718,091  » 

(VüU'  le  (Iclail  aux  Annexes.) 


Cette  réca[)itulation,  Messieurs,  était  utile  [tour  dégager  la  responsabilité  du  Con- 
seil municipal,  quant  à ce  qu’il  peut  y avoir  de  défectueux  dans  rorganisation  du 
service  de  Secours  contre  l’incendie.  Si  certains  sinistres  — dont  un.  entre  aulrcs. 
dans  le  palais  même  où  nous  siégeons  — ont  démontré  que  celte  organisation  ne 
réj)ond  [)as  encore  à tout  ce  que  réclame  la  sécurité  de  la  ville  de  Paris,  il  est  démon- 
tré aussi,  sans  contestation  possible,  ipie  le  Conseil  municipal  a fait,  au  point  de  vue 
du  matériel,  tout  ce  qu’il  lui  élail  possible  de  faire,  et  qu’il  a accordé,  dans  les  pro- 
portions les  jilus  lai'ges,  tout  ce  ipii  lui  a été  demandé. 

Sous  le  bénélice  de  ces  observations,  votre  Commission  du  Budget  vous  propose 
de  voter  les  articles  suivants  du  chap.  xiv  du  Budget  spécial  de  la  Préfecture  de 
police  : 

Art.  D'".  — Suhie  et  accessoires  de  solde  des  of liciers  du  régiment 
de  sapeurs-pompiers. 


Ib’oposiiions 


de  r.Vdministration 
de,  la  Commission. . 


258,221)  43 
258.22(‘)  'i3 


Arl.  2.  — S'où/c,  masses  et  accessoires  de  solde  des  sous-officiers,  caporaux, 
stddats  et  enfants  de  troupe  du  régiment  de  sapeurs-pompiers. 


Proi)i 


tsitions 


i 

/ 


de  r.VdininisIration 
(!('  la  Commission. 


1,343,934  43 
1.343.C)34  43 


Art.  3.  — Indemnités  allouées  en  faveur  de  24  fdles  de  sapeurs-pompiers,  éi  raison 

de  250  franes  pour  chacune. 


Propositions 


de  rAdminislration 
de  la  Cominissioii. . 


0,000  » 

0,000  » 


Art.  4.  — Frais  de  traitement  des  sapeurs-pompiers  dans  les  hôpitaux  militaires 

et  dans  les  hospices  civils. 


Propositions 


de  l’Administration 
de  la  Commission  . 


29,328  . 

29,328  -) 


Art.  5.  — Location  et  entretien  de  la  literie  pour  les  casernes. 


Propositions 


de  l’Administration 
de  la  Commission. . 


37,788  » 

37,788  » 


Art.  0.  — Indemnités  de  route,  frais  de  (jite  et  (jeôlage,  convois  et  transports. 


Propositions 


de  l’Administration 
do  la  Commission . 


5,040  » 

5,040  » 


Art.  7.  — Frais  de  bureau  et  frais  de  chaulfage  des  écoles  régimentaires. 


Propositions 


de  l’Administration 
de  la  Commission. 


3,500  » 

3,500  » 


Art.  8.  — Gratifications,  récompenses,  primes  et  encouragements 
pour  les  militaires  du  régiment. 


Propositions 


de  l’Administration 
de  la  Commission . . 


12,700  » 

12,700  » 


Art.  9.  — Matériel  des  incendies. 

...  ( de  l’Administration 231,505  » 

lOpOM  ions  ^ (le  la  Commission 231,505  » 

Art.  10.  — Dépenses  du  service  de  la  télégraphie. 


■ ..  ( de  l’Administration 08,877  » 

lopositions  I ^i0  QQj^j,^|jggion 08,877  » 


411 


Art.  11.  — Dépenses  cks  corps  de  (jarde  et  des  postes-riijies  (cliauff'iuje  et  literie). 


l^roposiiions 


(le  l’A(.lmiiiisti’atioii . 
de  la  Commission  . . 


54 

27 .21 2 54 


Art.  12.  — Dépenses  diverses  et  imprévnes. 

13.497  >. 

13.497 


Pro[)ositioiis 


de  rAdmiiiistratioii 
de  la  Commission. . 


Art.  13.  — lÆjer  d’ini  appartement  situé  rue  du  Vieux-Colomhier  et  occupé 

par  le  major  du  régiment. 


Propositions 


\ 


de  l’Administration 
de  la  Commission  . 


2,()09  -> 

2,000 


Art.  14.  — Néant. 


Art.  15.  — Entretien  des  armes. 

\ de  l’Administration 2,700  » 

( de  la  Commission 2,/00  » 

Le  Conseil  municipal.  Messieurs,  avait  voté  la  suppression  du  crédit  relatif  à l’en- 
Iretien  des  armes  des  sapeurs-pom[)iers.  Ce  crédit  a été  rétabli  d’office  comme 
dépense  obligatoire. 

Il  serait  bien  inutile  de  discuter  à nouveau  la  (.piestion  de  cet  armement.  A cet 
égard,  l’opinion  du  Conseil  est  fixée  ; lout  ce  qui  pouvait  être  dit  à ce  sujet  a été  dit. 

Mais  ce  qu’il  importe  de  bien  établir,  en  ce  (pii  regarde  cette  question,  aussi  bien 
(pie  plusieurs  autres  de  même  nature,  c’est  la  situation  du  Conseil,  au  point  de  vue 
l(''gal,  vis-à-vis  de  l’Administration  de  la  Guerre. 

.lusfpi’en  1850,  la,  militarisation  des  sapeurs-iiompiers  était  restée  incomplète. 
C’est  la  Commission  municipale  qui  l’a  demandée  et  qui  a provoipié  le  décret  du 
27  avril  1850,  aux  termes  duquel  le  corps  des  sapeurs-pompiers  fait  partie  de 
l’armée  active  et  relève  exclusivement  du  Ministre  de  la  Guerre  pour  tout  ce  qui 
concerne  la  discipline,  le  commandement  et  l’administration  intérieure. 

La  Commission  a-t-elle  bien  ou  mal  fait  en  provoquant  le  décret  du  27  avril  1850? 
les  avis,  à cet  égard,  [leuvent  (Mre  partagés,  mais  ce  ((ue  l’on  ne  peut  malbeureuse- 
ment  contester, c’est  (]iie  la  militarisation  des  sapeurs-pompiers  a été  nonpasimposée 
à la  Municipalité  d’alors,  mais  demandée  et  concédée. 

En  fait  et  en  droit,  le  corps  d('s  sapeurs-pompiers  est  tout  sinpilement  un  régiment 


(l'iiifanloi'ii'  (juj  le  Minislro  de  laGiierre  i-rète  à la  ville  de  l’aris.  Ia(|iielle  en  fait  1rs 
frais,  mais  en  conservanl  loiijonrs  la  faeidlé  de  le  rendre  si  eela  lui  convienl. 

Dans  celle  siiiialion,  le  corps  des  sapenrs-pompiers  faisani  parlii'  de  l’armée,  an\ 
termes  de  l’article  de  la  loi  dn  Id  mais  [875  relalive  à la  consiilulion  des  cadres 
ci  des  effeclifs,  le  Ministre  de  la  Guerre  en  demeure  loujours  resjionsatjle  et  ne  peut, 
sans  violer  les  lois  miiitaii'es  , le  traiter  aulrcment  ijne  les  autres  n'gimenls  d’infan- 
terie de  l’armée. 

C’est  la  loi  ipii  prescrit,  [loiiv  les  ofüciers.  le  roiil'cment  des  avancemenis  |iar  arme, 
et  non  [tar  régimenl,  ce  ipii  empéclie  île  conserver  aux  saiKUirs-pompiers  lesnon veaux 
promus;  c'est  la  loi  ijui  défend,  ([liant  à [irésent,  le  renpapement  avec  prime,  ce  (jui 
ne  [lermet  [las  de  conserver  les  caporaux  à l’explralion  de  leur  temps  de  service; 
enlin,  c’est  encore  la  loi  du  13  mars  1875.  ([ui  s’op[)ose  an  désarmemeni  des  sapeurs- 
pom[)iers. 

Voici  comment  s’exprime,  àcesuji'i  le  général  Cliareloii,  rapporleni' di'  celte  loi 
à l’Assemhlée  nalionale  ( [lage  :;288  du  i-apiiorl  i ; 

Lts  sapoiii’.s-pomjiiois  de  la  ville  de  IMcissont  iv^cndês  dans  ranuée:  mais  leur  eiilrelien  esl  à 
la  cliarge  de  la  Ville 

La  iiueslion  de  l'idilité  (iii’il  peut  \ avoir  à armer  de  fusils  les  saiieurs-pompiers,  alors  (jne  l^'ur 
service  ne  les  appelle  à faire  usage  (pie  des  engias  desiiaés  à éteindre  les  iiieemiies,  a été  .sou- 
vent discutée.  Ou  répond  avec  raison,  (pie  les sapeiiis-|iom|iiers  de  la  \ilie  de  Paris  formant  une 
troupe  constituée,  composée  d’individus  liés  an  service  et  encadrée  par  des  ofüciers  de  l'armée, 
il  ne  saurait  y avoir  aucun  inconvénient  à les  armer  du  fusil  : la  pralii[ne  des  manœuvres  d’infan- 
terie ipii  compoident  nécessaireinent  l’anueineat  est  un  excellenl  mo\en  d’enlrct'^nir  chez  en\ 
une  discipline  militaire  absolue,  dont  le  hesciii  est  plus  grand  à Pains  ipie  iiai'lout  ailleurs. 

En  résumé,  il  résult.!  dn  texte  même  des  lois  miliUnn's  en  vigueur,  (pie  ci'  n’csl 
[ms  au  Ministre  de  la  Guerre  ([iii  n’y  peut  rien,  m;ds  Lien  à la  Cliamlire  et  à la  Com- 
mission de  l'armée,  que  doit  s'tidresser  la  Commission  lec!mii[ue  nommée  [lar  le 
Conseil  mimiciiial.  si  elle  veut  aboutir  ; si  elle  veut  obtenir  les  modilicalions  on  excej)- 
tions  légtdes  ([iie  réclame  une  organisation  des  sapeur.s-[)ompiers  vérilablemenl 
appro[»riéc  aux  services  qui  incombeni  à celle  Irotipe. 

En  l’état,  votre  Commission  du  Budget  ne  [lent  ijiie  vous  [»ro[)oser  de  vider  l’en- 
semble des  crédits  du  cba|)ilre  xiv,  dont  le  monlaiil  [unir  le  personmd  et  le  matériel 
du  service  de  rincendie.  est  de  0^3.3:28  fr.  'lO  c. 

COMPTE  DE  1881. 

Aucune  observalion  sur  les  articles  c irrespondanis  du  Comide  de  1881. 

Paris  le  décemlu’o  188;2. 

Le 

Colmiel  CH.  MABTI.V 


ANNEXE 


Cré/iits  Hi'pplrini^ntdirca  rotéx  en  lrS<S(),  1881  et  1882  pour  le  serrice  des  secouru 

contre  l'incendie. 

1880, 

()  mars.  — Crédit  de  IV.  73  c.  pour  solder  les  indemnités  de  roule  allouées  en  1878  aiiN, 
sapeurs-pompiers. 

25  mai.  — Ci'édit  de  52, 12S)  fr.  30  [tour  augmcntalion  de  la  solde  des  caporaux,  de  sapeurs- 
pompiers  sur  les  bases  sui\ antes  : 

i'*'  cla.sse  : 2 IV.  17  c.  au  lieu  de  1 fr.  80  c. 

2‘'  classe  ; i fr.  07  c.  au  lieu  de  1 l'i‘.  (30  c. 

20  juin.  — Ci’étlil  de  0,000  francs  pour  amélioi’alion  du  mobilier  des  duiinbres  de  sous- 
ofliciers. 

[‘"'■jiiiii-  — Ci'édit  de  51,VOO  fr.  17  c.  poui' achat  de  dévidoirs  et  de  tuya.ux  nécessaires  aux 
pompes  à vapeur. 

22  juillet.  — Gi'édil  de  2,000  francs  pour  la  po.se  sur  les  immeidjles  rapprochés  des  bouches 
d’incendie  de  [)la([ues  indicatives. 

27  juillet.  — Crédit  de  00,158  francs  pour  travaux  dans  les  casernes  de  sapeurs-pompiers. 

23  décenibre.  — ■ Crédit  de  5,000  li'aacs  pour  acijuisiiion  de  p)ercolateurs  destinés  aux  .sapeiirs- 
[)ompiers. 

Total  des  crédits  sup[ilémentaires  pour  1880  : IfISySCsT  fi*.  SU  e. 

1881 . 

22  mars.  — Ciaàlil  d,e  li,780  francs  pour  constructiu-n  d'écuries  et  remises  jvour  le  service  des 
pompes  <à  vapeur  à la  caserne  de  Cbàteau-Eandon  et  au  poste  de  la  rue  Pomard. 

22  mars.  — Girdit  de  13,000  francs  pour  mesures  complémentaires  de  .secours  contre  l’incen- 
die au  palais  des  Tuileries. 

3 mai.  — Crédit  de  2é,050  francs  aiimi  décomposé  : 20,(000  francs  pour  travaux  d’aménage- 
ment de  20  nouveaux  [)os!es  aveidisseui-s.  — ■ V,050  fi'ancs  i)Our  location  desilils  postes  à partir 
du  1"  juillet  1881. 

ii  juin.  — Crédit  de  2,(JOO  francs,  pour  expériences  à faire  par  la  (Commission  spéciale  des 
Secoiii-s  contre  rincendie. 

18  juin.  — Ci'édit  de  lV,(i'iO  francs  pour  installation  à la  caserne  de  Passy,  rue  des  Réservoirs, 
d’une  écurie  avec  remise  [tour  le  service  de  traction  d’une  iiompe  à vapeur. 

2 juillet.  — Crédit  d('  1,000  francs  pour  aménagement  à usage  de  poste  averti.sscur  d’un  local, 
nie  du  Chàteau-des-Rentiers,  78. 

2 juillet.  — Crédit  de  ;>,4(30  francs  pour  aménagement  d’un  poste,  rue  de  Cbaronne,  30. 

21  juillet.  — Crédit  de  140,724  fr.  94  c.  pour  travaux  divers  et  notamment  l’installation  d’un 
poste  (le  pompe  à vapeur  dans  la  caserne,  place  Violet. 

21  juillet.  — (Créiil  de  21,119  francs  pour  travaux  complémentaiims  d’installation  d’un  poste 
de  pompe  à vapeur  dans  la  caserne  Chàteau-Eandon. 

21  juillet.  — Crédit  de  28,527  fr.  90  c.  pour  travaux  divers  dans  les  caseimes. 

2t)  juillet.  — Crédit  de  (57,500  fi-ancs  pour  installation  d’un  ré.seau  télégraplh(|ue  i-eliant  à cer- 
(ains  postes  de  police  les  postes  et  casernes  de  sapeurs  pompiers. 

2()juillet.  — Crédit  do  57,093  fr.  75  c.  pour  frais  de  traction  dos  pompes  à vapeur  pendant 
lus  six  derniers  mois  de  1831. 


— s 


20  juillet.  — Crédit  de  TOj.'ÎOi  francs  pour  achat  de  cpiatre  nom  elles  pompes  à vapeur. 

20  jiiillel.  — Installation  du  poste  de  pompe  à vapeur  rue  de  Rome  (Crédit  indéterminé.  La 
redevance  sera  de4”/o  des  sommes  dépensées  par  la  Compagnie  de  l’Ouest,  propriétaire  du 
terrain). 

20  juillet.  — Crédit  de  'r0,20[)  francs  pour  le  jiaiemenl  du  salaire  des  conducteurs  des  pompes 
et  voitures  .spéciales  au  service  d’incendie. 

O décembre.  — Crédit  de  lüO,UdO  francs  pour  construction  d’un  poste  de  pompe  à vajieur 
avenue  Parmentier. 

O décend)re.  — Crédit  de  0,Ud0  francs  pour  aménagement  de  trois  nouveaux  postes  averti.s- 
.seiirs. 

12  décembre.  — Crédit  de  11,000  francs  pour  érection  d’un  monument  au  cimetière  du  Sml 
poui'  rinbumation  des  sapeurs-pompiers  morts  au  feu. 

12  décembre.  — Crédit  de  38,19o  francs  pour  l’installation  de  vingt-quatre  bouches  d’eau  à 
l’abattoir  et  au  marché  aux  bestiaux  de  La  Villette. 

21  ilécembre.  — Ci'édit  de  -o!,100  francs  pour  achat  de  l'accoids,  tu\au\  et  dé\idoirs. 

Total  lies  crédits  siip|ilémeidaires  \ Otés  en  1881:  fVî»ue«. 


2.3  jamier.  — Travaux  dans  ties  casernes  de  pompiers,  1(5, 37o  franc.s. 

17  février.  — Installation  d’un  poste  de  pompe  à \apeur  dans  un  pavillon  du  marché  Sainl- 
Honoré,  103,000  francs. 

3 mars.  — Installation  pi'ovi.soire  du  poste  de  la  pmmpe  à vapeur  de  l’état-major  des  ponqiicrs 
sur  le  (juai  des  Orfèvres,  40,000  francs. 

22  mai-s.  — Clonslruction  d’un  poste  de  pompe  à vapeur,  place  Violet,  3-33,720  francs. 

22  mars.  — Aménagement  de  trois  nouveaux  poste.s-vigies,  3,000  fi-ancs. 

27  mars.  — Installation  d’un  [ioste  de  pompe  à vapeur,  place  Üenfei’t-Rocbereau,  13(5,444  fi-. 

31  mai's.  — Chauffage  des  corps  de  garde  des  sapeurs-pompiers  pendant  le  4''  tiâmestre 

de  1881, 4,870  francs. 

28  juin.  — Po.se  d’un  piston-corne  avertisseur  sur  les  pompes  à vapeur  et  dévidoirs  et  l'om- 
nibus de  l'état-majoi-,  2,300  francs. 

28  juin.  — Installation  à l’état-major  d’un  service  électrique,  2,340  fr.  (50  c. 

2 août.  — (Oinerture  d’un  crédit  supplémentaire  pour  achat  de  cinq  appareils  |■écbaulïeurs, 
5,500  francs. 

2 août.  — liistallali(m  d’un  lioisième  appareil  télégraphique  dans  les  ca.sernes  de  sapeur.s- 
[lomi  iers,  (5,(500  francs. 

2 août.  — Acquisition  d'une  échelle  de  sauvetage  système  anglais,  2,500  francs. 

2 août.  — Ré[iarations  au  mobilier  de  gymnastique  du  régiment  de  sapeurs-pompiers, 
3,000  fi  ano. 

1(5  octolu’e.  — Installation  d'un  postt'  de  .sapeuns-pompiers,  rue  Coin|ians,  3,7(50  francs. 

(5  décembre.  — Travaux  complémeulaires  de  fondations  au  pode  de  pompe  à vapeur  de  la  rue 
du  Marcbé-Saint-llonoré,  21,72(5  francs. 

0 décembre.  — Installation  d'un  kiosque-vigie  sui-  un  terrain  communal,  à l'angle  des  rues 
Domat  et  ilu  Dante,  G,O0  J francs. 

Total  an  (5  ilécembre  ; 81  1»1  fi’.  lîO  c. 
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BUDGET  DE  1883 


CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 
1882 


Dépensiez 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  Edgar  Monteil,  au  nom  de  la  Commission  du  Budget  (1),  sur 
les  dépenses  de  Vart.  6 du  Chap.  IV  bis  du  Projet  de  Budget  de  1885 
(Allocation  par  voie  d’abonnement  aux  80  Conseillers  municipaux  de  Pans 
pour  frais  divers  dans  l’exercice  de  leur  mandat). 


(Annexe  au  procès-verbal  de  la  séance  du  20  décembre  1882.) 


Chap  IV  bis,  art.  6.  — Allocation  par  voie  d'abonnement  aux  80  Conseillers 
municipaux  de  Paris  pour  frais  divers  dans  Vexercice  de  leur  mandat. 


(du  Bureau 

Propositions  j Commission 


160,000  » 
160,000 


Messieurs, 

Le  mandat  de  Conseiller  municipal  de  la  ville  de  Paris,  par  la  multiplicité  des 
affaires  et  par  rinfini  de  leurs  détails,  entraîne  à lui  consacrer  une  somme  de  travail 
et  de  temps  très  considérable.  Cependant  le  mandat  de  Conseiller  municipal  n esl 
l’objet  d’aucune  compensation  pécuniaire. 


a)  La  Commission  spéciale  du  Budget  est  composée  de  MM.  Germer  Bt.illiére, 

Présidents  ■ Levraud,  Monteil,  Secrétaires;  Cernesson,  Rapporteur  general;  Boll,  Oeligny,  p ..  . 
Gam"  LoiseatC  Marsoulan,  le  colonel  Martin.  Murat.  Pré, et.  Rabagny,  Rousselle,  Vautb.er,  Aoisin. 

lis. 
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La  loi  a établi  la  gratuité  des  fonctions  municipales. 

La  loi  est  injuste. 

Elle  est  injuste,  Messieurs,  parce  qu’il  n’est  pas  possible  que  le  législateur  se  soit 
jamais  occupé  sérieusement  de  la  situation  des  Conseillers  municipaux  des  cités  popu- 
leuses; elle  est  injuste,  parce  que  nous  savons  que  le  législateur  n’a  point  mis  en  har- 
monie la  loi  municipale  avec  le  développement  de  la  vie  des  grands  centres. 

Et  le  législateur  n’étudiant  pas,  comme  il  le  devrait,  notre  situation,  nous  sommes 
obligés  de  parler  pour  notre  maison,  quelque  délicate  que  soit  notre  tâche. 

Votre  rapporteur,  heureusement,  n’est  pas  le  premier  à plaider  cette  cause  excel- 
lente, que  l’on  a peut-être  cette  année  quelque  chance  de  gagner,  et  c’est  une  bonne 
fortune  pour  lui  que  de  s’appuyer  sur  les  idées,  sur  les  travaux  de  ses  devanciers. 

Nous  commencerons  par  citer  un  passage  d’un  rapport  de  M.  Sigismond  Lacroix . 
Parmi  les  articles  de  ce  rapport  on  trouve  un  art.  6,  ainsi  conçu  et  interprété  : 


Art.  6.  — Les  dispositions  légales  qui  interdisent  la  rétribution  des  fonctions  municipales 
sont  abrogées  : le  Conseil  municipal  fixe  l’indemnité  à allouer  aux  membres  du  Conseil,  au 
maire  et  aux  adjoints. 

Le  droit  commun  interdit,  d’une  façon  absolue,  la  rétribution  des  fonctions  municipales  (loi 
du  21  mars  1831,  art.  loi  du  5 mai  185.3,  art  1'='’  ; loi  du  l'r  avril  1871,  art.  19),  et  cette  dis- 
position du  droit  commun  est  une  de  celles  qui  soulève  les  plus  vives  réclamations  de  la  part  de 
ia  population  de  Paris. 

La  population  de  Paris  trouve  absolument  injuste  la  gratuité  imposée  comme  principe  essentiel 
pour  les  fonctions  municipales  électives,  alors  qu’elle  voit  les  fonctions  publiques  non  électives 
toutes  rétribuées  (1)  ; elle  ne  comprend  pas  le  refus  d’indemnité  pour  un  travail  accompli  dont  elle 


(1)  Pendant  l’année  1879,  le  Conseil  mnnicipal  a tenu  8i  séances  générales  et  333  séances  de  commissions.  De 
son  côté,  le  Conseil  général  a tenu  23  séances  générales  et  67  séances  de  commissions. 

Total  : 107  séances  générales  et  400  séances  de  commissions.  La  durée  d’une  séance  est,  en  moyenne,  de  trois 
heures. 

A cela,  il  faut  ajouter  les  commissions  administratives  dont  la  plupart  d’entre  nous  font  partie  (Conseil  départe- 
mental de  l’instruction  publique,  Délégations  cantonales.  Conseil  de  surveillance  de  l’Assistance  publique.  Conseil 
de  surveillance  du  Mont-de-Piété,  Commission  consultative  de  l'octroi.  Commissions  de  surveillance  des  collèges, 
écoles  primaires  supérieures,  écoles  d’apprentis;  Commissions  pour  l'enseignement  professionnel,  pour  le  chant, 
pour  le  dessin,  pour  les  livres  de  prix,  pour  les  secours  à domicile;  Commissions  de  surveillance  du  travail  des 
enfants  dans  les  manufactures;  Caisse  des  écoles;  Commissions  pour  la  formation  des  listes  du  jury  et  des  listes 
électorales,  etc.,  etc.) 

Ajoutez  encore  les  séances  du  Conseil  de  révision  et  les  tirages  des  emprunts,  auxquels,  tous,  nous  sommes  appelés 
successivement. 

Aucune  de  ces  trop  nombreuses  séances  ne  donne  droit  à aucun  jeton  de  présence. 

Au  contraire,  les  commissions  dont  les  Conseillers  municipaux  ne  font  pas  partie  (Conseil  d’hygiène  et  de  salu- 
brité, Commission  des  logements  insalubres.  Comité  judiciaire  de  la  Ville,  etc...)  sont  rétribuées  par  des  jetons  de 
présence.  (Note  (Je  M-  Sigismond  Lacroix.) 
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apprécie  l'imporlance;  entiii  elle  se  plaiiU  éiiergiquemeiU  que  l’absence  de  toute  rétribution 
ait  pour  effet,  sinon  pour  but,  d’exclure  du  Conseil  municipal  tous  les  lu)mnies,(|uelles  (pie  soient 
leur  honorabilité,  leurs  aptitudes  et  la  contiance  dont  ils  jouissent  près  de  leurs  concitoyens,  qui 
sont,  par  leur  situation  de  fortune,  obligés  d’employer  toutes  les  heures  de  la  journée  à un  tra- 
vail rétribué.  C’est  assurément  une  loi  mauvaise  et  antidémocratique  au  premier  chef  (jiie  celle 
qui  établit  ainsi  des  distinctions  entre  les  citoyens  en  raison  de  leur  fortune  et  qui  aboutit  à 
faire  de  la  pauvreté  une  cause  d’inéligibilité. 

La  loi  de  1790  admettait  explicitement  le  principe  de  la  rétribution  des  fonctions  municipales 
à Paris.  Elle  décidait,  d’une  part,  que  « les  quarante-huit  sections,  avant  de  procéder  à la  pre- 
mière élection  des  membres  de  la  municipalité  détermineront,  sur  la  proposition  de  la  muiuci- 
palité  provisoire,  le  traitement  du  maire  et  les  indemnités  à accorder  aux  administrateurs,  au 
procureur  de  la  commune  et  à ses  deux  substituts;  » d’autre  part,  elle  ajoutait  que  « en  cas  de 
voyage  des  notables  pour  commission  particulière  de  la  Ville,  leurs  dépenses  de  voyage  seront 
également  remboursées.  On  leur  accordera,  en  tmlre,  une  indemnité  raisonnable  qui  sera  fixée 
par  le  corps  municipal  et  confirmée  par  le  Conseil  général.  » (Décret  des  21  mai,  27  juin  1790, 
tife  III,  art.  33  et  36.) 

Vous  serez  unanimes,  Messieurs,  a demander  le  rétablissement  de  ces  sages  et  équitables  dis- 
positions. 

La  loi  n'a  pas  à fixer  le, chiffre  de  l’indemnité  ; elle  n’a  qu’à  abroger  les  textes  qui  condamnent 
le  principe  de  l’indemnité  (1).  Quel  abus  y a-t-il  à craindre  en  laissant  au  Conseil  de  chaipie  com- 
mune le  soin  de  fixer  une  indemnité  s’il  y a lieu?  Il  n’y  a pas  de  matière  où  il  soit  plus  dilïicile  à 
une  assemblée  d’abuser  de  son  pouvoir,  parce  qu’il  n’y  en  a pas  où  le  contrôle  des  électeurs  soit 
plus  susceptible.  Les  membres  de  la  Chambre  des  députés  sont  tous  d’accoi  d pour  trouver  insuffi- 
sante l’indemnité  qui  leur  est  allouée,  et  ils  ont  raison;  ils  sont  également  d’accord  pour  ne  pas 
l’augmenter,  uniquement  parce  que  cette  augmentation,  ils  seraient  obligés  de  se  l’accordera 
eux-mêmes.  La  même  réserve  s’imposera  aux  membres  du  Conseil  municipal  (2). 

Je  vous  demande  la  permission,  Messieurs,  de  vous  citer  les  extraits  suiv  ants  des 
rapports  et  des  procès-verbaux  du  Conseil,  qui  vous  indiqueront  les  différentes 
phases  qu’a  suivies  cette  question  : 

Extrait  du  procès-verbal  du  10  novembre  1874. 

M.  Loiskau-Pinson  demande  la  parole  pour  soutenir  la  proposition  suivante  : 

Il  sera  inscrit  au  Budget  des  dépenses  de  1875  un  article  additionnel  ainsi  conçu  : 

« Indemnités  de  déplacement  et  remboursement  des  dépenses  forcées  supportées  par  les  conseil- 
lers municipaux.  Le  montant  de  cet  article  sera  fixé  par  le  Conseil  municipal. 

M.  Loiseau-Pinson  expose  que,  si  la  loi  électorale  municipale  établit  que  les  fonctions  de 
Maires,  d’Adjoints  et  de  Conseillers  municipaux  sont  essentiellement  gratuites,  c’est  que  ces 
fonctions  n’entraînent  aucune  dépense  pour  la  majorité  des  municipalités  de  France  ; mais  il  n’en 
est  pas  de  même  pour  quelques  grands  centres  et  notamment  pour  Paris.  Les  Conseillers  munici- 


(1)  En  rééditant  ce  qui  a été  écrit  .sur  la  question  d’indemnité,  votre  rapporteur  croit  faire  œuvre  bonne  et  impar- 
tiale, mais  il  déclare  faire  personnellement  toutes  réserves  sur  certaines  des  théories  qu’il  rapporte. 

(2)  Article  voté  par  le  Conseil. 


paiix  de  la  ville  de  Paris  oui  pu  se  convaincre,  en  elîet,  que  l’exercice  de  leur  mandat  nécessitait 
des  frais  de  déplacement  et  des  perles  de  temps  que  tous  les  éligibles  ne  sont  pas  en  état  de  sup- 
portei-.  Il  y a donc  lieu  d'examinei'  s’il  ne  serait  pas  possible  de  rendre  cette  fonction  moins  oné- 
reuse aux  Conseillers  municipaux  qui  seront  pi'ocliainement  appelés  à faire  partie  du  nouveau 
Conseil,  sans  cependant  méconnaître  les  prescriptions  de  la  loi.  Si  le  Conseil  actuel  a cru  devoir, 
par  patriotisme  et  pai'  dévouement  pour  les  intérêts  de  la  Cité  s’abstenir  de  toute  réclamation  à 
cet  égard,  il  n’en  doit  pas  moins,  à la  veille  de  l’expiration  de  son  mandat,  faciliter  l’accès  des 
fonctions  municipales  à ceux  (pii,  par  leur  intelligence  et  leur  savoir,  sont  capables  de  les  rem- 
plir, mais  qui  sont  empêchés  de  les  accepter  par  leur  mam|ue  de  fortune.  La  loi  dit  bien  que  le 
mandat  sera  gratuit,  mais  elle  ne  peut  avoir  voulu  le  rendre  inaccessible  à une  partie  de  ceux 
(pi’elle  déclare  elle-même  éligibles.  C’est  donc  au  Conseil  de  l'echercher  le  moyen  de  résoudre 
cette  dilliculté.  Ne  pourrait-il  pas  décider  que  les  dépenses  nécessitées  par  l’exercice  du  mandat 
municipal  seront  remboui’sées  par  la  Ville  de  Paris,  sous  une  forme  quelconque?  Le  Budget  pré- 
sente d’ailleui’s  une  dépense  analogue  à l’art.  4,  cbap.  xvi  : « Entretien  des  chevaux  et  voitures 
du  Préfet  ». 

La  somme  de  14,400  francs,  inscrite  à cet  article,  et  que  M.  Loiseau-Pinson  reconnaît  justiliée, 
s’applique  évidemment  au  maire  de  Paris,  puisque  le  Préfet  de  la  Seine  rei;oit  d’autre  part,  en 
(pialilé  de  Pi-éfet,  un  traitement  de  l’État,  et  puisque  cette  allocation  spéciale,  si  elle  était 
destinée  au  Préfet,  devrait  logiquement  ligurer  au  Budget  départemental  et  non  au  Budget 
municipal.  M.  Loiseau-Pinson  cite  enfin,  à l’appui  de  sa  proposition,  l’exemple  de  la  ville  de 
Lyon,  où  le  maii’e  recevait  sur  les  fonds  municipaux  une  allocation  annuelle  de  12,000  francs, 
pour  ti'ais  de  représentation,  sans  qu’on  ait  jamais  vu  dans  ce  fait  une  violation  de  la  loi. 

Par  ces  motifs,  M.  Loiseau-Pinson  demande  le  renvoi  de  sa  proposition  à une  Commission. 

M.  LE  Phésioknt  observe  que  la  proposition  do  M.  Loiseau-Pinson  ne  saurait  être  l’objet  de 
l’examen  d’une  Commission,  puisqu’elle  constitue  une  violation  de  la  loi.  L’art.  1'='’  de  la  loi  du 
21  mars  18I!I,  sur  l’organisation  municipale,  porte  en  elTet  ([ue  les  fonctions  des  maires,  des 
adjoints  et  des  autres  membres  du  corps  municipal,  sont  absolument  gratuites  et  cette  disposition 
a été  reproduite  dans  les  lois  successives  du  5 mai  1855  et  du  14  avril  1871,  sur  la  même 
matière. 

M.  Blnuer  appuie  les  observations  île  M.  le  Président  et  s’oppose  au  renvoi  de  la  proposition  à 
une  Commission.  Ce  renvoi  emporterait  en  etlet  la  jirise  en  considération  de  la  proposition  de 
.M.  Loiseau-Pinson. 

M.  LE  PnriEET  de  la  Seine  fait  remarquer  qu’il  n’est  pas  maire  de  Paris,  mais  Préfet  de  la 
Seine.  La  rédaction  même  de  l’article  du  Budget  auquel  M.  Loiseau-Pinson  a fait  allusion  est 
ainsi  comuie  : « Entretien  de  chevaux  et  voitures  pour  le  .service  du  Préfet  ».  Si  le  Conseil  mu- 
nicipal entend  établir  un  lien  entre  le  crédit  ouvert  pour  l’entretien  des  chevaux  et  voilures  du 
Préfet  et  la  proposition  de  M.  Loiseau-Pinson,  et  faire  de  l’acquiescement  du  Préfet  cà  la  proposition 
de  M.  Loiseau-Pinson,  la  condition  du  ci-édit  inscrit  au  Budget  pour  les  chevaux  et  voitures,  il  peut 
immédiatement  supprimer  le  crédit  ouvert  au  Préfet,  car  celui-ci  ne  consentira  jamais  à approu- 
ver une  délibération  du  Conseil  qui  serait  contraire  à la  loi. 

M.  Cantagkel  explique  que  l’auteur  de  la  proposition  n’a  pas  eu  un  seul  instant  la  pensée  de 
lioser  la  condition  que  vient  d’indiquer  M.  le  Préfet.  Quant  à l’interprétation  donnée  par  M.  le 
Pnd'et  au  libellé  de  l’ai'licle  du  Budget  municipal  dont  il  s’agit,  M.  Cantagrel  la  croit  discutable. 
Suivant  lui,  c’est  au  maire  de  Paris  dont  M.  le  Préfet  cumule  les  fonctions  avec  celles  de  Préfet 
du  département,  (pie  s’applique  l’allocation  inscrite  au  Budget  communal.  D’autre  part,  il  parait 
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évidentquela  loi,  en  imposant  la  qraluilé  des  fonctions  municipales,  n’a  visé  que  les  municipalités 
des  petites  localités  et  n’a  pas  songé  à englober  dans  celte  prescription  les  mairies  des  grandes 
villes  comme  Paris  et  Lyon.  Elle  a entendu  dire  que  les  fonctions  ne  constitueraient  pas  pour  les 
communes  une  dépense  obligatoire,  mais  elle  n’interdit  pas  aux  conseils  municipaux  de  faire 
figurer  à leur  budget  cette  dépense  cà  titre  facultatif. 

Au  reste,  la  question  même  de  la  légalité  devra  être  examinée  par  la  Commission  à laquelle  le 
Conseil  fera  le  remoi  de  la  proposition  et  M.  Cantagrel  demande  que  le  Conseil  prononce'ce 
renvoi. 

M.  LE  PuÉsiDE.xT  répète  que  le  renvoi  serait  illégal.  Il  appartient  aux  seules  assemblées  souve- 
l’aines  de  renvoyer  indistinctement  aux  Commissions  compétentes  toutes  les  propositions  qui  leur 
sont  soumises.  Mais  le  Conseil  n’est  pas  souverain,  .ses  attributions  sont  nettement  déterminées 
par  la  loi  et  il  ne  peut  se  mouvoir  (pie  dans  la  limite  de  ses  attributions.  La  proposition  de 
M.  Loiseau-Pinson  étant  illégale,  il  y a donc  lieu  de  passer  purement  et  simplement  à l’ordre 
du  jour. 

M.  Floquet  reconnaît  la  justesse  de  la  distinction,  mais  il  n’admet  pas  la  conclusion  que  M.  le 
Président  en  tire.  Les  assemblées  souveraines  ne  sont  responsables  que  devant  l’bistoire;  la  res- 
ponsabilité du  Conseil  dont  les  attributions  sont  définies  par  la  loi  a pour  .sanction  l’approbation 
ou  le  désaveu  de  l’autorité  supérieure  de  laquelle  il  relève.  Or,  M.  le  Président  n’est  pas  le 
gardien  de  la  loi;  ces  fonctions  appartiennent  cà  M.  le  Préfet  de  la  Seine.  Si  le  Conseil,  sous  sa 
l’esponsabilité,  s’engage  dans  une  voie  mauvaise,  s’il  transgresse  la  loi  et  prend  une  délibération 
illégale,  M.  le  Préfet  de  la  Seine  saura  en  provoquer  l’annulation  et  rayera  du  Budget  le  crédit 
qui  aurait  pu  y être  inscrit  en  vertu  de  cette  délibération. 

M.  Baudouin  estime  que,  pour  éviter  de  commettre  une  illégalité,  le  Conseil  pourrait  se 
borner  à présenter  un  vœu  dans  le  sens  indiqué  par  M.  Loiseau-Pinson. 

M.  le  Président  Vaulrain  cède  le  fauteuil  de  la  présidence  à M.  le  vice-président  Herold  pour 
prendre  part  à la  discussion. 

M.  Vautrain  croit  devoir  appeler  l’attention  du  Conseil  sur  la  gravité  de  la  question  qui  lui  est 
soumise;  il  exprime  la  crainte  que  les  conséquences  n’en  aient  pas  été  appréciées  dans  toute  leur 
étendue.  M.  Vautrain  est  d’autant  plus  porté  à combattre  la  théorie  soutenue  par  M.  Loiseau- 
Pinson  qu’à  une  époque  critique  de  l’iiistoire  de  Paris,  pendant  le  siège,  il  s’est  vivement  opposé 
à la  mesure  par  laquelle  le  Gouvernement  de  la  Défense  nationale  décida  l’allocation  d’un  trai- 
tement aux  maires  et  adjoints  de  Paris.  Il  s’étonnait  alors  que  ceux  ijiii  avaient  le  plus  vivement 
combattu  le  fonctionnarisme  et  le  salariat  demandassent  le  payemement  d’indemnités  pour  des 
fonctions  dont  la  gratuité  est  établie  par  la  législation  des  divers  régimes  antérieurs.  Si, 
aujourd’hui  encore,  M.  Vautrain  repousse  une  proposition  analogue  à celle  qu’il  a combattue, 
c’est  dans  l’intérêt  même  de  la  démocratie. 

L’admission  de  la  proposition  de  M.  Loiseau-Pinson  aurait  pour  conséquence  fatale  de  fausser 
le  caractère  des  fonctions  municipales.  Ces  fonctions  ont  toujours  été  le  couronnement  et  l’hon- 
neur d’une  vie  laborieuse,  qui  a pu  donner  au  conseiller  le  temps  et  l’indépendance  absolue 
nécessaires  à l'étude  des  affaires  municipales.  Cette  indépendance,  ce  n’est  pas,  comme  on  semble 
le  croire,  la  grande  fortune  seule  qui  la  donne.  Tout  le  monde  peut  y arriver  par  le  travail  ; 
pour  l’homme  sage,  elle  se  chiffre  par  un  capital  accessible  à tous. 

Le  Conseil  municipal  procède  du  suffrage  universel.  Riches  et  pauvres  contribuent  à le  former, 
et  il  n’est  pas,  dès  lors,  un  électeur  qui  ne  soit  représenté  dans  son  sein.  On  ne  saurait  donc 
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dire  sans  injustice  que  les  intérêts  d’une  catégorie  quelconque  de  ciloyens,  n’y  puissent  être 
défendus. 

Eu  admettant,  d’ailleurs,  que  la  mesure  proposée  pût  être,  malgré  son  illégalité,  mise  en  pra- 
tique, ne  serait-ce  pas  créei-  au  futur  Conseil,  aux  yeux  de  la  population,  une  .situation  inférieure 
par  comparaison  là  ses  prédécesseurs  ? Le  Conseil,  dont  le  mandat  va  expirer,  jugera  qu’il  a 
trouvé  une  as.sez  grande  rémunération  dans  l'accomplissement  de  la  mission  qu’il  s’est  attaché  à 
remplir  avec  tant  de  dévouement,  deimis  trois  ans.  M.  Vautrain  déclare  que  l’honneur  des 
membres  de  ce  Conseil  sera  de  pouvoir  dire  dans  l’avenir  qu’ils  ont  fait  partie  d’nne  assemhlée 
ijiii  a contrihué,  a^c  abnégation  et  désintéressement,  à relever  le  crédit  de  la  ville  de  Paris. 

M.  Floockt  i‘emarque  d’abord  qu’il  ne  s’agit  pas,  quant  à présent,  d’examiner  le  fond  de  la 
question,  mais  simplement  de  décider  si  elle  devra  être  i-envoyée  à la  Commission.  11  ne  partage 
nullement,  d’ailleurs,  l’opinion  de  M.  Vautrain  relativement  aux  indemnités  allouées  pemlant  le 
siège  aux  maires  de  Paris,  et  il  .s’honore  d’avoir  pris  }tarl  personnellement  à la  décision  qui  vient 
d’être  rappelée.  11  faut  tenir  compte,  en  effet,  pour  apprécier  cette  mesure,  du  trouble  apporté 
dans  les  relations  .sociales,  le  commerce  et  l’industrie,  jiar  la  suppression  de  toute  communication 
a\ec  rextérieur.  De  plus,  chacun  sait  que  les  exigences  de  cette  époque  exceptionnelle  occupaient 
exclusivement  les  fonctionnaires  municipaux,  les  mairies  où  ils  siégeaient  en  iiermanence  étant 
en  (pielque  sorte  le  centre  où  venaient  converger  tous  les  besoins  et  tous  les  intérêts  de  l’arron- 
dis.sement,  et  il  est  certain  (pi’en  augmentant  ainsi  les  attributions  des  maires  d’arrondissement, 
le  Gouvernement  d’alors  facilitait  d'autant  plus  le  fonctionnement  de  la  mairie  centrale  ; celle 
décentralisation  a contriimé  dans  une  grande  mesure  tà  la  division  du  travail  atlminislralif  et  au 
maintien  de  l’ordre  public  dans  Paris.  Il  n’y  avait  donc  rien  que  de  très  naturel,  à cette  époque,  à 
allouer  une  indemnité  à des  fonctionnaires  aussi  surchargés  de  travaux  que  l’étaient  les  maires 
et  les  adjoints. 

Mais  en  laissant  de  côté  ces  circonstances  exceptionnelles  et  en  i’ai.sonnant  sur  une  époque 
normale,  M.  Floquet  ne  partage  pas  non  plus  ropinion  qui  vient  d’être  exprimée  par  M.  Vautrain. 
Les  fonctions  municipales  ne  lui  paraissent  pas  devoir  être,  comme  l’a  dit  M.  Vautrain,  le  cou- 
l'onnement  d’nne  carrière  ; elles  sont  purement  et  simplement  l’application  à la  chose  publique 
du  dévouement  des  citoyens  et  elles  doivent  être  par  ce  motif  acce.ssibles  à tous.  Pour  cela,  il  faut 
que  les  Conseillers  municipanx  et  les  maires  reçoivent,  de  même  que  les  députés,  une  indem- 
nité ; l’allocation  d’une  indemnité  à toutes  les  fonctions  électives,  dans  un  pays  de  suffrage  uni- 
uersel,  c’est  là  un  principe  essentiellement  démocratique.  Ce  qui  prouve,  d’ailleurs,  qu’il  est  de 
l’intérêt  public  (jiie  les  fonctions  électives  .soient  payées,  c’est  que,  dans  les  pays  où  le  mandat 
législatif  n’est  pas  [layê,  il  devient  le  plus  souvent  la  source  d’intrigues  et  de  produits  illicites. 

M.  Ferré  appuie  le  renvoi  à la  Commission. 

La  clôture  de  la  discussion,  demandée  par  plusieurs  membres,  est  mise  aux  voix  et  n’est  pas 
adoptée. 

M.  Nad.vuü  s’étonne  d’entendre  M.  Vautrain,  à la  probité  politique  de  qui  il  rend  hommage, 
émettre  une  théorie  ((ui  lui  paraît  blessante  pour  la  population  parisienne.  L’e.xemple  donné  par 
les  hautes  classes  de  la  société,  sous  la  Restauration  et  .sous  le  régime  censitaire  du  Gouvernement 
de  Juillet,  pi'ouve  bien,  suivant  lui,  que  le  mal  qui  ronge  la  France  vient  d’en  haut  et  que  notre 
pays  ne  peut  être  l'égénéié  que  par  l’avènement  de  la  démocratie.  M.  Nadaud  affirme  que  la 
moralité  des  clas.ses  ouvrières  de  Paris  n’a  rien  à envier  aux  salons  aristocratiques.  Pour  ne  citer 
(pie  son  exenqde  personnel,  il  déclare  qu’il  a occupé  pendant  six  mois,  avec  un  certain  nombre 
d’ouvriers,  la  i>réfecture  de  la  Creuse;  pemlant  cette  période  il  n’a  pas  étéiait  dans  la  préfecture 
un  dîner  de  francs  et  il  ne  s’y  est  pas  bu  six  bouteilles  de  vin  de  Rordeaux. 
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M.  Vaitr.ux  sï'lonne  qu'on  puisse  lui  p'èlei'  imo  penséo  d'hoslililc  envers  la  population 
ouvrière.  Nul  plus  que  lui  n’ap[récie  et  n’eslinie  l’Iinniue  laliorieuv  et  coui  ageuv  (pii  par  son 
travail  assure  la  vie  de  sa  fannille  et  s’élève  dans  la  société.  Sa  vie  entière  proteste  contre  de  tels 
.sentiments.  L’evemple  de  son  honorable  contradicteur  prouve  ipie  chaque  oinrier  peut  [»ar  son 
courage  s’élever  aux  fonctions  publiques  ; c’est  là  l’honneur  de  notre  société,  et  cet  exeuqde  est 
un  argument  concluant  contre  la  proposition  de  M.  Loiseau-Pinson. 

M.  UK  PuKKKT  DE  u.v  Seine  tait  observei’ qiie  la  qu’estion  desavoir  s’il  y a lieu  d’allouer  une 
indemnité  aux  Conseillers  municipaux  de  Paris  pourrait  être  examinée  si  le  Conseil  se  bornait  à 
émettre  un  vœu  à ce  sujet.  Dans  ce  cas,  la  discussion  pouri  ait  s’ouvrir  sans  ([ue  la  loi  lut  \iolée. 
M.  le  Préfet,  sur  le  fond  de  la  (piestion,  ne  partagerait  pas  l’opinion  de  ÎM.  Floquet;  il  est  com- 
plètement de  l’avis  de  M.  Vauti-ain.  Meis  la  piroposition  de  M.  Loiseau-Pinson  ne  peut  même  pas 
être  examinée  par  le  Conseil  : cette  proposition  est  contraire  à la  loi.  M.  le  Préfet  prie  également 
le  Conseil  de  remarquer  qu’on  lui  demande,  non  seulement  de  décider  que  les  Conseillers  muni- 
cipaux recevront  une  indemnité,  ce  qui  est  interdit  par  la  loi,  mais  encore  de  s’attribuer  le  droit 
de  fixer  le  chiffre  de  cette  indemnité.  M.  le  Préfet  espièie  ([ue  le  Conseil  réfiéchira  avant  de  s’en- 
gager dans  la  voie  où  on  veut  l’entrainer,  et  qu’il  repous.sera  la  propiosition  en  volant  l’ordre  du 
jour. 

M.  Ferre  fait  observer  (pie  la  loi  ne  saurait  cire  violée  piar  un  lenvoi  à la  Commission. 

M.  LE  Préfet  de  ea  Seine  réplique  que  le  renvoi  à la  Commission  équivaut  à la  prise  eu  con- 
sidération de  la  proposition. 

M.  Am.ain-Targé  remai-que  qu’il  ne  s’agit  pias,  comme  le  prétend  M.  le  Préfet  de  la  Seine, 
de  [(rendre  la  proposition  eu  considération,  mais  liieii  de  se  [irononcer  en  théorie  sur  les  doc- 
trines censitaires  dont  M.  Vautrain  s’est  fait  le  défenseur. 

M.  Vautrain  proteste  contre  la  qualification  inexacte  donnée  aux  opinions  qu’il  a exposées 
devant  le  Conseil,  et  n’admet  pas  (ju’on  puisse  ainsi  travestir  sa  [lensée. 

M.  Ai.uain-Tarué  se  défend  d’avoir  voulu  incriminer  en  ipioi  ijiie  ce  soit  les  doctrines  politiipies 
(jiii  étaient  [U'ofessées  pai'  des  hommes  éminents  comme  M.  Ciiizot,  mais  il  croit  ({ue  le  sjstème 
ampiel  se  rattache  la  gratuité  absolue  ne  peut  être  (pialilié  autrement  (jiie  par  le  mot  censilaiie. 

La  clôture  de  la  discussion  est  mise  aux  voix  et  prononcée. 

L’ordre  du  jour  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

Extrait  cia  procès-verbal  de  la  séance  du.  26  février  1878. 

(considérant  (pie  l’Exposition  universelle  appellera  cette  année  à Paris  un  concours  immen.se 
d’hommes  distingués,  (pie  les  penseurs  les  plus  éminents  dans  les  diverses  branches  de  la  con- 
nais.sance  humaine  et  les  représentants  les  plus  autorisés  des  ca[)itales  du  monde  entier  se  donne- 
ront rendez-vous  au  milieu  de  nous  ; 

Considérant  (pi’il  importe  à l’honneur  de  notre  gi'ande  et  [iiiissante  cité  ré[mblicainé  d’oiîrir  à 
.ses  visiteurs  une  hospitalité  digne  des  traditions  framadses  ; 

Par  ces  motifs. 

Les  sous.signés  ont  l’honneur  de  [)ro[)oser  au  Conseil  municipal  d’affecter,  pour  l’exercice  cou- 
rant, un  crédit  de  300,000  li  anes  à des  réceptions  et  à des  fêtes  dont  le  programme  sera  ulté- 
rieurement déterminé  par  le  Conseil. 
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Ce  ci’édit  sera  prélevé  sur  les  fonds  libres  des  exercices  antérieurs. 

Signé  : de  Heredia,  Fière,  Level,  Engelliard,  llovelacque,  Delatlre,  Prétet,  Castagnary, 
HaraiU,  Charles  Martin,  Ciissel,  Lamoiiroux,  Laiilli,  Cauliet,  Germer  Baillière,  Parent, 
Cernesson,  Levraud,  Bixio,  LafonI,  Collin,  Delpech,  Dubois,  Deligny,  Thulié,  Dujar- 
rier,  Georges  Martin,  Antide  Martin,  Vauzy,  Liouville,  Johhé-Duval,  Braleret,  Méti- 
vier,  Mathé,  Yiollet  Le  Duc,  Matsoulan,  Darlol,  François  (jouihes,  Hamel,  ïhorel. 
Maillard,  Hérisson,  .lac(]ues,  Songeon,  le  colonel  Martin,  Marais,  Loiseau,  Quentin, 
Sigismond  Lacroix,  ForesI,  Cadet. 


Le  Conseil, 

Attendu  que  dans  un  gouvernement  démocratiiiue  il  est  de  principe  essentiel  que  toute  fonc- 
tion puhlicjue  doit  être  rétribuée  ; 

Que  le  système  do  gi'aluité  des  fonctions  publiques  a élé  inventé  et  est  préconisé  par  ceux-là 
mêmes  que  le  basai'd  de  la  fortune  a plus  parliculièrement  favorisés  ; 

Que  ce  système  a pour  i-ésultat  (rempêcber  des  capacités  et  des  intelligences  de  se  produire, 
de  participer  à la  gestion  des  intérêts  publics  et  à la  direction  des  affaires; 

Attendu  qu’en  l’état  actuel  de  la  société  et  des  lois  économiciues  qui  la  régissent,  ceux  qui 
vivent  du  seul  jiroduit  de  leur  travail  se  trouvent  pai-  l’impôt,  et  surtout  par  l’octi'oi,  avoir  de 
liien  plus  lourdes  charges  que  ceux  qui  possèdent,  de  telle  façon  que  l’on  a pu  dire  que  l’octroi 
est  un  impôt  pi-ogressif  à rebours  : 

Attendu  que,  dès  lors,  il  est  éijuilable  que  les  travailleurs  puissent  participer  à la  gestion  des 
intérêts  publics; 

.\ttendu  (pic  notre  société  moderne  ne  doit  pas  être  divisée  en  deux  classes  : la  classe  diri- 
geante et  la  classe  dirigée  ; 

Que  cette  distinction  essentiellement  aristocratique  exclut  toute  idée  d’égalité,  toute  possibilité 
de  progrès,  qu’elle  prévaut  néanmoins  dans  l’ordre  municipal  et  départemental  par  le  système 
actuellement  en  vigueur  de  la  gratuité  des  fonctions  ; 

Attendu  que  ce  système  est  incompatible  avec  le  principe  du  sulfrage  universel  et  cpi’il  a cessé 
de  prévaloir  dans  le  domaine  législatif  ; 

Attendu  que  le  Conseil  municipal  de  Paris  siège,  sans  discontinuer,  tout  le  long  de  1 année, 
(pi’il  est,  en  vertu  de  la  loi,  à la  fois  Conseil  général  de  la  Seine  et  Conseil  municipal  de  Paris  ; 
(pi’il  est  appelé,  en  cette  double  (pialité,  à administrer  des  intérêts  considérables  dans  l’ordie 
économique,  politique,  moral,  municipal  et  départemental  ; que  les  budgets  soumis  à son  accep- 
tation et  à son  contrôle  dépassent  en  importance  ceux  de  bien  des  États  ; 

Attendu  que  le  programme  démocratàjue  librement  consenti  par  une  grande  partie  des 
membres  .du  Conseil,  stipule  expressément  dans  une  de  ses  clauses  principales  « la  rétribution 
des  fonctions  publiques  » ; 

Par  ces  motifs, 

Émet  le  vœu  : 

Que  les  dispositions  législatives  interdisant  la  rétribution  des  fonctions  municipales  soient 
délinitivement  abrogées  ; 
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Que,  par  conséfjuenl,  les  fondions  de  Conseiller  municipal  de  la  ville  de  Paris  soient  rétri- 
buées. 

Signé:  Lafont,  Cattiaux,  Hamel,  François  Combes,  Quentin,  Parent,  Rigaut,  Hovelacque, 
Delattre,  Cléray,  Dubois,  Vauthier,  Cernesson,  Engelhard,  Dujarrier,  Darlot,  Lautli, 
Leneveux,  Roué,  Harant,  Henricy,  Mathé,  Antide  Martin,  Sigismond  Lacroix,  Collin, 
Masse,  Germer  Raillière,  Levi'aud,  Yiollet  Le  Duc,  de  Heredia,  Castagnary,  Cadet, 
Hattat,  Manet,  Liouville,  colonel  Martin,  Jacques,  Gustave  Graux,  Maillard,  Murat, 
Vauzy,  Cusset,  Caubet,  Marsoulaii,  Songeon. 

Renvoyé  à la  2®  Commission. 

Extrait  du  rapport  de  M.  Bixio  sur  le  Budget  de  1880.  — (Chap.  iv  his). 


Il  est  indiscutable  que  la  loi  municipale  actuelle  intei-dit  d’une  façon  absolue  la  rémunération 
des  fonctions  municipales. 

Votre  Commission  du  Rudget  tient  à constater  qu’elle  ne  vous  a présenté  aucune  proposition 
ayant  pour  objet  de  tourner,  soit  directement,  soit  indirectement  la  loi. 

Nous  ne  vous  avons  demandé  de  voter,  ni  jetons  de  présence,  ni  allocations  fixes,  ni  rétribu- 
tions personnelles  d’aucune  sorte. 

Mais  il  est  très  certain  que  la  majorité  du  Conseil  est  d’accord  pour  désirer  que  la  loi  soit  revisée 
dans  le  sens  de  la  rémunération  des  fonctions  municipales,  parce  que  cela  est  conforme  aux  vrais 
principes  démocratiques  et  qu’il  est  inadmissible,  dans  un  État  ayant  pour  base  le  suffrage  uni- 
versel, que  les  fonctions  électives  ne  soient  pas  accessibles  h tous. 

Nous  avions  pensé,  après  un  examen  attentif  de  la  loi  municipale  et  des  discussions  qui  en  ont 
précédé  le  vote,  qu’il  y avait  lieu,  pour  le  Conseil  municipal  de  Paris,  d’entrer  plus  largement 
dans  la  voie  licite  du  remboursement  des  dépenses  réellement  effectuées  pour  l’exercice  du 
mandat  lui-même. 

Ces  dépenses,  vous  le  savez  par  expérience,  ne  laissent  pas  que  d’être  onéreuses,  puisque  voti-e 
présence  est  nécessaii‘e  à environ  200  séances  par  an,  tant  du  Conseil  que  des  Commissions 
municipales  ou  administratives  de  tout  geni-e,  qui  entraînent  pour  vous  des  déplacements  sur  les 
difféi'ents  points  de  Paris,  souvent  les  plus  éloignés. 

Aucun  doute  ne  pouvait  exister  sur  la  légalité  des  propositions  de  votre  Commission,  et  M.  le 
Préfet  de  ta  Seine  qui,  aux  termes  de  la  loi,  a seul  (pialité  pour  ordonnancer  les  dépenses,  l’avait 
formellement  reconnu. 

Nous  vous  avions  donc  proposé  deux  choses  : la  franchise  postale  pour  la  correspondance  jour- 
nalière que  vous  êtes  obligés  d’entretenir  comme  Conseillers  municipaux  et  le  remboursement 
des  frais  de  déplacements  régulièrement  faits,  ayant  pour  origine  l’accomplissement  de  votre 
mandat. 

Le  contrôle  de  ces  dépenses  était  assuré  par  l’iionorabilité  de  chacun  de  vous,  par  l’examen  du 
syndic,  par  celui  du  bureau  du  Conseil  et  enfin  par  l’ordonnancement  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine  ; 
par  suite  aucun  abus  n’était  à redouter. 

Mais  le  Conseil,  tout  en  reconnaissant  le  bien  fondé,  au  point  de  vue  de  la  légalité  et  de  l’équité 
des  propositions  qui  lui  étaient  soumises,  a pensé  qu’il  y avait  lieu  d’y  introduire  quelques  modi- 
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difications  de  nature  à mieux  caractériser  l’ordi'e  d’idées  qui  avait  présidé  à l’établissement  de  ce 
Budget  spécial. 

Votre  Commission  du  Budget  s’est  conformée  scrupuleusement  à la  décision  prise  par  le 
Conseil  et  je  viens  soumettre  à votre  ap[)i  obalion,  en  ma  ipialité  de  syndic  et  de  rapporteur,  le 
chap.  IV  bis  modifié. 

Nous  avons  supprimé  la  fraiicliise  postale  d’une  part,  et  de  l’autre  nous  avons  i-éduit  le  rem- 
boursement des  frais  de  déplacements,  aux  frais  faits,  soit  jiar  les  commissions,  les  sous-com- 
missions, les  délégations,  les  membres  des  bureaux,  ou  même  les  membres  isolés  du  Conseil, 
lorsqu’il  \ aura  mandat  sjH'cial  donné,  soitjiar  le  Conseil,  les  commissions,  les  sous-commissions, 
ou  le  Bureau. 

Nous  avons  maintenu  le  crédit  de  25,000  francs  pour  frais  de  représentation,  étant  bien 
entendu  qu’il  ne  s’agit  là  que  de  dépenses  éventuelles  qui  ne  pourront  être  engagées  sans  un  vote 
.spécial  du  Conseil.  ...  . . 

Et  riionorable  ]\1.  Bixio  faisait  voter  les  détails  suivants  formant  te  chap.  iv  bis 
qui  était  approuvé  sans  difliculté  : 


Personnel 111,800  » 

Mobilier 8,100  » 

Cbauffage 0,000  » 

Eclairage 'i,000  > 

Fi'ais  d’impressions 00,000  » 

Frais  de  bureau 10,000  » 

Bibliothèque 5,000  » 

Achats  de  documents,  recueils  périodiques,  etc 5,500  » 

Buvette 0,000  » 

Médailles 2,000  > 

Frais  de  voyage,  missions,  délégations,  déplacements  individuels  ou  collectifs 
en  vertu  de  décisions  des  commissions  ou  du  Conseil,  déplacements  des  meinbi-es 

du  Bureau  en  leur  qualité  officielle 35,000  » 

Dépenses  éventuelles  pour  représentation,  après  délütération  préalable  du 

Conseil 25,000  » 

Réserve  pour  imprévu 21,000  » 


Total 300,000  . 


Extrait  du  procès-verbal  du  22  novembre  1879.  — Budget  de  1880.  — Dépenses. 

L’ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  rapport  présenté  par  M.  Bixio,  syndic  du  Con.seil,  au 
nom  de  la  Commission  du  Budget,  sui‘  la  l’éunion  au  chap.  iv  bis  des  Dépenses,  article  unique  du 
Budgetde  1880, des  différents  ci'édits  pour  le  service  du  Con.seil  municipal.  Ensemble  du  chapitre, 
300,000  francs. 

' Ce  rapport  a été  imprimé  et  distribué. 
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M.  LK  Préfet  de  la  Seine.  L’Aclrainistralion  ne  s'oppose  pas  auv  propositions  de  la  Coni- 
inission,  sous  réserve  de  l’application  des  art.  63  et  108  du  règlement  sur  la  coniptalulilé  de  la 
ville  de  Paris,  en  date  du  28  décembre  1878. 

iM.  Bixio.  Nous  sommes  d’accoi  d. 

Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées. 


Extrait  du  rapport  de  M.  Geor(jer<  Martin  sur  le  Budejet  de  BSS I . 
(Cliap.  IV  bis.  Art.  2 ; Matériel  et  Dépenses  divei’ses). 


Notre  mandat  expire  dans  quelques  jours  ; nous  pouvons  nous  préoccuper  en  toute  libellé 
d'esprit  de  voir  si  tout  en  restant  dans  la  légalité  la  plus  absolue,  il  n’est  pas  de  notre  devoir 
d'inscrire  au  Budget  une  prévision  de  crédit,  assurant  à nos  succe.s.seurs  le  remboursement 
d'avances  cpie  des  scru[)ules  nous  ont  empêchés  de  réclamer  pour  nous-mêmes. 

Le  Conseil  a repoussé  cà  deux  voix  de  majorité,  l’année  dernière,  une  semblable  proposition, 
par  des  considérations  qui  l’iionorent,  mais  qui  n’existent  plus  aujourd’bui,  puisque  nous  allons 
nous  représenter  devant  les  électeui's. 

I.e  ci’édit  dont  nous  vous  proposons  l’inscription  n’est  pas  pour  nous  ; il  est  pour  nos  succes- 
seurs, (pii  n’en  usei'ont  qu’avec  l’agrément  de  la  majorité  du  suffrage  universel  appelé  à se  pro- 
noncer loi's  de  la  discussion  des  [irogrammes  électoraux. 

Les  conseillers  municipaux  ont-ils  légalement  le  droit  de  réclamer  le  l'emboursement  des 
dépenses  que  leur  impose  l’exei’cice  de  leur  mandat  ? 

Votre  Commission  du  Budget  n’hésite  pas  à répondre  « oui  ». 

La  loi  du  31  mai's  1831  dit  : « Les  fonctions  des  maires,  des  adjoints  et  des  autres  membres 
« du  Conseil  municipal  sont  essentiellement  gratuites.  » 

Ni  la  proposition  de  M.  Ilumblot-Comtê,  ([ui  a donné  lieu  à la  loi  de  1831,  ni  le  rapport  fait  à la 
Chambre  des  députés  par  M.  Faure  ne  faisaient  mention  de  cette  disposition. 

La  disposition  de  la  gratuité  est  le  résultat  d’une  proposition  introduite  par  M.  Salverte,  lors 
de  la  discussion  de  la  loi. 

L’auteur  de  la  proposition,  dans  son  argumentation,  ne  conteste  pas  que  si  les  maires  sont 
exposés  à faire  des  dépenses  pour  la  commune,  dépenses  que  la  commune  approuve,  le  Conseil 
municipal  devi-a  les  voter  après  les  avoir  contrôlées. 

M.  Faure,  rapporteur,  disait  ; « Je  voudrais  qu’on  exprimât  que  toutes  les  fois  qu’il  y aura  lieu 
« à accorder  une  indemnité  réellement  due,  le  Con.seil  municipal  ne  sera  pas  lié  par  la  disposition 
« qu’on  vous  propose.  > 

M.  Lepelletier  d’Aulnay  a formellement  reconnu  que  si  les  maires,  dans  l’intérêt  de  la  com- 
mune, font  des  avances  pour  lesquelles  il  y aurait  lieu  de  les  indemniser,  il  y avait  lieu  de  les 
rembourser.  Ils  deviennent,  disait-il,  créanciers  de  la  commune. 

M.  Mécbin  disait  qu’inscrire  la  gratuité  c’était  obliger  le  Gouvernement  à ne  choisir  dans  les 
grandes  villes  que  des  personnes  possédant  une  grande  fortune. 

A la  Chambre  des  pairs,  M.  de  Saint-Aulaire,  tout  en  admettant  le  principe  de  la  gratuité  des 
fonctions  municipales  disait  que  conclure  qu’aucune  exception  no  peut  être  accordée  en  aucun 
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cas  ni  pour  aucune  localité,  était  aller  trop  loin  et  serait  contraire  à rAdniinistration  et  à la 
liherlé  municipale. 

Partageant  en  outre  cette  oiiinion  avec  M.  le  duc  Decazes,  rpie  c’était  un  vieux  levain  de  détiance 
fatal  à rAdininistralion  municiiKile  (pu  dictait  celte  résolution  et  poursuivant  son  argumentation, 
M.  de  Saint-Aulaire  n’hésitait  ])as  à dire  que  cette  disposition  n’était  pas  conforme  aux  principes 
et  aux  conditions  d’une  bonne  administration,  et  qu’on  regretterait  un  jour  d’avoir  inscrit  une 
pareille  disposition  dans  la  loi. 

M.  de  Pontécoulant,  rapporteur,  répondit  que  ces  obserxations  étaient  justes,  mais  ipie  l’ini- 
tiative n’appartenait  pas  à la  Chambre  des  pairs,  pour  constituer  une  dépense  publique  ; que,  sans 
cela,  la  Commission  aurait  proposé  une  rédaction  ditférente. 

On  lit  dans  les  Armales  du  Sénat  et  de  la  Chambre  des  députés,  tome  IX,  jiage  ;157  ; 

I.  — Gratuité  des  fonctions  municipales. 

l/art.  1'"'  consaci'e  de  nouveau,  comme  ont  fait  toutes  les  lois  précédentes,  la  gratuité  des  fonc- 
tions municipales.  Ca  majorité  de  votre  Commission  estime  (pie  nos  mœurs  publiipies  ont,  sur  ce 
point,  des  délicatesses  excessives  peut-être,  mais  profondément  respectables,  et  avec  lesipielles  le 
gouvernement  républicain  doit  se  garder  de  rompre.  Qui  oserait  dire  (pie  le  désintére.ssement  des 
fonctions  municipales  n’est  i»our  rien  dans  la  considération  qui  les  environne?  Qui  pourrait  sou- 
tenir (pie  la  gratuité  empêche  la  démocratie  d’y  parvenir  ? 

l/art.  1“  pose  donc  une  règle  absolue,  mais  c’est  à dessein  qu’il  a passé  sous  silence  les  crédits 
particuliers  que  les  Conseils  municipaux  des  grandes  villes  ont  coutume  d'allouer  aux  premiers 
magistrats  de  la  cité  sous  le  titre  de  frais  de  représentation. 

Si  ces  frais  de  représentation  ont  un  caractère  d’indemnité,  s’ils  constituent  un  profit  per- 
sonnel pour  les  magistrats  municipaux,  le  principe  général  les  prohilie  surtisamment.  11  ne  les 
louche,  au  contraire,  en  aucune  fai;on,  si  ces  crédits  ont  uni(pienient  pour  but  de  pourvoir  à 
certaines  dépenses  inbérentes  à l’exercice  même  de  la  magistrature  municipale  et  qu’il  serait 
souverainement  iniipie  de  laisser  à la  charge  des  titulaires.  11  y a là  une  appréciation  que  la  loi 
ne  peut  pas  faire,  et  qu’il  faut  laisser  à l’autorité  compétente  ipii  a charge  de  régler  le  budget  des 
grandes  cités. 


Exposé  des  motifs  de  la  loi  du  5 mai  1855.  — § 7".  Composition  du  corps  municipal. 

II.  — Les  fonctions  municipales  continueront  à être  gratuites.  Il  n’a  été  ni  utile  ni  convenable 
de  reproduire  la  disposition  finale  de  l’art.  1"  de  la  loi  du  21  mars  1831  qui  interdit  tous  frais 
de  représentation.  Si  l’on  entend  seulement  parler  d’allocations  pouvant  tourner  au  profit  per- 
sonnel du  maire,  cette  addition  était  utile,  car  cela  est  sutfisamment  compris  dans  l’expression 
« gratuites  » ; elle  serait  mal  justifiée  si  on  voulait  l’étendre  aux  sommes  que  dans  quelques 
grandes  villes  le  Conseil  municipal  peut  mettre  à la  disposition  du  premier  magistrat  de  la  cité 
pour  certaines  dépenses  de  représentation  (pi’il  ne  serait  pas  équitable  de  laisser  à la  charge  per- 
sonnelle de  ce  fonctionnaire  [Moniteur  du  12  février  18oo). 

M.  Langlois,  dans  son  rapport,  a dit  que  la  Commission  pensait  comme  le  Gouvernement  que 
ces  allocations  ne  sont  pas  inconciliables  avec  le  principe  de  la  gratuité  des  fonctions.  Elles  ne 
tournent  pas  au  profit  du  maire  ; elles  sont  une  dépense  de  la  cité  laite  dans  .son  intérêt  et  dont 
elle  seule  doit  av  oir  la  charge. 


— 13 


r\«  lia 


Commentaire  de  la  loi  du  5 mai  1855  et  des  art,  17,  19,  21,  22  et  23  de  la  loi  du  25 
juillet  1867  sur  l’organisation  municipale. 

AimcLE  PKEMiEu.  § 2.  — Le  second  paragi-aplie  de  notre  article  dispose  que  les  fonctions  des 
maires,  des  adjoints  et  des  autres  membres  du  corps  municipal  sont  gratuites.  Cette  gratuité  est 
un  des  caractères  particuliers  des  magistratures  municipales. 

L’art.  1“''  de  la  loi  de  1831  était  conçu  dans  des  termes  plus  énergûiues  et  absolus  ; il  portail 
que  les  fonctions  municipales  étaient  essentiellement  gratuites,  et  il  ajoutait  ({u’elles  ne  pouvaient 
donner  lieu  à aucune  indemnité  ni  frais  de  représentation. 

Cet  article  avait  été  adopté  sur  la  proposition  de  plusieurs  députés.  Cependant  le  rapporteur 
avait  proposé  une  modification  pour  les  cas  où  les  Conseils  municipaux,  en  vue  de  circonstances 
particulières  et  spéciales,  en  auraient  décidé  autrement;  la  proposition  du  rapporteur  fut  re- 
jetée. 

A la  Chambre  des  Pairs  un  membre  fit  remarquer  ipie  si  le  Conseil  municipal  ne  pouvait  faire 
rembourser  aux  maires  des  grandes  villes  les  frais  considérables  de  représentation  auxquels  ils 
sont  assujettis,  il  y aurait  nécessité  de  choisir  pour  maires  des  hommes  riches,  ce  qui  restreindrait 
le  choix.  Le  rapporteur,  tout  en  reconnaissant  la  justesse  de  cette  observation,  fit  remarquer  que 
l’initiative  n’appartenait  pas  à la  Chambre  des  Pairs  pour  constituer  une  dépense  publique:  que, 
sans  cela,  la  Commission  aurait  présenté  une  rédaction  différente. 

Quoi  qu’il  en  soit  de  cette  raison,  il  est  certain  que,  sous  l’empire  de  la  loi  de  1831,  la  gratuité 
était  de  l’essence  des  fonctions  municipales  et  ([u’elles  ne  pouvaient  donner  lieu  à aucune  indem- 
nité ou  frais  de  représentation. 

Lois  de  1855  et  1807 . — Le  texte  de  notre  article  apporte  une  modification  à la  prohibition 
absolue  de  la  loi  antérieure. 

Le  mot  essentiellement  Ql  les  mots  sans  indemnités  ni  frais  de  représentation  en  ont  été  re- 
tranchés avec  intention,  et  l’on  s’est  borné  à dire  que  les  fonctions  municipales  sont  gratuites. 

D’où  cette  double  conséquence  : 

1“  Que  toute  allocation  pouvant  tounier  au  profit  pei-sonnel  du  maii'e,  et  ressembler  en  quoi 
que  ce  soit  à un  traitement,  est  interdite;  le  mot  gratuit  l’exprime  suffisamment  ; 

2"  Que  ce  serait  outrer  la  portée  de  la  gratuité  que  de  l'étendre  aux  sommes  que,  dans  ([uel- 
ques  grandes  villes,  les  Conseils  municipaux  mettent  à la  disposition  des  maires  pour  certaines 
dépenses  de  représentation  qu’il  ne  serait  jjas  équitable  de  laisser  à leur  charge  personnelle, 
parce  qu’il  s’agit  d’une  dépense  de  la  cité,  faite  dans  son  intérêt,  et  dont  elle  seule  doit  avoir  la 
charge.  C’est  ce  qui  a été  explicpié  dans  l'exposé  des  motifs  de  la  loi,  et  le  Rapporteur  a ajouté  (jue 
la  Commission  pensait,  comme  le  Gouvernement,  que  ces  allocations  spéciales  n’étaient  pas 
inconciliables  avec  le  principe  de  aratuité.  (Taillefer,  Commentaire  des  lois  de  1855  et 
de  1807.) 

Art.  P''  de  la  loi  du  S mai  18oo. 

Les  fonctions  des  maires  ont  un  caractère  de  paternité  qui  exclut  toute  idée  de  salaire  ; elles 
sont  donc  gratuites  ainsi  (jue  celles  des  adjoints  et  des  membres  du  corps  municipal  ; mais  il  ré- 
sulte des  rapports  et  exposé  de  motifs  de  la  loi,  (jue  les  Conseils  municipaux  peuvent  mettre  à la 
disposition  des  maires  certaines  dépenses  de  représentation. 
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Le  29  mai  1870,  Oe  Marcère,  Ministre  de  l’Inlérienr,  (lé[iose  sur  le  bureau  de  la  Cliambre 
des  Députés  la  première  partie  de  la  loi  municipale  concernant  l’oi’ganisation  municipale. 

L’art,  l"  du  projet  reproduit  l’art.  1“'’  de  la  loi  du  5 mai  [8o'i. 

« Les  fonctions  des  maires,  des  adjoints  et  des  autres  membres  du  corps  municipal  sont  gra- 
tuites. » 

La  loi  déposée  le  28  mai  1876  n’étant  jias  encore  votée,  nous  \ivons  sous  le  régime  de  la  loi 
du  14  avril  1871,  de  lacfuelle  l’on  a reti’anché  les  mots  sans  indemnités  ni  frais  de  représenta- 
tion, (}ui  figuraient  dans  la  loi  de  18.31. 

Nous  nous  trouvons  donc  en  présence  de  rintention  du  Guiivernement  et  des  rapporteurs  de  la 
loi  de  183.3  qui  ont  explitpié,  vous  l’avez  vu  plus  haut,  que  » des  allocations  ne  sont  pas  inconci- 
« fiables  avec  le  principe  de  la  gratuité.  » ' 

Le  traitement  toui  ne  au  profit  de  celui  (jui  le  reçoit,  l'allocation  pour  frais  de  représentation 
ou  les  remboursements  de  débours  imposés  pour  !' exercice  du.  mandat  municipal  ne  sont  pas 
dans  le  meme  cas,  et  le  législateur  n’a  pas  voulu  par  le  mol  gratuit  imposer  une  charge 
aux  mandataires  de  la  commune. 

Votre  Commission  estime  que  les  membres  du  Conseil  municipal  de  Paris  ne  doivent  pas  ré- 
clamer de  frais  de  représentation.  Les  Préfets  de  la  Seine  et  de  Police,  ainsi  que  le  Président  du 
Conseil  pourraient,  si  vous  le  jugiez  convenable,  avoir  des  frais  de  représentation,  et  en  leur 
votant  des  allocations  dans  ce  but,  le  Conseil  municipal  resterait  dans  la  jilus  stricte  légalité. 

Nous  volons  du  reste  déjà  des  frais  de  voilure  au\  Préfets  de  la  Seine  et  de  Police,  maires  de 
Paiis,  sans  que  le  Gouvernement,  qui  approuve  nos  Budgets,  ait  jamais  soulevé  lapins  petite 
objection  sur  la  légalité  de  cette  dépense. 

Un  crédit  est  même  inscrit  depuis  1880  pour  remboursement  de  frais  de  déplacements  pour 
les  Conseillers  cliargés  d’une  délégation  du  Conseil  ou  d'mie  Commission,  sans  que  la  légalité  de 
cette  insci’iption  ait  été  contestée  pai-  les  pouvoirs  publics,  lors  de  l'approbation  de  notre  Budget. 

Si  un  Conseiller  municipal  a droit  au  i-emboursement  d’avances  faites  par  lui  par  suite  d’une 
délégation  d’une  Commission,  cette  délégation  n’étant  que  l’exercice  d’une  paiàie  de  son  mandat, 
il  a droit,  à plus  forte  l'aison,  au  rendioursemenl  de  tous  les  frais  raisonnables  ijui  résultent  de 
l’exercice  entier  du  mandat. 

La  distance  ([ue  nous  avons  à parcourir  par  tous  les  temps,  à toutes  lieiires  de  jour  et  de  nuit, 
et  en  toutes  saisons,  pour  venir  au  fieu  de  nos  réunions  et  poiii- l'entier  efiez  nous  après  les 
séances  du  Conseil  ou  (les  Commissions,  nous  impose  des  frais  de  voitures.  Nous  devons  nous 
transporter  souvent  fort  loin  de  notre  demeui'e  pour  vérifier  si  les  propositions  de  l’Administra- 
tion  sont  justifiées,  avant  de  rédiger  les  rapports  qui  nous  sont  confiés.  Nous  devrions  même  .sou- 
vent, sans  être  rapporteurs,  aller  nous  i-endre  compte  de  visu  des  propositions  de  l’Administra- 
tion et  de  nos  C(jmmissions  afin  de  prendre  plus  utilement  part  aux  di.scus.sions.  Nous  avons  à 
nous  déplacer  pour  nous  rendre  aux  tirages  des  emprunts,  au  Conseilde  révision,  à la  Déléga- 
tion cantonale,  au  comité  de  la  Caisse  des  écoles,  aux  Commissions  pour  la  formation  de  la  liste 
électorale  ou  de  la  liste  du  jury  criminel,  et  aune  foule  de  commissions  administratives  dont 
nous  faisons  partie  et  (|ui  sont  la  conséquence  de  notre  mandat.  Les  déplacements  dans  Paris  jus- 
tifient si  bien  des  frais  de  voitures,  (pie  nous  inscrivons  un  grand  nombre  de  crédits,  pour  les 
agents  de  l’Administration.  En  voici  le  relevé  : 
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I\“  llâ  - 


BUDCiKT  GKNKHAI,. 

Cliap.  IV,  ai  t.  y.  EiUrelieii  de  chevaux  cl  de  voilures  pour  le  service  du  Préfet  (abonne- 


nienl) 16,800  » 

Chap.  IX,  arl.  2.  Frais  de  bureau  et  de  déplaceiuent  de  l'inspecteur  des  Pompes 

funèbres 1,600  » 

Cbap.  XII,  art.  1.  Frais  de  voiture  de  la  direction  des  travaux G, 000  » 

Cbap.  XIII,  art.  2.  Indemnités  de  déplacement  aux  trois  chefs  du  service  du  contrôle  d’arcbitec- 

lure  pour  visites  sur  les  cbantiei's 4,000  » 

Cbap.  XIV,  art.  3.  Indemnités  pour  fi-ais  de  tournées  à deux  gardes-mines  et  à un  conduc- 
teur  900  » 


Cbap.  XV,  art.  1.  Frais  de  voitures  des  ingénieurs  des  Ponts  et  Chaussées  du  service  de  la  voie 


publique 8,500  » 

Cbap.  XV,  art.  2.  Frais  de  voitures  des  ingénieui-s  du  service  du  nettoiement 8,000  » 

Chap.  XVI,  art.  1.  Frais  de  voitures  de  l’ingénieur  et  de  l’architecte  du  service 

des  promenades ■ 6,400  » 

Cbap.  XVII,  art.  I.  Frais  de  voilures  des  ingénieurs  du  service  des  eaux 11,300  » 

Cbap.  XIX,  art.  9.  Inspecteur  principal  du  chant,  frais  de  voitures 1,000  » 


Chap.  XIX,  arl.  9.  Deux  inspecteurs  de  l’enseignement  du  chant  dans  les  écoles,  frais  de  voi- 
tures, .500  francs  chacun. 


HUDUET  DE  I.'OCTIÎOI. 


Directeur,  frais  de  tournées 3,000  » 

Régisseurs,  frais  de  tournées 6,000  » 


BUDGET  DE  u’aSSISTANCE  l•UliUOUE. 

Sou.s-chap.  VII,  art.  1 .Agence  des  travaux,  indemnités  de  transport 1,340  » 

Sous-chap.  XVI,  art.  1.  Administration  centrale.  Abonnement  pour  location  de  cocher  et  de 

chevaux  (service  de  la  direction).  — Indemnités  de  transport  à trois  inspecteurs. . 11,160  » 

Établissements.  — Indemnités  de  transports  à quatre  directeurs,  trois  économes  et  cinq  in- 
ternes  3,800  » 

Secours.  — Controleur  des  visites  et  visiteurs  dans  les  quartier  excentricpies. , . 5,600  » 

BUDGET  DE  l,A  l>BÉEECTUI\E  DE  BOUGE 

Chap.  I*-'*',  art.  13.  Chevaux  et  voilures  pour  le  service  du  Préfet  (abonnement)..  14,400  » 

Chap.  III.  (Chiffres  extraits  du  rapport  complémentaire  de  M.  Sigismond  Lacroix  sur  la  police 
municipale,  pour  le  Budget  de  1879.) 

Chef  de  la  police  municipale 7,800  » 

Chef  adjoint 3,600  » 

Chef  des  bureaux !.. 3,000  » 

Inspecteurs  divisionnaires 3,600  » 
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Officier  de  [iai\  de  la  brigade  de  sûreté 3,SOO  » 

Id.  id.  des  mœurs ' 3,600  » 

Id.  id.  des  voilures 400  » 

Id.  de  la  !'■“  brigade  de  recherches  et  garnis 3,600  » 

Id.  (2"  brigade  de  reclierclie.s) 3,400  » 

Id.  (.3^  id.  ) 2,400  » 

Id.  (O’'  id.  )....' 3,400  » 

Id.  de  la  I"  brigade  centrale 3.30  » 

Id.  dela2«  id.  330  » 

Id.  de  la  3=  id 830  » 

1(1.  de  la  4*'  Id.  330  » 

Id.  de  la  brigade  des  Halles 400  » 

Id.  des  arrondissements 300  » 

Cbap.  X,  ai’t,  3.  Indemnités  de  déplacement  allouées  aux  onœ  aiadutccles 1,200  » 

Gliap.  \!i.  Con.seil  d'IiNgiène,  frais  (le  déplacement 900  )■ 

Cliap.  XVII,  art.  3.  Voilures  et  frais  divers  pour  les  commissaires  de  police  cl  agents  chargés  de 
mandats *. 2,300  » 


Les  membres  du  Conseil  miiuicipal  ne  [leuvent  pas  être  moins  bien  traités  que  des  agents  de 
rAdministration,  dont  les  traitements  sont  souvent  très  éle\és  ; ils  doivent,  chaque  fois  qu'ils 
ont  besoin  de  se  déplacer  pour  l'exercice  de  leur  mandat,  pouvoir  prendre  une  voiture,  .sans  que 
cette  dépemse  reste  à leur  charge,  leurs  fonctions  étant  déjà  gratuites. 

Outre  les  frais  de  voilure,  (pii  sont  de  beaucoup  les  plus  importants,  nous  avons  des  frais  élevés 
de  bureau  et  d’affranchissements. 

Nous  recevons,  en  outre,  des  demandes  de  secours  auxquelles  il  nous  est  à peu  près  impossible 
de  nous  soustraire,  pai'ce  que  nous  nous  trouvons  en  présence  de  besoins  tellement  pressants  que 
nous  devons  intervenir  avant  même  que  la  demande  que  nous  transmettons,  suivant  les  cas,  au 
Pi éfet  de  la  Seine,  au  Préfet  de  Police,  au  Directeur  de  l’Assistance  publiiiue  ou  au  Bureau  de 
bienfaisance,  puisse  recevoir  une  solution.  Des  fonds  spéciaux  sont  mis  à cet  effet  à la  di.sposilion 
personnelle  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine,  et  du  Préfet  de  Police.  — Pounjuoi  les  Conseillers  munici- 
paux auraient-ils  complchemenl  à leur  charge  tous  ces  débours? 

Nous  avons  été  unanimes  à reconnaître,  dans  la  Commission  du  Budget,  qu’il  serait  dési- 
rable de  ne  pas  laisser  peser  ces  charges  sur  nos  succes.seurs  ; et  la  majorité  a pensé  (pi’il  était  de 
notre  devoir  à nous  ipii  avons  l’expérience  de  l’importance  de  ces  dépen.ses,  de  laisser  à nossuc- 
ce.s.seurs  une  prévision  de  crédit  suflisante  pour  ipi’ils  puis.sent  être  déchargés  de  leurs  avances  si 
telle  était  leur  opinion  et  celle  de  leurs  électeurs. 

La  population  parisienne  réclame  dans  tous  les  programmes  politi(pie  ou  municipaux,  la  rétri- 
bution des  fonctions  municipales,  afin  de  rendre  le  mandai  de  conseiller  municipal  accessible  à 
tous. 

C’est  au  législateur  (pi’apparlient  la  solution  de  celte  question,  et  nous  avons  émis  plusieurs 
fois  des  vœux  en  ce  sens  afin  d’exprimer  aux  pouvoirs  publics  l’opinion  de  nos  commettants; 

Mais  en  restant  dans  les  termes  les  plus  étroits  de  la  loi,  nous  pouvons  inscrire  un  crédit  pour 
remboursement  de  frais  faits  par  les  mendues  du  Conseil,  et  en  agissant  ain.si,  nous  donnerons 
en  partie  satisfaction  à ims  mandants,  puisque  nous  leur  montrerons  (jii’ils  ont  la  possibilité  d’é- 
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l;irgir  le  cercle  clans  leiiuel  ils  auroiil  la  faculté  de  choisir  leurs  re[irésenlanls,  les  fondions  mu- 
nicipales restant  toujours  honorifuiues,  mais  pouvant  cesser  d’être  onéreuses. 

Honorifi(]ues,  puisc]ue  selon  les  termes  de  la  loi  elles  seront  toujours  gratuites,  cl  (jue  le  Con- 
seiller ne  touchera  pas  d'indemnité  tournant  à son  profit. 

Pas  onéreusess,  puisque,  toujours  dans  l’esprit  de  la  loi,  elles  ne  donneront  lieu  (pi’à  des  allo- 
cations qui  seront  le  remboursement  ifavances  imposées  au  Conseiller,  dans  l’intérêt  de  la  com- 
mune, pour  l’exercice  régulier  de  son  mandat. 

Nous  avons  désiré,  avant  de  présenter  notre  rapport,  entendre  dans  la  Commission  du  Budget 
M.  le  Préfet  de  la  Seine.  M.  le  Préfet  a reconnu  la  légalité  absolue  du  remboursement  des  dé- 
penses imposées  aux  Conseillers  pour  l’exercice  de  leur  mandat,  ajoutant  même  tpi’on  ne  com- 
prendi'ait  pas  qu’il  en  fût  autrement. 

Mais,  a ajouté  M.  le  Préfet,  il  doit  être  bien  entendu  qu’il  s’agit  d’un  rembomseinent  réel  de 
dépenses  etfectuées.  Tout  ce  qui  ne  rentrerait  pas  dans  celte  catégorie  aurait  un  caractère  de 
traitementoii  de  gratification,  ce  que  la  loi  interdit  absolument.  M.  le  Préfet  pense  que  le  Con- 
seil fera  bien  de  nepas  votera  ce  sujet  un  crédit  dont  le  chiffre,  s’il  était  trop  élevé,  protesterait 
contre  l’idée  de  simple  rembourseinenl . 

Quant  cà  lui,  la  seule  garantie  (pi’il  exigera,  c’est  la  signature  du  syndic.  Il  la  faut,  mais  elle 
suliil,  et  elle  suflira  toujours. 

M.  le  Préfet  nous  a rapp''lé  qu’il  n’avait  jamais  contesté  la  légitimité  des  dépenses  attestées 
par  le  syndic  : (pie  tout  remboursement  admis  par  le  syndic,  serait  admis  par  l’Administration. 

« Dans  les  conditions  que  j’ai  précisées,  je  suis  sûr  de  parler  non  seulement  pour  moi,  a dit 
.M.  le  Préfet,  mais  j’ose  le  dire,  pour  mes  successeurs.  » 

Nous  proposons  donc  au  Conseil  l’imscription  d’une  in'évision  de  dltCOOO  pour  remboursenieuï, 
aux  Conseillers,  en  1881. 


Kjctrait  du  pt-ocèit-rerhal  du  18  dér.emijre  1880. 

L’ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  rapport  présenté  par  M.  Georges  Maiiti.n  sur  le  chapi- 
tre IV  bis  du  Budget  de  1831,  Dépenses  inléideuies  du  Con.seil  municipal. 

M.  i.E  Bviu-oaTEua.  M.  llaltat,  syndic  du  Con.seil,  a présenté  à la  Commission,  au  nom  du 
bureau,  des  propositions  tendant  à fixer  l'article  1"  du  chapitre  iv  bis,  Personnel,  cà  la  somme 
de  11 1,800  francs,  et  l’article  ii.  Matériel,  Frais  de  représentation,  etc.,  à 218, 200  francs,  soit  pour 
l’ensemble  du  chapiti'e  iv  bis,  .3o0,000  francs. 

La  Commission  propose  d’élever  le  crédit  pour  l’article  1"  à 118,500  francs  par  suite  la  créa- 
tion d’un  emploi  de  commis  principal  et  d’un  emploi  d’expéditionnaire. 

L’article  2 serait  porté  de  2.38,200  bancs  à 551,200  francs,  en  raison  de  l’inscription  d’un 
nouveau  crédit  de  .300,000  francs  pour  remboursement  aux  Conseillers  de  dépenses  effectuées  et  de 
l’élévation  de  2,000  à 15,000  francs  du  ci’édit  pour  médailles  et  insignes  par  suite  du  remplace- 
ment de  médailles  en  argent  piar  des  médailles  en  or. 


On  a contesté  la  légitimité  du  crédit  que  nous  demandons,  pour  remboursement  de  frais  aux 
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Conseillers,  ol  M.  Anlùie  Mai’lin  iiroi)0:'C  de  inainleiiir  le  crédit  de  3o,Ü[)0  francs  porté  Tannée 
dernière  au  Budget.  Mais  la  question  ne  se  in'ésente  pas  de  la  niêine  façon.  Il  y a un  an,  on  a 
conte.'té  aussi  Tinsciiplion  des  35,000  francs;  cefiendanl  le  Conseil,  d'accord  avec  la  Commission 
duBudget,  Ta  votée,  pour  (pie  Ton  puisse  rembourser  lesfraisfaits  par  des  Conseillers  qui  auraient  ^ 
reçu  une  délégation  de  la  Commission  dont  ils  font  partie  ; Toltjet  de  la  délégation  et  la  dépense 
devaient  être  contrôlés  par  le  Président  de  la  Commission.  C’était  admettre  que  le  Conseiller  a 
droit  au  remboursement  des  frais  occasionnés  par  l’exercice  d’une  partie  de  .son  mandat,  mais 
que  ce  droit  n’existe  plus  lorsqu’il  s’agit  de  dépen.ses  faites  en  raison  de  ce  mandat  lui-même. 

La  Commission,  au  contraire,  trouve  non  seulement  légitime  mais  aussi  légal,  qu’on  rembourse 
les  dépenses  faites  à l’occasion  de  l’exercice  du  mandat,  telles  que  les  frais  de  voiture  pour  venir 
à la  séance  et  .s’en  retourner  chez  soi,  pour  aller  prendre  des  renseignements  à l’occasion  d’un 
rapport,  etc.  Les  35,000  francs  ne  s’appliquaient  qu’à  des  dépenses  faites  dans  des  cas  déterminés  ; 
c'est  pour  cela  (pie  les  con.seillers  ne  j(Ouvaient  rien  réclamer  pour  les  frais  ordinaires  bien  que  la 
loi  n’interdise  pas  les  remboursements  dans  ce  dernier  cas. 

Voici  au  reste  l’opinion  du  Préfet  sur  cette  question  telle  qu’il  Ta  exprimée  à la  Cmnmission 
du  Budget  : M.  le  Préfet  a reconnu  la  légatité  absolue  du  remboursement  des  dépenses  imposées 
aux  Conseillers  pour  l’exercice  de  leur  mandat,  ajoutant  même  qu’on  ne  comprendrait  pas  qu’il 
en  fi'il  autrement. 

« Mais,  a ajouté  M.  le  Préfet,  il  doit  être  bien  entendu  qu’il  s’agit  d’un  lemboiirsement  réel 
« dedéiien.seselïectuées.  Tout  ce  (pii  ne  rentrerait  cas  dans  cette  catégorie  aurait  un  caractère  de 
« traitement  ou  de  gratitication,  ce  que  la  loi  interdit  absolument.  M.  le  Préfet  pense  que  le  Con- 
« .seil  fera  bien  de  ne  pas  voter  à ce  sujet  un  crédit  dont  lecbilTre,  s’il  était  trop  élevé,  protesterait 
« contre  l’idée  de  simple  remboursement.  Quant  à lui,  la  seule  garantie  (lu’il  exigera,  c’est  la  si- 
<i  gnature  du  syndic.  11  la  fout,  mais  elle  suffît,  et  elle  suffira  toujours.  » .M.  le  Préfet  nous  a rap- 
[lelé  (pi’il  n’avait  jamais  contesté  la  légitimité  des  dépenses  attestées  par  le  syndic  ; que  tout 
remboiir.sement  admis  par  le  Svndic,  serait  admis  par  l’Administration,  v Dans  les  conditions  que 
« j’ai  précisées,  je  suis  sûr  de  parler  non  seulement  pour  moi,  a dit  .M.  le  Préfet,  mais  j’ose  le 
« dire,  pour  mes  succe.sseurs.  » 

M.  i.K  Ptiém-  in;  i.v  Ski.nk.  C’est  absolument  exact. 

M.  us  B.vi’i'oiiTKim.  Le  législateur  a voulu  (pie  le  mandat  de  Conseiller  fût  gratuit,  mais  il  n’a 
pas  voulu  lui  imposer  des  charges.  Tous  les  fonctionnaires  ont  des  frais  de  voitures  qui  leur  sont 
alloués,  afin  qu’ils  pui.ssent  foire  les  courses  néces.saires  au  service,  tout  en  consacrant  au  travail 
de  bureau  les  heures  indispensables.  Ce  principe  s’applique  aux  Con.seillers.  Il  faut  leur  permettre 
de  venir,  malgi  é leurs  affaires  particulières,  assister  aux  séances.  On  a prétendu  que  la  Cour  des 
conqiles  ne  ratifierait  pas  ces  dépenses;  cela  n’est  pas  à craindre,  car  ces  dépenses  .seront  ordon- 
nancées régulièrement  par  le  Préfet.  J’ai  fait  observer  que  le  crédit  proposé  était  un  crédit  de 
prévision  qui  serait  employé  par  nos  succe.sseurs  ; 31.  Antide  Martin  a objecté  que,  dans  ce  cas, 
nous  devrions  prendre  l’engagement  de  ne  plus  nous  représenter.  Je  lui  l•épon(]rai  (pie,  lors  des 
discus.sions  (pii  auront  lieu  dans  les  réunions  électorales,  cette  question  sera  agitée  devant  les 
électeurs.  I>'s  conseillers  (pii  .seront  élus  seront  donc  édifiés  sur  l’application. 

J’ajoute  qu’on  ne  .saurait  prétendre  (pTil  s’agit  de  nous  allouer  un  traitement  : il  n’est  pas 
question,  en  effet,  d’une  somme  fixe  à donner  à chaque  Conseiller;  et  ceux  qui  voudront  ne  pas 
réclamer  leurs  débours  en  seront  parfaitement  libres. 

Pi.csir.nî.s  MKMimi'.s.  Comment  contrôler? 
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.M.  i>:  Rapporteur.  CeiiK  (jui  font  cette  observation  manquent  de  convenance  en  snp[iosanl 
que  (les  meinbres  de  cette  As.semblée  ponrraienl  demander  le  remboursement  de  sommes  (pi’ils 
u'auraient  pas  dépensées.  Je  proteste  en  mon  nom  personnel  et  an  nom  de  !a  Commission  du 
Budget  contre  un  pareil  soiqx’on. 

PuusiEURS  MEMBRES.  On  n’a  pas  parlé  de  cela. 

.M.  i.E  Préfet  de  la  Seine.  Malgré  le  désir  que  j’aurais  eu  de  ne  pas  intervenir  dans  ce  débat, 
j’y  suis  obligé,  puis(iue  M.  le  Rapporteur  a cité  dans  son  rapport  et  a porté  à la  tribune  l'opinion 
du  Préfet  de  la  Seine,  et  que,  si  je  ne  me  trompe,  on  a interprét(*  cette  opinion  en  sens  inverse. 
Je  pensais  que  les  observations  que  j’avais  faites  devant  1a  Commission  du  Budget,  observations 
très  e\act(unent  transcrites  dans  le  rapport,  étaient  très  claires.  Je  vais  les  répéter,  car  je  n’ai 
rien  à y ajouter  ni  à en  retrancher. 

Devant  la  Commission  du  Budget,  j’ai  fait  trois  oiiservations  et  je  me  suis  permis  dt'  doiiiKu-  un 
Conseil. 

Voici  les  observations  : 

Première  ubsei'vation.  La  loi  ne  piermei  pas  d'allouer  d'une  la(‘on  directe  ou  indirecte,  un 
traitement  pour  la  rétribution  des  fonctions  municipales. 

Deuxième  observation.  La  loi  n’interdit  pas  le  l'emboursement  des  dépenses  réelles,  fait(îs  par 
les  Conseillers  municipaux  pour  l’exécution  de  leur  mandat,  dans  l'intérêt  de  la  commune.  Non 
seulement  elle  ne  l’interdit  pas,  mais  le  droit  à ce  remboursement  ne  saurait  être  sérieusement 
contesté.  Dans  ce  cas,  les  Oniseillers  sont  véritablement  les  créanciers  de  la  commune. 

Troisième  observation  Le  Préfet  n’aura  jamais  la  pensée,  et  je  ne  parle  pas  seulement  du 
Préfet  actuel,  car  je  ne  crois  pas  (pie  l'Administration  puisse  avoir  à sa  tête  un  chef  qui  pense, 
autrement,  le  Préfet  dis-je,  n’aura  jamais  la  pensée  de  contester  l’aftirmation  (pii  lui  sera  faite 
par  le  syndic  que  telle  dépense  doit  être  lembour.sée. 

M.  IIattat.  Je  demande  la  parole. 

M.  LE  Préfet  de  î,v  Seine.  Jamais,  je  le  répète,  le  Préfet  de  la  Seine  ne  doutera  de  la  [larole 
du  syndic.  Il  ordonnancera  la  dépense  certitiée  par  le  suidic  et  apiiuvée  des  pièces  (pi'i!  aura 
admises  ; il  lui  suflira  de  l’afiirination  du  sjndic  (|ii'une  dépense  a été  réellement  faite  pour  ([u’cà 
ses  yeux  la  naim-e  de  la  dépense  soit  justiliée. 

Mais  il  est  bien  entendu  ipi’il  faut  ipi’il  s’agisse  d'un  remboursement  réel  de  dépenses  elfec- 
tuées.  Pour  ce  ([ui  est  des  dépenses  pi'ésumées  ipii  constitueraient  une  espèce  de  traitement, 
jamais  le  syndic  n’en  proposera  le  reml'oiirsemont  et  jamais  le  Préfet  ne  le  sanctionnera. 

Après  ces  trois  observations,  je  me  suis  permis  d'ajouter  un  conseil  ; ce  n’est  qu’un  conseil,  je 
le  l'épète,  mais  je  le  crois  utile. 

Prenez  garde.  Messieurs,  (|ue  la  prévision  d'une  somme  trop  forte  ne  proteste  contre  la  (juali- 
fication  sous  Pujueile  vous  l’inscririez  au  Budget.  L’année  dernière,  vous  y avez  [xirté  une 
somme  de  3o,0()0  francs  pour  frais  de  voyage,  missions  et  délégations,  etc.  Eh  bien!  la  dépense 
ne  s’est  élevée  (ju’à  1,713  francs.  J'estime  (ju’il  y a eu  là  non  seulement  grande  délicatesse, 
mais  encore  réserve  exagérée  de  la  jiart  des  membres  du  Coirseil.  Ne  craignez-vous  pas  (pi’on 
ne  compare  celte  somme  insigniliante  avec  le  crédit  très  élevé  dont  on  demande  le  vote  aujour- 
d’hui, et  qu’on  ne  se  rende  un  compte  imparfait  des  dépenses  prévues? 

C’est  le  soin  de  la  considération  du  Conseil  qui  me  fait  parler  ainsi,  c’est  la  crainte  d'une 
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mauvaise  iiiterprélalion  c|ui  allribuorait  à sou  vole  le  caractèi'e  d’iiii  moj en  délourné  adopté 
|)Onr  arriver  cà  la  rélribution  ties  fonctions  municipales  inlcidite  par  la  loi 


iM.  Oklatiiu;.  Si  nous  n étions  pas  à la  veille  d’élections,  je  voterais  les  propositions  de  la 
Commission  ; mais  nous  devons  réserver  le  droit  du  nouveau  Conseil  et  le  laisser  libre  de  régler 
ses  dépenses  intérieures. 

.le  dépose,  en  conséquence,  ramendement  suivant  : 

1 Considéi'anl  qu’un  nouveau  Conseil  sera  élu  le  9 jaiîS!?er  prochain  ; 

8 Qu’il  coin  lent  de  laisser  à ce  nouveau  Conseil  le  soin  d’examiner  et  de  régler  ses  dépenses 
intérieures; 

« Le  Conseil  délibère  : 

8 il  sera  inscrit  au  cbap.  iv  bis,  une  réserve  de  069,700  francs. 

« f.e  Conseil  renvoie  au  prochain  Conseil  l’examen  et  le  \ote  des  articles  du  chap.  iv  bis. 

M.  LE  PnÉsiDE.NT.  Je  mets  aux  voix  l’adoiition  de  l’article  l'""’  du  projet  de  la  Commission  relatif 
aux  traitements  du  personnel  du  secrétariat. 

L’article  1'^''  est  aodpté 


M.  LE  PnÉsiDENT.  La  discussion  est  ouverte  sur  l’art.  2. 

M.  LE  R vri-oRTECu  rappelle  que  la  Commission  propose,  par  les  motifs  développés  dans  le 
rapport,  de  porter  cet  article  de  2.‘)8,200  francs,  chiffre  pi'oposé  par  le  bureau  du  Conseil  et  le 
syndic  à o31,200  francs. 

M.  H.vttat.  Comme  sviidic  du  Conseil,  je  dois  faire  remarquei- la  situation  difficile  dans  la- 
quelle je  me  trouverais  si  le  Conseil  ne  votait  pas  d’une  façon  ferme  les  dépenses  en  question.  Le 
règlement  de  la  complaliilité  ordonne  aux  comptables  d’exiger  la  qualité  et  le  droit  de  toute 
partie  prenaïUe;  le  syndic  ne  peut  autoriser  des  dépenses  que  s’il  est  eu  possession  d’une  ouver- 
ture de  crédit  régulière.  Sa  responsabilité  est  directement  engagée;  il  est  ilonc  nécessaire  que 
.sa  situation  soit  nette. 

Au  nom  du  bureau  du  Conseil,  je  demande'  le  maintien  du  chilîre  de  3o,0i)ü  francs  voté  l’année 
dernière. 

M.  Dei-ionv.  Nous  avons  tous  soutenu  le  [irincipe  de  la  rétribution  du  mandat  des  Conseillers 
municipaux.  La  législation  interdit  sans  doute  cette  rétribution;  mais  des  pi'ojets  modifiant  cette 
législation  .sont  .soumis  au  Parlement,  et  ils  seront  peut-être  votés  avant  la  fin  de  l’année  1881. 
Dans  ces  cmiditions,  le  Conseil,  sincèi’e  interprète  de  l’opinion  de  ses  électeurs,  doit  avoir  un 
crédit  pour  parer  à une  éventualité  passible.  En  adoptant  les  propositions  de  la  Commission, 
nous  ferons  une  affirmation  de  principes. 

M.  le  colonel  Mautin.  11  est  évident  que  la  grande  majorité  des  électeurs  parisiens  a demandé 
à ses  mandataires  de  faire  prévaloir  le  principe  de  la  rétribution  des  fonctions  municipales.  Mais 
je  ne  crois  pas  que  nous  devions  chercher  à atteindre  ce  but  par  des  moyens  détournés  qui  me 
semblent  peu  dignes  du  Conseil.  Je  comprends  que,  vu  l’importance  et  la  multiplicité  des  travaux 
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des  Conseillers,  nous  demandions  nettement  que  la  Ville  nous  alloue  des  Iraitements;  mais  il  ne 
faut  pas  que  l’on  puisse  nous  accuser  de  rééditer  le  vieux  dicton  : « Je  respecte  la  loi,  puisque  je 
la  tourne.  » Du  moment  où  Paris  est  soumis  cà  un  régime  exceptionnel,  l’exception  peut  bien 
comprendre  aussi  les  rémunérations  cà  accorder  à ses  mandataires. 

Quant  à l’objection  faite  par  M.  Anlide  Martin  que  la  Cour  des  comptes  pourrait  refuser  d’ap- 
prouver le  remboursement  des  dépenses  réelles  attestées  par  le  syndic,  je  réponds  qu’il  résulte 
d’une  déclaration  d’un  président  de  cette  Cour  que,  du  moment  où  la  dépense  était  accompagnée 
de  pièces  probantes  et  régulières,  la  Cour  n’allait  pas  plus  loin  dans  ses  investigations. 

M.  DE  Heredia,  président  de  la  Commission  du  Budget.  Je  tiens  à protester,  après  M.  le  Rap- 
porteur, contre  l’opinion  émise  ici  qui  pourrait  donner  à croire  que  la  Commission  a cherché  un 
moyen  détourné  de  faire  obtenir  des  traitements  tixes  aux  conseillers.  Quand  un  rapporteur, 
parlant  au  nom  d’une  Commission,  vous  dit  qu’il  ne  s’agit  d’admettre  que  des  rembour.sements 
cei'tains,  quand  il  vous  demande  un  crédit  de  prévision  dans  ce  but,  on  ne  peut  l’accuser  d’agir 
d’une  façon  détournée. 

Ce  droit  au  remboursement  de  dépenses  faites  a été  admis  par  des  membres  de  la  Chambre  des 
Pairs  en  18.31.  M.  Herold,  comme  premier  administrateur  de  la  ville  de  Paris  et  comme  juris- 
consulte, a reconnu  la  légalité  absolue  du  remboursement.  11  y a donc  unanimité  sur  le  principe. 
Quant  à savoir  comment  le  remboursement  s’opérera,  c’est  là  une  simple  question  d’exécution. 

M.  Engelbard  a déposé  un  amendement  que  j’accepte  au  nom  de  la  Commission.  D’api'és  cet 
amendement,  le  futur  bureau  du  Conseil,  d'accord  avec  le  syndic,  devra  faire  un  réglement 
intérieur  en  vertu  duquel  les  remboursements  seront  opérés.  On  fei  inera  ainsi  ta  porte  aux  sus- 
picions, et  la  signature  du  Préfet  attestera  la  légitimité  de  l’opération.  Nous  satisferons  ainsi, 
comme  nous  devons  le  faire,  à l’opinion  de  nos  électeurs;  nous  serons  üdéles  à notre  jiro- 
gramme. 

Le  cbiffre  est  trop  élevé,  dit-on.  Mais  les  conditions  actuelles  diffèrent  de  celles  dans  lesquelles 
a été  voté  l’an  dernier  le  Budget  du  Conseil.  Le  Conseil,  l’an  dernier,  ne  donnait  droit  à rembour- 
sement que  pour  les  dépenses  faites  par  suite  d’une  délégation  de  lui-même  ou  d’une  Commission; 
Cette  année,  nous  proposons  de  rembourser  tous  les  déplacements  individuels  et  les  frais  faits  à 
raison  de  notre  mandat.  La  situation  est  bien  différente.  Donc,  Messieurs,  pour  répondre  au  sen- 
timent de  nos  électeurs,  je  vous  prie  d’adopter  les  propositions  de  la  Commission,  sauf  l'édaction 
ultérieure  par  le  bureau  du  Conseil  d’un  règlement  spécial. 

La  clôture  de  la  discussion  sur  l’art.  2 est  prononcée. 

M.  LE  Président.  J’ai  reçu  deux  demandes  de  scrutin  sur  la  proposition  de  M.  Antide  Martin 
signées  : l’une,  par  MM.  Hovelacque,  Collin,  Sigismond  Lacroix,  de  Lanessan,  Dujarrier  ; l’autre, 
de  MM.  Leneveux,  Antide  Martin,  Vauzy,  Réty,  Sick. 

Le  scrutin  auquel  il  est  procédé  donne  les  résultats  suivants  : 


Nombre  de  membres  présents 67 

Nombre  de  votants 63 

Majorité  absolue  32 

Ont  voté  pour 26 

Ont  voté  contre 3V 

Le  Conseil  n’a  pas  adopté. 


Onl  voté  pour  : 

MM.  iMarlial  Boi  nard,  Binder,  Cléray,  Foresl,  Frère,  Grimaud,  Ernest  Hamel,  Hattat,  Henricy, 
Hiibbard,  Lamoiiroux,  Leneveux,  Level,  Narcisse  Leven,  Loiseaii,  Antide  Martin,  Marins  Martin, 
Masse,  Métivier,  Morin,  Murat,  Prétet,  Réty,  Riant,  Rigaut,  Watel. 

Ont  voté  contre  : 

MM.  Bixio,  Boue,  Bourneville,  de  Bouteiller,  Cadet,  Cattiaux,  Collin,  François  Combes,  Ciisset, 
Darlol,  Delabrousse,  Delattre,  Deligny,  Dubois,  Dujarrier,  Engelbard,  Yves  Guyot,  de  Heredia, 
HovelaC([ue,  Jacques,  Jobbé-Duval,  Sigisraond  Lacioix,  Lafont,  de  Lanessan,  Levraud,  Maillard, 
Manet,  Manier,  Henry  Maret,  Marsoulan,  le  colonel  Martin,  Georges  Martin,  Malhé,  Aristide  Rey, 
Reygeal,  Songeon,  Thorel. 

M.  Levuaud  dépose  l'amendement  suivant  : 

« Il  sera  attribué  aux  Conseillers  municipaux,  à titre  d'indemnité  de  déplacement,  un  jeton  de 
présence  de  la  valeur  de  10  francs  pour  chaque  séance  du  Conseil  ou  de  Commission.  Les  séances 
de  Commission  qui  auraient  lieu  pendant  les  .séances  du  Conseil  .sont  exclues  de  cette  mesure. 

« Signé  : Levraud,  Cadet.  » 

M.  DE  Heredia.  La  CommÊssion  n'accepte  pas  l'amendement  de  M.  Levraud.  Elle  estime,  en 
effet,  par  les  raisons  que  j'ai  exposées  tout  à l'heure  que  cet  amendement  est  contraire  à la  légalité. 
Le  jeton  de  présence  est  une  indemnité  fixe  que  la  loi  nous  interdit  évidemment  de  recevoir. 
Il  y a d’ailleurs  un  précédent.  Récemment  une  délibération  du  Conseil  municipal  de  Lyon,  allouant 
des  jetons  de  présence  aux  conseillers  de  cette  ville  à titre  de  frais  de  déplacement  a été  annulée. 

M.  I.E  Rapporteur.  Je  demande  l’avis  de  l’Administration. 

M.  UE  Préfet  de  la  Seine.  Je  n’ai  aucun  embarras  à déclarer  qii’autant  l’amendement  de 
.M.  Levraud  me  .semblerait,  en  législation,  digne  d’un  bon  accueil,  autant,  en  droit,  je  le  crois 
illégal. 


Scrutin  sur  les  propositions  de  la  Commission  : 

Nombre  de  votants 

Majorité  absolue 

Pour 

Contre 

Le  Conseil  a adopté. 
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Proposition  déposée  par  M.  Mesureur  comme  amendement  au  Budget  de  1882. 
(Chap.  IV  his,  art.  3.  — Procès-verbal  du  23  décembre  1881.) 

Allocation,  par  voie  d’abonnement,  aux  80  Conseillers  municipaux  de  la  ville  de  Paris,  pour 
frais  divei's  de  bureau,  de  voitures,  de  déplacements,  etc.,  240,000  francs. 

Signé  : Amouroiix,  Boué,  Boll,  de  Bouteiller,  Braleret,  Bourneville,  Cadet,  Cattiaux, 
Cernesson,  Collin,  Combes,  Curé,  Cusset,  Darlot,  Dellioinine,  Dépassé,  Desmoulins, 
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Dubois,  Dujarrier,  Dupont,  Engeliiard,  Yves  Guyot,  Hovelacque,  Jobbé-Duval,  Sigis- 
mond  Lacroix,  Lafont,  Lainé,  Levraud,  Lyon-Alemand,  Maillard,  Manier,  Marsoulan, 
Georges  Martin,  Matbé,  Mesureur,  Marius  Poulet,  Aristide  Rey,  Reygeal,  Roussette, 
Rouzé,  Royer,  Songeon,  Vauthi»r,  Villard,  Voisin. 


M.  Mesureur.  Je  n’ai  qu’un  mot  à répondre.  Les  signataires  de  la  proposition  ont  la  convic- 
tion profonde  de  ne  pas  violer  la  loi. 

La  proposition  déposée  par  M.  Mesureur  est  mise  aux  voix  et  adoptée. 

L’ensemble  du  chap.  iv  lis  fixé,  dans  la  séance  du  25  novembre,  à 341,200  francs  est,  en 
conséquence,  porté  à 581,200  francs, 


Messieurs,  vous  venez  de  relire  tous  les  plaidoyers  qui  ont  été  prononcés  devant  le 
Conseil  municipal  de  Paris  en  faveur  de  l’indemnité  due  aux  conseillers  municipaux, 
indemnité  qui  semble  équitable  à tout  le  monde  et  sur  la  légitimité  de  laquelle  la 
grande  majorité  du  corps  électoral  s’est  prononcée  non  seulement  à Paris  mais  dans  les 
villes  populeuses,  c’est-à-dire  en  tous  lieux  où  le  mandat  de  conseiller  municipal 
entraîne  à un  travail  considérable  et  prend  un  temps  qui  varie  entre  six  semaines  et 
dix  mois,  d’une  cité  comme  Bordeaux  à la  capitale  Paris. 

Les  conseillers  municipaux  de  Paris,  d’accord  avec  la  population,  estiment  que 
leur  temps  pouri  ait  leur  être  compté.  Il  n’est  point  de  chose  dont  on  doive  tenir  plus 
de  compte  que  du  temps  dépensé  ; il  est  difficile  de  nier  une  vérité  si  évidente.  En 
effet,  if  faudrait,  pour  ne  pas  fa  reconnaître,  édicter  en  principe  que  le  Conseil  muni- 
cipal de  Paris  ne  se  composerait  que  d’éligibies  riclies  et  oisifs  ou  de  naissance  ou 
parce  qu’ils  seraient  retirés  des  affaires. 

Or,  le  Conseil  municipal  de  Paris  offre,  peut-être  plus  que  nulle  autre  assemblée, 
la  représentation  des  couches  les  plus  laborieuses  de  la  population  montant  vers  ce 
graTKl  niveau  égalitaire  où  l’intelligence  distinguera  seule  les  hommes  les  uns  des 
autres  et  que  la  démocratie  française  atteindra , on  doit  l’espérer , avec  une 
rapidité  sans  exemple  dans  l’histoire  des  peuples. 

A quelques  exceptions  près,  les  conseillers  rnunicipaux  sont  des  hommes  de 
travail,  et  si  plusieurs  sont  arrivés  à force  de  labeur  et  d’années  à des  situations 
indépendantes,  la  plupart  sont  en  pleine  période  de  lutte  pour  l’existence. 


— 24  — 


Leur  demander  de  consacrer  gratuitement  leur  temps  aux  affaires  de  la  Ville,  c’est 
leur  demander  le  sacrifice  d’une  partie  de  cette  existence,  et  il  ne  faut  pas  s’étonner 
de  voir  nombre  de  bons  esprits,  rpii  feraient  des  conseillers  municipaux  admirables, 
refuser  de  se  présenter  dans  un  collège  électoral,  parce  qu’il  leur  faudrait  abandon- 
ner l’emploi  dont  ils  vivent,  eux  et  leur  famille,  sans  aucune  compensation. 

Pour  ceux-là  même  qui  peuvent  mener  de  front  un  travail  rémunérateur  et  le  tra- 
vail du  Conseil,  le  temps  consacré  aux  affaires  de  la  Ville  se  traduit  par  une  perte 
qui  pourrait  aisément  se  chiffrer. 

N’esl-il  donc  pas  juste  de  compenser  cette  perte  dans  la  limite  la  plus  étroite? 

Assurément  si  ; personne  n’en  doute,  personne  n’ose  affirmer  ouvertement  le  con- 
traire, car  il  faudrait,  pour  formuler  un  pareil  déni  de  justice,  oublier  les  principes 
qui  sont  l’essence  de  notre  démocratie , 

Mais  il  est  des  personnes  qui  nient  de  bonne  foi  que  le  travail  de  conseiller  muni- 
cipal de  Paris  puisse  prendre  un  temps  si  long,  entraîner  de  grosses  pertes. 

Nous  allons  essayer,  pour  ces  personnes-là,  de  dresser  le  tableau  des  travaux  du 
conseiller  municipal,  en  les  prévenant  que  les  fonctions  de  député  et  de  sénateur, 
fonctions  rétribuées,  ne  peuvent  donner  qu’une  idée  approximative  du  travail  qui 
nous  incombe,  à cause  du  détail  des  quatre  mille  affaires  que  nous  traitons  chaque 
année  et  du  nombre  comparativement  restreint  des  membres  de  notre  assemblée. 

Notre  Budget,  Messieurs,  s’élève  à 260,000,000,  en  chiffres  ronds.  C’est  le  Budget 
d’un  Etat,  réglé  par  une  assemblée  unique  de  80  meml)res  et  dépensé  par  des 
Administrations  qui  sont  de  petits  ministères  dont  nous  devons  examiner  tous  les 
rouages  et  dont  toutes  les  opérations  sont  vérifiées  par  nous. 

Si  vous  voulez  permettre  à votre  rapporteur,  Messieurs,  de  parler  pour  ceux  qui  ne 
connaissent  pas  notre  fonctionnement,  il  transcrira  ici  le  tableau  des  Iniit  Commis- 
sions entre  lesquelles  les  membres  du  Conseil  se  partagent  et  il  donnei'a  les  attribu- 
tions de  ses  Commissions. 

COMPOSITION  ET  ATTRIBUTIONS  DES  COMMISSIONS. 

1”  Commission.  — Finance. 

Finances. — Caisse  municipale. — Emprunts. — Contributions  et  taxes. — Octroi. — Dégrèvements 

et  non-valeurs.  — Comptes  et  balances  du  Budget  de  la  Ville. 

2*  Commission.  — Préfecture  de  la  Seine.  — Mairie  centrale. 

Mairie  centrale  (personnel  et  matériel). — Mairies  d’arrondissement.  — État  civil.  — Pompes 
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funèbres.  — Cimetières.  — Service  militaire.  — Cultes.  — Fabriques  et  consistoires.  — Re- 
connaissance légale  des  communautés,  congrégations,  etc.  — Élections.  — Archives.  — Sta- 
tistique municipale. — Bibliothèques. — ; Travaux  historiques. — Musée  municipal.  — Pensions 
et  secours  de  la  Préfecture  de  la  Seine  et  des  administrations  annexes. 

3®  Commission.  — Voirie  de  Paris, 

Plan  de  Paris.  — Alignements.  — Projets  de  voies  nouvelles.  — Classement  et  dénomination  des 
rues.  — Nivellement  de  la  voie  publique. — Pavé.  — Trottoirs.  — Balayage.  — Nettoiement. 

— Arrosement.  — Éclairage,  — Affaires  diverses  de  grande  et  petite  voirie.  — Allocations 
d’indemnités  pour  réparation  de  dommages.  — Omnibus  et  voitures  publiques  ; lieux  de  sta- 
tionnement, tarifs  et  traités  relatifs  à ces  voitures.  — Can-ières  sous  Paris. 

4®  Commission.  — Instruction  publique. 

Écoles  communales.  — Cours  d’adultes. — Enseignement  du  dessin  et  du  chant.  — Livrets  d’ap- 
prentissage.— Bourses  dans  les  lycées  et  les  collèges. — Collèges  municipaux  Rollin  et  Chaptal. 

— Installation  et  entretien  des  bibliothèques  communales. 

Caisse  des  pupilles  de  !a  ville  de  Paris. 

5®  Commission.  — Architecture  et  Beaux-Arts. 

Travaux  de  construction  et  d’entretien  dans  les  édifices  municipaux.  — Promenades.  — Bois  de 
Boulogne.  — Bois  de  Vincennes.  — Squares.  — lilantations.  — Concessions  d’emplacements 
sur  la  voie  publique  et  dans  les  promenades.  — Kiosques.  — Urinoirs.  — Étalages.  — Affi- 
chage. — Théâtres.  — Beaux-Arts.  — Souscriptions  et  encouragements.  — Fêtes  et  cérémo- 
nies publiques. 

(5®  Commission.  — Eaux  et  Egouts. 

Faux  de  Paris.  — Propriétés  acquises  pour  la  dérivation  des  sources  des  vallées  de  la  Dhuis  et  de 
la  Vanne.  — Puits  artésiens.  — Navigation. 

Canaux  appartenant  à la  Ville. 

Égouts  ; utilisation  des  eaux  d’égout. — Fosses  d’aisances.  — Voirie  de  Bondy. 

7®  C ommission.  — Domaine  de  la  Ville.  — Préfecture  de  Police. 

Domaine  municipal  permanent.  — Acquisions,  ventes  et  locations.  — Enirepôts.  — Halles  et 
marchés.  — Abattoirs.  — Poids  public  et  mesurage. 

Affaires  contentieuses.  — Autorisation  de  plaider. 

Préfecture  de  Police.  — Budget  spécial  de  la  Préfecture  de  Police.  — Pensions  et  secours  de  cette 
administration.  — Postes  de  police.  — Gardiens  de  la  paix.  — Sapeurs-Pompiers.  — Garde 
républicaine. 

8*  Commission. — Assistance  publique.  — Mont-de- Piété. 

Assistance  publique.  — Établissements  de  bienfaisance.  — Dons  et  legs. 

Monl-de-Piélé. 


— ÜV) 


Pour  (jticccdo  iionicnclaliirc  soit  conforme  au  travail  accompli,  il  faut  diviser  cha- 
cune de  ces  attributions  par  le  chiffre  d’affaires  (jui  s’y  rapporte,  afhiires  qui  pren- 
nent souvent  un  caractère  individuel,  c’est-à-dire  que  nous  descendons,  dans  la  li- 
mite légaledenos  attributions,  jusqu’aux,  faits  les  plus  particuliers  de  radministration. 

A ces  Commissions  régulières,  il  convient  d’ajouter  les  Commissions  spéciales, 
commissions  dont  le  noml)re  est  très  variable,  les  Commissions  permanentes  ou  con- 
seils et  entin  les  Commissions  administratives. 

Voici  quelques-unes  de  ces  Commissions  on  cette  lin  d’année  188^. 

t'oinniission  des  secours  coiiti’e  l’incendie. 

Commission  des  indemnités. 

Commission  des  cimetières. 

Commission  cliargée  d’étudier  la  iiuestion  de  l’admission  des  Associations  ouvrières  aux  adju- 
dications des  travaux  de  la  Ville. 

Commission  des  omnibus  et  tramways. 

Commission  spéciale  du  gaz. 

Commission  du  chemin  de  fer  métropolitain. 

Commission  de  révision  du  règlement  de  comptabilité. 

Commission  du  Budget  de  188.3. 

Membres  du  Conseil  d’administration  du  collège  Chaptal. 

Membres  du  Conseil  d’administration  du  collège  Rollin. 

Commission  générale  des  écoles  primaires  supérieures. 

Sous-Commission  de  l’école  Turgot. 

Sous-Commission  de  l’école  Colbert. 

Sous-Commission  de  l’école  Lavoisier. 

Sous-Commission  de  l’école  .I.-B.  Say. 

Sous-Commission  de  l’école  Arago. 

Sous-Commission  de  l’École  supérieure  de  jeunes  filles. 

Plus  sept  Commissions  de  surveillance  des  emprunts  municipaux  et  bons  de  liquidation  (1). 

L’Octroi,  l’Assistance  publique,  leMont-de-Piété,  le  Conseil  académique,  occupent 
plusieurs  conseillers,  la  pbqiartfont  partie  de  la  Délégation  cantonale  de  leur  arrondis- 
semenl,  quelques-uns  sont  membres  des  Commissions  scolaires  organisées  par  la  loi 
du  28  mars  1882  ; ils  sont  forcément  mêlés  à l’administration,  à la  direction  ou  à la 
propagation  des  écoles,  des  bataillotis  scolaires,  du  bureau  de  bienfaisance,  des 
bibliothèques  municipales  ou  libres,  des  nombreuses  œuvres  de  tout  espèce  qui  se 
fondent  sur  la  surface  de  Paris  ou  qui,  depuis  longtemps,  répandent  leurs  bienfaits. 

On  dira  que  tout  ceci  n’est  point  obligatoire?  Sans  doute,  légalement;  mais  on  sait 


(1)  Vuir  la  note  page 
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forl-bien  qu’il  y a des  obligations  morales  auxquelles  on  peut  encore  moins  se  sous- 
traire qu’aux  obligations  légales  (1). 

On  doit  comprendre  aisément  que  des  occupations  aussi  multiples  entraînent  non 
seulement  une  grande  dépense  de  temps,  mais  aussi  des  dépenses  matérielles  dont  le 
remboursement  ne  peut  être  illégal. 

Dans  une  grande  ville  comme  Paris,  ayant  à se  transporter  aux  séances  du  Con- 
seil, aux  séances  des  Commissions,  aux  rendez-vous  donnés  pour  des  éludes  spéciales, 
comme,  par  exemple,  la  voirie,  les  services  hospitaliers,  etc.,  devant  souvent  aller  et 
revenir  deux  fois  entre  son  domicile  et  le  siège  du  Conseil,  on  est  obligé  de  prendre 
journellement  des  voitures. 

l.es  frais  de  correspondance  sont  relativement  élevés. 

H est  très  difticile  de  ne  pas  se  faire  aider  par  un  secrétaire  pour  les  travaux  de 
copie  ou  pour  les  recbercbes  dans  les  bibliothèques  ou  les  archives. 

Les  achats  de  livres  de  droit,  d’administration  et  de  documents  divers,  sont  indis- 
pensables. 

La  caisse  des  écoles,  le  bureau  de  bienfaisance,  tontes  les  œuvres  charitables,  les 
fêtes  nationales  ou  de  quai-lier,  les  accidents,  les  dons  aux  quêtes,  les  dons  de  la 
main  à la  main,  tous  les  impédiments  despei  sonnes  un  peu  en  vue,  s’élèvent  par  an 
à une  somme  considérable. 


(1)  A ces  occupations  multiples,  il  faut  joindre  les  occupations  du  Conseiller  général  qui  ne  laissent  pas  de 
prendre  aussi  beaucoup  de  temps,  quoiiju’elles  semblent  j)eu  de  chose  comparées  au  travail  exigé  par  le  Conseil 
municipal. 


Composition  et  attributions  des  Commissions  du  Conseil  fjénêral  : 

1"  Commission.  — Immeubles  départementaux. 

2'  Commission.  — Routes  et  Cbemins. 

3'  Commission.  — Assistance  publique. 

4'  Commission.  — Affaires  diverses. 

.a''  Commission.  — Instruction  publique. 

0'  Commission.  — Finances. 

7'  Commission.  — Vœux. 

8°  Commission.  — Préfecture  de  Police. 

Commission  mixte  des  Omnibus  et  Tramways. 

Commission  chargée  d’étudier  les  questions  relatives  à la  réorganisation  des  prisons  de  la  Seine. 

.Membres  délégués  pour  l’étude  de  la  construction  d’un  canal  des  houillères  du  nord  vers  Paris  et  d’un  canal  de 
Jonction  de  la  Garonne  et  de  la  Charente  à la  Loire  et  à la  Seine. 

Commission  chargée  de  surveiller  la  désaffectation  du  dépôt  de  mendicité  de  Villers-Cotterets. 

Membres  élus  par  le  Conseil  général  pour  faire  partie  de  la  Commission  départementale  supérieure  de  la  surveil- 
lance du  travail  des  enfants  et  des  filles  mineures  employés  dans  l’industrie. 

Membres  élus  par  le  Conseil  général  pour  faire  partie  de  la  Commission  chargée  de  la  protection  des  enfants  en 
bas-âge. 

Commission  de  surveillance  de  l’emprunt  départemental  de  1837. 


On  dira  que  tous  les  conseillers  ne  font  pas  ces  dépenses?  Mais  il  est  des  conseillers 
qui  consacrent  beaucoup  plus  à raccomplissement  de  leur  mission,  et  il  est  excessi- 
vement fâcheux  d’avoir  à se  soustraire  à tout  ou  partie  des  obligations  du  mandat 
qu’on  remplit. 

Aussi  ne  faut-il  pas  s’étonner  de  la  persistance  des  conseillers  municipaux  de  Paris 
à réclamer  une  indemnité.  Nous  disons  une  indemnité  parce  que,  ju.squ’à  ce  jour,  ils 
n’ont  jamais  réclamé  une  somme  qui  leur  compense  le  temps  passé  aux  affaires  de  la 
Ville  ; ils  n’ont  demandé,  ils  ne  demandent  encore  que  le  remboursement  de  leurs 
frais,  le  remboursement  des  dépenses  inhérentes  à leur  mandat. 

Pour  satisfaire  à ce  désir,  l’Administration  réclamait  elle-même  le  vote  d’une 
somme  de  240,000  francs,  résultant  de  l’augmentation  de  204,000  francs  portée  au 
Projet  de  Budget  de  1883,  ce  qui  eût  fait  3,000  francs  d’indemnité  par  conseiller. 
Mais  pour  établir  d’une  façon  encore  plus  éclatante  que  les  conseillers  municipaux 
de  Paris  réclament  une  indemnité  et  non  dos  appointements,  votre  Bureau,  Messieurs, 
d’accord  avec  votre  rapporteur,  a abaissé  ce  chiffre  à 2,000  francs  par  conseiller, 
c’est-à-dire  à un  chiffre  an-dessons  de  la  somme  que,  d’après  nos  calculs  les  plus 
stricts,  un  conseiller  municipal  dépense. 

Nous  vous  demandons  donc.  Messieurs,  l’ouverture  d’un  nouvel  article  au 
chap,  IV  bis,  article  ainsi  libellé  : 


Allocation  par  voie  d’ abonnement  aux  80  conseillers  municipaux  de  Paris  pour 
frais  divers  dans  Vexercice  de  leur  mandat. 

Cette  formule  nous  semble  légalement  la  plus  acceptable. 

Quelques-uns  d’entre  nous,  et  votre  Rapporteur  est  du  nombre,  désireraient  que 
le  Parlement  votât  une  loi  accordant  des  jetons  de  présence  aux  membres  des  Conseils 
municipaux.  Ces  jetons  seraient  de  : 


Séances  du  Conseil 25  francs. 

Séances  de  Commissions 10  — 


et  pourraient  être  les  mêmes  pour  toutes  les  villes  dont  la  population  dépasse  100,000 
habitants,  car  la  différence  entre  la  rémunération  des  conseillers  de  Rouen,  de  Marseille 
et  de  Paris,  par  exemple,  s’établirait  par  la  différence  du  nombre  des  séances  dans 
ces  différentes  villes.  On  objecte,  à la  vérité  que,  en  province,  les  conseillers  muni- 
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cipaux  payés  poiirraienl  multiplier  leurs  séances  dans  un  but  de  lucre  ; mais  les 
préfets,  c'est-à-dire  le  pouvoir  central,  ont  la  faculté  de  limiter  les  sessions  des 
Conseils  municipaux,  et  l’objection  tombe  du  moment  qu’on  peut  couper  court  aux 
velléités  de  ceux  qui  voudraient  exploiter  leur  mandat  à leur  bénéfice. 

A Paris,  le  Conseil  municipal  a,  environ,  100  séances  et  150  séances  de  Com- 
missions. En  établissant,  sur  ce  nombre  de  séances  la  répartition  des  jetons,  on 
arriverait  ; 


Conseil  municipal. 


100  jetons  à 25  francs 2,500  » 

150  jetons  à 10  francs T 1,500  » 

Ce  qui  ferait  par  Conseiller  (1) 4,000  > 


En  nous  allouant  une  somme  fixe,  nous  sommes  donc  bien  loin  d’arriver  à ce 
cliilfre,  très  modeste,  selon  nous,  que  nous  fourniraient  les  jetons  de  présence  ; nous 
no  votons  que  la  moitié  de  cette  somme  de  4,000  francs,  et  dans  une  forme  qui  n’est' 
pas  incompatible  avec  la  légalité. 

Dans  toutes  les  grandes  villes,  on  alloue  des  frais  fixes  de  représentation  aux 
maires  et  aux  adjoints,  etc. , et,  ainsi  qu’on  l’a  vu  par  les  citations  contenues  dans 
le  rapport,  cité  plus  haut,  de  M.  Georges  Martin,  jamais  on  n’a  contesté  à Paris  le 
droit  d’inscrire  des  allocations  de  cette  nature  dans  'son  Budget  ; les  exemples 
rapportés  par  notre  honorable  collègue,  M.  Georges  Martin,  sont  assez  nom- 
breux. 

Votre  Commission  du  Budget  croit  donc.  Messieurs,  pouvoir  vous  proposer  réguliè- 
rement l’ouverture  d’un  crédit  de  160,000  francs,  qui  fera  l’objet  de  l’art.  6 du 
chap.  IV  bis. 

En  conséquence,  l’ancien  art.  2 du  chap.  iv  bis,  se  décomposerait  ainsi  : 


(1)  Il  sérail  juste  d'ajouter  à ces  jetons  d'autres  jetons  pour  le  Conseil  général  où  l'on  a environ  Ireiite  séance» 
lin  Conseil  et  autant  de  séances  de  Commissions. 


— ,30  — 


Art.  2.  — Matériel  et  dépenses  diverses 209,100  * 

Art.  3.  — Secours  d’urgence  aux  victimes  des  malheurs  publics . 10,000  » 

Art.  4.  — Imprimerie  municipale 7.5,000  » 

Art.  5.  — Bulletin  municipal  officiel 90,000  » 

Art.  6.  — Allocation  par  voie  d’abonnement  aux  quatre-vingts 
Conseillers  municipaux  de  Paris,  pour  frais  divers  dans  l’exercice  de 
leur  mandat 160,000  » 

Total 544,100  • 

Si  l’on  ajoute  l’art.  1",  personnel 132,000  » 

On  obtient  pour  l’ensemble  du  chap.  \\  bis ; 676,100  * 


COMPTE  DE  1881 

11  n’y  a pas  d’observation  à présenter  sur  l’art.  2 du  chap.  iv  bis. 
Paris,  le  20  décembre  1882. 

Le  Rapporteur, 
Edgar  MÜNTEIL. 


•33.  --  Imprimerie  Municipale.  — 1883. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS  BUDGET  DE  1883 

1882  ~ 

Recettes 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  Marsoulan,  an  nom  de  la  Conimission  du  Budget  (1),  sur  les 
CJiap.XIV,  XVII  (art.  9),  XXV  (art.  16)  des  Recettes  du  Projet  de  Budget  de  1885 
(Droits  de  stationnement  des  voitures  pubrKiues;  Contrituitions  fournies  par  divers 
pour  différents  services). 

(Annexe  au  procès-verbal  de  la  séance  du  20  décembre  1882.) 


RECETTES  ORDINAIRES. 

Chap.  XIV,  art.  1®"  (page  56).  — Droits  de  stationnement  des  voitures  publiques. 


{ de  l’Administration 4,801,200  » 

Propositions  | Commission 4,801,200  » 


Messieurs, 

Cet  article  soulève  de  graves  questions. 

En  1880,  votre  rapporteur  déposait,  sur  le  bureau  du  Conseil  municipal,  une  élude' 
sur  les  chiffres  auxquels  pouvaient  se  monter  les  redevances  que  la  ville  de  Paris 
perçoit  sur  la  Compagnie  des  Omnibus  a titre  de  droits  de  slalionnemenl. 


(I)  La  Commission  spéciale  du  Budget  est  composée  de  MM.  Germer  Baillière,  Président;  Jacques,  Rety,  lice- 
P résidents  ; Levraud,  Monteil,  Secrétaires;  Cernesson,  Rapporteur  général;  Boll,  Deligny,  Dépassé. 
Gamard,  Lainé,  Loisean,  Marsoulan,  le  colonel  Martin,  Murat,  Prétet,  Rabagny,  Rousselle,  Vautbier,  Voisin. 
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Celte  étude  fut  renvoyée  à la  Commission  dn  Biidpct  do  1881  et  le  rapporteur 
M.  Vantliier  à la  page  39  do  son  rapport  disait  : 

« Le  type  d’une  partie  des  voitures  de  la  Compagnie  des  Omnihiis  a été  modifié,  comme  le  sait 
le  Conseil.  Les  nouvelles  voitures  ont  un  nombre  de  places  plus  considérable  que  les  anciennes. 
Cependant  les  redevances  prévues  par  voiture  au  Projet  de  Budget  n’ont  pas  varié;  ce  sont  tou- 
ours  celles  fixées  par  le  traité  de  18G0.  Notre  honorable  collègue,  M.  Marsoulan,  a appelé  sur  ce 
jpoint,  comme  il  l’avait  fait  pour  le  précédent,  l’attention  de  voire  Commission.  Les  raisonne- 
ments qu’on  peut  faire,  pour  établir  que  des  voitures  de  plus  grande  dimension  et  plus  spacieu- 
ses sont  susceptibles  de  donner  lieu  à un  droit  de  stationnement  plus  élevé,  sont  élémentaires. 

Toutefois  la  cpiestion  ne  se  résout  pas  d’elle-même,  quand  ou  lient  compte  des  termes  du  traité 
en  vigueur.  Quoi  qu’il  en  soit,  lorsque  la  mise  en  service  d’un  nouveau  type  de  voitures  a été 
autorisée  par  le  Conseil  dans  sa  séance  du  fi  mai  1870,  il  ne  l’a  fait  qu’en  visant  le  rapport  de  no- 
tre honorable  ancien  collègue,  ÎM.  Bonnard,  ([ui  faisait  à l’égard  de  la  redevance  à payer  par  les 
nouvelles  voitui-es  des  irserves  expresses.  La  question  est,  d’ailleurs,  en  ce  moment  pendante 
devant  la  .3'=  Commission  du  Conseil,  sur  les  attributions  de  laquelle  la  Commission  duBudgetn’a 
pas  à empiéter.  Dans  ces  conditions,  votre  Commission,  tout  en  louant  notre  honorable  collègue 
M.  Marsoulan  de  son  zèle  pour  les  intérêts  de  la  Ville,  se  borne  à demander  le  renvoi  à la  3®  Com- 
mission de  la  partie  du  ti'avail  présenté  par  lui  relative  au  point  (jiie  nous  venons  de  signaler.  » 

Le  Conseil  devait  donc  s’attendre  à voir  l’Administration  entrer  on  pourparlers 
avec  la  Compagnie  des  Omnibus  afiti  de  présenter  un  mémoire  sur  lequel  la  3®  Com- 
mission aurait  en  à statuer. 

En  cela,  l’Administration  n’aurait  fait  qtie  se  conformer  aux  prescriptions  ins- 
crites dans  l’art.  7 du  traité  de  18(50,  article  ainsi  conçu  : 

« Les  voitures  seront  conformes etc. 

Si  l’adoption  d’un  système  nouveau  avait  pour  résultat  un  accroissement  notable  dans  les  pro- 
duits nets  de  l’exploitation,  la  Société  serait  obligée  de  faire  participer  le  public  et  la  ville  de  Pa- 
ris à ces  avantages  au  moyen  d’un  afjaissement  du  tarif  ou  une  augmentation  de  la  redevance 
stipulée  en  faveur  de  la  Ville.  » 

Depuis  celte  époque,  la  3®  Commission  a vainement  attendu  ce  mémoire;  aujour- 
d’hui encore  rien  n’est  terminé  et  la  Cotnpagnie  des  Omnibus  jouit  à tort,  selon  nous, 
d’immunités  préjudiciables  aux  intérêts  de  la  ville  de  Paris  que  nous  sommes  char- 
gés de  sauvegarder. 

Votre  rapporteur  sigmtlait,  à la  môme  époque,  au  Conseil,  ce  qui  suit  que  notre 
collègue  M.  Vaulhier,  rapporteur  du  Budget  de  1881,  écrit  et  apprécie  de  la  façon 
suivante  page  37  de  son  rapport  : 

« Un  de  nos  honorables  collègues,  M.  Marsoulan,  a appelé  l’attention  de  la  Commission  du  Bud- 
get sur  celte  question  de  partage  des  bénéfices  avec  la  Compagnie  des  Omnibus,  et  lui  a signalé 
(pie  la  somme  d.'  iIS),o31  fr.  33  c.,  qui,  arnmdie  à 5âd,000  francs,  figure  au  Budget  supplémen- 
taire de  187!),  chap.  xxviii,  n’a  |)as  encore  élé  encaissée  par  la  Ville.  Le  fait  est  réel.  La  Com- 
pagnie des  Omnibus  a soulevé  des  difiicultiis  à propos  des  bases  adophies  pour  le  calcul  de  la  quo- 
tité partageable  en  1878,  pai'  la  Commission  adminislralive  chargée  de  la  vérification  des  comptes 
de  la  Compagnie.  Ces  difiicultés  sont  encore  pendantes.  Elles  sont  déférées  à l’examen  du  Comité 


— ;î  — 


j\“  Ü3 


consultatif  de  la  Préfecture;  la  solulioii  n'est  pas  encore  intervenue  et,  en  aüendanl,  la  Compa- 
gnie des  omnibus  a conservé  dans  ses  caisses  la  soinine  en  litige. 

La  Commission  du  Budget  n’a  pas  à seprononcer  sur  le  fond  de  celle  sitiialicn.  11  est  peut-être 
regrettable  qu’elle  n’ait  pas  été  portée  déjà  devant  le  Conseil.  Quoi  (ju'il  en  soit,  la  Commission 
demande  que  la  pai  tie  du  travail  de  notre  honorable  collègue  qui  se  lappoi  le  à la  (lueslion  du 
partage  des  bénéfices  soit  renvoyée  par  le  Conseil  à sa  Commission  des  Finances,  avec  invitation 
de  faire  la  lumière  sur  la  question. 

11  restait,  à ce  propos,  un  autre  devoir  à remplir  par  la  Commission  du  Budget.  Quelipie  plau- 
sibles (pie  puissent  être  les  prévisions  de  l’Administration  sur  l’absence  d’une  part  de  bénéfices  à 
espérer  en  1881,  du  moment  que  des  contestations  sont  pendantes,  il  convient  ipie  le  Conseil  af- 
firme budgétairement  son  droit  au  partage.  Elle  a cru  qu’il  convenait  pour  cela  d’inscrire,  sous 
la  rubrique  du  partage  éventuel  de  bénélices  avec  la  Compagnie  des  Omnibus,  une  somme  quel- 
conque, et  elle  a fixé  cette  somme  à 10,000  francs. 

De  là  la  prévision  de  recettes  s’élevant  à 4,419,000  francs  au  lieu  de  4,409,000  francs.  » 

Il  y a donc  lieu  sans  plus  Uirder  d’en  linir  avec  Ions  ces  litiges  en  invitant  l’Admi- 
nistration âne  pas  laisser  s’écouler  l’année  1883  sans  en  terminer  une  bonne  fois  en 
mettant  à exécution  l’arl.  7 du  truité  de  18()0  et  en  apportant,  à la  Commission,  iin(‘ 
solution  délinitive  sur  laquelle  cette  Commission  aura  à présenter  son  rapport  au 
Conseil. 

Sur  quelles  bases  devront  être  modifiés  les  droits  de  slationnement?  Dans  la  situa- 
tion actuelle,  trois  voitures  à vingt-biiit  i>laces  paient  cbacune  2,000  francs,  soit 
6,000  francs  pour  quatre-vingt-quatre  places  et  deux  voitures  à quarante  places,  type 
nouveau,  paient  également  cbacune  2,000  francs,  soit  4,000  francs  pour  les  deux. 

Il  en  est  de  même  pour  les  voilures  tramways  qui  occupent,  en  outre,  dans  beau- 
coup de  cas,  une  graiide  [lartic  de  la  voie  publiijue  pour  l’établissement  des  ra- 
quettes. 

Pour  un  môme  nombre  de  voyageurs  transportés,  il  y a donc  pour  la  Ville  une 
perte  nette  de  2,000  francs  qu’il  y a lieu  de  faire  cesser. 

Et  en  cela,  nous  ne  ferons  que  nous  conformer  aux  prescriptions  contenues  dans 
l’art.  7 du  traité  de  1860. 

Nous  reportant  aux  termes  du  raqiport  de  M.  Vautbier,  nous  voyons  également 
que  nous  pouvons  inviter  l’Administration  à faire  rentrer  au  plus  tôt,  c’est-à-dire 
dans  le  cours  de  1883  dans  les  Caisses  de  la  Ville,  la  somme  de  419,000  francs, 
cliilîres  ronds  que  depuis  longlenqis  la  Compagnie  aurait  dû  y verser  et  j’ajoute  que 
le  compte  d’inlérôts  augmentera  cette  somme. 

Votre  Commission  du  Budget  vous  proposera  au  reste  par  l’organe  de  iM.  Jaciiues, 
d’inscrire  au  Budget  (Becelles  des  exercices  clos)  cette  somme  de  419,000  francs. 

Il  est  bon  dans  tous  les  cas,  d’en  terminer  avec  la  Compagnie  des  Omnibus  ; 
d’autres  graves  questions  résultant  des  autorisations  bénévolement  accordées  par  les 


deux  Préfets  de  la  Seine  et  de  Police  à une  époque  qui  a laissé  de  si  tristes  souve- 
nirs, ne  tarderont  pas  à être  soulevées  et  devront  attirer  ratlention  du  Conseil  d’une 
façon  toute  particulière. 

Le  Conseil  a été  saisi  d’une  pétition  des  loueurs  de  voilures  qui  demandent  une 
réduction  du  druit  de  stationnement  Cette  pétition  a été  examinée  par  votre  Com- 
mission du  Budget  qui,  pour  cette  année,  ne  vous  propose  aucune  modification  sur  le 
droit  perçu  actuellement. 

Sous  le  bénéfice  de  ces  observations,  votre  Commission  vous  propose  de  fixer  cet 
article  à 4,801,200  francs. 


CiiAP.  XIV,  art.  2 (page  58;, — Redeoances  pour  occapation  de  parties  du  sol 
de  la  voie  publûpie  pour  bureaux  d'Omnibus  et  Tramways. 


. . V de  rAdminislration ;• 39,640  » 

lopositions  i 1^  Commission 39,640  » 


Sur  cet  aiiicle,  nous  n’avoiis  que  des  observations  d’ordre  général  à présenter. 

Un  certain  nombre  de  lignes  fonctionnent  actuellement  sans  que  le  Conseil  muni- 
cipal ait  été  consulté;  la  Compagnie  des  Omnibusà  introduit  une  série  de  propositions 
tendant  à modifier  son  réseau  ; dans  ces  conditions  la  voie  publique  est  occupée  par 
un  certain  nombre  de  Inireaiix  autorisés  i)rovis()iremcnt  et  dont  les  prix  de  location 
ne  sont  pas  fixés  à leur  valeur  réelle  ; nous  demandons  donc  que  l’Administration 
presse  toutes  ces  solutions  alin  (jue  le  délinitif  succède  à un  provisoire  que  la  Com- 
pagnie a tout  intérêt  à foire  prolonger. 

Total  du  cliap,  XIV.  4,840,840  francs. 

Cu.\i>.  XVII,  art.  9 (page  68).  — Remboursement  par  les  Compagnies  de 
Tramways  des  dépenses  de  pavage  à leur  charge. 

„ \ de  l’Administration 455,000  » 

( de  la  Commission 455,000  > 

Cette  recette  trouve  au  cbapilrc  des  dépenses  une  somme  équivalente,  nous  vous 
[U’oposons  donc  d’adopter  le  chiffre  de  455,000  francs. 


CiiAF.  XXV,  art.  16  épage  102).  — Contributions  fournies  par  divers  pour 

dilfére7its  services. 


Propositions  | 

V 


de  l’Administration 
de  la  Commission  . 


82,152  * 

85,552  » 


0 
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Le  rapporteur  a dû  se  mettre  en  relations  avec  ses  collègues  des  autres  Commis- 
sions pour  s’entendre  avec  eux  sur  la  fixation  de  ce  chiffre  de  85,552  francs. 

Il  résulte  de  leur  accord  commun  que  l’augmentation  de  3,400  francs  a pour 
objet  un  remboursement  par  MM.  Fouquiau  et  Cartier  d’une  somme  égale  repré- 
sentant l’augmentation  de  loyers  résultant  de  l’installation  du  Commissariat  de  police 
du  quartier  du  Mail  dans  la  maison,  rue  d’Aboukir,  63,  conformément  à une  délibé- 
ration du  Conseil  du  26  mai  1882. 


COMPTE  DE  1881 


Aucune  observation  sur  les  articles  correspondants  du  Compte. 


Paris,  le  20  décembre  1882. 


Le  Rapporteur, 

MARSOULAN. 


% 


8J6.  — Imprimerie  Manicipale.  — 1882> 


- \ .}  : KJ' yyn  Iji  Ù--  . J 

. . I -j  '-  ‘ ■ jîllii  .*  y‘-> ‘'Ij  r i.  'il  ’li’'/!  '.)  i>  J i >.  ; . - 

1,  i (1  ;■!  :;■  ; ; ! '■  > . •: . -lü'il  il 

-v>n]:n  f ^.';v  • . .^  ij  l'jji i i '*115X11!^'' *>•  ■ / 

'ôiiü'ji.i -.■•ij  •/ in:.’!!!' ii'it-'iiii  ■'  ■ ''iii  ,i!0^i»‘'i! -.!  linl^  üL» ’i’ li'tn»'-’ ni'  * 

it'.i;  Üî.:  i.i!i  ii'Kitî.iü  »ih  iioiJi . 

^ ‘ i 

188i  Su  STSiKO:; 

. Db  1 H.'.*  c'>l')L)’lt.  li  'JUc  lUIij;.! /'j  JS'.iu  ÜH!  . / 

/•> 'i  bi  ji  /•hc-'ï 


) 


n 


Sk/I 


CONSEIL  MLNICIPAI.  hE  PAHIS 


1882 


BUDGET  DE  1883 


Dépenseis 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  Marsoülan,  an  nom  de  la  Commission  du  Biuhjet  (1  ),  sur  le 
cbap.  XVI,  art.  18  à f l des  Dépenses  du  Projet  de  Budget  de  1885  (Traitements 
des  agents  du  service  de  siirveillancc  des  voilures  el  des  concessions  sur  la  voiv 
publique;  — Dépenses  générales  du  service  de  conlrole  des  voitures  publiques). 

(Annexe  an  |trocès- verbal  de  la  séance  du  20  déctaubi'e  IH82). 


DÉPENSES  ORDINAIRES 


MkSSIKL'HS, 

J’ai  riionneur  de  vous  soumettre,  au  nom  de  la  Commission  du  Budget,  le  rapport 
suivant  sur  ditîérents  articles  de  dépenses. 

Chap.  XVI.  art.  18  (page  326).  — Traitements  des  agents  du  serrice  de  surreillanre 
des  voitures  et  des  eoncessions  sui’  Ut  voie  publi(p(e. 

,,  ( de  rAdministration ôO.bOO  « 

î ,lo  la  Commission ST.WO  . 

L’augmentation  de  600  iVaiics  provieni  de  rélévalion  de  deux  jii([ueurs  de 


(1)  La  Coniiiiission  du  Hudget  esl  coinposée  de  .MM.  Oernier  Railliire,  Président  ; Jac((ue»,  Ketj,  Vice-Pré- 
ÿidents  ; Levraud,  Monteil,  Secrétaii'Ot  ; Cernesson,  Rapporteur  ;icnrrnl  ; Boll,  Deligny,  Dopasse,  Gamard, 
l.ainé,  Loiseau,  Marsoülan.  le  colonel  Martin,  Mural,  Prétel.  Kabagns.  Houss(dle.  Vautbier.  Voisin. 
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!“■*’  classe  au  j^u'adc  de  Cüiidiictem'S  <le  ¥ classe  (300  IVancs  par  agent),  suivant  déci- 
sion prise  par  le  Conseil  municipal  le  7 juillet  188:2,  qui  autorise  les  piqueurs  de 
l''"  classe  à être  élevés  au  grade  de  conducteurs  de  classe  lorsqu’ils  remplissent 
certaines  conditions  déterminées  par  le  Conseil  lui-même. 


Art.  10  (page  3:20).  — lh> penses  fjênérales  ihi  service  de  cuntrôle  des  voitures 
publiques  de  Paris.  — Entretien  et  renouvellement  des  bureaux  de  stationne- 
ment. 

, . . V de  rAdmiuistralion 32,300  » 

iopositiouï>.  ^ (le  la  Commission 32,300  » 

Sur  celte  somme  de  32,300  francs  une  portion  de  i,500  francs  est  aiïectée  à des 
dépenses  de  pers(jimel  et  le  reste  en  frais  de  toute  nature  dont  le  détail  est  donné  aux 
motifs  de  développements  du  Budget  ordinaire  de  1883,  page  327. 

Art.  20  ( page  320).  --  Frais  de  rontrôle  des  diverses  lignes  de  tranuvaijs  concédées 

à la  ville  de  Paris. 


( de  rAdministration 5,000  » 

lopositions  ^ de  la  Commission 5,000  » 


Dépense  conq)ensée  par  une  recette  égale. 


Art.  21  (page  328).  — Dépenses  du  matériel  des  stationnements  sur  la  voie  publi- 
que. — Frais  d’établissement  des  rôles  de  recouvrement  des  redevances. 


Propositions 


de  l’Administration 
de  la  Commission. . 


13,550  )) 

13,550  » 


H y a une  augrnenlalion  de  'i  ,000  francs  sur  les  crédits  antérieurs.  Cette  augmen- 
tation résulte  de  la  confection  de  nouveaux  états  récapitulatifs  pour  recouvrements 
lies  redevances  dues  pour  étalages  et  slationnements  sur  la  voie  publique. 

Une  partie  de  cette  somme,  13,550  francs,  est  recouvrée  et  figure  dans  ditlerents 
chapitres  des  recettes  ordinaires. 


COMPTE  DE  1881. 

Le  Compte  de  1881  u‘a  donné  lieu  à aucune  idiservatiou  au  sein  de  la  Commission 
du  Budget. 

Paris,  lo  20  (l(^r(^ii)biv  18^2. 

Le  rapporteur, 

MABSOULAN. 

S'i7.  — laiprimerie  Municipale.  — 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

1882 


RAPPORT 


Présenté  par  M.  Roosselle,  au  nom  de  la  Commission  du  Budget  (1),  sur  les 
chap.  V(art.  n à 24,  35,  36,  43)  ; XII,  {art.  1,5.  8 et  10);  XIV  {art.  l a 9,11 
à 14)  ■ XXI  (art.  15)  ; XXX;  XXXII  des  Dépenses  du  Projet  de  Budget  de  1885 
(Pensions  et  secours  du  personnel  des  travaux  ; Personnel  et  materiel  de  la 
Direction  des  travaux  ; Voirie  de  Paris  ; Pavage  neuf  dans  la  zone  annexée). 

(Annexe  au  procès-veibal  de  la  séance  du  2”2  décembre  1882). 


DÉPENSES  ORDINAIRES 


Chap.  V,  art.  22  (page  204).  — Secours  à des  ouvriers  réformés  du  service  des 

carrières. 


(de  l’Adininistralion 
Propositions  | coji^j^jisgion. . 


5,500  » 

5,500  » 


Art.  23.  — Secours  annuel  et  viager  à Bourdillat, 

Ponts  et  Chaussées. 


veuve  d’un  conducteur  des 


(de  l’Administration 
Propositions  j Commission  . 


300  » 

300  » 


Latné,  L^iseau,  Marsoulan,  le  colonel  Martin,  Murat,  Prétet.  Rabagny,  Rou«selle,  \ auth.e. , Voi.tn. 

X»  115. 
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Art.  24.  — Indemnité  mmneUe  ü l)in(jeraans,  veuve  d’nn  ouvrier,  tué  dans  tes 
travaux  du  Trocadéro,  et  à ses  enfants. 


,,  ...  y.  de  l Adminislration 200  » 

Orupositions  ■ ^ ^ . 

( de  la  Commission 200  » 


Art.  35  (page  200).  — Secours  viager  annuel  à 3/™®  Mengeant,  veuve  d'un  com- 

missaire-voger. 


Propositions 


i 


de  l’Administration 
de  la  Commission.. 


500  » 

500  » 


Art.  30.  — Secours  annuel  viager  à M.  Tliétu,  ancien  commissnire-voijer  adjoint. 


( de  l’Administration 
[Propositions  , , ^ 

‘ ( de  la  Commission. 


300  » 

300  .. 


Art.  43  (page  208).  — Allocation  annuelle  et  viagère  à M.  Mayer,  ancien  médecin 
du  service  municipal  des  Travaux  de  Paris. 


. . i,  de  l’Administration 1 .600  » 

Propos, Uons  | comniission 1,600  . 


Article  nouveau.  — Ce  secours  a été  alloué  [»ar  délibération  du  Conseil  municipal 
du  27  février  dernier. 


Art.  43  bis  (nouveau).  — Secours  annuel  et  viager  à 3/“®  Dabbadie,  veuve  d’un 
conducteur  des  Ponts  et  Chaussées  détaché  au  service  municipal. 

( de  l’Administration » » 

[lopositions  ^ Conmmission 300  » 

Ce  secours  a été  alloué  par  votre  délibération  du  6 novembre  dernier.  Il  doit 
prendre  régulièrement  place  au  Budget. 

Cii.\p.  XII,  art.  1®‘'  (page  258).  — Traitements  et  frais  fixes  de  TInspecteur  général 
des  Ponts  et  Chaussées,  directeur  des  Travaux  de  Paris,  de  T Ingénieur  en  chef, 
sous-directeur,  et  des  agents  attachés  aux  services  techniques  de  la  Direction. 

...  (de  l’Administration 
Propositions  , , ^ 

l de  la  Commission. . 


149,100  » 

149,400  . 


_ 3 _ 


rv-  il5 


L'augmentation  de  300  fiancs,  sur  les  propositions  de  l’Administration,  est  la 
consécpience  de  votre  délibération  du  9 août  1882  et  correspond  à l’élévation  d’un 
piqueur  de  1''®  classe  au  grade  de  conducteur  de  4®  classe. 

La  prévision  portée  à cet  article  par  l’Administration,  }tour  1883,  est  supérieure 
de  6,300  francs  à celle  de  1882,  mais  celte  augmeiitation  n’est  qu'apparente.  Elle 
provient  de  l’inscrii)tion,  à l’ai'ticle  qui  nous  occupé  : 

1°  Du  traitement  d’un  piqueur  de  2®  classe  (2,200  francs)  qui  a été  adjoint  au 
conducteur  chargé  du  contrôle  des  a()pareils  de  la  Com[)agnie  des  horloges  pneuma- 
tiques. Les  traitements  de  ces  deux  agents  sont  remhoursés  par  la  Compagnie  ; 

2°  Du  traitement  d’un  micrographe  attaché  à rOljservatoire  de  Montsouris  pour  le 
service  des  ohservations  municipales  et  dont  le  Directeur  de  l’Ohservatoii'e  a de- 
mandé le  classement  dans  le  personnel  technique  de  la  Direction  des  Travaux.  La 
subvention  de  la  Ville,  sur  laquelle  était  payé  le  traitement  de  2,400  francs  alloué  à 
cet  agent,  a été  réduite  d’une  somme  égale  ; 

3°  Des  fi'aisde  déplacement  (1,700  francs)  alloués  au  médecin  visiteur  de  la  Di- 
rection des  Travaux,  payés  précédemment  sur  le  chap.  xvi,  art.  14. 

Une  diminutiun  de  1,700  francs  a été  opérée  sur  ce  dernier  article. 

Vous  ti’ouverez,  à la  }»age  259  du  Projet  de  budget,  le  détail  de  la  réqiartition  du 
crédit.  Vous  n'avons  aucune  observation  à faire  le  concernant.  Toutefois,  nous  vous 
demandons  d’invitei'  l’Administration  à séparer,  à l’avenir,  dans  cette  répartition, 
les  traitements  des  frais  fixes  non  soumis  à letenue.  Cette  indication  utile  est  donnée 
pour  les  autres  services  de  la  Direction  des  Travaux. 

Art.  3([)age260).  — Founütnres  de  bureau  et  dépeiif^es  diverses  pour  le  service 

technique  du  Directeur. 

. . ( de  l’Administration 2,500  » 

lopositioiis  I Commission 2,500  » 

Sur  ce  crédit,  sont  payées  diverses  indemnités  pour  travaux  exiraoi'dinaires  et  des 
fournitures  de  librairie,  papeterie,  etc. 

Pas  d'observations. 


Ai't.  8 ( [)age262j.  — liiipressioti,  confection,  reliure  de  la  matrice  et  des  râles  de  la 
taxe  de  ladai/aqe.  — Timbre  des  rôles. 


Pro}»ositions 


I 


de  l'Administration 
de  la  Commission  . 


25,500  .. 

25,500  » 


Celle  somme  est  la  même  (pi'aii  Hudgel  de  l'exi  rcice  courant.  Nous  vous  propo- 
sons de  l’adopter.  en  vous  faisant  l•emarquer,  toutefois,  qu’il  y a lieu  de  la  rap- 


procher  de  celle  de  40,500  fr.  inscrite  à l’art.  7 du  chap.  ii,  pour  frais  de  percep- 
tion, de  sorte  cpie  le  total  des  dépenses  de  la  taxe  de  balayage  s’élève  à 70,500  francs. 
Son  produit  étant  de  2,650,000  francs,  il  en  résulte  rpie  les  frais  s’élèvent  à 
2 fr.  70  c.  pour  100.  Cette  proportion  n’a  rien  d’excessif. 


Art.  10  (page  263).  — Frais  d’entretien  du  pont  des  Arts  et  de  la  passerelle  de 

Passy. 


Propositions 


de  l’Administration 
de  la  Commission  . 


5,000  » 

5,000  * 


l.’entretien  du  i)ont  des  Arts  est  à la  charge  île  la  Ville,  (pneu  a racheté  le  péage, 
en  vertu  d’une  décision  ministérielle  du  20  mai  1851.  11  résulte,  en  effet,  d’un 
traité  entre  la  Ville  et  l’État,  que  le  Budget  des  routes  nationales  doit  pourvoir  aux 
frais  d’entretien  des  ponts  cà  voitures,  et  que  la  Ville  est  chargée  d’entretenir  les  ponts 
et  passerelles  à l’usage  exclusif  des  piétons. 

C’est  également  en  vertu  de  ce  principe  que  les  frais  d’entretien  de  la  passerelle 
de  Passy,  construite  en  1877-78  par  la  maison  Cad,  avec  la  participation  pécuniaire 
de  la  ville  de  Paris,  sont  à la  charge  de  cette  dernière. 

Cette  somme  de  5,000  francs  est  une  sorte  d’ahonnement.  Elle  est  versée  à la 
Hecette  centrale  de  la  Seine. 


Chap.  XIV,  arl.  1®*’  (page  282).  — Traitements  et  frais  fixes  des  commissaires- 
l'oyers  et  autres  agents  du  service  de  la  Voirie. 


i de  l’Administration 253,100  » 

loiiositions  I QQjj^jjjiggjoi^ 222,900  * 


L’Administration  a soumis  à votre  Commission  un  projet  de  réorganisation  du 
service  des  commissaires-voycrs.  Aux  termes  de  ce  projet,  le  service  de  la  Voirie 
serait,  à l’avenir,  composé  de  : 

4 commissaires-voyers  principaux  ; 

20  — d’arrondissement  ; 

24  — adjoints. 

Les  commissaires-voyers  principaux  seraient  chai'gés  chacun  de  la  surveillance 
de  cinq  arrondissements  sous  le  contrôle  des  ingénieurs  en  chef  de  la  Voie  publique. 

Ils  devraient  visitei'.  une  fois  par  mois  au  moins,  les  bureaux  des  commissaires- 
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voyers  d’an'ondisscnicnt  placés  sous  leur  auloritc  et  inspecter,  au  point  de  vue  des 
constructions  qui  y sont  élevées,  les  voies  publiques  des  arrondissements  confiés  à 
leur  surveillance. 

Ils  seraient  chargés  spécialement  des  estimations  et  lotissements  d’immeubles 
compris  dans  les  projets  d’expropriation,  à moins  (jue  le  Directeur  des  travaux  ne 
juge  nécessaire,  lorsqu’il  s’agit  d’opérations  importantes,  de  confier  une  partie  de 
ces  estimations  et  lotissements  aux  commissaires-voyers  d’arrondissement;  enlin, 
ils  assisteraient  aux  opérations  du  jury  pour  seconder  les  conseils  de  la  Ville. 

Un  commissaire-voyer,  assisté  d’un  commissaire-voyer  adjoint,  serait  placé  à la 
tète  du  service  de  chaque  arrondissement. 

Un  bureau  lui  serait  affecté.  Le  commissaire-voyer  ou,  à son  défaut,  le  commis- 
saire-voyer adjoint,  devrait  toujours  être  présent  à ce  bureau  aux  heures  où  te  public 
est  admis  dans  les  bureaux  des  mairies. 

Le  commissaire-voyer  ou  son  adjoint  devrait  visiter,  au  moins  une  fois  par  mois, 
chacune  des  voies  situées  dans  son  arrondissement  et  rendre  compte  de  ses  visites 
dans  un  rapport  adressé  au  commissaire-voyer-  principal. 

Telles  sont  les  grandes  lignes  de  ce  projet,  qui  occasionnerait  un  accroissement  de 
dépenses  de  30,500  francs. 

La  Commission  du  Budget  ne  s’est  pas  crue  compétente  pour  examiner  ce  [irojet  au 
fond.  Il  ne  tend  à rien  moins,  vous  le  voyez,  qu’à  rétablir,  ou  à peu  près,  l’ancien 
cadre  du  personnel  des  commissaires-voyers,  réduit  par  vos  délibérations  anté- 
rieures, notamment  celle  de  1878.  Le  temps  aussi  nous  a manqué  pour  étudier  à 
fond  le  fonctionnement  du  service,  étude  qui,  seule,  nous  aurait  permis  d’apprécier 
te  bien  fondé  des  propositions  de  l’Administration. 

En  conséquence,  votre  Commission  vous  propose  le  maintien,  pour  1883,  de  l’or- 
ganisation actuelle,  et  le  vote  du  crédit  alloué  pour  1882,  soit  222,900  francs.  La 
(jnestion  reste  entière.  Il  appartiendra  à la  Commission  mixte  du  personnel,  qui  est 
constituée,  mais  qui  n’a  pas  encore  fonctionné,  de  l’étudier  au  fond,  après  examen 
préalable  de  la  3®  Commission. 


Ai't.  2 (page  282).  — Traitements  et  frais  fixes  du  conservateur,  des  géomètres 
et  des  chaînew's  attachés  au  service  du  Plan  de  Paris. 


Propositions 


de  l’Administration  , 
de  la  Commission  , , 


30(3,700  . 

306,700  » 


Il  y a,  sur  cet  article,  une  augmentation  de  24,000  francs,  par  rapport  à Uexer- 
cice  courant.  Elle  est  motivée  jiar  l’adoption  d’un  projet  de  réorganisation  sollicité 

2 


par  les  employés  du  service  du  Plan  (1),  proposé  par  rAdministralion,  et  que  votre 
Commission  vous  prie  de  sanctionner  par  les  considérations  suivantes  : 

Lors  de  la  révision  générale  des  traitemenls,  effectuée  en  1879  pour  le  personnel 
des  services  actifs  de  la  Direction  des  Travaux,  la  moyenne  des  augmentations  accor- 
dées aux  géomètres  et  autres  agents  du  service  du  Plan  de  Paris  n’a  guère  dépassé 
le  montant  de  la  gratilication  annuelle  que  pouvaient  recevoir  ces  agents,  et  qui  leur 
a été  retirée,  depuis  1879,  comme  à tous  les  autres  employés  appelés  à l)énéficier 
d’une  augmentation  de  traitement. 

Les  modifications  apportées  alors  au  cadre  des  traitemenls  établi  en  1871,  époque 
où  les  nécessités  budgétaires  exigeaient  la  plus  grande  somme  possible  d’économies, 
n’ont  donc  constitué,  pour  le  personnel  du  Plan,  qu’une  amélioration  en  quelque 
sorte  insigniliantc.  Si  l’on  rapproebe  les  traitements  actuels  de  ceux  qui  étaient 
alloués  au  début  de  l'organisation  de  ce  service  (arrêté  du  ^8  décembre  1856),  on 
voit  (pie,  malgré  la  légèi'e  augmentation  accordée  en  1871,  la  rémunération  des 
agents  du  service  du  Plan  est  sensiblement  la  même  aujourd’hui  qu’en  1857. 

La  situation  faite  à ce  service  il  y a vingt-cinq  ans,  et  qui  pouvait  paraître 
é(piitable  et  rémunératrice  à cette  époque,  est  aujourd’bui  manifestement  insuf- 
lisante,  eu  égard  au  rencliérissement  maïqué  de  toutes  les  choses  nécessaires  à 
l’existence, 

A cette  considération  d’ordre  général,  il  y a lieu  d’ajouter  la  perte  de  l’un  des 
avantages,  et  non  le  moins  apprécié,  (pi’assurait  au  personnel  du  Plan  l’organisation 
de  1857,  celui  des  augmentations  périodiques  dans  chaque  grade,  avantage  disparu 
dans  la  réorganisation  de  1871,  qui  continue  d’être  supprimé  et  auquel  rien  ne  vient 
faire  compensation  dans  l’organisation  de  1879.  Jointe  à la  fixité  presque  absolue  du 
crédit  annuel  inscrit  au  Budget  commuiial  et  au  défaut  de  retraites  par  ancienneté 
sur  lesquelles,  en  raison  de  la  création  relativement  récente  du  service,  il  n’est  pas 
permis  de  compter  avant  quelques  années,  la  perte  de  cet  avantage  a pour  effet  de 
imiter  aux  rares  vacances  se  produisant  par  décès,  démissions  ou  révocations,  les 
chances  offertes  aux  agents  du  service  du  Plan  de  voir  leur  situation  s’amélorer. 

Pour  remédier  à cet  état  de  choses,  votre  Commission  du  Budget  vous  propose, 
d’accord  avec  l’Administration,  d’arrêter,  conformément  au  tableau  suivant,  le  cadre, 
les  traitemenls  et  les  frais  fixes  des  agents  du  service  du  Plan. 

Elle  regrette  que  les  nécessités  budgétaires  ne  lui  aient  pas  permis  d’augmenter 
dans  une  plus  large  mesure  les  traitements  des  diverses  catégories  d’agents. 


(1)  Pétition  d’employés  du  service  actif  du  plan  de  Paris  déposée  par  M.  Mesureur,  le  8 mars  1882. 
Pétition  des  chaineurs  du  service  du  Plan,  déposée  par  M.  Maillard,  le  26  juillet  dernier. 


— 7 — I\«  115 


s 


Si,  comme  nous  l’espérons,  vous  ndo[)lez  nos  [)ropositiüns,  vous  aurez  amélioré  la 
siUialion  des  géomètres  et  aides-géomètres,  assuré  aux  cliaîneurs  une  rémunération 
[dus  en  rapport  avec  les  fatigues  (pie  leur  occasionne  leur  service,  et  donné  satisfac- 
tion à impersonnel  dont  nous  nous  [daisons  à reconnaître  riiistriiction  profession- 
nelle et  le  mérite. 

Art.  d (page  241).  — Frais,  fixes  (les  iiajcnieiiisdcs  mines  chargés  de  rinspecdon 
des  carrières:  traitemenis  et  indemnités  des  agents  de  ce  service. 


Comme  au  Budget  précédent.  Cette  dé[)ense  est  remlioursée,  jiisiju’à  concur- 
rence de  55  soit  40, (>45  francs.  [»ar  le  dètiartement  de  la  Seine. 

Pas  d’observations. 


Bien  (jue  la  dépense,  en  1881 , ait  à peine  déjiassé  20,000  francs,  l’Administration 
vous  propose  l’inscription  d’un  crédit  de  45,000  francs,  en  augmentation  de 
10,000  francs  sur  celui  de  1882,  et  ce,  en  vue  d’activer  le  remplacement  d’un  assez 
grand  nombre  de  plaques  indicatives  détériorées  ou  mal  ortbograpbiées.  Nous  lui 
accordons  cette  augmentation,  en  l’invitant  à multiplier,  le  plus  possible,  le  nombre 
des  plaques  en  tôle  émaillée  attaebées  aux  candélabres-consoles. 

Dans  certains  quartiers,  et  malgré  les  pi'cscriptions  formelles  d’une  ordonnance 
de  police  du  9 juin  1824,  des  propriétaires  ou  locataires  ne  se  gênent  pas  pour  mas- 
quer les  inscriptions,  soit  par  des  enseignes,  soit  i»ar  des  volets.  Il  y a là  un  abus 
qu’il  convient  de  faire  cesser. 

Il  conviendra,  enlin,  d’appliquer  partout  la  délibération  du  Conseil  municipal  du 
l.‘î  janvier  187G,  qui  a décidé  que  les  p!a(|ues  des  voies  publiques  seraient  sui'inon- 
tées  de  plaques  indicatives  des  numéros  des  arrondissements  respectifs  desdites 
voies.  Cette  innovation  rend  de  grands  services. 

.\rt.  5(p.  286).  — Henouvellement  et  régularisation  du  numérotage  des  maisons. 


Propositions 


\ de  l’Administration 
/ de  la  Commission. . 


7 B, 900  » 

73,900  » 


Propositions 


Art.  4 (page  284).  — Inscriptim  du  nom  des  rues. 

( de  l’Administration 

I de  la  Commission 


45,000  » 

45,000  » 


10,000  . 

10,000  . 


^ Comme  au  Budget  précédent. 
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A l’occasion  de  cet  article,  notre  honorable  collègue,  M.  Vanillier  a renouvelé  les 
critiques,  déj<à  formulées  par  lui  dans  son  rapport  sur  le  Budget  de  1881,  contre  le 
procédé  routinier  qui  consiste  à placer  le  numéro  à la  hauteur  correspondant  au  pre- 
mier plancher  de  la  construction,  au-dessus  des  moulures  de  la  porte  d’entrée,  en 
dehors  de  la  zone  d’éclairage  des  lanternes  à gaz  ordinaires.  Le  jour,  le  numéro  est 
caché  pour  le  trottoir,  et  la  nuit,  il  est  invisible  de  partout. 

« Quelques  propriétaires,  disait  notre  collègue,  ont  fait  placer  de  petits  numéros 
dans  le  jambage  de  la  porte  d’entrée  au-dessus  de  la  sonnette.  H seraifbon  que  cette 
pratique  se  généralisât.  Mais  ce  qu’aurait  de  mieux  à faire  la  Ville,  lors  du  premier 
numérotage  des  voies  nouvelles,  ce  serait,  quand  la  clef  de  l’arceau  de  la  porte  prin- 
cipale n’est  pas  disposée  pour  recevoir  le  numéro  réglementaire,  de  poser  celui-ci 
. près  de  Tun  des  piédroits  de  ladite  porte,  aune  hauteur  comprise  entre  2 mètres 
à 2 mètres  50  centimètres.  Placé  ainsi,  le  numéro  serait  visible  de  jour  et  de  nuit,  et 
il  semble  que  ce  soit  là  la  première  conditioii  k remplir  par  une  indication  de  ce 
genre.  » . ^ , 

Nous  nous  associons  pleinemem  à ces.  observations  et  demandons  à l’Administra- 
tion d’en  .tenir  compte.  ■■■ 

Un  membre  de  la  Commission  a signalé  aussi  l’irrégularité  du  muuérotage  de 
certaines  voies  et  signalé  une  iiie  du  XX®  arrondissement  où  deux  maisons  non 
contiguës  portent  le  même  numéro.  Il  y a là  une  surveillance  à exercer. 

Nous  savons  que  l’Administration  impose  à chaque  acquéreur  de  terrains  commu- 
naux l’obligation  de  pourvoir  d’un  numérô  lumineux  les  rnaisons  qu’ils  construi- 
ront. Il  serait  à désirer,  dans  Pintérêf  du  public,  que  cette  innovation  fiit  imitée  par 
tous  les  propriétaires  parisiens.  La  dépense  est  peu  élevée;  elle  s’élève,  par  an, 
à 27  fr.  38  c.  pour  un  allumage  de  10  heures  par  jour.  La  fourniture,  la  pose  et  les 
raccords  de  plomberie  ne  coûtent  que  100  francs. 

I 

.Art..  6 (page  280).  — Dépenser  da  plan  de  Paris. 

^ ■ de  l’Administration 

Propositions  , , n 

‘ ( de  la  Commission . 

La  brigade  topographique  des  géomètres  de  la  ville  de  Paris,  s’occupe  depuis  1871 
de  la  reconstitution  des  plans  des  rues  de  Pai  is,  mais  ce  travail  considérable  n’avance 
pas  assez  rapidement  et  l’insuffisance  de  tes  documents  indispensables,  gêne  le 
fonctionnement  de  divers  services  de  la  Direction  des  Travaux. 

T 

■ Dans  ces  conditions,  . on  essaya  d’abord  do  faire  faire  le  levé  de  ces  plans  par  des 
géomètres  privés,  mais  ce  travail  spécial  exige  une  certaine  habitude  et  on  fut  bientôt 


02,400  * 

03,000  » 
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obligé  de  reconnaître  que  les  plans  livrés  par  ces  géomètres  étaient  inférieurs  comme 
exactitude  à ceux  qui  avaient  été  dressés  par  les  agents  de  l’Administration. 

On  fut  donc  forcé  de  renoncer  à ce  moyen,  et  l’Administration,  pour  hâter  l’achève- 
ment de  la  reconstitution  des  plans,  a fait  exécuter  en  dehors  des  heures  réglemen- 
teires  de  bureau,  non  le  relevé,  mais  le  rapport,  c’est-à-dire  le  dessin  d’un  certain 
nombre  de  ces  plans,  parles  employés,  géomètres,  dessinateurs  de  la  section  centrale 
du  plan  de  Paris,  de  la  section  des  alignements  et  de  la  brigade  topographique. 

Cette  combinaison  présente  l’avantage  d’assurer  l’exactitude  et  la  bonne  confection 
du  travail,  ces  employés  ayant  fait  le  levé  des  rues  dont  ils  établissent  les  plans,  en 
même  temps  qu’elle  permet  d’améliorer  un  peu  la  situation  de  ces  agents. 

Pour  permettre  de  faire  les  paiements,  il  est  nécessaire  de  modifier  comme  suit, 
selon  les  propositions  récemment  faites  à votre  Commission  du  Budget  par  l’Admi- 
nistration, la  répartition  du  crédit,  qui  doit  subir  aussi  une  légère  majoration. 


1°  Acquisition  de  plans,  collage  et  fournitures  diverses: 


Voie  publique,  service  du  plan . 


1"^®  Division. . . . 
â*"®  Division 


Bureau  du  plan,  brigade  centrale 


6,000 

6,000 

18,000 


30,000  » 


2®  Auxiliaires,  travaux  supplémentaires,  dépenses  imprévues  : 


Voie  publique 


\ l"^®  Division 
) 2me  Division 


Bureau  du  plan,  brigade  centrale 


8,000  » . 
8,000  » 
17,000  ) 


3°  Gravure  du  plan  de  Paris.  — Atlas  des  clauses  domaniales  et 
reproduction  des  anciens  plans  de  Paris.  — Reconstitution  du  plau 
de  Paris,  — Travaux  de  triangulation,  entretien  des  bornes-repères. 
— Travaux  d’impression  de  la  nomenclature,  des  ordonnances  et 
décrets  concernant  les  voies  publiques.  — Dépenses  diverses 


33,000  X 


30,000  » 


Total 93,000  » 


.Art.  7 (page  286). — Travaux  de  consolidation  dans  les  carrières  sous  les  voies 

publiques  de  Paris. 

„ ...  ( de  l’Administration 249,000  » 

roposi  ions  ^ Commission 249,000  » 

L’Administration  expose  que  « l’étendue  encore  très  considérable  des  voies  sous- 
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minées  et  non  consolidées  justifie  le  maintien  de  ce  crédit.  » Nous  partageons  son 
avis,  en  faisant  observer  toutefois  que  cette  dépense,  qui  n’était  que  de  121,000  fr. 
jusqu’en  1874,  devra,  dans  un  avenir  prochain,  être  notablement  réduite. 

Nous  invitons  l’Administration  à donner  aux  développements  du  Compte  le  détail 
des  voies  sous  lesquelles  des  travaux  ont  été  exécutés. 

Art.  8 (page  286).  — Travaux  de  coimlidation  exécutés  d’office  dans  les 
carrières  sous  les  propriétés  privées. 


i de  l’Administration 50,000  • 

lopositions  ^ Commission  50,000  » 


Le  montant  de  cette  dépense  est  entièrement  remboursé  à la  Ville.  Pas  d’observa- 
tions. 

Art.  9 (page  286).  — Travaux  exécutés  d’office  pour  la  sûreté  publique  et  la  salu- 
brité; clôture  de  terrains  communaux  et  dépenses  diverses  relatives  au  service  de 
la  voirie. 

„ ( de  l’Administration 

Propositions  , , ^ 

^ ( de  la  Commission. 

En  réalité,  la  dépense  à la  charge  de  la  Ville  n’est  que  de  25,000  francs,  car  les 
travaux  d’office  au  compte  des  particuliers  entrent  dans  cet  article  pour  10,000  fr. 
Pas  d’observations . 

Art.  11  (p.  288).  — Frais  de  timbre  des  permissions  de  voirie. 

^ ...  ( de  l’Administration 22,000  » 

roposi  ions  j Commission 22,000  » 

Cette  dépense  est  remboursée  par  les  permissionnaires  au  moment  du  paiement 
des  droits  de  voirie. 


35,000  . 

35,000  » 


Art.  12  (p.  288).  — Indemnités  et  travaux  résultant  des  mises  à l’alignement 

volontaires. 


^ ..  ( de  l’Administration 1,200,000  > 

Propositions  j je  la  Commission 1.200,000  . 


Art.  13  (pHgeâHH).  — Indemnités  et  tracaax  puur  rectification  et  élargissement 
■ de  la. voie  publique. 

...  \ de  rAdministration . 1,400.000  » 

loposi  ions  I Commission 1,400,000  » 

C’est  sur  ces  deux  crédits  que  sont  imputées  les  dépenses  résultant  des  opérations 
de  voirie  d’importance  secondaire  que  vous  votez  au  cours  de  l’année.  C’est  avec  ces 
sommes  (]iie  nous  avons  pu.  en  1881,  [trocéder  à l’élargissement  de  la  rue  de 
.Mézières,  du  houlevard  Bessières  et  du  boulevard  Soult,etc.  etc. 

Si  vous  vous  reiiortez  au  Compte  de  1881 , page  857,  vous  verrez  que  les  frais  judi- 
ciaires à la  charge  de  la  Ville  se  sont  élevés  à 42,202  fivancs  les  frais  d’actes  notariés 
à 18,223  francs. 

Si  vous  portez  vos  recherches  et  investigations  plus  loin,  dans  le  même  compte, 
vous  trouverez  que  les  frais  judiciaires  d’avoués  dépassent  200,000  francs,  et  les 
frais  d’actes  notariés  arrivent  à peu  près  au  même  chiffre. 

Or,  toutes  les  rérnunéralions  sont  payées  sans  être  soumises  au  contrôle  du  Conseil; 
le  moment  nous  semlile  venu  de  changer  cette  méthode,  tant  pour  savoir  exactement 
le  chiffre  et  le  taux  des  rémunérations  que  pour  connaître  la  nature  et  l’issue  des 
affaires  confiées  aux  soins  des  divers  officiers  ministériels.  En  conséquence,  nous 
vous  proposons  le  projet  de  délibération  suivant  : 

Le  Conseil, 

Vu  le  l'apport  de  sa  Commission  du  Budget  ; 

Considérant  que  par  délibération  en  date  du  11  décembre  1882,  le  Conseil  municipal  a dé- 
cidé que  tous  les  dossiers  des  frais  et  émoluments  des  affaires  contentieuses,  autres  que  celles 
d'expropriation,  seront  soumis,  avant  paiement,  au  contrôle  et  à la  ratification  du  Conseil  ; 

Qu’il  y a lieu  d’adopter  la  même  règle  pour  les  affaires  d’expropriation,  s’élevant,  d’après  le 
Compte  de  1881,  à un  cbilïre  dépassant  200,000  francs  ; 

Délibère  ;•  ... 

Tous  les  frais  et  honoraires  des  notaires  et  avoués,  en  matière  d’expropriation,  seront  l’objet 
d’une  délibération  du  Conseil. 


AiT.  14  (page  288).  — Indemnités  pour  dommages  causés  par  les  travaux  de  la 
voie  publique  et  travaux  de  raccordements. 

(de  rAdministration 400,000  » 

liopositions  ^ de  là  Commission  400,000  » 

i 

Comme  au  Budget  précédent,  — Pas  d’observations. 
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Chap.  XXI,  art.  13  (page  412).  — Subvention  annuelle  à la  Société  de  secours 

mutuels  dite  du  Bois  de  Boulogne. 

( de  l’Administration 4,000  » 

Propositions  | commission 4,000  . 

Cette  subvention  a été  accordée  par  vous  suivant  décision  du  21  décembre  1880. 
Pas  d’observations. 


DÉPENSES  EXTRAORDINAIRES 


CiiAP.  XXX,  article  unique  (page  428).  — Prolongement  de  la  rue  Étienne-Marcel. 


( de  l’Administration 
Propositions  , , ^ 

'■  ( de  la  Commission  . 


))  » 

2,500,000  » 


Aux  termes  de  la  convenlion  intervenue  entre  l’État  et  la  ville  de  Paris,  pour 
l’isolement  de  l’iiôtel  des  Postes  et  l’ouverture  de  la  rue  Étienne-Marcel,  la  Ville 
doit  affecter  quatre  annuités  de  2,500,000  francs  cbacune,  aux  dépenses  de  l’opé- 
ration qui  doit  être  terminée  au  1®''  avril  1884  (1). 

11  a été  ouvert,  à cet  effet,  au  Budget  de  1881,  un  crédit  de  2,000,000  de  francs, 
transporté  aucbap.  xxxvii,  | 30,  art.  18  du  Budget  supplémentaire  de  1882.  Le 
Budget  ordinaire  de  ce  même  exercice  comprend  aucbap.  xxx,  art.  1®‘‘,  un  autre 
crédit  de  2,000,000  de  francs  pour  la  même  opération.  Enfin  le  Budget  supplémen- 
taire de  1882  comprend  également,  au  cbap.  xxxvi,  | 30,  art.  1®‘‘,  une  portion  de 
crédit  de  1 million  qui,  réunie  aux  deux  sommes  ci-dessus,  représente  les  deux 
annuités  de  2,500,000  francs  [)Oiir  1881  et  1882.  L’ensemble  de  ces  crédits  paraît 
devoir  suffire  plus  que  largement  à la  partie  de  l’opération  comprise  entre  la  rue 
d’ Argent  et  la  place  Notre-Dame-des-Yietoires,  M.  Blondel,  par  une  demande  actuel- 
lement soumise  à votre  Commission  dé  voirie,  ayant  proposé  de  se  cbargei’  de  cette 
section  moyennant  une  subvention  de  3,500,000  francs. 


(1)  La  ville  de  Paris  prend  l’engagement  d’oin  rir  dans  un  délai  de  quatre  années,  à partir  du  1"  avril  1880,  la 
section  de  la  rue  aux  Ours  comprise  entre  la  rue  Montorgueil  et  la  rue  Montmartre,  et  la  section  de  cette  même  rue 
comprise  entre  la  lue  d’Argoul  et  la  ydace  des  Victoires  {Délibérât ion  tlu  Conseil  municipal  du  25  oc- 
tobre 1 879,%  O). 


HesI  ‘ i;i  SL'iiiou  oiilro  la  nio  Moiiimartrc  el  la  nie  Alonlorgiicil,  évaluée  cumine 
déjiciise.  à 7,000,000  de  francs  environ  el  pour  laquelle  il  y aura  lieu  de  prévoir 
une  3^  annuité  de  2,500,000  francs  au  Budget  normal  de  1883. 

On  n'avait  pas  fait  figurer  ce  crédit  de  2,500,000  francs  au  Brojet  de  Budget  d(> 
1883.  à cause  de  remi)runt  qu’il  était  (pteslion  de  faire  et  (jui  devait  comprendre 
toide  la  dépense  de  l’opération.  Cet  emprunt  n’ayant  |>as  lieu,  votre  Commission 
du  Budget,  d’accord  avec  la  3"“  Commission,  croit  nécessaire  de  rélalilir  rannuité. 
dont  il  s’agil.  au  Budgel. 

CiiAP.  XXXH,  article  unique  ([»age  430).  — PaL-age  et  Iroltoirs  tieafs  dans  la 

zone  annexée. 

. . ^ de  rAdminislration 200,000  » 

liopositions  ^ ta  Commission 500,000  )• 

L’Administralion  nous  a adressé,  à la  date  du  20  juillel  dernier,  une  note  rectifi- 
cative d’où  résulte  ({ue  le  crédit  de  200,000  francs  i»ro]»osé  pour  l’article  uniijue  du 
ctiai».  32,  doit  èire  [)orté  au  chiffre  de  480,000  francs,  égal  à celui  ([ui  es!  inscrit  au 
Budgel  de  1882. 

L’inscriplion  d’une  somme  de  200,000  francs  seulement,  dit  cette  Note,  ne  peut 
résulter  que  d’une  erreur  malérielle.  En  effet,  le  libellé  des  motifs  et  développements 
donnés  i»our  cet  article,  page  13!,  indiijue  (ju’on  trouve  au  cliap.  32,  article  unique 
des  recettes,  une  l'erelte  corres[>ondant('  de  200,000  francs,  reju'ésentant  le  rem- 
boursement à oi)érer  par  les  jjarliculiers  de  la  portion  restant  à leur  chanje  des  frais 
de  pavage  neuf  dans  la  zone  annexée.  La  dépense  à prévoir  doit  donc  étni  siqiérieure 
à la  recette,  de  la  portion  à la  charge  de  la  Ville,  laquelle  était  évaluée  à 280,000  fr. 
en  1882;  elle  doit  être  maintenue  au  même  cbilfre  i»our  1883. 

Nous  vous  proposons  de  la  fixer  à 500,000  francs.  Cette  majoi'ation  de  vingt 
mille  francs  incitera  rAdminislration  à luder  l'amélioration  du  i>avage  dans  la  zone 
annexée. 

Vous  trouverez  an  comi»le  de  1881,  page  002,  rénuméralion  intéressante  des 
rues  oii  les  travaux  ont  été  exécutés. 

COMPTE  DE  1881. 

Aucune  observation  sur  les  articles  correspomlants  du  Compte  de  1881. 

Paris,  la  ~lt  liécoiiitice  1882. 


— liïipriiniTiü  .Municipale.  — 


Le  rapporteur, 
ROUSSELI.E. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

1882 


BUDGET  DE  1883 

Dépeiiseis 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  Loiseau,  au  nom  de  la  Commission  du  Budget  (1),  siu  le 
Chap.  XX  (art.  i,  f,  5,  4,  5,  0,  7 et  H)  ; des  Dépenses  du  Projet  de 
Budget  de  im  Rmlget  spécial  de  l’Assistance  publique). 

(Annexe  an  procès-vei-Lal  de  la  séance  du  2r,  décendn-o  188-i). 


Messieurs, 


I.e  projet  de  Budget  de  rAssistaiicc  publique  est  précédé  du 
lion  qu’elle  reçoit  dans  ses  établissements. 

C’est,  en  effet,  celte  population  qui  est  la  base  de  liresque 
cette  Administration. 


talileau  de  la  pupula- 
toiites  les  dépenses  de 


D’après  le  projet  de  Budget  de  1883,  les  trente-six  établissements  bospilaliers qui 
dépendent  de  l’Assisiance  pulilique  comprennent  nn  ebiffre  total  de  22.182  bis 
ainsi  répartis  : 


(1)  La  Commission  du  Rndgct  est  composée  de  MM.  Germer  Railhere,  P/ eMcZuii  , 1 ^ Oamard 

‘talents  ■ Levraïul,  Monteil,  Secrétaires;  Cernesson,  Rapporteur  general;  Boll,  Deh^nj,  p. , 

Lainé  Loiseau,  Marsonlan,  le  colonel  Martin,  Mural,  l’rétet,  Ral.agny,  Rousselle,  ^ antluer.  ^ msm. 
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Lits  de  malades 10,480 

— de  vieillards 'et  d’infirmes 9,617 

— d’aliénés 1,360 

— d’enfants  secourus 725 


Total  égal ....  22,182  lits. 

Sur  ce  chiffre  sont  entretenus  par  le  Département  : 

. ( Bicêtre 640  lits. 

Aliénés  _ , ... 

( Salpetriere /20  — 

1,360  — ) ^ 

Lnfants  secourus  ou  assistés 116  — ) 

Le  nombre  de  lits  dont  l’entretien  incombe  au  Budget  hos- 
pitalier est  donc  de 20,676 


Votre  Commission  a dû,  tout  d’abord,  se  préoccuper  d’une  question  qui  domine 
tout  le  Budget  hospitalier  et  qui  a déjà,  à plusieurs  reprises,  appelé  votre  attention, 
mais  dont  la  solution  semble  devenir  de  jour  en  jour  plus  impérieuse. 

Les  ressources  offertes  par  les  établissements  hospitaliers,  d’une  part,  aux  malades 
dans  les  hôpitaux,  d’autre  part,  aux  vieillards  et  aux  infirmes  dans  les  hospices,  suf- 
fisent-elles aux  besoins  de  la  population  indigente? 

Ainsi  que  nous  l’avons  déjà  indiqué,  les  lits  de  malades  sont  au  nombre  de 
10,480  et  ceux  de  vieillards  et  d’infirmes  de  9,617. 

Mais  il  y a lieu  de  retrancher  du  premier  de  ces  chiffres,  473  berceaux  existant 
dans  les  hôpitaux  d’adultes,  et  qui  ne  sont,  si  nous  pouvons  nous  servir  de  cette  ex- 
pression, que  l’annexe  du  lit  occupé  par  la  mère.  L’Assistance  ne  dispose  donc,  en 
réalité,  que  de  10,007  lits  de  malades  et  de  9,617  lits  d’hospice,  soit  ensemble  et  en 
laissant  de  côté  les  lits  occupés  par  les  enfants  secourus,  19,624. 

Nous  avons  ensuite  comparé  ces  ressources  à celles  qui  ont  existé  aux  époques  pré- 
cédentes. 

l.e  tableau  suivant  permettra  de  résoudre  cette  question. 
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Etat  des  lits  réglementaires  dans  les  hôpitaux  ef  hospices. 


ANNÉES 

HOPITAUX 

GÉNÉRAUX 

HOPITAUX 

SPECIAUX' 

(Saint-Louis,  Mili, 
Lourcinp.  Maternité. 
Clinique) 

J X C 
3 ^ iz  s te  ? 
< 5^ 

C^  ^ ^ 0-^0 
O 

W “.J 

MAISON 

de 

SANTÉ 

TOTAL 
des  lits 
do 

MALADES 

HOSPICES 

et 

MAISONS 

île 

rc Irai  te 

TOTAL 

GÉNÉRAL 

1852 

3,8oi 

2,123 

616 

130 

6,743 

7,707 

14,4.30 

1862 

3,738 

1,815 

1,103 

300 

6,936 

7,784 

14,740 

1872 

4,593 

1,726 

1,363 

331 

8,233 

9,400 

17,633 

1882 

5,963 

1,082 

1,911 

343 

9,899 

9,601 

19,300 

Eu  admettant  même  qu’en  1852,  point  de  départ  de  cette  comparaison,  les  res- 
sources eussent  sul'ti  pour  donner  satisfaction  aux  besoins  de  la  jpopulation,  le  nom- 
bre de  lits  destinés  aux  malades  et  aux  infirmes,  a-t-il  augmenté  avec  l’accroissement 
du  nombre  des  infortunes  auxquelles  l’Assistance  publique  doit  venir  en  aide? 

Il  suffit,  i)OLir  répondre  cà  la  question,  de  mettre  en  regard  du  nombre  des  lits  le 
chiffre  de  la  population  parisienne  aux  diverses  époques  précitées. 

1852,  population  1,053,262.  Nombre  total  de  lits  14,450. 


1862,  ~ 

1,696,741. 

— 

14,740. 

1872,  — 

1,851,792. 

— 

17,635. 

1881,  — 

2,225,910. 

— 

19,500. 

Ainsi,  de  1852  à 1881,  alors  que  la  population  augmentait  de  112  7o,  le  nombre 
des  lits  d’hôpitaux  et  d’hospice  ne  s’accroissait  pas  de  36  7o. 

En  d’autres  termes,  nous  avions  à la  disposilion  de  la  population  parisieniK?  : 

En  1852,  1 lit  d’hôpital  ou  d’hospice  pour  72  habitants. 


En 

1862 

id. 

pour  115 

— 

En 

1872 

id. 

pour  105 

— 

En 

1881 

id. 

pour  114 

— 

C’est  surtout  en  ce  qui  concerne  les  établissements  destinés  aux  vieillards  et  aux 
infirmes  que  cette  situation  doit  appeler  toute  votre  atlention.  Ainsi,  nous  avions  : 


Kii  185^2,  1 lit  (riiospico  pour  131)  Iiabitaiils. 

(']ii  1862  i(l.  itoiir  i217  — 

En  187i2  id.  pour  I9C>  — 

En  188i2  id.  |tour  !23l  — 

C(3l  étal  do  choses  ne  sera  [>as  sensiblement  niodilié  en  1883;  car  si,  d’un  côté, 
nous  avons  à signaler  une  failde  augmentation,  plus  apparente  que  réelle,  du 
nombre  des  lits,  il  faul,  (run  aulrecôté,  tenir  coni[)te  de  ce  que  la  population  de  Paris 
sera  très  probablement  supérieure  de  100,000  habitants  au  cliiirrc  donné  [>ar  W. 
recensement  de  1881 . 

On  ne  pourrait  évidemment  se  [uévaloir  de  ces  cbiirres  poiu'  prétendre  (pie  nous 
taisons  moins  que  nos  prédécesseurs  en  laveur  des  indigents.  Depuis  longteiiips  déjà 
nous  nous  eiror(;ons  de  ne  pas  éloigner  le  malade  ou  le  vieillard  de  sa  famille  ; de  là, 
le  développement  que  nous  avons  donné  au  Irailcment  à domicile,  aux  secours  dits 
d’hospices  ou  représentatifs  d’hospices. 

Mais,  si  nous  avons  beaucoup  fait,  il  nous  reste  encore  beaucoup  à faire.  Bien  des 
malades  ne  i»euvent  être  traités  utilement  qu’à  l’hiqâtal  et  bien  des  vieillards  ou 
infirmes  iront  pas  de  famille  ipii  veuille  ou  puisse  les  recueillir. 

Quoi  qu’il  en  soit,  votre  Commission  a dû  se  préoccuper  d’une  situation  dont  le 
Conseil  municipal  a lui-même,  à diverses  reprises,  constaté  la  gravité. 

H est  malheureusement  incontestalde  que,  ainsi  que  M.  le  Directeur  de  l’Assistance 
publique  l’a  déclaré  à votre  Commission,  pendant  la  plus  grande  partie  de  l’année, 
les  hôpitaux  généraux  sont  encombrés  de  brancards  et  que  cet  entassement  de 
malades  vicie  l’air  et  augmente  les  dangei'S  d'infection.  Malgré  l’ouverture  de  tous 
les  services  provisoires  dont  l’Administration  peut  disposer,  les  hôpitaux,  comme  le 
Bureau  central,  sont  obligés  de  refuser  à leurs  consultations  un  grand  nomlire  de 
malades  et  se  borner  à admelti’e  ceux  (prit  est  alisolumenl  impossible  d'ajourner. 
Combien  pourtant,  parmi  ceux  (pii  ne  peuvent  entrer  à riiôpital  auraient  pu,  par  un 
traitement  de  peu  de  durée,  recouvrer  la  santé,  qui,  pour  beaucoup,  sera  irrémédia- 
blement atteinte. 

11  importait,  dès  lors,  de  rechercher  à quelle  cause  tenait  l’encombrement  des 
hôpitaux,  de  savoir  si  cet  encombrement  était  dû  au  développement  des  affections 
aiguës,  à l’intluence  des  affections  chroniques,  ou  bien,  enfin,  à la  présence  au  milieu 
des  malades  aigus  et  chroniipies,  d’infirmes  que  les  hospices  sont  impuissants  à 
recevoir  et  (]ue  l’humanité  commande  de  garder. 

Ces  renseignements  devaient  fournir  un  aperçu  aussi  exact  que  possible  de  la 
situation  réelle  des  hôpitaux  et  permettre,  en  raisonnant  sur  des  faits,  de  se  pronon- 
cer en  toute  connaissance  de  cause  et  sur  l’étendue  des  besoins  et  sur  la  nature  des 
nouveaux  établissements  à créer. 


\»  ii  ii 


A la  lin  du  mois  de  mars  deriiier,  il  a élé  ])i'océdé  par  les  chefs  du  service  de  santé, 
dansions  les  hôpitaux  généraux  an  recensement,  salle  par  salle,  lit  par  lit,  de  tons 
les  malades  [présents,  en  classant  rafïcclion  dont  ils  étaient  atteints  en  affection 
aiguë,  affection  chronique,  affection  incurable. 

Ce  dénombrement,  que  l’on  a du  borner  aux  hôpitaux  généraux,  donne  les  résul- 
tats ci-après  : 
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Ce  rens(Mgnement,  en  môme  temps  (pi’il  conslate  la  gravité  de  la  situation  , puis- 
(pril  établit  Fexistence  de  l.!,")/  brancards  dans  les  services  de  mé.lccine  et  de  chi- 
rurgie, nous  permet  d’a|»|»récier  les  moyens  propres  à y ()orter  remède. 

Dégagés  des  malades  chroniipies  et  des  infirmes  (pii  nedemandeni  pour  la  plu- 
part des  cas,  ipie  des  soins  hygiéniques,  les  hôpitaux  proprement  dits,  c’esl-à-din* 
l éservés  aux  malades  qui  seuls  réclamenl  un  traitement  suivi,  ne  seraient  plus  in- 
suffisanls  et  pourraient  pour  un  temps  probablement  assez  long,  faire  fae.e  à tous  les 
besoins. 

Mais  ce  résultat,  dont  la  nécessité  ne  .saurait  être  ciinteshV;,  m^  ]>eiit  être  uhteiiu 
((UC  par  la  création  immédiate  d’un  hôpital-ho.spice  oii  l'on  (lourrail  placera  titre 
toin|)orairc  les  malades  f[ui,  atteints  d’affections  chroniques,  n’ont  guère  besoin  que 
de  soins  très  simples. 

Cet  établissement,  (jiii  contiendrait  ^,000  lits  environ,  [lourrait,  pour  des  raisons 
de  salubrité  et  d’économie,  être  placé  en  dehors,  mais  à proximité  de  Paris. 

Pendant  longtemps,  on  a pu  espérer  que  les  casernes  dites  d’octroi  pourraient  être 
affi'clés  à ce  servi(;e  hospitalier  : des  négociations  ont  eu  lien,  à cet  effet,  avec  le  i\li- 


nistre  de  la  Guerre  ; nous  devons  en  présence  du  refus  formel  (|ui  nous  n été  opposé 
renoncer  à ce  projet. 

Votre  Commission  est  donc  d’avis  qu’il  y a lieu  de  vous  recommander  la  création 
d’un  hôpital-hospice;  elle  vous  propose  de  décidi'r  que,  sur  la  subvention  extraor- 
dinaire de  trois  millions  prévue  au  Hiidieet  siq)plémentaire  de  la  ville  de  Paris,  pour 
l’exercice  188;2,  en  f;i  vêtir  de  r.\ssislance  publique,  deux  millions  seront  consacrés 
aux  ré[tandions  et  améliorations  des  élablissements  existanis  et  un  million  affecté 
comme  acompte  sur  les  dépenses  tpie  nécessiterait  la  création  de  nouveaux  établis- 
sements, création  sur  latpielle  vous  serez  nécessairement  appelé  à délibérer. 

Sans  doute  la  création  d’un  hôpital-hospice  ne  remédii'ra  [tas  d’une  manière  effi- 
cace a une  situation  dont  M.  le  Directeur  de  l’Assistance  pnblitpie  a fait  à votre 
Commission  le  tableau  navrant;  elle  ne  permettra  pasde  donnera  ces^,125  vieillards 
qui  attendent  ai!  milieu  des  souffrances  du  froid  cl  delà  faim,  une  [ilace  dans  nos 
hospices,  place  qui  n’arrivera  [las  [lour  le  plus  grand  nombre,  mais  rhôpital-hospicc 
recevra  du  moins  ijiielques-uns  des  plus  misérables  parmi  ces  malheureux  et  aura 
surtout  pour  résultat  de  désemcombrer  nos  hôpitaux. 

Votre  Commission  n’a  pas  besoin,  .Messieurs,  d’insister  sur  les  nécessités  finan- 
cières (jui,  à son  grand  regret,  ne  lui  ont  pas  permis  de  faire  davantage  pour  l’accom- 
liiissement  du  devoir  qui  incombe  à toute  société  ci\ilisée  de  venii'  en  aide  au  malheur 
et  à la  misère  : elle  se  borne  à désirer  vivement  qu’un  avenir  prochain  vous  permetti' 
de  donner  complète  satisfaction  à des  besoins  malheureusement  incontestables. 

Fbarmi  les  besoins  signalés  par  l’Administraiion  de  l’.Vssistance  p ubliijue,  il  en  est 
d’autres  qui,  sans  (irésenter  une  urgence  aussi  impérieuse,  méritent  d’appeler  aussi 
loute  votre  sollicitude. 

Telle  est  la  création  de  services  spéciaux  pour  le  traitement  de  la  variole. 

Les  deux  cent  six  lits  affectés  à ce  service  sont  aujourd’hui  répartis  entre  cimi 


établissements,  savoir  : 

Saint-Antoine 70  lits. 

Tenon d;2  — 

Saint-Louis 00  — 

Knfanls-Malades 24  — 

Trousseau 20  — 


Ce  nombre  de  lits  suffit  en  temps  ordinaire.  Toutefois,  à certaines  époques,  le  dé- 
velOjipemenl  pris  par  cette  maladie,  a nécessité  l’cuverture  de  services  supplémen- 
taires comprenant  chacun  soixante  lits  à Sainl-.\nloinc  et  h Laënnec. 

Des  plaintes  nombreuses  et  réitérées  se  sont  élevées  au  sujet  de  l’existence  à Paris 
de  ces  foyers  infectieux.  Les  relevés  statistiques,  en  montrant  que  la  variole  a sur- 
|Out  sévi  dans  les  quartiers  oii  se  trouvent  les  hôpitaux  précités,  semblent  donner 
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raisuii  à ces  réclamations.  On  ne  saurait  nier,  en  outre,  que  la  |)résence  de  varioleux, 
au  milieu  d’autres  malades,  puisse  présenter  de  sérieux,  dangers. 

L’Administration  de  l’Assistance  publique  avait  mis  à l’élude  la  création  d’un 
hôpital  spé'cial  [>our  les  varioleux.  Cet  établissement,  <]ni  serait  construit  à 
pi'oximilé  de  Paris,  mais  loin  d(>  toute  babilalion,  pourrait  contenir  quatre  cents 
lits;  on  y ménagerait  un  service  pour  les  varioleux  convalescents,  service  d’aulanl 
plus  nécessaii-e  (pie  les  asiles  nationaux  de  Vincennes  et  du  Vésinet  se  refusent 
non  sans  raison,  et  d’une  manière  p.resque  absolue  à les  recevoir.  L’Administration 
de  l’Assistance  puliliqne  a pu  oblenir,  à ^o’and  peine,  dans  le  premier  de  ces  établis- 
sements, quelipies  lits  en  nombre  lout  à fait  insuflîsant. 

L’établissement  d’un  hôpital  spécial  pour  les  varioleux,  dans  le  voisinage  de  Pai  is, 
soulève  des  objections  de  [»lus  d’un  genre. 

La  création  de  services  spéciaux,  bien  disposés  et  convenablement  isolés  des 
services  généraux  dans  les  hôpitaux  consacrés  aux  maladies  aiguës,  ne  serait-elle 
l»as  préférable  et  ne  peut-elle  suflire?  La  Commission  du  Budget  n’avait  pas  à se 
prononcer,  ne  trouvant  pas  de  ressources  linancières  à affecter  à ces  créations;  l’étude 
devi'a  en  être  renvoyée  à la  Commission  de  l’Assistance  publique  sur  les  proposi- 
lions  nouvelles  de  l’Administralion. 

Si  les  ressources  du  Budget  municipal  le  lui  eussent  [lermis , voire  Commission 
vous  aurait  proposé  de  mettre  à la  disposition  de  l’Administration  hospitalière  les 
ressources  nécessaires  à la  création  de  divers  autres  établissements,  dont  l’utilité 
ou  plutôt  la  nécessité, .lui  a paru  incontestable. 

11  est  au  jourd’hui  universellement  admis  qn’il  est  indispensable  d’éloigner  du  con- 
tact des  affections  contagieuses  les  |)ersonncs  atteintes  de  maladies  aiguës  ordinaires. 

Cet  isolement  s’impose  surtout  en  ce  qui  concei  ne  les  enfants,  si  aptes  à recevoir 
les  germes  morbides. 

Si  la  construction  de  services  si)éciaux  pour  les  varioleux  donne  satisfaction  à cette 
nécessité  en  ce  qui  concerne  la  plus  redoutable  des  maladies  contagieuses,  il  en  est 
d’autres  qui  réclament  également  des  mesures  d’isolement  comme  la  diphthérie. 
la  rougeole,  la  lièvre  scarlatine,  la  teigne,  etc. 

Des  pavillons  isolés  ont  été  construils  pour  les  diphthériquesà  l’hôpital  Trousseau, 
à l’hôpital  de  la  rue  de  Sèvre  et  à l’hospice  des  Enfants- Assistés  (ensemble  54  lits). 

Dans  les  autres  établissements  hospitaliers,  on  se  borne  à [ilacer  dans  des  salles 
ilislincles  les  malades  atteints  de  rougeole,  de  scarlatine,  de  teigne;  ces  mesures  soni 
insuflisantes.î  En  ce  qui  concerne  les  adultes,  il  y aurait  lieu  de  construire  des 
pavillons  pour  les  grands  Oiiérés  à la  Bitié,  à Saint-Antoine,  à Necker,  à Cochin,  à 
Beaujon,  à Lariboisière,  à Laënnec  et  à Saint-Louis,  ainsi  que  des  pavillons  d’accou- 
clierueiit  (‘t  de  civche'à  Saint-Antoine,  à Nerker  el  à Beaujon. 
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Eli  a*  (|iii  cuiRTi'iHi  les  (‘iil'iiiils,  (les  jijivilloiis  s('‘[);iivs  devriiieiil  (îire  elahlis  [luni’ 
la  rougeole  à rii(')[Hlal  des  Eiil'anls,  à riin|iil:il  Trousseau  et  à Thospice  des  Eiil'aiits- 
AssisU(S,  et  i>o!ir  la  leiiiie.  dans  les  deux  pri'iiiiers  d('  ees  ('“lalilisseiiiL'ids  el  à Tlii'ipilal 
Sninl-Louis. 

Nous  savons  (jiie  rAdiniiiislratioii  de  l’Assislaiice  [lubliqiie  se  pnioeeupe  de  celte 
t|ucstioii  et  (jiruiie  commission  médicale  esl  chargée  de  l’idudior  ; ('sj)érons  f|ue  le 
résultat  de  celle  élude  ne  se  fera  pas  longiimpis  atti'iidre. 

En  ce  (pii  conci'riie  une  des  maladies  conlagieuses  dont  nous  a\ons  parlé,  il  esl 
une  disposilion  ipie  T Vdiiiimslialion  di'  rAssistance  piihliipie  pourrai!  |uendrcdès 
maintenant  el  (pii,  sans  entrainer  une  dépens:!  iiiiportaiile,  rendrait  de  grands  si.u  - 
\ ices  à la  classi'  indigimle. 

Ees  cillants  ath'inls  de  la  leigne  sont,  à jusie  tilre,  re[ioussés  des  écoles  et  des 
asiles.  Oue  de\ iennenl  ces  enl'anls  lorsipie  leurs  [larenls  sont  idjligi's  d'aller  tra- 
vailler au  deliors?\e  doi!-on  [las  craindre  (lu'à  défaut  de  la  surveillance incessanle. 
(jui  est  in(Jis[iensable,  ils  ne  communiipient  leur  maladie  aux  (mfaiils  avec  b'S(|uels 
ils  se  IrouvenI  forcément  en  contact  ? 

11  a donc  semblé  à V(dre  Eommission  ((u’elle  devait  engager  l'Assislaiice  publi(|ue 
à créer,  dans  un  des  li(')pilaii\ (Saint-Eouis  paraît  nalurellement  désigné  pour  cet 
objet),  une  sorte  decrécbe  ou  dTisiie  dans  leipiel  les  enfants  seraient  conservés  peii- 
'iant  toute  la  journée  el  lecevraient  à la  fois  b's  soins  ipie  réclame  leur  étal  et  Eins- 
Iruction  (pi'ils  ne  peuvent  Ironver  à l’école,  [lendaitl  nn  tem[)s  pres(|ue  loujours  très 
long. 

\ olre  allention  a déjà  été  appelée  sur  une  lacune  Irès  regrettable  ([ue  [iréseiitent 
les  services  hospitaliers.  Ees  enfants  inlirmes  ou  incuraliles,  s’ils  ne  sont  pas  épile]»- 
liques  ou  idiots,  ne  [leuvenl  être  admis  dans  les  hospices. 

I/Assislance  piihliiiue  se  trouve  donccomiilètement  déiiourvue  de  moyensde  venir 
en  aide  à toute  une  catégorie  d’infortunes  des  plus  intéressantes.  Elle  est  forc(}e 
d’avoir  recours  à la  charité  privée,  (jui,  elle-même,  ne  p(>ssède  (|uedenx  élahlisse- 
menls  hi(‘ii  insulîisants  : l'asile  de  Noli'e-Dame-des-Se|)l-I)ouleurs  (ancien  asile 
.Malhildiy)  et  l’asile  des  jeunes  gairons  incurahles,  rue  Ei'courite,  dirigé  par  les 
Erères  de  Saint-.)ean-d(3-l)ieu.  C’est  là  un  état  de  choses  intolérahie  à tous  les  points 
de  vue  et  il  [laraît  indisiiensahle  ipie,  dans  un  délai  le  [dus  ra[)proché  i»ossil»le,  il  soit 
créé  deux  pavillons  deslim^s  à recevoir  les  enfants  inlirmes  ou  incuraliles. 

Enlin,  il  est  vivement  à désirer  qu’il  soitétahli  sur  les  hords  de  la  mer  un  hôpital 
[lour  les  enfaiils  scrofuleux.  Ees  heureux  résultats  obtenus  à Berck  nous  imposent 
l’obligation  de  construire  un  autre  élablissement  pour  siipjiléer  à i’insuflisance  d(! 
celui  qui  ('xisle. 

Vous  avez  déjà,  à plusieurs  l’eprises,  donné  votre  approbation  à ce  projet.  Des 
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études  out  été  faites,  des  négociations  engagées  et  des  diflicultés  pécuniaires  s'o|)po- 
sent  seules  à la  réalisation  d’une  œuvre  <k»id  l’utilité  ne  saurait  être  méconnue. 


RECETTES  ET  DÉPENSES. 


Le  Projet  de  Budget  primitivement  proposé  par  M.  le  Directeur  d(‘ l Assistaiice 
publique  se  balançait,  en  recettes  et  en  dépenses,  ])ar  les  cbiiïres  suivants  : 


Rudgetordinaire :id, 700,000  * 

Budget  extraordinaire ; , 0, 490,000  » 

I’askmüu; 40,190,000  * 


l.a  subvention  urdinaire  munici[)ale  était  prévue  pour  10.550,000  francs,  taie 
subvention  de  ,‘!  millions  figiirail  au  Budget  e\traordinaii-e. 

Le  Conseil  de  surveillance  de  rAssistance  publique  a demande,  et  AL  le  Directeur 
de  l’Administration  a complètement  ado|»té  ses  j)ropositions,  que  la  subvention  ordi- 
naire fût  augmentée  de  501,000  francs  et  la  subvention  extraordinaire  portée  de 


M. 000, 000  de  francs  à 8,350,000  francs. 

Par  suite,  le  Budget  ordinaire  se  serait  élevé  à 3 4,ii81 ,000  » 

et  le  Budget  extraordinaire  à 11,840,000  « 

Totai 10,127,000  )■ 

Votre  Commission  sous  pi  opose  d(‘ lixer  le  Budget  ordinaire  à . . 34,201 ,00u  * 

(‘I  le  Budget  extraordinaire 0,490,000  » 

Totai 40,097,000  . 


Par  suite,  la  subvention  ordinaire  allouée  par  la  ville  serait  de  17.051 .000  francs 
(d,  la  subvention  extraordinaire  de  3,000,000  de  francs. 

L’examen  que  nous  allons  faire  des  recettes  et  des  dépenses  vous  fera  connaitre 
les  modifications  que  nous  sommes  d’avis  d’apporter  tant  an  Projet  de  Budget  pri- 
mitif qu’aux  ebiffres  proposés  dans  le  Budget  rectifié. 


a 
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UECETTES. 
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Les  recettes  ordinaires  de  l’Assistance  publique  sont  divisées  en  six  grandes  sec- 
tions, subdivisées  elles-mêmes  en  plusieurs  chapitres. 

Avant  d’entrer  dans  l’examen  de  ces  différentes  natures  de  l ecettes,  votre  Com- 
mission croit  devoir  vous  signaler  une  circonstance  qui  l’a  amenée  à faire  subir 
à quelques-unes  d’entre  elles  des  modifications  assez  importantes. 

L’Assistance  publique  entretient,  dans  les  hospices  de  Bicêtre  et  de  la  Salpêtrière 
un  nombre  considérable  d’aliénés  (1,360)  appartenant  au  département  de  la  Seine. 

Le  prix  de  journée,  fixé  par  un  arrêté  préfectoral  du  29  décembre  1859,  est  de 

1 fr.  85  c.  pour  les  aliénés  hommes,  et  de  1 fr,  50  c.  pour  les  aliénés  b'mmes. 

Depuis  plusieurs  années,  l’Assistance  i)ublique  allègue  que  ce  prix  de  journée  ne 
représente  pas  la  dépense  réelle  qui  lui  incombe  et  demande  qu’il  soit  fixé  à 

2 fr.  55  c.  pour  les  aliénés  hommes  et  à 2 fr.  25  c.  pour  les  aliénées  femmes. 

Les  recettes  du  Budget  hospitalier  ont  été  établies  d'après  ces  prix  de  journée. 

Tout  en  reconnaissant  qu’un  prix  de  journée  fixé,  il  y a près  de  vingt-trois  ans, 
n’est  plus  suffisant  en  raison  de  l’augmentation  considérable  subie  par  les  objets 
nécessaires  à ralimentation,  votre  Commission  n’a  pas  cru  pouvoir  admetire  le 
nouveau  tarif  proposé  par  l’Assistance  publique. 

D’une  part,  la  situation  du  Budget  départemental  ne  lui  eut  pas  permis  de  faire 
lace  à l’aggravation  de  charges  qui  en  serait  résultée  pour  lui. 

D’autre  part,  il  ne  pouvait  appartenir  au  Conseil  municipal  de  fixer  le  prix  de  jour- 
née des  aliénés  en  traitement  dans  les  asiles  ou  dans  les  quartiers  d’alienés.  Cette 
fixation  est,  aux  termes  de  la  loi,  établie  par  le  Conseil  général  et  doit  faire  l’objet 
d’un  traité  entre  le  département  et  rAdministralion  hospitalière. 

Par  suite,  nous  avons  dii  réduire  les  prévisions  de  recettes  du  Budget  hospitalier 
(sous-chap.  XIV.  Recouvrement  de  frais  de  séjour),  en  chiffres  ronds,  de 
351,000  francs. 

Le  Budget  de  l’Assistance  publique  ne  pouvant  vous  être  proposé  avec  un  déficit, 
votre  Commission  a cherché  les  moyens  de  vous  le  présenter  en  équilibre,  c’est-à-dire 
avec  des  recettes  correspondantes  aux  dépenses. 

Elle  a tout  d’abord,  eu  égard  aux  charges  accablantes  qui  s’imposent  au  Budget 
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municipal,  écarté  la  pensée  de  chercher  cet  équilibre  dans  une  augmentation  de  la 
subvention  ordinaire. 

lli]  moyen,  ou  plutôt  un  expédient,  a été  examiné  par  votre  Commission. 

L’Assistance  publi(|ue  se  prétend  créancière  du  Mont-de-Piété,  pour  bénéfices  d'ex- 
ploitation et  bonis  prescrits,  depuis  1870,  d’une  somme  qui  se  monterait  au  1®''  jan- 
vier 1882,  sauf  compte  à établir  entre  les  deux  Administrations,  à 2, 192,740  fr.  21  c. 

M.  le  Directeur  du  Mont-de-Piété  à offert  de  verser  immédiatement,  sous  réserve 
de  tons  droits,  à la  Caisse  hospitalière,  une  somme  de  610.468  tV.  07  c.  qui,  d’après 
lui,  représenterait  les  bonis  des  années  1872,  1873, 1874  et  1875. 

Pouvait-on  faire  figurer  celte  somme  aux  l'ecettes  ordinaires  du  Budget  hospitalier 
pour  1883,  comme  on  a eu  le  tort  de  le  faii-e  en  1881  dans  des  circoiistanoes  ana- 
logues? 

Un  simi)le  examen  de  cette  combinaison  a sufti  à votre  Commission  pour  la  faire 
repousser. 

11  serait  absolument  irrégulier  et  contraire  à toutes  les  règles  de  la  comptabilité, 
(le  faire  ligurer  aux  recettes  d’un  exercice  le  recouvrement,  partiel  ou  total,  d’une  re- 
cette afférente  à des  exercices  antérieurs. 

En  outre,  les  chapitres  additionnels  de  l’Assistance  publique  n’ont  pu  être  établis 
((u’en  faisant  figurer  parmi  les  restes  à recouvrei-  cette  créance  de  2,192,740  h‘.  21  c. 

Il  est  évident  que  toute  diminution  de  cette  créance  constituerait,  dans  ces  chapi- 
tres additionnels  ou  Budget  rectificatif,  un  déficit  (jui  ne  pourrait  être  comblé  que  par 
une  subvention  de  la  ville  de  Paris. 

Cet  expédient  étant  écarté,  votre  Commission  a dû  chercher  les  moyens  de  com- 
bler le  déficit  du  Budget  hospitalier,  soit  dans  une  diminution  des  dépenses,  soit  dans 
une  augmentation  de  recettes. 

De  concert  avec  l’Administration  de  l’Assistance  publique,  nous  avons  recherché 
les  économies  qui  pourraient  être  faites  sur  les  dépenses  prévues. 

Un  examen  minutieux  nous  a donné  la  conviction  qu’aucune  réduction  sensible  ne 
[touvail  être  oiiérée  sur  les  dépenses  prévues  au  Budget  : les  résultats  des  adjudica- 
tions, qui  viennent  d’avoir  heu,  nous  autorisent  même  à craindre  que  plusieurs  des 
crédits  demandés  ne  soient  insuffisants. 

Quant  aux  recettes,  nous  vous  ferons  connaître,  en  les  examinant  chacune  succes- 
sivement, les  motifs  qui  nous  font  espérer  d’arriver,  en  majorant  quelques-unes 
d’entr’elles,  à combler  le  déficit  de  351,000  francs  que  nous  vous  avons  signalé. 

La  première  section  des  recettes  de  l’Assistance  [publique  constitue  les  revenus 
propres  à cette  Administration. 


\'i  — 


Klle  so  en  re\enns  iii)iiiobiliei\s  el  en  revenus  niuhilier>. 
Les  revenus  iinniobiliers  euniiirennenl  ; 

Les  loyers  <lc  niiiisonsel  de  terrains  dans  l*aris,  imiir 

Les  loyers  d'écoles,  asiles  el  onvroirs  dus  par  la  ville  de  Paris.  . 

Les  feriuages 

Lesc(»u|ies  oi'dinaires  de  bois 


1,150,U00  ■■ 

98.000  » 

172,000  - 

22.000  • 


Lnsemble.  . . . 2,142,000 


Nous  n'a\ons  aucune  observation  à vous  [)iesenter  sur  ces  [irévisions  de  l’eccttes 
fjui  nous  paraTssenl,  bien  établies  et  pi'ésenlenl  uik’  faible  aiiginentalion  sur  les  pro- 
positions [tortées  au  Ijiidgetde  1882. 

Toutefois,  nous  croyons  devoir  appeler  ralleidiou  <b'  rAdniinisfralion  sur  bi 
gestion  des  [iropriétés  iloinaniales. 

Il  résulte  du  tableau  des  dévelop[ieuu!iits  donne  [tour  cetle  nature  de  recette  que 
rAssistance  publiijiK!  jtossède  de  grandes  quaidilés  de  terrains  vagues,  notaininenl 
tlans  lesXI'N  Xlll'"  et  XI  arrondisseiuents. 

O’après  les  reuseignenients  donnés  [tar  celle  Administration,  elle  serait  dans 
ITisagc  de  louer  ces  terrains  à titre  [trécaire,  c’est-à-dire,  avec  faculté  de  donner 
ettngé  à trois  ou  à six  mois,  atin  de  se  réserver  la  [tossibilité  de  les  vendre  lors(|uTuie 
occasion  favoraltlc  se  présente. 

Tout  en  reconnaissant  que  ces  locations  [irécaires  consliluenl  pent-étre  le  seul 
moyen  d’obtenir  nu  revenu  ([uelconquc  de  terrains  destinés  à être  vendus,  nous  pen- 
sons (jn’elles  [trésentent  un  danger  assez  sérieux. 

Les  locataires  dont  la  jouissance  [leut  cesser  d’un  najinent  à l’autre,  irélèvenl 
guère  que  des  constructions  très  légères  et  souvent  insalubres. 

Nous  en  avons  eu  dernièrement  un  exemple  dans  ce  (|iie  l‘onaa[»pelé  la  cité  des 
Kroumirs. 

L’Adnunistralion  devra  donc  sinon  renoncer  com[)lètemenl  à ces  locations  pré- 
caires, tout  an  moins  veiller  soigneusement  à ce  ([ue  les  constructions  élevées  soient 
conformes  aux  règlenients  concernant  la  salubrité,  cl,  si  des  infractions  se  prodiii- 
■■^aient,  ne  pas  hésiter  à user  de  la  faculté  de  résiliation  ([u'elle  s'est  réservée. 

De  même,  nous  invitons  l'Administration,  lors([u’il  s'agira  de  Taliénalion  de  ter- 
rains d’une  étendue  considérable,  à étudier  si  le  lotissement  n'otïrirait  pas  pour  ses 
linances  un  avantage  bien  supérieur  à celui  d’une  vente  en  bloc. 

Les  revenus  mobiliers  soni  prév  us  pour,  savoir  ; 


V) 
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Rentes  sur  rËlal 350, 000  • 

Actions  rte  rentes  et  créances  sur  iiarticnliers. ...  180,000  • 

Intérêts  rte  prix  rte  vente  rt’immeubles 132,000  » 

Intérêts  rte  fonds  placés  an  Trésor 247,000 

I^Ins'z.mhi.i; 3.000,000 

Votre  Coinmission,  [tour  les  raisons  déjà  inrti(|nées.  vous  propose 
rte  majorer  ces  recettes  rt’nne  somme  rte 351,000  » 

tie  qui  (loniierait  un  total  rt(‘ 4.2GO.OOO 

Oetle  aiipinentation  s’aj»[»liqnerail  : 

I"  Anx  rentes  sur  l’Élal,  [»onr C»I.OOO  » 

J.es  rentes  appartenant  à l’Assistann*  pnbliqm*.  s'élevaient,  an 
31  rtécemlire  1881 , à 3. 185.000  ■■ 

Elle  a acf|iiis  dans  le  cours  rte  1882 120,000  ■■ 

Rite  possédera  donc,  à la  fin  rte  cett('  année 3,331 .000  . 

It  y a lien  rte  iJrésnmer  que  les  acquisitions  à faire  en  1883  s'élè- 
veront au  même  chiffre  qn'en  1882.  bar  suite,  les  arrérages  (pii  pro- 
literunt  à l’exercice  1883  penvenl  être  évalués  à 100,000  >' 

3,441,000  » 


2“  Alix  aciions,  créanci's  et  renies  sur  [larticnliers,  jionr  50,000  francs. 

('.ertaines  actions,  notammenl  celles  rte  la  Rauque  rte  France,  ont  donné,  en  1882. 
un  revimn  plus  élevé  ipie  celui  ipie  rmi  pouvait  prévoir  lors  rte  la  préparation  rte 
Rnrtget. 

Il  est  à pirsnmer  (]iie  ce  revenu  ne  rtimiiUK'ra  pas  en  1883. 

3“  Alix  intérêts  rte,  jirix  rt’immenbles,  pour  240,000  francs. 

La  ville  rte  Paris  paraît  devoir  acheter,  pour  le  service  scolaire  et  ronverinr.'  rte 
nouvelles  voies,  l’immenljle  hospitalier,  situé  me  Saiiil-Denis.  il211. 

Le  prix  rte  0,500,000  francs  serait  payable  par  annuités,  avec  intérêts,  à partir 
rtn  1®*’ avril  1883;  les  trois  trimestres  (rintérêts  afï'érenls  à cet  exercice  rtonneroni 
environ  rangmentation  proposée. 

fM  section  (tes  recettes  s’applique  aux  rtrois  attribués,  ipii  comprennent  trois 
sons-cbapitres  et  figurent  aux  prévisions  bnilgétaires.  savoir  : 


j.e  droit  des  indigents,  pour 3,.‘t50,00o  » 

Les  bonis  prescrits  et  les  bénéfices  d’exploitation  du  Mont-de- 
Piété,  pour 'r75,000  - 

La  part  attribuée  à l’Assistance  publique  sur  le  produit  des  conces- 
sions dans  les  cimetières,  pour 340,000  » 

Unsemulk 4,165,000  » 

Nous  vous- proposons  lie  maintenir  ces  prévisions. 


Le  droit  des  pauvres,  qui  nous  avait  habitués  à de  brillantes  plus  values,  a subi 
un  ralentissement  assez  notable.  C’est  à peine  si  l’augmentation  <le  90,000  francs, 
prévue  de  1881  à 1882,  sera  obtenue. 

A l’égard  du  Monl-de-Piété,  nous  vous  avons  exposé  les  motifs  qui  nous  obligent  à 
ne  pas  faii-e  figurer  aux  recettes  ordinaires  de  l’exercice  1883,  la  somme  de 
610,468  fr.  07  c.  que  cet  établissement  est  prêta  payer  sur  la  créance  réclamée  par 
l’Assistance  publique. 

Cette  somme,  dont  le  recouvrement  devra  être  effectué  immédiatement,  nous 
paraît  ne  pouvoir  être  imputée,  tous  droits  d’ailleurs  étant  réservés,  que  sur  les 
reliquats  actifs  des  comptes  antérieurs. 

Nous  croyons  également  devoir  maintenir  l’inscription  de  crédit  proposée  pour  1883 
et  qui,  si  les  bénéfices  et  les  bonis  qui  le  forment  sont  reconnus  devoir  appailenir  à 
l’Assistance  publique,  ce  que  votre  Commission  ne  peut  ni  ne  veut  préjuger,  cons- 
titue une  recette  propre  à cet  exercice. 

Nous  profiterons  seulement  de  cette  occasion  pour  exi)rimer  de  nouveau  notre 
désir  qu’une  solution  intervienne  à bref  délai  et  nielle  fin  à une  siluation  qui  esl 
cause  de  très  sérieux  embarras. 

La  3°  section  cfcs  recettes  est  consacrée  aux  [uoduits  intérieurs  et  rembourse- 


ments divers. 

Elle  comprend  quatre  sous-chapitres  : 

Ventes  et  recettes  diverses,  prévisions 238,000  « 

Successions  hospitalières 76,000  » 

Remboursement  de  frais  de  séjour  et  de  pensions  dans  divers 
établissements 2,735,000  • 

Produit  de  diverses  exploitations 292,000  > 

Ensemble  {à  reporter) 3,341,000  . 
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Heport « 00S‘t9 

Votre  Commission  vous  propose  de  ne  pi’évoir  ces  recettes  que 
pour ^ 2.990,000  • 

Soit  une  diminution  de 351.000  » 


Cette  diminution  portej  ait  entièrement  sui-  les  remboursements  de  frais  de  séjoin' 
(d  proviendrait  du  maintien  au  taux  actuel  du  prix  de  journée  fixé  pour  les  aliénés 


entretenus  à Bicêtre  et  à la  Salpêtrière. 

Le  Pi’ojet  de  Bugel  prévoit  : 

Bicêtre  228,882  journées  à 2 fr.  55  c.,  soit 583,650  « 

Salpêtrière  254,633  journées  à 2 fr.  55  c 572,925  » 

C.NSEMaLK 1,156,575  • 

.\u  taux  actuel,  on  a : 


Bicêtre  228,882  journées  à 1 fr.  85,  soit 423,431  70  ) ..oi 

Salpêtrière  254,633  journées  à 1 fr.  50,  soit. . 381,949  50  S 

Soit  une  différence  tle 351 , 1 93  80 

En  chiffres  ronds  351 ,000  francs. 

Vous  vous  avons  fait  connaître  les  motifs  qui  n’ontpas  permis  à votre  Commission, 
quelque  fondée  que  puisse  être  la  réclamation  de  l’Assistance  publique  de  trancher, 
à l’occasion  du  Budget,  une  question  dont  la  solution  appartient  au  Conseil  général 
et  à l’Administration  préfectorale. 

A la  ¥ section  pour  2,220,000  francs  le  produit  des  reventes  d’objets  par 

les  magasins  généraux. 

Ces  recettes  sont  compensées  par  une  dépense  équivalente. 

Elles  ne  donnent  lieu  à aucune  observation. 

Il  en  est  de  même  des  recettes  qui  composent  la  5*"  section  : Recettes  des  services 
ayant  un  revenu  distinct  et  (|ui  s’élèvent  au  chiffre  total  de  1 ,319,000  francs. 

J la  6®  section  figurent  les  diverses  subventions  allouées  à l’Administration  dr 
l’Assistance  ])ublique. 

Elles  se  composent  ; 

1"  D’une  subvention  de  38,000  francs  accordée  par  la  Ville  et  qui  s’applique, 


— ir,  - 

l»uiir^^.0()0  IVaiics  aux  écolus  iiiuiiici[tak‘s  d'uilirmii‘i-8  d (rinliniiièms  lauiiies  d(‘ 
Idcètre,  delà  Sal[KHrière el  de  la  Pitié  et  pour  10, (MM)  franrs  aux  hililiollièques  iné' 
dicalesdes  liôpilaux  (d  hospices. 

D’une  subveulioii  (lépailemeiilale  de  1(>,(I00  fraucs  desliiiée,  [tour  7,(J0O  fr.. 
aux  écoles  d'iidinuiers  et  d’itdirniières  dont  il  vient  d’être  parlé,  ainsi  qu’aux  écoles 
(reufanls  idiots  (d  épilej)ti([ues  et  aux  hihliothèqiies  pour  les  aliénés  et.  pour 
0.000  fr.  aux  |)rinies  à donner  aux  mères  des  sujets  vaccinifères. 

Aucune  oliS(‘;  vatioii  à l'égard  de  ces  subventions. 

La  répartition  (jiu  est  pro[)osée  dans  le  mémoire  |iréseiil/‘  au  conseil  de  surveil- 
lance nous  paraît  devoir  être  approuvé('. 

.‘b’  Et  de  la  subvention  endinaire  allouée  à rAssistance  [)ubli(pie. 

Cette  subvention  est  destinée  à combler  la  difféi'ence  ipd  existe  entre  les  recettes 
profirement  dites  de  l’Assistance  publique  elles  dépenses  admises  à son  Inidgel. 

Elle  est  donc  déterminée  parla  comparaison  entre  ces  lecettes  et  les  dépenses. 

La  subvention  ordinaire  est  |»révue  au  Projet  de  Budget  pour  10,550,000  francs. 

Si  vous  admettez  les  modilications  (lue  nous  allons  vous  soumelln'  en  ce  qui  cou- 
renie  les  dépenses,  elle  devra  être  portée  à 17,051,000  francs. 

Le  talileau  suivant  résume,  sous-cbapitre  par  sous-cba[nlre,  les  piopositions  fai- 
tes par  l’Administration  de  l’Assistance  pidilique  et  les  modilications  que  votre  Com- 
mission vous  propose  d’y  ap|)OJ‘ler. 
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NUMEROS 

des 

SOUS-CHAPITRES 

NATURE  DES  RECETTES 

PROPOSITIOaXS 

do 

l'administration 

PROPOSITION.S 
de  la 

COMMISSION’ 

DIFFÉ 

EN  PLUS 

RFACE 

EN  MOINS 

OBSERVATIONS 

1 

Loyers  de  maisons  et  de  lorrains 

1,150,000  » 

1.150,000 

7) 

» )> 

1 

T)  X> 

2 

Loyers  d’écoles,  d’asiles,  etc 

498,f»00  » 

498.000 

» 

” ” 

3 

Fermages 

472,000  .. 

472,000 

>> 

..  „ 

.>  „ 

4 

Coupes  ordinaires  de  bois 

22,000  .. 

22,000 

)) 

» 

>1  » 

Roveinis  piopies. 

5 

Rentes  sur  l’Etat 

.3,350.000  >. 

3,411,000 

61,000  ). 

» »l 

ti 

Actions,  créances,  etc 

180,000  >. 

230.000 

50,000  I. 

J 

7 

Intérêts  de  prix  de  vente 

132,000  « 

372.000 

» 

O 

O 

>.  .. 

8 

Intérêts  de  fonds  au  Trésoi- 

247,000  » 

247,000 

« 

7>  » 

» 

9 

Droits  des  pauvres 

3,350,000  « 

3,350,000 

« 

» » 

10 

iMont-de-Piété,  bonis  et  bénéfices  d’ex- 

ploitalion 

475.000  » 

475,000 

" 

n >, 

\ 

.. 

D oits  attribués. 

11 

Cimetières.  — Part  sur  le  produit  des 

eoncossions 

340,000 

340,000 

V»  ». 

• » 

12 

Ventes  et  recettes  diverses 

238,000  » 

238,000 

» 

13 

Successions  bospitaliéres 

70,000  » 

76,000 

>'■ 

“ >' 

» »l 

Produits  intérieurs  et 

remboursemeuts  di- 

14 

Remboursement  de  frais  de  séjour  et 

vers. 

pensions 

2,735,000  J) 

2,384,000 

» 

» .. 

351,000  J 

lo 

Produits  d’exploitations 

292,000  ^ 

292,000 

» 

n » 

» » 

16  à 22 

Produit  de  revente  par  les  magasins 

généraux 

2.220,000  .. 

2.220,000 

» 

.0  Jj 

))  T> 

Recettes  d'ordre  corn- 

/ 

pensées  par  une  de- 

23  à 31 

Recettes  des  services  ayant  un  revenu 

1 

penso  équivalente. 

distinct 

1.319,000  » 

1,319,000 

)) 

» » 

32 

Subvention  municipale  spéciale 

38,000  « 

38,000 

>’ 

7>  » 

oo 

Subvention  départementale 

16,000  » 

16,000 

„ „ 

34 

Subvention  municipale  ordinaire 

16,550,000  » 

17,051.000 

» 

501,000  ■> 

,,  „ 

Totaux  des  recettes  du  Budget 

ordinaire 

33.700,000  >> 

34,201,000 

» 

852,000  )> 

351,000  « 

1,50000  .. 

O 


HÜDGET  EXTRAORDINAIRE. 


Les  recettes  du  Budget  extraordinaire  se  divisent  en  deux  grandes  sections  : 

Les  subventions  extraordinaires  et  les  capitaux. 

Le  Projet  de  Budget  prévoit  une  subvention  extraordinaire  de  3 millions  pour 
grosses  réparations  et  grands  travaux  Le  Conseil  de  surveillance  de  ^As^istance 
publique  a demandé  qu’il  ITit,  en  outre,  alloué  une  subvention  de  5,350,000  francs 
pour  constructions  nouvelles. 

Votre  Commission  regrette  que  l’état  des  finances  municipales  ne  lui  permette  pas 
de  vous  proposer  d’accorder  cette  derniè  e subvention,  qui  aurait  servi  cà  la  création 
de  nouveaux  établissements  hospitaliers  dont  elle  reconnaît  la  nécessité. 

Quant  à la  subvention  de  3 millions  qui  figure  déjà  an  Projet  du  Budget  municipal 
rectificatif,  votre  Commission  a été  d’avis  qu’il  y avait  lieu  de  l’admettre. 

Vous  verrez  par  les  tableaux  joints  au  Projet  de  Budget  que  la  totalité  de  la 
subvention  allouée  en  1881,  — il  n’en  a pas  été  accordé  en  1882,  — est  dès  à 
présent  engagée.  H importe  de  poursuivre  les  travaux  commencés,  sous  peine  de  ne 
pas  réaliser  des  améliorations  que  vous  demandez  depuis  longtemps  ou  de  perdre,  en 
suspendant  ces  travaux,  une  partie  des  dépenses  déjà  faites. 

Toutefois,  votre  Commission  pense  que,  sur  ces  3 millions,  1 million  devrait  éti-e 
consacréàdescréations  nouvelles.  On  pourrait  notamment  commencer,  dès  à présent, 
laconstruction  d’un  hospice  si,  comme  nous,  vous  reconnaissez  l’impérieuse  urgence 
de  cette  création. 

Ce  n’est  là,  néanmoins,  qu’une  indication  : il  est  bien  entendu  que  les  projets  vous 
seront  soumis  et  vous  aurez  alors  à examiner  qu’elle  est,  parmi  les  créations  nouvelles, 
celle  qui  doit  être  entrepi'ise  tout  d’abord. 

Si  vous  adoptez  cette  proposition,  la  subvention  de  3 millions  devra  être  divisée 
en  deux  partie  : l’ime  de  2 millions  pour  les  grosses  réparations  et  grands  travaux 
dans  les  établissements  hospitaliers  qui  existent  déjà,  l’autre  de  1 million  pour  des 
créations  nouvelles. 

Lq&  capitaux  se  composent  notamment  de  prix  d’aliénation  d’immeubles,  de  con- 
solidations prescrites  par  les  règlements  ou  effectuées  en  vertu  de  contrats  de 
fondation,  de  dons  et  legs  nouveaux,  de  remboursements  de  sommes  avancées  par 
l’Administration. 

Nous  n’avons  aucune  observation  à vous  présenter  sur  ces  recettes. 
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II.  — DÉPENSES 


Le  Budget  qui  nous  est  présenté  s’élève,  eu  dépenses,  savoir  : 

Dépenses  ordinaires 33,700,000  « 

Dépenses  extraordinaires 6,496,000  » 

Total 40,196,000  » 


D’après  les  propositions  du  conseil  de  surveillance  de  l’Assistance  publique,  pro- 
|)Ositions  que  s’est  appropriées  le  directeur  de  cette  Administration,  il  serait  de  : 

Dépenses  ordinaires 34,281,000 

Dépenses  extraordinaires 11,846,000 

Ensemble  46,127,000  » 


D’a[)rés  votie  Commission,  il  y ain  ait  lieu  d’établir  ce  Budget, 
en  balance  avec  les  recettes  qu’elle  vous  a proposé  d’admettre, 


pour  les  dépenses  ordinaires  à 34,201,000  » 

— — extraordinaires  à 6,496,000  » 

Total 40,697,000  » 


Les  développements  dans  lesquels  nous  allons  entrer  en  examinant  successive- 
ment chacun  des  sous-chapitres,  vous  feront  connaître  les  motifs  qui  ont  amené 
votre  Commission  aux  résultats  ci-dessus. 

Dans  cet  examen,  nous  vous  signalerons  les  points  qui  paraissent  devoir  appeler 
surtout  votre  attention  ; 

Quant  à ceux  qui  ne  semblent  devoir  soulever  aucune  observation,  quant  aux 
(luestious  de  détail,  nous  n’avons  pas  ci  u devoir  reproduire  dans  ce  rapport  les 
explications  que  vous  trouverez  à chacun  des  sous-chapitres  du  Projet  de  Budget 
(jui  vous  est  soumis. 

DÉPENSES  ORDINAIRES 

Les  dépenses  ordinaires  sont  réparties  en  six  sections  : 

1®  Dépenses  générales  d’administration  ; 


i'’  Charges  spéciales  des  revenus  : 

.'C  Services  de  saidé  et  services  écunumi(pics  ; 

'c’  Dépenses  spéciales  au  service  des  secours  et  au  service  des  En  l'a  nts- Assistés; 
r>°  Dépenses  des  fondations  ayant  un  revenu  distincl  : 
t)*’  Fonds  commun  de  réserve. 


Itépensf’s  ijênêrales  d'administration . 

D'après  le  Projet  de  Budget,  ces  dépenses  se  montent  à 000  lianes,  en 

augmeiitalion  de  d0,t)80  francs  sur  les  prévisions  de 

Elles  comprennent  trois  chapitres  : 

SoLS-eiiAe.  — Bkhsonnei.  admimstratie. 


ProïKisitioiis  | 


de  rAdministiation 
de  la  Commission  . 


1.6312.000  » 

1 .032.000  » 


La  seule  moditication  à signaler  [loiir  ce  sous-chapitre  est  la  pi  oposilion  d'élever 
fie  1 ,500  à 1,800  francs  le  traitement  des  auxiliaires  permanents. 

Cette  mesure,  déjà  adoptée  par  l’Administration  munici[)ale  depuis  bientôt  un  an, 
ne  paraît  pas  devoir  soulever  de  difliculté. 

Elle  est  surtout  justitiée  par  rimpossibilité  de  subvenir  avec  un  traitement  de 
l ,500  francs  aux  besoins  indis[iensables  de  l’existence.  Elle  est  donc  plutôt  justifiée 
par  une  mesure  d’humanité  que  comme  récomjiensc  de  services  rendus. 

Si  un  certain  nombre  d’auxiliaires  permanents  font  régulièrement  leur  sei\ice, 
d'autres  laissent  à désirer.  Il  est,  en  effet,  diflicile,  à l’àge  üxé  pour  l’admission  à 
cet  emi)loi,  de  se  faire  à un  travail  nouveau,  à la  vie  sédentaire  des  bureaux. 

Toutefois,  il  est  un  service  dans  lequel  les  auxiliaires  [)ermanents  peuvent  être 
utilisés  : c’est  celui  des  enquêtes  (pii  sont  faites  dans  les  bureaux  de  bienfaisance 
pour  lesdeinaudes  de  secours  ou  pour  le  traitement  à domicile.  Ils  apportent  dans 
celte  mission  délicate  'une  discrétion  et  une  [naidence  (pie  l’on  no  rencontre  [las  tou- 
jours chez  les  jeunes  employés. 

Il  semltle  donc  à votre  (Commission  que  s’il  y a lieu  de  resteindre,  plutôt  (juc  d’au- 
gmenter, le  nombre  des  auxiliaires  [lermanents,  soit  à l’Administration  cenlrale,  soit 
dans  les  Établissements  bos[>italiers,  on  peut  sans  inconvénient  maintenir  le  cadre 
arluel  en  ce  tpii  concerne  les  Buieaux  de  bienfaisance. 
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Peut-être  même,  conviendrait-il  d’examiner  si  les  auxiliaires,  qui  remplissent,  en 
réalité,  les  fonctions  de  visiteurs,  ne  devraient  pas  être  assimilés,  quant  au  traite- 
ment, aux  commis  expéditionnaires  qui  font  ce  service  concurremment  avec  eux  et 
de  faire  cesser,  pour  les  premiers,  l’espèce  d’infériorité  dans  laquelle  [les  place  un 
traitement  moins  élevé. 


Sous-chap.  II.  — Frais  de  bureau,  de  cours,  de  concours  et  d’adjudicatio.xs. 


...  ( de  l’Administration 281,000  » 

loposi  ions  I 281,000  » 


Nous  sommes  heureux  de  constater  que  l’Administration  a tenu  compte  des  obser- 
vations qui  lui  ont  été  faites  précédemment  par  la  Commission  du  Budget  et  a réduit, 
malgré  l’accroissement  des  divers  services,  les  frais  de  bureau,  de  poste  et  d’adjudi- 
cations qui  sont  prévus  pour  180,000  francs,  au  lieu  de  205,000  francs  inscrits  au 
Budget  de  1882. 

A ce  sous-cbapitre  figure  une  somme  de  15,000  francs  pour  les  bibliolbèquc-s  des- 
tinées aux  malades.  Répartie  entre  une  trentaine  d’établissements,  cette  somme  ne 
donne  à chacun  d’eux  (pi’une  bien  faible  allocation.  Nous  regrettons  vivement  que 
les  ressources  restreintes  dont  dispose  le  Budget  hospitalier  ne  permettent  pas  de 
consacrer  cà  cette  œuvre  si  utile  et  si  humanitaire  une  plus  large  subvention. 

L’année  dernière,  vous  avez  recommandé  l’emploi  d'une  mesure  que  nous  espé- 
rions pouvoir  fournir  des  ressources  précieuses  pour  les  bibliothèques  des  malades. 
C’était  de  placer  dans  les  gares  de  nos  chemins  de  fer,  comme  cela  se  fait  en  Angle- 
terre, des  lioîtes  destinées  à recevoir  les  brochures  et  les  journaux  que  les  voyageurs 
à leur  arrivée  voudraient  bien  donner  pour  les  malades. 

D’après  les  renseignements  que  nous  a donnés  l’Administration,  un  essai  a été 
fait  : une  boite  a été  placée  et  existe  depuis  assez  longtemps  déjà,  dans  une  de  nos 
principales  gares,  celle  du  Nord.  Dans  les  premiers  temps,  quelques  brochures,  un 
assez  grand  nombre  de  journaux  ont  été  recueillis.  Bientôt,  le  dépôt  des  brochures  a 
presque  entièrement  cessé,  celui  des  journaux  s’est  restreint  et  est  tombé  aujour- 
d’hui à un  chiffre  insignifiant.  L’Administration  n’en  devra  pas  moins  continuer  à 
donnera  cette  mesure  toute  l’extension  qu’elle  comporte. 

A ce  sous-chapitre  est  prévu  l’emploi  des  subventions  allouées  par  la  Ville  et  par  le 
Département,  pour  les  bibliothèques  médicales,  les  écoles  d’enfants  idiots  et  épilep- 
tiques, les  écoles  municipales  d’infimiers  et  d’infirmières  laïques.  — Nous  nous  pro- 
posons d’admettre  la  répartition  de  ces  subventions  ainsi  qu’elle  est  indiquée  par 
l’Administration  dans  les  développements  produits  à l’appui  de  ce  souschapitre. 

G 
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Snus-CiiAP.  III.  — Pensions  de  retraite  et  de  repos. 


Proposilioiis 


(lo  l’Adniinislralion 
(le  la  Commission  . 


300,000  . 

300,000  » 


2“  Chanjes  spéciales  des  revenus. 

Ces  dépenses  sont  proposées  pour  535,000  francs. 

Elles  présentent,  sur  les  {(révisions  de  1882,  une  diminution  de  37,200  francs  et 
sont  r(?parties  en  deux  soiis-clia])itres. 


Sous-CiiAP.  IV.  — Frais  de  perception  et  de  gestion  domaniale.  — Contributions. 


Propositions 


de  l’Administration 
de  la  Commission. . 


360,000  '> 

360,000  » 


Ce  sons-chapitre  se  sididivise  en  (jiiatre  articles  : 


Percejition  du  droit  des  [laiivres 101,400  » 

Entretien  des  immeubles  productifs 145,300  » 

Contributions  foncières  et  de  mainmorte 79,500  » 

Frais  d’actes  et  de  procédure 33,880  » 

Diminution  sur  les  prévisions  de  1882 27,000  » 


Nous  avons  demandé  à l’Administration  des  explications  sur  ces  dépenses  qui 
avaient  paiai  exagérées  à une  des  jirécédentes  Commissions  du  Budget. 

D’après  la  réponse  qui  nous  a été  faite,  si  l’on  déduit  du  total  de  ce  sous-cba- 
pitre,  1“  les  contributions  (70,500  francs);  2“  les  frais  d’actes  et  de  procédure 
(33,800  francs),  qui  s’apiiliquent  presque  exclusivement  aux  contestalions  et  aux 
procès  relatifs  aux  dons  et  legs,  il  resterait  246,700  francs. 

Avec  cette  dernière  somme,  l’Administration  subviendrait  ; 

1“  A l’entretien  proprement  dit  (réparations,  fournilurcs  d’eau  et  de  gaz,  vidange 
des  fosses,  assurances,  etc.)  d’immeubles  ruraux  et  urbains  (art.  1,  2 et  3 des 
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recettes)  dont  le  revcim  est  évalué  à 2,1 24,000  » 

A renlreticn  locatif  de  diveis  immcnltles  loués  par  l’Assistance 
publique,  notamment  pour  maisons  de  secours  dont  le  loyer  peut 
être  évalué  à 00,000  » 

Ensemble 2,214,000  » 


2"  A la  perception  des  revenus  afférents  aux  immeubles  ci-dessus 


indiqués  pour 2,124,000  » 

Au  revenu  des  immeuldes  appartenant  au  service  des  Enfants- 
Assistés  et  aux  grandes  fondations,  environ 100,000  » 

Et  du  droit  des  pauvres 3,350,000  » 

Ensemble 5,574,000  » 


On  ne  fait  pas  entrer  en  compte  le  l ecouvrement  des  intérêts  du  prix  de  vente 
des  rentes,  actions  et  créances,  des  successions  hospitalières,  des  dons  et  legs,  des 
prix  de  vente,  etc. 

La  somme  de  33,800  francs,  portée  pour  frais  d’actes  et  de  procédure,  comprend  ; 

1°  L’indemnité  de  2.400  francs  payée  à l’avocat  chargé  de  défendre  les  intérêts 
de  l’Administration  en  première  instance  et  en  appel  (somme  inrime  si  Ton  considère 
le  nombre  et  Limportance  des  affaires  qui  lui  sont  confiées); 

2°  Une  somme  de  10,000  francs  pour  les  frais  et  honoraires  des  notaires,  avoués 
cl  huissiers  de  Uai  is  et  de  la  province,  pour  les  honoraires  de  l’avocat  de  l’Adminis- 
tratiofi  au  Conseil  d’Etat,  au  Conseil  de  Pi'éfecture  et  à la  Cour  de  cassation,  pour 
les  frais  de  timbre  et  d’enregistrement  des  nombreux  actes  sous-seing  privé  qui 
sont  dressés  par  les  bureaux  sans  le  concours  d’officiers  ininistéi  iels; 

3*"  Deux  sommes,  l’une  de  8,600  francs  et  l’autre  de  6,500  francs  (ensemble 
15,100  fr.)  pour  frais  de  vente  d’objets  mobiliers  et  d’immeubles,  qui  sont  avancées 
par  l’Administration,  mais  intégralement  remboursées  par  les  acquéreurs; 

4°  Une  soinme  de  6,300  francs  qui  n’est  qu’une  prévision  de  restitution  et  ne 
constitue  pas  une  dépense  proprement  dite. 


Sous-cnAP.  V.  — Rentes,  fondations,  i>ensions,  intérêts  de  capitaux. 


, . . ( de  l’Administration 

lopositions  ^ Commission., 


175,000  » 

175,000  > 
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Diminution  sur  les  prévisions  de  1882  : 10,000  francs  due  nolamment  à l’extinc- 
lion  de  rentes  viagères  servies  i)ar  rAssistance  puljlique. 

Les  dépenses  prévues  à ce  sous-chapitre  sont  pres(jue  ^exclusivement  destinées 
aux  rentes  per[)étuelles  ou  viagères,  à renlretien  des  sépultures  et  aux  autres 
charges  imposées  à l’Admininistration  comme  condition  de  legs  ou  do  donations 
qu’elle  a recueillis. 

Elles  ne  i)araissent  devoir  donner  lieu  à aucune  observation. 


lll.  — SERVICES  DE  SANTÉ  ET  SERVICES  ÉCONOIVIIQUES. 


D’a[)i‘ès  le  Ri  ojet  de  Rudget  qui  vous  est  présenté,  le  total  des  déi)enses  de  cette 
section  serait  de  21,877,000  Irancs,  en  angmontation  de  779,860  francs  sur  les  pré- 
visions de  1882. 

Mais,  dans  cette  somme  de  21,877,000  francs,  est  comprise  celle  de 
2,220,000  francs,  i)i'odiiit  de  reventes  opérées  par  les  magasins  généraux  et  que  nous 
avons  vu  tigurer  aux  recettes.  Par  suite,  la  dépense  qui  incombe  réellement  à l’As- 
sistance publique  est  de  19,657,000  francs. 

Ces  dépenses,  les  plus  importantes  du  Rudget  bos[)italier,  sont  réparties  en 
15  sous-cbapitres  que  nous  allons  successivement  examinei‘. 

Ces  sous-cbapitres  prévoient  toutes  les  dépenses  qu’entraîne  l’entretien  soit  des 
malades  dans  les  hôpitaux,  soit  des  vieillards  et  des  infirmes  dans  les  hospices, 
comme  les  indemnités  du  personnel  médical  qui  les  soigne,  les  salaires  des  personnes 
attachées  à leur  service,  les  réparations  des  ])fdiments  où  ils  sont  recueillis,  le  pain,  le 
vin,  la  viande,  les  comestibles  qui  servent  à leur  nourriture,  les  médicaments,  les 
objets  de  pansement,  rbâbillement,  le  mobilier  qui  leur  sont  nécessaires. 

Par  suite,  c’est  cette  section  des  dépenses  hospitalières  qui  subit  surtout  l’augmen- 
talion  qui,  depuis  longtemps  déjà,  se  produit  à Paris  dans  le  prix  des  objets  néces- 
saires à l’existence  et  qui  ne  paraît  pas  ariivée  à son  maximum. 

Vous  trouverez,  dans  le  tableau  annexé  au  mémoire  qui  accompagne  le  Projet  de 
Rudget,  un  relevé  des  prix  des  principaux  objets  de  consommation  à différentes 
époques. 

Ce  l'elevé,  établi  d’après  les  comptes  de  l’Assistance  publique,  vous  permettra 
d’api)récier  les  charges  énormes  qu’entraîne  l’augmentation  du  prix  des  objets 
nécessaires  à l’entretien  d’une  population  qui  s’élève  à 20,000  personnes  environ. 
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SnUS-CHAl'.  VI.  — l’EKSOiYNKL  ATTACHE  Aü  SEHVTCE  DES  ADMINISTRÉS. 

l.c  Projet  de  Budget  qui  vous  est  soumis  propose  pour  ce  sous-chapitre  une 
dépense  de  1 ,998,000  francs,  en  augmentation  de  142,000  IVancs  sur  les  prévisions 
de  1882. 

Le  Conseil  de  surveillance  a demandé  ([u’il  fut  augmenté  de  19,500  IVancs  et 
porté  à 2,017,500  francs. 

Votre  Commission  vous  propose  de  le  iixerà  1,937,500  francs. 

Ce.  [tersoimel  attaché  au  service  des  administrés  est  réparti  en  deux  grandes 
divisions  : 

l.e  personnel  médical,  qui  comprend  les  médecins,  chirurgiens,  accoucheurs,  les 
internes  en  médecine  et  en  pharmacie,  les  sages-femmes,  etc. 

Le  personnel  dit  administratif,  qui  se  conq)Osedes  soiis-eiiqdoyés,  des  nombreux 
intirmiers  ou  serviteurs  qui  sont  attachés,  soit  aux  services  généraux,  soit  spéciale- 
ment à la  |)ersonne  même  des  administrés,  ainsi  (|ue  les  institnteurs,  aumôniers,  etc. 

Vous  trouverez,  d’ailleurs,  au  Projet  de  Budget,  des  déveloi»i)ements  étendus  sur 
ce  personnel  et  sur  sa  répartition  entre  les  diiïérents  sei  vices. 

P Persunncl  médical. 

Ainsi  (jne  vous  le  savez,  les  médecins  et  chiiTii'giens  attachés  aux  établissements 
hospilaliers  ne  reçoivent  aucune  rémunération,  mais  seulement  une  indemniié  de 
déplacement. 

Cette  indemnité  varie  de  1,200  à 1,500  francs  à Paris,  selon  (jne  les  établisse- 
ments sont  plus  ou  moins  éloignés  du  centre  de  la  capitale. 

Elle  est  de  3,000  francs  pour  ceux  situés  hors  de  Paris. 

L’Administration  de  l’Assistance  publique  a spontanéinenl,  c’est-à-dire  sans 
aucune  demande  de  la  part  des  intéressés,  [troposé  de  fixer  cette  indemnité  au  chiffre 
imiiorme  de  2,000  francs  à Paris  et  de  3,500  francs  hors  de  la  ville;  de  même, 
elle  propose  d’élever  à 1,000  francs  l’indemnité  de  GOO  francs  allouée  actuellement 
aux  médecins  et  aux  chirurgiens  du  Bureau  central. 

Les  moyens  de  transport  sont  aujourd’hui  plus  coûteux  ou  plus  difficiles  qu’ils 
ne  l’étaient  à l’époque  où  cette  indemnité  a été  fixée  et  votre  Commission 
reconnaît  (pi’elle  n’est  pas  en  rapport  avec  les  dépenses  imposées  aux  médecins  et 
chirurgiens;  elle  n’ignore  pas  que,  pai-  suite,  les  services  gratuits  qu’ils  rendent  aux 
indigents  leur  imposent  une  charge  pécuniaire  aussi  bien  cpie  le  sacrifice  d’une 
hojine  partie  de  leur  temps. 


Elle  eût  üüuc  été  heureuse  de  s’associer  à la  proposition  (jui  vous  est  soumise  ; 
des  considérations  financières  ne  le  lui  ont  i>as  permis.  Elle  a pensé  que,  lorsque  les 
liesoins  de  la  classe  pauvre  sont  si  urgents,  lorsque  les  ressources  allouées  pour  y 
donner  satisfaction  sont  si  restreintes,  on  pouvait  tout  au  moins  ajourner  une  aug- 
mentation qui  n’est  pas  demandée  par  ceux  qui  doivent  en  profiter. 

Il  n’est  personne  qui  ne  sache,  du  reste,  que  nos  chefs  de  service  font  de  leurs 
fonctions  une  mission  toute  de  dévouement  et  de  sacritice. 

Votre  Commission  vous  propose  d’admettre  raugmentation  demandée  pour  les 
pharmaciens,  pour  le  traitement  du  médecin-chirurgien  résidant  h l’hôpital  de  Berck, 
et  de  porter  de  1,000  à 1 ,500  francs  l’iiidemnité  allouée  au  médecin  de  f hôpital  de 
Forges,  dont  le  service  a reçu  un  accroissement  considérable  par  l’agrandissement 
de  riiôiiital  et  l’adjonction  de  l’orphelinat  Bihoutté-Vitalis. 

Si  vous  adoptez  ces  [troposiUons,  la  diminution  apportée  aux  prévisions  de  l’Ad- 
ministration serait,  en  chiffres  ronds,  de  80,000  francs. 

D’un  autre  côté,  votre  Commission  est  d’avis  d’augmenter  le  crédit  prévu  au  sous- 
cliap.  VI  d’une  somme  de  19.500  francs,  destinée  à faire  jiroliter  les  internes  en 
pharmacie  de  l’augmentation  que  vous  avez  accordée,  l’année  dernière,  aux  inter- 
nes en  médecine.  Elle  a pensé  qu’il  n’y  avait  pas  de  motif  de  refuser  aux  internes  en 
pharmacie  une  augmentation,  qui  a été  surtout  motivée  par  l’élévation  du  prix  des 
objets  nécessaires  à l’existence  et  que,  d'ailleurs,  il  convenait  d’éviter  de  placer  ces 
internes,  par  une  infériorité  dans  les  allocations,  dans  une  position  pénible  vis-à- 
vis  de  leurs  collègues  les  internes  en  médecine. 

A l’égard  des  élèves  en  pharmacie,  votre  Commission  a demandé  à l’Administra- 
lion  des  explications  sur  la  suite  donnée  au  projet  d’une  nouvelle  organisation  de  ce 
service,  en  vue  d’arriver  à réduire  le  nombre  de  ces  élèves  qui  paraissait  exagéré. 

D’après  la  réponse  (pii  nous  a été  faite,  l’iVdministration,  sur  l’avis  du  Conseil  de 
surveillance,  a consulté  les  chefs  de  service  d’un  grand  nombre  d’établissements. 
Tous  ont  été  unanimes  pour  répondre  qu’ils  ne  pouvaient  assurer  le  service  sans  le 
nombre  d’élèves  qui  leur  sont  actuellement  attachés. 

La  création  de  nombreux  laboratoires,  les  analyses  fréquentes  qui  sont,  par  suite, 
demandées  aux  élèves  en  pharmacie,  ne  sont  probablement  pas  étrangères  aux  obs- 
iacles  que  rencontre  la  réalisation  de  cette  mesure. 

Quoi  qu’il  en  soit,  nous  ne  pouvons  qu’engager  l’Administration  à continuer  ses 
efforts  pour  jiarvenir  à une  réforme  qui  vous  a paru  vivement  désirable. 


— -27  — 


116 


2^  Personnel  achninistratif. 

Votre  Commission  ne  peut  que  vous  proposer  d’admettre  les  modificalions  prévues 
et  détaillées  au  projet  de  Budget  eu  ce  qui  concerne  ce  personnel. 

Conformément  au  désir  que  vous  avez  exprimé,  une  liante  paye  est  accordée 
aux  infirmiers  et  aux  infirmières  attachés  aux  services  spéciaux  pour  les  maladies 
contagieuses.  Cette  allocation  suiqilémentaire,  dont  rimportance  varie  d’après  le 
danger  de  contagion  que  présente  la  maladie,  profite  à plus  de  serviteurs  et 
motive  une  dépense  de  32,000  francs  environ. 

Le  Projet  de  Budget  jirévoit  la  suppression  du  seiTice  du  culte  dans  la  presque 
totalité  des  établissements  hospitaliers,  conformément  aux  vœux  que  vous  avez 
exprimés  à plusieurs  reprises. 

SOüS-CHAP.  Vil.  — BkPARATIOXS  UE  BATIME.NTS. 

..  \ de  rAdministration 1,050.000  » 

I ,1e  la  Cominissio,, lAwioOO  . 

11  serait  vivement  à désirer  que  les  ressource  dont  dispose  rAdministration  hospi- 
lalièrc  permissent  d’augmenter  le  crédit  alloué  pour  les  travaux  d’entretien  normal. 

Les  sommes  affectées  à cette  destination  restent,  en  effet,  toujours  insuffisantes 
par  suite  de  l’augmentation  croissante  du  [uix  des  matériaux  et  de  la  main-d’œuvre. 
Par  suite  de  cette  augmentation,  les  rabais  offerts  par  les  entrepreneurs  deviennent 
également  de  moins  en  moins  élevés. 

En  examinant  ce  sous-chapitre,  votre  Commission  s’est  occupée  de  la  suite  donnée 
à un  certain  nombre  de  vœux,  que  vous  avez  émis  relativement  à des  travaux  ou 
améliorations  à réaliser  dans  les  établissements  hospitaliers. 

.Nous  vous  transmettons  les  renseignements  que  nous  a donnés  rAdministration. 

Piüé.  — Installation  d'un  service  halnèotiiydrothérapique. 

Un  premier  projet  a été  repoussé  par  le  Conseil  de  surveillance,  qui  n’a  pas  admis 
l’emplacement  qui  avait  été  choisi. 

Les  études  nécessitées  par  un  nouveau  projet  sont  ajourd’hui  terminées  et  le 
Conseil  de  surveillance  va  en  être  saisi  à bref  délai. 


^aint-Anioinp . — Service  de  Crèches. 


Le  projet  esl  terminé  ; il  vn  é«nlenient  être  soumis  nii  Conseil  de  surveillance. 

Laëmcc. 


Diverses  améliorations  ont  déjà  été  réalisées,  comme  le  service  des  liains, 
l’installation  de  lavabos. 

La  réinstallalion  dn  service  des  morts  esl  soumise  an  Conseil  municipal . 

Il  reste  encore  diverses  amélioralions  à poursuivre  : création  d’ateliers,  suppres- 
sion des  cabinets  existants  entre  les  contre-forts  du  rez-dc-cbaussée.  l.es  projets  sont 
aujourd’hui  à l’élude  ; des  devis  ont  été  demandés  à l’architecte  et  le  Conseil  de  sur- 
veillance en  sera  saisi  très  procbainemeid. 


Saint-Lnuis.  — IsoierneuL 

Les  opérations  d’isolement  sont  commencées  et  se  ijoursuivenl  : la  location  d’un 
vaste  terrain,  situé  rue  Grange-aux-Belles,  va  [trendre  fin  des  le  I"  janvier  prochain. 

Opéra/ion  effectuée.  — DémoUtion  de  l'asine  à gaz.  — Bâtiments  pour  les 
employés  et  serviteurs.  — Le  piojcl  esta  l’étude.  On  pourra  s’occuper  activement  de 
la  construction  des  bêdiments  rpii  devront  être  édifiés  sur  l’emplacement  occuiiô  par 
les  bains  externes  et  par  rusinc,  dès  que  la  construction  des  nouveaux  bains  et  du 
nouveau  service  de  consultation  sera  terminée. 

Hemaniement  et  complément  du  service  des  lavabos  et  des  cabinets  d’aisances.  — 
Les  travaux  sont  en  cours  d’exécution. 

Construction  d’écoles  et  d'ateliers.  — Un  sei’vice  d’isolement  doit  être  établi  dans 
le  terrrain  à annexer  à l’hôiiital  Saint-Louis.  Ce  service  comportera  des  écoles  poul- 
ies enfants  et  entraînera  la  reconstruction  des  ateliers. 

Lourcine.  — Construction  d’un  bâtiment  pour  le  service  des  consultations.  — Service 

de  garde  des  élèves.  — Musée.  — Bibliothèques.  — Sedle  des  cours  et  enfin  loge- 
ment du  personnel. 

Diverses  améliorations  suivront  la  création  d’un  nouveau  service  de  bains  ; les 
travaux  viennent  d’être  adjugés. 

Des  projets  sont  à rétude  |)Our  donner  satisfaction  aux  desiderata  signalés,  votre' 
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Cuiiimissioü  :i  viveiiiLMi!  insisté  auprès  de  rAdmiiiistratiuii  pour  que  les  vœux  l'oniiu- 
lés  |»ar  le  (à)iiseii  mimici|»:d  soient  réalisés  dans  le  plus  hret  délai  |)ossil)le. 


' _ Sous-CiiAP.VllI.  — Sr:i{VieKitK  la  l’iiAioMAeiK. 

, ..  \ de  l’Adininistratioii  . 1,576,000  » 

KipoMtions  ^ (le  la  Coniniission  1,576,000  » 

17au^nienlalion  des  dépenses  est  de  107,000  francs  en  188^. 

1/accruisseineid  cunslant  des  dépenses  de  la  pliarinacie  mérite  d'atlirer  Patten- 
tion. 

Ue  1877  à 1885,  nous  relevons  dans  les  déjtenses  (non  coiiqiris  les  reinlvourse- 
nieiits;  une  an|iinenlation  de  500,000  francs  environ. 

D'après  les  renseigiM'inenls  (pie  nous  a fournis  PAdininistration.  elles  pnrleraieiil 
surtout  sur  la  consommation  du  vin,  de  l’alcool  et  du  sucre. 

Ainsi,  lorsipPcii  1851.  on  consommait  25.000  liires  de  vin,  un  en  a employé 

184,000  en  1880. 

Mn  1860,  Palcoof  ii'enlrait  dans  les  dépenses  ipie  [mur  une  somme  lout  à fait  insi- 
jaiiiliante  ; il  en  a fallu  10,200  litres  en  1880.  De  même,  la.  consommalion  du  sucri' 
s’est  élevée  de  101,000  à 101 ,000. 

Peut-être  la  création  de  laboi’atoires  et  de  musées  ii’est-elle  [las  étrangère  à la  pro- 
gression ([ue  Pou  constate  dans  l’emploi  rie  l’alcool  et  de  certains  produits  chimiques  ? 

Sans  doute,  votre  Commission  ne  [leul  ([iPapi'rouver  toutes  les  mesures  ipii  peu- 
vent contrihiier  au  progrès  de  la  science  médicale.  Toutefois,  nous  ne  devons 
jamais  [xmlre  de  vue  que  la  mission  de  l’Assistance  ]»nhlii[ue  est  essentiellement  el 
('xclusivement  une  mission  de  charité  et  de  hienfaisauce  et  que  Pou  ne  pourrait,  sans 
dénaturel’  leur  destination  et  leur  caractère,  faire  des  lu'ipi taux  des  étahlissements 
d’instruction  et  d’fdude,  des  annexes  en  (ptelque  sorte  de  la  Faculté  de  médecine. 

qhioi  qu’il  eu  soit,  nous  croyons  (ju’il  y a lieu  d’inviter  l’Administration  à exercer 
une  surveillance  sévère  sur  la  distrihution  du  vinde  quinquina,  des  alcools,  des  sirops 
('f  (d  des  autres  suhstances  dont  l’emploi  peut  donner  tien  à des  ahiis. 


SoUS-eiLVe.  IX.  — SlIU  ICL  DK  la  hOULANGElUK. 

1.515,000  . 

1.515,000  . 


Pnquîsitions 


j de  l’Administration 
( de  la  Coranii.ssion  . , 


Pas  d’ohservations. 


— ;;o  — 


Sois-cnAi\  X.  — Sekvicedela  Boucherje. 


i de  rAdrninislraliüii 3,08‘J,000  • 

ioi)OS]tions  ^ Cuimiiissioii 3,089,000  » 


Voire  Commission  ne  peut  <|ii’ciieoura^er  l’AdminisIrntion  à poursuivre  l’essai 
tenté  pour  la  livraison  directe  de  la  viande  aux  établissements  (pii  la  consomment. 
c‘t  elle  a vu  avec  satisfaction  l’adjonction  des  hospices  des  Incurables  et  des  Ménages 
aux  autres  hôpitaux  et  bos|)ices  ijui  sont  fournis  sans  rintermédiaire  de  la  boucherie 
centrale. 

O’après  les  renseignements  ipii  nousontété donnés,  cemode  de  fourniture,  loin  de 
préseider  les  inconvénients  (]iie  l’on  avait  d’abord  redoutés,  a permis  d’améliorer  le 
K'gime  alimentaire  en  donnant  la  viande  telle  ipi’elleest  livrée  par  radjudicataire, 
sans  prélèvement  des  meilleurs  morccsaux  au  prolit  de  (juebjues  établissements  (Ac- 
roucbement,  Maison  desantéetc. , (pu  paraissaientdcvoir  être  privilégiés souscc  rapport . 

Toutefois,  ce  mode  de  fourniture  directe  ne  peut  donner  de  bons  résultats  sans  uni' 
^ arvcillance  constanle  l'I  un  contrôle  incessant  de  la  part  des  directeurs  d’établis- 
sements. 


Soüs-CHAP.  XI.  — Service  de  la  Cave. 

2,304,000  - 

2,304,000  . 

Votre  Commission  a désiré  avoir  ipielijues  renseignements  sur  la  manière  doni 
elait  olitenu  le  vin  livré  aux  élalilissements  hospitaliers. 

Nous  meltims  sous  vos  yeux  la  note  ipii  nous  a été  adressée  à ce  sujet  par  TAdmi- 
nistration: 

« la;  vin  livré  par  la  Cave  centrale  est  un  vin  composé  de  divers  crus.  Les  pro[ior- 
tions  d('  clKujue  ci'u  sont  indirpiées  par  une  (Commission  d’ex[)erts  dégnstatenrs. 

« Le  coupage  est  lixé,  après  la,  dégustalion  de  tous  les  échantillons  de  vins  naturels 
déposés  par  les  soumissionnaires. 

'<  Dans  les  ipiatrc  dernières  adjudications,  faites  en  1881  et  1882,  pour  les  ipiatre 
semestres  de  ces  deux  années,  tes  lésullatsontété  les  suivants  : 


Propositions 


de  l’Administeation 
de  la  Commission  . 


il« 
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Coupage  ochptà  : 

Aude  et.  Minervois; 

Bergerac 

Béziers 

Bordeauv  
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Entre-deiiK-Mei's 
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La  pal  me 
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Lot  et  Lot-et-Garonne 
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Orléans 

Boussillon 

Sancerre 

Alicante 

Espagne 
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1882 
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Soüs-CHAP.  XI).  — Comestible?. 

,,  . , ^ (le  l’A(_lmiiiisl, ration 000  . 

lopobitions  ^ (le  la  Commission 3.327,000  » 

Vous  trouverez,  au  Projet  de  l^udget,  des  renseignements  détaillés  sur  les  comes- 
tibles, leur  prix  et  la  quantité  nécessaire  aux  établissements  hospitaliers. 

Parmi  eux,  le  lait,  qui  est  souveni  employé  comme  médicament,  a surtout  appelé 
l’attention  de  la  Commission,  non  seulement  au  point  de  vue  de  la  dépense  qu’il 
occasionne  (578,700  francs),  mais  encore  à raison  do  la  difficulté  que  I on  éprouve 
à se  le  procurer  dans  des  conditions  complètes  de  pureté  et  de  l’influence  que  des 
falsifications  peuvent  exercer  sur  la  santé  des  malades. 

Nous  mettons  également  sous  vos  yeux  les  renseignements  f(ui  nous  ont  été 
donnés,  à ce  sujet,  par  l’Administration. 

Le  lait  livré  à rAdministration,  pour  le  service  des  établissements  hospitaliers, 
est  de  deux  qualités  : 


Lîiil  marchand,  l'miriii  par  iiilcrmcdiaivcs  cl  collecteurs  de  lail  pour  le  service  ordi- 
naire: 

Lait  de  ferme  de  provenance  directe,  fonrui  par  les  producteurs  même  pour  h' 
service  des  enfants  et  des  grands  malades. 

t lie  Commission  a été  nommée  pour  déh'rmini  r h's  condilions  de  qualité  :i  exiger 
pour  ces  deux  natures  de  lait. 

Cette  Commission,  composée  des  hommes  les  plus  compétents,  les  plusajites,  jiar 
leurs  connaissances  spéciales,  à donne!'  un  avis  sur  celte  ijuestion  CVI.  Bouchardal, 
M.  le  Directeur  du  Lahoraloire  nuuiicipal,  .M.  le  Directeur  de  la  Dhai'inacie  centrahe 
cin(|enchefdeshdpilauxphai'maci)Mis,>IM.IesD’"Moiitarfl-.\lailin('(>ücaise,.M.  Xast'),a 
consacré  plusieurs  séances  à disculernon  seulement  les  conditions  de  qualité,  mais 
encore  les  méthodes  d'analyse  chimique  à employ('r  [tour  la  conslalation  de  la  den- 
sité du  lail  et  de  la  (jiianîité  de  heurre  ipi’il  doit  conh'iiir. 

L’AdniinisIralion  \oulait.  avant  tout,  melire  d’accord,  au  [Ktiid de  vue  du  type 
l)ulyri(jtie  du  lait,  les  résultats  donnés,  d’un  coté  par  le  Lahoraloire  municipal,  d’un 
autre  colé,  par  les  lahoratoiret^  de  nos  étahlissemenis. 

Le  Lahoraloire  municipal  déclare  qu’au-dessous  de  40  grammes  par  litre,  il  y a 
falsification,  soit  par  addition  d’eau,  soit  jtar  enlèvement  préalable  de  la  crème. 

I.c  chiffre  admis  par  le  cahier  des  charges  était  de  .‘H  grammes. 

;14  grammes,  40  grammes,  telle  était  la  divergence  nolahle. 

Des  explications  échangées  et  des  oitservalions  jtersonnelles  de  M.  le  Directeur  du 
l.aboraloire  municipal  et  deM.  .\dam,  pharmacien  de  Beaujon,  il  résulte  qu’un  lail 
parfaitement  pur  et  à l’ahri  de  loid  soupçon  de  falsification  (addition  d’eau  ou  enlève- 
ment de  crème),  [leut  varier  de  richesse  hutyriipie  suivant  les  saisons,  suivant  l’âgr 
du  vêlage,  suivant  la  race  des  vaches.  Ce  lait  j)eut  osciller  entre  30,  38  et  43  grammes 
de  heurre  par  litre. 

il  est  à remarquer  également  (jue,  dans  les  éléments  qui  ont  servi  au  Laboratoire  pour 
étahlirsamoyenne,entrentdesrésultatsconcernanlnonpasseulementle  lait  marchand, 
mais  le  lait  de  ferme,  le  lait  provenant  du  .lardin  d’acclimatation,  celui  des  fermes 
d’Arcy,  de  Nangis,  de  Vernon,  etc.;  d'où  cette  conclusion  que  la  moyenne  en  ques- 
tion (40  grammes  de  heurre  par  litre),  ne  s’applique  pas,  à proprement  dire,  à du 
lait  marchand,  mais  aux  deux  natures  de  lait  ( lait  marchand  et  lait  de  ferme). 

La  Commission,  pour  arriver  à établir  une  moyenne  en  ce  qui  concerne  le  lait 
marchand,  a décidé  que  des  analyses  contradictoires  seraient  faites,  et  par  le  Labo- 
ratoire municipal  et  par  le  laboratoire  d’un  des  établissenients  hospitaliers,  sur  trois 
échantillons  prélevés  par  les  soins  du  Laboratoire  municipal  et  dont  partie  serait  remise 
à chacun  des  deux  lalmratoires  chargés  de  procédera  ces  analyses  coidradicloires. 
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I.ABORATOIltE 

LABORATOIRE 

MUNICH»  AL 

IHi  DEAl'.ïON 

Échantilluii . 

1 Densité 

Laiterie  cenirale  de  La  Cliapelle  .... 

31)  degi'és. 

30  degrés. 

1 Beurre  

37  gra mines. 

39  grammes. 

Echantdlov. 

i Densité 

liailerie  cenirale  de  Vanaii'ard ; 

3U  de a rés. 

30  degrés. 

33  grammes. 

/ Beurre  

29  grammes. 

•V  Echuntilloyi . 

, Densité 

Soriélé  des  fermiers  réunis ' 

r Beurre 

21)  degrés. 

29  degrés. 

39  grammes. 

35  grammes. 

Le  diiflVc  de  37  grammes  de  beurre  j»ar  litre,  (luoique  intérieur  de  3 grammes 
à la  limite  de  prétendue  falsiticatioii,  u’cn  a pas  moins  été  recomm  par  le  Laliora- 
loire  municipal  comme  fixant  la  (pialité  d’un  lait  marchand. 

Ln  [trésence  de  ces  résultats  et  de  la  déclaration  même  du  Laboratoire  muiiicipal, 
en  présence  de  ral'lirmation  formelle  de  tous  les  pharmaciens  des  hôpitaux  qu’un  lail 
donnant  3ü  grammes  de  beurre  était  un  lait  pur,  la  Commission  a été  d’avis  qu(' 
l’Administration  devait  accepter  comme  lait  de  bonne  qualité,  sans  cependant  être 
de  première  force,  du  lait  contenant  36  grammes  de  Ijcurre  par  litre. 

Uuaiit  au  lait  de  ferme,  lail  de  provenance  directe,  réservé  aux  enfants  et  aux 
grands  malades,  la  Commission  a demandé  ([u’ou  exigeât  pour  cette  fourniture  spé- 
ciale un  minimum  de  4^  grammes  de  beurre  par  litre. 

C’est  dans  ces  conditions  ([ue  l’Administration  a rédigé,  d’une  part,  son  cahier  des 
|•harges  pour  le  lail  marchand  avec  les  conditions  de  qualité  suivantes  ; Marquer 
30  degrés  au  laclodeiisimélre  Quévenue,  à la  température  de  15  degrés  cenligrades. 
contenir  au  minimum  36  grammes  de  Ijeurre  par  litre  au  galactomètre,  donner  à 
l’analyse  chimique  au  moins  1^5  granmies  de  matières  sèches;  d’autre  part,  la 
soumission  à l’amiable  pour  le  lait  de  ferme,  avec  les  conditions  de  qualité  sui- 
vantes : 32  degrés,  42  grammes  de  heuri’e,  135  grammes  de  matières  sèches. 


34  — 


Soüs-CHAP.  Xlll.  — Chauffage,  Éclairage. 

hoijositimis  ï ‘le  1,5^8,000  - 

I la  Commission 1,538,000  » 

Cont'ormémciil  aux  désirs  exprimés  précédemmeiil  [)ar  la  Commission  du  Conseil 
municipal, rAdmini.stralion  a substitué  l’éclairage  au  gaz  à l’éclairage  à l’huile  dans 
les  dortoirs  et  les  salles  de  plusieurs  établissements. 

Toutefois,  l’Administration  nous  a fait  observer  (jue  cette  substitution  ne  peul 
avoir  lieu  (pie  sur  l'avis  conforme  des  médecins  et  cpie  plusieurs,  parmi  ces  chefs  de 
service,  ont  déclaré  l’ancien  mode  d’éclairage  préférable  au  point  de  vue  de  la  salu- 
brité. 


Süüs-CHAP.  XIV.  — Blanchissage. 


Propositions 


de  l’Administration 
de  la  Commission  . 


t.40,000  » 

640,000  . 


Conformément  au  désir  exi»rimé  i>ar  la  précédente  Commission  du  Conseil  muni- 
ci[)al,  les  rideaux  de  lit  n’ont  été  conservés  que  dans  les  établissements  dont  les  mé- 
decins ont  formellement  demandé  leur  maintien. 

De  môme  rAdministration  nous  a déclaré  (pi’elle  enqiloyait,  autant  qu’il  lui  était 
possible,  les  administrés  au  blancbissage  du  linge. 


Sous-ciiAP.  XV.  — Band.vges,  coucher,  linge,  habille.vient,  mobilier. 


I,  de  TAdministration 3,000,000  » 

1 lojiositions  I Commission 3,000,000  • 


Pas  d’observations. 


Suus-CHAP.  XVI.  — Frais  üe  transport. 


Propositions 


\ 

I 


de  l’Administration 
de  la  Commission. . 


212,000  » 

212,000  . 


Pas  d’observations. 
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Soi'S-CHAP,  XVll.  — Fpais  de  loyer,  eaux,  salubrité,  dépenses  diverses. 


, . . i de  rAdministralion 790,000  * 

lopositions  1 ,|0  790.000  » 


Le  service  des  eaux  appelle  rattenlion  d’une  manière  Ionie  spéciale  el  celle  ques- 
lion,  d’une  grande  ni'gence,  doil  être  étudiée  an  double  point  de  vue  de  la  quantité 
et  de  la  nature  de  l’eau  fournie. 

Votre  Coininission  pense  (pi’il  convicnl  de  pi'ocurer  à cha((ue  élablisseineul. 
autant  que  possible,  deux  espèces  d’eau  : l’eau  de  source  pour  le  service  des  admi- 
nistrés, l’eau  de  l’Ourcq  ou  de  la  Seine  pour  le  sei  vice  des  l)ains  et  le  netloyage  des 
jardins,  des  cours  etc.  Des  conduites  cl  des  réservoirs  spéciaux  devront  être  établis 
pour  les  deux  natures  d’eau. 

Il  y a lieu  aussi  d’augmenter  les  concessions,  de  manière  à ce  que  l’ai  rosage,  le 
nettoyage  des  cabinets  d’aisances,  et  des  laval)os,  ainsi  que  les  moyens  de  coîiibattre 
s’il  y a lieu,  les  incendies,  soient  al)ondamment  pourvus. 

Enfin,  il  importe  d’établir  dans  tous  les  établissemeuts,  même  [»ourvus  d’eau  d(‘ 
source,  des  ap['areils  à filtrer  eu  nombre  suffisant  pour  que  les  eaux  destinées  aux 
administrés  leur  soient  constamment  délivrées  clariliées  et  aussi  pures  que  possible. 

L’Administration,  à laquelle  votre  Commission  a fait  part  de  ces  desiderata  a 
répondu  qu’elle  reconnaissait  l’utilité  et  l’urgence  des  mesures  demandées  et  qu’elle 
avait  déjà  pi  oposé  au  Conseil  de  surveillance  de  rétablir  le  filtrage  dans  tous  les 
élablissements  où  existent  des  fibres,  en  confiant  à des  ingénieurs  spéciaux  la  surveil- 
lance de  leur  fuictionnement. 


Sous-ohap.  XVllf.  — Frais  de  diverses  exploitations 

hoiiositions  S 'te  l’Atoinistration ^238.000  • 

I de  la  Commission 238,000  * 

Celte  dépense  est  couverte  et  au  delà  par  une  recette  de  292,000  francs  fSous- 
cliap.  XV.  Recettes  ordinaires). 

Le  sous-cbap.  xix  (Frais  d’inbiimation  el  de  culte)  a disparu  du  Budget  hospitalier 
par  suite  de  la  suppression  du  service  du  culte  dans  presque  tous  les  établissements 
hospitaliers  et  de  la  remise  à la  ville  des  cimetières  d’Ivry  et  de  Bicêtre. 


Les  autres  dépenses  (pie  eoinprenail  ce  sniis-cliapiire  ont  élé  i cportés  aux  dépenses 
diverses. 


IV.  — m'iPENSES  SPl^CIALES  ALX  SEH VICES  DES  SECOmS  ET  DES 

ENFANTS-ASSISTCS. 

D’après  le  Prpjel  de  Hudpet  ipn  vous  est  soumis,  le  total  di^s  dépenses  de  cctl(‘ 
section  .serait  de  7,072,000  Irancs  et  d'après  les  demandes  du  Conseil  de  surveillance 
de  l’Assislance  puhli({ue,  demandes  adoptées  par  le  Directeur  de  celle  Administralion 
de  8,233.500  francs. 

Votre  Commission  vous  j»ro|»ose  d’admeltre  ce  dernier  chiffre. 

Celte  siYlion  comprend  deux  sous-chapitres: 


Snüs-eii.Ae.  XIX.  — SehvicI':  des  Secocus  .\  iio.micii.e. 

i de  rAdministration  apivs  modilicalion  . . . 7,751,500  » 

lio|)osdions  I de  la  Commissi(yn 7.751.500  » 

L’.Adminislralion  jtropose  une  augmentation  de  00,000  francs  pour  le  traitemenl 
à domicile  (450,000  francs  au  lien  de  300,000  francs;. 

150,000  francs  jiom-  les  secom  s de  nourrice  el  d’allaitemenl. 

00. 000  francs  pour  les  indemnités  aux  sages-femmes  agirées  poui'  recevoir  des 
pensionnaires. 

Ces  trois  augmentations  ne  permettenl  pas  encore  de  donner  satisfaction  aux 
liesoins  impérieux  de  ces  services. 

Le  Iraitement  externe  réclamei’ait,  pour  jioi'ter  ses  fruits,  une  subvention  heau- 
coup  plus  élevée.  Ce  n’est  pas  450  000  francs,  mais  000,000  francs  au  moins  qu’il 
faudrait  pour  a.ssurer  aux  malades  traités  à domicile  des  secours  .suffisants  en  médi- 
('amenls,  en  aliments,  en  secours,  en  argent. 

1, e  traitement  des  femmes  en  couches  s'accroîl  tous  les  joiu'.s  le  sup|)lémr*ni 
demandé  estime  dépense  obligatoire. 

Il  sera  insuttisant. 

Ouant  aux  secours  de  nourrice  el  d’allaitemenl,  c’est  un  secours  nouveau,  les 
.secours  de  charité  maternelle  n’exislanl  plus  depuis  la  suppression  de  la  direction  des 


— ;{/  — 

iiouiTiCL'S.  l.:i  siibveiiliuii  alloiiL'e  an  service  dos  Eiil'aiils  assistés  esl,  altsorltée  eiilière- 
nieiil  i»ar  les  secours  à délivrer  eu  vue  de  prévenir  les  ahaiidous.  Les  mères  nour- 
rices ouL  elles  aussi,  besoin  d’èlre  aidées.  L’Aduiiuistratijii  deiuaude,  dans  ce  bul, 
un  secours  de  150, OUU  IVaucs.  Le  Conseil  de  surveillance  réclame  non  150,000 
l'rancs,  mais  300,000  francs. 

La  Commission  du  Budgel  iie  [)eul  (in’aj»[»uyer  la  demande  du  Conseil  de  surveil- 
lance. 

Uesteà  Irailer  la  (jneslion  des  secours  spéciaux  aux  vieillards  et  aux  intirmes,  [)Our 
lesfpiels  divers  fonds  sont  insci  its  chaipie  année  au  Budget  bospitaliei'. 


Le  Budget  de  1882,  comi»renait  : 

Secours  aux  vieillartls,  aveugles,  paralytiipies 005,000  » 

Si'cours  d'bospice 500,000  • 

Secours  représentai  ifs  du  séjour  à Lbospice 5i7,500 


3\)TAL 


1,742,500  « 


Secours  distribués,  partie  [»ar  les  Bureaux  de  bienfaisance,  jyarlie  par  rAdminis- 
Iration  et  s'a|)|»li((uant  à 13,721  [tersonnes,  savoir: 


1,100 

aveugles  à 5 francs  [)ar  mois 

00,000  » 

500  paralytiques  h 5 francs  par  mois  . . . 

30,000  » 

i 

1 ,200 

vieillards  de  00  à 72  ans  à 3 fr.  . 

72,000  » 

1 

5,320 

— de  73  à 70  — à 5 fr.  . 

310,200  » 

005,000  » 

700 

— de  80  à 81  — à 8 fr . . 

07,200  » 

l 

()50 

de  81  à 84  — à 10  fr. . 

78,000  » 

400 

— de  84  et  an-dessus  à 1 2 fr. 

50,000  * 

017 

— secours  d’lios[)ice  à 253  fr. 

232,000  .. 

1 500,000  » 

1,374 

— — àl25fr. 

208,000  » 

1,500 

secoui’s  représentatifs  à 305  francs. 

547.500  » 

ld,721  Total 1,742,500  » 


1/Adniinistration  demandait  d’abord  à élever  de  150,000  francs  les  secours  aux 
aveugles,  i)aralyti(jues  et  aux  vieillards  et  à le  [)orler  de  055,000  à 845,000  francs. 

Les  aveugles  et  les  |)aralytiques  auraient  reçu  10  francs  au  lieu  de  5 francs  ; les 
vieillards  de  73  à 70  ans,  6 francs  au  lien  de  5 francs. 

C’était  là  une  bien  mince,  augmentation. 


;j8  — 


Elle  vous  iiru|»usait  de  cunroiidre  en  iin  seul  secours,  les  set’oms  dits  d’hospice  et 
les  secours  dits  représentatifs  du  séjour  à l’hospicc,  même  secours  ne  variant,  fpianl 
au  chiffre,  (|ue  suivant  qu’il  est  distribué  })ar  les  Bureaux  de  bienfaisance  ou  par 
l’Administration  centrale,  mais  s’a{)pliquant  aux  mêmes  malheureux. 

Elle  i)i'opusait  d’uniformiser  ce  secours  et  de  donner  à tous  la  même  somme  : 
B65  flancs  [lar  an  ; d’où  une  augmentation  de  336,000  francs  (1 ,383,500  francs  au 
lieu  de  1,047,500  francs. 

Ea  réunion  lies  maires,  acceptant  avec  reconnaissance  cette  aupmentalion  de 

336,000  francs,  demandait  d’au-^inenler  le  nombre  des  secours  et  d'établir  deux 
caiépmries  dans  ces  secours  d’bosiiice,  les  uns  recevant  75  centimes  par  jour  ou 
^5:2  francs  par  an,  les  autres  1 franc  par  jour  on  360  francs  par  an. 

l.e  Conseil  de  surveillance,  saisi  de  la  ipiestion,  a proposé  une  autre  solution,  à 
laquelle  l’Administration  s’est  empressée  de  se  rallier. 

11  demande  (pi’on  réunisse,  en  une  seule  nature  de  secours,  tous  les  secours 
d’aveugles,  de  vieillards  et  de  [laralytiipies,  tous  les  secours  d’hospice,  tous  les 
secours  représentatifs  du  séjour  à l’bosiiice;  secours  s’appliquant,  en  délinitive,  à des 
vieillards  et  à des  infirmes,  et  (ju’on  établisse,  suivant  le  degré  d’inlirmité  et  d’indi- 
gence, trois  catégories  dans  celte  seule  nature  de  secours  : 

Des  secours  de  10  francs  par  mois=  120  fi'ancs  par  an; 

— 20  — 240  — 

30  — 360  — 

On  créerait  14,000  secours  de  cette  nature  ; 

8.000  secours  à 10  francs 060.000  » 

4.000  — 20  — 960.000  » | 

2.000  — 30  - 720,000  » 

14,000 

Ea  dé|iense  à prévoir  serait  donc  de  2,640,000  francs. 

Ees  prévisions  inscrites  au  Budget  de  1883  sont  ainsi  établies  : 

Prévisions  de  1882  1,742,500  » 

Augmentation  demandée  en  1 883  pour  se-  / 

cours  aux  vieillards 150,000  » ) ( 

Pour  secours  d hospice. . 33(>,000  » ) 

Ce  serait,  sur  les  propositions  de  l’Administration,  une  nou- 
velle augmentation  de 

Ea  Commission  du  Budget  accepte  les  propositions  de  M.  le  Directeur  de  l’Assis- 
lance  publique. 


2,640,000  » 


2,228,500  - 


411,500  ^ 


— 
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Ce  nouveau  supplément  permettrait  d’assurer  d’mie  manière  plus  complète  l’exis- 
tence de  tous  les  vieillards  et  de  tous  les  inlirmes  qui  frappent  à la  porte  de  nos  hos- 
pices. 


Sous-ciiAP,  XX.  — Service  des  Eneants- Assistés. 


. . . ( de  l’Administration 

Propositions  i 

' f de  la  Commission 

Ce  sous-chapitre  ne  [larail  devoir  motiver  aucune  observation. 


482,000  » 
482,000  » 


V.  — DÉPENSES  DES  SERVICES  AYANT  UN  REVENU  DISTINCT.  • 

Cette  section  coiujirend,  indépendamment  de  l’em|)loi  des  revenus  provenant  du 
domaine  des  Enfants-Assistés,  les  dépenses  relalives  aux  huit  grandes  fondations  qui 
forment  coinnv'  des  annexes  de  l’Assistance  publique:  Montyon,  Boiilard,  Rrézin, 
Dévidas,  Cliardon-Lagache,  Lenoir-Jousseran,  Riboutté-Vitaiis  et  Lamhrechts. 

Le  total  de  ces  dé|)enses  s’élève  à î,. ‘>10,000  francs.  Il  est  égal  à celui  des 
recettes.  Chaque  fondation  a son  Budget  S])écial,  dont  les  dépenses  sont  limitées  par 
les  recettes.  Toutefois,  PAssistance  publique  alloue  une  subvention  de  40,000  francs 
à la  fondation  Brézin,  alin  de  jioiivoir  eniretenir  le  nombre  de  lits  ipie  comporte 
riiospice  qui  lui  est  affecté. 

Ibir  suite  de  leur  caractère  particulier  et  du  Budget  spécial  qui,  en  recettes  et  en 
dépenses,  est  afférent  à chacune  de  ces  fondations,  les  sous-chapitres  du  Budget 
hospitalier  qui  les  concernent  ne  donnent  lieu  à aucune  observation. 

Le  rapport  que  votre  Commission  vous  a présenté  l’année  dernière  entre,  d’ail- 
leurs, à l’égard  di'  ces  fondations,  dans  des  détails  auxquels  nous  no  pouvons  que 
nous  référer. 

Nous  croyons  cependant  devoir  vous  signaler  iju’à  la  fondation  Boulard,  l’Admi- 
nistration a pu  établir  8 lils,  par  la  conversion  dTin  réfectoire,  en  un  dortoir.  Cette 
mesure  permeltra  de  ramener  à 2 fr.  53  c.  environ  la  dépense  journalière  de  chaque 
adminisiré,  dépense  qui  s’élevait  précédemment  au  chiffre  exorbitant  de  4 fr.  33  c. 

VL  — FONDS  DE  RÉSEBVE  ET  DE  DÉPENSES  IMPRÉVUES. 

Le  crédit  proposé  s’élève,  comme  les  années  précédentes,  à 84,000  francs,  dont 
34,000  francs  pour  les  dépenses  imprévues  et  50,000  francs  pour  fonds  de  réserve. 

yXinsi  que  nous  l’avons  fait  pour  les  recettes,  nous  mettons  sous  vos  yeux  le 
tableau,  sous-chapitre  par  sous-chapitre,  des  propositions  faites  par  l’Administration 
et  des  modilicalions  que  votre  Commission  vous  propose  d’y  apporter  : 


PROPOSITIONS 


V, 

O 

■w  s 

"O 

U) 


NATl'RE  DES  DEPENSES 


PR(jposrnoNS 

(le 

l'administhation 


(le  la 

COMMISSION 


DIEFÉRENCES 


ORSERVATIONS 


1 

Personnel  adiuinistratif 

1,(532,000  >. 

1 ,(532.000  J» 

2 

Frais  de  bureau,  de  cour,  etc 

281,000  » 

281,000'  .. 

:i 

Peusiûus  do  retraile  et  de  repo.s 

300,000  .. 

300,000  « 

i 

Frais  de  jierceptiou  et  de  gestion  do- 
inauiale.  -•  C.nulriluitinns 

300,000  >. 

300.000  .. 

O 

Rentes,  fondations,  pensions,  etc 

173.000  » 

173,000  >. 

0 

Persiiniiel  attaelié  ati  'service  des  nd- 
iuiidstn’‘s 

1.998,000  .. 

1,937..300  J. 

7 

Kc'qiaratioiis  di's  bâtiments 

1,0.30.000  » 

1,0.30.001)  ). 

s 

Pbarinaeie 

1.370.000  » 

1..370.00I)  JO 

0 

lioulangerie 

1,313,000  » 

1,. 31.3, 000  .. 

lü 

Rouelierie 

3,089,000  .. 

3,089,000  » 

il 

Cave 

2.304,000  » 

2. 304.000  » 

12 

Comestibles 

3.327,000  » 

3.327,00(1  » 

Kl 

Chauflaee  et  éclairagi' 

1,338,000 

1,. 338,000  » 

li 

lllanebissago 

040,000  ). 

0'r0,000  » 

13 

Bandages,  coucber,  linge,  babillcment, 
mobilier 

3,000,000  » 

3,000,000  .. 

10 

Transport 

212,000  JO 

212,000  X 

17 

Kovers.  eaux,  salnbrib',  divers 

790,000  » 

790,000  >. 

KS 

Frais  des  cx|iloitaüons 

238,000  « 

238,000  .. 

19 

Seconr.s 

7,190,000  .. 

7,731,300  » 

20 

Service  des  Flnfants-Assistés 

482,000  » 

482,000  X. 

21  à 29 

Services  ayant  un  revenu  distinct , 
grandes  fondalions 

1.319.000  » 

1.319,000  » 

;io 

Fonds  cominim  de  ré'serve 

84,000  .. 

84,000  JJ 

Tot.ux 

33,700,000  » 

34,201,000  » 

«o.rjüo 


561,riü0 


S61,o00  JO 


80,300 


301.800  .. 


Di’ponsps  j;pné-:il(‘S 
(railniiiilsirallon. 


( Charfîesspéd.ilesiles 
ÿ revenus. 


I Sen'iep.s  de  santi'  et 
. services  econnnii- 
(|iies.  Dans  les  il(>- 
penses  sont  eom- 
I prises  celles  qui 
sont  reinlioursées 
à rAdniiuist ration 
et  (jui  figurent  aux 
recettes  p''  â uiil- 
lions  230.00(1  l'r. 

Savoir  : 


5( 


illJlill 


Service  des  secours 
' et  des  Enfanls-As- 
1 sistps. 
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Si  vous  adoptez  ces  propositions,  le  Budget  ordinaire  de  l’Assistance  publique  se- 
rait établi  en  recettes  et  en  dépenses  à 34,201,000  francs. 

Les  recettes  de  l’Administration  étant  de  17,150,000  francs,  la  subvention  ordi- 
naire allouée  par  la  ville  de  Paris  serait  de  17,051,000  francs. 


BUDGET  ORDINAIRE. 

Les  exjilications  que  nous  vous  avons  présentées  à l’occasion  des  recettes  extraor- 
dinaires nous  permettront  de  ne  |tas  examiner  longuement  les  deux  grandes  divisions 
qui  composent  le  Budget  extraordinaire. 

Subventions  extraordinaires . 

Ainsi  que  nous  vous  l’avons  exposé,  le  Projet  de  Budget  prévoit  une  subvention 
extraordinaire  de  3 millions  de  francs  pour  grosses  réiiaralions  et  grands  travaux 
dans  les  établissements  existants.  L’Administration  a postérieurement  demandé  l’al- 
location d'une  autre  subvention  de  5,350,000  francs  pour  constructions  nouvelles. 

L’état  des  finances  municipales  ne  nous  permet  pas,  quant  à présent;  d’accueillir 
cette  dernière  demande. 

Votre  Commission  vous  propose  d’allouer  la  subvention  de  3 millions  de  francs 
primitivement  demandée,  qui  figure  déjà  au  Budget  supplémentaire  de  la  ville  de 
Paris. 

Sur  ces  3 millions  de  francs,  2 seraient  affectés  à poursuivre  les  travaux  et  amélio- 
rations nécessaires  dans  les  établissements  existants; 

1 million  serait  considéré  comme  un  premier  acompte  sur  les  dépenses  des  cons- 
tructions nouvelles,  dont,  bien  entendu,  les  projets  vous  seront  préalablement  sou- 
mis. 

Cette  distinction  sera  indiquée  au  Budget. 

Capitaux. 

Sous  ce  titre  ligure  l’emploi  des  recettes  provenant  de  la  meme  origine  : ces  dé- 
[icnscssont,  en  effet,  corrélatives  aux  recettes  : elles  sont  presque  exclusivement 
déterminées,  soit  par  les  lois  ou  des  règlements,  soit  par  les  leslaments  ou  les  con- 
trats de  donations  ou  de  fondations  intervenus  entre  l’Administration  et  ses  bienfai- 
teurs. 

Le  total  des  dépenses  extraordinaires  serait,  d’après  les  propositions  de  la  Com- 
sion  de 6,496,000  » 
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Par  suite  le  Budget  de  l’Assistance  publique  serait'arrèté  de  la  manière' suivante,, 
en  recettes  et  en  dépenses  : 

Becettes  ordinaires 34,201,000  » 

Becettes  extraordinaires. 0,496,000  « 

Total 40,697,000  > 

Dépenses  ordinaires 34,201,000  » 

Dépenses  extraordinaires. . 6,496,000  » 

Tooal  égal 40,697,000  » 

Paris,  le  23  décembre  1882. 

Le  Rapporteur, 


LOISEAU. 
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PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


Le  Conseil, 

Va  le  mémoire  en  date  da  25  octobre,  par  lequel  M.  le  Prelet  de  la  Seine  Im 
soumet  le  Budget  de  l’Administration  générale  de  l’Assistance  publique  pour 
l’exercice  1883,  s’élevant  tant  en  recettes  qu’en  dépenses  à la  somme  totale 
de  46,127,000  francs; 

Vu  le  mémoire  présenté  au  Conseil  de  surveillance  de  l’Assistance  publique  pai- 
le  directeur  de  cette  Administration  et  le  rapport  de  la  Commission  chargée  par  ledit 
Conseil  de  l’examen  de  ce  Budget; 

Vu  l’avis  favorable  émis  par  le  Conseil  de  surveillance  dans  sa  séance  du  3 aoûl 
1882; 

Vu  le  rappo;  ! du  Directeur  de  l’Administration  de  l’Assistance  publique  en  riale 
du  0 aofit  1882  :• 


CsT  d’avis  qu’il  y a lieu  : 

1“  D’approuver  le  Budget  de  l’Administration  générale  de  l’Assistance  publique 
pour  1882,  s’élevant  tant  en  recettes  qu’en  dépenses,  à la  somme  de  quarante  mil- 
lions six  cent  quatre-vingt-dix-sept  mille  francs  (40,697,000)  ; 

2’  Et  de  fixer  à dix-sept  millions  cinquante  et  un  mille  francs  (17,051,000),  le 
chiffi*e  de  la  subvention  municipale  pour  dépenses  ordinaires  à allouer  à l’Assistance 
publique  pour  l’exercice  1883  ; le  chiffre  de  la  subvention  municipale  pour  dépenses 
extraordinaires  à trois  millions  de  francs  (3,000,000);  les  subventions  spéciales  à 
38,000  francs. 
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D’appeler  l’attention  de  l’Assistance  publique  sur  les  recommandations  et  les 
vœux  émis  dans  les  précédentes  sessions  ; 

4“  D’émettre  de  nouveau  les  vœux  que  la  loi  du  24  vendémiaire  an  XII  soit  abrogée 
et  la  durée  du  domicile  de  secours  portée  à trois  années  ; 

5°  Et  que  la  franchise  postale  soit  donnée  aux  imprimés  de  l’Assistance  publique. 


y 


8oa.  — Imprimerie  Municin.nle.  — 1885- 


CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 
1882 


RAPPORT 

l*résetiU‘  par  M.  Darlot,  an  iwni  de  la  V®  Conmiisf^ioii  (1),  sur  an  projet  dr 
ronstrartioii  d'aae  caserne  de  sapears-poinpiers.  hnnierard  de  Pnrf-Roi/al . 


(Annexe  au  luoeès- verbal  île  lu  séanee  ilii  àâ  iléeembre  1882.) 


Mkssikurs, 

Par  une  (lélibéralion  du  2 août  1882,  vous  avez  aiitorisi^  M.  h'  Préfel  de  la  Seine  à 
acquérir  un  terrain  situe  ])Oulevard  de  Port-Koyal  entre  les  mes  de  la  Santé  el  de  la 
(ilacière,  pour  la  construction  d’une  caserne  de  sapeurs-poinpieis. 

Conformément  à cette  délibération,  M.  le  Préfet  de  la  Seine,  jiar  un  mémoire  en 
date  du  3 novembre  dernier,  a,  saisi  votre  7'"  Commission  du  résultat  de'  si‘s  démarebes 
auprès  des  propriétaires  des  tei'rains  dont  il  s'agit, 

f.e  premier  lot,  appartenant  à la  liaronne  Oe  Cage  est  d’une  conb'iiance  d’en- 


viron  2.139  r»8 

l.e  second,  appartenant  à M.  et  M'"*’  Du  Rouebage,  d’une  conte- 
nance de 2,095  G8 

Ensendile 4,235  2(1 


moyennant  le  prix  de  480,000  francs,  calculé  à raison  de  113  fr.  35  c.  le  mètre 
environ. 


(1)  La  7°  Coininissioii  (Domaine  de  la  l'iUe.  — Préfecture  de  Police)  esl  romiioséi.'  de  M.M.  .Mmuil.  Prési- 
dent; Rartiiuloni,  Curé,  Darlnl.  nps|):it\s.  AlIVed  Lamniirouv,  Xaivissc  Leven.  le  culomd  Muiliii,  Miilbé,  ltél\, 
Reygeal. 

1 1 7. 
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La  superficie  jugée  nécessaire  par  l’Administration  pour  l’établissement  de  cette 
caserne  est  de  3,470  mètres  ; c’est  donc  une  surface  supplémentaire  de  765  mètres 
(pii  ne  sera  pas  utilisée,  mais  les  vendeurs  ont  déclaré  ne  vouloir  consentir  qu’à  la 
cession  totale  de  leurs  terrains  respectifs. 

Devant  cette  déclaration,  dont  engagement  est  pris  par  M™®  la  baronne  De  Lage 
tant  en  son  nom  qu’au  nom  de  i\l.  et  M'"®  Du  Bouchage,  votre  7®  Commission  estime 
qu’il  y a lieu  d’acquérir  la  totalité,  sauf  à levendre  le  supplément  de  765  mètres. 

Dans  son  mémoire  annexé  au  présent  rapport,  le  Préfet  nous  dit  que  ce  supplé- 
ment est  indis()ensable  aux  demandes  nouvelles  du  colonel  des  sapeurs-pompiers; 
nous  ne  savons  pas,  piwr  l'instant,  sur  quels  points  portent  les  nouvelles  demandes  du 
colonel.  Aussi,  Messieurs,  devons-nous  vous  faire  remarquer  que  cette  caserne  est 
celle  qui  devait  être  édifiée  rue  d’Alésia,  d’après  le  projet  du  colonel  Paris.  Le  choix 
de  remplacement  a donc  seul  été  diftéré,  les  plans  et  devis  ainsi  que  la  dépensedevant 
rester  les  memes. 

Ces  plans  ont  été  dressés  en  vue  de  pourvoir  largement  aux  besoins  du  service; 
l’espace  intéi'ieur  ne  manquera  pas  dans  cette  superficie  de  3,470  miètres  pour  le 
cas  oii  des  modifications  devraient  y être  apportées,  attendu  que  les  bâtiments  seront 
élevés  sur  ce  terrain  sans  changement  aucun,  et  ceci  d’accord  avec  votre  5®  Commis- 
sion, qui  a été  consultée  à cet  effet,  ainsi  qu’avec  l’architecte,  M.  Hénard,  chargé  de  la 
construction. 

Nous  venons  donc,  en  conséqueniîe.  Messieurs,  vous  proposerjd’adopter  ^le  projet 
de  délibération  suivant. 


Pai’is,  le  22  décenilire  1882. 


Le  Rapporteur, 

DARLOT. 
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PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  3 novembre  188^,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine 
lui  propose  d’acquérir,  pour  la  constniclion  d'une  caserne  de  sapeurs-pompiers,  un 
terrain  d’une  contenance  de  4,235  m.  2()  c.  environ  que  les  propriétaires,  M"‘«  De 
Lage  et  M.  et  M“®  Du  Bouchage,  ont  proposé  de  céder  à la  ville  de  Paris; 

Vu  sa  délibération  en  date  du  2 août  1882  ; 

Vu  rengagement  des  propriétaires  susnommés,  ensemble  le  plan  dudit  terrain; 

Considérant  que  le  supplément  non  utilisé  mesurant  7b5  mètres  sera  revendu  au 
mieux  des  intérêts  de  la  Ville,  après  approbation  ultérieure  du  Conseil  municipal; 

Vu  le  rapport  de  sa  7®  Commission  ; 


Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à ac([uérir  un  terrain  situé 
boulevard  de  Port-Royal,  et  divisé  en  deux  lots  : run,  d’une  contenance  de 
2,139  m.  58  c.  environ,  appartenant  à M“®  De  Lage;  l’autre,  de  2,095  m.  08  c., 
appartenant  à M.  et  M“®  Du  Bouchage,  soit  une  superlicie  totale  de  4,235  m.  20  c. 
environ,  moyennant  le  prix  de  quatre  cent  quatre-vingt  mille  francs  (480,000  fr.  ), 
calculé  à raison  de  113  fr.  35  c.  par  mètre,  étant  entendu  que  si,  après  mesurage,  la 
surface  constatée  est  inférieure  à la  contenance  susindiquée,  il  sera  tenu  com|)te  à la 
Ville  de  la  différence  à raison  dudit  chiffre  de  113  fr.  35  c.  par  mètre. 

Art.  2.  — Ladite  indemnité  de  480,000  francs,  payable  après  raccomplissemeni 
des  formalités  hypothécaires  avec  intérêts  à 5 ®/o  l’an,  à partir  du  jour  de  la  [irise  de 
possession  dûment  constatée,  sera  imputée  sur  le  cbap.  xxxvii,  | 29,  art.  29  du 
Budget  supplémentaire  de  1882. 
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ANNEXE  N°  1. 


Mémoire  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine. 


Messieurs, 


Pai'  une  délibération  du  2 août  dernier,  vous  m’avez  autorisé  à acquérir,  soit  à l'amiable,  soit 
par  voie  d’expropriation,  un  terrain  situé  boulevard  de  Port-Royal,  entre  les  rues  de  la  (Glacière 
et  de  la  Santé,  pour  la  construction  d’une  caserne  de  sapeurs-pompiers. 

Conformément  à cette  décision,  des  pourparlers  ont  été  engagés  avec  De  Lage  et  M.  et  M““  Du 
Buucliage,  auxquels  appartient  le  terrain  dont  il  s’agit.  Ces  pi'opriétaires  oui  déclaré  ne  vouloir 
consentir  qu’à  la  cession  totale  de  leurs  terrains  l'espectifs,  désignés  au  plan  ci-annexé  et  (pu 
barmeiit  deux  lots  contigus,  l’un  de  2,139  m.  58  c.  et  l’autre  de  2,095  m.  08  c.,  soit  une  surface 
d’ensemble  de  4,235  m.  26  c.  environ. 

Ils  ont  demandé,  d’autre  part,  pour  cette  cession,  une  somme  de  480,000  francs,  ce  qui  fait 
ressortir  le  prix  du  mètre  à 113  fr.  35  c.  environ. 

Cette  proposition  paraît  avantageuse  pour  la  Ville  si  l’on  considère  que  les  experts  de  l’Admi- 
nislration  ont,  dans  un  rapport  ci-joint,  approuvé  par  la  Commission  supérieure  de  voirie,  évalué 
le  prix  du  terrain  à 120  francs  par  mètre. 

La  contenance  de  4,235  m.  26  c.  est,  il  est  vrai,  supérieure  de  765  mètres  à la  siu'l'ace  que  l’Ad- 
ministration avait  en  vue,  mais  ce  supplément  est  indispensable  pour  satisfaire  aux  demandes  nou- 
velles du  colonel  des  sapeurs-pompiers  que  vient  de  me  transmettre  M.  le  Préfet  de  Police.  J’ajoute 
({lie  si  une  petite  parcelle  n’était  pas  utilisée  pour  la  caserne,  elle  pourrait  être  revendue  dans  de 
bonnes  conditions. 

J’ai,  en  conséquence,  riionneur  de  soumettre  à voti'e  ratification  l’engagement  de  cession  pris 
par  M“®  De  Lage,  agissant  tant  en  .son  nom  personnel  qu’en  celui  île  M.  et  M“<=  Du  Bouchage  dont 
elle  se  porte  fort,  en  vous  demandant  de  m’autoriser  à traiter  avec  ces  propriétaires  sur  les  bases 
contenues  audit  engagement. 

[>a  dépense  résultant  de  cette  acquisition  serait  imputée  sur  le  crédit  de  l’établissement  des 
casernes  de  sapeui’s-pompiers,  cliap.  xxxvn,  § 29,  art.  29  du  Budget  supplémentaire  de  1882. 

Je  vous  prie.  Messieurs,  de  vouloir  bien  en  délibérer. 


Paris,  le  3 novembre  1882. 


LE  PRÉFET  DE  LA  SEINE. 

Poui'  le  l’réfel.  et  par  délégation  : 

Le  Secrétaire  général  de  la.  Préfecture, 
Signé  : J.-G.  VERGNIAUD. 
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ANNEXE  N“  2. 


Engagement  de  vente. 


Je  soussignée,  agissant  tant  en  mon  nom  personnel  qu’au  nom  de  M.  et  M"‘«  Du  Bouchage,  dont 
je  me  porte  fort,  m’engage  à céder  à la  ville  de  Paris  un  terrain  situé  boulevard  de  Port-Royal, 
divisé  en  deux  lots,  l’un  d’une  contenance  de  2,139  m.  58  c.  environ,  m’appartenant,  l’autre  de 
2,095  m.  68  c.  appartenant  à M.  et  Du  Bouchage,  soit  une  superticie  totale  de  4,235  m.  26  c. 
environ,  moyennant  le  prix  de  quatre  cent  quatre-vingt  mille  francs  calculé  à raison  de  113  f.  35 
par  mètre  environ,  étant  entendu  que  si,  après  mesurage,  la  surface  constatée  est  inférieure  à la 
contenance  susindiquée,  il  sera  tenu  compte  à la  Ville  de  la  différence,  à raison  dudit  chiffre  de 
113  fr.  35  c.  par  mètre. 

Le  prix  ci-dessus  de  quatre  cent  quatre-vingt  mille  francs  sera  payé  après  l’accomplissement 
des  formalités  hypothécaires,  avec  intérêts  à 5 7o  l’an,  à partir  du  jour  de  la  prise  de  possession 
dûment  constatée. 


Le  présent  engagement,  qui  devra  être  réitéré  par  la  soussignée  à la  première  réquisition  de 
l’Administration,  ne  sera  valable  qu’après  ratification  par  le  Conseil  municipal. 

Paris,  le  18  octobre  1882. 


Signé  : Jute  au,  baronne  V'®  DE  LACE. 


856.—  Imprimerie  Municipale.—  1882. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 
1882 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  Michelin,  au  nom  de  la  i®  Commission  (1),  relatif  au  renou- 
vellement partiel  de  la  Commission  des  logements  insalubres  pour  l'année 
i88o. 


(Annexe  au  procès-verbal  de  la  séance  du  28  décembre  1882.» 


Messieurs, 

Aux  termes  de  l’art.  2 de  la  loi  du  13  avril  1850,  la  Commission  des  logements 
insalubres  se  renouvelle  tous  les  deux  ans  par  tiers  ; les  membres  sortants  sont 
indéfiniment  rééligibles. 

Aux  termes  de  la  loi  complémentaire  du  25  mai  1864,  le  nombre  des  membres  de 
la  Commission  est  de  trente,  à Paris. 

Les  dix  membres  faisant  partie  de  la  promotion  dont  les  pouvoirs  expirent  à la  fin 
de  l’année  1882  sont  ; 

MM.  Bonnamaux,  Cassanas,  Fouqué,  Hudelo,  Landois,  Delaunay,  Napias,  Sinaud, 
Pujol  et  Coudereau,  décédé. 

M.  le  Préfet,  dans  son  mémoire  en  date  du  11  novembre  de  cette  année,  fait 
remarquer  au  Conseil  que  la  faculté  laissée  par  la  loi  de  réélire  les  membres  sortants 


(I)  La  2'  Commission  (Préfecture  de  la  Seine.  — Mairie  centrale),  est  composée  de  MM.  Thorel,  Président; 
Georges  Martin,  S'ecretatre  ,■  Binder,  Laine,  de  Mcnorval,  Michelin,  Monteil,  Robinet. 
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'^sentc  le  doiiljlc  avantage  de  tenir  compte  à ces  membres  du  zèle  et  du  dévoue- 
ment qu’ils  ont  montrés  dans  l’exercice  de  leurs  fonctions  et  de  conserver  au  sein  de 
la  Commission  les  traditions  de  sa  jurisprudence  et  le  concours  précieux  d’une 
expérience  acquise  par  la  pratique  des  affaires. 

M.  le  Préfet  propose,  en  conséquence,  au  Conseil  de  réélire  MM.  Bonnamaux, 
Cassanas,  Fouqué,  Delaunay,  Hudelo,  Landois,Napias,  Pujol,  Sinaud  pour  une  durée 
de  six  années,  devant  prendre  fin  le  31  décembre  1888. 

Il  y a lieu,  en  outre,  de  pourvoir  pour  un  même  laps  de  temps  au  remplacement 
du  regretté  M.  Coudereau. 

Voici  les  titres  des  membres  sortants  qui  sont  candidats  à nouveau  : 

M.  Bonnamaux,  architecte,  fait  partie  de  la  Commission  depuis  1877; 

M.  Cassanas,  architecte-vérificateur,  fait  partie  de  la  Commission  depuis  1873; 

M.  Delaunay,  licencié  en  droit,  docteur  en  médecine,  fait  partie  delà  Commission 
depuis  1877; 

M.  Fouqué,  professeur  au  collège  de  France,  fait  partie  de  la  Commission  depuis 
1871; 

M.  Iludelo,  ingénieur  civil,  fait  partie  de  la  Commission  depuis  1876; 

M.  Landois,  docteur  eu  médecine,  fait  partie  de  la  Commission  depuis  1879; 

M.  Napias,  docteur  en  médecine,  fait  partie  de  la  Commission  depuis  1877; 

M.  Pujol,  ingénieur  civil,  fait  partie  de  la  Commission  depuis  1882; 

M.  Sinaud,  architecte,  fait  partie  de  la  Commission  depuis  1877; 

Voici  maintenant  les  noms  et  les  titres  des  candidats  nouveaux  : 

M.  Bienaimé,  architecte,  ancien  membre  de  la  Commission,  rue  des  Abbesses,  1 1; 

M.  Bloch,  architecte,  avenue  de  Villiers,  16; 

M.  Boussi,  docteur  en  médecine,  rue  Turenne,  128; 

M.  Bremond,  docteur  en  médecine,  passage  Saulnier,  20; 

M.  Decron,  architecte,  rue  de  la  Chaussée-d’Antin,  38; 

M.  Degroux,  architecte,  rue  Beethoven,  5; 

M.  Deis,  architecte,  boulevard  de  La  Chapelle,  31; 

M.  Descourt,  docteur  en  médecine,  rue  Herold,  16; 

M.  des  Tournelles,  ingénieur  des  Arts  et  Manufactures,  rue  de  Londres,  13; 

. M.  Eloy,  docteur  en  médecine,  avenue  Carnot,  10; 

M.  Foucart,  architecte,  rue  de  Varenne,  14; 
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M.  Gachel,  docteur  en  médecine,  rue  du  Faubourg-Saint-Denis,  78; 

M.  Gostynski,  ingénieur  civil,  rue  des  Rosiers,  2 bis; 

M.  Hachette,  gérant  d’immeubles,  rue  de  Birague,  9; 

M.  Houssin,  vétérinaire,  place  de  Clicby,  16; 

M.  Huvelin,  docteur  en  médecine,  rue  des  Marty  s,  29; 

M.  Klein,  ingénieur  civil  des  Mines,  rue  Claude-Bernard,  45; 

M.  Leautey,  architecte,  rue  Notre-Dame-de-Lorette,  34; 

M.  Masson,  docteur  en  médecine,  avenue  des  Ternes,  50; 

M.  Rivière  (Jules),  architecte,  rue  de  Chazelles,  26; 

M.  Ruault,  pharmacien,  rue  Monge,  74. 

Paris,  le  23  décembre  1882. 

Le  rapporteur, 

H.  MICHELIN. 


863.  — Imprimerie  Municipale.  —1882. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

1882 


RAPPOUT 

Présenté  par  M.  Rabagnv,  au  nom  de  la  Commission  du  Budijet  (1).  sur  le 
Projet  de  Budget  de  18H5,  les  chapitres  additionnels  pour  I88'h  et  les  comptes 
administratifs  et  de  caisse  pour  1881  du  Mont-de-Piété. 

(Anne\e  an  proi'ès-veHjal  de  la  sôani'e  du  ân  déreiidne  l8Sii. 


Messieurs, 

J’ai  rhomieurde  vous  pn'Süiitei*,  au  nom  de  la  Commission  du  Budget,  un  rapitorl 
d'ensemble  sur  les  opérations  linancières  du  Mont-de-Piété  sur  lesipielles  vous  avez 
à émettre  un  avis,  savoir  ; 

Le  Compte  administratif  de  1881  : 

Le  Compte  du  caissier  pour  1881  ; 

Les  chapitres  additionnels  de  188i2  : 

Le  Budget  de  1883  ; 


Compte  administratif  de  1881 

Les  opérations  effectuées  par  le  Mont-de-Piété  comiirennent  : l''  Des  opérations 
dites  financières  relatives  au  service  du  inrt  ipii  ne  constituent  à proprement  parler. 


(1)  La  Commission  spéciale  du  Budget  est  composée  de  MM.  Germer  Baillière,  Pres/t/eui  ,•  Jacques,  Réty,  Vu-e- 
Présidents  ; Levraud,  Monteil,  Secrétaires;  Ceriiesson,  Rapporteur  ffénéral  ; Boll,  Deligny,  Dépassé, 
Gamard,  Lainé,  Loiseau.  Marsoulan.  le  colonel  Marlin.  Murat.  Prétot.  Rabagiiy,  Rousselle.  Vautliier,  Voisin. 

HO. 


que  des  opérations  de  trésorerie  et  pour  lesquelles,  à raison  de  leur  nature,  les  cré- 
dits ouverts  au  Budget  ne  sont  pas  regardés  eoinine  définitifs  et  se  régularisent  par 
l’approbation  du  Compte  de  l’exercice  ; 

2'"  Des  opérations  budgétaires  pour  lesquelles  les  ordonnancements  et  les  paie- 
ments ne  peuvent,  suivant  la  règle  générale,  excéder  les  crédits  ouverts.  Parmi  ces 
dernières,  les  unes  se  rappoi  tent  au  service  propre  de  l’établissement,  et  représentent 
un  produit  et  une  charge  de  l'exercice  pendant  lequel  elles  sont  elTectuées  ; les 
autres  ont  un  caractère  d’ordre  et  n’intluent  pas  sur  la  liquidation  définitive  de  l’exer- 
cice au  compte  duquel  elles  sont  inscrites. 

Les  recettes  et  dépenses  divisées  en  trois  parties  conformément  cà  l’ordre  exposé 
ci-dessus  se  résument  ainsi  qu’il  suit  : 


Heceftes 

Les  recettes  prévues  aux  Budgets  primitif  et  su])plémentaire 


étaient  de 86,884,020  » 

Les  produits  constatés  d'après  les  titres  justificatifs  .se  sont  éle- 
vés a ! 83,624,127  09 

soit  une  diminution  définitive  <1e 3,259,892  91 

Siaux  recettes  constatées  pendant  l’exercice,  soit 83,624,127  09 

on  ajoute  l’excédent  de  recettes  de  l’exercice  précédent 7,889,248  16 

on  obtient  pour  ebifïre  définitif  des  recettes 91,513,369  25 


Les  recettes  constatées  ayant  été  entièrement  réalisées,  il  n’existe  pas  de  restes  à 
recouvrer  à la  clôture  de  l’exercice. 


Dépenses 

Les  crédits  ouverts  étaient  de 90,072,059  44 

Les  dépenses  faites  en  excédent  des  crédits  pour  opération  de 
prêt  se  sont  élevées  cà 1,003,214  83 

Total  des  allocations 91,075,204  27 


Les  crédits  annulés  faute  d’emploi  ont  atteint  6,404,985  fr.  74  c. 
A la  clôture  de  l’exercice,  il  restait  à payer  1,609,648  fr.  96  c. 
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En  résumé,  la  situation  administrative  du  Mont-de-Piété  pour  l'exercice  1881, 
s’établit  par  un  excédent  total  de  recette  de  6,843,150  fr.  72  c. 

La  situation  de  caisse,  pour  le  même  exercice,  s’établit  par  un  excédent  détinitit 
de  recette  de  8,452,799  fr,  68  c. 


HONIS  PRESCRITS . 

Le  décompte  des  opérations  à considérer  |)üur  détei  miner  les  excédenis  de  recette 
à verser  à l’Assistance  publique  pour  l’exercice  1881 , s’établit  comme  suit  : 


Recettes. 


Produits  réalisés  ...  . ...  '.  . . ...  ^809, 853  33 

Report  des  crédits  restés  sans  emploi  à la  clôture  de  l’exer- 
cice 1881  9,841  47 

Excédent  résultant  des  indemnités  payées  pour  nantissement 
adirés  appartenant  à l’exercice  1878 525  50 

Total.... 3,820,220  35 


Dépenses, 


1'’  Dépenses  constatées  aux  cbarges  de  l’établisse- 


ment  1,918,682  22 

2°  Intérêts  des  bons  émis  en  1881,  par  le 

Mont-de-Piété 1,183,480  05 

3°  Déficit  résultant  de  la  liquidation  des 

magasins,  pour  l’exercice  1878 437  » 

4°  Déficit  résultant  de  la  liquidation  du 
droit  de  prisée  pour  l’exercice  1878 16,210  80 


3,118,810  07 


Il  reste  pour  les  bénéfices  de  l’exercice  1881,  à attribuer  aux 
hospices  de  Paris. 701,41(f  28 


.1  reporter 


701,410  2g 


701,410  28 


\Heport 

Si  à c(3lt(3  soinmo  on  ajoute  les  sommes  restant  ducs  par  le 
Mont-de-Piété  aux  hospices,  pour  les  exercices  antérieurs,  savoir  ; 


Bonis  prescrits  de  l’exercice  1872  103,056  04 

Id.  Id..  1873  148,920  55 

Id.  Id.  1874  149,292  80  i 

Id.  Id.  1875  149,192  08  j 

Id.  Id.  1870  155,307  29 

Bénétices  de  l’exerciee 1877  500,953  35  i 

Id.  1878  801,080  53  ' 

Id.  1879  280,330  11 

1(1.  1880  768,555  47 


On  \oit  (jne  le  Alont-de-Piété  détient  des  ressources  sur  les- 
(pielles  prétend  avoir  droit  l’Assistance  publique  juscju’à  concur- 
icnce  


3,122,094  82 


3,824,105  10 


Compte  de  caisse  pour  1881. 

Les  deux  situations  de  gestion  et  d’exercice  au  31  décembre  1881  et  au  31  mars 
1882,  sur  l’ensemble  des  servi<*es  dont  est  chargé  le  caissier  comptable,  se  résu- 
ment de  la  manière  suivante  : 


Sitnatinu  de  Caisse  au  ôl  décembre  I88L 


Recettes. 


Dépenses. 


I.  — Excédent  au  31  décembre  1880  : 


1°  Fonds  budgétaires 8,850,800  40 

2°  Fonds  hors  Budget 14,220  00 

11.  — Opérations  elïectnées  en  1881  : 

L’Exercice  1880.  Mois  comjdémenta  ire. . 251,277  74 

2”  Exendce  1881,  douze  [tremieis  mois. . 83,372,159  43 

3^*  Services  hors  Budget 111 ,089  00 


1,212,842  01 
82,741,964  31 
117,648  95 


92,599,559  83  84,072,455-  20 

8,527,104  53 


Totaux 

Solde  de  caisse  au  31  décembre  1881 ... . 
fontorrnc  au  procès-verbal  de  véritication. 


O 
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Situation  (Vexercice  au  51  man  1S82. 

Recettes.  Dépenses. 

Reliquat  actif  de  l’exercice  1880 7.889,212  10 

Opérations  elïcctuées  pendant  les  douze 

premiers  mois  de  l’exercice 83.972.159  13  82.711.901  31 

Opérations  complémentaires  des  (rois  jtie- 
miers  mois  de  1882 251,907  00  318,005  20 

Totaux 91.513,309  25  83,000.509  57 

Le  lésidtal  détinitif  de  l’exercice  1881  se 
se  traduit  (tar  un  excédent  de  recettes  de.  . . 8.152.799  08 

conforme  au  chiffre  donné  jtar  le  compte  administratif  correspondant. 


Chapitres  additionnels  au  Budget  de  1882. 

Les  chapitres  additionnels  au  Rudget  dt^  1882(  Riidget  supplémentaire  du  Moiil- 
de-Piété),  comprennent  8,452,799  Ir.  08  c.  de  liecettes  aupph'menfaireii. 

Cet  excédent,  qui  repré.sente  le  solde  en  caisse  résidtant  des  opérations  hiidgé- 
laires  de  l’exercice  1881,  ne  constitm'  pas  iiik!  recette  noiiv('lh‘,  : il  n‘y  (igiire  (pie 
pour  ordre  seulement. 

Quant  aux  déjœnses,  elles  se  décomposent  comme  suit  : 

Reports,  crédits  anmih's,  dépenses  restant  à payer  à la  clùtnre  de  rexercici'  1881 , 
2,111,059  fr.  24  c. 

Crédits  réservés,  200,000  francs. 

Cette  somme  a été  mise  de  coté  pour  le  paiement  de  certains  travaux  (‘iitrepris  an 
chef-lieu  et  à la  2®  succursale,  et  dont  l’exécution  n'(?st  pas  termim'a'. 

Crédits  supplémentaires  de  diverses  natures  : 

I®  Dépenses  arriérées,  1,559,917  IV.  02. 

Dans  cette  somme  sont  compris,  notamment,  les  honis  [uascrits  de  1873  et  1875. 
l’excédent  de  recettes  de  l’exercice  1878  (>t  le  reliquat  de  l’excédent  de  reiadti's 
de  1880. 

2“  Dépenses  nouvelles,  421 ,050  francs. 

Cette  somme  est  compo.si'x^,  jusipi’à  concurrence  de  410.000  francs,  du  crédit 


ouvert  par  lin  décret  du  12  juin  1882  pour  l’acquisition  d’un  immeuble,  rue  des 
Blancs-Manteaux,  22. 

En  résumé,  le  total  des  dépenses  supplémentaires  s’élève  à 4,292,026  fr.  86  c. 


Budget  de  1883. 

Ce  Budget,  dressé  dans  la  forme  [irescrite  par  le  règlement  du  BO  juin  1865,  spé- 
cial à la  comptabilité  des  monts-de-piété,  se  divise,  en  recette  comme  en  dépense, 
en  deux  sections  distinctes. 

La  première  section  comprend  les  opérations  purement  linancières,  la  seconde  les 
opérations  elTi^ctives,  c’est-à-dire  constituant  un  produit  ou  une  cbarge  pour  l’établis- 
sement. 


tiémltats  qénèraux . 


Recettes 87,596,220  » 

Dépenses 87,303,696  62 

Excédent  de  recette 292,523  38 


Eu  égard  aux  deux  natures  d’opérations,  ces  résultats  se  divisent  ainsi  qu’il  suit  : 


Opérations  financières  : 

Recettes 83,589,000  » 

Dépenses 83,589,000  » 

Balance » » » 


Opérations  effectives  : 

Recettes 4,007,220  * 

Dépenses 3,714,696  62 

Excédent  de  recette 292,523  38 


Le  rapprochement  des  crédits  demandés  pour  1883  avec  les  allocations  du  Budget 
précédent  fait  ressortir  : 

Poui'  les  opérations  financières. 

En  recette  et  en  dépense  une  augmentation  de  550,000  francs. 
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Pour  les  opérations  effectives, 

En  recette, 

Une  augmentation  de  65,000  francs  sur  les  articles  suivants  : 


Art.  11.  — Intérêts  et  droits  des  prêts 34,500  » 

Art.  12. — Droit  de  prisée 2,500  » 

Art.  18.  — Loyers 28,000  > 

Ense.mble 65,000  » 


En  dépense, 

Une  augmentation  de  587,900  francs,  savoii-  : 

Art.  6. — Prêts  sur  engagements  effectifs 500,000  » 

Art.  7. — Payement  des  bonis  au  public 50,000  » 

Art.  17.  — Payement  du  ^droit  de  prisée  aux  commissaires- 
priseurs  appréciateurs 2,500  )- 

Art.  20. — Traitements  et  gages 28,400  » 

Art.  42.  — Loyers  à la  charge  de  l’Administration 4,000  » 

Art.  46.  — Entretien,  réparations  et  charges  diverses  des 
immeubles  acquis  par  le  Mont-de-Piété 3,000  » 

Ensemble 587,900  » 


Les  motifs  sur  lesquels  l’Administration  s’api)uie  |)oui‘ expliquer  les  augmentations 
prévues  aux  articles  qui  viennent  d’être  appelés,  sont  exposés  dans  la  colonne  des 
développements  au  Budget. 

Pour  les  excédents  de  recette. 

Une  plus-value  de  27,100  francs  provenant  de  l’augmentation  prévue  à la  recette 


soit 615,000  » 

(le  laquelle  il  convierit  de  déduire  l’augmentation  de  dépense  de . 587,900  « 

Somme  ÉGALE 27,100  >3 


Il  nous  reste  à vous  rappeler  qu’un  litige  existe  depuis  1876  entre  l’Administra- 
tion du  Mont-de-Piété  et  l’Assistance  publique. 


s 


Le  Müiil-d(vLiél('  lieiil  en  réserve  de[)iiis  cette  époque  des  sommes  réclamées 
[tar  l’Assistance  pnldiqne  et  cela  en  prévision  des  dépenses  que  doit  nécessiter 
la  constniction  d’nne  snceurside  (jui  doit  remplacer  rétablissement  de  la  rue  Bo- 
na])arte,  et  il  atlend  que  l’antorité  supérieure  règle  le  diflereud  (pu  divise  les  deux 
Administralions. 

Il  lie  nous  apiiarlient  pas  de  nous  (irononcer  sur  la  solution  à intervenir,  mais 
comme  cette  solulion  est  urgente  en  raison  des  intérêts  qui  en  dépendent,  nous 
devons  ex[»rimer  le  vœu  ({u’iine  loi  règle,  après  avis  du  Conseil  municipal,  l’organi- 
sation administrative  du  Mont-de-Piété. 

Celte  solution  est  désirée  tout  autant  par  le  directeur  de  l’Assistance  ipie  par  le 
directeur  du  Monl-de-Piété,  ijiii,  l’un  et  l’autre,  se  sont  prononcés  pour  la  séparation 
des  deux  Administrations. 

Il  est  donc  regrettable  ipi’en  [irésence  de  l’insistance  du  directeur  du  Mont-de- 
Piété  et  des  vœux  réitérés  du  Conseil  municipal,  l’autorité  supérieure  ne  se  soit  pas 
encore  prononcée  à l’égaid  du  contlit  ipii  divise  ces  deux  Administrations  et  oblige 
l’Assistance  publiipie  à faire  ligurer  à son  Budget,  d’une  façon  arbitraire  une  recette 
qui  ne  repose  pas  sur  des  chilfres  exacts  et  des  versements  réguliers  faits  par  le 
Mont-cte-Piété. 

En  effet.  l’Assistauce  imblique  iiorle  régulièrement  à son  Budget  une  recette  de 
i 7b, 000  francs  rejirésenlant  le  montant  des  bonis  prescrits  ((ue  doit  lui  verser  le 
Monl-de-Piélé  et,  depuis  plusieurs  années,  les  versements  du  Mont-de-Piété  n’ont 
eu  aucun  ra[»port,  comme  importance  et  comme  affectation,  avec  la  recette  portée 
au  Budget  de  l’Assistance  publique. 

Pour  l’année  1883,  par  exemple,  le  Budget  de  l’Assistance  publique  porte  enrecette 
la  somme  de  de  475,000  francs  ipd  devra  être  versée  par  le  Mont-de-Piété,  alors  que 
le  directeur  de  cet  élablissement  offre  à l’Assistance  publique  la  somme  de 
610,408  fr.  07  c.,  représenlant  le  monlant  des  bonis  prescrits  pendant  les  années 
suivantes  : 


Bonis  de  187!:ü 

— 1873 

— 1874 

— 1875 


103,056  04 
148,926  55 
149,292  80 
149,192  68 


Total  égal 


610,468  07 


— î)  — 
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Toutefois,  ce  versement  ne  devra  porter  aucun  préjudice  aux  droits  du  Mont-de- 
Piété,  qui  restent  expressément  réservés. 

Ces  errements  ne  peuvent  évidemment  continuer  et  il  est  indispensable  que  l’Ad- 
ministration du  Mont-de-Piété  soit  fixée  sur  ses  obligations,  et  connaisse  la  limite  de 
son  indépendance. 

Paris,  le  25  décembre  1882. 


Le  Happorteur, 
RABAGNY. 
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PREMIER  PROJET  D’AVIS 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  'i  août  1882,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
soumet  le  Projet  de  Budget  du  Mont-de-Piété  pour  l’exercice  1883  ; 

Vu  ledit  Budget  ; 

Vn  l’avis  du  Conseil  de  surveillance  du  Mont-de-Piété  en  date  du  11  juillet 
dernier  ; 

Vu  la  lettre  du  Directeur  de  cette  Administration  en  date  du  26  juillet  1882  ; 

Considérant  que  les  prévisions  énoncées  dans  le  Projet  de  Budget  paraissent  sufti- 
samment  justifiées  parla  moyenne  des  opérations  pendant  les  années  1879,  1880 
et  1881  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  la  séance  de  la  Commission  du  Budget  du  18  décembre 
courant  ; 

Émetl’avjs: 

Qu’il  y a lieu  dérégler  le  Budget  du  Mont-de-Piété  pour  l’exercice  1883,  ainsi 


qu’il  suit; 

En  recette,  à 87,596,220  » 

En  dépense,  à 87,303,696  62 

En  excédent  de  recette 292,523  38 


2°  Donne  acte  à M.  le  Directeur  du  Mont-de-Piété  de  la  déclaration  par  lui  faite 
à la  Commission  du  Budget,  le  18  courant,  qu’il  versera  à l’Assistance  publique, 
réserve  faite  de  tous  droits,  la  somme  de  610,468  fr.07  c.  représentant  les  bonis 
prescrits  de  1872,  1873,  1874  et  1875. 

N 
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imiXIÈME  PROJET  D’AVIS 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  23  octobre  1882,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine 
lui  soumet  le  Compte  administratif  du  Mont-de-Piété  pour  l’exercice  1881  ; 

Vu  ledit  Compte  ; 

Vu  les  Budgets  primitif  et  supplémentaire  de  l’exercice  1881  ; 

Vu  l’avis  du  Conseil  de  surveillance  du  Mont-de-Piété,  en  date  du  11  juillet  1882; 

Vu  la  lettre  du  Directeur  de  cette  Administration,  en  date  du  29  juillet  1882  ; 

Vu  le  rapport  du  Directeur  des  Finances  en  date  du  29  août  1882  ; 

Vu  le  rappor^de  sa  Commission  du  Budget; 

Émet  l’avis  : 

Qu’il  y a lieu  d’approuver  le  Compte  administratif  du  Mont-de-Piété  pour  l’exercice 
1881,  et  de  régler  le  Budget  de  cet  établissement  conformément  aux  résultats  ci- 
après,  savoir  : 

Recettes. 

Les  recettes  de  l’exercice  1881,  évaluées  par  le  Budget  primitif  et  les  autorisations 
supplémentaires  à 94,773,262  fr.  16  c.  (y  compris  l’excédent  de  recette  de  l’exercice 
1880,  qui  était  de  7,889,242  fr.  16  c.)  se  sont  élevées  d’après  les  titres  définitifs 
à 91 ,513,369  fr.  25  c. 


Dépenses. 

Les  dépenses  créditées  aux  Budgets  primitif  et  supplémentaire 


s’élèvent  à 90,316,228  67 

et  les  excédants  de  dépense  sur  les  crédits  applicables  aux  opé- 
rations financières,  à 1,460,385  88 


Ensemble  ù /•c/jor/cr 91,776,614  55 


Report 


91,776,614  55 


De  celte  somme,  il  convient  de  déduire  : 

1®  Les  crédits  ou  portions  de  crédits  réservés  pour  restes  à 
payer,  soit 2,311,059  24 

2°  Les  crédits  ou  portions  de  crédits  annu- 
lés faute  d’emploi 6, 404 , 985  7 4 


P]nsemble 


8,716,044  98  8,716,044  98 

Reste 83,060,569  57 


Les  recettes  de  toute  nature  étant  de 91 ,513,369  25 

et  les  dépenses  de 83,060,569  57 


il  résulte  un  excédant  de  recette  de 8,452,799  68 

à reporter  au  cha [titre  des  recettes  supplémentaires  au  Hudget  de 
1882. 

Mais  les  restes  à payer  étant  de 2,311 ,059  24 

les  fonds  constituant  une  ressource  pour  le  service  des  prêts  se 

réduisent,  à la  clôture  de  l’exercice  1881,  cà 6,141,740  44 


Mention  est  faite  que  les  recettes  formant  un  produit  pour  l’établissement  se  sont 

élevées  à 3,820,220  35 

et  les  dépenses  formant  charge,  à 3,1 18,810  07 

d’où  résulte,  comme  excédant  de  produits  de  l’exercice  1881, 

une  somme  de 701 ,410  28 
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TROISIÈME  PROJET  D’AVIS 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  claie  du  i23  octobre  1882,  par  lecjuel  M.  le  Préfet  delà  Seine 
lui  soumet  le  compte  rendu  par  M.  Briet,  caissier  du  Mont-de-Piété,  de  ses  recettes 
et  dépenses  depuis  le  P'’  janvier  jusqu’au  31  décembre  1881 , ledit  compte  compre- 
nant: 

1“  Le  rappel  du  compte  final  de  l’exercice  1880  ; 

2°  Les  recettes  et  les  dépenses  faites  pendant  les  douze  premiers  mois  de 
l’exercice  1881  ; 

3®  Les  recettes  et  les  dépenses  concernant  les  services  hors  Budget  ; 

Vu  le  détail  des  opérations  finales  de  l’exercice  1881  ; 

Vu  les  Budgets  primitif  et  supplémentaire  des  recettes  et  des  dépenses 
de  l’exercice  1881  ; 

Vu  l’avis  du  Conseil  de  surveillance  du  Mont-de-Piété,  en  date  du  11  juillet  1882  ; 

Vu  la  lettre  du  Directeur  de  cette  Administration  en  date  du  29  juillet  1882  ; 

Vu  le  rapport  du  Directeur  des  Finances  en  date  du  29  août  1882,  duquel  il 
résulte  que  le  compte  du  caissier  du  Mont-de-Piété , pour  l’exercice  1881,  a été 
reconnu  exact  et  régulier  ; 

Vu  le  rapport  de  sa  Commission  du  Budget  ; 

Est  d’avis  qu’il  y a lieu  : 

1®  En  ce  qui  touche  la  situation  de  M.  Briet,  caissier  du  Mont-de-Piété,  au  31  dé- 
cembre 1881 , sauf  le  règlement  et  l’apurement  par  la  Cour  des  comptes,  conformé- 
ment à l’art.  60  de  la  loi  du  18  juilllet  1837  : 

D’admettre  les  recettes  de  la  gestion  1881  (Services  budgétaires)  pour  la 


somme  de 83,623,437  17 

les  dépenses  pour  celle  de 83,954,806  35 

De  fixer  l’excédent  de  dépenses  sur  les  services  budgétaires  à 331,369  18 


A reporter 


331,369  18 


— 14  — 


Report 331,369  18 

Et,  attendu  que,  par  l’arrêté  du  compte  précédent,  le  comp- 
table a été  reconnu  débiteur  de 8,850,806  46 

De  le  déclarer  débiteur,  sur  son  compte  delà  gestion  1881,  de 
la  somme  de 8,519,437  28 

■ D’admettre  les  recettes  de  la  gestion  1881  (Services  hors 

Budget)  pour  la  somme  de 111 ,089  60 

les  dépenses  pour  celle  - de 1 1 7,648  95 

Ce  qui  fait  ressortir  l’excédent  de  dépense  sur  les  services  hors 

Budget,  tà 6,559  35 

et,  attendu  que,  par  l’arrêté  du  compte  précédent,  le  comptable  a 

été  reconnu  débiteur  sur  lesdits  services,  de. . 14,226  60 

De  le  déclarer  débiteur,  sur  son  compte  de  la  gestion  1881,  de 
la  somme  de 7,667  25 


2“  En  ce  qui  touche  les  opérations  de  l’exercice  1881,  sauf  le  règlement  et  l’apu- 
rementpar  la  Cour  des  comptes  d’admettre  les  opérations  effectuées  tant  pendantla 
gestion  de  1881  que  pendant  les  trois  premiers  mois  de  la  gestion  1882,  savoir  : 

En  recette,  pour 83,875,404  83 

En  dépense,  pour 84,273,411  61 

d’où  résulte  un  excédent  de  dépense  de 398,006  78 

lequel, 'déduit  de  l’excédent  de  recette  de 8,850,806  46 

que  présentait  le  compte  précédent,  fait  ressortir,  pour  le  résultat 
défmitif  de  l’exercice  1881,  égal  au  résultat  du  compte  adminis- 
tratif du  même  exercice,  un  excédent  de  recette  de 8,452,799  68 


ç 
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QUATRIÈME  PROJET  D’AVIS 


Le  Conseil, 

Vu  l’état  des  chapitres  additionnels  du  Mont-de-Piété  pour  l’exercice  1882  ; 

Vu  le  rapport  de  sa  Commission  du  Budget  ; 

Est  d’avis: 

Qu’il  y a lieu  de  régler  l’état  des  chapitres  additionnels  au  Budget  du  Mont-de-Piété 
pour  l’exercice  1882  : 

En  recette,  à 8,452,799  fr.  68  c. 

En  dépense,  à 4,292,026  fr.  86  c. 


870.  — Imprimerie  Municipale.  — 1882. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

1882 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  Germer  Baillière,  au  nom  de  la  Commission  du  Budget  (H, 
sur  le  Projet  de  Budget  supplémentaire  de  Vexereice  I88‘ê. 


(Annexe  an  proeès-verbal  de  la  séance  du  2;i  décembre  18S2). 


BUDGET  SUPPLÉMENTAIRE 

Le  Budget  supplémentaire  pour  l’exercice  1882,  dont  le  projet  vous  est  soumis 
par  l’Administration,  comprend,  dans  deux  parties  distinctes,  d’une  part,  un  cer- 
tain nombre  de  recetttes  et  de  dépenses  propres  à l’exercice  1882,  et,  d’autre  part, 
celles  concernant  la  liquidalion  des  exercices  antérieurs. 

PBEMIÈBE  PARTIE 

OPÉRATIONS  PROPRES  A l’EXERCIGE  1882 

Les  dépenses  propres  à l’exercice  1882,  inscrites  au  Projet  de  Budget  supplé- 


mentaire dressé  par  l’Administration,  s’élèvent  au  total  de 39,018,345  77 

Les  recettes  correspondantes  sont  de 5,534,077  20 

La  différence 33,484,268  51 


est  couverte  au  moyen  de  la  plus-value  provenant  du  résultat  du  Compte  de  1881 . 


(1)  La  Commission  spéciale  du  Budget  est  composée  de  MM.  Germer  Baillière,  Président  ; Jacques,  Réty,  .I-Tce- 
Présidents  ; Levraud,  Montcil,  Secrétaires  ; Cernesson,  Rapporteur  général  ; Boll,  Deligny,  Dépassé, 
Gamard,  Lainé,  Loiseau,  Marsoulan,  le  colonel  Martin,  Murat,  Prétet,  Rabagny,  Rousselle,  Vautbier,  Voisin, 

I\“  iSO. 


11  y a lieu  de  retrancher  des  recettes  prévues  par  l’Administration  une  somme  de 
1,006,970  francs,  représentant  le  produit  de  la  revente  de  terrains  communaux  à 
aliénér  à la  suite  des  travaux  d’abaissement  de  la  partie  haute  de  l’avenue  d’Eylau, 
et  de  diminuer  de  pareille  somme  le  montant  des  dépenses. 

Il  y a lieu  également  de  retrancher  ta  recette  de  350,000  francs  prévue  au 
chap.  XXXIV,  I 30,  article  unique  pour  le  produit  de  la  revente  des  terrains  à pro- 
venir de  rélargissement  de  la  rue  Montmartre  entre  les  rues  d’Aboukir  et  Saint- 
Sauveur;  mais  cette  diminution  est  balancée  par  une  augmentation  de  pareille 
somme  à inscrire  au  même  chapitre,  | 29,  article  unique,  à raison  du  versement 
d’un  à compte  sur  la  somme  due  par  le  Département  pour  la  cession  des  bâtiments 
de  l’ancien  Hôtel  d’état  major  de  la  garde  républicaine  occupé  par  la  Préfecture  de 
Police. 

Un  certain  nombre  de  recettes  et  de  dépenses  ont  été  inscrites  au  Budget  supplé- 
mentaire en  exécution  de  votes  antérieurs  émis  par  le  Conseil  municipal  ; parmi  celles 
sur  lesquelles  vous  n'avez  pas  encore  délibéré,  les  [dus  importantes  sont  : 


RECETTES 

Contributions  des  [larticuliers  pour  construction  d’égouts  publics  (chap.  xxvi, 
I 22,  art.  3) 150,000  » 

Produit  de  la  vente  d’immeuhles  du  domaine  de  la  Ville  (chap.  xxxiv,  | 29 
article  unique 427,781  47 

Remhoursement  et  [larties  de  dépenses  à avancer  par  la  Ville  pour  travaux  de 
viabilité,  d’assainissement  et  d’éclairage  du  quartier  Marbetif  (chap.  xxxiv,  | 32, 
art  2) 400,000  » 

Produit  de  l’aliénation  de  terrains  provenant  d’ojiérations  de  voirie  payées  sur  les 
fonds  ; 

De  l’emprunt  de  1875  (chap.  xxxv,  art.  unique) 195,060  91 

De  id  1876  (chap.  xxxvi,  art.  unique) 115,865  » 

DÉPENSES  ORDINAIRES 

Parmi  les  allocations  complémentaires  nécessitées  par  l’insuffisance  des  crédits 
ouverts  au  Budget  primitif  et  sur  lesquelles  le  Conseil  n’a  pas  encore  été  appelé  à se 
prononcer,  les  plus  importantes  sont  les  suivantes  ; 


— ’i  — 1\°  130 

Chap.  XXIV,  § 14,  art.  15.  — Réserve  pour  instances  pendantes 165,000  * 

Id.  § 15,  art.  3.  — Entretien  dn  pavé  de  Paris 1,135,035  73 

Id.  § 16,  art.  14.  — Eclairage  de  la  voie  pnblique 111,835  » 

Id.  § 16,  art.  22.  — Etablissement  de  nouveaux  urinoirs 52,400  » 

Id.  § 17,  art.  8.  — Entretien  des  canaux 65,000  » 

Id.  § 17,  art.  11  (partie).  — Travaux  d’égouts 200,000  » 

Id.  § 17,  art.  13  — Curage  des  égouts,  de  la  Bièvre  et  des  uri- 
noirs publics 330,555  » 

Id.  § 19,  art.  2.  — Personnel  des  écoles  maternelles .50,000  » 

Id.  § 19,  art.  4.  — Personnel  des  écoles  primaires 380,000  » 

Id.  § 19,  art.  5.  — Matériel  des  écoles  piûmaires 180,000  » 

Id.  .§  19,  art.  30.  — Bourses  dans  divers  établissements  d’ins- 
truction pi'iraaire .50,000  « 

Id.  .§  23,  article  unique.  — Rései've  pour  dépenses  imprévues...  243,880  » 


Dans  1(3  Projet  de  Budget  qui  vous  a été  distribué,  cette  léserve,  Messieurs,  s’éle- 
vait à 245,880  francs. 

D’accord  avec  rAdministration,  nous  vous  luoposons  d’en  distraire  une  soniine 
de  42,000  francs  nécessaire  pour  solder  les  dépenses  de  racquisilion  de  rimmeulde 
rue  de  Cbarenton  269  et  271  que  vous  avez  autorisée  par  délibération  du  16  juin 
dernier  en  vue  de  l’élargissement  de  la  rue  Nicolaï. 

Cette  somme  de  42,000  francs  serait  rattacbée  an  (3bap.  xxiv,  |14,  art.  15  (pii 
serait  porté  de  358,000  francs  à 400,000  francs. 

C’est  le  seul  changement  que  nous  vous  proposons  d’apportei'  au  projet  (jiie  vous 
avez  sous  les  yeux. 


DÉPENSES  EXTRAORDINAIRES  SUR  FONDS  GÉNÉRAUX 

Parmi  les  dépenses  extraordinaires  sur  fonds  généraux  proposées  par  l’Adminis- 
tration, un  grand  nombre  ont  déjà  été  adoptées  par  le  Conseil,  et  par  conséquent, 
nous  n’avons  aucune  observation  à vous  présenter  en  ce  qui  les  concerne. 

Mais  votre  Commission  n’a  pas  été  d’avis  d’accepter  complètement  les  propositions 
des  dépenses  nouvelles  indiquées  par  l’Administration.  Elle  a apporté  à ces  proposi- 
tions certaines  modifications  qu’elle  vous  prie  de  sanctionner  par  votre  vote. 


Voici  la  répartition  que  nous  vous  proposons  : 


Élahlisst'moiitd’iin  •gymnase  an  coll(Vo  Cliaptal 150,000  * 

Klnblissemcnldn  polcnnx-indicateiirs  dans  les  cimeluM'es  d’ivry 
ol  de  Saint-Onon 25,000  » 

établissement  de  <,n-illos  le  lon^^  dn  cbemin  de  fer  sur  le  bonlevard 
Péreire 03,600  » 

Solde  dn  prix  (rac(piisiliüii  de  rimmenble  rue  de  Hivoli,  73,  . . . 50,000  » 

Hôtel-de-Ville,  réédilication  et  anienblemeiit 2,000,000  » 


L’Administration  proi)ose  d'ouvrir  nn  crédit  d(i  trois  millions, 
mais  ^Tacc  aux  crédits  déjà  ouverts,  il  est  très  pr(d)al)lc  que  les 
dépenses  ne  nécessiteront  pas  l’emploi  d’nne  somme  de  pins  de 


2 millions  |)endant  l’année  1883,  et,  dans  le  cas  où  cette  somme 
serait  insnffisanle,  on  trouvera  à la  réserve  dn  présent  Budget, 
la  somme  qui  pourrait  être  nécessaire  à la  continuation  des  travaux . 

Agrandissement  de  rEcob»  de  droit 075,863  » 

Agrandissement  des  préaux  couverts  du  collège  KoHin 25,838  32 

Création  de  nouvelles  écob'S  et  améliorations  dans  les  établisse- 
meids  scolaires 2,178,473  56 


Le  cbitfre  inscrit  au  Budget  supplémcjjlaire  est  de  5 millions, 
indépendamment  des  6 millions  votés  récemment  pour  les  écoles 
provisoires.  Sur  ces  6 millions,  le  Conseil  munici[)ala  déjà  affecté 


les  sommes  suivantes  : 

Acquisilion  de  rimmeiilile  nie  Béranger,  1 et  3 277,934  30 

Aninisitioii  de  rimiiieulile  rue  de  Reuilly,  39 223,000  ^ 

Acquisition  de  l'iinnieulde  rue  .lulien-Lacroiv 187,000  » 

Reconstruction  de  l'école  rue  llenri-Clievreau 332,691  30 

Acquisition  de  riinineutde  rue  Ménilinontant,  28  183,000  » 

Réinstallation  des  écoles  rue  de  la  .lussiennne 883, -302  « 

École  de  la  rue  Beizunce 100,000  » 

Aclièveinent  de  l’école  de  la  rue  Tandon 110,398  64 


’t'oTA  1 2,32 1 , 32(5  44 


Il  reste  donc  une  somme  de  2,478,473  fr.  56  c.  que  nous  vous 


J reporter 


5,798,774  88 
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Report 5.798,774  88 

proposons,  d’accord  avec  rAdministration,  d’affecter  de  la  manière 


suivante  : 

Établissement  d’une  succursale  du  collège 
Chaptal 720,000  » 

Reconstruction  des  écoles  rue  de  Belleville,  94 
et  rue  des  Pyrénées,  368 582,450  77 

Construction  de  salles  de  dessin  dans  les 
écoles  primaires 300,000  » 

Construction  d’un  groupe  scolaire  rue  Fessai  t et 
rue  de  Palestine 31,034  95 

Réserve  pour  nouvelles  constructions  et  acqui- 
sitions concernant  les  établissements  scolaires. . . . 844,987  84 


Total 2,478,473  56 

Report  des  journées  déjà  affectées 2,521,526  44 

Total  ÉGAL 5,000,000  » 


Constructions  provisoires  pour  assurer  l’application  de  la  loi  sur 


l’enseignement  primaire  obligatoire 608,310  28 

Installation  d'un  poste  de  pompe  à vapeur  dans  un  des  pavillons 
du  marché  Saint-Honoré,  crédit  complémentaire 28,726  » 

Travaux  de  voirie,  dont  l’alfectation  spéciale  est  réservée 2,300,000  » 

Prolongement  de  la  rue  Étienne-Marcel 1 ,850,400  » 

Viabilité,  assainissement  et  éclairage  du  quartier  Marbeuf 925,000  » 

Subvention  extraordinaire  à l’Assistance  publique 3,000,000  » 

Extinction  d’une  partie  du  déficit  des  exercices  1871 , 1872  et  1874  1,000,000  » 

Établissement  d’écoles  professionneUjis 900,000  »- 

Établissement  de  deux  maisons  municipales,  devant  contenir  uii 
commissariat  de  police  avec  logement  du  Commissaire,  un  i)oste  de 
police  avec  logement  de  l’officicr  de  paix,  un  poste  de  sapeurs-pom- 


piers, une  infirmerie  provisoire,  une  salle  de  refuge,  un  poste  de 


voirie,  un  bureau  de  [)o.st  ''  et  t'Méei'aplp,  etc 500,000  » 

R'serve 496,271  86 


Total 


17,467,483  02 


— G — 


Loso[)érations  déjà  autorisées  par  leCcnscil  sont  les  suivantes: 

Création  de  nouvelles  écoles  ett  améliorations  dans  les  établissements  scolaires 
(opérations  déjà  mentionnées  plus  haut) 2,521,52G  44 

Création  d’élalilissemenls  scolaires  provisoires  (dépenses  im[)u- 
tées  sur  le  crédit  de  G millions) 5,331,G89  72 

Emploi  de  legs  en  faveur  de  l’enseignement. 440,000  » 

Travaux  de  grosses  ré[)arations  et  d’amélioration  dans  les  établis- 
sements scolaires 112,919  » 

Ac(piisition  d’un  immeuble  rue  des  Maronites  pour  l’installation 
d’une  école  de  tilles  (frais  d’acte) 1,12G  » 

Forage  de  deux  pnils  d’assainissement  au  cimetière  de,  l'Est.  . . . 31,000  » 

Travaux  de  grosses  réparations  à exécuter  dans  les  casernes  des 
sapeurs-pompiers  et  de  la  (tarde  l épublicaine G2,G87  70 

Translation  de  l'entrepôt  de  pavés  de  la  rue  et  du  boidevard  de 
Vaugirard,  rue  des  Fourneaux  et  rue  des  .Alorillons 295,500  » 

Travaux  divers  de  viabilité 1 ,283,000  » 

Mise  en  état  de  viabilité  des  rues  Foyatier  et  Gabriel 35,000  » 

Translation  de  la  fontaine  monumentale  oITerte  par  M.  Ib'rrmann  18,540  » 

Distribution  générale  des  eaux 843,257  91 

Étude  des  divers  procédés  de  vidange  et  d’assainissement 30,000  » 

Construction  d’égouts 1.1G0.900  » 

Amélioration  du  curage  des  égouts 80,000  » 

Établissement  d’une  conduite  d’eau  sur  le  pont  de  Tolbiac G8,000  » 

Établissement  d’une  conduite  d’eau  entre  la  place  du  Maine  et 
les  réservoirs  de  Passy,  et  construction  d’une  galerie  sous  le  (piai  de 
Grenelle  et  le  Trocadéro 773,300  » 

Installation  d'un  poste  de  i)ompc  à va[)eur  dans  un  des  i)avillons 
du  marché  Saint-Honoré 103,000  » 

Construction  d'une  caserne  de  la  Garde  répiddicane  sur  des  ter- 
rains de  l’ancienne  île  Louviers 1G5,3G0  » 

Construction  d’une  mairie  dans  le  XVllP  arrondissement.  ..  . 213.000  » 

Ouverture  d’uue  voie  nouvelle  entre  le  marché  du  Temple  et  les 
rues  Béranger  et  Chariot (>09,862  50 

.1  rei>oiiei' 14,179,669  27 
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Report li.l79,()G9  27 

Nivellement  (les  l’iit's  SlemlhaleUies  Pyrénées 29,<)üi  26 

Mise  en  étal  de  vialiililé  de  la  rue  du  Jourdain 96,000  » 

Mise  en  état  de  vialjüilé  de  l'impasse  Tourtille 36,000  » 

Élargissement  de  l’avenue  lleymès 96.000  « 

Prolongement  de  la  nie  Uidot Sô.OOO  » 

Ouverture  d’iine  voie  nouvelle  enlre  la  rue  Blomel  et  la  rue  de 
Yaugirard 160,000  * 

Viabilité,  égouts  et  éciairagn  de  la  rue  d’Odessa 79,700  » 

Acijuisition  et  travaux  relatifs  à la  dérivation  de  la  Vanne 300,000  » 

Acquisition  de  parcelles  deterrains  occupées  par  les  dépendances 
du  canal  de  l’Ourcq  à May-en-Multien 580  » 

Tôt  AI 16,062,613  53 

Cette  somme,  jointe  à celle  de 17,i67,48't-  02 

donne  un  total  égal  au  montant  du  cliap.  xxxvi 32,53(1,096  55 


DÉPENSES  EXTRAORDINAIRES  SUR  FONDS  SPÉCIAUX. 

Ces  dépenses,  ({ui  figurent  an  cinq)  xxxix,  s'élèvent  à 378,6(»9  fr.  60  c. 

Elles  comprennent  un  crédit  de  98,865  francs  à affecter  à la  reconstruction  des 
entreiaMs  de  Bercy  et  une  réserve  de  279,74'i  fr.  40  c. 

Elles  n’ont  motivé  aucune. observalion  an  sein  de  la  Commission. 


DElXiÈME  PABTIE 

LlpeiDATlO.X  DES  EXERCICES  CLOS 

L('s  recettes  atïérentes  aux  exercices  clos  s'élèvent  au  total  de . 1 77,307,947  07 

Les  dé[)enses  coi'respondardes  à 143,823,678  56 

La  différence  de 33,484,268  51 


formant  excédent  de  recettes,  sert,  comme  il  a été  dit  ci-dessus,  à doter  l’excédent 
de  dépenses  de  pareille  somme,  relevé  sur  les  opérations  propi'es  à l’exercice  1882. 
Les  recelbes  [irovenant  des  l'xercices  clos  se  décomposent  comme  soit  : 


1“  Excédeiil  de  reeelles  en  caisse,  reporté  de  rexercice  1881 . 101,851,600  04 

Restes  à recouvrer,  reportés  du  compte  j)récédeid 12,350,310  13 

3"  Produits  arriérés  non  constatés  aux  coin])tes  piécédents. . . 100,000  » 


Total  des  recettes 177,307,917  07 


Les  dé[)enses  comprennent  : 


1“  Les  restes  à payer  sur  dépenses  constatées  au  compte  de 

naire 10,993,908  00  ) 

Servic('  extraordinaire 30,080  90  \ 


1881,  service  ordi- 
11.021,019  50 


2^  Les  reliquats  de  crédits  non  employés  à la  clôture  de  l'exer- 
cice 1881  et  renouvelés  en  1882,  pour  dépenses  à continuer  : 


Service  ordinaire 


Serv  ice  ex  traord  inaire . 


\ Fonds  généraux . 
i Fonds  spéciaux . 


9,703,123  03 
07,038,680  11 
51,113,937  22  ) 


3“  Les  dépenses  constatées  au  compte  de  1881  en  excédent 
des  crédits  ouverts  au  Budget 

1“  Les  déiienses  des  exercices  clos  non  constatées  au  compte. 

5“  line  réserve  de 

établie  en  prévision  des  non-valeurs  pouvant  se  produire  sur  les 
restes  à recouvrer,  portés  en  recette  ci-dessus. 

Total  des  dépenses 


128,210,017  20 

582,981  74 

1.500.000  » 

2.500.000  » 


143,823,078  50 


Les  deux  [»remiers  chefs  de  recette  et  le  premier  chef  de  dépenses  : « Fonds  en 
caisse,  restes  à recouvrer  et  restes  à payer  » , sont  inscrits  au  Budget  supplémentaire 
par  application  des  règles  de  la  comptabilité  publifiue,  et  leur  chitTre  n’êst  que  la 
reproduction  des  reliquats  constatés  au  compte  de  l’Exercice  1881 . 

L’inscription  de  la  majeure  partie 127,851,812  15 

des  crédits  à renouveler  i)our  dépenses  à continuer,  n'est  (jue  l'exécution  de  votre 
délibération  du  21  décembre  1881,  sur  le  Budget  sup[)lémeidaire  de  1881 . 

Il  y a heu  de  remar(pier,  toutefois,  que  l'affectation  primitive  d'un  certain  nombre 
de  ces  crédits  a été  modifiée  par  des  délibérations  du  Conseil  i»rises  au  cours  de 
l’année  1882,  et  (jne  certaines  opérations,  sur  lesquelles  vous  n’avez  pas  encore 
prononcé,  figurent,  néanmoins,  au  Projet  de  Budget,  sous  des  articles  distincts  du 
chap.  xLvi.  comme  affaires  .<oumises  au  Conseil  [>ar  mémoires  spéciaux  : li'lles  sont 
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.les  opérations  inscrites  sons  les  art.  14,  16  et  17  dn  cliap.  xlvi  : « Viabilité  de  la 
me  Labrouste,  — régularisation  de  l’angle  de  la  rue  des  Batignolles  et  de  la  rue 
Legendre,  — régularisation  de  l’angle  du  square  des  Batignolles  et  de  la  rue 
Cardinet.  » 

L’autre  portion  des  crédits  à renouveler  s’élevant  à.  361,205  21  (cbap.  xxvi, 
2®  section),  correspond  à des  dépenses  pour  la  continuation  desquelles  votre  auto- 
risation est  nécessaire. 

Il  en  est  de  même  pour  les 1,500,000  » 

de  dépenses  des  exercices  clos  non  constatées  au  compte  de  1881,  et  dont  le  montant 
a été  révélé  par  les  réclamations  tardives  des  intéressés,  produites  après  la  clôture  de 
l’exercice  1882. 

De  môme  aussi  pour  la  réserve  de 2,500,000  » 

constituée  en  prévision  de  non-valeurs  pouvant  se  produire  sur  les  restes  à recouvrer 
des  exercices  antérieurs.  Cette  somme  comprend  pour  1 ,500,000  francs  environ,  les 
droits  d’Octroi  réclamés  à diverses  reprises  au  Ministère  de  la  guerre,  pour  matières 
et  denrées  introduites  en  1870  et  1871,  sans  qu’une  solution  ait  encore  pu  être 
obtenue,  maigre  les  démarches  réitérées  de  l’Administration. 

Nous  vous  proposons.  Messieurs,  de  voter  sans  modifications  les  recettes  et  les 
dè[»enses  (pii  forment  la  2®  partie  du  Budget  supplémentaire,  et  qui  concernent  les 
exercices  antérieurs  à 1882. 

Nous  vous  proposons  également  d’autoriser  le  transport  h l’exercice  1883,  pour 
y être  nlilisés,  dès  le  1®'' janvier  de  ladite  année,  des  reliquats  de  crédits  extraordi- 
naires de  1882,  non  employés  au  31  décembre  et  nécessaires  pour  la  continuation 
des  opérations  auxquelles  ils  sont  affectés. 

En  conséquence,  nous  vous  soumettons  le  projet  de  délibération  suivant, 

Paris,  le  25  décembre  1882. 

Le  Rapporteur, 

Germer  BAILLIÈRE. 
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PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


Le  Conseil, 

Vu  le  Projet  de  Budget  sii|)plémeiitaire  de  la  ville  de  Paris  pour  l'exercice  1882, 
présenté  par  M.  le  Préfet  de  la  Seine  ; 

Vu  le  rapport  de  sa  Commission  du  Budget, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  approuvé  le  Budget  supplémentaire  de  la  Ville  de  Paris 
pour  l’exercice  1882,  s’élevant,  savoir  : 

En  recette  : à la  somme  de  cent  quatre-vingt-un  millions  huit  cent  trente-cinq 
mille  cinquante-quatre  francs  trente-trois  centimes  ; 

En  dépense  : à la  somme  de  cent  quatre-vingt-un  millions  huit  cent  trente-cinq 
mille  cinquante-quatre  francs  trente-trois  centimes. 

Art.  2.  — Les  reliquats  non  employés,  au  31  décembre  1882,  des  crédits  ouverts 
jiour  dé{)enses  extraordinaires,  tant  au  Budget  primitif  qu’au  Budget  supplémen- 
taire ci-dessus  approuvé,  ainsi  que  les  reliquats  des  crédits  ouverts  sur  ressources 
ordinaires  auxdits  Budgets,  pour  dépenses  d’architecture  (grosses  réparations,  amé- 
lioration, réfection  des  édifices  municipaux  et  travaux  dans  les  cimetières),  pour  les 
beaux-arts,  pour  indemnités  provenant  de  retranchements  de  terrains  à la  suite  de 
mises  à l’alignement,  pour  travaux  neufs  de  pavage  et  trottoirs,  pour  travaux  neufs 
et  de  grosses  réparations  dans  les  promenades,  pour  travaux  neufs  de  plantations 
et  d’éclairage,  pour  distribution  générale  des  eaux,  pour  grosses  réparations  et 
construction  d’égouts,  pour  utilisation  des  eaux  d’égout,  seront  transportés,  jusqu’à 
concurrence  des  sommes  reconnues  nécessaires,  au  Budget  de  1883,  pour  être 
utilisés,  dès  le  1®''  janvier  1883,  dans  la  limite  des  sommes  votées  par  le  Conseil, 
avec  l’affectation  qui  leur  a été  assignée  aux  susdits  Budgets. 


1882.  — Imprimerie  Municipale.  — 871. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

1882 


RAPPORT  GÉNÉRAL 

Présenté  par  M.  Cernesson,  au  nom  de  la  Commission  spéciale  du  Budget  (1), 
sur  le  Projet  de  Budget  de  l’exercice  1883. 


(Annexe  au  procès-verbal  de  la  séance  du  3Ü  décembre  1882.) 


Messieurs, 

Le  Projet  de  Budget,  présenté  par  M.  le  Préfet  de  la  Seine  à la  date  du  2G  mai 


1882,  comportait  les  prévisions  suivantes  : 

Recettes  et  dépenses  ordinaires 253,680,890  78 

Id.  extraordinaires..,. 7,210,000  » 

Exercices  clos 110,000  » 

Total 261,000,890  78 


(1)  La  Commission  spéciale  du  Budget  est  composée  de  MM.  Germer  Baillière,  Président  ; Jacques,  Réty,  Vice- 
Présidents;  Levraud,  Monteil,  Secrétaires;  Cernesson,  Rapporteur  général;  Boll,  Deligny,  Dépassé, 
Gamard,  Lainé,  Loiseau,  Marsoulan,  le  colonel  Martin,  Murat,  Prétet,  Rabagny,  Rousselle,  Vauthier,  Voisin. 

lâi 


Après  examen  et  discussion,  la  Commission  du  Budget  vous  pro[)ose  d'adopter  le 
Projet  modifié  comme  il  suit  : 


Ordinaires .... 

Extraordinaires 
Exercices  clos.  , 


Recettes 


256.495,^40  78 


6,885,000 

1 10,000 


" } 

» \ 


6,995,000 


» 


Totai 263,490,440  78 


Ordinaires. . . . 

Extraordinaires 
Exercices  clos . 


Dépenses 


9,701,100 

110,000 

Total 


249,484,417  91 
9,811,100  » 


259,295,517  91 


D’où  il  résulte  l'excédent  suivant  des  recettes  sur  les  dépenses  : 


Kecettes 263,490,440  78 

Dépenses 259,295,517  91 

Excédent  des  recettes  sur  les  dépenses 4,194,922  87 


Ce  cpii  constitue  la  réserve  nécessaire  pour  subvenjr  aux  dépenses  imprévues  qui 
pourraient  .se  lu-ésenter  dans  le  cours  de  l’exercice  1883. 

Les  moditications  apportées  au  Projet  de  Budget  se  résument  comme  il  suit  : 


Budget  ordinaire 


Recettes 

Augmentation  sur  les  prévisions  de  l’Administration 3,583,550  » 

Diminution  id.  769,000  » 

2,814,550  . 


Soit  une  augmentation  de 
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Dépenses 

Aiigmcntalinn  sur  les  prévisions  (le  rAflmiiiistration 7,329,523  ® 

Diminution  iù.  1,350,200 

Soit  nne  angmentati(»n  de 5,979,323  » 


Budget  extraordinaire  et  exercices  clos 


Recettes 

Diminution  sur  les  prévisions  de  l’Administration 325,000  » 


Dépenses 

Augmentation  sur  les  prévisions  de  l’ Administration . 2,800,000  » 

Diminution  id.  50,000  « 

Soit  une  augmentation  de 2,750,000  ^ 


D'antre  part,  si  on  élaldit  séparémimt  la  halance  pour  le  Budget  ordinaire  et  pour 
le  Budget  extraordinaire,  on  arrive  au  même  résultat  (jiie  précédemment,  savoir  ; 

Budget  ordinaire 


Becettes 256,495,440  78 

Dépenses 249,484,417  91 


Excédent  des  recettes  sur  les  dépenses. . . 7,011,022  87  ci  7,011,022  87 


Budget  extraordinaire  et  exercices  clos 

Recettes (>,995,000  » 

Dépenses 9,811,100  » 

Déficit  à déduire  de  l’excédent  ci-dessus  . . 2,816,100  » ci  2,816,100  » 

D’où  excédent 4,194,922  87 


Somme  égale  à la  réserve  précitée. 
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I>c  tableau  ci-après  indique  les  modilicalioiis  apportées  aux  différents  chapitres  du 
Projet  de  Budget  par  suite  des  propositions  do  la  Commission. 


Situation,  au  ?Î9  décemlu*e,  «lu  Projet  «le  Budget  «le  1883 

Recettes 

AUGMENTATIONS 

Recettes  ordinaires 

Chap.  1.  — Expertises  (contributions  directes) 6,000  » 

Ctiap.  III.  — Reraboursement  des  frais  d’octroi 3,000,000  « 

Cbap.  V.  — Halles  et  marchés 238,000  i 

Cliap.  VII.  — Abattoirs 10,000  » 

Chap.  VIII.  — Entrepôts 5,300  » 

Chap.  XI.  — Legs 20  » 

Chap.  XIII.  — Promenades 5,000  » 

Chap.  XXII.  — Contrihutions  pour  travaux  d’égouts 120,000  » 

Chap.  XXIII.  — Enseignement  primaire  (subvention  de  l’État) 69,280  t> 

Chap.  XXV.  — Laboratoire  de  chimie;  inspection  de  la  boucherie;  personnel  de 
la  Préfecture 129,950  » 


Total  DES  AUGMENTATIONS 3,583,550  î 


Recettes  extraordinaires 
Néant. 

DIMINUTIONS 

Recettes  ordinaires 

Chap.  V.  — Halles  et  marchés 1,000  » 

Chap.  IX.  — Propriétés  communales 36,400  » 

Chap.  X. — Taxes  funéraires 17,000  » 

Chap.  XX  — Redevance  de  la  Compagnie  du  ga/. 700,000  » 

Chap.  XXIII.  — École  Arago 14,600  » 


Total  des  diminutions 769,000  » 
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Recettes  extraordinaires 

Chap.  XXIX.  — Ventes  d’immeubles  du  Domaine  de  la  Ville 32S,000  » 


Dépense  s 

AUGMENTATIONS 

Dépenses  ordinaires 


Chap.  II.  — Expertises  (contributions  directe.s) 0,000  d 

Cliap.  III.  — Octroi 67,805  » 

Chap.  IV.  — Préfecture,  mairie  centrale 321,820  » 

Chap.  IV  èïs. — Conseil  municipal 130,900  » 

Chap.  V.  — Pensions  et  secours GOO  » 

Chap.  VII. — Propriétés  communales 212,533  » 

Chap.  IX.  — Inhumations 25,450  » 

Cliap.  X.  — Corps  de  garde.  Réservistes 36,400  » 

Chap.  XIII.  — Cimetières  (entretien  et  travaux) 42,140  « 

Chap.  XIV.  — Logements  in.saluh res 5,000  » 

Chap.  XV. — Voie  publique 58,000  » 

Chap.  XVI.  — Promenades 20,400  » 

Chap.  XVII. — Eaux  et  égouts 2,549,900  s 

Chap.  xviii. — Bour-ses 42,955  » 

Cliap.  XIX.  — Instruction  piâmaire  et  professinnnollo 2,961,480  » 

Chap.  XX. — Assistance  publique 581,000  )> 

Chap.  XXII.  — Préfecture  de  Police  (commissariats,  marchés  de  détail,  inspec- 
tion de  la  boucherie,  laboratoire  municipal,  service  pharmaceutique  de  nuit) . . . 267,140  » 

Total  des  augmentations 7,329,523  * 


Dépenses  extraordinaires 


Chap.  XXXII.  — Zone  annexée  (pavage) 300,000 

Chap.  XXX.  — Rue  Étienne-Marcel 2,500,000  » 


. 2,800,000  .. 


Total  des  augmentatio:?s 
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DIMINUTIONS 


Dépenses  ordinaires 


Cliaj).  II.  — Loîjpnipnls  niililaires.  — Taxe  du  Ijalayage U,ÜÜÜ  » 

Cliap.  IV. — Matériel 1,001) 

(iliap.  vu. — Propriétés  coaiimmales 4,800  » 

Chap.  i\.  — Inluiinalions 17,000  v 

Cliap.  xiii.  — Vérilicateiirs  (rarcliilectiire 00,000  » 

Cliaj).  XIV.  — Réserve  pour  instances  pendantes.  Commissaires  voyei's 185,200 

Chap.  XIX.  — Instruction  primaire 977,000  »> 

Chap.  XXI.  — Subvention  à la  Caisse  d’épargne 15,000  ^ 

Chap.  XXII.  — Préfecture  de  Police  (administration  centrale,  pliotographie) . . 75,000  » 


Totai.  des  diminutions 1,350,200  t 


Dépenses  extraordinaires 
Chap.  XXIX.  — Arcliiteclure  (Hétel  Carnavalet) 


50,000  ^ 


Il  ne  suffit  pas  de  comparer  les  propositions  de  l’Administration  et  celles  qui  résul- 
tent de  rexamen  et  des  discussions  de  la  Commission,  il  faut  aussi  jeter  un  coup 
d’œil  rétrospectif  sur  les  Budgets  antérieurs  et  en  tirer  les  inductions  propres  à 
éclairer  le  Conseil  sur  l’éUit  des  finances  de  la  Ville. 

Si  l’on  se  reporte  à l’excellent  rapport  fait  parM.  Liouville,  à l’occasion  du  Projet 
de  Budget  de  1880,  on  remarque  tout  d’abord  un  accroissement  très  sensible  des 
excédents  des  recettes  et  des  dépenses  ordinaires  de  1876  à 1878  (voir  le  Rapport  de 
M.  Liouville,  année  1879,  n°  153,  page  5). 

A cette  époque,  l’honorable  rapporteur  général  du  Budget  constatait  avec  satis- 
faction que  l’ère  des  déficits  avait  cessé  à partir  de  l’année  1874,  et  se  basant 
sur  les  résullats  connus  depuis  1875,  il  faisait  entrevoir  que  les  exercices  budgétaires 
futurs  se  solderaient,  pour  la  ville  de  Paris  par  des  plus-values  importantes. 


L’expérience  a confirmé  ces  heureuses  prévisions  et,  le  tableau  suivant  vous  fera 
connaître  clans  cjuelle  mesure  elles  ont  pu  être  réalisées. 


Tableau  des  recettes  et  dépenses  ordinaires  de  Taille  de  Paris  constatées  au  Compte 
pour  les  exercices  1875  et  suivants  jusqu  à et  ij  compris  1881 


EXERCICES 

RECETTES 

DÉPENSES 

EXCÉDENTS 

DES  HECETTES 

sur 

les  dépenses 

POPULATION 

1875 

212,859,18.3  24 

193,674,716  74 

19,184,466  50 

1876 

218,.590,310  33 

198,201,619  27 

20,388,691  06 

1877 

222,.590,335  65 

206,963,451  62 

15,626,874  03 

1,988,806 

1878 

233,941,256  72 

211,684,437  83 

22,258,818  89 

» 

1879 

236,981,213  40 

216,216,097  82 

20,765,115  58 

» 

1880 

248,279,973  92 

212,9.59,272  39 

35,320,701  53 

» 

1881 

2.59,239,733  89 

222,778,007  » 

36,461,726  89 

2,239,928 

Du  tableau  ci-dessus,  il  résulte  c|ue  les  excédents  de  recettes  sur  les  dépenses  sont 
arrivés  pour  les  deux  dernières  années,  à atteindre  un  chiffre  moyen  de  35,800,000 
francs,  mais  il  faut  bien  se  tarder  d’en  conclure,  [)ourles  années  ([ui  suivront,  ((ue 
les  mêmes  résultats  pourraient  être  obtenus;  une  explication  à cet  égard  est  néces- 
saire. 

.lusciu’à  l’année  dernière,  les  dépenses  pour  grands  travaux  en  cours  d’exécution 
se  sont  trouvées  en  partie  payées  par  les  relicpiats  des  emprunts  contractés  de  1871 
à 1870,  en  sorte  C]ue  les  dépenses  à faire  pour  les  opérations  à créditer  à nouveau 
n’ont  épuisé  (ju’une  partie  des  fonds  libres  des  ressources  ordinaires.  Il  ne  faut  point 
oublier  cjue  le  Conseil  n’est  d’ailleurs  entré  dans  la  voie  des  dépenses  nouvelles 
cpi’avec  une  prudence  extrême. 

Sur  les  fonds  généraux,  c’est-à-dire  sur  les  ressources  libres  provenant  des  excé- 
dents de  recettes  ordinaires,  il  n’a  été  pris  cjne  ce  cpii  était  strictement  nécessaire 
pour  les  dépenses  considérées  comme  dépenses  absolument  indispensables. 

C’est  sur  les  fonds  généraux  qu’ont  été  créditées  les  dépenses  relatives  aux  écoles, 
soit  pour  la  construction  des  ]»âtiments  scolaires  commencés  avec  les  fonds  des 
em|irunts  antérieurs,  soit  iiour  la  création  de  nouveaux  bâtiments  aujourd’bin  en 
partie  achevés,  soit,  eidin,  i»our  les  bâtiments  provisoires  récemment  édiliés  i»our 
faire  face  aux  obligations  de  la  loi  de  1882. 
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C’esl  do  la  môme  manière  qn’onl  été  créditées  les  dépenses  relatives  aux  travaux 
de  construction  on  d’aménagement  des  brilimenls  comnninaiix  autres  que  les 
bâtimenls  scolaires,  abatloirs,  marcbés,  etc.,  aux  opérations  de  voirie,  sauf  une  partie 
dotée  sur  les  reliquals  des  emprunts,  aux  travaux  d’égouts  et  de  distribution  des 
eaux,  à l’Assistance  publique,  elc. 

Les  tableaux  qui  seront  annexés  à ce  rapport  vous  permettront  de  suivre  toutes 
ces  diverses  opérations,  depuis  le  moment  où  la  dépense  a été  engagée  par  les 
votes  du  Conseil  jusqu’au  novembre  dernier,  en  parlant  de  la  ressource  origi- 
naire jusqu’aux  reliquats  destinés  à parfaire  les  opérations  engagées. 

Nous  reviendrons  un  peu  plus  loin  sur  ce  sujet;  nous  n’avions  d’autre  but  pour 
le  moment  que  d’indiquer  les  causes  de  ces  excédents  exce[»tionnels,  afin  qu’il  n’y 
eut  aucune  méprise  et  par  suite  aucun  mécompte  dans  les  évaluations  de  nos  prévi- 
sions futures. 

Ajoutons  encore  que  nos  dépenses  ordinaires,  prévues  dans  le  Budget  de  1883, 
sont  augmentées  de  neuf  millions  de  francs  par  rapport  à celles  de  1882.  Il  est  vrai 
que  l’augmentation  corrélative  des  recettes  ordinaires  est  de  dix  millions  (cbiffres 
ronds),  mais  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  ne  us  subirons  sur  les  recettes  une  dimi- 
nuliou  d’au  moins  3,000,000  de  francs,  par  suite  de  différentes  circonstances  que  les 
rapporteurs  particuliers  des  différents  chapitres  du  Budget  vous  ont  déjà  fait  con- 
naître. 

Il  faut  donc  prévoir,  outre  les  causes  déjà  signalées  plus  haut,  une  diminution  d’au 
moins  3,000,000  de  francs  sur  les  excédents  normaux. 

Quel  sera  dés  lors  l’excédent  de  l’exercice  en  cours  ? 

Il  est  très  difficile  de  l’évaluer,  môme  approximativement,  les  opérations  ne  de- 
vant être  liquidées  que  le  31  mars  prochain. 

Une  |)artie  des  dépenses  (pii  fait  l’olijet  d’une  augmentation  notable,  celle  qui  est 
relative  à l’insti'uction  publique,  a déjà  été  soldée  sur  l’exercice  en  cours;  d’autres 
dépenses  impi‘évues  l’ont  été  également. 

H résulte  toutefois  des  déclarations  de  M.  le  Directeur  des  Finances,  qu’on  peut 
indiquer  pour  1882  uu  excédent  de  10  à 12  millions. 

Le  Budget  qui  vient  d’ôtre  établi  par  les  soins  do  la  Commission,  est  conçu  dans 
cet  es[)i*it  de  circonspection  qui  a guidé  le  Conseil  dans  ces  derniers  temps,  de 
n’approuver  aucune  dé[»ense,  qu’elle  ne  puisse  être  créditée  au  moyeu  des  ressources 
disponibles.  C’est  ici  le  moment  de  montrer  les  divergences  qui  se  sont  manifestées 
entre  les  idées  c]ui  ont  guidé  l’Administration  dans  la  préparation  du]  Budget  et  celles 
qui  ont  lu’évalu  au  sein  de  la  Commission. 

Le  projet  de  Budget  préparé  par  M.  Floipiet  avait  le  double  but  de  laisserai!  Conseil 
la  faculté  d’affecter  une  réserve  do  10  millions,  soit  à gager  un  nouvel  emprunt,  soit  à 
doter  les  oiiéralions  reconnues  les  plus  urgentes. 
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Le  système  de  création  de  ressources  extraordinaii*es  par  voie  d’emprimt  ii'a  pas 
même  été  examiné  par  la  Commission  du  Budget,  attendu  qu’elle  n’a  reçu  ni  de 
W.  Floquet,  ni  de  son  successeur,  aucune  proposition  ferme  dans  ce  sens. 

M.  Floquet  désirait,  ainsi  ({u’il  l’a  déclaré  au  sein  de  la  Commission,  ne  soii- 
mettre  aucune  proposition  à ce  sujet,  avant  d’étre  complètement  édifié  sur  le  mon- 
tant des  l'essources  actuellement  disponibles  et  sur  les  reliquats  des  crédits  affectés 
aux  opérations  et  travaux  en  cours  d’exécution  ; cette  manière  de  voir  se  rapprochait 
sensiblement  des  opinions  émises  par  la  majorité  des  membres  de  la  Commission, 
opinions  qui  peuvent  se  résumer  de  la  manière  suivante  : 

1"  Examiner  si  les  opérations  actuellement  engagées  sont  suffisamment  dotées 
au  moyen  des  ressources  qui  leur  ont  été  affectées,  soit  sur  les  reliquats  des 
emprunts  de  1875  et  1876,  soit  sur  les  fonds  libres  dos  Budgets  antérieurs  ; 

2°  Examiner  si  les  ressources  prévues  au  Budget  siqtplémentaire  de  1882  et  au 
Budget  de  1883  permettent  de  doter  suffisamment  les  opérations  engagées  i)Our 
lesquelles  il  y aurait  insuffisance  do  ressources  et  les  opérations  ui-gcntes  qui  s’im- 
poseront dans  le  cours  du  prochain  exercice. 

Pour  nous  i)crmettro  de  suivre  avec  fruit  les  solutions  que  la  Commission  du 
Budget  a cru  devoir  adopter  sur  cbacuno  de.  ces  questions,  nous  allons  les  examiner 
successivement. 

PREMIÈRE  PARTIE 
Opérations  engagées. 

Des  tableaux  annexés  à ce  rapport  renfeianent  toutes  les  indications  susceptibles 
de  nous  éclairer  complètement;  nous  en  donnons  le  résumé  ci-après. 

I IL  — AiiCiiiTECTum':. 

1°  Hôtel  de  Ville.  — La  déjeense  autorisée  s’élève  à 26,616,180  francs,  créditée 
par  des  ressources  montant  à 25,125,137  fr.  09  c.,  soit  une  insuffisance  de  res- 
sources de  1,491,012  fr.  81  c. 

Cette  insuffisance  de  ressources  a été  comblée  par  rimpiitation  d’un  crédit  de 
2,000,000  de  francs  au  Budget  supplémentaire  de  1882  (ch.  xxxvi,  | 29,  art.  9). 

Les  dépenses  effectuées  au  1®'  octobre  dernier  étant  de  17,883,506  fr.  03  c.,  il 
reste  une  somme  de  10  millions  environ  formant  le  solde  des  travaux  à lernuner.  11 
n’est  pas  douteux  que  les  paiements  à faire  dans  le  cours  de  1883  n'alteindronl 
même  pas  cette  somme.  Le  complément  des  sommes  disponibles  pourra  être  consacré 
à l’ameublement  et  aux  dépenses  déménagement  nécessitées  par  l’installation  des 
services  dans  les  locaux  d i nouvel  Hôtel  de  Ville. 
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2“  Entrepôts  de  Bercy.  — La  soinmc  disponible  formant  le  reliquat  de  rein- 
prmit  de  1876,  est  de  7,468,993  fr.  42  c.  nécessaire  aux  travaux  demandéset  prévus 
pour  l’année  1883,  par  le  mémoire  do  M.  le  Préfet , soumis  actuellement  à 
l’examen  du  Conseil.  Votre  Commission  a décidé  également  d’éteindre  la  dette 
immobilière  créée  antéiieurement  à 1876,  par  l’acquisition  de  différentes  propriétés 
nécessaires  à la  formation  du  périmètre  des  entrepôts,  au  moyen  du  prélèvement 
d’une  somme  d’environ  4,948,868  fr.  81  c.  à prendre  sur  ce  crédit. 

3"  Abattoirs.  — Les  ressources  créditées  s’élèvent  à 675,355  fr.  07  c.  Les 
dépenses  autorisées  s’élèvent  h 610,448  fr.  79  c.  sur  lesquelles  il  reste  une  somme 
de  432,366  fr.  13  c.  pour  les  travaux  à terminer.  En  outre,  un  crédit  de  400,000 
francs  est  prévu  au  Budget  ordinaire  de  1883,  ce  qui  porte  l’ensemble  des  ressources 
dont  l’emploi  peut  être  fait  en  1883  cà  une  somme  de  900,000  francs  environ, 
amplement  suffisante. 

4°  Halles  et  marchés.  — Les  ressources  créditées  s’élèvent  à 1,094,603  fr.  77  c. 
Les  dépenses  faites  an  1'“''  octobre  dernier  à 496,022  fr.  47  c.,  ce  qui  laisse  une 
somme  de  613,581  fr.  30  c.,  suffisante  pour  acbever  les  travaux  commencés.  En 
ouïre,  le  Budget  de  1883  [)révoit  une  somme  de  300,000  francs  applicables  cà  la 
reconstruction  et  à la  création  de  divers  marchés  sur  lesipiels  aucune  décision  n’a 
encore  été  prise  par  le  Conseil. 

5°  Casernes  de  la  garde  républicaine.  — Les  ressources  créditées  s’élèvent  à 
2,603,210  fivancs. 

Une  seule  caserne  est  en  construction;  celle  qui  s’élève  à l’ile  Louviers  en  rem- 
placement de  la  caserne  Lobau  à transformer  en  annexe  de  l’ Hôtel  de  Ville.  Cette 
opération  est  suffisamment  créditée. 

En  ce  qui  concerne  la  caserne  des  Célestins  et  la  caserne  Mouffetard,  pour 
lesquelles  caucu ne  décision  n’a  été  prisb  par  le  Conseil;  il  y a 2,500,000  francs  de 
ressources  créditées  amplement  suffisantes  pour  les  dépenses  des  travaux  à faire  dans 
le  cours  de  l’aiinée  1883. 

6“  Casernes  de  sapeurs-pompiers  et  postes  de  pompes  à vapeur.  — Les  ressources 
créditées  s’élèvent  à 2,274,167  fr.  87  c.  Les  dépenses  autorisées  à 1^1  fr.  87  c. 

En  supposant  que  le  Conseil  vote,  dans  un  court  délai,  la  dépense  afférente  aux 
casernes  de  Chaligny  et  du  Port-Royal  et  à quelques  postes  de  pompes  à vapeur,  lecré- 
dit  de  1,500,000  francs  environ  restant  disponible  sera  suffisant  pour  l’exercice  1883. 

1°  Dépôt  des  poudres  et  salpêtres.  — La  ressource  créditée  est  égale  à la  dépense 
fixe  prévue  et  arrêtée  de  422,389  fr.  71  c.  — Donc  situation  absolument  nette. 

8“  Edifices  religieux.  — Les  ressources  créditées  à 348,680  francs,  sont  insuffi- 
santes d’environ  20,000  francs;  mais  un  crédit  de  100,000  francs,  inscrit  au  Budget 
de  1883,  pourvoit  suffisamment  aux  dépenses  faites  et  à faire. 
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Établissement  des  Pompes  funèbres. — Les  ressources  créditées  de  4.000,000 
sont  suffisantes. 

lO^'  Grosses  réparation  et  réfection  des  édifices  municipaux.  — Los  ressources 

créditées  s’élèvent  à 4, 13  î ,122  88 

Les  dépenses  autorisées  s’élèvent  à 3,725,797  12 

Soit  une  ressource  supplémentaire  de 405,325  76 

augmentée  des  ressources  inscrites  au  Budget  de  1883. 


L’usage  est  de  n’employer  à ces  opérations  cpie  des  crédits  annuels  au  fur  et  à 
mesure  des  besoins  constatés,  l.es  ressources  créditées  sont  suffisantes,  mais  il  ne 
faut  point  se  dissimuler  que  la  situation  des  immeubles  communaux  doit  appeler 
la  sollicitude  du  Conseil  et  qu’il  faudra  peut-être  augmenter  les  crédits  annuels. 

1 1°  Réserve  pour  dépenses  relatives  à des  réglements  de  compte  et  à des  procès  en 
litige.  — Les  ressources  créditées  à 738,944  fr.  38  c,,  paraissent  suffisantes.  S'il  y 
avait  des  dépenses  complémentaires  par  suite  des  jugements  cà  intervenir,  elles  ne 
seraient  que  relativement  insignifiantes  et  pourraient  sans  difficulté  être  prélevées 
sur  la  réserve  de  1883. 

12“  Pcdais  de  Justice.  — La  dépense  créditée  de  223,249  fr.  07  c.,  afférente  à la 
part  de  la  ville  de  Paris  dans  la  reconstruction  du  Palais  de  Justice,  est  suffisante 
pour  l’année  1883. 

13“  Sorbonne.  — Les  crédits  inscrits  sont  établis  en  conformité  des  conventions 
faites  avec  l’État;  par  conséquent,  aucune  insuffisance  de  crédit. 

14“  École  de  droit.  — Les  dépenses  créditées  en  1881  s’élèvent  à 250,000  fr., 
somme  h laquelle  il  fan  tajouter  une  prévision  de  975,863  francs  inscrite  au  chap.  xxxvi, 
I 29,  art.  14  du  Budget  supplémentaire  de  1882,  plus  une  somme  de 
250,000  francs  inscrite  au  Budget  ordinaire  de  1883,  chap.  xl,  soit  un  crédit  total 
de  1,475,863  francs. 

Les  dépenses  h faire,  de  compte  à demi  avec  l’État,  pour  l’agrandissement  de 


l’école  de  Droit,  sont  évaluées  à 2,451 ,726  francs. 

15°  Reconstruction  et  agrandissement  de  P École  de  médecine.  — Les  crédits 

ouverts  s’élèvent  cà 6,670,423  29 

Les  dépenses  autorisées  s’élèvent  à 3,992,413  » 

Soit  un  reliquat  de 2,678,010  29 


amplement  suffisant  pour  terminer  les  travaux  engcUgés  au  moins  pendant  le  cours 
des  deux  exercices  suivants. 


Les  dépenses  déjà  faites  au  octobre  dernier  ne  s’élèvent  qu’à  i ,G00,000  francs 


environ. 

K?  liecomtraction  de  VÈcole  pratique  et  des  Cliniques.  — Les  ressources  crédi- 
tées s'élèvent  à 7,087,214  21 

Les  dépenses  autorisées  s'élèvent  à 1,444,234  21 

il  en  résulte  que  !’o[)ératiou  est  larpemenl  dotée  i»our  1883  el  les  années  suivantes. 

17'^  Création  de  nouveaux  li/cêes.  — Les  dé[)enses  créditées  s’élèvent  à 
2,700,000  francs.  Aucune  dépense  n’a  été  autorisée.  Un  nouveau  crédit  de 


500,000  francs  a été  ouvert  au  Bud^^et  de  1883.  Le  crédit  total  de  3,200,000  francs 
ne  rejirésente  que  la  somme  nécessaire  aux  expropriations.  Les  ressources  à prévoir 
pour  les  conslruclions,  devi'ont  être  échelonnées  sur  les  exercices  suivants. 

La  dépense  totale  des  deux  lycées  de  l’avenue  de  la  Répuhlifjiie  et  de  l’avenue 
Duquesne  est  évaluée  à 18,000,000  de  francs  environ,  dont  moitié  soit  0, 000, OOOde 
francs  au  compte  de  la.  Ville. 

En  reiraneliant  de  cette  somme  le  crédit  de  3,000,000  de  francs  prévu,  il  reste 
une  somme  de  6,000,000  de  francs  (jui  [)oiirra  être  répartie  en  six  exercices  à partir 
de  1884,  soit  1 .000,000  do  francs  par  an. 

21 Collèges  communaux  et  Écoles  primaires  supéri  aires.  — Les  dépenses  relatives 
aux  opérations  engagées  sont  suffisamment  créditées,  mais  il  faut  i)révoir  de  nouvelles 
créations  dont  il  sera  [)arlé  ultérieurement. 

22“  Services  de  l’Assistance  publique.  — Le  crédit  de  3,500,000  francs  se  rapporte 
à des  opérations  dont  l’exécution  avait  été  confiée  à la  Direction  des  Travaux  de 
Paris  de  1871  à 1878,  opérations  aujourd’hui  complètement  terminées  ou  liquidées. 


I IL  — Instruction  PUBUiQUK. 

1“  Écoles  supérieures.  — Les  ressources  créditées  s’élèvent  à.  1 ,053,000  » 

Les  dépenses  autorisées  à 1.000,000  » 

Les  opérations  engagées  sont  terminées  et  le  crédit  est  suffisant. 

2“  Bâtiments  scolaires.  Écoles  primaires  et  supérieures.  — Les  ressources  créditées 
sur  les  fonds  des  emprunts  de  1875  et  1876  et  sur  les  fonds  généraux,  s’élèvent  à la 
somme  de  42,293,943  fr.  77  c. 

Les  opérations  complètement  terminées  ont  été  autorisées  [)our  une  somme  de 
19,251,016  francs,  laissant  libre  une  somme  de  1,623,905  fr.  67  c. 

l.es  opérations  en  cours  d’exécutiou  sont  autorisées  i»our  une  somme  de 
16,689,000  francs. 
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Il  résulte  donc  du  tableau  qui  nous  a été  fourni  que  les  ressources  créditées  étant 

de 42,293,943  17 

Et  les  dépenses  autorisées  de 39,849,310  12 

Il  reste  une  somme  de 2,444,633  05 

Qui,  ajoutée  à la  somme  de 1,623,905  87 

Laisse  une  somme  disponible  de 4,068,538  92 


Qui  peut  dés  maintenant  être  affectée  par  le  Conseil  aux  nouveaux  bâtiments  sco 
laires  soit  pour  l’achat  de  terrains,  soit  pour  les  travaux  de  construction. 


I III.  — Voirie  et  viabilité. 

1°  Opérations  de  voirie.  — Les  dépenses  créditées  et  autorisées  depuis  1875 
s’élèvent  à 152,189,640  fr.  83  c. 

Un  grand  nombre  de  ces  opérations  sont  liquidées  ; il  reste  une  somme  de 
19,605,033  fr.  23  c.  suffisante  pour  liquider  les  opérations  terminées,  mais  non 
liquidées  et  les  opérations  en  cours  d’exécution. 

L’Administration  ne  nous  a pas  indiqué  si  le  reliquat  de  19,600,000  francs 
laisserait  une  somme  disponible. 

2“  Travaux  de  viabilité.  — Les  dépenses  créditées  s’élèvent  à 4,194,797  fr.  80c. 
Les  dépenses  faites  s’élèvent  à 3,000,000  de  francs  environ.  Le  reliquat  disponible 
sera  suffisant  pour  solder  et  liquider  les  dépenses  engagées. 

Pour  les  opérations  à entreprendre  en  1883,  une  ressource  de  2,341,000  francs  a 
été  créditée  au  Budget  supplémentaire  de  1882.  Celte  somme  est  suffisante  d’après  les 
déclarations  de  la  3®  Commission. 


I IV.  — Eaux  et  Égouts. 

1“  Dérivations  de  la  Vanne.  — Les  dépenses  créditées  depuis  1871,  se  sont 


élevées  à 20,148,165  52 

Les  dépenses  autorisées  s’élèvent  à 19,506,037  45 

Soit  un  reliquat  de 641,858  09 


suffisant  pour  liquider  les  travaux  faits  jusqu’à  ce  jour. 

Les  grosses  réparations  à faire  en  1883,  sont  créditées  d’une  somme  de 
300,000  francs  environ  au  Budget  supplémentaire  de  1882,  chap.  xxiv,  1 17,  art.  11. 


2°  Distribution  générale  des  Eaux.  — Les  dépenses  créditées  et  autorisées, 
s’élèvent  à 10,223,159  fr.  05  c.  Les  dépenses  faites  au  31  octobre  dernier,  évaluées 
à 8,225,676  fr.  97  c,,  laissent  une  somme  de  2,266,724  fr.  19c.,  qui  est  nécessaire 
pour  solder  les  dépenses  engagées. 

3“  Forage  des  Puits  artésiens.  — Le  crédit  de  560,000  francs  sera  insuffisant  ; 
mais  la  dépense  complémentaire  sera  probablement  peu  importante. 

4“  Construction  d'égouts.  — Les  dépenses  créditées  et  autorisées  s’élèvent  ci 
3,882,093  fr.45  c.  Les  dépenses  engagées  laissent  un  reliquat  de  1 ,430,397  fr.  04  c. 
nécessaire  pour  liquider  les  opérations  engagées. 

5°  Utilisation  des  eaux  d'égout.  — Les  dépenses  créditées  et  autorisées  à 425,000 
francs  laissent  un  reliquat  de  108,439  fr.  10  c.  suflisant  pour  la  liquidation  des 
dépenses. 

6°  Travaux  divers.  — Les  dépenses  créditées  et  autorisées  à 921 ,300  francs  sont 
en  cours  d’exécution.  La  ressource  créditée  est  suffisante. 

7“  Travaux  de  canalisation  d'eaux  et  d’égouts.  — Les  dé[ienses  créditées  et 
autorisées  s’élèvent  à 7,287,669  fr.  13  c. 

11  n’y  a eu  jusqu’au  1®*'  octobre  dernier  que  3,000,000  francs  environ  de  dépenses 
faites,  mais  le  l•eliquat  de  près  de  5 millions  de  francs  servira  à payer  les  machines  à 
eau  et  les  fournitures  de  fonte  dont  la  commande  a été  faite  et  dont  le  paiement  ne 
peut  être  fait  ([u’après  livraison. 

8®  Approfondissement  des  canaux  et  du  bassin  de  la  Villette.  — Les  dépenses 
créditées  et  autorisées  s’élèvent  à 2,890,360  francs.  Une  nouvelle  somme  de 

1 .000. 000  francs  a été  créditée  pour  cet  objet  au  Budget  de  1883. 

Les  crédits  ouverts  paraissent  donc  suffisants. 

Les  ressources  créditées  à nouveau  au  Budget  de  1883  pour  une  somme  de 

4.000. 000  francs  environ,  sur  le  rapport  de  M.  Deligny,  permettront  de  continuer 
les  travaux  de  canalisation  et  de  construction  d’égouts. 

I V.  — Assistance  publique. 

Les  ressources  créditées  en  1880  pour  les  grands  travaux  à faire  aux  bâtiments 


hospitaliers,  s’élèvent  à 6,000,000  » 

Les  dépenses  autorisées  s’élèvent  à 4,638,285  » 

Soit  un  reliquat  de, 1,361,715  » 


qui  sera  employé  à des  opérations  à faire,  soumises  actuellement  à la  fois  au  Conseil 
de  surveillance  de  l’Assistance  iiublique  et  au  Conseil  municipal. 
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I VI.  — Cimetières. 

Les  dépenses  créditées  sur  les  fonds  de  reinprunt  de  1875  et  sur  les  fonds  géné- 


raux s’élèvent  à 0,465,105  15 

Les  dépenses  autorisées  à 68,621  23 


Ce  qui  laisse  une  somme  de  plus  de  6 millions  qui  n’est  pas  encore  engagée,  mais 
(|ui  doit  être  affectée  à la  création  de  nouveaux  cimetières  et  à ragrandissement  des 
cimetières  existants. 

I VIL  — Travaux  divers. 


Les  dépenses  créditées  s’élèvent  à 3.357,918  30 

Les  dépenses  autorisées  s’élèvent  à 1,095,124  43 

Ce  qui  laisse  une  somme  de 2,262,793  87 


suffisante  pour  terminer  les  opérations  engagées  et  les  opérations  nouvelles  à auto- 
riser par  le  Conseil.  11  y a même  lieu  d’espérer  quelques  reliquats  disponibles. 

2«  PARTIE. 

Opérations  nouvelles  à entreprendre. 

M.  Floquet,  Préfet  de  la  Seine,  à la  suite  d’une  conférence  qu’il  a eue  avec  la 
Commission  du  Budget,  a communiqué  officieusement  à celte  Commission  le 
tableau  des  dépenses  qui  s’imposaient  à bref  délai  à la  Ville  pour  continuer  la  cana- 
lisation et  l’augmentation  du  volume  des  eaux,  l’assainissement  de  Paris,  la  création 
de  nouvelles  écoles,  l’agrandissement  des  bâtiments  hospitaliers  anciens,  la  création 
de  nouveaux  hospices  ou  hôpitaux,  et  enfin  l’amélioration  générale  de  la  circulation, 
soit  par  l’élargissement  des  anciennes  voies,  soit  par  l’ouverture  de  voies  nouvelles.  Ce 
tableau  constitue  tout  un  programme  qu’il  est  de  notre  devoir  d’analyser  dès  mainte- 
nant pour  vous  montrer  si  le  Projet  de  Budget  préparé  par  les  soins  de  votre  Commis- 
sion apporte  ou  non  des  entraves  à son  accomplissement^  ou  s’il  permet  dès  mainte- 
nant d’en  préparer  la  réalisation. 

1 1.  — Architecture.  — Batiments  communaux. 

Les  prévisions  estiment  à 4 millions  la  somme  nécessaire  pour  l’agrandisse- 
ment ou  la  création  des  marchés.  Mais  il  faut  reconnaître  que  l’étude  complète  de 
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cette  question  n’a  point  encore  été  faite  an  sein  de  la  Commission  compétente  et  que, 
jusqu’ici,  on  peut  affirmer  que  les  ressources  à affecter  à ces  travaux  pourront  être 
prises  sur  les  fonds  généraux  comme  cela  s’est  pratiqué  depuis  quelque  temps. 

Nous  estimons  donc  qu’il  n’y  a aucun  besoin  de  ressources  extraordinaires  pour 
cet  objet. 

Il  en  est  de  même  pour  les  casernes  de  sapeurs-pompiers  ; il  a été  pourvu  aux 
besoins  actuels  comme  nous  l’avons  fait  voir  plus  haut. 

I II.  — Instruction  publique 

En  raison  du  nombre  des  écoles  provisoires  édifiées  précédemment  ou  des  écoles 
actuellement  en  cours  de  construction,  il  est  permis  de  penser  qu’il  est  suffisamment 
pourvu  aux  besoins  des  écoles  primaires,  pour  une  période  d’au  moins  quatre  années, 
mais  il  faut  prévoir  l’avenir  surtout  en  présence  des  accroissements  continuels  de  la 
population  parisienne. 

La  direction  de  l’Enseignement  estime  que  vu  l’augmentation  croissante  des  prix 
des  terrains  dans  Paris,  il  serait  sage,  au  point  de  vue  des  finances  municipales,  de 
procéder  dès  maintenant  à racquisition  de  terrains  ou  d’immeubles  pour  y installer 
ultérieurement  de  nouvelles  écoles. 

La  dépense  de  ce  chef  est  évaluée  à 24,171,000  francs  y compris  8,371,000  fr. 
applicables  à la  fois  au  terrain  à provenir  de  l’expropriation  de  la  rue  des  Filles- 
Dieu  et  à l’acquisition  par  entente  amiable  d’un  immeuble  de  l’Assistance  publique 
situé  rue  Saint-Denis,  221. 

Nous  estimons  que  la  question  d’acquisitions  préalables  posée  au  point  de  vue  de  la 
bonne  économie  des  finances  municipales  soulève  de  fortes  objections  et  qu’elle  ne 
peut  être  l’objet  d’une  discussion  à l’occasion  du  Budget  de  1883. 

Nous  l’indiquons  seulement  en  passant  et  nous  ferons  remarquer  que  le  paie- 
ment de  l’immeuble  de  la  rue  Saint-Denis,  peut  être  effectué  au  moyen  d’une  alloca- 
tion un  peu  plus  forte  pour  chacune  des  subventions  annuelles  que  la  Ville  accordera 
pour  la  création  de  nouveaux  bâtiments  hospitaliers. 

Enfin  il  ne  faut  point  oublier  qu’il  reste  une  réserve  d’environ  4 milliims  sur  les 
ressources  déjà  créditées,  réserve  qui  pourra,  si  le  Conseil  le  juge  convenable,  pourvoir 
aux  besoins  les  plus  pressants. 

% 

I III.  — Voirie. 

Si  le  Conseil  voulait  entreprendre  dès  maintenant  toutes  les  opérations  de  voirie 
qui  sont  d’une  utilité  incontestable,  les  ressources  à créditer  atteindraient  le  chiffre  de 
prèsd’iin  milliard  ; c’est  ce  qui  résulte  d’un  rapport  fait  au  nom  de  la  Commission 
de  voirie  il  y a trois  ans  (Voir  le  rapport  présenté  au  nom  de  la  5®  Commission  par 
M.  Cernesson.  — Année  1879,  n°  A8). 
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En  présence  de  cette  énorme  dépense,  le  Conseil  a ordonné  le  dépôt  de  ce  rapport 
dans  les  archives,  se  réservant  de  faire  iin  choix  parmi  les  opérations  les  plus 
urgentes  et  se  réservant  également  l’étude  des  moyens  nécessaires  pour  y pourvoir. 

Les  opérations  considérées  comme  les  plus  urgentes  par  la  Direction  des  Travaux, 
sont  évaluées  à la  somme  d’environ  142  millions  de  francs,  répartie  ainsi  qu’il  suit  : 

Achèvement  de  la  rue  Réaumur 30,000,000  » 

Rue  des  Filles-Dieu 800,000  » 

Élargissement  des  rues  du  Chaume,  de  l’Homme-Armé  et  des 

Rillettes 6,000,000 

Élargissement  de  la  rue  de  Moussy 1 ,500,000  » 

Rue  Monge 6,000,000  . 

Rue  des  Carmes  ' 2,000,000  » 

Élargissement  d’une  partie  de  la  rue  du  Four 3.500,000  » 

Roulevard  Haussmann 22,000,000  » 

Rue  Choron 1,000,000  s 

Avenue  Parmentier 4,000,000  » 

Avenue  Ledru-Rollin 15,000,000  » 

Avenue  de  la  République  dans  la  partie  comprise  dans  le  XI®  ar- 
rondissement  12,000,000  » 

Rutte-aux-Cailles  (Xlll®  arrondissement) 5,000,000  » 

Rue  de  Tolbiac 6,000,000  » 

Rue  latérale  à l’hospice  de  la  Salpétrière 1,000,000  » 

Élargissement  du  pont  du  chemin  de  fer  de  l’Ouest  sur  la  rue 

d’Alésia  et  voie  latérale.  — Part  contributive  de  la  Ville 1 ,000,000  » 

Avenue  Niel  (XVII®  arrondissement) 4,000,000  » 

Rutte  Montmartre,  rues  Lamarck  et  Charles  Nodier 500,000  » 

Rue  Damrémont 2,000,000  » 

Rues  Ordener  et  Riquet 1 ,500,000  » 

Rue  du  Département  prolongée 1 ,500,000  » 

Roulevard  Clichy  (alignement) 300,000  » 

Rue  Nouvelle  allant  à la  mairie  du  XIX®  arrondissement 3,000,000  » 

Travaux  aux  abords  de  la  rue  Sorbier  (XX®  arroudissement),  6,000,000  » 


Toi  AI 135,600,000  . 

Réserve 7,050,000  » 


Total 


142,650,000  » 
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Il  ne  peiitapparteiiirùla  Coniiiiissiondn  Biid^fetd’apprécier  la  nature  elle  caractère 
des  opérations  signalées  ci-dessus  ; mais  il  peut  être  constaté  que  les  ressources  libres 
des  exercices  suivants  pourront  permettre  l’atTectation  d'une  somme  annuelle  de 
3 à 4 millions,  qui  serait  suftisante  pour  exécuter  dans  un  espace  de  quatre  ans 
quelques  opérations,  dont  le  caractère  d’urgence  ne  saurait  être  méconnu. 


I IV.  — Eaux  et  égouts. 

Le  volume  total  des  eaux  distribuées  dans  Paris  pour  les  services  publics  et  privés 
est  actuellement  d’environ  400,000  mètres  cubes  par  jour. 

Il  sera  porté  à près  de  450,000  mètres  cubes  dans  quelques  mois,  lors(pie  les 
nouvelles  machines  élévatoires  seront  achevées  ; ce  (jui  se  traduit  par  un  volume  de 
200  litres  par  habitant  et  [)ar  jour. 

La  situation  commence  à être  satisfaisante;  elle  le  serait  davantage  si  la  ré[»ar- 
tition  était  faite  proportionnellement  à la  population  de  chaque  (piartier.  Il  est  loin 
d’en  êti'e  ainsi.  Il  faut  donc  d’almrd  développer  la  canalisation  des  eaux  pour  les 
quartiers  qui  ne  sont  pas  suffisamment  dotés.  Il  faut  pour  cela  faire  en  même  temps 
des  égouts,  car  on  s’expose  à une  dépense  provisoire  qui  [)cut  paraître  inutile  (juand 
on  établit  les  conduites  en  tranchées.  Néanmoins,  on  ne  peut  pas  admettre  d'une 
manière  absolue  que  l'eau  sera  dislribuée/au  moyen  d'une  canalisation  exclusive- 
ment faite  dans  les  égouts.  On  a toujours  procédé  des  deux  manières,  surtout  lors- 
qu'on doit  n’avoir  recours  qu’aux  ressources  ordinaires. 

Les  dépenses  à faire  dans  un  délai  de  cinq. années,  tant  pour  l’achat  de  nouvelles 
sources,  que  pour  l'augmentation  de  la  canalisation,  l’établissement  de  nouveaux 
réservoirs  et  la  construction  de  nouvelles  machines  sont  évaluées  à 78,000,000 
de  francs. 

Paris  serait  doté  d’un  volume  d’eau  de  800,000  mètres  cubes  [»ar  jour,  soit  près 
de  375  litres  pai’  habitant. 

L’épuration  des  eaux  d’égout,  d’après  le  système  proposé  de  l’irrigalion  des  plaines 
d’Achères  et  de  Gennevilliers,  est  évaluée  à 12,000,000  de  fiancs. 

C’est  donc  un  total  de  90,000,000  de  francs  de  dépenses,  qui  seraient  à prévoir 
d'après  les  calculs  de  l’Administration  pour  le  service  des  Eaux  dans  le  cours  des 
sept  à huit  exercices  suivants,  eu  y comprenant,  bien  entendu,  le  laps  de  temps 
nécessaire  à la  liquidation  des  défienses. 

Ajoutons  que  la  question  d’Achères  n’est  {)as-encore  résolue  définitivement  parles 
pouvoirs  publics  et  qu’il  faudra  peut-être  attendre  encore  longtemps  la  loi  qui  autori- 
sera la  livraison  des  terrains  dé[)endant  de  la  forêt  de  Saint-Germain  à la  ville  de 
Paris. 
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I V.  — Assistance  publique. 

OiUre  les  travaux,  actuellement  eu  cours  crexécution,  pour  lesquels  les  ressources 
créditées  paraissent  suffisantes,  il  faut  compter  sur  une  somme  de  6,000,000  de 
francs  environ,  applicalile  aux  grosses  réparations  et  à ragrandissement  des  bâti- 
ments hospilaliers,  sur  laquelle  un  premier  acompte  de  2,000,000  de  francs  est 
inscrit  au  Budget  supiilémentaire  de  l’exercice  1882. 

Les  4 millions  restant  à allouer  pourront  être  prélevés  sur  li's  ressources  des  trois 
exercices  suivants. 

En  ce  qui  concerne  les  créations  de  nouveaux  bâtiments  hospitaliers,  il  faut 
compter  sur  une  somme  de  15  à 20  millions  à répartir  en  dix  exercices,  soit  en 
moyenne  2 millions  par  an.  Un  premier  acompte  de  1 million  a été  inscrit  par  votre 
Commission  au  Budget  supplémenlaire  de  l’exercice  1882,  pour  les  premières 
dépenses  à faire  en  1883. 

I VI.  — Dépenses  diverses. 

Les  dépenses  diverses  n’ont  point  fait  l’objet  des  prévisions  de  l’Administration. 
Celase  comprend  facilement  ; elles  rentrent  dans  le  cadre  des  réserves  pour  imprévi- 
sioiisde  toute  nature. 


Résumé 

Deux  choses  principales  ressortent  des  tableaux  que  nous  avons  placés  sous  vos 
yeux;  la  première,  c’est  que  les  ressources  créditées  jusqu’à  ce  jour  suffisent  pour 
rachèvement  des  opérations  engagées  ; la  seconde , que  les  ressources  créditées 
par  le  Budget  de  1883  et  le  Budget  siniplémentaire  de  1882  suffisent  pour  les 
opérations  projetées  pour  1883  et  qu’elles  laissent  même  nombre  de  sommes  dispo- 
nibles sur  les  crédits. 

En  ce  qui  concerne  les  ressources  extraordinaires  que  peut  exiger  la  réalisation  du 
programme  dont  nous  vous  avons  esquissé  les  traits  principaux,  nous  avons  pensé 
qu’il  n’appartenait  pas  à la  Commission  du  Budget  de  se  prononcer  à ce  sujet.  Nous 
croyons  avoir  suffisamment  rempli  notre  tâche  en  assurant  les  ressources  suffisantes 
aux  dépenses  engagées  antérieurement  à l’exercice  courant  et  aux  dépenses  de 
l’exercice  suivant. 

Paris,  le  30  décembre  1882. 

Le  Rapporteur  général, 

L.  CEBNESSON. 


872.  — Imprinipiift  .Munirip.'ile.  — 1882. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 
1882 


BUDGET  DE  1883 


Recettes 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  Jacques,  au  nom  de  la  Commission  du  Budget  (1),  sur  l’art. 
du  Chap.  III  des  Recettes  du  Projet  de  Budget  de  1885.  (Produit  des  droits 
d’Octroi.) 

(Annexe  au  procès-verbal  de  la  séance  du  23  décembre  1882.) 


Chap.  III,  art.  l'‘‘.  — Produit  des  droits  d’Octroi. 


^ ..  ( de  l’Administration 140,000,000  » 

ropositions  ^ de  la  Commission 143,000,000  » 


Messieurs, 

Personne  n’a  regardé  comme  devant  être  maintenue  la  prévision  inscrite  au  Projet 
de  Budget,  chap,  ni,  article  premier  (Taxes  d’Octroi.)  A l’apparition  du  chiffre  de 
140  millions,  les  uns  ont  vu  l’image  virtuelle  ûq  h possibilité  d’un  emprunt,  et  les 
autres,  celle  de  \2i possibilité  d’un  dégrèvement  important-,  il  n’est  que  juste  de  dire 
que  les  uns  et  les  autres  étaient  préparésà  l’illusion  par  l’annonce  d’une  réserve  de 
10,175,795  fr.  97  c.,  qui  a priori  semblait  l’indice  d’un  Budget  pléthorique. 

Depuis,  la  situation  budgétaire  est  restée  bonne,  très  bonne  même,  mais  les  choses 


(1)  La  Commission  spéciale  du  Budget  est  composée  de  MM.  Germer  Baillière,  Président  ; Jacques,  Réty,  F’tce- 
Presirfenüs  ; Levraud,  Monteil,  Secrétaires;  Cernesson,  Rapporteur  général;  Boll,  Delipiy,  Dépassé, 
Gamard,  Lainé,  Loiseau,  Marsoulan,  le  colonel  Martin,  Murat,  Prétet,  Rabagny,  Rousselle,  Vauthier,  Voisin. 
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ont  clifingê  de  figure ;\\  a.  fallu  augmenter  les  crédits  ([ui  avaient  été  ou  dimituiés  ou 
supprimés,  parce  qu’oii  avait  imputé  mentalement  des  dépenses  nécessaires  sur  les 
ressources  d’un emprunt;  il  a fallu  aussi  a!)aisser  (pielipies  évalualions  de 
recettes,  et,  comme  toujours,  même  sous  l’empire  d’une  grande  préoccupation  d’éco- 
nomie, accroître  tes  frais  généraux  d’une  vaste  administration,  frais  ipii,  pour  leur 
impnrte.nce,  correspondent  à raccroissement  de  la  [)opulalion  et  à l’élévalion  du  prix 
de  la  main-d’œuvre.  Quoi  (jii'il  en  soit,  la  majoration  du  chilTre  de  l’Octroi  ne  saurait 
soulever  aucune  o1)jeclinn  et  nous  vous  proposons  d'y  recourir  : !“  pour  donner  au 
Budget  que  nous  vous  [)roposons  une  réseroe  suffisante  ; 2°  pour  opérer  deux  petites 
détaxes  qui  sont  réclamées  depuis  longtem[)S,  cl  qui  ne  s’élèvent  ensemble  qu’à  un 
peu  plus  d’un  demi-million,  En  agissant  ainsi,  vous  ne  manquerez  pas  aux  règles  de 
prudence  que  se  sont  toujours  imposées  les  Conseils  élus  (1),  et  vous  attesterez 
une  fois  de  plus  vos  tendances  démocratiques.  Pour  atteindre  ce  résultat,  il  vous  suf- 
fira d’inscrire  une  jirévision  de  14d,000,000  de  francs  (2).  Or,  te  produit  moyen  des 
exercices  1880,  1881  et  1883  (3),  est  de  plus  de  144,000,000  de  francs,  et  rien  ne 
semble  devoir  arrêter  en  1883,  ni  l’accroissement  delà  population,  ni  la  continua- 
tion des  travaux  auxquels  corresftond  une  augmentation  du  total  des  recettes  d'Octroi. 


(1)  Voir,  aux  Annexes,  les  n"  i,  5 et  ü. 


(2)  L'.Vilministi'ation  dit,  au  Projet  de  Budget  : 

Le  produit  des  droits  d’octroi,  en  18S1,  s’est  élevé  a 

ce  qui  constitue  sur  les  recettes  de  l'exercii-e  188D.  ci 142,(519,344  94 

une  plus-value  de 6,011,483  38 

Dans  cette  plus-value,  le  produit  des  droits  sur  les  vins  en  cercles  et  en  bouteilles  ligure  pour 
une  somme  de 

Cette  augmentation  correspond  aux  introductions  considérables  de  vins  qui  ont  eu  lieu  au 
commencement  de  1881  et  qui  avaient  été  ajournées,  en  raison  do  l’éventualité  de  dégrèvement 
des  droits  à partir  du  1"  janvier.  C'est  ce  qui  explique  pourquoi  le  premier  trimestre  de  1882 
présente,  pour  les  droits  sur  les  boissons,  une  diminution  de  près  de  2 millions,  ce  qui  parait 
indiquer  un  retour  vers  le  chiffre  normal  des  introductions  annuelles. 

11  y a donc  lieu  d’écarter  cette  augmentation  exceptionnelle  pour  l’établissement  des  prévisions 
de  recettes  de  1883. 

Le  surplus  de  la  plus-value  de  6,011,483  fr.  38  c.  mentionnée  ci-dessus,  soit  3, .300,030  francs 
environ,  peut  être  considéié  comme  s’appliquant  à une  augmentation  de  consommation,  consé- 
quence naturelle  de  l'accroissement  de  population  constaté  par  le  dernier  recensement. 


148,630,830  32 


2,586,762  52 


On  pourrait  dono  porter  les  précisions  de  recettes  de  1H83  à 146,044,067  80 


Mais,  pour  se  prémunir  contre  tout  mécompte  pouvant  résulter  soit  d’une  mauvaise  récolte,  soit  d'un  ralentisse- 
ment dans  les  introductions  de  matériaux  et  aussi  pour  ménager  quelques  plus-values  pouvant  servir  à doter  des 
dépenses  imprévues  dont  la  nécessité  ne  manque  jamais  de  se  révéler  en  cours  d'exercice,  on  propose  de  n’inscrire 
a»  Budget  qu’une  recette  de  140  millions. 

(3)  Les  résultats  de  *882  peuvent  être  évalués  très. approximativement  à 147  iiiillions  (23  décembre  1882). 
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Disons  tout  de  suite  que  la  Commission  était  saisie  de  plusieurs  demandes  de 
dégrèvement  : 

lent  — Proposition  de  M,  iMatlié,  déposée  à la  séance  du  25  juillet  1882  : 

* Le  Conseil  délibère  : 

« Art.  1^^’,  — A partir  du  l^'*' janvier  1883  sont  sup[)rimés  tous  les  droits  d’octroi 
« perçus  par  la  ville  de  Paris  : 

« 1°  Sur  les  huiles  de  toute  espèce,  végétales,  animales  et  minérales; 

« 2“  Sur  les  abats  et  issues  de  veau  ; 

« 3'*  Sur  les  viandes,  abats  et  graisses  de  porc. 

« Art.  2.  — La  Ville  abandonne  la  redevance  de  2 centimes  payée  jusqu’à  ce 
« jour  par  la  Compagnie  du  Gaz  qui,  de  son  côté,  sera  obligée  de  réduire  de  2 cen- 
1 times  le  prix  du  mètre  cube  de  gaz,  sans  préjudice  des  autres  réductions  qui 

* pourraient  être  réclamées  pour  d’autres  motifs.  » 

2^'"b  — Proposition  de  MM.  le  colonel  Martin,  Robinet  et  Boll  : 

t Le  Conseil  invite  la  Commission  du  Budget  à lui  proposer,  pour  l’exercice  1883, 

* des  dégrèvements  de  taxes  d’octroi  jusqu’à  conciirence  de  10,000,000  de  francs, 
« savoir  : 

« Soit  une  détaxe  totale  des  droits  les  huiles  comestibles,  soit  nm  détaxe  par- 
'»  tielle  ou  totale  des  droits  sur  les  viandes  de  boucherie  et  de  porc  (venant  des 
« abattoirs  ou  de  l’extérieur),  et  sur  les  abats  de  veau  et  de  porc.  » 

3eat  — Proposition  de  MM.  Robinet,  Boll  et  Amoureux  : 

t 1“  Il  sera  prélevé  chaque  année  25  °/°  sur  les  exédenls  de  recettes  de  la  ville 
« de  Paris,  pour  être  consacrés  à.des  dégrèvements  sur  les  objets  de  consommation 
« générale  ; 

« 2“  S’il  n’y  avait  pas  d’excédents  dans  un  exercice,  une  moyenne  des  excédents 
« des  cinq  années  précédentes  réglerait  la  somme  qui,  alors,  devrait  être  inscrite  en 
« dépenses  ordinaires,  comprises  dans  le  Budget.  » 

4ent  — Proposition  de.M.  Vauthier  : 

« Réduction  de  100  francs  à 50  francs  dé  la  taxe  fixe  payée  par  les  entrepositaires 

* de  combustibles.  » 

Il  vous  suffirait.  Messieurs^  de  vous  reporter  aux  rapports  présentés  sur  le  Budget 
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de  1880  et  de  1881,  pour  savoir  l’accueil  qu’ont  trouvé  auprès  de  votre  Rapporteur 
ces  diverses  propositions;  ?,v\v{oy\\,  celle  qui  est  relative  aux  huiles  {\),  mais  il  lui  a 
bien  fallu  en  rabattre  pour  conserver  à votre  Budget  cette  élasticité  qui  maintient  si 
prospère  le  crédit  de  la  Ville,  et,  au  nom  delà  Commission,  il  a l’honneur  de  vous 
proposer  pour  l’exercice  1883  ; 

1“  Un  abaissement  de  100  à 50  francs  sur  le  droit  fixe  d’abonnement  aux  combus- 
tibfi's  ; 

2°  La  suppression  des  taxes  d’octroi  sur  les  abats  de  viande. 

La  diminution  a provenir  peut  être  évaluée  d’après  le  compte  de  1881  : 


1°  Détaxe  du  droit  fixe  d’abonnement  aux  combustibles 67,850  » 

2°  Suppression  des  taxes  sur  les  abats  de  viande 448,563  48 

Total 516,413  48 

Soit  ensemble  un  peu  plus  d’un  demi-million. 


Vous  n’hésiterez  pas,  Messieurs,  à voter  ces  deux  faibles  détaxes. 

l.’Ltat,  sans  nous  consulter,  a allégé  de  2,096,  000  francs  (2)  l’ensemble  de  ceux 
qui  âdxûV impôt  direct  ; vous  ne  refuserez  pas  d’alléger  de  500,000  francs,  ceux 
qui  portent  le  poids  énorme  de  l’impôt  indirect. 

D'  iüleurs,  en  adoptant  nos  propositions,  vous  conservez  au  Budget  de  1883  une 
rassurante  élasticité;  il  y a plus,  vous  ne  romprez  pas  avec  cette  tradition  prudente 
d’établir  votre  Budget  de  manière  à être  fondés  à espérer,  en  fin  d’exercice,  quel- 
ques millions  d’excédent,  enfin  et  ceci  est  important  à noter,  vous  réserverez  toutes 
les  questions  d’emprunt  et  de  dégrèvement  important  (3)  et  vous  conserverez  intacte 
la  faculté  de  continuer  l’amortissement  de  la  dette  flottante  (4)  et  la  facilité  de  parer 
aux  charges  budgétaires  nouvelles  qu’amène  la  population  ouvrière  s’accroissant 
d’année  en  année  (5). 

Sous  le  bénéfice  des  considérations  précédentes,  je  vous  prie.  Messieurs  : 

l'*  De  voter  à l’art,  l®^  du  chap.  iii,  une  prévision  de  143,000,000  de  francs  ; 

2°  D’adopter  le  projet  de  délibération  suivant  : 


(1)  Voir  annexe  n“  4. 

(2)  La  loi  du  16  juin  1881  a supprimé  le  produit  des  4 centimes  perçus  en  vertu  de  la  loi  de  1837, 

(3)  Voir  aux  annexes,  une  note  de  M.  Réty,  insérée  avec  l’autorisation  de  la  Commission  du  Budget. 

(4)  La  dette  flottante  sera  bientôt  réduite  à 9 millions,  si  vous  adoptez  les  propositions  de  la  Commission  du 
Budget,  2 millions  d’amortissement  sont  portés  : l’un  au  Budget  de  1883,  l’autre  au  Budget  supplémentaire  de  1882. 

(5)  Augmentation  de  dépenses  de  l’Enseignement,  de  l’Assistance,  etc.,  annexes  7 et  10. 
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Le  Conseil  , 

Considérant  qu’il  y a lieu  de  procéder  suivant  les  possibilités  budgétaires  au  dégrè- 
vement des  taxes  d’octroi  en  commençant  par  celles  qui  pèsent  sur  la  petite  industrie 
ou  sur  l’alimentation  de  la  population  ouvrière  ; 

Délibère  : 


A partir  du  1®'' janvier  1883; 

Art.  — Le  droit  fixe  d’abonnement  réclamé  aux  entrepositaires  de  combus- 
tibles sera  abaissé  de  100  francs  à 50  francs. 

Art.  2.  — Les  taxes  établies  sur  les  abats  de  viande  de  veau  et  de  porc  seront 
supprimées. 

Pails,  le  25  décembre  1882. 


Le  Rapporteur, 

Ed.  JACQUES. 
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ANNEXE  N“  1. 


Propoisition  de  M.  le  colonel  Mnrtin. 

Le  Projet  de  Budget  de  188.3,  qui  vient  de  nous  être  distribué,  accuse  une  situation  financière 
des  plus  prospères.  Tous  les  grands  services  sont  largement  dotés. 

11  est,  en  elïet,  demandé  de  plus  (jue  pour  l’année  courante  : 

Pour  l’Assistance  publique,  près  d’un  million  ; 

Pour  la  Police,  51)0,000  francs; 

Pour  la  Voirie,  400,000  francs. 

Bien  que  certaines  recettes  soient  évaluées  très  modérément,  le  Projet  de  Budget  comprend 
une  réserve,  pour  dépenses  imprévues,  de  plusde  10  millions  (exactement,  10,17.5,79.5  fr.  87  c.). 

.Vous  crojonS  (pie  ce  serait  maïuiuer  de  sagesse  que  de  laisser  sans  emploi,  ou  plutôt  avec  un 
emploi  certain  mais  indélerndné,'une  somme  de  cette  importance. 

C’est  un  fait  d’expérience  que  les  grosses  réserves,  comme  les  excédents  de  recettes,  sont  une 
tentation  constante  à la  dépense,  en  ce  qu’elles  encouragent  l’Administration  et  nous-mêmes  à 
demander,  en  cours  d’exercice,  des  crédits  supplémentaires  plus  ou  moins  justifiés.  Une  réserve 
de  3 ou  4 raillions  est,  ce  nous  semble,  amplement  sullisante  pour  faire  face  aux  besoins  impé- 
rieux, imprévus,  réellement  urgents. 

D’autre  part,  l’évaluation  du  produit  des  droits  d’Octroi  est  évidemment  trop  faible.  Elle  n’est 
portée,  au  Projet  de  Budget,  que  pour  140  millions,  alors  que  les  recettes  se  .sont  élevées,  en 
1881,  à plus  de  148  millions  et  demi.  L’Administration,  dans  les  v Motifs  et  Développements  », 
convient  elle-même  que  la  prévision  pourrait,  sans  crainte  de  mécompte,  être  augmentée  et 
portée  à 146  millions.  Qu’on  la  fixe  seulement  à 144  millions,  et  nous  aurons,  en  1883,  comme 
disponibilités  : 

D’une  part,  ces  4 millions  d’augmentation  de  prévision,  et,  d’autre  part,  les  6 millions  dont 
nous  vous  demandons  de  réduire  le  cbitîre  de  la  réserve,  soit,  au  total,  10  millions. 

Nous  venons  vous  proposeï’  de  rendre  cette  .somme  aux  contribuables  sous  forme  de  dégrève- 
ments de  droits  d’Octroi. 

A la  suite  des  événements  de  1870-1871,  il  a fallu,  vous  le  savez,  imposer  aux  contribuables 
parisiens  des  taxes  communales,  dont  le  produit  annuel  dépasse  42  millions.  Bien  qu’il  ait  été 
entendu  que  ces  taxes  disparaîtraient  le  jour  où  les  finances  de  la  Ville  seraient  devenues  pros- 
pères, il  n’a  guère  été  effectué,  ju.squ’ici,  qu’un  seul  dégrèvement  sérieux,  à savoir  la  détaxe  de 
1 fr.  38  c.  par  hectolitre  sur  les  vins  en  cei'cles,  votée  par  vous  en  décembre  1880, 

Il  convient  aujourd’hui  d’aller  plus  loin. 

Ce  ne  sont  pas  les  bois.sons  que  nous  vous  demanderons  de  dégrever  encore.  La  détaxe  que 
nous  venons  de  rappeler,  et  qu’avec  l’aide  du  Trésor  nous  avons  pu  porter  à 5 francs  pai’  hecto- 
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litre,  ii'a  prolité  qu  a la  partie  de  la  population  qui  peut  acheter  son  vin  à la  pièce,  mais  nulle- 
ment à cette  catégorie  intéressante  d'ouvriers,  de  travailleurs  peu  rétribués,  qui  achètent  le  vin 
au  litre,  ou  même  par  fractions  moins  importantes.  Pour  ceux-ci,  il  est  vrai  de  dire  que  l’inter- 
médiaire, c'est-à-dire  le  marchand  au  détail,  a accapai'é  la  détaxe  à son  prolit. 

Pour  en  faire  bénéficier  effectivement  tout  le  monde,  il  faudrait  un  nouveau  dégrèvement  de 
O centimes  par  litre.  Or,  l’état  de  nos  finances  ne  nous  le  permet  pas  encore  ; celui  de  1 fr.  38  c. 
par  hectolitre,  réalisé  en  1881,  nous  a causé  une  moins-value  de  6 millions  1/!^. 

Après  le  vin,  deux  objets  de  consommation  sont  en  présence  : les  huiles  comestibles  et  les 
viandes.  Tous  deux  méritent  également  notre  sollicitude,  car  tous  deux  sont  d’un  usage  général. 
En  1880,  Mi\l.  Cadet  et  Mathé  avaient  déposé  des  demandes  de  dégrèvement  en  leur  faveur, 
auxquelles  vous  n’avez  pas  cru  devoir  donner  suite.  Nous  venons  vous  les  représenter. 

La  taxe  sur  les  huiles  comestibles  est  de  52  fr.  45  c.  les  lOÜ  kilogrammes  pour  riiiiile  d’olive, 
et  de  32  fr.  7!)  c.  pour  les  huiles  communes.  Cette  taxe  a produit  en  1880,  dernière  année  dont 
les  comptes  nous  aient  été  distribués,  un  total  de  5,423,433  francs. 

Pour  les  viandes  de  boucherie  et  de  porc,  la  taxe  d’Octroi  est  de  9 fr.  73  c.  ou  de  1 1 fr.  60  c., 
selon  que  la  viande  vient  des  abattoirs  ou  de  l’extérieur.  Elle  a produit,  en  1880,  13,198,759 
francs  (viandes  venant  des  abattoirs),  et  3,756,116  francs  (viandes  venant  de  l’extérieur). 

La  taxe  est  de  8 fr.  30  c.  les  100  kilogrammes  pour  les  abats  de  veau,  et  de  4 fr.  18  c.  poul- 
ies abats  de  porc.  Ces  deux  taxes  réunies  ont  {iroduit,  en  1880,  903,029  francs. 

Il  nous  paraît  intéressant  de  faire  porter  un  dégrèvement  des  droits  d’Octroi  soit  sur  les 
huiles,  soit  sur  les  viandes,  soit  partiellement  sur  toutes  deux.  On  peut  dire  cependant,  en  faveur 
d’une  détaxe  totale  des  huiles,  qu’aux  termes  de  l’art.  3 de  la  loi  de  finances  du  22  décembre 
1878,  cette  détaxe  serait  de  droit  suivie  de  la  suppre.ssion  de  l’impôt  perçu  au  protit  de  l’État.  Il 
appartiendra  à votre  Commission  du  Budget  de  vous  apiioi-tei-  à cet  égard  des  propositions 
fermes.  C’est  pour  l’y  inviter  que  nous  vous  demandons  d’adopter  la  résolution  suivante  : 

« Le  Conseil, 

« Invite  la  Commission  du  Budget  à lui  proposer,  pour  l’exercice  1883,  des  dégrèvements  de 
« taxe  d’octroi  jusqu’à  concurrence  de  10  raillions,  savoir  : 

0 Soit  une  détaxe  totale  des  droits  sur  les  huiles  comestibles,  soit  une  détaxe  partielle  ou  totale 
« des  droits  sur  les  viandes  de  boucherie  et  de  porc  (venant  des  abattoirs  ou  de  l’extérieur),  et 
• sur  les  abats  de  veau  et  de  porc. 

* Paris,  le  6 juillet  1882. 

« .•  Colonel  Martin,  lloBiMiT,  Boi.l.  • 


Renvoyé  à la  Commission  du  Budget. 
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ANNEXE  N“  3. 


Proposition  de  M.  Robinet» 

Considérant  que  par  suite  de  raugraentation  croissante  des  choses  les  plus  indispensables  à 
l’evistence,  notamment  des  loyers  et  des  aliments,  le  vie  matérielle  à Paris  devient  de  plus  en  plus 
didicile  pour  ceux  fpii  vivent  de  salaire  ou  d’appointements,  pour  ceux  qui  n’étant  ni  proprié- 
taires, ni  employeurs,  ni  capitalistes,  n’ont  d’autre  moyen  d’existence  que  leur  travail  intellectuel 
ou  manuel,  c’est-à-dire  pour  plus  des  trois  quarts  de  la  population  parisienne. 

Ont  l’honneur  de  déposer  la  proposition  suivante  : 

<i  l”  Il  sera  prélevé  chaque  année  2S  “/o  sur  les  excédents  de  recettes  de  la  ville  de  Paris,  pour 
< être  consacrés  à des  dégrèvements  sur  les  objets  de  consommation  générale. 

« 2°  S’il  n’y  avait  pas  d’excédent  dans  un  exercice,  une  moyenne  des  excédents  des  cinq 
« années  précédentes  réglerait  la  somme,  qui  alors  devrait  être  inscrite  en  dépenses  ordinaires 
* comprises  dans  le  Budget. 

Paris,  le  22  juillet  1882. 

« Robinet,  Amouroüx,  Boll.  » 
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ANNEXE  N“  3. 


Propoisition  de  Mathé. 

Le  Conseil, 

Considérant  que  les  droits  d’Octroi  constituent  une  lourde  charge  pour  la  population  parisienne 
et  que  le  devoir  du  Conseil  municipal  est  de  les  diminuer  toutes  les  fois  que  l’état  des  finances  de 
la  Ville  le  permet  ; 

Considérant  qu’il  i-essort  de  l’examen  du  Projet  de  Budget  de  1883  : 

1“  Qu’une  somme  de  10  millions  est  inscrite  au  chap.  xxm  comme  fonds  de  réserve  ; 

2“  Que  les  produits  de  l’Octroi  ne  sont  évalués  qu’à  140  millions,  lorsqu’on  1881  ils  ont  atteint 
le  chiffre  de  148  millions,  somme  qui  sera  dépassée  en  1882; 

Considérant  qu’il  résulte  de  ces  faits  qu’une  ressource  annuelle  de  17  à 18  millions  peut  être 
considérée  comme  devant  être  normale  à notre  Budget,  et  qu’elle  peut  être  employée  a opérer 
des  dégrèvements  sans  porter  préjudice  aux  besoins  les  plus  urgents  de  la  Ville,  auxquels  un  ex- 
cédent de  35  millions,  provenant  de  l’exercice  1881,  peut  être  attribué  ; 

Considérant  que  parmi  les  produits  soumis  à la  taxe,  les  huiles  de  toutes  sortes,  les  abats  et 
issues  de  veau,  les  graisses  et  viandes  de  porc  doivent  principalement  appeler  notre  attention, 
puisqu’ils  sont  consommés  en  grande  partie  par  la  classe  ouvrière  ; 

Considérant  que  pour  les  huiles  d’olive  la  suppression  de  la  taxe  d’Octroi,  qui  est  de  0 fr.43  c. 
le  kilog.,  doit,  conformément  à la  loi  du  22  décembre  1878,  faire  disparaître  l’impôt  perçu  au 
profit  du  Trésor  qui  est  de  0 fr.  15  c.  le  kilog.,  et  qu’il  s’en  suivra  une  réduction  de  0 fr.  58  c., 
sur  ces  huiles. 

En  ce  qui  concerne  les  huiles  minérales  et  végétales  : Considérant  que  d’après  le  traité  passé 
avec  la  Compagnie  du  Gaz,  celle-ci  est  obligée  de  payer  à la  Ville  une  redevance  de  2 centimes 
par  mètre  cube  de  gaz  consommé  dans  Paris,  tant  que  les  réductions  de  taxes  ne  seront  pas 
opérées  sur  les  huiles  employées  à l’éclairage  ; qu’en  conséquence,  il  y a lieu  d'abandonner  cette 
redevance  et  d’imposer  à la  Compagnie  du  Gaz  une  réduction  équivalente  de  2 centimes  sur  le 
prix  du  gaz  livré  à la  consommation  ; 

Considérant  que  les  sommes  perçues  en  1881  sur  les  divers  produits  que  nous  proposons  tous 
de  dégrèver  se  sont  élevées  : 
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Pour  les  huiles  d’olive 671,000  i 

Pour  les  huiles  de  toutes  espèce  (animales  et  végétales)  .< 4,830,000  » 

Pour  les  huiles  minérales 2,639,000  » 

Pour  les  abats  provenant  de  l’extérieur  et  des  abattoirs 336,000  » 

Pour  les  viandes,  abats  et  graisses  de  porc,  etc 2,443,000  » 

Ensemble 10,918,000  » 

Que  si  à ce  chiffre  on  ajoute  le  montant  de  la  redevance  de  la  Compagnie 
du  Gaz  qui  a été  pour  la  même  année  de 4,501,000  » 

On  arrive  à un  Total  de 15,419,000  » 

« Le  Conseil  délibère; 

t Artice  premier.  — A partir  du  1"  janvier  1883  sont  supprimés  tous  les  droits  d’Octroi 
* perçus  par  la  ville  de  Paris  : 

« 1“  Sur  les  huiles  de  toute  espèce,  végétales,  animales  et  minérales  ; 

« 2°  Sur  les  abats  et  issues  de  veau; 

« 3“  Sur  les  viandes,  abats  et  graisses  de  porc. 

* Art.  2.  — La  Vil  le  abandonne  la  redevance  de  0 fr.  02  c.  payéejusqu’à  ce  jour  parla  Com- 
« pagnie  du  Gaz,  qui,  de  son  côté,  sera  obligée  de  réduirede  0 fr.  02  c.  le  prix  du  mètre  cube  de 
« gaz,  sans  préjudice  des  autres  réductions  qui  pourraient  être  réclamées  pour  d'autres  motifs. 


« Signé  : Mathé.  » 


— H — 
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ANNEXE  N“  4. 


Coiicliisioiifs  du  rapport  de  M.  Jacques, 
au  nom  de  la  Commission  générale  du  Budget  de  188S. 

Le  moment  de  conclure  est  arrivé  et  nous  ne  craignons  j)as  d'aflirmer,  Messieurs,  que  le 
Budget  de  1882  est  établi  avec  une  telle  prudence  financière  qu’aucun  mécompte  n’est  <à  redouter  : 
le  cliap.  XXIII  (Réserve  pour  dépenses  imprévues)  atteste  même,  par  son  importance,  que  vous  ne 
perde/,  pas  de  vue  les  sages  réflexions  de  notre  ancien  collègue,  M.  de  Heredia,  sur  la  situation 
légale  des  communes  et  l’art.  24,  chap.  i"  (Amortissement  d’une  partie  du  déficit  des  exer- 
cices 1871,  1872  et  1874),  révèle  chez  vous  une  préoccupation  bien  faite  pour  confirmer  la 
confiance  des  porteurs  d’obligations  municipales.  A l’Iieure  présente,  il  n’est.  Messieurs,  aucun 
État,  aucune  ville,  dont  le  crédit  soit  supérieur  en  solidité  à celui  de  Paris. 

En  présence  de  celte  situation  rassurante,  vous  êtes  tout  naturellement  amenés  à vous  demander 
quelle  doit  être  votre  politique  financière  : les  uns  vous  parlent  de  travaux  nrfjentft,  et  ils  ajou- 
tent même /wof/Hcf//'s;  d’autres  vous  parlent  de  détaxes  promises  et  fout  à fait  démocratiques, 
or,  la  persistance  d’un  excédent  budgétaire  assez  important  pour  gager  un  emprunt  ou  per- 
mettre un  dégrèvement  sensible,  n’est  démontrée  à personne,  surtout  si  l’on  tient  compte  de 
cette  éventualité,  de  voir  une  modification  légale,  cela  nous  est  arrivé,  diminuer  subitement  nos 
recettes. 

Croirez-vous,  Messieurs,  pour  échapper  cà  cette  alternative,  devoir  recourir  à un  expédient 
donnant  immédiatement  un  capital  sans  augmenter  pour  le  présent  le  Budget  des  dépenses; 
tel  serait,  par  exemple,  celui  qui  consisterait  à effectuer,  en  soixante  ans,  au  lieu  de  quinze  ans, 
ramortissement  des  emprunts  de  1855  et  de  18GU,  réservant  alors,  pour  opérer  les  détaxes, 
les  excédents  dont  la  permanence  serait  incontestée. 

Ce  sont  là,  Messieurs,  des  questions  qui  requièrent  toutes  vos  méditations  et  toutes  celles  de 
l’Adrainistration. 

Proposition  déposée  par  M.  Jacques  : 

« Le  Conseil, 

» Considérant  la  nécessité  d’étudier  à fond  les  divers  services  municipaux,  tant  au  point  de 
vue  du  fonctionnement  qu’au  point  de  vue  des  recettes  et  des  dépenses  afférentes  à chacun  de  ces 
services  ; 


« Délibère  : 


~ la  — 


« 1"  Une  Commission  spéciale  ilu  Compte  sera  formée  par  deux,  délégués  de  chacune  des 
Commissions  mixtes  ; 

« 2“  Des  rapports  particuliers  seront  présentés  sur  chacun  des  services  municipaux  ; 

« 3"  Des  résolutions  seront  proposées  dans  un  rapport  général  en  vue  de  la  préparation  des 
Budgets  ultérieurs. 


» Signé  : Jacques.  » 


« 
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ANNEXE  N°  5. 


Extrait  du  Rapport  préisenté  par  M.  Jacques^  au  nom  de  la 

Commission  du  Budget  de  1881,  sur  les  recettes  de  l’Octroi 

(Projet  de  Budget;  Recettes  ordinaires  : Chap*  III^. 

Messieurs 

Lorsque  votre  Commission  du  Budget  est  arrivée  à l’examen  du  chap.  iii,  art.  !<''■  (Produit  des 
droits  d’Octroi),  un  sentiment  unanime  s’est  manifesté,  c’est  que  l’Administration,  en  inscrivant 
le  chiffre  de  130  millions,  était  restée  fort  au-dessous  de  la  prévision  la  moins  optimiste.  La  dis- 
cussion si  complète  que  venait  de  soulever  la  proposition  de  détaxe  des  vins,  avait  fourni  à 
chacun  de  précieux  éléments  d’appréciation,  en  faisant  bien  connaître  d’une  part,  tes  produits 
des  exercices  antérieurs  et  ceux  de  l’exercice  courant  à lin  mai,  d’autre  part  les  inductions  tirées 
de  ces  résultats,  soit  par  le  Directeur  des  Finances,  soit  par  quelques-uns  de  nos  collègues. 

On  peut  dire  que  ce  fut  sans  appréhension  d’aucune  sorte  et  par  l’effet  d’un  accord  tacite  entre 
tous  ses  membres,  que  la  Commission  du  Budget  i-ésolut,  dans  sa  séance  du  27  juillet  dernier, 
d’élever  le  chiffre  proposé  par  M.  le  Préfet. 

Imbu  des  traditions  constantes  du  Conseil  élu,  désireux  d’ailleurs  de  laisser  un  exemple  de 
grande  prudence  dans  la  fixation  du  chiffre  le  plus  aléatoire  de  nos  recettes,  le  Rapporteur  se 
tenait  sciemment  en  dessous  d’une  prévision  permise,  et  proposait  d’inscrire  au  Budget  de  1881 
133  ou  134  millions. 

Plusieurs  membres,  des  plus  autorisés  en  ces  matières,  ont  insisté  sur  le  résultat  définitif  de 
la  recette  d’octroi  de  1879,  sur  les  résultats  déjà  assurés  de  l’exercice  1880,  et,  finalement,  la 
Commission  a porté  l’évaluation  de  Part.  1"  à 136  millions. 

Nous  avons  tous  la  confiance  qu’il  n’y  aura  pas  de  mécompte  ; sous  l’égide  de  la  République, 
le  travail  national  se  développe  de  jour  en  jour,  et,  par  l’effet  de  l’initiative  des  Conseils  muni- 
cipaux élus,  l’industrie  du  bâtiment  a repris  à Paris  force  et  vigueur.  Nous  savons,  en  outi'e, 
que  dussent  nos  récoltes  être  insuffisantes,  les  recettes  portant  sur  les  objets  de  consommation, 
n’en  seraient  pas  trop  amoindries  ; les  besoins  de  la  consommation  sont  si  impérieux  à Paris,  que 
lorsque  le  vin,  cette  bête  de  somme  de  notre  Octroi,  vient  à manquer  en  France,  nous  recou- 
rons aux  vins  d’Espagne,  d’Italie,  de  Hongrie,  et  même  aux  vins  inférieurs  en  goût,  obtenus 
par  le  sucrage  des  moûts,  ou  par  la  macération  des  raisins  secs. 

Dès  (jue  la  prévision  de  136  millions  a été  admise,  la  possibilité  de  détaxer  a surgi,  et  la  Com- 
mission du  Budget  a dû  examiner  les  proposition  suivantes  : 

Détaxe  totale  des  verres  à vitres.  — Pétition  présentée  au  Conseil  par  notre  collègue, 
M,  Reygeal,  au  nom  des  négociants  en  verrerie. 

Détaxe  totale  des  débris  de  verre.  — Pétition  adressée  au  Conseil  par  M.  Beurtbenod. 
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Détaxe  totale  des  bois  ouvrés  entrant  dans  la  fabrication  de  la  brosserie.  — Pétition 
adressée  au  Conseil  par  M.  Maurecq,  au  nom  de  la  Chambre  syndicale  de  la  brosserie. 

Détaxe  des  bougies.  — Pétition  adressée  au  Conseil  par  M.  le  Président  de  la  Chambre  syndi- 
cale des  fabricants  de  bougies. 

Détaxe  totale  des  bières,  et  subsidiairement  retour  au  tarif  antérieur  à 1872  : 4fr.  56  c. 
par  hectolitre,  etc.  — Pétition  adressée  au  Conseil  par  M.  Laurent,  président  de  la  délégation 
des  brasseurs,  des  enlrepositaires  de  bières  et  des  limonadiers  de  Paris. 

Détaxe  totale  des  huiles  comestibles  (1).  — Proposition  faite  au  Conseil  par  M.  Cadet,  qui 
étendait  la  détaxe  même  aux  huiles  minérales  auxquelles  ne  s’applique  pas  l’art.  3 de  la  toi  du 
22  décembre  1878,  et  formulée  antérieurement  au  sein  de  la  Commission  du  Budget  par  M.  Yves 
Guyot. 

Détaxe  totale  ou  partielle  des  viandes  et  abats.  — Proposition  faite  à la  Commission  du 
Budget  par  M.  Malhé. 

Détaxe  des  vins  de  raisins  secs  et  autras  boissons  similaires  du  vin  de  vendange,  d’une 
force  alcoolique  de  6 degrés.  — Proposition  faite  au  Conseil  par  M.  Leneveux. 

Modification  de  l’art.  16  du  règlement  des  entrepôts  à domicile  (2).  — Proposition  de 
M.  Vauthier  tendant  à l'éduire  à 50  tonnes  au  lieu  de  100  la  quantité  de  charbon  de  terre  ou  de 
coke  ouvrant  à l’industriel,  sous  des  garanties  déterminées,  le  droit  à rabonnement  pour  le 
combustible. 

Détaxe  partielle  des  vins  en  cercles  et  des  cidres.  — Proposition  présentée  au  Conseil  par 
MM.  Martial  Bernard  et  Réty. 

Les  taxes  d'Octroi,  surtout  quand  elles  pèsent  sur  l’alimentation,  ne  trouvent  aujourd'hui  que 
très  peu  de  défenseurs  ; aussi,  la  plupart  des  propositions  précédentes  ont  été  écoutées  avec 
faveur;  aucune  n’a  rencontré  d’opposition  systématique.  Mais,  comme  chaque  membre  de  la 
Commission  a souci  de  ne  pas  troubler  l’équilibre  budgétaire,  un  débat  approfondi  s’est  ouvert, 
un  examen  comparatif  a été  fait. 


(î)  <r  Vous  savez,  Messieurs,  que  l’art.  3 de  la  loi  du  22  décembie  1878  porte  : 

M Dans  les  villes  ayant  une  population  agglomérée  de  4,000'  âmes  et  au-dessus,  qtù  n’ont  aucune  taxe  d’octroi 
sur  les  huiles  autres  que  les  huiles  minérales,  l’impôt  établi  par  la  loi  du  31  décembre  1873  sur  les  huiles  de 
toutes  sortes,  à l'exception  des  liuiles  minérales,  est  supprimé  à partir  du  l"  janvier  1879. 

« En  sorte  que  le  jour  où  nous  pourrions  supprimer  de  notre  Budget  la  taxe  sur  les  huiles,  qui  s’élève  à près  de 
3 millions,  nous  allégerions  ipso  facto  les  contiibuables  du  dioit  payé  au  Trésor,  soit  13  francs  par  100  Idlo- 
grarames  d'huile.  >»  ^Extrait  du  rapport  de  M.  Jacques,  au  nom  de  la  Commission  du  Budget,  sur  le 
Projet  de  Budget  de  1880.) 

(2),  « Un  industriel  ayant  une  machine  de  la  force  de  30  chevaux-vapeur,  ronsommant  2 kilogrammes  par 
cheval  et  par  heure,  paye  pour  300  journées  de  travail  de  10  heures  chacune,  100  francs  (taxe  fixe)  180  (taxe 

289 

de  coinbostible),  soit  280  francs;  soit  9.33  par  cheval-vapem-. 


« Un  industriel  ayant  une  machine  de  la  force  de  3 chevaiii-vapeur,  consoinmant  4 kilogi'aQune!»  par  cheval  et 
par  heure  (la  consommation  des  petites  machines  est  plus  considérable  que  celle  des  grandes),  paye,  pour  300  jour- 
nées de  travail  de  10  heures  chacune,  100  francs  (taxe  fixe)  -f  100  (minimum  fixé  par  Fart.  16),  soit  200  francs; 


soit 


200 

3 


= 66,66  par  clieval-vapeur; 


I»  7 fois  plus  que  le  premier  industriel.  • 


(Note  de  l'autenr  de  La  proposition.) 
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> ANNEXE  N°  6. 


Il  est  une  préoccupation.  Messieurs,  qui  est  dans  vos  esprits  comme  dans  les  nôtres,  c’est 
d’ouvrir  l’ère  des  dégrèvements  ; mais  c’est  là  une  satisfaction  qu’il  faut  encore  aujourd’hui  nous 
résigner  à ajourner.  Permettez-moi  de  faire  ici  une  comparaison  familière  : nous  nous  trouvons 
depuis  1871  dans  la  situation  d’un  homme  succédant  à un  autre  dans  une  grande  exploitation  où 
il  y aurait,  d’un  côté,  un  passif  considérable,  de  l’autre  un  outillage  insuffisant.  Par  ce  mot 
de  passif,  j’entends  parler  de  la  dette  municipale  dont  le  service  s’imposait  à notre  honneur, 
par  ce  mot  d'outillage  insuffisant,  j’entends  parler  des  écoles  à ouvrir,  des  hôpitaux,  des  hos- 
pices à créer,  compensations  que  la  solidarité  commande  d’assurer  à ceux  de  nos  concitoyens 
qui  acquittent  les  taxes  d’octroi  en  les  prélevant  sur  leur  nécessaire.  Tout  esprit  impartial  recon- 
naîtra que  la  République  porte  le  poids  d’entreprises  quelle  n’a  pas  conduites,  de  fautes  qu’elles 
n’a  pas  commises;  mais  c’est  ici,  plus  qu’ailleurs,  c’est  dans  cette  réorganisation  municipale 
qu’il  faut  aller  jusqu’au  bout,  continuant  de  fair-e  fond  sur  l’énergie  et  1 abnégation  de  la  popu- 
lation parisienne.  N’h'ésitons  pas  à déclarer,  au  surplus,  que,  pour  hâter  les  dégrèvements  les 
plus  urgents,  ceux  qui  portent  sur  des  objets  de  première  nécessité,  il  faudrait  qu’une  entente 
pût  s’établir  entre  l’Etat  et  la  Ville,  afin  de  faire  coïncider  des  réductions  detarif.  Un  exemple, 
bon  d’ailleurs  à être  retenu,  me  rendra  plus  intelligible. 

¥ 

Vous  savez.  Messieurs,  que  par  l’art.  3 de  la  loi  du  22  décembre  1878,  le  Parlement  a décidé 
que  : 

« Dans  les  villes  ayant  une  population  agglomérée  de  4,000  âmes  et  au-dessus,  qui  n’ont 
€ aucune  taxe  d’octroi  sur  les  Imiles  autres  que  les  huiles  minérales,  l’impôt  établi  par  la  loi  du 
« 31  décembre  1873,  sur  les  huiles  de  toutes  sortes, 'à  l’exception  des  huiles  minérales,  est  sup- 
« primé  à partir  du  1"  janvier  1879.  » 

En  sorte  que  le  jour  où  nous  pourrions  supprimer  de  notre  Budget  la  taxe  sur  les  huiles,  qui 
s’élève  à près  de  5 millions,  nous  allégerions  ipso  facto  les  contribuables  des  droits  payés  au 
Trésor,  soit  15  francs  par  100  kilogrammes  d’huiles. 

(Rapport  présenté  par  M.  Jacques,  sur  le  chap.  JII  du  Projet  de  Budget  de  1880.) 
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ANNEXE  N°  7. 


Extrait  du  Journal  « le  Citoyen  » (N“  du  14  août  1882). 


Il  suffit  de  comparer  les  deux  graphiques  reproduits  ci-dessous  — graphiques  prêtés  obligeam- 
ment par  le  Globe  — pour  voir  immédiatement  que  le  service  de  la  dette  municipale  absorbe 
les  2/5  du  Budget. 

Budget  des  Recettes. 
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Rappelons  tout  d’abord  que  la  ville  de  Paris,  dans  le  Projet  distribué  aux  Conseillers  munici- 
paux, atteint,  pour  1883,  la  somme  de  261  millions. 

Il  est  à remarquer  que  cette  somme,  représentant  les  dépenses  d’une  seule  ville,  est  supérieure 
aux  budgets  de  plusieurs  États;  elle  dépasse,  en  effet,  ceux  du  Danemark,  de  la  Suisse,  de  la 
Grèce,  de  la  Suède,  et  atteint  presque  celui  de  la  Belgique. 

Aux  261  millions  du  Budget  de  Paris,  ne  constituant  que  des  dépenses  urbaines,  vient 
s’ajouter  la  part  contributive  de  chaque  habitant  aux  dépenses  de  l’État. 

11  en  résulte  ({ue  si  les  Parisiens  jouissent  de  certains  avantages,  ils  ont  en  revanche  une  part 
de  charges  beaucoup  plus  lourde  que  celle  des  habitants  du  reste  de  la  France. 

On  a vu  dernièrement  que  la  somme  générale  des  dépenses  de  l’État,  des  départements  et  des 
communes,  atteint  une  moyenne  de  149  francs  par  tête  de  Français. 
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Mais  si,  de  ces  dépenses  totales,  on  déduit  les  dépenses  de  Paris,  on  trouve  que  la  moyenne 
générale  des  dépenses  n’est  que  de  francs  par  tête,  ce  qui  est  la  vraie  moyenne  des  impôts 
payés  par  les  habitants  de  province. 

Or,  le  contribuable  du  reste  de  la  France  payant  environ  133  francs  par  an,  c'est,  d’après  le 
calcul  du  Globe,  226  francs  (jue  paye  le  Parisien. 

Dans  ces  226  francs,  108  francs  proviennent  des  charges  de  l’État  et  118  francs  de  celles  de  la 
Ville. 

Pour  une  famille  de  cinq  personnes  habitant  Paris,  la  part  des  charges  résultant  d’impositions 
diverses  atteint  donc  une  moyenne  de  1,130  francs!  Bien  des  familles  paient  évidemment  cette 
somme  d’impôts  et  même  davantage,  sans  s’en  douter. 

Ces  chiffres  ne  sont  cependant  qu’un  minimum.  Paris,  en  raison  de  la  valeur  de  ses  immeu- 
bles, de  sa  grande  consommation,  du  produit  élevé  de  son  octroi,  payant  à l’État  une  part,  rela- 
tivement à sa  population,  beaucoup  plus  élevée  que  le  reste  de  la  France. 

Plus  de  la  moitié  des  recettes  de  Paris  provient  de  l’Octroi;  les  140  millions  que  produit  cet 
impôt  représentent  en  effet  les  7/13  du  Budget  de  la  Ville. 

Cette  somme,  répartie  sur  les  2,226,000  habitants  de  Paris  (garnison  et  population  (lottante 
non  comprises),  donne  par  tête  le  chiffre  63  fr.  .60  c. 

Cet  octroi  est  le  plus  injuste  des  impôts  : c’est  une  taxe  de  consommation  et  sa  répartition 
varie  peu  avec  la  richesse  des  individus  : le  pauvre,  le  tnvailleur  paie  autant,  sinon  plus,  que  le 
riche. 

Si  les  estimations  de  notre  confrère  sont  exactes,  l’octroi  de  Paris  prélève  au  minimum,  sur 
la  consommation  d’un  homme  adulte,  environ  105  francs  ; sur  celle  d’une  femme,  70  francs,  et 
sur  celle  d’un  enfant,  en  moyenne  35  francs. 

Bien  que  ces  chiffres  puissent  sembler  élevés,  ils  seront  probablement  dépassés  en  1883.  Le 
produit  (le  l’Octroi  qui,  dans  le  Projet  de  Budget,  est  porté  à 140  millions,  a été,  en  1881,  d’en- 
viron 148  millions. 
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ANNEXE  N°  8. 


Droits  d’Octroi  perçus  en  1881,  sur  les  abats  sortant  des  abattoirs  ou  venant  de  l’extérieur: 


Abats  de  veau i 

(8  fr.  30  c.  les  100  kil.)  ( 

Abats  de  porc \ 

(4  fr.  18  r.  les  100  kil.)  ( 


sortant  des  abattoirs 

provenant  de  l’extérieur 

sortant  des  abattoirs.. . . 
provenant  de  l’extérieur 


2%, 935  17 
107,999  93 

103,438  53 
10,189  85 


Total 448,563  45 


1357  entrepositaires  ont  été  abonnés  aux  combustibles  en  1881  448,563  48 

Abaissements  de  100  à 50  francs  du  droit  d’admission,  à l’abonnement  pour 
les  combustibles 67,850  » 

Total  des  deux  dé,2i  èvements  (1) 516,413  48 


{()  Ces  résultats  figurent  au  Compte  1881,  pages  434  à 438. 


Récapitulation  du  produit  des  droits  d’Octroi  et  comparaison  avec  l’exercice  précédent. 
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ANNEXE  N'’  lO. 


La.  progression  tles  Budgets  de  la  Franee. 

En  1831,  la  France  avait  32,369,000  habitants;  en  1866,  36,067,000.  L’accroissement  de  la 
population  pendant  cette  période  de  trente-cinq  ans  avait  donc  été  d’environ  17  Durant  la 
môme  période,  l’accroissement  des  budgets  a été  de  80  °/o. 

Après  la  perte  de  l’Alsace  et  de  la  Lorraine,  le  chiffre  de  la  population  s’est  trouvé  ramené  à 
36,112,000  (en  1872).  Le  recensement  de  1881  accuse  37,321,000  habitants;  l’accroissement, 
pendant  cette  période,  a donc  été  de  3.4  %.  Celui  des  budgets  a été  de  22  °/o. 

L’accroissement  des  budgets  est  donc  beaucoup  plus  considérable  que  celui  de  la  population. 

Ce  fai%  du  reste,  devient  plus  frappant  si  on  divise  le  chiffre  du  Budget  par  celui  de  la  popu- 
lation auK  différentes  époques,  ce  qui  détermine  la  part  contiàbutive  moyenne  de  chaque  Fran- 
çais dans  les  dépenses  de  l’État.  Voici  les  résultats  donnés  par  ce  calcul  : 


En  1831,  chaque  Français  payait 30  77 

En  1836  id.  32  22 

En  1841  id.  34  54 

En  1846  id.  38  95 

En  1851  id.  41  26 

En  1856  id.  52  84 

En  1861  id.  54  41 

En  1866  id.  57  15 

En  1872  id.  69  * 

En  1876  id.  82  » 


En  1833,  la  moyenne  serait,  d’après  le  Budget,  de  108  francs  par  tête  de  Français. 

Le  même  contribuable  a pu  payer  30  fr.  77  c.  en  1831,  — 41  fr.  26  c.  en  1851,  — 52  francs 
en  1856,  — et  82  francs  en  1876,  soit  52  francs  de  plus  d’impôt  par  an,  ce  qui  donne  une  aug- 
mentation de  173  °/o. 

L’augmentation  successive  des  budgets  perd  de  son  importance  si  le  rapport  entre  le  chiffre 
des  budgets  et  celui  de  la  richesse  de  la  France  suit  une  progression  décroissante.  Ce  rapport 
peut  être  déterminé.  Les  économistes  admettent  que  la  richesse  de  la  France  peut  être  calculée 
en  multipliant  par  45  le  capital  des  valeurs  successorales  déclarées  à l’enregistrement. 

D’après  cette  formule,  la  richesse  de  la  France  aurait  atteint  à différentes  époques  les  chiffres 
suivants  ; 
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1H51 I,28G  inillioiis  x 'to  ==  o7,810  niillions. 

1851 1,831  i(l.  X 45  = 82,395  .id. 

1801  3,402  ki.  X 45  = 110,703  id. 

1872  3,051  id.  X 45  = 107,795  id. 

1870  4,701  id.  x 45  = 211,545  id. 

188) 5,042  id.  X 45  = 230,800  id. 


Eti  cherchaiil.  lo  rap|)ort  poiif  100  cnlro  los  l)iidgets  des  mônie.s  années  et  ces  cliilTres,  on 
trouve  que  : 

En  1831,  le  Budget  était  2 fr.  10  c.  7o  de  la  richesse  de  la  France; 

En  1851,  le  Budget  n’était  que  1 fr.  70  c.  7o  de  cette  richesse; 

En  1872,  1 fr.  95  c.  %; 

En  1870,  1 fr.  38  c.  V„; 

En  1880,  1 fr.  32  c.  “/„. 

Si  on  admet  la  méthode  de  déterrainalion  de  la  làchesse  française  que  nous  venons  de  donner, 
on  peut  conclure  que  si  les  budgets  se  sont  acci  us  considérablement  relativement  à eux-môraes 
et  à la  population,  ils  oait  diminué  relativement  à l’accroissement  de  la  richesse  de  la  France. 

Cela  ne  préjuge  en  rien  la  répoin.se  à la  question  de  savoir  s’il  sei’ait  possible  de  re.streindre 
çeltej)rogression  des  dépenses  et  d’administrer  à naoins  de  frai.s  la  fortune  publique. 


(Exi'iiAir  (iii  journal  le  Panthéon  de  l’Industrie.) 
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]\ote  de  M.  Réty,  insérée  sur  lu  demande  de  l’auteur 
et  avec  autorisation  de  la  Coiniuissiou. 

M.  Réty  regrette,  que  par  suite  du  rétablissement  de  certains  crédits  de  la  Direction  des  Tra- 
vaux, on  n’ait  pas  pu  faire  de  plus  larges  dégrèvements  qui  touchent  de  si  près  à la  question  des 
loyers. 

Il  demeure  convaincu  que  les  dégrèvements  promis  depuis  dix  ans  à la  population  parisienne 
sont  possibles,  conformément  aux  propositions  de  nos  collègues  MM.  Mathé  et  le  colonel  Martin. 

Il  le  démontre  en  trouvant  les  éléments  de  compensation  pour  l’équilibre  du  Budget  dans  les 
chiffres  suivants  : 

4.600.000  francs,  conversion  des  emprunts  185S-1860; 

400.000  francs,  remboursement  de  la  dette  immobilière  de  Bercy; 

4.000. 000  francs,  plus-value  de  l’Octroi; 

5.000. 000  francs,  économies  à réaliser  sur  la  réorganisation  et  la  réforme  des  services  de  la 
Direction  des  Travaux. 

Enfin,  produits  et  résultats  de  la  proposition  Guichard  (recensement  des  propriétés  bâties  et  non 
bâties),  mémoire. 

Il  se  réserve  de  saisir  le  Conseil  d’une  proposition  ferme,  au  cours  de  l’année  1883. 


15.  — ImprimeriB  Municipale.  — 18S3. 


CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 


1882 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  Aristide  Hey,  an  nom  de  la  8®  Commission  (1),  sur  un  projet 
de  vente  ci  l’amiable,  par  r Assistance  publifpie  à la  commune  de  Tliiais, 
d’une  pièce  de  terre  dite  « le  Clos-Colin  »,  pour  la  construction  d'une  école 
communale. 


(Annexe  nn  prorès-verlial  de  la  séance  du  28  déeeinbre  1882.) 


Messieurs, 

Par  arrêté  préfectoral  en  date  du  31  août  1882,  la  commune  de  Thiais  a été  au- 
torisée à accpiérir  de  l’Administration  générale  de  l’Assistance  puljlirpie,  moyennant 
la  somme  de  44,184  francs,  un  terrain  situé  dans  ladite  commune  et  dit  Clos-Colin 
pour  y construire  une  mairie  et  des  écoles.  L’Assistance  publiipie  consent  à la  vente 
à l’amiable  et  nous  demande  d’émettre  un  avis  favorable.  Nous  pensons  devoir  placer 
sous  vos  yeux,  le  rapport  adressé,  à ce  sujet,  à M.  le  Préfet  de  la  Seine,  par  M.  le 
Directeur  de  l’Assistance  publiffue. 


(1)  La  8'  Commission  {Assistance  publique,  Mont-de-Piété)  est  com])osée  de  MM.  Tliidié,  Président  ; 
Bourneville,  Secrétaire;  Forest,  Joffrin,  le  doctonr  Levol,  Loisoaii,  Rabagny,  Aristide  Rey. 
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Rapport  î\  M.  le  Préfet  de  la  i^eine. 


L’Administration  de  l'Assistance  pnblique  est  propriétaire  à Tliiais,  à l’angle  de  la  voie  d’Or- 
inesson  et  du  chemin  des  Bassins,  d’une  pièce  de  terre,  entourée  de  mui’s,  dite  le  Clos-Colin, 
d’une  contenance  de  22,092  mètres  superficiels.  Cette  pièce,  qui  fait  partie  des  biens  laissés  aux 
hospices  de  Paris  par  M.  Colin,  était  louée  moyennant  un  fermage  de  700  francs,  aux  termes  du 
dernier  bail  qui  a expiré  le  11  novembre  courant. 

La  commune  de  Thiais,  régulièrement  autorisée  par  un  arrêté  préfectoral  du  31  août  dernier, 
demande  à acquérir  le  Clos-Colin  pour  y construire  une  mairie  et  des  écoles,  au  prix  de 
44,184  francs,  c’est-à-dire  à ivaison  de  2 francs  le  mètre  superliciel. 

Un  arrêté  de  l’im  des  prédécesseurs  de  M.  le  Préfet,  en  date  du  22  janvier  1870,  a autorisé 
l’Administration  de  l’Assistance  publique  à vendre  par  adjiidication,  au  fur  et  à mesurs  des 
offres,  une  partie  des  terres  lui  a|)parlenant  à Thiais,  et  notamment  celle  dont  il  s’agit,  sur  une 
mise  à prix  calculée  à l'aison  de  2 fi'ancs  le  mètre. 

Mais  la  ce.ssion  demandée  par  M.  le  maire  de  Thiais  devant  êti'e  amiable,  je  suis  obligé  de  sol- 
liciter une  nouvelle  autorisation. 

Bien  (jue  la  valeur  de  la  projiriété,  à Thiais,  ait  éprouvé  une  augmentation  depuis  1876,  et,  en 
outre,  que  l’Admiuisti'ation  ait  fait  reconstruire  sur  trois  côtés,  depuis  1870,  le  mur  qui  entoure 
le  clos,  en  dépensant  à ces  travaux  une  somme  île  0,00l)  francs,  j’estime  que  l’offre  de  M.  le 
maire  de  Thiais  peut  être  acceptée  par  rAdminisIration  lios})italière. 

En  elTel,  d’une  part,  il  convient  de  tenir  compte  de  la  situation  peu  favorable  du  Clos-Colin. 
t|ui,  placé  en  contre-haut  des  voies  d'Ürmesson  et  des  Bassins,  est  grevé  d’une  servitude,  en  ce 
qui  concerne  l’écoulement  de  .ses  eaux  de  source,  au  prolit  des  propriétés  voisines  moins  élevées. 
D’autre  part,  nous  devons  pi'endre  en  considération  le  projet  qu’aurait  la  municipalité  de  Thiais 
d’étaldir  deux  voies  nouvelles  (ligurées  au  plan  joint  au  rapport  de  l’inspecteur  des  Idens  ruraux), 
qui  donneraient,  sans  aucun  doute,  une  certaine  plus-value  aux  autres  leri-ains,  as.sez  nom- 
breux, que  TAdminisIralion  hospitalière  possède  encore  sur  la  commune. 

Enfin,  il  .s’agit  de  faciliter  la  l'éalisation  d'un  projet  d’intérêt  public  pour  les  habitants  de 
Thiais  ; et  le  prèdéce.sseur  de  M.  le  Pi'éfet  a bien  voulu,  par  une  dépêche  du  3 juin  1882,  me 
faire  connaître  tout  l’intérêt  iiu’il  portait  à la  solution  de  cette  alïaire,  en  appelant  mon  attention 
sur  l’utilité  de  la  consliaiction  d’une  mairie  et  d’une  école  itour  la  commune  de  Thiais,  qui  est 
une  des  plus  petites  et  des  plus  dénuées  de  ressources  du  département  de  la  Seine. 

Dans  sa  .séance  du  10  novembre  1882,  le  conseil  de  surveillance  de  l’Assistance  publique  a 
émis  un  avis  favorable  à la  vente  amiable  à la  commune  de  Thiais,  aux  conditions  ci-de.ssus 
énoncées,  de  la  pièce  de  terre  dite  le  Clos-Collin,  et  à l'emploi  du  produit  de  cette  aliénation  en 
l'ente  3 %sui'  l’Étal, avec  caidtalisalion  indélinie  du  10“  des  arrérages. 

J’ai  l’honneur,  en  conséquence,  de  transmettre  à M.  le  Préfet  de  la  Seine  le  dossier  de  cette 
affaire,  en  le  pi'iant  de  vouloir  bien  appeler  le  Conseil  municipal  à en  délibérer. 

Paris,  le  4 décembre  1882. 

Le  Directeur  de  l’ Administration  générale 
de  r Assistance  publique. 

Gu.  QUENTIN.. 
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Après  examen  de  la  qiieslion,  voire  8®  Commission  n’a  pas  hésité  à vous  proposer 
de  donner  satisfaction  à la  trèslégilime  demande  qui  vous  est  faite.  M.  Colin,  ancien 
maire  de  Thiais,  a lé^'ué  à l’Assistance  pul)lique  une  fortune  de  4 millions  de  francs  et 
dont  la  valeur  s’est  considérahlement  accrue  depuis  la  mise  en  possession.  Les 
22,000  mètres  de  terrain  (jui  représentent  44,000  francs  sont  donc  une  très  inlime 
part  de  la  liche  succession  recueillie  par  l’Assistance.  Si  la  foi’tune  de  M.  Colin  n’eut 
été  aussi  considérable,  elle  n’eùt  assurément  pas  eu  d’autre  possesseur  que  la  com- 
mune administrée  pendant  de  longues  années  par  cet  homme  de  bien.  Mais  l’impor- 
tance même  de  la  succession  a détourné  le  testateur  de  sa  pensée  première,  il  n’a  pas 
cru  devoir  enrichir  outre  mesure  un  petit  village,  et  il  s’est  définitivement  déterminé 
au  profit  d’une  Administration  dont  les  charges  énormes  sollicitent  les  dons  les  plus  ri- 
ches. C’est  sa  pauvreté  même  qui  a dépossédé  Thiais  de  la  fortune  espérée,  promise 
même  au  dire  de  quelques-uns. 

Il  est  d’usage  que  les  riches,  possesseurs  d’un  héritage  inattendu,  donnent  aux  hé- 
ritiers naturels  dépossédés  ou  oubliés  lorsque  ceux-ci  sont  pauvres,  une  compensation 
(jui  les  indemnise  et  les  désintéresse.  L’Assistance  publique  n'agit  jamais  autrement. 
N’ous-mêmes,  vous  êtes,  plus  d’une  fois,  soumis  à cette  très  légitime  habitude  et  vous 
êtes,  pour  cela,  imposés  des  sacrifices  toujours  légers  eii  pareille  circonstance.  Thiais 
n’est  certainement  pas  un  héritier  que  l’on  puisse  considérer  comme  nécessairement 
indiqué  au  choix  très  libre  du  testateur,  mais  les  conditions  particulières  qui  ont  éla- 
hli  do  longs  rapports  entre  la  commune  et  son  maire  eussent  légitimé  assurément 
l’application,  au  profit  de  celle-là,  d’un  constant  usage.  Si  l’Assistance  publique, 
après  avoir  recueilli  l’héritage  de  l’ancien  maire  de  Thiais,  fût  venue  demander  fau- 
torisation  de  donner  gratuitement,  pour  la  construction  d’écoles  laïques,  le  clos  qu’il 
habita,  à la  commune  qu’il  avait  si  longtemps  administrée,  il  n’est  pas  un  de  nous 
ipii  n’eût  applaudi  à cotte  généreuse  initiative.  Mais  l’Assistance  publique  ne  pouvait 
agir  ainsi,  et  nous-mêmes  n’avons  pas  davantage  qualité  [lour  le  [iroposer.  L’Assis- 
tance demande  simplement  à ne  pas  spéculer  sur  les  chances  de  quehpies  millions 
de  francs  dehénélices  qu’elle  pourrait  obtenir  d’une  vente  par  adjudication,  qui  ris- 
querait de  priver  Thiais  de  la  possession  du  Clos-Colin  et  par  conséquent  de  sa  mairie 
et  des  écoles* laïques. 

Cette  commune,  on  effet,  a dû,  en  vue  des  constructions  projetées,  s’imposer 
de  20  centimes  pendant  vingt-trois  ans,  ce  qui  lui  donnera  70,000  fr.  C’est  tout  ce 
(pi’elle  peut  faire.  Vous  avez  si  l)ien  compris  et  l’opportunité  des  dépenses  et  la 
nécessité  de  votre  intervention,  que  le  Conseil  général  a voté  dans  ce  but  une  subven- 
tion de  100,000  fr.  Tous  ces  sacrifices  resteraient  inptiles  si  le  terrain  ne  devenait  la 
propriété  de  Thiais  ; il  n’existe,  en  effet,  sur  le  territoire  de  la  commune,  aucun 
autre  emplacement  pouvant  servir  à la  construction  de  la,  mairie  et  des 
écoles. 


Eli  vemlniil  à ramialik',  rAdmiiiistralion  de  l’Assistance  |MiJ)li(|ue  ii’aliandoniie 
anciiii  de  ses  intérêts  et  se  niénajfe,  d'antre  part,  un  bénélice.  En  effet,  le  Clos-Colin 
a été  en  partie  fouillé  ; il  est  en  contre-liant  de  la  voie  d’Orniesson  et  même  de  la  voie 
des  Bassins,  an  pointipi'il  serait  im|iossible  de  le  vendre  par  lots.  11  renferme  des  sources 
dont  les  eaux  sont  en  partie  vendues  à des  proiiriétés  [ilacées  à un  niveau  moins 
élevé,  ce  qui  constitue  une  chaî  ne  onéreuse  sons  tous  les  rapports.  Enfin,  M.  le 
maire  de  Tliiais  se  [iropose  de  faire  du  Clos-Colin  le  point  de  départ  de  deux  larges 
voies  plantées  (jui  iraient  rejoindre,  rime  la  grande  roule  de  Clioisy  à Paris,  l’autre 
celle  de  Clioisy  àClievilly  et  Villejuif.  Or,  ces  routes  traverseraient  plusieurs  terrains 
ap[)arlenant  à rAssistance,  tjui  sont  sans  grande  valeur  anjourd’lnii,  parce  qu’ils  sont 
sans  accès,  et  ipii  [irendraient  une  [ilns-value  énorme  si  les  projets  de  rAdminis- 
tration  municipale  de  Tliiais  étaient  mis  à exécution.  Ils  pourraient  être  lotis  avec 
toute  facilité  de  vente.  Au  contraire,  dans  le  cas  où  le  Clos-Colin  ne  serait  pas  mis  en 
possession  de  l'adminislration  municipale,  où  tout  autre  acijuéreurs  en  deviendrait 
propriétaire,  la  mairie  et  les  écoles  ne  pourraient  être  construites,  les  deux  grandes 
\oies  ne  seraient  [las  ouvertes  et  l’Assistance  imblique  perdrait  le  bénéfice  d'une 
plus-value. 

En  consenlanl  la  vente  à l’amiable,  l’Assistance  publique  et  l’Administration  pré- 
fectorale ont  donc  agi  sagement  à tous  points  de  vue.  C’est,  d’ailleurs,  une  pratique 
fréquente  de  vendre  aux  communes  dans  de  semblables  conditions,  les  terrains 
nécessaires  à des  constructions  d’utilité  publique  ; il  n’y  a pas,  en  effet,  en  pareils 
cas,  à.  redouter  les  dangers  contre  lesipiels  la  vente  par  adjudication  à pour  but  de 
nous  prémunir  et  ce  n’est  pas  dans  des  circonstances  aussi  intéressantes  que  celles 
où  se  trouve  la  commune  de  Tliiais  qu’il  conviendrait  de  se  départir  des  procédés 
d’usage. 

Ouaiitànous,  Messieurs,  il  nous  suffirait,  pour  donner  un  avis  favorable,  des 
considérations  ((ui  ont  déterminé  M.  le  Directeur  de  l’Assistance  publi(|ue.  Notre 
mandat  nous  rend  notre  adbésioii  [iliis  facile  encoi’e,  en  nous  fortifiant  de  raisons 
d’un  ordre  ipie  l’Administration  n’a  point  à examiner,  mais  devant  lesquelles  nous 
ii'avons  pas  le  droit  de  [tasser  outre.  S’il  est  certain  que  nul  ne  viendrait  dans  une 
adjudication  disputer  à Tliiais,  en  vue  d’un  bénélice,  l’acquisition  d’un  terrain  qui 
ne  [leut  avoir  de  valeur  (pie  si  celle  commune  l’acquiert  ; il  n’en  est  pas  moins  utile 
d’en  assurer  la  possession.  En  effet,  ainsi  que  nous  l’avons  déjà  noté,  dans  le  Clos- 
Cijlin,  seulement,  peuvent  être  élevées  les  écoles  laïques  et  il  se  pourrait  que  pour 
cette  raison  même,  il  se  trouvât  des  gens  disposés  à s’en  rendre  acquéreurs  à tout 
|trix.  Nous  ne  saurions,  sous  aucun  prétexte,  favoriser  une  pareille  manœuvre.  Le 
Conseil  élu  s’est  appliqué  à élever  [laiTout  des  écoles,  il  n’a,  dans  ce  but,  négligé  ni 
ses  efforts,  ni  les  millions.  Faire  des  écoles  est  le  [ilus  sur  moyen  de  diminuer  les 
cbarges  rie  l’Assistance  imblique.  C’est  un  devoir  que  nous  impose  l’intérêt  de  la 
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République  et  de  la  Patrie.  Nous  ne  saurions  y faillir  dans  aucune  circonstance  et 
sous  aucun  prétexte. 

En  conséquence,  nous  avons  l’honneur  de  vous  proposer  le  projet  de  délibération 
ci-après. 

Paris,  le  28  décembre  1882. 

Le  Rapporteur, 


Aristide  RE  Y. 


PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


TKE  LIORAnY  HF  THE 

MAR  ^3  Î93Î 

UN!'^FH!=î!rY  IU:'r!Ols, 

Le  Conseil. 

Vil  le  mémoire  en  date  du  8 décembre  1882,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la 
Seine  lui  communique  pour  avis  un  rapport  de  M.  le  Directeur  de  l’Assistance 
publique  tendant  à obtenir  l’autorisation  de  vendre  cà  l’amiable  à la  commune  de 
Tbiais,  moyennant  un  prix  de  44,184  francs,  une  pièce  de  terre  située  à Thiais,  à 
l’angle  de  la  voie  d’Ormesson  et  du  cbemin  des  Bassins,  dite  : « le  Clos-Colin,  » 
d'une  contenance  de  22,092  mètres  environ  ; 

Vu  l’avis  du  Conseil  de  surveillance  de  l’Assistance  publique  en  date  du  1(5  no- 
vembre 1882,  ensemble  les  autres  pièces  du  dossier  ; 

Émet  l’avis  : 

(ju’il  y a lieu  d’autoriser  le  Directeur  de  l’Assistance  publique  : 

1°  A vendre  cà  l’amiable,  à la  commune  de  Tbiais,  moyennant  le  prix  de 
44,184  francs,  la  pièce  de  terre  dite  : « le  Clos-Colin,  * d’une  contenance  de 
22,092  mètres,  environ. 

2°  A faire  emploi  du  prix  à provenir  de  cette  aliénation  en  rente  3 °/o  sur  l’Étal 
avec  capitalisation  indéfinie  du  10®  des  arrérages. 


S8't.  — Imprimcriu  Municipale.  —1882. 


